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NOTE 


La  méthode  que  nous  suivons  pour  la  publication  de  la  2*  série  des  Archivée 
parlementaire8  est  la  môme  que  celle  indiquée  par  nous  dans  la  Note  imprimée  en  tête 
du  tome  LXI  de  la  l"  série. 

Le  cadre  dans  lequel  nous  nous  mouvons  et  qui  forme  la  base  môme  de  notre 
travail,  est  le  Procès-Verbal  officiel  dont  la  minute  originale,  signée  du  Président  et 
de  trois  secrétaires,  se  trouve  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  minute 
est  coUationnée  par  nous  avec  le  texte  imprimé  pour  chaque  séance. 

Après  le  Procès-Verbal^  nos  sources  principales  sont  le  Moniteur  univerself  les 
documents  imprimés  par  ordre  des  deux  Chambres  et  les  pièces  originales  conservées 
aux  Archives. 

Les  textes  de  lois  que  nous  donnons  sont  collationnés  par  nous  avec  le  Bulletin 
des  Lois  sur  la  minute  originale  môme. 

Les  développements  des  séances  sont  puisés  au  Moniteur  universel  qui  contient 
le  compte  rendu  in  extenso  des  débats  des  deux  Chambres,  comme  le  fait  aujourd'hui 
le  Journal  officiel. 

Cependant,  le  Moniteur  présentant  souvent  des  lacunes  ou  des  erreurs  de  textes  et 
de  chifiFres  dans  les  articles  de  loi  et  dans  les  amendements  soumis  au  cours  des  débats» 
là  encore  nous  suivons  le  Procès-Verbal  qui  fait  toujours  foi. 

Comme  premier  travail  de  coordination,  nous  introduisons  dans  le  texte  des 
discours  prononcés  à  la  tribune,  les  corrections  indiquées  par  les  errata^  toujours 
nombreux,  signalés  par  le  Moniteur  bien  après  chaque  séance  publiée  par  ce  journal. 

Nous  indiquons  également,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  lacunes  du  Mom^r, 
telles  que  dispositifs,  tableaux,  cahiers  des  charges,  etc.  ;  en  un  mot  toutes  les 
différences  entre  ce  journal,  le  Procès- Verbal  et  les  impressions  distribuées  aux  deux 
Chambres,  et  nous  comblons  toutes  les  lacunes. 

Par  tous  ces  soins,  le  lecteur  —  abandonnaat  le  format  incommode  du  Moniteur  — 
trouve  aujourd'hui  dans  la  publication  des  Archives  parlementaires  le  compte  rendu 
absolument  exact  des  débats  législatifs  et  le  texte  définitif  des  lois  adoptées. 
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Ce  volume  contient,  notamment  : 

Chambre  des  Pairs.  ^  La  discussion  générale  des  projets  de  loi  relatifs  à  la 
compétence  et  à  l'organisation  de  la  cour  des  pairs  ; 

Le  rapport,  la  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de 
la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine. 

Chambre  des  Députés.  —  Les  rapports,  discussions  et  adoptions  des  projets  de  loi 
relatifs  à  l'avancement  dans  l'armée  navale  et  aux  attributions  municipales; 

Les  rapports  sur  les  projets  de  loi  relatifs  à  l'établissement  des  chemins  de  fer 
d'Alais  à  Beaucaire,  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  de  Paris  à  Orléans,  de 
Mulhouse  à  Ihann  ; 

Les  rapports  sur  divers  projets  de  loi  concernant  les  ports  maritimes; 

La  discussion  et  l'adoption  des  projets  de  loi  sur  le  sel  et  sur  les  sucres  ; 

Le  rapport  et  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  le  système  métrique  décimal; 

La  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux  travaux  d'amélioration  sur  les 
fleuves  et  les  rivières. 
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RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCB  DE  M.  DTTPIN,  Président  y 
ET  DE  M.  CALMON,  Vice-P résident. 

Séance  du  mercredi  10  mai  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

Le  prooès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
9  mai  est  lu  et  adopté. 

APPEL  NOMINAL 

(La  séanœ  reste  suspendue  faute  d'un  nom- 
bre suffisant  de  membres  présents.) 

M.  Petot.  Il  est  2  heures  ;  je  demande 
que  Ton  fasse  l'appel  nominal  ;  nous  n'avons 
pas  été  une  seule  fois  en  nombre  cette  semaine. 

H.  le  PrësMent.  Un  de  MM.  les  secrétaires 
va  faire  Tappel  nomini^. 

H.  Piscatory,  secrétaire^  fait  l'appel  no- 
minal. 

H.  le  PrësMenl.  Les  noms  des  absents  se- 
ront insérés  au  Moniteur. 

Liste  de  MM.  les  membres  de  la  Chambre 

absents. 

Ailhaud  de  Brisis,  Albert  fils.  Allier,  Anis- 
son-Duperron,  Araja^,  Ardaillon,  Armand, 
Aubert,  Audry  de  Puyraveau,  Auguis,  Azaïs, 
Baoot  ^Oésar),  Ballot,  Bubet,  le  vicomte  de 
Bastaro,  de  Beaufort,  Bérenger,  Bernard 
(Morbihan),  Bernardi,  Berryer,  le  baron  de 
Berthois,  Bessiëres,  Bidault,  Blao9ue-Belair, 
Blano  (Edmond),  Blanchard,  Boirot,  Bois- 
sière,  Bouchard,  Boudet,  le  baron  de  Brigode, 
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de  BrioQueville,  le  général  Bugeaud  (à  Alger), 
Buon,  ce  Bussières,  Oalmon,  le  marquis  de 
Cambis-d'Orsan,  Ohaigneaiu,  Chaix-d'Est- 
Ange,  Ghampanhet,  Gharreyron,  Ghasles,  le 
général  Ghatry  de  Lafosse,  Ghevandier,  le 
maréchal  Olausel,  Glogenson,  Oonté,  Gordier, 
de  Gormenin,  Orignon  de  Montigny,  Gunin- 
Gridaine,  Guny,  Guoq,  le  marquis  de  Dal- 
matie,  Danse^  Delbecque,  Delespaul.  Deles- 
sert  (Benjamin),  Delessert  (François),  le  gé- 
néral Delort,  le  général  Demarçay,  Démonts, 
Deshameaux,  Desjobert,  Desmortiers,  Dou- 
blet, Dozon,  le  marquis  de  Drée,  Dubois  (3e 
la  Loire-Inférieure),  I>uboys-d'Anger8  (Maine- 
et-Loire)^mte  Duchâtel,  Duduzeau-Pasquy, 
le  baron  Dupin  (Gharles),  Dupont  de  TEure, 
Durosier,  Duval  de  Fraville,  Espéronnier, 
Estancehn,  le  comte  d'Estourmel,  Etienne, 
Faure,  le  duc  de  Fitz-James,  Fould,  Frémi- 
court,  Fulohiron,  Gardés,  Garnier-Paffès, 
Gauguier,  Gautier  d'Uzerche,  Génot,  Gilion, 
Girardin  (Emile),  Girardin  (Ernest),  le  baron 
Girot  de  TAnglade,  Gouin  (Alexandre),  C^u- 
pil,.  Goupil  de  Préfeln,  Gk>uvemel,  de  Gram- 
mont,  Granier,  de  Grasset,  Gravier,  Guestier 
(Junior),  Guy,  Guyet-Desfontaines,  Haas  (de 
Belfort),  d'Haroourt,  Harouart  de  Kiche- 
mond,  Hartmann,  le  vicomte  d'Haubersart, 
comte  d'Hautpoul  (Alphonse),  Hennequin, 
d'Hérambault,  Hernaux  (Gôte-d'Or),  Her- 
noux  (Seine-ei>-Oise).  le  comte  d'Hunolstein, 
Isambert,  le  général  Jaooueminot,  Janvier, 
Jars,  le  chevalier  Jouvencel,  Jouvet,  Kératrvi 
Lachèze,  le  baron  de  Lacoste,  Lafayai^ 
(Geor^s),  Laffitte,  Lafond  (Narcisse),  le  gé- 
néral Laidet  (à  Alger),  de  Lamartine,  le  gé- 
néral Lamy,  Langlois  d'Amilly,  de  la  Pin- 
sonnière,  Larabit,  le  marquis  de  La  Roche- 
foucauld-Liancourt,  le  comte  de  La  Roche- 
foucauld (Jules),  Las-Gaaes  (Emmanuel),  Le- 
grand  (Oiae),  le  vicomte  Lemercier,  Lherbette, 
Limpérani,  Lombard-Buffière,  Madier  de 
Montjau,  de  Magnonoour,  Maiffnol,  Le  Mais- 
tre,    le    baron    Malaret,    Mallye,    Mangin 
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d'Oins,  Martell,  Mathieu  de  La  Eedortie, 
Mauguin,  le  général  comte  Mevnadier,  Mey- 
nard,  Molin,  de  Montépin,  Moreau  (Meur- 
the),  Moreau  (Seine),  Nicod,  Nosereau,  le 
baron  d'Oberlin,  Odier,  Odilon  Barrot.  Oger, 
Paillard-Ducléré,  Paixhans,  Panis,  Parant, 
Paesy,  Pataille,  Paturle,  le  baron  Pavée  de 
Vandeuvre,  Pedre  Lacaze,  le  général  Pelet, 
Perier  (Aphonse),  Périer  ([Camille).  Périer 

S  Joseph),  rérin,  Perrier  (Ain),  Persil,  Peyre, 
?fliéger,  Pougeard-Dulimbert,  Poulie  (Em- 
manuel), Prunelle,  Quinette,  Raguet-Lépine, 
de  Rance,  le  baron  de  Ranchin,  Rauter,  Ray- 
baud,  Réalier-Dumas,  de  Rémusat,  Renouard, 
Reynardj  le  baron  de  Richemont,  le  baron 
Rivet,  Rivière  de  Larque,  Robineau,  le  baron 
Roger  (Loiret),  le  comte  Roger  (Nord),  Rou- 

Sar,  Rouillé  de  Fontaine,  Roussilhe,  Royer- 
ollard,  Saglio,  le  vicomte  de  Saintenac, 
Sapcy,  Saubat,  Sauveur  de  La  Chapelle,  le 
baron  de  Schonen,  le  général  Schramm,  le 
comte  Sébastiani,  Sémeric,  Sévin- Moreau,  de 
Sivry,  Talabot,  Tavernier,  Teillard-Noze- 
rolles,  Teisseire,  Teulon,  Tnévenin,  Thiers, 
Thil,  de  Tilly,  le  général  Tirlet,  Tourangin- 
Silas,  Tourraud,  Toussin  (Alexandre),  Tracy 
(Victor),  Tribert,  Tronchon.  Tueux,  le  baron 
ïupinier,  de  Turckeim,  le  général  Valazé,  Va- 
lette-Deehermeaux,  Valon,  Vallée  (François), 
Vanduel,  Vatout  de  Vauguyon,  Vergnes,  Ver- 
nier,  Viennet. 

DÉPÔT    d'un   projet    DE    LOI 

M.  le  'Prësidenl.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances  pour  le  dépôt  d'un  pro- 
jet de  loi. 

'M.  EiBcave^liiipla^ne,  miniêire  des  finan- 
ces. J'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d^ ouvrir  au 
ministre  des  fi^nances  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  pour  V  exercice 
18S7  (1). 

M.  le  'Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  des  finances  de  la  présenta- 
tion du  projet,  qui  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  dans  les  bureaux. 

La  Chambre  doit  considérer  qu'elle  a  en- 
core à  voter,  indépendamment  du  budget,  un 
grand  nombre  de  lois  de  finances.  Quelque* 
lois  sont  aussi  revenues  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  il  est  à  propos  de  porter  un  vote  sur 
ces  lois  pour  que  les  travaux  de  cette  année 
ne  soient  pas  en  pure  perte. 

Dans  cette  circonstance,  il  est  évident  que  si 
l'on. ne  veut  pas  prolonger  la  session  indéfi- 
niment, il  serait  essentiel  que  chacun  se  fît 
une  loi  d'arriver  à  l'heure  précise.  (Oui/  oui!) 

Avec  des  séanoes  de  cinq  heures  on  pourra 
espérer  d'en  finir  beaucoup  plus  tôt. 

DÉPÔT  d'un  rapport  d'iNTÉRÊT  LOCAL 

M.  le  Prësiflent.  La  parole  est  à  M.  de 
Ladoucette  pour  le  dépôt  d'un  rapport  d'inté- 
rêt local. 


(1)  Voyez  ci- après  ce  projet  de  loi,  p.  23:  /'•  An7ie.te 
à, la  séance  de  ta  Chambre  des  députés  du  mercredi 
iO  mai  i8S7. 


M.  de  Liadoaeetle,  rapporteur.  J*ai  l'hon- 
neur de  déposer  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à 
distraire  la  commune  de  Mers,  département 
de  la  Somme,  pour  la  réunir  à  la  commune  du- 
T réport  (Seine-Inférieure)  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

DÉPÔT    d'un    rapport    D'iNTÉRÊT    GÉNÉRAL 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ma- 
thieu (de  Sciône-et-Loire)  pour  le  dépôt  d'un 
rapport. 

M.  Mathieu  (Saône-et- Loire).  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  cotice niant  le 
système  métrique  des  poids  et  mesures  (2). 

M.  le  Prëaidoiit.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué. 

CONGÉ. 

M.  le  Président.  M.  Gillon  demande  un 
congé,  parce  que,  comme  procureur  f;;énéral 
de  la  Cour  royale  d'Amiens,  il  est  obligé  de 
se  rendre  à  son  poste  pour  remplir  quelques 
formalités  à  l'égard  des  dét<>nus  qui  profitent 
des  bienfaits  de  l'amnistie.  (Accordé!  ac- 
cordé I) 

(Le  congé  est  accordé.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 

SUR  LE  SEL. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projft  de  Un  sur 
le  sel.  La  parole  ost  à  M.  de  Mosbourg. 

M.  de  llosboarfç.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
à  tort  que  je  demandai  hier  la  remise  de  la 
discussion.  Nous  ne  connaissions  alors  que 
deux  projets  du  gouvernement,  sur  le  sel,  et 
deux  projets  passablement  contradictoires  de 
la  commission.  Nous  n'avions  donc  à  nous 
débattre  que  sur  quatre  projets.  Aujourd'hui 
nous  en  avons  un  cinquième  qui  ne  s'accorde 
avec  aucun  dos  autres  ;  mais  celui-ci  a,  du 
moins,  le  mérite  de  placer  la  discussion  sur 
son  véritable  terrain,  en  présentant  l'article 
destiné  à  prononcer  la  résiliation  du  bail  des 
salines  de  l'Est  en  premier  rang,  au  lieu 
do  le  pros<»nter  le  dernier,  comme  on  l'avait 
fait  d  alx)rd. 

En  effot,  je  suis  convaincu  que  lo  but  do  tous 
les  projets  sur  le  sel,  présentes  dopuis  1833, 
of^t  d'arriver  à  la  dissolution  do  la  Compagnie 
dos  salines  de  l'Est,  et  d'arriver  à  cette  disso- 
lution par  le  fait  du  gouvernement,  par  le 
fait  de  l'administration,  do  manière  à  donner 
à  cotte  compagnie  le  droit  do  dire  que  son 
contrat  a  été  violé,  qu'on  n'a  pas  rempli  on- 


(1)  Voyci-ci  après  ce  rapport,  p.  27  :  l)fu,rihur  an- 
nexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  nicr^ 
credi  iO  mai  1837. 

[t)  Voyez  ci-après  ce  rapport,  p.  2H  :  Troixinnr  {in- 
ncive  à  la  séance  de  la  Charnière  des  deput<'s  du  mer- 
credi 10  mai  1837. 
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vers  elle  les  engagements  qu'on  avait  pris,  et 
que»  par  conséquent,  elle  est  autorisée  à  de- 
mander les  indemnités  les  plus  étendues. 

La  commission  avait  dit,  dans  son  dernier 
rapport,  qu'elle  n'entendait,  par  ses  proposi- 
tions, créer  aucun  droit  nouveau  pour  la 
compagnie,  paroe  qu'elle  ne  portait  atteinte 
à  aucun  de  ses  droits.  Voici  comment  elle  s'ex- 
primait : 

((  Nous  avons  été  aussi  loin  parce  qu'il  fal- 
lait tout  prévoir,  oe  qui  se  jpasse  actuellement 
rendant  probable  une  liquidation  prochaine  ; 
toutefois,  bien  que  le  projet  de  loi  puisse  en 
hâter  l'époque,  nous  déclarons  qu'il  ne  l'en- 
traîne pas  nécessairement  ;  que  surtout  c'est 
à  des  causes  complètement  indépendantes  du 
projet  lui-même  que  l'événement  devrait  être 
imputé.  Nous  n'entendons  nullement  reconnaî- 
tre que  la  résolution  des  traités  de  1825  soit 
exigée,  commandée,  imposée  par  notre  loi, 
car  il  n'en  est  rien.  C'est  la  force  des  choses 
qui  y  conduit.  Que  seulement  le  svstème  de 
gouvernement  vienne  à  ne  pas  prévaloir,  le 
monopole  jusqu'ici  protégé  par  la  force  (re- 
marquez bien  cette  phrase.  Messieurs),  ne 
peut  plus  se  soutenir;  c'est  lui  qui  a  besoin 
de  lois  nouvelles  :  il  périt  si  elles  lui  man- 
quent. Ce  n'est  donc  pas  le  tuer  volontaire- 
ment et  de  dessein  prémédité,  que  lui  refuser 
les  moyens  de  vivre  encore;  on  ne  lui  retire 
rien  de  ce  qu'il  avait,  seulement  on  ne  lui 
donne  pas  ce  qui  lui  manque,  ce  qui  lui  a 
toujours  manqué,  et  cela  est  bien  différent 
pour  les  conséquences.  » 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  du  projet 
tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  commission,  je 
prierai  M.,  le  ministre  des  finances  de  vouloir 
bieîi  nous  dire  s'il  pense,  comme  la  commis- 
sion, que  le  proiet  de  loi  ne  puisse  donner  au- 
cun sujet  de  plainte  à  la  compagnie  et  lui 
toujours  manqué,  et  cela  est  bien  différent 
son  contrat  :  je  lui  demande  si  l'adoption  de 
oe  projet  n  autorisera  pas  la  compagnie  à 
dire  que  le  ministère  et  les  Chambres  ont  brisé 
violemment  un  traité  solennel,  et  qu'en  refu- 
sant d'exécuter  les  engagements  contractés 
avec  elle,  on  lui  a  donné  droit  de  réclamer  les 
indemnités  qu'il  lui  plaira  de  demander. 

Si  Ton  déclare  que  la  loi  ne  porte  aucune 
atteinte  au  contrat  qui  existe  entre  l'adminis- 
tration et  la  compagnie,  \e  ne  vois  aucun  mo- 
tif d'insérer  dans  le  projet  une  autorisation 
éventuelle  de  résilier  le  bail.  Si,  au  contraire, 
on  reconnaît  qu'il  y  aura  violation  de  ce  con- 
trat, oh  !  alors,  c'est  moi  qui  défendrais  les 
droits  de  la  compagnie,  je  représenterais  à 
la  Chambre  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir, 
qu'il  n'est  pas  dans  son  droit  d'anéantir  ou 
d'enfreindre  des  conventions  publiquement 
stipulées  entre  l'Etat  et  une  association  pri- 
-vée.  Ce  serait  abuser  de  sa  puissance.  S'il  y 
avait  des  motifs  d'utilité  ou  de  nécessité  pu- 
blique pour  dépouiller  cette  association  des 
avantages  de  son  bail,  oe  serait,  dans  d'autres 
:f ormes,  qu'il  faudrait  poursuivre  cette  espèce 
d'expropriation. 

J'cspèro  que  M.  le  ministre  des  finances  vou- 
dra bien  nous  donner  des  explications  positi- 
-v'cs  ;  elles  me  paraissent  nécessaires  pour  don- 
ner une  base  certaine  à  la  discussion. 

M.  Ijaeave-*|jii plaine,  ministre  des  f non- 
ces. Avant  de  répondre  aux  questions  de  l'ho- 
ttiorable  préopinant,  je  ferai  une  observation 


sur  les  considérations  qu'il  a  présentées  en 
premier  lieu. 

Il  vous  a  dit  que  tous  les  projets  de  loi  qui 
avaient  été  présentés  soit  par  le  gouverne- 
ment, soit  par  la  commission,  l'avaient  été 
dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  et  pour  lui 
faciliter  les  moyens  d'obtenir  la  résiliation  de 
son  bail. 

M.  4e  Aloaboiirfc.  J'ai  dit  les  projets  de 
loi  ;  je  n'ai  pas  parlé  de  la  commission  1 

M.  Ijaeave-ljaplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Les  projets  du  gouvernement,  s'ils  avaiexit 
obtenu  l'assentiment  de  la  Chambre^^  n'au* 
raient  donné  à  la  compagnie  aucun  droit  pour 
obtenir  la  résiliation  de  son  bail,  et  ne  l'au- 
rait pas  non  plus  autorisée  à  présenter  quel- 
que allégation  fondée  à  l'appui  de  sa  de- 
mande ;  tout  au  contraire.  Je  ne  pense  donc 
pas  qu'on  puisse  leur  attribuer  l'intention  qui 
vient  d'être  indiquée  par  l'honorable  préopi- 
nant. 

J'ajouterai  de  plus,  et  à  cet  égard  je  ne  ferai 
que  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  que,  dans  l'o- 
pinion du  gouvernement,  la  non-adoption  de 
ces  projets  de  loi  ne  plaçait  pas  non  plus  la 
compagnie  dans  une  situation  telle,  ou'elle 
eût  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son 
bail.  Seulement,  la  non-adoption  de  ces  pro- 
jets de  loi,  et  l'établissement  d'une  concur- 
i^nce  illimitée  dans  les  provinces  de  l'Est  au- 
raient pu  avoir  des  conséquences  telles  que, 
sans  reconnaître  ce  droit  à  la  compagnie,  le 
gouvernement  aurait  pu  être  conduit,  par  des 
considérations  d'éçiuité,  à  examiner  la  de- 
mande d'une  résiliation. 

Cette  déclaration  que  je  fais  à  présent,  je 
l'avais  déjà  faite.  Je  demande  à  rappeler  à 
la  Chambre  une  phrase  de  mon  discours  d'a- 
vant-hier  ;  je  disais  :  En  1829,  sous  M.  de 
Chabrol,  il  y  a  eu  une  grande  transaction 
avec  cette  compagnie;  elle  fut  fondée  unique- 
ment sur  le  fait  de  l'inondation  de  la  mine 
de  Vie.  Et  il  fut  bien  entendu  que  la  conces- 
sion faite  à  la  Compagnie  de  Salzbourg  ne 
donnait  pas  à  la  Compagnie  des  salines  de 
l'Est  le  droit  de  demanaer  une  indemnité.  J'a- 
joutais :  J'expose  la  situation  dee  choses, 
parce  que  la  Chambre  doit  concevoir  qu'il 
importe  qu'on  ne  donne  pas  à  mes  paroles 
plus  de  portée  qu'elles  n'en  ont  ;  le  gouverne- 
ment n'entend  pae  admetre  la  jurisprudence 
relative  aux  sources  d'eau  salée  ;  et,  d'un  autre 
côté,  il  n'admet  pas  la  prétention  de  la  compa- 
gnie, qui  veut,  en  vertu  de  son  bail,  exclure 
les  exploitations  qui  peuvent  être  autorisées. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  véritable  état 
de  la  question. 

Le  gouvernement  a  traité  avec  une  compa- 
gnie sous  l'empire  d'une  législation  que  cette 
compagnie  a  au  connaître  aussi  bien  que  je 
gouvernement.  Cette  législation  établissait- 
elle  la  libre  exploitation  des  sources  salées? 
C'est  une  question  qui  est  de  la  compétence 
des  tribunaux.  Cette  question,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  résolue,  ne  donne  pas  un 
droit  à  la  compagnie  ;  car  c'était  à  elle,  quand 
elle  a  traité,  oe  connaître  et  de  bien  mesurer 
la  législation  existante.  Ainsi,  voilà  bien  la 
position  dans  laquelle  se  trouve  la  compa- 
gnie sous  l'empire  de  la  loi  existante. 

IVfaintenant,  que  deviendra  sa  position, 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  ?  M.  le  rappor- 
teur a  présenté,  dans  son  rapport,  des  consi- 
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dërations  dont  Thonorable  préopinant  vient 
do  donner  lecture,  considérations  dont  je  dois 
remercier  la  commission^  parce  qu'elles  ont 
été  inspirées  par  Tintéret  bien  entendu  de 
rStat,  afin  de  vider  les  prétentions  exagérées 
de  la  compagnie.  M.  le  rapporteur  a  cherché 
à  établir  oue  la  législation  nouvelle  ne  chan- 
geait pas  rétat  des  choses  et  que,  par  consé- 
quent, la  compagnie  n'était  pas  plus  fondée 
qu'auparavant  à  prétendre  que,  sous  l'empire 
de  cette  législation,  le  contrat  serait  violé, 
qu'elle  aurait  droit  à  demander  une  indem- 
nité, et  que.  par  suite,  le  gouvernement  serait 
à  sa  discrétion.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
m'expliquer  sur  ce  point  devant  la  Chambre  : 
j'ai  dit  que  je  croyais  de  mon  devoir  d'être 
sincère.  En  effet,  quelque  autorité  qu'aient  les 
paroles  de  votre  commission,  ces  paroles  ne 
sont  pas  la  loi,  et  il  serait  possible  que  les 
tribunaux  oui  seraient  chargés  de  traiter  la 
question  relative  à  la  résiliation,  ne  parta- 
geassent pas  l'avis  de  la  commission,  il  serait 
possible  qu'ils  trouvassent  dans  les  disposi- 
tions nouvelles  un  changement  de  conditions 
tel  que  l'administration  des  salines  fût  fondée 
à  prétendre  que  le  contrat  n'existe  plus,  et 

3\re\\e  a  le  droit  de  demander  la  résiliation 
u  bail  et  des  indemnités  résultant  de  cet  acte 
de  force  majeure  qui  détruit  le  contrat  qu'elle 
voulait  maintenir. 

J'ai  même  indiqué,  parce  que  je  crois  que 
dans  ces  choses-là  l'important  c'est  de  ne  pas 
se  faire  illusion  et  de  bien  connaître  la  situa- 
tion des  choses;  j'ai  indiqué  quelques  rap- 
ports sur  les|q[uels  il  m'a  semblé  que  la  compa- 
gnie pourrait  soutenir  cette  thèse,  je  n'ai  pas 
trouvé  d'inconvénient  à  les  indiquer  parce 
que,  d'une  part,  je  ne  pensais  pas  que  j'ap- 

f>risse  rien  à  la  compagnie  sous  ce  rapport, 
a  compagnie  connaissant  aussi  bien  que  per- 
sonne ses  intérêts,  et  que,  d'un  autre  coté,  cela 
n'influait  en  rien  sur  la  décision  de  la  ques- 
tion, car  c'était  toujours  à  la  loi  qu'il  fallait 
s'adresser. 

IVIais,  Messieurs,  je  suis  bien  aise,  à  cet 
égard,  de  faire  à  la  Chambre  une  déclaration 
qui  importe  à  ma  responsabilité  et  qui  importe 
aussi  a  la  manière  dont  la  loi  doit  être  enten- 
due. J'espère  que  la  Chambre  ne  s'étonnera 
pas  qu'arrivé  dans  le  cabinet,  1]  n'y  a  pas 
encore  un  mois,  et  ayant  eu  continuellement, 
depuis  que  j'y  suis,  à  l'ordre  du  jour  des 
discussions  ae  cette  Chambre  ou  de  l'autre 
Chambre,  des  projets  de  loi  qui  concernent  le 
ministère  dont  je  suis  chargé,  j'aie  été  obligé 
d'examiner  les  questions  à  mesure  qu'elles  se 
présentaient.  Ainsi,  la  Chambre  ne  trouvera 
pas  extraordinaire  que  ie  lui  déclare  que  la 

âuestion  du  sel,  à  laquelle  j'espère  lui  avoir 
onné  la  preuve  que  j'avais  apporté  quelque 
attention,  ce  n'est  pas  en  entrant  dans  le  ca- 
binet que  je  m'en  suis  occupé,  c'est  lorsque 
j'ai  prévu  que  la  discussion  devait  être  pro- 
chaine. Eh  bien  !  je  déclare  que  si  j'avais  eu 
à  présenter  une  loi  qui  eût  eu  pour  résultat 
'd'amener  la  résiliation  du  bail  de  la  compa- 
gnie, je  ne  me  serais  présenté  devant  la  Cham- 
bre qu'avec  des  conventions  librement  arrê- 
tées entre  le  gouvernement  et  la  compagnie, 
avec  des  agents  de  la  compagnie  ayant  capa- 
cité pour  traiter.  Le  temps  m'a  manqué  pour 
arriver  à  ce  résultat.  Mais  je  dois  déclarer 
que  si  le  vote  de  la  Chambre  donne  lieu  de 
penser  que  le  système  combiné  entre  le  gou- 


vernement et  la  commission  peut  acquérir 
l'autorité  de  la  loi,  je  m'occuperai  immédiate- 
ment de  cette  question,  et  que  ma  responsa- 
bilité me  ferait  un  devoir  de  ne  pas  proposer 
à  la  sanction  du  roi,  tant  que  cette  question 
ne  serait  pas  résolue,  et  résolue  de  manière 
à  ne  laisser  aucune  espèce  de  doute.  (Très 
bien/  très  bien/) 

M.  I^aa renée,  rapporteur.  Cette  assurance 
est  suffisante. 

M.  E«ae«%'e-Ijii|ilafi^ne,  miniêtre  des  finan- 
ces. Je  dois  rappeler  à  la  Chambre  que,  dans 
la  dernière  assemblée  de  la  Compagnie  des 
salines,  il  a  été  soumis  à  l'assemblée  cette 
question  : 

u  Les  changements  qui  se  préparent  dans  la 
législation  des  sels  pouvant  amener  la  résilia- 
tion du  bail,  la  compagnie  peut-elle  délibérer 
dès  ce  moment  sur  les  propositions  à  faire,  le 
cas  échéant,  ou  remettre  ce  soin  à  son  comité 
d'administration,  sauf  à  donner  ensuite  son 
approbation.  » 

L'assemblée  se  déclara  vivement  pour  la 
dernière  alternative,  c'est-à-dire  qu'il  n'y 
aura  de  résolution  définitive  qu'autant  que 
la  base  d'arrangement  aura  été  non  seulement 
consentie  par  le  conseil  d'administration,  mais 
encore  aura  obtenu  l'assentiment  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires.  Ce  n'est  que 
lorsque  les  choses  en  seront  là  que  la  loi  sera 
sanctionnée.  Le  gouvernement  traitera  avec 
la  compagnie  sur  les  bases  de  la  législation 
existante,  bases  que  j'indiquerai  tout  à 
l'heure,  c'est-à-dire  que  le  gouvernement  n'ad- 
mettra pas  que  la  compagnie  ai£  le  droit 
de  résiliation,  si  les  chos<*8  restent  comme  elles 
sont,  mais  ou'il  sera  disposé  à  accorder  à  la 
compagnie  aes  concessions  conformes  à  la  jus- 
tice et  au  droit  ;  c'est  dans  ces  termes  que  reste 
la  question  ;  et  j'ai  été  bien  aise  do  faire  cette 
déclaration  avant  qu'on  n'en  vînt  au  vote. 
(Très  bien  !  très  bien!) 

Discussion   des  article  ut, 

M.  le  PrësIdeBl.  Voici  Tarticle  l•^ ancien 
article  16. 

Art.   !•'. 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
consentir  la  résiliation  du  traité  passé,  le 
31  octobre  1825,  avec  la  Compatcnio  des  salines 
et  mines  de  sel  de  l'Est,  en  exécution  de  la  loi 
du  6  avril  précédent. 

((  Les  propriétés  domaniales  comprises  dans 
le  bail,  et  qui  seront  remises  à  l'Etat,  seront 
vendues. 

«  Les  paiements  ou  restitutions  qui  pour- 
raient être  mis  à  la  charge  de  l'Etat  seront 
effectués  sur  un  crédit  spécial  qui,  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  pourra  être  ouvert  par 
une  ordonnance  royale,  laquelle  sera  conver- 
tie en  loi  dans  la  plus  prochaine  session.  » 

M.  l<aure»»cc,  rapporteur.  La  commission 
désire  faire  un  léger  changement  de  rédaction 
au  paragraphe  2.  Il  est  demandé  par  le  gouver- 
nement, et  consenti  par  la  commission.  Voici 
en  quoi  il  consiste  :  au  lieu  de  dire  par  forme 
de  prescription,  qti€  les  propriétés  seront  rm- 
dues  ;  à  dire  :  le  rninistre  est  autorisé  à  ven- 
dre les  propriétés  domaniale  s  y  etc. 
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En  con8ë<|uenoe,  le  2*  paragraphe  de  Tarti- 
de  l*'  serait  ainsi  rédigé  : 

u  II  est  également  autorisé  à  vendre  les  pro- 
priétés domaniales  comprises  dans  le  bail,  et 
qui  seront  remises  à  l'Etat.  » 

M.  DufoQre.  Je  ne  m'oppose  pas  précisé- 
ment à  l'article  l*',  mais  je  crains  que  la  Cham- 
bre ne  se  presse  trop  de  voter  la  disposition 
qui  est  mise  en  tête  de  la  loi.  M.  le  ministre 
des  finances  vient  de  vous  dire  tout  à  l'heure 
et  ayeo  raison  selon  moi.  qu'il  serait  obligé 
de  retarder  la  sanction  de  la  loi  jusqu'à  l'é- 
poque où  il  aurait  pu  s'entendre  avec  la  com- 
pagnie sur  les  clauses  de  la  résiliation.  Vous 
avez  indiqué  déjà  qu'il  y  a  des  difficultés 
graves  entre  la  compagnie  et  l'Etat  relative- 
ment à  ces  clauses.  Voilà  la  sanction  d'une  loi 
qui  a  été  présentée  par  le  gouvernement 
comme  loi  importante,  comme  urgente  pour 
la  perception  de  l'impôt,  qui  peut  être  retar- 
dée, et  notre  vote  par  conséquent  devenant 
inutile.  Cela  me  porte  à  croire  qu'on  aurait 
pu  laisser  à  M.  le  ministre  des  finances  le 
temps  d'essayer  de  traiter  avec  la  compagnie. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  une  loi  pour 

Eermettre  cet  essai  ;  que  M.  le  ministre  des 
nances  s'en  occupe  à  la  prochaine  session. 
(MM.   DE  GoLBÉRY,   Marnier  et  Chara- 
MAULE  demandent  simultanément  la  parole.) 

M.  Ilafaure,  continuant.  Et  indépendam- 
ment de  toutes  les  autres  dispositions,  on  nous 
aurait  présenté  le  résultat  des  essais  de  con- 
ventions faites  avec  la  compagnie. 

Il  est,  en  outre,  dans  l'article  l*'^  sur  lequel 
nous  délibérons,  il  est  des  dispositions  qui  me 
préoccupent  jusqu'à  un  certain  point. 

Je  prie  la  Chambre  de  les  remarquer.  Par  le 
second  paragraphe  on  donnerait  au  ministre 
des  finances  l'autorisation  de  vendre  toutes 
leB  propriétés  domaniales  comprises  dans  le 
bail  passé  par  l'Etat  avec  la  Compagnie  des 
salines  de  l^st.  Il  faut  remarquer  que  ces  pro- 
priétés sont  de  deux  natures.  Il  y  a  des  sources 
salées  qui  appartenaient  à  l'Etat  avant  la  dé- 
couverte de  fa  mine  de  sel  de  Vie  ;  il  y  a  la 
mine  de  sel  gemme  concédée  à  l'Etat  par  la 
loi  de  1826  et  par  l'ordonnance  du  mois  d'août 
qui  l'a  suivie.  Je  demande  à  M.  le  ministre 
des  finances  et  à  la  commission  si  l'autorisa- 
tion de  vendre  les  propriétés  domaniales  s'ap- 
plique à  la  fois  et  à  toute  la  mine  de  sel 
gemme  concédée  à  l'Etat  par  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1825  dans  les  dix  départements  de 
l'Est  et  aux  anciennes  sources  d'eaux  salées 
appartenant  à  l'Etat.  Je  désire  qu'on  réponde 
à  cette  question. 

Enfin,  le  paragraphe  3  me  paraît  avoir  un 
très  grave  inconvénient.  On  permet,  dans  l'in- 
tervalle des  deux  sessions,  au  ministre  des 
finances  d'ouvrir  par  ordonnances  des  crédits 
provisoires  pour  rexécution  des  clauses  finan- 
cières insérées  dans  le  traité  que  l'Etat  ferait 
avec  la  compagnie,  de  sorte  qu'à  la  prochaine 
session  on  vous  apportera  une  convention 
fajte  avec  la  compagnie  que  vous  n'aurez  pas 
encore  vue,  mais  qui  sera  peut-être  tout  en- 
tière exécutée  quant  aux  clauses  financières. 

Pourquoi  donc  payer  avant  que  les  Cham- 
bres aient  sanctionné  ce  traité  ?  Vous  insérez 
dans  l'article  relatif  à  la  résiliation  des  pro- 
messes d'indemnité  ;  pourquoi  payer  immé- 
diatement? Pourquoi  ne  pas  attendre  que  la 
Ohambi>e  ait  vu  le  contrat,  qu'elle  ait  appré- 


cié les  clauses  financières,  qu'elle  leur  ait 
donné  son  approbation? 

Je  trouve  donc  que  l'article  qui  est  présenté 
a  un  véritable  inconvénient,  et  je  prie  la 
Chambre  de  bien  réfléchir  à  ce  quil  contient 
et  de  voir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  donner 
au  ministre  des  finances  le  droit  de  faire  Té- 
preuve  du  moyen  qu'il  a  indiqué  conmie  le 
meilleur,  c'est-à-dire  de  passer  un  essai  de 
traité  que  la  Chambre  appréciera  ensuite 
dans  toutes  ses  parties. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  ! 

H.  4e  Alarmier.  Rien  n'est  si  pressé  que 
de  revenir  au  vrai  et  au  juste.  Les  moyens 
indiqués  par  M.  le  ministre  des  finances  me 
semblent  suffire  pour  garantir  les  intérêts  du 
Trésor.  Ces  intérêts  étant  garantis,  a^ ant  la 
certitude  qu'ils  seront  ménagés,  je  crois  qu'il 
n'y  a  rien  de  si  urgent  que  de  donner  aux 
départements  de  l'Est  la  satisfaction  qu'ils 
attendent  avec  une  si  juste  impatience. 

M.  4e  Golbëry.  Je  suis  monté  à  la  tribune 
pour  ajouter  quelques  observations  nouvelles 
a  celles  de  l'honorable  M.  de  Marmier. 

Le  gouvernement  reconnaît  qu'il  est  temps 
de  donner  satisfaction,  non  pas  seulement  à 
l'opinion  publiaue,  mais  aux  droits  des  dé- 

gartements  de  1  Est  ;  il  reconnaît  que  depuis 
i  bail  de  1834.  qui  a^  comme  le  disait  le  gé- 
néral Foy,  créé  le  monopole  de  la  France  sotir 
terraine,  ces  départements  sont  placés  sous 
un  régime  exceptionnel.  Le  gouvernement  le 
sait,  et  M.  le  ministre  des  finances  ne  me 
contredira  pas  quand  je  dirai  que  «c'est  une 
véritable  violation  de  la  Charte. 

Eh  bien  !  le  gouvernement  propose  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses  sur-le-champ.  Quel 
serait  le  résultat  de  la  proposition  de  M.  Du- 
faurc?  Quelle  serait  son  utilité?  Parlons  du 
résultat  d'abord;  ce  serait  de  remettre  à  la 
session  prochaine  l'accomplissement  des  justes 
espérances  des  départements  de  l'Est,  espé- 
rances qui  ont  été  nourries  par  la  présenta- 
tion successive  de  deux  projets  de  loi  ;  car 
l'honorable  M.  Humann,  étant  ministre  des 
finances,  avait  fait  de  ce  même  projet  de  loi 
qu'a  présenté  plus  tard,  isolément,  M.  Du- 
cnâtel,  l'article  14  de  son  premier  projet.  On 
ajournera  donc  une  année  encore  et  peut-être 
plus,  car  l'avenir  n'appartient  à  personne, 
une  amélioration  qui  est  réclamée  partout 
avec  une  juste  impatience. 

Où  est  maintenant  l'utilité  de  la  proposi- 
tion de  M.  Dufaure?  Nous  défions-nous  du 
gouvernement  en  tant  qu'il  pourrait  mal  gérer 
ses  propres  intérêts?  pensons-nous  qu'un 
traité  à  passer  n'est  pas  un  acte  d'adminis- 
tration ;  ou  qu'il  n'appartient  pas  au  ministre 
de  faire  ces  sortes  d  actes  ?  et  la  Chambre  n'a- 
t-elle  pas  une  garantie  suffisante  dans  l'obli- 
gation où  est  ce  ministre  de  lui  présenter  le 
traité  ?  Il  n'y  a  donc  aucun  danger  à  insérer 
en  tête  de  notre  loi  l'autorisation  pour  le  mi- 
nistre des  finances  de  traiter  avec  la  compa- 
gnie. Il  vous  disait  tout  à  l'heure  avec  une 
remarquable  justesse,  que  ce  serait  de  sa  part 
envers  la  compagnie  un  Irait-é  d'équité.  Cer- 
tainement ce  serait  un  traité  de  pure  équité  ; 
car  la  compagnie  sera  bientôt  forcée  de  le  sol- 
liciter, de  le  demander  en  quelque  sorte  à  ge- 
noux. Quelle  est,  en  effet,  la  situation  de  cette 
compagnie  ?  Elle  est  déplorable  :  car  elle  se 
trouve  en  concurrence  avec  les  exploitation» 
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de  sources  d'eau  salée;  Tétai  de  la  législa- 
tion, constaté  à  cet  égard  par  la  jurispru- 
dence, autorise  la  concurrence^  et  la  concur- 
rence tuera  le  monopole. 

En  1829,  quatre  ans  après  la  conclusion  du 
traité  la  compagnie  protesta  contre  rétablis- 
sement de  Salzbronn  ;  et  le  conseil  d'Etat  in- 
terprétant la  pensée  au  gouvernement,  inter- 
prétants ses  actes,  déclara  que  Ton  avait  con- 
cédé à  la  compagnie  le^  banc  de  sel  gemme  ; 
puis  les  salines  qui  sont  désignées  une  à  une, 
et  nommées  comme  la  saline  de  Vie,  celle  de 
Dieuze  etc.,  etc. 

Puis  le  conseil  d'Etat  considérant  que  les 
puits  d'eau  salée  ne  sont  compris  dans  le  bail, 
ni  dans  la  loi,  a  débouté  la  compagnie  de  ses 
prétentions  ;  plus  tard  on  parut  devant  la 
Cour  de  cassation  ;  et  la  Cour  de  cassation 
d^lara  qu'il  suffisait  d'une  simple  déclara- 
tion pour  exploiter  les  eaux  salées  ;  jurispru- 
dence que  le  gouvernement  n'admet  pas  en 
tant  qu  elle  établit  la  liberté  de  fabrication  ; 
mais  le  gouvernement,  qui  n'a  pas  été  partie 
au  procès  a  conservé  tous  ses  droits  sur  les 
eaux  salées  ;  il  dit  qu'il  peut  encore  en  dispo- 
ser, et  qu'elles  n'ont  jamais  appartenu  à  la 
compagnie. 

Or,  si  on  n»  donne  pas  à  la  compagnie,  en 
vertu  d'un  droit  nouveau,  la  faculté  cr exploi- 
ter les  eaux  salées  ses  affaires  seront  d'autant 
plus  compromises  qu'elle  perd  la  fourniture 
de  la  Prusse  parce  qu'on  a  découvert  une  sa- 
line à  Unna  en  Westj^halie;  elle  perd  aussi  la 
fourniture  de  la  Suisse,  parce  que  d'autres 
arrangements  ont  été  pris  :  ainsi  la  position 
de  la  compagnie  se  trouve  détériorée,  non  par 
des  faits  nouveaux,  non  par  des  faits  violents, 
comme  l'a  dit  hier  M.  Gay-Lussac,  mais  par 
l'état  de  la  législation  consacrée  par  la  juris- 
prudence, et  par  la  perte  de  ses  relations.  Si 
vous  votez  la  loi,  la  législation  sera,  quant  à 
la  compagnie,  ce  qu'elle  était  en  1825,  sans 
aucune  innovation  ;  je  dis  quant  à  la  compa- 
gnie, mais  non  pas  quant  au  gouvernement, 
qui  ferait  en  cela  une  concession  à  la  fois 
généreuse  et  salutaire.  Peu  importe  après 
cela  que  les  sources  d'eau  salée  découlent  d'un 
banc  de  sel  gemme,  qu'elles  viennent  à  la  sur- 
face après  l'avoir  traversée,  cela  est  dans  les 
lois  de  la  nature,  mais  les  contrats  s'inter- 
prètent par  la  jurisprudence,  et  non  par  l'his- 
toire naturelle  ;  ils  doivent  l'être,  par  les  tri- 
bunaux, par  le  conseil  d'Etat,  et  d'après  les 
lois  humaines  et  non  par  les  savants,  d'après 
celles  de  la  science. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  quant  à  la  com- 

Ëagnie  :  je  pense  donc  que  la  proposition  de 
[.  Duiaure  aurait  de  funestes  résultats,  et 
surtout  qu'elle  serait  d'un  effet  funeste  sur 
les  populations  de  l'Est  ;  qu'elle  viendrait,  en 
quelque  sorbe,  jeter  le  découragement  dans  ces 
patriotiques  populations  qui  attendent  avec 
impatience  le  vote  que  vous  allez  prononcer. 
Je  pense^  d'un  autre  côté,  qu'elle  est  complè- 
tement inutile,  parce  que  l'administration 
m'inspire  toute  la  conûanoe  désirable  pour  la 
résiliation  d'un  bail  ;  enfin  j'ajoute  que  l'ad- 
ministration ne  sera  jamais  en  meilleure  posi- 
tion envers  la  compagnie  que  dans  ce  moment; 
car  si  cette  compagnie  a  été  dégrevée  en  1830 
de  600,000  francs  sur  le  prix  oe  son  bail,  ce 
dégrèvement  expire  en  1840.  En  présence  de  la 
nécessité  de  payer  son  ancien  prix,  nous  la 
verrons  fort  traitable.  Elle  se  trouverait,  au 


moment  oà  elle  perd  tous  ses  débouchés,  obli- 
gée de  payer  600,000  francs  de  plus.  Le  gou< 
vernement  sera  fort  équitable,  s'il  traite  avec 
elle,  mais  ce  sera,  je  le  répète  un  acte  de  put)» 
équité  encore  une  fois. 

La  jurisprudence  n'aura  pas  été  changée 
par  un  fait  nouveau.  Si  on  donnait  à  la  com- 
pagnie les  sources  salées,  ce  serait  là  un  fait 
nouveau.  Le  gouvernement  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  société  qui  fait  de  mauvaises  af- 
faires, mais  il  ne  lui  doit  pas  pour  cela  de 
dédommagement.  Celui  qui  se  trompe  en  droit 
doit  supporter  les  conséquences  de  son  erreur. 
Si  la  compagnie  a  cru  que  le  bail  contenait 
telle  ou  telle  chose,  si  elle  a  mal  compris  telle 
ou  telle  définition,  c'est  une  erreur  dont  elle 
doit  gémir,  mais  le  gouvernement  ne  lui  doit 
aucune  réparation,  et  les  populations  de  l'Est 
ne  doivent  pas  en  souffrir. 

On  vous  Pa  dit,  Messieurs,  ces  populations 
de  l'Est  sont  les  premières  exposées  au  dan- 
ger de  la  patrie  ;  elles  supportent  les  invar- 
sions,  elles  se  lèvent  les  premières  aiu«si  contre 
les  ennemis  de  la  patrie,  et  cependant  chaque 
fois  qu'on  nous  occupe  de  leurs  intérêts,  oe 
sont  des  exceptions  dilatoires  qu'on  nous  op- 
pose. Je  vote  pour  le  projet,  je  vote  pour  son 
adoption  immédiate^  tardive  réparation  d'une 
longue  et  criante  injustice. 

M.  Dafaurc.  L'honorable  M.  de  Golbéry 
m'a  tout  à  fait  mal  compris.  Ce  n'est  pas  une 
exception  dilatoire  que  je  propose  ;  je  me  pré- 
occupe des  mêmes  intérêts  que  lui,  quoique 
peut-être  moins  que  lui  des  intérêts  de  la  com- 
pagnie, sur  lesçiuels  il  a  surtout  insisté.  Voici 
les  intérêts  qui  me  préoccupent,  ce  sont  ceux 
des  habitants  des  dix  départements  de  l'Est. 
Lorsque,  par  la  loi,  vous  déclarez  libre  l'ex- 
ploitation des  sources  d'eau  salée,  il  est  incon- 
testable que  les  intérêts  des  habitants  de  l'Est 
sont  suffisamment  mis  à  couvert.  Néanmoins 
je  ne  m'oppose  en  aucune  manière  à  la  résilia- 
tion du  bail  de  1826  ;  si  les  habitants  la  récla- 
ment, ie  l'appuierai  également.  Mais  je  désire 
que  cela  ne  soit  pas  écrit  à  l'avance  dans  la 
loi,  parce  qu'il  en  résultera,  comme  l'a  dit 
M.  le  ministre  des  finances  lui-même,  un  re- 
tard dans  la  sanction  de  la  loi. 

En  second  lieu,  je  me  préoccupe  des  inté- 
rêts du  Trésor,  en  bien,  je  ne  comprends  pas 
qu'à  l'avance,  pour  un  traité  qui  n'est  pas 
encore  essayé,  on  déclare  que,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  le  ministre  des  finances 
pourra  ouvrir  par  ordonnance  des  crédits 
provisoires  afin  d'exécuter  le  traité.  Il  n'y  a 
aucune  urgence  :  il  vaut  mieux  attendre  que 
le  traité  soit  présenté,  et  nous  voterons  alors 
les  crédits. 

Quant  à  la  compagnie,  je  me  prooccupe  au- 
tant qu'il  le  faut  de  ses  intérêts.  Je  ne  m'op- 
pose pas  à  la  résiliation  du  bail,  mais  je  veux 
que  le  ministre  des  finances  soit  libi*e  pour 
consentir  la  résiliation.  11  faut  aue  la  compa- 
gnie et  lui  traitent  d'écal  à  égal,  et  si  vous 
mettez  dans  la  loi  l'article  qu'on  vous  propose» 
il  est  gêné,  il  est  obligé  d'attendre  pour  sano- 
tionner  la  loi  que  le  traité  soit  passé  ;  je  crains 
qu'on  ne  profite  de  sa  situation,  et,  après  tout, 
ce  que  ie  demande  et  ce  que  je  veux  repousser 
dans  1  article  1®',  ce  sont  les  deux  derniers 
paragraphes,  qui  engagent  le  ministre,  sans 
fruit  pour  les  départements  de  Tïlst  et  pour 
les  intérêts  du  Trésor  public. 
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M(  ljiieave-Ijii|iJa9;ne,  miniêtre  des  fvan^ 
ces.  Je  r^rette  que  Thonorablo  préopinant 
n'ait  pas  bien  compris  les  motifs  qui  m'ont 
porté  a  déclarer  que  le  gouvernement  ne  pour- 
rait pas  prudemment  donner  sa  sanction  à  la 
loi  tant  que  le  traité  ne  serait  pas  conclu;  cela 
ne  tient  nullement  aux  dispositions  de  Parti- 
oie  l"*^,  cela  tient  à  toutes  les  autres  disposi^ 
tions  de  la  loi.  L'article  V^  serait  retranché, 
que  le  gouvernement  aérait  toujours  dans  la 
même  résolution,  car  qui  a  pu  lui  inspirer  les 
motifs  de  cette  résolution?  c'est  la  crainte 
qu'on  ne  vint  lui  dire  :  u  Nous  vivons  sous 
l'empire  de  la  législation  nouvelle.  D'après 
les  articles  de  cette  législation,  nos  conditions 
ne  sont  plus  les  mêmes  ;  et  c'est  par  votre  fait 
qu'est  rompu  le  contrat,. et  que  nous  sommes 
privés  d'un  traité  qui  doit  avoir,  selon  nous, 
de  grands  avantages;  par  conséquent,  vous 
nous  devez  donner  de  larges  indemnités.  » 

Ainsi,  que  l'article  1*'  soit  voté  ou  non^  le 
retard  oe la- sanction  doit  toujours  avoir  heu; 
il  faudrait  donc,  pour  satisfaire  l'honorable 
M.  Dufaure^  non  seulement  ne  pas  voter  l'ar- 
ticle 1*',  mais  remettre  à. la  session  prochaine 
toute  la  loi. 

M.  liiadiëresv  Cela  serait  beaucoup  mieux  î 

]^.  lianroBee,  rapporteur.  Beaucoup  plus 
mail 

M.  Eiacnvo'Ijapla^lie,  ministre  des  finan- 
ces. Que  l'honorable  député  des  Basses-Pyré- 
nées, qui  croit  que  son  département  peut  avoir 
à  se  plaindre  de  la  loi,  en  désire  Tajoume- 
ment,  je  le  conçois  ;  mais  j'espère  cependant 
qu'il  comprendra  que  les  intérêts  de  son  dé- 
partement, ainsi  que  ceux  de  tous  les  départe- 
ments, sont  ménagés  comme  ils  doivent  l'être 
par  les  dispositions  qu'elle  contient. 

IVIais  oe  dont  il  s'agit  ici,  c'est,  non  pas  d'un 
département,  mais  de  tous  ;  et  lorsqu'il  est 
certain  que  la  législation  actuelle  laisse  de 
grandes  facilités  pour  frauder,  pour  se  sous- 
traire au  paiement  des  droits,  lorsqu'il 
n'existe,  par  exemple,  aucune  disposition  lé- 
gale qui  interdise  le  transport  des  eaux  salées, 
source  d'une  fraude  très  considérable,  je  d^ 
mande  s'il  n'est  pas  urgent  de  voter,  sans 
retard,  des  dispositions  qui  doivent  avoir 
pour  résultat  de  remédier  par  une  loi  à  un 
pareil  état  de  choses,  et  de  ramener  à  l'égalité 
devant  la  loi,  la  plus  désirable  de  toutes  puis- 
que c'est  l'égalité  de  ceux  qui  exécutent  la  loi 
comparativement  à  ceux  qui  la  violent  ouver- 
tement. Je  répète  que  la  marche  oue  j'ai  indi- 
quée à  la  Chambre  me  paraît  de  nature  à  con- 
cilier tous  les  intérêts,  c'est-à-dire  à  créer  une 
législation  forte  c[ui  assure  le  recouvrement 
des  droits  du  Trésor,  et  en  même  temps,  à 
éviter  les  inconvénients  ç[ui  pourraient  résul- 
ter de  la  faculté  qui  serait  donnée  à  la  compa- 
gnie des  salines  de  prétendre  que  ses  droits 
ont  été  méconnus,  et  que  le  contrat  a  été 
rompu  par  violence. 

D'après  cette  explication,  l'honorable  préo- 
pinant doit  comprendre  que  la  question  éle- 
vée par  le  premier. paragraphe  de  l'article  1*' 
n'est  pas  celle  qui  doit  motiver  le  retard  de  la 
sanction. 

Je  passe  au. second  paragraphe. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  j'avais  de- 
mandé que  la  rédaction  fût  modiâée;  Le  para- 
graphe portait  que  les  propriétés  swont.  ven- 


dues. J'ai  demandé  qu'on  dise  sealement  ope' 
le  ministre  des  finances  est*  autorisé  à  les  alié- 


ner. 


Si  j'ai  demandé  oette^ autorisation,  ce  n'est 
pas  que  je  ne  trouve  qu'il  est  oonvenaole,  qu'il 
est  très  nécessaire  de  les  alisier.  Je  vais  en 
expliquer  les  raisons.  Ces  propriétés  ont,  en-- 
visagees  abetractivement  de  leur  destination, 
ces  propriétés  ont  une. certaine  valeur  ;  mais> 
ce  serait  une  valeur  morte,  si  elles  ne  pou-- 
vaient  pas  continuer  à  être  employées  ^à  la  des-  - 
tination  qu'elles  ont  maintenant,  c'est-à-dire- 
à  rester  des  fabriques^  des  usines  duis  leequei-^ 
les  on  fabrique  du  sel.  Eh 'bien  !  il  est  évident 
que  du  moment  où  on  veut  entrer  dans  un  ré- 
gime de  concession,  le  gouvernement  doit  alié- 
ner ces  propriétés,  car  il  ne  pourrait  en  rien 
faire  s'il  ne  les  aliénait  point.   Il  doit  les 
aliéner  avec  une  concession  attachée  à  ces  pro- 
priétés ;  sans  cela  remarquez  dans  quelle  posi- 
tion se  trouverait  le  gouvernement  :  ou  il 
louerait  ses  propriétés  à  un  individu  à  qui  il 
donnerait  une  concession,  et  comme  les  conces- 
sions sont  perpétuelles,  à  l'expiration  de  la 
location  ces  propriétés  seraient  sans  nulle  va- 
leur, excepté  pour  le  concessionnaire,  en  sorte 
que  le  gouvernement  serait  à  sa  discrétion  et 
se  verrait  obligé  de  les  lui  donner  à  un  vil 
prix,  ou  le  gouvernement  les  aliénerait  sans 
concession,  et  alors  ce  serait  aussi  à  vil» prix 
qu'il  les  aliénerait. 

Le  meilleur  moyen  est  donc  d'aliéner  ces 
propriétés  avec  publicité  et  concurrence^  avee- 
une  concession  qui  y  serait  attachée.  Les  indi- 
vidus qui  voudraient  exploiter  les  mines  très 
riches  situées  dans  ces  propriétés  se  présente- 
ront aux  enchères,  et  par  la  on  pourra  obtenir 
un  prix  raisonnaole  de  ces  propriétés. 

Quant  au  troisième  paragraphe,  la  compa- 
gnie a  vivement  demandé  que  lorsque  les  in- 
demnités seraient  fixées,  elle  pût  les  recevoir. 
On  conçoit  cette  demande,  elle  s'appuie  d'ail- 
leurs sur  l'article  de  la  Charte  qui  «veut  qu'oir. 
ne  soit  pas  privé  de  ses  propriétés  sans  une! 
indemnité  préalable. 

J'ajouterai  que  c'est  d'ailleurs  dans  l'inté- 
rêt du  Trésor  qu'une  faculté  comme  celle-là 
doit  être  accordée.  Les  arrangements  seront 
avec  eux  plus  faciles^  beaucoup  plus  avanta- 
geux pour  le  Trésor  si  le  Trésor  a  le  moyen  de 
les  exécuter  le  plus  promptement  possible,  à 
la  satisfaction  de  toutes  les  parties  intéres- 
sées. Voilà  quel  est  le  motif  qui  m'a  fait  con- 
sentir, et  je  me  sers  à  dessein  de  cette  expres- 
sion, car  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  demandé  : 


l 


ui  m'a  fait  consentir  à  oe  que  cette  faculté 
ût  insérée  dans  la  loi.  Je  crois,  l^fessieurs, 
qu'elle  doit  y  rester.  Ce  n'a  été  de  ma  part 
qu'un  consentement  qui  me  parait  dans  l'inté^ 
rêt  de  tous.  Ainsi  je  ne  vois  pas  de  motif s- 
pourne  pas  adopter  la  dernière  disposition 
de  l'artide.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

(M.  Dupin  cède  en  ce  moment  le  fauteuil  à 
M.  Calmofiy  Vice-Président  y  et  monte  à  la  tri- 
bune,) 

FSÉsmENOE  DB  M.  CAiiMON,  Vict-P résident, 

M.  Dnpln.mnë.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  soumettre  une  observa» 
tion  ;  et  comme  il  est  possible  qu'elle  entre  un 
peu  dans  la  discussion,  et  que  cela  ne  puisse ^ 
pas  être  considéré  seulement  comme  uneposi- 
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tion  de  quefition,  j'ai  mieiix  aimé  monter  à  la 
tribune^  afin  de  jouir  de  toute  liberté. 

Cette  loi  me  paraît  offrir  un  caractère  de 
sin^larité  :  c'esi^  d'une  part,  ime  l^isla^ion 
qu'il  peut  être  très  utile  de  faire  ;  et,  en  tout 
ce  qui  touche  à  cette  législation  si  elle  est  en 
effet  utile,  je  n'en  demande  ni  le  retraite  ni 
l'ajournement,  car  je  voudrais  nue  le  pays 
pût  en  jouir  le  plus  tôt  possible.  Mais  ce  oui 
me  frappe^  c'est  que  la  proposition  de  la  loi 
se  complique  d'une  question  d'intérêt  privé  et 
d'une  convention.  Dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, le  gouvernement  est  dessaisi  par  un  traité. 

Dans  cette  position,  il  est  évident  que  la 
compagnie  ne  peut  paa  se  dégager  malgré  le 
gouvernement,  et  que  le  gouvernement  ne  peut 

Sas  se  détacliier  de  la  compagnie  malgré  elle, 
'est  un  contrat  qui,  ayant  été  consenti  libre- 
ment, ne  peut  être  détruit  que  d'un  commun 
consentement. 

Il  est  évident  encore  que,  par  la  loi  actuelle, 
nous  ne  jouirions  pas  de  toute  la  liberté  que 
doivent  avoir  les  législateurs,  si  nous  trai- 
tions sous  l'appréhension  de  porter,  par  le 
vote  de  la  loi,  une  atteinte  quelconque  aux 
avantages  que  le  traité  assure  a  la  compagnie. 

Or,  voici  en  quoi  le  gouvernement  me  paraît 
devoir  être,  après  la  loi,  dans  une  situation 
beaucoup  moins  avantageuse  que  celle  où  il 
est  quant  à  présent.  En  ce  moment,  la  com- 

Î)açnie  se  plaint  de  l'état  actuel  de  la  légis- 
ation  cqmoinée  avec  la  jurisprudence.  Son 
traité  lui  pèse,  elle  ne  parle  que  de  ses  pertes 
présentes  et  de  ses  appréhensions  pour  l'ave- 
nir ;  car  elle  a  des  concurrents  sur  lesquels 
elle  n'avait  pas  compté,  et.  avec  l'eau  salée, 
on  vient  en  partage  avec  elle  des  bénéfices  du 
sel  gemme  ;  en  un  mot,  elle  a  rencontré  un 
ennemi  souterrain  là  où  elle  ne  s'attendait  pas 
à  le  voir. 

Je  suis  donc  étonné  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  et  pour  ainsi  dire  sans  délai,  on 
n'ait  pas  consenti  immédiatement  à  une  rési- 
liation j  car  le  gouvernement  n'entend  pas 
tyranniciuement  retenir  dans  les  liens  d'une 
convention  onéreuse  une  compagnie  qui  ferait 
des  pertes,  quand,  de  son  côté,  en  la  sous- 
trayant à  ces  pertes  par  une  résiliation,  il 
reconquiert  le  aroit  de  faire  en  toute  liberté 
une  législation  désirée  par^  des  départements 
importants,  quand  il  aurait  avantage  à  libé- 
rer la  compagnie  de  son  traité  pour  rentrer 
pleinement  dans  son  droit  de  législateur.  Je 
suis  donc  étonné,  je  le  répète,  qu'en  vingt- 
quatre  heures  de  temps,  la  compagnie  n'ait 
pas  consenti  à  la  résiliation,  afin  de  se  déli- 
vrer d'un  traité  qui  lui  est  onéreux,  en  même 
temps  que  de  rendre  toute  sa  liberté  au  gou- 
vernement. Les  deux  contractants  y  gagne- 
raient. 

Je  crois  qu'il  y  a  au  fond  une  ruse  d'intérêt 
personnel  que  je  n'accuse  pas^  mais  que  je  si- 
gnale, et  à  laquelle  je  ne  suis  pas  obligé  de 
me  prêter... 

M.  Saglio.  Je  demande  la  parole. 

M.  DaplB  aîné.  Je  crois  cet  intérêt  très 
légitime,  parce  que,  quand  on  entre  dans  une 
compagnie,  ce  n  est  pas  pour  y  perdre,  c'est, 
autant  que  possible,  pour  y  gagner.  Mais, 

Î[uant  à  moi,  je  n'ai  qu^un  intérêt,  c'est  que  la 
oi  qu'on  fait  soit  meilleure  que  celle  qui 
existe,  et  c'est  à  cela  que  se  borne^  mon  aperçu. 
Yôioi  où  je  trouve  que  la  question  sera  dans 


une  situation  moins  avantageuse  pour  l'Etat  : 
On  va  faire  un  premier  article  par  lequel 
on  autorise  le  ministre  à  résilier  le  traité 
de  1825,  et  vous  voyes  déjà  poindre  dans  le 
projet  ce  dont  on  se  garderait  bien  de  parler 
dans  la  situation  actuelle  de  la  législation, 
c'est-à-dire  une  indemnité  pour  se  délivrer 
d'un  traité  onéreux  ;  on  parle,  dis^je,  de  voies 
et  moyens  pour  payer  une  indemnité  éven- 
tuelle. C'est  donc  là  notre  perspective,  et  voici 
où  je  place,  moi,  la  difficulté  : 

C'est  que  la  compagnie,  qui  serait  très  em- 
pressée ae  résilier  si  l'on  ne  changeait  pas  la 
I^islation.  pourra  l'être  beaucoup  moins 
alors  que  la  législation  nouvelle  sera  faite. 
En  effet,  dès  que  la  Joi  actuellement  en  dis- 
cussion aura  été  votée,  la  compagnie  vous 
dira  :  c<  J'exig^e  telle  indemnité,  sinon  je  reste 
avec  mon  traité.  »  Le  gouvernement,  quand 
on  aura  changé  la  législation,  quand  on  aura 
fait  une  législation  de  droit  commun,  qui 
consacrera  la  liberté  d'exploitation,  se  verra 
en  butte  à  des  réclamations  et  à  des  demandes 
de  tous  les  côtés  pour  participer  à  cette  exploi- 
tation libre  qui  va  être  introduite  par  la  lé- 
gislation. Or,  quand  le  gouvernement  se  verra 
pressé  par  un  certain  nombre  de  départe- 
ments et  de  députés  qui  viendront  lui  dire  : 
«  Vous  regardez  la  loi  comme  bonne,  vous 
l'avez  poursuivie  comme  telle  ;  pourquoi  ne 
la  rendez-vous  pas  exécutoire  7  »  —  «  Mais  je 
veux  obtenir  la  résiliation  du  bail  »,  répondra 
le  gouvernement.  —  «  Eh  !  pourquoi  ne  la 
fait-on  pa^  »,  répliqueront  les  solliciteurs? 
Or,  on  ne  la  fera  pas  précisément  parce  qu'on 
sentira  que  vous  serez  pressés  de  voir  exécuter 
la  loi.  Ainsi,  le  gouvernement  se  trouvera 
placé  entre  les  départements  et  les  députés  qui 
lui  demanderont  la  prompte  exécution  d'une 
loi  qui  est  utile  à  une  grande  portion  du  pays, 
et  la  compagnie  qui  fera  des  difficultés,  et 
dira  :  «  Je  ne  veux  pas  consentir  à  la  résilia- 
tion sans  obtenir  telle  indemnité  ;  je  profite 
de  la  situation.  » 

J'en  conclus.  Messieurs,  qu'il  serait  d'une 
importance  immense  pour  le  gouvernement 
de  traiter  de  la  résiliation  avant  que  la  loi 
ne  soit  faite. 

Dans  cette  situation,  et  si  réellement  la  com- 
pagnie est  en  perte,  en  vinçt^quatre  heures, 
elle  peut  consentir  à  la  résiliation  sans  de^ 
mander  d'indemnité,  la  compagnie  sera  ainsi 
délivrée  d'un  traité  qui  lui  est  préjudiciable, 
et  le  gouvernement  aura  sa  liberté.  Dans  k 
cas  contraire,  si  la  Chambre  l'autorise  à  trai 
ter  de  la  résiliation,  avec  l'éventualité  di 
payer  indemnité,  je  dis  qu'on  ne  résiliera  plus 
que  difficilement.  «  Je  veux  bien  résilier^  dira 
la  compagnie,  mais  je  veux  des  indemnités.  » 
Qu'est-ce  donc,  dira-t-elle,  oue  3  ou  4  millions 
pour  faire  jouir  la  France  d'un  tel  avantage  î 
les  départements  de  l'Est  en  paieront  sans 
doute  leur  part,  mais  comme  ce  sont  eux  qui 
profitent.de  la  loi,  ils  seront  insensibles  à  la 
quotité  des  millions  qui  seront  imposés  au 
pays.  Eh  bien  !  moi,  je  suis  sensible  aux  inté- 
rêts de  la  France  tout  entière  ;  si  nous  pou- 
vons ne  rien  payer,  je  suis  d'avis  qu'on  ne 
paie  rien  du  tout.  Je  désire  que  la  loi  soit 
portée,  parce  qu'il  y  a  des  intérêts  puissants 
qui  la  sollicitent  ;  mais  je  déclare  que  j'aime- 
rais beaucoup  mieux  que  la  résiliation^  fût 
faite  avant  que  l'on  passât  au  vote.  J'aime- 
rais beaucoup  mieux  qu'on  fît  passer  une 
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autre  loi,  et  que  la  loi  sur  le  sel  ne  vint  que  la 
BMnaine  procnaine.  (Appuyé/  appuyé/) 

IL  l<acave-l<aplagne,  ministre  des  financ- 
ées,  monte  à  la  tribune,) 

M.  de  INarmier.  Je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  la  permission  de  dire  un 
mot  (j^uiy  je  crois,  pourra  faciliter  ce  qu'il 
aura  a  dire  à  la  Chambre.  Je  dis  que,  quel 
Que  soit  l'empressement  des  départements  de 
1  Est  à  jouir  de  la  justice  qui  leur  est  accordée, 
je  ne  crains  d'être  désavoué  par  aucun  des 
électeurs  qui  m'ont  envoyé  dans  cette  Oham- 
bre,  (|uand  je  dirai  que  nous  sommes  habitués, 
depuis  longues  années,  à  faire  des  sacrifices 
pour  le  pays,  et  qu'aucun  de  nous  ne  trouvera 
mauvais  que  la  loi  ne  soit  pas  sanctionnée 
par  le  roi  jusqu'à  ce  que  les  intérêts  du  Trésor 
soient  parfaitement  a  couvert.  (Mouvements 
divers,) 

M.  Ijacave-E<apla|pne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  crains,  Messieurs,  que  dans  ropinion 
qui  vient  d'être  exprimée  à  cette  tribune... 

M.  l^araBt.  Je  demande  la  parole. 

M,  Ijaeavc-Ijaplafçney  ministre  des  finan- 
ces. Par  l'honorable  Président  de  la  Chambre, 
il  n'ait  été  préoccupé  par  une  idée  oui  ne 
soit  pas  complètement  exacte  ;  cette  idée  est 
celle-ci  :  C'est  qu'il  pourrait  se  présenter  telle 
hypothèse  où  le  gouvernement  n'aurait  rien  à 
payer  à  la  compagnie.  Eh  bien  !  cette  hsrpo- 
thèse  le  rapport  de  la  commission  vous  a  déjà 
fait  connaître  qu'elle  n'existait  pas. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  a  la  Chambre 
que  sur  une  question  de  ce  genre,  je  ne  pou- 
vais m'expliquer  qu'avec  une  grande  réserve  ; 
mais  je  crois  cependant  ne  pas  me  départir 
des  bornes  de  cette  réserve,  en  disant  que  la 
rupture  du  traité  des  salines  de  l'Est  obligera 
l'Etat  à  faire,  non  pas  des  sacrifioes,  mais  des 
remboursements  de  sommes  que  la  compagnie 
a  payées  à  la  décharge  de  l'Etat.  Ainsi,  la 
demande  de  crédit  inoiquée  dans  l'article  n'a 
nullement  pour  objet  des  indemnités  de  la 
nature  de  celles  qui  ont  préoccupé,  avec  rai- 
son, l'honorable  rrésident  ;  elle  a  pour  objet 
des  Testitutions  auxquelles  personne  de  œux 
qfsr'  M  sont  occupés  de  la  question,  que  je 
sacne,  ne  peut  supposer  qu'on  puisse  se  re- 
fuser. 


je  le  répète,  non  pas  de  payer  des  indemnités, 
des  dédommagements  qui  pourraient  être  don- 
nés à  des  gens  habiles  à  défendre  leurs  inté- 
rêts et  à  obtenir  le  plus  possible,  mais  de  rem- 
bourser des  sommes  dont  l'Etat  est  débiteur, 
puisqu'elles  ont  été  payées  à  sa  décharge. 

Ce  règlement.  Messieurs,  ne  laisse  pas  que 
de  présenter  des  difficultés  :  j'ai  déjà  dit  à  la 
Chambre,  et  je  demande  la  permission  de 
répéter,  que,  si  j'avais  eu  du  temps  devant 
moi,  j'aurais  désiré  n'arriver  à  la  discussion 
qu'avec  un  traité  tout  fait  ;  je  lui  ai  expliqué 
comment  il  était  arrivé  que  je  ne  l'avais  pas 
fait. 

H.  Parant.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Mesgrigny.  Eh  bien  I  l'ajournement 
à  huit  jours  I 

M.  Ijaeave-Ijaplai^iie,  ministre  des  finan^ 
ces.  J'entends  ç[u'on  parle  d'une  remise  à  hui- 
taine ;  si  j'avais  cru  qu'un  délai  de  huit  jours  I 


fût  suffisant,  j'aurais  demandé  moi-même 
l'ajournement  ae  la  discussion  ;  mais  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  qu'il  y  a  là  des  ques- 
tions très  graves  et  très  compliquées  à  exa- 
miner, que  ces  questions  se  rattaci^nt  à  des 
considérations  de  plus  d'un  genre,  et  qu'indé- 
pendamment de  cet  examen^  vous  avez  ensuite 
a  traiter  non  pas  avec  un  individu,  non  pas 
même  avec  un  conseil  d'administration  com- 
posé d'hommes  entendant  les  affaires;  mais 
avec  une  assemblée  générale  des  actionnaiies 
qui  doit  donner  son  consentement  aux  stipu- 
lations à  intervenir.  Par  conséquent,  et  la 
nécessité  de  préparer  mûrement  l'examen  du 
traité  à  intervenir^  et  la  nécessité  de  faire 
sanctionner  ce  traité  par  ceux  qui  doivent 
l'accepter,  exigent  un  aélai  tel,  que  la  remise 
de  la  discussion  jusqu'au  moment  où  l'on 
pourrait  se  présenter  avec  ce  traité  serait,  je 
dois  le  déclarer  à  la  Chambre,  la  remise  de  la 
discussion  à  l'année  prochaine.  (Bruits  et 
mouvements  divers.) 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre 
qu'il  y  avait  là  des  dispositions  urgentes,  et 
(?est  pour  cela  que  je  crois  qu'il  est  de  mon 
devoir  d'insister  pour  la  continuation  de  la 
discussion. 

Un  délai  à  huitaine,  je  le  répète,  trouverait 
la  question  au  point  même  où  elle  est  aujour- 
d'hui. Dès  le  moment  que  j'ai  étudié  la  ques- 
tion, je  me  suis  mis  en  communication  avec 
l'administration  des  sali] 


1 


salines,  et  je  déclare  que 
je  ne  perdrai  pas  un  moment  pour  arriver  à 
la  prompte  solution  de  la  question.  Elle  pré- 
sente, îe  ne  saurais  trop  le  répéter,  de  grandes 
difficultés,  et  j'ai  besoin,  par  conséquent,  de 
m'entourer  de  lumières  et  de  l'expérience  des 
hommes  qui  s'en  sont  occupés  d'une  manière 
plus  particulière.  J'ai  déjà  fixé  la  composi- 
tion d'une  commission  qui  sera  appelée  à  exa- 
miner la  question  et  à  s  entendre  avec  la  Com- 
pagnie des  salines  de  l'Est.  Je  ferai  tout  ce  qui 
dépendra  de  moi  pour  que  cette  question  soit 
résolue  le  plus  tôt  possible,  mais  il  y  a  des 
délais  qui  tiennent  à  la  force  des  choses,  et 
qui  ne  permettent  pas  qu'elle  soit  résolue 
auœi  promptement  qu'on  en  a  exprimé  le 
désir,  désir  bien  légitime  sans  doute,  mais 
qu'on  ne  peut  pas  satisfaire.  Je  prendrais  un 
engagement,  qu'il  ne  me  serait  pas  possible 
de  tenir,  ou  j'exposerais  peut-être  rEtat  à 
des  dommages  qui  seraient  le  résultat  d'une 
trop  grande  précipitation. 

Je  suis  donc  obligé  de  revenir  à  cette  décla- 
ration :  que  l'article  ne  me  paraît  pas  pré- 
senter les  inconvénients  qui  ont  frappé  rho- 
noraJble  Président  de  la  Chambre,  et  j'ajou- 
terai que  les  sollicitations  des  députés  ou 
d'autres  personnes  ne  seront  pas  de  nature 
à  faire  hâter  la  promulgation. 

Il  n'^  a  pas  de  ministre  des  finances  qui  fût 
assez  imprudent  pour  céder  à  ces  sollicita- 
tions, en  présence  de  sa  responsabilité. 

J'ajouterai  que  personne  n'aura  intérêt  à 
les  faire.  Bemarquez  que,  d'après  la  loi  même, 
elle  doit  recevoir  son  exécution,  pour  ce  qui 
concerne  la  libre  fabrication,  à  partir  du 
1^  juillet  1838.  Ainsi,  jusqu'au  l*'  juillet  1838, 
les  intérêts  qui  préoccupent  l'honorable  Pré- 
sident ne  seront  pas  nés.  Par  conséquent,  le 
gouvernement  aura  tout  à  fait  le  temps  de 
conclure  le  traité,  et  peut-être  sera-t-il  pos- 
sible qu'il  soit  conclu  avant  que  la  discussion 
de  cette  loi  à  l'autre  Chambre  soit  terminée. 
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Je  renouvelle  la  déclaration  que  j'ai  faite  : 
c'eet  que  je  prendrai  et  que  j'ai  déjà  pris  les 
mesureB  nécessaires  pour  amener  la  Question 
à  une  prompte  solution.  (Trèé  bien/) 

H.  Hm^l:  Je  n'avais  nul  désir  de  prendre 
la  parole,  parce  que,  comme  administrateur 
de  la  Compa^ie  de  l'Est,  j'avais  un  intérêt 
personnel,  quoique  minime,  puisque  je  ne  suis 
qu'un  simple  actionnaire  ;  mais  les  paroles 
que  vient  de  prononcer  l'honorable  Président, 
qui  ont  toujours  une  influence  très  grande  et 
méritée  sur  la  Chambre,  me  forcent  à  ré- 
pondre quelques  mots. 

D'abord,  Thonorable  Président  est  dans  Ter- 
reur s^il  croit  que  la  compagnie  est  en  perte  ; 
les  comptes  de  la  dernière  année  prouvent 
qu'elle  a  encore  donné  un  dividende  au  delà 
de  5  0/0.  Il  est  vrai  que  la  législation,  qui  est 
très  douteuse  sur  la  question  des  sources  sa- 
lées, a  rendu  la  position  de  la  compagnie  très 
compliquée  et  très  embarrassante.  D'abord 
nous  avons  eu  de  grands  procès  à  soutenir  ; 
mais  il  faut  dire  à  la  Chambre  que  le  dernier 
procès,  qui  était  le  plus  important,  a  été 
gagné  par  la  compagnie.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  confirmé  le  jugement,  et  l'établissement 
de  M.  Parmentier  a  été  supprimé.  Eh  bien  !  je 
ne  doute  pas  un  instant  que  si  nous  voulions 
procéder  de  la  même  manière  vis-à^vis  des 
autres  établissements  qui  prétendent  exploi- 
ter des  sources  naturelles,  nous  arriverions 
au  même  résultat. 

Je  pense  qu'en  fait  la  compagnie  peut  se 
soutenir  ;  elle  ne  peut  pas  faire  de  grands 
bénéfices,  mais  elle  aura  toujours  4  ou  5  0/0 
d'intérêt  ;  elle  aura  un  travail  considérable  ; 
toutes  ces  entreprises  donnent  toujours  beau- 
coup de  travail  et  de  .soin,  mais  elle  ne  sera 
pas  au-dessous  de  ses  affaires. 

Maintenant  qu'eet-il  arrivé?  Le  ministre 
des  finances  a  pr<w)osé  un  projet  de  loi  pour 
diminuer  le  prix  oe  vente  dans  les  dix  dépar- 
tements, mesure  réclamée  avec  instance,  juste 
en  elle-même,  et  que  ni  les  Chambres,  ni  le  gou- 
vernement ne  peuvent  pas  refuser.  Qu'avait 
à  faire  la  compagnie  dans  ces  circonstances  ? 
Elle  avait  à  émettre  un  vœu  sur  ce  projet,  qui 
a  été  poussé  plus  loin  par  la  commission  dont 
M.  Laurence  est  rapporteur,  commission  qui 
est  allée  jusqu'à  la  libre  fabrication.  Eh  bien  ! 
la  compagnie  n'a  pas  hésité  un  instant  à  se 
prêter  aux  exigences  de  ce  proiet  ;  elle  a  fait 
connaître  à  M.  le  ministre  aes  nnances  quelles 
seraient  à  peu  près  les  sajnmes  qui  devraient 
lui  être  remboursées  ;  et  je  fais  observer  à  la 
Chambre  que  la  compagnie  ne  demande  que 
ce  qu'elle  a  vraiment  déboursé,  les  indemnités 
qu'elle  a  payées  à  la  décharge  du  gouverne- 
ment, les  sommes  qu'elle  a  employées  à  la 
construction  de  nouveaux  établissements,  qui 
donnent  aujourd'hui  une  plus  grande  valeur 
aux  propriétés  de  l'Etat  :  elle  ne  demande 
pour  la  résiliation  de  son  oail  aucune  indem- 
nité pour  non-iouissanoe.  Ce  sont  donc  de 
véritables  chimères  que  l'on  vous  présente  ; 
c'est  pour  effrayer  vos  consciences,  et  pour 
reculer  jusqu'à  une  époque  qui  n'est  pas  ap- 
préciable la  jouissance  dont  devraient  être  en 
possession  les  dix  départements  de  l'Est. 

Maintenant,  comment  la  libre  fabrication 
a-t-elle  pris  naissance?  C'est  l'ancienne  com- 
mission qui  a  été  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  de  l'année  dernière  qui  en  a  eu 
ridée  ;  lorsque  Phonor  "^ble  M.  Duchâtel,  an- 


cien ministre  des  finances,  a  présenté  le  der- 
nier projet  de  loi,  il  y  a  eu  une  nouvelle  oam- 
mission  nommée  pour  l'examiner.  Eh  bien  i 
comment  a-t-on  procédé  1  On  a  réuni  les  deux 
commissions,  et  lorsqu'on  a  voulu  connaître 
le  montant  de  la  somme  que  le  gouvernement 
pourrait  encore  retirer,  tant  conmie  prix  de 
Bail  que  comme  part  dans  les  bénéfices  que 
l'avenir  pourrait  présenter  au  Trésor  seraient 
si  peu  considérables,  on  s'est  aperçu  qu'il  ne 
valait  pas  la  peine  de  conserver  le  monopob 
qui  n'était  pîus  compatible  avec  l'ordre  de 
cnoses  actueilee. 

Les  deux  commissions  ont  examiné  à  fond 
la  question  ;  on  y  a  mis  la  plus  grande  fran- 
chise, la  Compagnie  des  saunes  a  donné  tous 
les  renseignements  que  l'on  désirait  ;  le  mi- 
nistre des  finances  a  fourni  les  siens  ;  tout  a 
été  très  loyalement  traité  ;  je  ne  sais  pas  à 
qui  et  à  quoi  M.  le  Président  a  voulu  appli- 
quer son  épithète  de  rune  ;  je  ne  puis  pas  l'ad- 
mettre ;  elle  a  été  appliquée  ou  à  la  compa- 
gnie ou  aux  membres  de  la  commission  : 
comme  membre  de  la  commission,  je  la  re- 
pousse ;  comme  membre  du  comité  de  l'admi- 
nistration des  salines,  je  la  repousse  encore 
plus  énergiquement,  et  je  la  renvoie  à  qui  de 
droit.  (Très  bien!) 

M.  l'barAiMaule.  Puisque  des  intérêts  pri- 
vés se  trouvent  impliqués  dans  les  intérêts 
publics,  c'est  une  raison  de  plus  d'apporter 
à  oe  débat  l'attention  la  plus  sérieuse  ;  car, 
autant  que  la  Chambre,  nous  ne  voudrions 
point  servir  les  uns  au  détriment  des  autres. 

J'ai  été  frappé  tout  à  l'heure  d'ui>^  ass<*r 
tion  que  ie  dois  croire  loyale,  puisqu'elle 
émane  de  l'un  de  nos  collègues;  m&Ls  elle  se 
trouve  tellement  en  contradiction  avec  tout  ce 
qui  nous  a  été  révélé  par  la  commission  dont 
rhonorable  préopinant  faisait  partie,  qu'elle 
n'a  pu  que  m'étonner. 

Ainsi,  l'honorable  préopinant  a  dit  qu'il 
fallait  bien  se  garder  de  croire  que  la  compa- 
gnie fût  en  perte;  partant  de  ce  point,  il  est 
facile  de  comprendre  que,  si  la  situation  de  la 
compagnie  est  avantageuse,  elle  ne  doit  pas 
naturellement  être  disposée  à  se  départir  sans 
indemnité  des  bénéfices  que  l'exécution  de  son 
traité  pourrait  lui  faire  espérer  dans  l'avenir. 

Eh  bien  !  en  quels  termes  M.  le  rapporteur 
a-t-il  peint  la  situation  de  la  compagnie? 

En  voici  le  tableau  : 

«  Quant  à  nous,  nous  devons  être  peu  pro- 
occupés de  cette  pensée  :  que  nous  ôtorions  de 
ses  mains  (les  mains  de  la  compagnie)  une 
heureuse  et  bonne  spéculation,  c<  des  chances 
de  fortune  inespérées.  »  Il  n'en  est  rien;  et  la 
compagnie  le  sait  si  bien  que,  dans  les  écrits 
nombreux  émanés  d'elle  et  signés  de  w^s  repré- 
sentants avoués,  elle  dit,  en  parlant  du  grand 
événement  de  1825  oui  fonda  son  droit,  la 
compagnie  eut  le  malheur  d'obtenir  la  préfé- 
rence. Elle  regarde  comme  une  calamité  d'a- 
voir ét^  admise  à  traiter  avec  l'Etat.  Elle 
ajoute  que  non  seulement  elle  se  résigne  à  la 
résiliation  de  son  bail,  mais  que  mrn>e  si  la 
législature  ne  lui  accorde  pas  de  loi  dont  l'effet 
certain  fût  de  lui  assurer  irrévocable  ment  le 
monopole  qu'elle  a  entendu  saisir,  elle  sera  la 
première  à  la  provoquer.  Je  crois  donc  que  la 
situation  est  claire,  et  que  nous  dînons  avoir 
peu  de  scrupule  à  Ir.  rendre  en  quoique  sorte 
à  sa  situation  primitive,  en  la  délivrant  d'un 
boulet  qu'elle  traîne  à  son  pied.  » 
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M.  de  Kcbaneoboarg.  Parce  qu'elle  est  le 
le  bouc  émissaire  de  la  société,  et  qu'elle  veut 
cesser  de  l'être. 

M.  Charamaiile.  Il  est  inutile  de  revenir 
sur  d'autres  passages  du  discours  de  M.  le 
rapçoileur.  Il  établissait  en  trois  mots  la  si- 
tuation de  la  compagnie  :  «  Son  passé  fut 
mauvais,  son  présent  est  insoutenable,  son 
avenir  serait  désastreux.  »  Tel  est  le  résumé  en 
trois  mots,  dans  la  boucbe  de  M.  le  rappor- 
teur, de  la  situation  de  la  compagnie. 

Mais  s'il  en  était  ainsi,  si  nous  sommes  en 
présence  d'un  avenir  ruineux  pour  la  compa- 
gnie, on  a  le  droit  de  s'étonner  que  la  résilia- 
tion du  bail  soit  maintenant  une  chose  si  im- 
portante, si  difficile,  qu'on  n'ait  pu,  dans  un 
délai  moral  plus  ou  moins  long,  en  venir  à 
bout. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  disait  tout 
à  l'heure,  et  j'ai  vu  avec  satisfaction  cette 
assertion  confirmée  par  l'honorable  préopi- 
nant, que  la  compagnie  n'entendait  réclamer 
aucune  indemnité  sous  le  rapport  des  bénéfices 
au^elle  aurait  pu  espérer  dans  l'avenir.  C'est 
déjà  lin  pas  de  fait,  et  nous  saurons  que  si 
une  indemnité  est  accordée  à  la  compagnie, 
elle  ne  se  grossira  pas  de  semblables  éléments. 

Mais  l'on  a  indiqué  d'autres  éléments  d'in: 
demnité.  Il  n'est  pas  inutile  de  les  examiner! 
(juant  aux  sommes  payées  par  la  compagnie 
à  la  déchar^  de  l'Etat,  il  nV  saurait  s^élever 
de  doute.  Si  les  sommes  payées  n'ont  p&s  été 
l'équivalent  ou  la  condition  de  l'exécution  du 
bail  dans  le  passé,  si  elles  n'avaient  été  pavées 
gu'en  considération  des  bénéfices  futurs^  il  est 
juste  de  les  lui  rembourser. 

Mais  on  a  indioué  encore  comme  éléments 
d'indemnité  la  valeur  des  constructions  que 
la  c(»npagnie  a  pu  faire. 

A  gauche  :  Demandez-en  donc  l'évaluation. 

M«  Cfaarainaule.  Il  ne  s'agit  pas  de  dis- 
cuter l'indemnité,  il  s'agit  de  fixer  la  situation 
dans  laquelle  le  Trésor  se  trouvera  placé,  et 
en  présence  de  quelles  prétentions  il  se  trou- 
vera. 

Pour  connaître  quelle  sera  la  situation  du 
Trésor,  sans  discuter  le  mérite  des  prêtent 
tiens,  il  faut  au  moins  les  connaître. 

On  disait  donc  qu'il  y  aurait  des  indemnités 
à  réclamer  pour  les  constructions  que  la  com- 
pagnie a  f  aiEes  sur  les  établissements. 

Or,  une  clause  expresse  du  bail  déclare  for- 
mellement qu'il  ne  serait  dû  à  la  compagnie 
aucune  indemnité  pour  aucune  espèce  de  cons- 
tructions par  elle  faites. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  à  l'échéance  du  bail, 
au  bout  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

M.  CiiaraiiiNale.  Sans  doute,  à  l'échéance 
du  bail.  Mais  si  le  bail  est  onéreux  pour  vous, 
si  l'avenir  doit  faire  votre  ruine,  c  est  un  bé- 
néfice pour  vous  d'être  exonéré  le  plus  tôt 
possible.  Et  si  dans  le  cas  oii  la  compagnie  se- 
rait condamnée  à  subir  l'exécution  de  ce  bail, 
après  cette  exécution  désastreuse  perpétuée 
pendant  quatre-vingt-sept  ans  encore^  elle  de- 
meurait sans  action  pour  répéter  la  vaJeur 
de  ses  instructions*  comprenarez-vous  qu'au- 
jourd'hui lorsqu'elle  obtiendra  l'exonération 
de  œ  bail  si  lourd^  elle  puisse  acquérir  par 
cela  même  un  droit  que  les  clauses  du  bail 
lui  déniaient  d'une  manière  absolue? 
Je  le  répète,  noua  ne  sommes  pas  ici  pour 


discuter  la  valeur  et  le  mérite  des  prétentions 
de  la  oompajgnie  ;  j'ai  voulu  seuleinent  les 
faire  ressortir  pour  constater  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvera  l'Etat  vis-à-vis 
d'elle. 

Que  vous  a  proposé  M.  le  ministre  des  fi- 
nances ?  Il  vous  a  proposé  comme  une  garantie 
pour  le  Trésor  de  suspendre  la  sanction  royale 
jusqu'à  ce  que  le  traité  de  résiliation  soit  in- 
tervenu. 

Mais,  d'abord,  vous  remarquerez  la  situer 
tien  étrange  dans  laquelle  le  gouvernement  se 
trouverait  placé  ;  le  libre  exercice  de  la  pré- 
rogative de  la  Couronne  se  trouverait  donc 
arrêté  par  les  prétentions  d'une  compagnie 
privée.  La  volonté  des  pouvoirs  publics  serait 
en  interdit  par  la  résistance  de  quelques  inté- 
rêts particuliers  !  Conçoit-on  une  situation 
plus  fausse,  plus  étrange  7 

M.  le  ministre  des  finances,  avec  une  loyauté 
qui  lui  fait  honneur,  et  qui  d'ailleurs  impor- 
tait à  sa  responsabilité,  a  déclaré  ^u'à  ses 
yeux  la  loi  nouvelle  changerait  la  situation 
de  la  compagnie,  que  ses  dispositions  crée- 
raient pour  la  compagnie  le  droit  qu'elle  n'au- 
rait pas  jusau'à  présent  de  demander  elle- 
même  la  résiliation  de  son  bail,  et  de  la  de- 
mander avec  dommages  et  intérêts.  Voilà  ce 
que  M.  le  ministre  des  finanioes  lui-même, 
dans  la  séance  d'avant-hier,  déclarait  en  ces 
termes  : 

«  Ainsi,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  éauitablement  admettre  que  le  projet 
de  loi,  tel  qu'il  est  formulé  par  la  commission, 
laisse  la  compagnie  dans  la  situation  oii  elle 
Eo  trouve. 

c<  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  équitable- 
ment  lui  contester  la  résiliation  de  son  bail. 

«  Mais  si  la  loi  que  vous  portez  innove  à 
la  situation  de  la  compagnie,  si  vous  changez 
la  position,  si  vous  établissez  des  propositions 
qui  nuisent  à  ses  droits,  si,  en  un  mot,  vous 
lui  créez  un  motif  légitime  de  réclamer  la  ré- 
siliation de  son  bail,  il  faudra  que  vous  lui 
rendiez  justice,  que  vous  lui  accordiez  une  in- 
demnité, puisque  vous  aurez  vous-mêmes 
rompu  le  traité  par  votre  fait,  par  une  auto- 
rité supérieure.  » 

Eh  bien  !  voilà  toute  la  question  :  est-il  pru- 
dent de  commencer  ainsi  par  innover  sur  la 
situation  de  la  compagnie  pour  plaider  en- 
suite contre  elle  avec  désavantage?  Aujour- 
d'hui la  compagnie  devrait  s'estimer  trop 
heureuse  d'obtenir  la  résiliation  de  son  bail. 
1^3  lendemaiq  de  la  loi  on  dira,  par  exemple, 
que  la  situation  de  la  compagnie  n'était  pas 
mauvaise,  qu'elle  faisait,  au  contraire,  des  bé- 
néfices-; et  alors  peut-être  on  réclamerait  ces 
indemnités  qu'on  déclarait  tout  à  l'heure  qu'on 
n'aurait  pas  l'intention  de  réclamer.  Car,  re- 
marquez-le bien,  vous  n'avez  entendu  qu'un  des 
actionnaires  de  la  compagnie,  qui  n  a  qu'un 
très  minoe  intérêt  dans  l'entreprise  ;  mais  ses 
coassociés  se  croiront-ils  liés  par  les  paroles 
de  leur  coassocié  ?  Alors  la  compagnie  se  réu- 
nira en  assemblée  générale,  et  tous  les  inté- 
rêts se  donneront  carrière,  et  les  paroles 
loyales  que  vous  avez  entendues  pourront  être 
désavouées,  chacun  voudra  faire  valoir  ses 
droits.  Quel  intérêt  y  a-t-il  donc  à  nous  plaoer 
dans  une  situation  aussi  mauvaise? 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  qu'il 
tenait  à  l'adoption  des  mesures  ayant  pour 
objet  d'assurer  la  perception  des  droits.  Eh 
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bien  I  nul  obstacle  à  oe  que  la  Chambre  votât 
aujourd'hui  sur  oes  mesures,  nul  doute  quant 
à  oelles-là,  votons-les  aujourd'hui,  tout  de 
suite,  pas  d'inconvénient.  Mais  quant  aux 
mesures  qui  doivent  innover  sur  la  situation 
de  la  compagnie,  oui  ont  pour  objet  de  lui 
créer  un  droit  qu  elle  n'a  pas  et  dont  on  pour- 
rait abuser  demain  :  nul  inconvénient  non 
plus,  avantage  manifeste,  au  contraire  à  sur- 
seoir. Bemarquez  ailleurs,  selon  l'aesertion  de 
M.  le  ministre  des  finances  lui-même,  que  les 
dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  fabrication 
du  sel  ne  devaient  recevoir  leur  exécution 
qu'au  !«'  millet  1838.  D'ici  là,  nous  avons, 
ce  me  semble,  un  intervalle  de  dix-huit  mois 
environ. 

Voix  diverses  :  Vous  vous  trompez,  il  n'y 
a  qu'un  an  ! 

M.  Charamaule.  Toujours  est-il  que  nous 
avons  devant  nous  un  intervalle  très  considé- 
rable, pendant  lequel  les  dispositions  rela- 
tives à  la  compagnie  devront,  en  vertu  de  la 
loi,  rester  sans  exécution.  £h  !  pourquoi  nous 
hâter  de  voter  sur  ces  dispositions,  puisque 
les  dix  départements  de  l'intérêt  desquels  il 
s'agit  ne  peuvent  pas  recueillir  le  bénéfice  de 
cette  loi  avant  juulet  1838?  Oii  serait  le  mal 
d'ajourner  pendant  un,  deux,  trois  mois  ou 
jusqu'à  la  session  prochaine?  Avant  juillet 
1838,  le  traité  de  résiliation  aura  pu  être  né- 

Î;ocié  et  conclu^  et  les  dispositions  relatives  à 
a  libre  fabrication  dans  les  départements  de 
l'Est  librement  et  définitivement  votées  par 
les  Chambres  et  sanctionnées  par  la  Cou- 
ronne. 

Voilà  un  moyen  de  concilier  tous  les  inîë- 
rèts.  Qu'on  vote  aujourd'hui  les  dispo«itions 
qui  importent  au  Trésor  pour  assurer  le  recou; 
vrement  de  l'impôt,  et  qu'on  ajourne  celles  qui 
tendraient  à  changer  la  situation  de  la  com- 
pagnie, et  qu'on  ne  lui  crée  pas  ainsi  un  droit 
qu'elle  n'a  pas  aujourd'hui,  et  dont  elle  pour- 
rait abuser  demain. 

Il  me  paraît  donc  que  le  tempérament  pro- 
posé par  M.  le  ministre  des  finances,  c'est-à- 
dire  fa  saisie  de  la  sanction  de  la  Couronne, 
outre  qu'il  serait  peu  convenable,  serait  tou- 
jours insuffîsant,  et  que,  sous  peine  de  plaoer 
le  Trésor  dans  la  plus  fausse  des  situations, 
le  vote  de  toute^  disposition  susceptible  de 
changer  la  situation  contractuelle  de  la  com- 
pagnie doit  être  reculé  jusqu'après  la  résilia- 
tion librement  et  contradictoirement  débattue 
du  contrat. 

M.  l«aorence,  rapporteur.  Pour  résoudre, 
si  c'est  possible,  et  je  crois  aue  la  chose  l'est 
en  effet,  le  doute  dans  lequel  l'Assemblée  me 
paraît  avoir  été  jetée  par  les  diverses  objec- 
tions qu'elle  vient  d'entendre,  je  crois  qu'il 
est  indispensable  de  rendre  compte  à  la  Cham- 
bre de  l'état  des  faits. 

Le  premier  projet  qui  a  été  présenté  sur  la 
matière  en  discussion  n'avait  pas  pour  objet 
de  créer  ladite  fabrication,  encore  moins  de  la 
régler  ^  au  contraire,  l'objet  aue  se  proposait 
le  ministre  des  finances  était  de  compléter,  en 
le  resserrant,  le  monopole  de  la  Compagnie  de 
l'Est,  et  d'augmenter  encore  le  poids  des  char- 
068  exceptionnelles  sous  lesquelles  ployait  le 
dépôt  en  question.  Voilà  la  pens^,  et  non 
pas  seulement  la  pensée,  mais  les  détails 
d'exécution  que  révélait  le  premier  projet  de 
loi. 


Cet  état  de  choses  a  duré  jusau'au  demie 
projet  ;  il  y  en  a  trois  successifs  aont  le  carrac 
tère  n'a  pas  changé. 

Mieux  que  cela  :  le  troisième  contenait  oi 
pouvait  contenir  un  article  par  lequel  il  &u 
rait  été  accordé  un  allégement  aux  départe- 
ments de  l'Est  ;  mais  dans  le  projet  présenta 
sous  le  ministère  de  M.  d'Argout,  cet  article 
a  été  biffé. 

Il  était  donc  bien  clair  que  la  pensée  du  gou- 
vernement n^était  ni  d'arriver  a  la  liberté,  ni 
d'arriver  au  soulagement,  mais,  au  contraire, 
de  compléter,  je  le  répète,  le  monopole  de  Ja 
compagnie. 

La  commission,  amenée  par  ses  examens  sue- 
cessifs  à  d'autres  pençées,  s'est  trouvée  sur  un 
terrain  qui  était  loin  d'être  net  :  le  gouverne- 
ment voulait  tout  le  contraire  de  ce  que  la 
commission  a  été  amenée  à  vouloir,  et  il  est 
sensible  qu'alors  l'administration  n'a  dû  se 
donner  aucun  soin  pour  rendre  d'une  disso- 
lution facile  les  difficultés  d'exécution  qui  de- 
vaient se  présenter. 

Aussi  nous  trouvions-nous  en  présence  de 
ces  difficultés  dans  toute  leur  grandeur  ;  et  ne 
pouvant,  parce  que  nous  n'administrons  pas, 
les  résouclre  nous-mêmes,  nous  avons  dû  né- 
cessairement chercher  à  compléter  l'une  par 
l'autre  les  dispositions  d'une  loi  dont  vous 
avez  pu  voir  tout  à  l'heure  que  la  discussion 
roule  ou  roulerait  dans  un  cercle  éternelle- 
ment vicieux.  La  difficulté  serait  même  telle, 
que,  quant  à  moi,  je  la  regarderais  comme 
insoluble. 

Voici  en  quels  termes  la  chose  se  présente  : 

Voulez-vous  établir  la  libre  fabrication  ?  mais 
îe  vous  l'ai  dit  hier,  la  place  n'est  pas  nette, 
le  terrain  n'est  pas  déblayé  ;  vous  rencontrez 
devant  vous,  pour  dix  départements  et  pour 
4  millions  d'habitants,  une  compagnie  qui  se 

Présente  et  vous  dit  :  <c  Arrêtez-vous,  j'ai  un 
roit  ;  ce  droit  exclut  à  un  seul  Ja  libre  fabri- 
cation ;  c'est,  dans  tous  les  cas,  un  point  in- 
contestable, et  il  a  été  jusqu'ici  négativement 
résolu,  il  demeure  encore  avec  sa  valeur, 
quelle  gu'elle  soit  :  les  décisions  judiciaires 
appartiennent  aux  cas  pour  lesquels  elles  sont 
rendues  ;  mais  il  n'est  pas  impossible  d'obte- 
nir un  succès  après  avoir  succombé.  Laissez- 
moi  donc  mon  aroit  ;  je  conteste  qu'il  puisse 
m'être  enlevé.  » 

Conséquemment,  vous  n'êtes  pas  libres,  et 
vous  ne  pouvez  pas  régler  la  libre  fabrication 
tant  que  vous  n  avez  le  moyen  de  faire  dispa^    | 
raître  du  terrain  embarrassé  l'obstacle  qui 
vous  empêche  de  le  régir. 

Qu'est-ce  que  vous  voulez  maintenant?  Vou-  ' 
lez-vous  de  la  servitude  ?  Alors,  la  question  est 
simple.  Vous  allez  donc  établir,  ainsi  que  le 
proiet  primitif  le  demandait,  que  les  3aux 
sal^  et  les  mines  sont  une  seule  et  même 
chose  dans  toute  l'étendue  du  terrain  concédé, 
et  que  l'exploitation  des  eaux  salées  est  con- 
cessible  comme  l'exploitation  des  bancs.  Que 
faites- vous  alors?  Ce  que  le  gouvernement 
voulait  faire.  Vous  renforcez  le  monopole, 
vous  augmentez  son  privilège,  vous  lui  don* 
nez  vie  quand  il  va  mourir,  vous  lui  prêtez 
vigueur  quand  il  est  sur  le  point  de  la  perdre, 
vous  lui  donnez  l'avenir  quand  il  n'a  pas 
même  le  présent. 

Eh  bien  !  vous  ne  pouvez  pas  faire  cela  non 
plus. 

De  sorte  que  vous  ne  pouvez  pas  régir  la 
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libei*téy  si  vous  n'autorisez  pas  la  résiliation, 
et  que  vous  ne  pouvez  pas  autoriser  la  résilia- 
tion si  vous  augmentez  la  servitude.  Gela  est 
clair,  à  oe  qu'il  me  semble  du  moins. 

Il  en  .résulte  que  ces  deux  parties  de  la  loi 
sont  tout  à  fait  inséparables,  et  qu'il  ne  vous 
est  pas  possible  d'autoriser  le  gouvernement 
à  résilier  le  bail  sans  décider  en  même  temps 
ce  que  vous  ferez  après  ;  car  on  ne  peut  pas 
substituer  à  un  état  de  cboses  existant  un 
autre  état  sans  l'avoir  réçlé. 

Mais  on  fait  une  objection  ;  on  dit  :  Fuis- 
ou'ij  s'agit  d'un  fait  à  oonsonmier,  demandez 
1  autorisation  préalable  de  traiter  ;  faites  en- 
suite le  traité,  et  quand  il  faudra  le  faire  exé- 
cuter, quand  il  faudra  faire  les  paiements  ré- 
sultant des  termes  du  traité,  vous  viendrez, 
le  traité  à  la  main,  demander  à  la  Chambre 
les  crédits  nécessaires. 

Je  dis  que  vous  ne  pouvez  agir  ainsi  ;  je  dis 
que  la  ruine  de  la  fortune  publique  rst  au 
bout  d'une  semblable  disposition  ;  car  remar- 
quez que  le  nouvel  état  de  choses  doit  se  subs- 
tituer sans  interruption,  heure  par  heure,  à 
l'ancien  état  de  choses  ;  vous  ne  pouvez  pas, 
en  un  seul  jour,  éteindre  l'activité  des  établis- 
sements de  la  compagnie  ;  car  ce  serait  3  ou 
4  millions  que  vous  jetteriez  par  la  fenêtre. 
Vous  avez  sans  doute  le  pouvoir  de  le  faire, 
mais  vous  ne  le  ferez  pas,  l'on  vous  en  démon- 
tre les  conséquences. 

Eh  bien-  c'est  précisément  ce  qu'on  vous  pro- 
pose de  faire  :  on  vous  propose  de  décider 
qu'on  traitera  de  la  résiliation  du  bail  pour 
une  époque  ;  je  ne  sais  laquelle^  et  on  ne  cléter- 
];)aine  pas  ce  qui  se  passera  au  moment  où  la 
résiliation  du  bail  aura  lieu. 

Mais  la  compagnie,  dans  ce  cas,  ne  sera- 
t-elle  pas  intéressée  à  arrêter  immédiatement 
ses  opérations  ?  Que  fera-t-elle  ?  elle  évacuera 
ses  matières  fabriquées,  elle  opérera  ses  ren- 
trées ;  et  lorsque  le  jour  sera  venu,  vous  trou- 
verez les  usines  vides  et  sans  valeur.  Il  faut 
régler  au  mcmient  même  ce  qui  devra  se  passer 
lorsque  la  résiliation  aura  été  obtenue.  C'est 
pour  faciliter  œ  passage  que  nous  avons  dû, 
après  mûre  délibération,  mettre  en  tête  de  la 
loi  ce  que  d'abord  nous  avions  mis  à  la  fin. 
Nous  avons  considéré  et  nous  considérons  en- 
core la  résiliation  du  bail  de  la  compagnie 
comme  une  nécessité  des  choses,  comme  la  con- 
séquence forcée  de  l'état  de  choses  actuel. 

Permettez-moi  do  confirmer  par  une  simple 
citation  oe  au'en  termes  énergiques,  et  dont 
l'énergie  a  été  en  quelque  sorte  reproduite 
comme  une  objection,  ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure  de  la  situation  de  la  compagnie,  et  de 
faire  ccHnprendre  comment  cette  situation  n'a 
rien  qui  puisse  compromettre  le  moins  du 
monde  les  intérêts  du  pays.  J'ai  dit  que  la 
compagnie  était  en  détresse  ;  voici  comment. 
Je  prie  la  Chambre  de  me  prêter  une^  atten- 
tion particulière,  parce  que  la  question  est 
tout  entière  dans  ce  que  3e  vais  avoir  l'hon- 
neur de  dire  à  la  Chambre. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  compagnie 
a  dans  les  dix  départements  de  l'Est^  à  l'ex- 
ception de  l'usine  de  Salzbrunn  qui  est  auto- 
risée pour  20,000  quintaux,  par  une  ordon- 
nance royale,  et  contre  laquelle  la  compagnie 
a  vainement  réclamé  ;  la  compagnie  a,  de  fait, 
non  pas  le  droit,  le  monopole  de  l'exploitation 
des  eaux  salées.  Pourquoi  l'a-t-elle  f  C'est  que 
ceux  qui  étaient  tentés  d'entreprendre  l'ex- 


ploitation des  eaux  salées^  et  qui,  comme  je  le 
crois,  avaient  le  droit  d'élever  des  établisse- 
ments rivaux,  ont  été  arrêtés  par  le  fait  admi- 
nistratif qui  a  dominé  le  principe.  Que  vou- 
liez-vous  que  fissent  les  fa!oricants  devant  la 
force  armée  qui  était  charge  d'assurer  l'exé- 
cution de  l'arrêté  administratif,  lorsqu'on 
envoyait  chez  l'un  d'eux  500  hommes  avec  la 
baïonnette  au  bout  du  fusil?  il  fallait  se  sou- 
mettre. Je  dis  ici  mon  opinion  tout  haut  à  cet 
égard,  et  je  ne  crains  pas  de  l'exprimer  ni  de 
nommer  les  personnes,  parce  que  les  faits 
sont  représentés  par  les  personnes.  Eh  bien  ! 
je  dis  que  si  M.  Prinet  Goiihenans,  chez  lequel 
500  hommes  se  sont  présentés  et  ont  comblé 
militairement  les  puits,  avait  voulu  renouve- 
ler sa  déclaration  conformément  à  la  loi  ae 
1806,  on  n'aurait  pu  empêcher  qu'il  se  livrât 
à  la  fabrication  du  sel,  pourvu  ou'il  se  confor- 
mât à  oe  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Lyon, 
que  l'eau  douce  ne  fût  pas  introduite  dans  la 
mine  par  des  moyens  artificiels.  A  moins  d'at- 
tenter à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'admi- 
nistration n'aurait  pas  le  droit  de  «l'opposer  à 
cette  fabrication.  Aujourd'hui  pour  demain 
de  pareils  établissements  peuvent  s'élever. 

Que  devient  le  monopole  de  la  compagnie 
devant  un  tel  fait?  Si  M.  Parmentier,  si 
M.  Prinet  de  Gouhenans  et  autres  fabricants 
peuvent  continuer  l'exploitation  des  sources 
d'eau  salée,  que  deviendra  la  prétendue  pros- 
périté de  la  compagnie!  Il  est  évident  qu'en 
présence  <le  ce  fait  légal,  la  position  de  la  com- 
pagnie est  insoutenaJble,  car  elle  n'était  sou- 
tenue que  par  la  violence. 

Eh  bien  !  voici  la  conséquence  :  il  faut  trai- 
ter de  la  résiliation.  Nous  sommes  deux;  l'Etat 
et  la  compagnie.  La  compagnie  dit,  elle  l'a 
écrit  cent  fois^  qu'elle  ne  peut  faire  aucune 
condition,  garantir  aucun  avenir  à  l'Etat, 
aucun  prix  au  bail,  si  vous  ne  mettez  pas  pour 
toujours  le  droit  exclusif  de  la  compagnie  à 
l'exploitation  des  eaux  salées,  à  l'abri  de  toute 
contestation.  Le  pouvez-vous?  Oserez-vous  le 
faire  ?  Non  ;  vous  ne  le  pouvez  pas.  En  pré- 
sence de  l'exaspération  ae  l'opinion  qui  s'est 
soulevée  dans  rEst  contre  le  fait  administra- 
tif, il  est  impossible  d'écrire  dans  la  loi  que 
ce  fait  devient  loi,  il  est  impossible  que  la  loi 
devienne  aujourd'hui  plus  rigoureuse.  Si  vous 
ne  le  pouvez  p&s,  que  dira  le  gouvernement 
à  la  compagnie?  Il  lui  dira  :  Contentez-vous, 
si  vous  pouvez  ,des  lois  existantes.  Si  la  jus- 
tice, en  ce  qui  vous  concerne,  est  inactiye, 
c'est  un  malheur.  L'administration  ne  domine 
pas  la  justice.  Vous  avez  des  lois  :  servez-vous- 
en.  Si  on  refuse  de  leur  faire  dire  oe  que  vous 
voudriez,  c'est  un  malheur  ;  mais  quant  à  une 
loi  nouvelle,  je  la  demanderais,  que  la  législa- 
tuie  me  la  refuserait.  Y  a-t-il  ici  un  juriscon- 
sulte,  un  magistrat  qui,  chargé  de  juger  une 

Saieille  contestation,  ne  dît  à  la  compagnie  : 
u  r^iliez  le  bail,  ou  restez  comme  vous  êtes? 

Si  demain  deux  fabriques  s'établissaienc,  il 
est  certain  que  la  compagnie  (qu'on  me  passe 
cette  expression)  serait  forcée  de  passer  sous 
les  fourches.  Je  ne  vais  pas  jusqu'à  dire  qu'il 
soit  de  la  grandeur,  de  la  générosité  de  l'État 
de  réduire  une  compagnie  privée  à  une  pa- 
reille extrémité  ;  mais  c'est  un  fait  incontes- 
table. 

S'il  fallait  une  nouvelle  garantie  d  impos- 
sibilité, je  dis  que  la  compagnie  elle-même 
ne  s'est  pas  fait  illusion  sur  son  droit.  Yoioi 
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les  propres  expressions  textuellement  écrites 
dans  un  mémoire  qui  est  joint  aux  pièces  de 
la  commission  : 

<c  Nous  accepterons  la  résiliation  de  notre 
bail  avec  empressement,  à  la  seule  condition 
de  la  restitution  de  nos  capitaux.  »  Vous 
voyez  qu'il  ne  s'agit  pas  d'indemnité  ni  de  dé- 
dommagement ;  et  non  seulement  nous  l'accep- 
terons, mais  nonobstant  la  réduction  de 
600,000  francs  qui  lui  avait  été  accordée  en 
1830,  nous  la  provoquerons  ainsi  que  nous 
l'avons  annonce,  si  l'on  ne  réprime  pas  toutes 
fabrications  autres  que  celles  actuellement  au- 
torisées. » 

Voilà  la  situation  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  ;  et  comme  cette  garantie  de  répres- 
sion ne  peut  lui  être  accordée,  il  est  iclair  que 
la  compagnie  est  non  seulement  dans  la  néces- 
sité d'accepter  la  résiliation,  mais  Qu'elle  est 
même  condamnée  à  la  provoquer.  Cero  écrit  est 
de  1832,  mais  il  a  été  conârmé  dans  d'autres 
écrits  de  1833  et  1836. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  1830,  sous  le  ministère 
de  M.  de  Chabrol,  il  a  été  fait  avec  ]a  compa- 
gnie (et  M.  le  ministre  des  finances  tout  à 
l'heure  l'a  rappelé  pour  la  seconde  fois)  une 
transaction  par  laquelle  il  lui  fut  accordé  sur 
son  bail  primitif  de  1,800,000  francs  une  ré- 
duction cfe  600,000  francs,  ce  qui  réduisit  ce 
bail  à  1,200,000  francs  ;  cette  réduction  fut  ac- 
cordée en  considération  de  ce  que  la  mine  de 
Vie  avait  été  inondée,  et  de  o&  que  des  traités 
avec  l'étranger  avaient  été  faits,  et  non  pas 
parce  au'on  avait  porté  atteinte  au  nionopole 
de  la  îabrication  de  cette  compagnie  ;  mais 
cette  transaction  n'a  été  consentie  que  pour  dix 
ans  ;  elle  part  du  1®'  janvier  1830,  et  elle  expi- 
rera le  !•'  janvier  1840  ;  nous  n'en  sommes  pas 
bien  loin,  elle  n'a  plus  que  deux  ans  et  demi 
à  courir.  Et  oe  jour-là  qu'arrivera-t-il  î  On 
dira  avec  raison  à  la  compagnie-:  La  décharge 
qui  vous  a  été  accordée  n  est  que  temporaire  ; 
vouB  ne  l'avez  reçue  que  pour  dix  ans,  elle 
n'est  pas  perpétuelle  :  il  a  été  présumé  que 
dix  années  de  cette  indemnité  vous  suffiraient 
pour  vous  couvrir  de  vos  pertes.  Si  la  consé- 

Îfuence  de  ces  pertes  avait  dû  réagir  sur  toute 
a  durée  du  bail,  on  aurait  perpétué  l'indem- 
nité autant  que  le  bail. 

En  1840,  vous  devrez  payer  1,800,000  francs. 
Comment  pourrez-vous  les  payer,  puisque  au- 
jourd'hui vous  ne  pouvez  pas  même  payer 
1^200,000  francs?  Cela  vous  sera  impossible. 

Enfin,  comme  l'Etat  a  dû  prévoir,  et  il  Ta 
fait  avec  sagesse,  je  puis  le  dire,  car  j'ai 
examiné  de  près,  et  depuis  quatre  ans  que  j'ai 
jeté  des  regards,  soit  dans  l'intérieur  du  mi- 
nistère des  finances^  soit  dans  les  commissions 
dont  je  fais  partie  depuis  trois  ans,  je  de- 
mande la  permission  de  dire  nue  cette  affaire 
a  été  de  la  part  de  plusieurs  personnes  l'objet 
d'accusations  que  je  déclare  pour  ma  part  mal 
fondées.  Plus  d'un  soupçon  a  été  assis  sur  l'ex- 
ploitation de  cette  affaire;  ces  soupçons 
étaient  injustes.  Dans  la  plus  grande  transac- 
tion qui  se  soit  rapportée  à  cette  immense 
affaire,  tout  a  été  juste  et  loyal. 

Il  est  po8sible'(ie  n'en  veux  à  nersonne)  que 
l'intérêt  privé  ait  éprouvé  quelques  domma- 
ges dans  le  passé,  et  qu'il  soit  menacé  aans 
l'avenir  d'autres  dommages.  Que  Ton  cherche 
à  s'en  garantir,  on  ne  peut  pas  en  faire  un 
crime  aux  intéressés  ;  mais,  de  là  aux  abus 
auxquels  on  a  fait  allusion,  il  y  a  loin  ;  et, 


pour  ma  part,  ces  abus  ne  m'ont  jamais  &p< 
paru. 

Ëh  bien  !  le  gouvernement  avait  inscrit  dan  g 
ce  traité  une  condition  inévitable,  qui    sarU- 
vait  encore  le  droit  ;  on  disait  tout  à  l'heure, 
on  l'a  dit  tout  bas  à  mes  oreilles  :   Scrivez 
que  les  conditions  sont  arbitrées.   Eh    bien  I 
Messieurs,  les  arbitres  existent,  ils  sont  dési- 
gnés ;  les  conditions  du  bail  courant  en   1825, 
en  exécution  de  la  loi  du  6  avril,  portent  que 
toutes  les  fois  que,  pour  quelque  raison  que 
ce  soit,   il  s'élèvera  des  contestations   entre 
l'Etat  et  la  compagnie,   oe  sera  le    conseil 
d'Etat  qui  les  jugera  souverainement.    Voilà 
l'arbitre,  et  oet  arbitre,  cela  tient  à  l'organi- 
sation du  conseil  d'Etat,  oet  arbitre  est  com- 
posé d'hommes  intègres  oui,  sans  doute,  font 
leur  devoir,  mais  qui  sont  sous  la  dépendance 
de  l'administration  parce  qu'ils  sont  révoca- 
bles. Je  vous  prie  de  me  dire  si  vous  avez  à 
vous  occuper  des  conséquences  lorsqu'il  doit 
juger  sans  appel. 

J'en  reviens  à  la  question,  ccjime  je   l'ai 
déjà  |)osée.  Les  dispositions  du  projet  de  loi 


arrive,  il  faut  y  travailler  maintenant,  autre- 
ment il  n'arrivera  jamais.  Quand  même  vous 
ajourneriez,  l'année  prochaine,  il  faudra  tou- 
jours que  vous  donniez  le  pouvoir  de  détruire 
et  celui  de  fonder  en  même  temps. 

Ainsi,  à  quelque  époque  que  vous  ajourniez, 
la  même  difficulté  se  représentera.  Tenez-en 
bien  compte,  parce  qu'il  est  impossible  d'ar- 
river à  un  autre  résultat.  Tout  ce  que  vous 
pourriez  demander,  s'il  n'y  avait  pas  quoique 
chose  de  bizarre  dans  la  constatation  d'une 
pareille   réserve,    ce   serait   une  disposition 
exceptionnelle  ;  car  cette  loi  étant  de.-tiinV  à 
contenir  quelques  exceptions,  puisqu'elle  en 
contient  relativement  aux  marais  salants  à 
l'égard  desquels  on  maintient  la  législation 
actuelle,  puisqu'elle  en  contient  à  l'égard  dos 
salines  de  la  Manche,  qu'elle  maintient  dans 
un  état  particulier  et  personnel,  il  ne  serait 
pas  monstrueux  d'y  voir  figurer  une  disposi- 
tion qui  s'appliquât  aux  dix  départements 
de  l'Est.  Et  alors  vous  sauvez  à  la  fois  ot  le 
droit  législatif  et  le  droit  de  la  prt^rogative 
qui  sanctionne  et  le  droit  de  l'Etat  vis-à-vis  de 
la  compagnie,  et  le  droit  de  la  compagnie  vis- 
à-vis  de  l'Etat,  en  même  temps  que  vous  con- 
sacreriez dans  la  loi  pour  les  départements  de 
l'Est  l'avantage  (jui  leur  est  si  légitimoment 
dû.  Il  suffirait  d'inscrire  à  la  fin  du  paragra- 
phe 1*'  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  articles  suivants  de  la  présente  loi  ne 
seront  exécutoires  dans  les  dix  départcmonts 
compris  au  traité  ci-dessus  mentionné,  qu'a- 
près la  résiliation  autorisée  par  la  proniière 
disposition  du  présent  article.  » 

Alors,  si  vous  suspendez  la  libre  fabrication, 
l'assimilation  dans  le  périmètre  dos  conces- 
sions des  dix  départements  jusqu'à  ce  que  le 
traité  qui  est  exceptionnel  ait  ces,sé,  alors 
vous  faites  tout  ce  que  vous  devez  faire. 

Une  voix  :  Vous  organisez  le  monopole. 

M.  Ëjnurenpi^^  rapport  ru  r.  Non,  vous  iHcfî 
dans  l'erreur^  vous  allez  voir  que  non.  11  est 
avéré,  je  crois,  et  je  pense  l'avoir  suffisam- 
ment démontré,  que,  dans  l'état  aetu^l  de8 
choses,  ni  la  législation,  ni  le  traité  primitif, 
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ni  la  jurisprudence  qui  l'a  interprété,  ne  sont 
en  faveur  de  la  compagnie.  Qu'est-ce  que  vous 
lui  donnez?  Rienl  car  en  aamettant  que  les 
dispositions  qui  suivent  l'article  I*'  puissent 
profiter  à  la  compagnie,  elles  ne  sont  exécu- 
toires, que  précisément  après  qu'elle  a  cessé 
d'avoir  un  oroit  :  il  est  évident  Qu'en  faisant 
cela  vous  ne  lui  donnez  pas  un  droit  nouveau  ; 
vous  ne  resserrez  paa  le  monopole,  vous  le  lais- 
sez dans  la  situation  où  il  est,  et  comme  je 
l'ai  dit,  la  seule  déclaration  exigée  par  l'ar- 
ticle 51  de  la  loi  de  1806  est  la  seule  formalité 
qu'on  exige  de  la  fabrication  des  sels  produits 
par  les  sources  salées.  Il  y  en  a  là  assez  pour 
que^  d'une  part^  la  menace  du  droit  cL'au- 
trui,  de  l'autre,  le  silence  de  la  législation 
qui  ne  le  protège  plus,  amènent  ces  résultats 
que  je  ne  sollicite  pas  comme  un  acte  violent, 
mais  comme  un  sacrifice  commandé  par  l'inté- 
rêt général,  et  acheté  par  l'Etat  au  seul  prix 
légitime  qu'il  doit  en  payer,  pour  que  ce  sacri- 
fice s'accomplisse.  Un  mot  sur  l'étendue  du 
sacrifice  :  on  a  paru  craindre  que  la  compa- 
gnie demandât  des  manques  à  ^aprner,  comme 
on  l'a  dit  hier,  c  est-à-dire  des  maemnités,  ou 
des  dédommagements  pour  la  longue  durée 
du  bail  dont  elle  aurait  été  privée  ;  il  est  clair 
que  ce  qu'elle  demande  c'est  la  reconstitution 
de  son  capital,  elle  demande  à  ne  pas  perdre 
son  capital  social,  et  c'est  autre  chose  que  de 
ne  pas  gagner. 

Eh  bien  !  son  capital  social,  M.  le  ministre 
le  sait  comme  moi,  a  été  entamé  d'une  ma- 
nière prescrite,  commandée,  ordonnée  par 
î^administration.  Son  capital  était  de  \0  mil- 
lions. Elle  en  a  consacré  2  1/2  au  fournis- 
sement d'un  cautionnement  qui  est  encore  en- 
tier, et  qui  est  déposé  dans  les  caisses  de 
l'Etat.  Il  en  restait  7  1/2  ;  sur  ce  capital,  elle 
a  payé  à  la  décharge  de  l'Etat,  d'abord  2  mil- 
lions à  la  Compagnie  Tonnelier,  inventrice 
<les  mines  aue  l'Etat  sest  concédées  à  lui- 
même.  C'est  oien  là  un  paiement  à  la  décharge 
de  TEtat. 

.Elle  a  payé  1,086,000  francs  à  la  même  com- 
pagnie pour  indemnité  de  ses  frais  de  recher- 
ches et  de  travaux  depuis  1818,  époque  de  la 
clécouverte  de  la  mine,  jusqu'en  1825^  époque 
cil  elle  en  a  été  dépossédée.  Voilà  déjà  3  mil- 
lions et  près  de  100,000  francs.  Elle  a  payé  en 
outre  à  1  ancienne  compagnie  environ  700  000  f. 
pour  indemnité  de  reprises  de  services,  pour 
des  objets  que  l'ancienne  compagnie  lui  a 
abandonnés. 

Elle  a  perdu  ensuite  sur  les  prix  de  l'inven-  ' 
taire  à  cause  de  la  différence  du  prix  du  sel, 
•qui  était  d'abord  au  taux  moyen  de  15  francs 
et  a  été  porté  à  18  francs.  La  perte  est  d'en- 
viron 400,000  francs. 

En  sorte  que  toutes  ces  sommes  réunies 
pay^s  à  la  décharge  de  l'Etat  s'élèvent  à  plus 
de  4  millions.  Une  forte  partie  du  surplus 
a  été  employée  à  augmenter  dans  les  établisse- 
ments qui  appartenaient  à  l'Etat  la  puissance 
de  fabrication.  Elle  a  fait  par  exemple  à 
Dienze  une  fabrique  de  produits  chimiques, 
<*réation  magnifique  qui  a  coûté  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs.  Ces  créations  nouvelles 
faites  sur  le  terrain  de  TEtat,  et  toujours  sous 
l'approbation  de  l'Etat  et  sous  les  yeux  des 
commissaires  nommés  par  l'Etat  avec  des 
comptes  réguliers  présentés  à  l'Etat,  ont  coûté 
environ  1,600,000  francs. 

En  sorte  que  si  la  compagnie  ne  vivait  pas 


sur  son  crédit,  en  sus  des  fonds  particuliers  il 
lui  resterait  à  peine  6  à  700,000  francs  pour 
les  fonds  de  roulement. 

Voilà  ce  qui  résulte  d'un  état  qu'il  serait 
curieux  d'examiner. 

Lorsque  vous  voudrez  bien  réfléchir  que  le 
premier  mot  de  la  compagnie  ne  s'est  jamais 
élevé  jusqu'à  présent  qu'à  5,500,000  irancs, 
c'était  le  chiffre  de  M.  d'Argout  ;  c'est  encore 
le  chiffre  de  la  commission  d'administration, 
qui  ne  demande  que  53^400,000  francs.  Lorsque 
vous  réfléchirez  que  la  compagnie  a  payé 
4  millions  à  la  décharge  de  l'Etat  et  dépensé 
400,000  francs  sur  les  fonds  de  l'Etat,  cela  fait 
bien  les  5  millions  1/2  réclamés  par  l'indem- 
nité. 

Quant  à  moi,  je  suis  descendu  autant  que 
peut  le  faire  un  homme  consciencieux  dans 
le  détail  de  cette  affaire.  Je  me  suis  livré  à 
l'examen  le  plus  attentif  des  faits,  et  si  le 
traité  de  résiliation  devait  se  borner  à  la  res- 
titution des  fonds,  je  n'y  verrais  qu'une  dif- 
ficulté fort  légère' qui  résulterait  de  la  partie 
des  créations  faites  par  la  compagnie,  et  des 
fausses  manœuvres.  C'est  peu  de  chose  ;  car 
lorsque  la  commission  nommée  par  le  ministre 
et  la  commission  nommée  par  la  compagnie 
auront  bien  débattu  la  difficulté,  elle  n'est  pas 
de  nature  à  durer  vingt-quatre  heures. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  viens  de  dire, 
voilà  l'affaire  simplifiée  autant  qu'il  était  pos- 
sible de  le  faire  dans  cette  discussion  ;  voilà 
ce  que  d'autres  présomptions  peuvent  n'avoir 
pas  bien  laissé  sentir.  Je  dis  qu'il  faut  néces- 
sairement voter  l'article  1^,  .sauf  à  discuter 
l'un  après  l'autre  ces  divers  paragraphes. 
Vous  ne  pouvez  pas  l'ajourner,  car  vous  ne 
pouvez  arriver  à  une  législation  qui  atteigne 
les  10  départements  de  l'Est  que  quand  vous 
aurez  déblayé  le  terrain.  Or,  vous  ne  pouvez 
le  déblayer  que  par  la  résiliation,  et  sans 
cela  vous  n'arriverez  jamais  à. rien. 

Voilà  ce  que  j'avais  hâte  de  vous  dire  ;  je 
m'expliquerais  s'il  le  fallait  sur  les  divers 
paragraphes. 

M.  EiUiienn.  Et  la  compensation  ! 

M.  I^aurenee,  rapporteur.  J'en  ai  parlé 
avant-hier,  je  ne  veux  pas  répéter  cela. 

M.  Dniaure.  Eelisez  l'amendement. 

M.  Eianreiice,  rapporteur.  Je  relis  l'amen- 
dement qui  terminerait  l'article  1^  : 

«  Les  articles  suivants  de  la  présente  loi 
(ceux  qui  régissent  la  libre  fabrication)  ne 
seront  exécutoires  dans  les  10  départements 
compris  au  traité  ci-dessus  mentionné  qu'a- 

Sràs  la  résiliation  autorisée  par  la  première 
isposition  du  présent  article.  » 

Je  demande  la  permission  de  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  que  c'est  là  une  exception 
qui  ne  peut  être  que  temporaire.  Une  fois  la 
résiliation  opérée,  la  loi  régnera  dans  toute 
son  étendue. 

Si  le  monopole  continue,  le  régime  actuel 
lui  suffit;  inais  si  la  liberté  lui  succède,  il 
faut  nécessairement  qu'elle  soit  régie,  et  elle 
ne  le  sera  que  par  les  articles  de  la  loi. 

M.  Parant.  Je  voulais  parler  dans  le  même 
sens  que  l'honorable  M.  Laurence.  Je  m'as- 
socie avec  empressement  aux  observations 
qu'il  a  cru  devoir  faire  en  réponse  aux  objec- 
tions qui  ont  été  suscitées  par  la  proposition 
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de  rhonorable  M.  Dufaure^  soutenue  par  Tho- 
norable  M.  Dupin.  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter  : 
je  pense  aujourd'hui  comme  je  pensais  hier, 
comme  je  l'ai  sans  cesse  professé  dans  le  sein 
de  nos  commissions,  que  le  régime  de  la  libre 
fabrication  doit  prévaloir  ;  mais  je  pense 
aussi  qu'il  faut  auparavant  résilier  le  bail 
avec  la  compagnie. 

Il  me  resterait  à  parler  sur  l'amendement 
de  M.  Laurence.  Je  ne  puis  pas  l'admettre,  je 
le  crois  contraire  à  la  justice  et  aux  intérêts 
des  départements  de  l'Est  ;  mais  ce  n'est  pas 
le  moment  de  le  combattre  :  il  faudrait  voter 
d'abord  les  trois  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle, sauf  à  voir  plus  tard  si  l'amendement 
est  susceptible  d'adoption.  (Aux  voix/  aux 
voixt) 

M.  Eiavielle.  Je  voulais  examiner  la  ques- 
tion à  son  point  de  départ  ;  mais  elle  en  est 
si  éloignée  que  je  ne  sais  plus  comment  l'y 
ramener.  Les  observations  qui  ont  été  présen- 
tées par  notre  honorable  Président  tendaient 
à  ce  q^ue  le  projet  de  loi  fût  ajourné  jusqu'à 
la  résiliation  du  traité  :  il  n'est  pas,  en  effet, 
de  la  dignité  de  la  loi,  ni  de  l'intérêt  du  gou- 
vernement, que  de  solennelles  propositions 
d'arrangement  soient  faites  à  des  particuliers 
qui  pourraient  s'en  prévaloir.  II  y  a  d'ail- 
leurs d'autres  considérations. 

La  loi  ne  sera  exécutoire  que  le  1*'  juillet 
1838  ;  or,  ainsi  qu'on  vous  l'a  déjà  dit,  d'ici 
à  cette  époque,  nous  aurons  le  temps  de  faire 
cette  loi,  et  de  consommer  la  résiliation  dont 
on  a  parlé.  Tous  avez  entendu  M.  le  ministre 
des  finances  vous  dire  lui-même  gu'il  regret- 
tait de  n'être  pas  venu  dans  la  discussion,  le 
traité  à  la  main.  M.  le  rapporteur  vous  a  dit 
aussi  qu'il  fallait  déblayer  le  terrain  et  faire 
place  nette. 

Il  en  est  une  autre  raison,  puisée  dans  l'ar- 
ticle 16,  qui  veut  que  la  quotité  du  déchet,  et 
par  suite  de  l'impôt,  soit  fixée,  d'après  des 
expériences  qui  seront  faites  sur  les  sels  de 
toute  origine.  C'est  après  ces  expériences  que 
la  loi  établira  le  chiffre  de  l'impôt;  ce  qui 
sera  plus  constitutionnel  que  le  régime  de  l'or- 
donnance. 

Ainsi,  vous  pouvez  traiter,  d'ici  au  l*'  juil- 
let 1838,  avec  la  compagnie,  en  toute  liberté, 
et  vous  pourrez,  en  même  temps,  procéder  aux 
expériences  qui  devront  asseoir  définitive- 
ment le  chiffre  de  l'impôt  :  je  m'associe  donc  à 
la  proposition  de  MM.  Dupin  et  Dufaure. 

M.  Ilande.  Si  la  proposition  d'ajourne- 
ment est  appuyée,  je  demande  à  parler 
contre...  (Bruit,,,  —  interruption.) 

M.  Eiacave-I^aplaf^ne,  ministre  des  finan- 
ces. J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Cham- 
bre quels  étaient  les  motifs,  motifs  d'une 
haute  gravité,  qui  rendaient  nécessaire  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  L'honorable  M.  Lavielle 
vient  de  vous  dire  qu'il  n'y  avait  aucun  incon- 
vénient à  l'ajournement,  parce  que  la  loi  ne 
.serait  exécutée  qu'à  partir  du  l*'  juillet  1838. 
Je  lui  en  demande  bien  pardon,  mais  les  dis- 
positions qui  ne  sont  exécutoires  qu'à  partir 
de  cette  époque  sont  celles  relatives  à  la  libre 
fabrication  ;  mais  quant  à  celles  relatives  à 
la  répression  de  la  fraude  en  matière  d'im- 
pôt, elles  seront  exécutoires  dès  que  la  loi  sera 
promulflfuée.  C'est  pour  cela  que  je  demande 
à  la  Chambre  de  ne  pas  accueillir  la  proposi- 
tion d'ajournement. 


Je  fai^  observer  d'ailleurs  que  cette  propo- 
sition d'ajournement  est  motivée  sur  la  sup- 
position que  cet  ajournement  donnerait  le 
moyen  de  terminer  les  arrangements  avec  la 
compagnie,  et  j'espère  qu'ils  ne  présenteront 
pas  de  grandes  difficultés  ;  mais  la  force  des 
choses  est  telle,  que  ces  arrangements  pour- 
raient n'être  pas  terminés  assez  tôt  pour  que 
la  loi  pût  revenir  en  temps  utile. 

Maintenant,  rhonorable  M.  Lavielle  vient 
de  présenter  un  amendement  à  l'article  16.  Je 
ferai  remarquer  que  si  cet  article  ne  convient 
pas  à  M.  Lavielle,  il  pourra  le  combattre  ; 
mais  il  a  confondu  deux  choses  fort  diffé- 
rentes :  l'une,  c'est  l'impôt  ;  l'autre,  c'est  le 
déchet.  Il  est  Dien  certain  oue  l'impôt  est  du 
domaine  de  la  loi  ;  mais  la  fixation  d'une 
matière  qui  est  sujette  à  une  dépréciation,  et 
dont  une  partie  est  sujette  à  l'impôt,  est  une 
chose  qui  pourrait  sans  inconvénient,  et  sans 
blesser  aucune  convenance,  être  en  principe 
laissée  dans  le  domaine  de  l'administration. 
Certainement,  il  pourrait  arriver,  et  il  arrive 
souvent,  que  lorsqu'il  y  a  dans  des  entrepôts 
parfaitement  clos  des  déchets  constatés,  r ad- 
ministration en  tient  compte,  parce  qu'elle  ne 
S  eut  percevoir  le  droit  que  sur  ce  qui  est  bien 
émontré  être  sujet  au  droit. 

Il  est  bien  certain  qu'il  n'y  a  aucun  prin- 
cipe violé.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  rajoume- 
ment  ne  serait  pas  motivé.  Je  crois  que  la 
Chambre  doit  discuter  la  loi.  et  je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  la  discussion  si  lumineuse  à  la- 
quelle vient  de  se  livrer  l'honorable  rappor- 
teur, mais  seulement  j'insisterai  sur  ce  point, 
c'est  q[ue  la  loi  contient  des  dispositions  ré- 
pressives de  la  fraude  dont  il  est  urgent  de 
l'armer. 

M.  Onpin  aîné,  M.  le  ministre  des  finances 
pourrait  opposer  une  raison  péremptoire, 
c'est  que,  s'il  ne  veut  pas  l'ajournement,  on  ne 
peut  pas  faire  la  proposition  formelle  de 
rajournement  d'un  projet  de  loi  du  gouver- 
nement. Mais  on  a  pu  exprimer  les  inconvé- 
nients de  voter  dans  l'état  actuel  des  choses  ; 
on  a  pu  exprimer  le  désir  que  la  transaction 
précédât  la  législation,  que  la  question  d'in- 
térêt privé  fût  résolue  pour  que  la  question 
de  législation  se  présentât  plus  librement  aux 
esprits.  C'est  dans  ce  .sens  que  M.  Dufaure  a 
présenté  son  observation,  c'est  dans  ce  sens 
aussi  que  j'ai  essayé  de  l'appuyer  moi-même. 
Du  moment  que  le  ministre  résiste,  il  n'y  a 
pas  possibilité  d'insister  sur  l'ajournement  ; 
on  doit  passer  au  vole.  Mai^  les  observations 
qui  ont  été  faites  peuvent  être  un  motif  pour 
qu'on  vote  pour  ou  contre  la  loi. 

M.  EiMcave-Eiaplafi^nc,  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  la  permission  de  dire  un  mot. 
Si  j'avais  eu  le  moindre  espoir  que  cot  ajour- 
nement pût  répondre  au  but  dos  honorables 
membres,  je  ne  m'y  serais  pas  opposé  le  moins 
du  monde  ;  mais  puisque  je  n'ai  pas  cet  espoir, 
et  que  le  retard  aurait  de  graves  inconvé- 
nients, c'est  le  motif  pour  lequol  je  n'ai  pas 
appuyé  cette  fin  de  non-rcoovoir  qu'a  élovée 
l'honorable  Président  de  la  Chambre.  J'étais 
bien  aise  de  montrer  que  je  voulais  agir 
d'après  un  motif  légitime,  et  non  en  vertu 
d'un  droit  absolu. 

M.  fhnramaHle.  M.  le  ministre  dos  finan- 
ces considère-t-il  comme  distinctes  les  disposi- 
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tions  relatives  à  la  perception  de  Timpôt,  et 
les  dispositions  qui  ont  pour  objet  d'autoriser 
la  libre  fabrication  ?  Bi  ellespeuvent  se  dis- 
tinguer, comme  je  le  crois,  la  Oliambre  pourra 
voter  les  dispositions  relatives  à  la  percep- 
tion de  rimpôt  et  ajourner  les  autres. 

M.  Ijaiirenee,  rapporteur.  Je  réponds  à 
FinterDellation  de  Phonorable  membre  ;  je 
prie  M.  le  ministre  des  finances  de  me  le  per- 
mettre. Dans  ma  pensée,  Tarticle  dernier  de 
la  loi  est  devenu  rarticle  1^  ;  et  dans  le  tra- 
vail de  la  commission,  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  sont  inséparables  les  unes  des  autres. 
Pour  pouvoir  voter  isolément,  il  faudrait 
s'attacner  d'abord  à  la  disposition  la  i)lu8 
importante,  qui  est  celle  de  la  libre  fabrica- 
tion. Toute  la  loi  est  fondée  sur  ce  principe  : 
si  la  libre  fabrication  n'<&st  pas  admise  actuel- 
lement, il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  ; 
quant  a  moi,  je  regarderais  le  rôle  de  rappor- 
teur comme  nni,  si  vous  rejetiez  l'article  1*'. 

M.  le  Présldenf.  Je  vais  donner  lecture 
de  l'article  !•'. 

M.  I^aarenee,  rapporteur.  Je  demande  la 
division  paragraphe  par  paragraphe. 

Art.  1« 

«  Paragraphe  1",  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  consentir  la  résiliation  du  traité 
passé,  le  31  octobre  1825,  avec  la  Compagnie 
des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  6  avril  précédent.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté,) 

«  Paragraphe  2.  Il  est  également  autorisé 
à  vendre  les  propriétés  domaniales  comprises 
dans  le  bail,  et  qui  seraient  remises  à  l'Etat.  » 
(Adopté.) 

«  Paragraphe  S,  Les  paiements  ou  restitu- 
tions qui  pourraient  être  mis  à  la  charge  de 
l'Etat  seront  effectués  sur  un  crédit  spécial 
qui,  en  l'absence  des  Ohambres,  pourra  être 
ouvert  par  une  ordonnance  rovale,  laquelle 
aéra  convertie  en  loi  dans  la  plus  prochaine 
session.  »  (Adopté.) 

M.  Ke  Président.  Voici  le  paragraphe  ad- 
ditionnel  proposé  par  M,  Laurence  : 

<c  Les  articles  suivants  de  la  présente  loi  ne 
seront  exécutoires  dans  les  10  départements 
de  l'Est,  compris  au  traité  ci-dessus  men- 
tionné, qu'après  la  résiliation  autorisée  par 
la  première  disposition  du  présent  article.  » 

M,  Parant.  Je  demande  la  parole. 

M.  Eisiarenec,  rapporteur.  C'est  la  commis- 
sion qui  le  propose. 

M.  Parant.  C'est-à-dire  une  partie  de  la 
commission. 

Messieurs,  il  y  a  bien  des  années  que  les 
départements  de  l'Est  se  trouvent  soua  un 
régime  exceptionnel,  tout  le  monde  le  recon- 
naît ;  tout  le  monde  reconnaît  aussi  la  légi- 
timité des  plaintes  de  ces  départements,  et 
cependant,  aujourd'hui  que  le  gouvernement 
provoque  pour  eux  une  position  plus  favo- 
rable, aujourd'hui  que  la  Chambre  paraît  dis- 
posée à^  acquiescer  aux  propositions  qui  lui 
aont  faites,  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion propose  un  amendement  qui  a  précisé- 
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ment  pour  résultat  final  de  mettre  encoie  les 
départements  de  l'Est  sous  une  nouvelle  excep- 
tion. Ainsi,  partout  en  France  il  y  aura  la 
libre  fabrication  ;  je  crois,  et  c'est  ce  que  j'ai 
cherché  à  établir  dans  les  précédentes  séances, 
que  déjà  ce  régime  de  la  libre  fabrication 
résulte  de  notre  législation  actuelle  ;  vous  ne 
ferez  qiie  le  confirmer.  Au  moins  qu'on  nous 
laisse  jouir  à  notre  tour  des  avantages  de  ce 
droit  consacré  par  la  législation  actuelle,  et 
qui  va  l'être  de  nouveau  par  la  loi  que  vous 
êtes  appelés  à  voter. 

Voilà  cependant  ce  qu'on  nous  refuse.  Et  en 
effet,  Messieurs,  lorsque  les  autres  départe- 
ments vont  user  de  leur  liberté,  les  départe- 
ments de  l'Est  seulement  seront  tenus  en  in- 
terdit aussi  longtemps  que  le  bail  qui  a  été 
passé  en  1825  ne  sera  pas  résilié  ;  en  sorte  que 
s'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  résiliation, 
comme  le  gouvernement  en  définitive  ne  serait 
pas  bien  pressé  d'en  finir,  les  départements 
de  l'Est  pourraient  indéfiniment  rester  sous  le 
régime  exceptionnel  dont  je  viens  me  plaindre 
à  cette  tribune. 

Je  dis  que  le  gouvernement  ne  .serait  pas 
pressé  d'en  finir  ;  voici  pourquoi.  En  vertu 
du  bail  de  1825,  l'Etat  doit  recevoir  un  fer- 
mage. Ce  fermage  était  de  1,800,000  francs.  Il 
a  été  réduit,  en  1830,  à  1,200,000  francs,  mdé- 

gendamment  d'une  forte  part  dans  les  béné- 
ces  de  la  compagnie.  Aussi,  pour  l'année 
1836,  l'Etat  a-t-il  reçu^  et  pour  son  fermage 
et  pour  sa  participation  dans  les  bénéfices, 
une  somme  totale  de  1,625,000  francs. 

Tout  nous  fait  espérer  qu'en  1837  et  1838, 
les  mêmes  avantages  reviendront  au  Trésor, 
de  sorte  que,  s'il  survient  des  incidents,  le  gou- 
vernement n'a  pas  besoin  de  se  presser  pour 
en  finir.  Les  incidents  naîtront  à  volonté,  et 
nous  resterons  sous  le  régime  exceptionnel.^ 

Que  f audra-t-il  pour  en  sortir  ?  il  faudrait, 
et  c'est  le  conseil  donné  par  l'honorable 
M.  Laurence,  <iue  les  compagnies  qui  ont 
fondé  des  étaJ[>lissement8  dans  l'Est  en  1832, 
déclarassent  de  nouveau  qu'elles  entendent 
fabriquer  du  sel.  L'affaire  arriverait  alors 
devant  les  tribunaux,  et  j'ose  espérer  que  les 
tribunaux  feraient  justice  de  la  résistance  de 
la  Compagnie  des  salines  de  l'Est,  et  que  l'ad- 
ministration n'oserait  pas,  en  1837,  comme 
elle  l'a  fait  en  1832,  prêter  au  monopole  l'as- 
sistance de  la  force  armée.  Voilà  ce  qui  pour- 
rait résulter  de  l'état  des  choses  que  doit  faire 
naître  l'amendement. 

Je  vais  plus  loin.  Indépendamment  des 
compagnies  qui  ont  fondé  des  établissements 
nouveaux  en  1832,  il  y  a  l'ancien  établisse- 
ment de  Salzbronn.  J'ai  déjà  eu  occasion  de 
dire  que  sa  fabrication  est  limitée.  Je  déclare 
que  si  j'étais  membre  de  cette  compagnie,  je 
proposerais  de  prendre  une  décision  par  la- 

?uerie  la  compagnie  déclarerait  qu'elle  entend 
abriquer  librement  et  d'une  manière  illimi- 
tée, parce  que  telle  est  la  législation  actuelle. 
Si  cette  compagnie  prêtait  assistance  à  celles 
qui  datent  oe  1832,  le  monopole  des  départe- 
ments de  l'Est  trouverait  une  concurrence  de 
plus. 

Voulez-vous  qu*on  arrive  à  ces  moyens?  Vou- 
lez-vous qu'on  laisse  un  germe  de  procès  entre 
la  Compagnie  de  l'Est  et  l'Etat,  d'une  part, 
et  les  établissements  particuliers,  d'autre 
part?  Non,  Messieurs;  ce  n'est  pas  de  votre 
*  dignité,  et  cependant  ce  serait  le  résultat  iné- 
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▼itable  de  ramendement  proposé,  parce  qu'il 
faudrait  faire  cesser  au  plus  tôt  un  état  de 
choses  qui  est  iixtoléraible. 

M.  1ii«sft»B.  Je  danande  que  le  paragra- 
phe qui  est  en  discussion  soit  reporté  à  la  fin 
ae  la  loi.  Il  existe  d^ns  d'autres  articles  des 
dÎBpositions  qui  pourront  être  combattues,  il 
faudrait  que  ce  paragraphe... 

M.  l^anrenee,  rapporteur.  Nous  y  consen- 
tons. 

(Le  paragraphe  étant  réservé,  V article  i®' 
i^t  nUs  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  IH>c9ideiit.  Je  donne  lecture  de 
l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

* 

Art.  2.  «  Le  sel  est  classé  parmi  les  subs- 
tances minérales  auxquelles  £es  articles  1  et 
2  de  la  loi  du  21  avril  1610  doiuient  la  quali- 
fnation  de  mines. 

<c  Est  considéré  comme  mine,  tout  gîte  exis- 
tant dans  le  sein  de  la  terre  ou  à  sa  surface, 
dans  lequel  le  sel  se  présente,  soit  pur,  soit 
mélangé  avec  d'autres  matières.  » 

M.  Ijunenii  propose  de  remplacer  cet  ar- 
ticle par  la  disposition  suivante  : 

ic  Les  mines  de  sel  seront  concédées  aux  con- 
<ditions  et  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  21  avril  1810,  sauf  les  modifications  ci- 
après  :  » 

M.  l^epfraod,  commissaire  ffu  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Je  viens  demander  la  suppression  pure  et 
simple  de  l'article  proposé  par  la  ooinmis- 
sion  ;  cet  article  me  paraît  à  la  fois  inutile  et 
dangereux.  Il  me  paraît  inutile,  en  ce  sens 
qu'il  ne  fait  que  confirmer  oe  qui  existe.  La 
législation  a  consacré  la  classification  du  sel 
parmi  les  substances  régies  nar  la  loi  du^ 
21  avril  1810  ;  il  est  donc  parfaitement  inutile 
de  l'énoncer  de  nouveau,  et  je  crois  que  la 
commission  est  d'accord  avec  moi. 

M.  l^inireiMJC,  rapporteur.  Je  vous  deman- 
de pardon. 

M.  EiC^raiMl,  cojnmissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Si  la  Chambre  pouvait  conserver  quelaue 
doute  à  ce  sujet^  je  lui  dirais  qu'il  existe  aes 
monuments  judiciaires  auxquels  il  n'y  a  rien 
à  objecter.  Un  pourvoi  a  été  formé  auprès  de 
la  Cour  de  cassation  ;  la  personne  qui  le  for- 
mait établissait  que  le  sel  n'était  pas  régi  par 
la  loi  du  21  avril  1810  i  la  Cour  de  cassation, 
par  les  motifs  que  voici,  a  décidé  le  contraire 
et  rejeté  le  pourvoi.  Voici  les  motifs  de  la 
Cour  de  cassation  : 

«  La  Cour, 

((  Statuant  sur  le  moyen  de  cassation  puisé 
dans  une  violation  des  articles  1,  5  et  96  de 
la  loi  du  21  avril  1810  ; 

«  Vu  lesdits  articles  de  la  loi,  et  attendu 
que  les  mines  de  sel  gemme  sont  par  leur  na- 
ture implicitement  comprises  parmi  les  mas- 
ses de  substances  minérales  ou  fossiles  qui  se 
tirent  de  la  terre,  et  que,  par  la  disposition 
générale  de  l'article  1'',  toutes  ces  substances 
sont  classées,  relativement  aux  règles  d'ex- 
ploitation de  chacune  d'elles,  sous  les  trois 
qualifications  de  mines,  minières  et  carrières; 

«  Que  le  sel  gemme,  ne  pouvant  appartenir 


à  aucune  de  ces  deux  dernières  classes^  Apl 
tient  nécessairement  à  la  classe  des    min 

3ue  les   dispositions  purement   énonci&ti 
e  l'article  2  n'ont  rien  qui  déroge,  soit  à,  1 
ticle  premier,  soit  à  la  généralité^  de  la.  rè 
prescrite  par  l'article  5  pour  l'esiploitat 
des  mines,  et  qu'on  ne  peut  établir  d'exeii 
tien  là  où  la  loi  n'en  a  pas  elle-naêine  étab 

«  Que  s'il  avait  pu  s'élever  quelque  doi 
sur  la  question  de  savoir  si  les  minet»  de  i 
gemme  étaient  comprises  dans  les  dispoaitio 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  par  oonséque 
sujettes  à  concession, 'ce  doute  aurait  été  e 
tièrement  dissipé  :  1°  par  la  loi  du  6  avi 
1825,  qui,  en  autorisant  le  gouvemeaacnt 
concéder  la  mine  de  sel  gemme,  objet  de  cet 
loi,  dès  que  le  domaine  de  l'Etat  en  aurait  éi 
mis  en  possession,  conformément  aux  dispi 
si  tiens  de  la  loi  au  21  avril  1810,  a  reconn 
que  cette  espèce  de  mine  était  concessibie  d'< 
près  cette  loi  ;  2°  par  le  résultat  de  la  discus 
sion  qui,  dans  les  Chambres  léKislativee,  . 
préparé  l'adoption  de  la  loi  de  1825,  et  par  1 
rejet  des  amendements  qui  tendaient  à  fair* 
décider  que  le  sel  gemme  n'était  pas  mémo  ira 
plicitement  compris  dans  la  loi  de  1810.  » 

Suivant  d'autres  considérants,   d'où  il   rë 
suite  comme  des  précédents,  que  la  Cour  de 
cassation  a  regardé  le  sel  comme  régi  par  la 
loi  de  1810,  le  sel  considéré  comme  mine,  non 
pas  le  sel  considéré  comme  provenant  de  sour- 
ces salées  ou  de  puits  d'eau  salée.  L'article  !•*" 
de  la  commission  n'ayant  pas  d'autre  but  que 
d'énoncer  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  étal> li 
d'une  mauière  certaine,  je  demanue  sa  sup- 
pression ;  le  maintenir,  ce  serait  frapper  en 
quelque  sorte  d'illégalité  tous  les  actes,  soit 
administratifs,   soit  judiciaiies,  qui  ont  été 
basés  sur  cette  jurisprudence  do  la  Cour  do 
cassation. 

M.  launeau.  Il  y  a  une  distinction  entre  le 
sel  gemme  et  le  sel  provenant  dos  sources  ou 
de»  puits  d'eau  salée. 

M.  l-rfe^rrikBil,  comtuixfiaire  du  roi,  fUrertfur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  dts  mines, 
La  distinction  a  été  établie  par  la  Cour  de 
cassation.  La  Cour  de  cassation,  on  rejetant 
le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  le  sel  gemme,  l'a 
formellement  admis  relativement  aux  sources 
et  aux  puits  d'eau  salée.  Toutefois,  oe  juge- 
ment a  été  rendu  dans  une  espt*oe,  et  ne  peut 
être  admis  comme  établissant  une  règle  géné- 
rale. Pour  ma  part,  mon  opinion  est  contraire 
à  la  distinction  ci^dessus  établie.  Je  partage 
entièrement  l'opinion  si  bien  et  si  justement 
exprimée  par  M.  Gay-Lussac  sur  Tanalogie 
nécessaire  entre  les  mines  de  st^l  ot  les  eaux 
salées;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  du  sel  solide. 
La  loi  du  6  avril  18*25  Ta  soimiis  au  régime  de 
la  loi  du  21  avril  1810  ;  une  législation  nVst 
pas  nécessaire.   Je  ivnousse  donc  et  l'arlicle 
do  la  commission  et  1  anieudoment  de  M.  Lu- 
neau. 

M.  Ijuiiemi  Mon  but,  en  proposant  l'amen- 
dement que  j'ai  présenté,  avait  été  de  faire 
disparaître  la  rédaction  de  l'article  1"  de  la 
commission,  qui  pouvait  susciter  de  graves 
obj<'ctions  sous  lo  rapport  scientifinw.  Ainsi, 
dans  la  séance  d'hier,  l'honorable  M.  Gay- 
Lussac  nous  a  fait  voir  l'inconvénient  qu'il  y 
avait  à  introduire  des  définitions  dans  les  lois. 
C'est  donc  pour  faire  disparaitre  les  difficul- 
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tés  réBidiant  de  la  ctéfinxticm  introduite  par 
la  oommiasion  dans  l'article  1^  du  projet 
amendé)  que  je  lui  avais  substitué  une  autre 
rédaoticm.  Mais  du  moment  que  M.  le  direc- 
teur général  des  p^nts  ei  ohaossées  vient  de 
déclarer  qu'il  «ntend  que  les  mines  de  sel 
gemme,  jusqu'ici,  n'avaient  été  Boumises  aux 
dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810  que  dans 
les  limites  £xées  par  la  Coar  de  csissation,  et 
que  par  conséquent  la  loi  de  1825,  et  le  traité 
qui  en  a^  la  suite,  doivent  avoir  leur  pleine 
et  entièie  exécution,  sans  modifications  aucu- 
nes, et  aofi  toutes  les  contestations  à  interve- 
nir sur  l'exploitation  des  eaux  salées  dans  les 
départements  de  l'Est  rassortiront,  comme  par 
le  passé,  de  la  jurisprudence  admiae  par  les 
tribunaux,  je  i^tire  mon  amend^nent  qui  de- 
vient sans  objet. 

M,  LfCn^raiid ,  eonvtmsèaire  du  roiy  directetir 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Je  n'ai  pas  dit  cela  :  j'ai  dit  que  la  Cour  de 
cassation  avait  déciaé  que  le  sel  gemme  était 
régi  par  la  loi  de  1810  ;  qu'il  était  par  consé- 
quent inutile  de  l'écrire  de  nouveau  dans  la 
loi.  Quant  à  mon  opinion  personnelle  sur  les 
sources  d'eau  salée,  j'ai  dit  qu'elle  était  con- 
forme à  celle  de  M.  Uay-Lussac  :  mais  il  n'«8t 
pas  question  encore  des  soiuroes  d'eau  salée  ; 
il  ne  s'wit  que  du  sel  solide,  et  puisque  dans 
les  articles  suivants  vous  établissez  une  légis- 
lation spéciale  pour  les  eaux  salées,  vous  n'a^ 
vez  pas  a  craindre  qu'on  applique  a  ces  eaux 
la  législation  de  1810. 


M.  L««iireii««,  rapporteur.  Il  est  néces- 
MÀve  de  dire  quelque  chose  à  cause  du  débat 
qui  vient  de  s'élever.  Si  nous  étions  oar^ite- 
ment  d'accord  sur  le  sens  qu'il  faut  attadier 
à  la  loi  de  1810,  je  ne  verrais  aucun  inconvé- 
nient k  ce  que  cette  loi  continuât  à  régir  les 
mines  de  sel,  encore  bien  qu'elle  n'en  fasse  pas 
mention,  car  il  est  bon  que  la  Ohambre  sache 
qu'au  nombre  des  mines  dénommées  les  unes 
après  les  antres  daos  l'article  2  de  la  loi  de 
1810,  le  nom  des  mines  de  sel  ne  s'y  trouve  pas, 
et  c'est  de  là  que  viennent  les  objections  faites 
en  justice «t  résolues  dans  le  sens  de  Fopinion 
de  M.  Legrand  par  la  Cour  de  cassatioh. 

Mais  préciséBsent  parce  qu'il  a  fallu  un 
arrêt  pour  fixer  le  sens  de  la  loi,  il  ne  sera 
pas  inntiie,  au  moment  où  nous  nous  occu- 
pons des  mines  de  sel,  de  faire  parler  la  loi, 
comme  il  n'en  coûte  pas  beaucoup  de  dire, 
comme  le  propose  M.  Luneau,  que  les  mines 
de  sel  seront  concédées  dans  la  forme  et  aux 
conditions  prescrites  par  la  loi  du  21  avril 
1810.  Cette  aédaration  Fé^lative,  qui  n'a  pas 
l'inconvénient  des  lois  interpréta^ves,  oui 
règle  certainement  l'avenir,  est  non  seule- 
ment utile,  mais  elle  est  incuspensable. 

Je  demande  à  là  Chambre  la  permission  de 
lui  donner  une  preuve  de  la  nécessité.  L'hono- 
rable M.  Gay-Lussac  disait  hier  que  les  mines 
ont  œ  caractère,  que  non  seulement  les  subs- 
tances minérales  se  présentent  à  l'état  solide 
au  sein  de  la  terre^  mais  encore  se  trouvent 
dissoutes.  Il  y  a  des  mines,  par  exemple,  les 
mines  de  cuivre  qui  peuvent  être  exploitées  à 
l'état  liquide. 

M.  fiay-l^Hssae.  Non,  non  !  Il  n*y  en  a  pas. 

M.  Eiaiireaee,  rapporteur-  Dans  tous  les 
cae,  la  loi  de  1810  ne  régit  que  les  mines,  les 
minières,  les  carrières  dans  lesquelles  les  subs- 


tances minérales  sont  mélangées;  eh  bien! 
votre  loi  actuelle  statue  sur  le  régime  du  sel 
à  l'état  liquide,  et  comme  il  est  inutile  de  ren- 
voyer à  la  loi  de  1810  ou  à  des  analogies  plus 
ou  moins  exactes  que  la  science  pourrait  révé- 
ler, je  demande  qu'il  soit  écrit  dans  la  loi 
que  la  loi  de  1810  ne  s'applique  Qu'aux  mines 
exploitées,  comme  mines  avec  galeries  souter- 
raines, et  Quant  aux  eaux  salées,  elles  sont  ré- 
gies, pour  l'exploitation,  par  des  dispositions 
particulières.  Il  est  donc  nécessaire  d'écrire 
la  distinction  dans  la  ici,  et  je  demande  qvke 
Tamendement  de  M.  Luneau  soit  mis  aux  voix. 

M.l^efci^iMi,  commvissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  ef  chaussées  et  des  mines. 
Puisque  vous  établissez  une  législation  nou- 
velle pour  les  eaux  salées,  la  loi  de  1810  ne 
s'appliquera  pins  qu'aux  mines  de  sei  consi- 
dérées comme  mines,  c'est-à-dire  qu'au  sel  so- 
lide. 

M,  de  4i€iihérf.  Ce  qui  abonde  ne  vicie 
pas. 

M,,  Ijiineaa.  Du  moment  qu'il  peut  y  avoir 
le  moindre  doute  dans  les  esprits,  je  maintiens 
la  rédaction  que  j'ai  proposée  ;  il  faut  que  la 
loi  s'exprime  clairement,  et  comme  on  vient  de 
le  dire,  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas.  La  décou- 
verte au  sel  gemme  est  une  découverte  récente; 
en -1810  l'on  ne  connaissait  pas  en  France  de 
mines  de  sel  gemme;  c'est  en  1818  que  pour  la 
première  fois  l'on  en  a  découvert  dans  les 
département  de  l'Est  et  en  1830  dans  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées.  Il  n'y  a  de  con- 
cession de  sel  gemme  que  celle  faite  à  1  ^^  Com- 
pagnie de  l'Est,  conformément  à  la  loi  toute 
exceptionnelle  et  toute  spéciale  de  1825. 

Eh  bien  !  vous  avez  vu  les  graves  objections 
qu'on  a  faites  précisément  à  ce  sujet  sur  la 
portée  de  cette  loi.  Or,  comme  l'intention  bien 
manifeste  de  la  Chambre  est  de  ne  rien  inno- 
ver, et  comme  il  s'agit  d'une  proposition  qui, 
ne  portant  aucune  atteinte  au  passé,  ne  sta- 
tuera que  pour  l'avenir  ;  je  ne  vois  pas  com- 
ment vous  pourriez  repousser  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

M.liCfSi'aMd,  eom/missaire  du  roi,  direeteur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
On  a  dit  que  le  sel  ^emme  n'était  pas  connu 
en  France  en  1810  ;  je  puis  citer  un  édit  de 
1723  où  le  sel  gemme  ee^  cité. 

Une  voix  :  On  ne  le  connaissait  pas  dans  le 
commerce. 

(L'amendement  de  M.  Luneau  est  mts  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Lu- 
neau formera  l'article  2  du  projet.  J'en  donne 
de  nouveau  lecture 

Art.  2  (Rédaction  définitive). 

u  Les  mines  de  sel  seront  concédées  aux 
conditions  et  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  .21  avril  1810,  sauf  les  modifications  ci- 
après.  » 

M.  ie  PréMMenf .  Je  donne  maintenant  lec- 
ture de  l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Le  ministre  des  finances  sera  consulté  sur 
toutes  les  demandés  en  concessions  de  mines* 
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▼itable  de  l'amendement  proposé,  parce  qu'il 
faudrait  faire  cesser  au  plus  tôt  un  état  de 
choses  qui  est  intoléraible. 

M.  1ii«sft»B.  Je  d^ande  que  le  paragra- 
phe qui  est  an  discussion  soit  reporté  à  la  fin 
de  la  loi.  Il  existe  d^ns  d'autres  articles  des 
dispositions  qui  pourront  être  combattues,  il 
faudrait  que  ce  paragraphe... 

M.  l^anrenee,  rapporteur.  Nous  y  consen- 
tons. 

(Le  paragraphe  étant  réserva^  V article  I®' 
^i  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  IHuîfiiiileiit.  Je  donne  lecture  de 
l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2.  «  Le  sel  est  classé  parmi  les  subs- 
tances minérales  auxquelles  les  articles  1  et 
2  de  la  loi  du  21  avril  1610  donnent  la  quali- 
^cation  de  mines. 

«  Est  considéré  ooiafiae  mine,  tout  gîte  exis- 
tant dans  le  sein  de  la  terre  ou  à  sa  surface, 
dans  lequel  le  sel  se  présente,  soit  pur,  soit 
mélangé  avec  d'autres  matières.  » 

M.  Ijuneaii  propose  de  remplacer  cet  ar- 
ticle par  la  disposition  suivante  : 

ce  Les  mines  de  sel  seront  concédées  aux  con- 
<ditions  et  dans  les  formes  prescrites  par  la 
ici  du  21  avril  1810,  sauf  les  modifications  ci- 
après  :  » 

M.  I^ejcraad,  commissaire  du  roï,  directeur 

Îénéral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
e  viens  demander  la  suppression  pure  et 
simple  de  l'article  proposé  par  la  commis- 
sion ;  cet  article  me  paraît  à  fa  fois  inutile  et 
dangereux.  Il  me  paraît  inutile,  en  ce  sens 
qu'il  ne  fait  que  confirmer  ce  qui  existe.  La 
l^islation  a  consacré  la  classification  du  sel 
parmi  les  substances  régies  nar  la  Ich  du< 
21  avril  1810  ;  il  est  donc  parfaitement  inutile 
de  l'énoncer  de  nouveau,  et  je  crois  que  la 
commission  est  d'accord  avec  moi. 

M.  L«iiiiro]icc,  rapporteur.  Je  vous  deman- 
de pardon. 

M.  Eic^raiid,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Si  la  Chambre  pouvait  conserver  guelque 
doute  à  ce  sujet^  i^.^^^  dirais  qu'il  existe  aes 
monuments  judiciaires  auxquels  il  n'y  a  rien 
à  objecter.  Un  pourvoi  a  été  formé  auprès  de 
la  Cour  de  cassation  ;  la  personne  qui  le  for- 
mait établissait  que  le  sel  n'était  pas  régi  par 
la  loi  du  21  avril  1810  ;  la  Cour  de  cassation, 
par  les  motifs  que  voici,  a  décidé  le  contraire 
et  rejeté  le  pourvoi.  Voici  les  motifs  de  la 
Cour  de  cassation  : 

u  ha,  Cour, 

«  Statuant  sur  le  moyen  de  cassation  puisé 
dans  une  violation  des  articles  1,  6  et  96  de 
la  loi  du  21  avril  1810  ; 

c(  Vu  lesdite  articles  de  la  loi,  et  attendu 
que  les  mines  de  sel  gemme  sont  par  leur  na- 
ture implicitement  comprises  parmi  les  mas- 
ses de  substances  minérales  ou  fossiles  qui  se 
tirent  de  la  terre,  et  que,  par  la  disposition 
générale  de  l'article  1'',  toutes  ces  substances 
sont  classées,  relativement  aux  règles  d'ex- 
ploitation de  chacune  d'elles,  sous  les  trois 
qualifications  de  mines,  minières  et  carrières; 

ce  Que  le  sel  gemme,  ne  pouvant  appartenir 


à  aucune  de  ces  deux  dernières  classes,  aj^par- 
tient  nécessairement  à  la  classe  des  mines  ; 

3ue  les  dispositions  purement  énonciatives 
e  l'article  2  n'ont  rien  qui  déroge,  Boit  à  l'ar- 
ticle premier,  soit  à  la  généralité  ds  la  règle 
prescrite  par  l'article  5  pour  l'esiploitation 
des  mines,  et  qu'on  ne  peut  établir  d'exemp- 
tion là  où  la  loi  n'en  a  pas  eUe-mênae  âabh  ; 

((  Que  s'il  avait  pu  s'élever  quelque  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  les  mines  de  aei 
gemme  étaient  comi)rise8  dans  les  dispositions 
de  la  loi  du  21  avril  1810.  et  par  eonaéquent 
sujettes  à  oodKseBsion,  'ce  doute  aurait  été  en- 
tièrement dissipé  :  1^  par  la  loi  du  6  avril 
1825,  qui,  en  autorisant  le  gouver  neMàtint  à 
concéder  la  mine  de  sel  gemme,  objet  de  cette 
loi,  dès  que  le  domaine  oe  l'Etat  en  aurait  été 
mis  en  possession,  conformément  ucx  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  avril  IBIO,  &  veoonsu 
que  cette  espèce  de  mine  était  concessible  d'a- 
près cette  loi  ;  2®  par  le  résultat  <k  la  disoas- 
sion  qui,  dans  les  Chambres  législatives,  & 
préparé  l'adoption  de  la  loi  de  1826,  et  par  le 
rejet  des  amendements  qui  tendaient  à  faire 
décider  que  le  sel  gemme  n'était  pas  mênoe  im- 
plicitement compris  dans  la  loi  de  1810.  » 

Suivant  d'autres  considérants,  d'où  il  ré- 
sulte comme  des  précédents,  que  la  Cour  de 
cassation  a  regardé  le  sel  comme  régi  par  la 
loi  de  18K),  le  sel  considéré  comme  mine,  non 
pas  le  sel  considéré  conune  provenant  de  sour- 
ces salées  ou  de  puits  d'eau  salée.  L'article  1"" 
de  la  commission  n'ayant  pas  d'autre  but  nue 
d'énoncer  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  étaoli 
d'une  manière  certaine,  je  demanae  sa  sup- 
pression ;  le  maintenir,  ce  serait  frapper  en 
quelque  sorte  d'illégalité  tous  les  actes,  soit 
administratifs,  soit  judiciaires,  qui  ont  été 
basés  sur  cette  jurisprudence  de  la  Cour  de 
csissation. 

M.  l^uneéiu.  Il  y  a  une  distinction  entre  le 
sel  gemme  et  le  sel  provenant  des  sources  ou 
deis  puits  d'eau  salée. 

M.  I^e^rand,  commissaire  du  roi^  directeur 

fénéral  des  ponts  et  chaussées  dt  des  mdnes. 
la  distinction  a  été  établie  par  la  Cour  de 
cassation.  La  Cour  de  cassation,  en  rejetant 
le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  le  sel  gemnoe,  Ta 
formellement  admis  relativement  aux  sources 
et  aux  puits  d'eau  salée.  Toutefois,  oe  juge- 
ment a  été  rendu  dans  une  espèce^  et  ne  peut 
être  admis  comme  établissant  une  r^k  géné- 
rale. Pour  ma  part,  mon  opinion  est  contraire 
à  la  distinction  ci^dessus  établie.  Je  loartage 
entièrement  l'opinion  si  bien  et  si  justement 
exprimée  par  M.  Gay-Lussac  sur  l'analogie 
nécessaire  entre  les  mines  de  sel  et  les  eaux 
sajées;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  du  sel  solide. 
La  loi  du  6  avril  1825  Ta  soumis  au  régime  de 
la  loi  du  21  avril  1810  ;  une  législation  n'est 
pas  nécessaire.  Je  repousse  donc  et  l'article 
de  la  commission  et  1  amendement  de  M.  Lu- 
neau. 

M.  I^iiiieiivi  Mon  but,  en  proposant  l'amen- 
dement que  j'ai  présenté,  avait  été  de  faire 
disparaître  la  rédaction  de  l'article  1"  de  la 
commission,  qui  pouvait  susciter  de  graves 
objections  sous  le  rapport  scientifique.  Ainsi, 
dans  la  eéance  d'hier,  l'honorable  M.  Gay- 
Lussac  nous  a  fait  voir  l'inconvénient  qu'il  y 
avait  à  introduire  des  définitions  dans  les  lois. 
C'est  donc  pour  faire  disparaitre  les  difficul- 
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tés  résuliaQt  de  la  définitMiii  introduite  par 
la  oommiasion  dans  l'article  l*'  du  projet 
amendé,  que  ja  lui  avais  substitué  une  autre 
rédaction.  Mais  du  moment  que  M.  le  direc- 
teur général  des  p^nts  efL  chaussées  vient  de 
déclarer  qu'il  «Btend  qae  les  mines  de  sel 
^enune,  jusqu'ici,  n'avaient  ^té  Boumises  aux 
dispostbioQS  de  la  loi  du  21  avril  1310  que  dans 
les  limièss  £xées  par  Ja  Coar  de  cassation,  et 
que  par  oonséqurâtt  la  loi  de  1825,  et  le  traité 
qui  en  a  été  la  suite,  doivent  avoir  leur  pleine 
et  entière  exécution,  sans  modifications  aucu- 
nes, et  ooe  toutes  les  contestations  à  interve- 
nir sur  rexploitation  des  eaux  salées  dans  les 
départements  de  l'Est  ressortiront,  comme  par 
le  passé,  de  la  jurisprudence  admise  par  les 
tribunaux,  je  retire  mon  amendranent  qui  de- 
vient sans  objet. 

M.  ïïjf^rAuû,  cotmmssaire  du  roi^  directeur 
général  dcê  ponts  et  chaussées  et  des  tndnes. 
Je  n'ai  pas  dit  cela  :  j'ai  dit  que  la  Cour  de 
cassation  avait  déciaé  que  le  sel  j^emme  était 
régi  par  la  loi  de  1810  ;  qu'il  était  par  consé- 
quent inutile  de  l'écrire  de  nouveau  dans  la 
loi.  Quant  à  mon  opinion  personnelle  sur  les 
sources  d'eau  salée,  j'ai  dit  qu'elle  était  con- 
forme à  celle  de  M.  Gay-Lussac  :  juais  il  n'«8t 
pas  question  encore  des  sources  d'eau  salée  ; 
il  ne  s'wit  que  du  sel  solide,  et  puisque  dans 
les  articlee  suivants  vous  ^ablissez  une  légis- 
lation spéciale  pour  les  eaux  salées,  vous  n'a- 
vez pas  a  craindre  qu'on  applique  a  ces  eaux 
la  législation  de  1810. 


M.  E<awrca€e  ^  rapporteur.  H  est  néces- 
saire de  dire  quelque  chose  ii  cause  du  débat 
qui  vient  de  s'élever.  Si  nous  étions  oarfaite- 
ment  d'accord  sur  ie  sens  qfu'il  faut  attadier 
à  la  loi  de  1810,  je  ne  verrais  aucun  inconvé- 
nient k  ce  que  cette  loi  continuât  à  régir  les 
mines  de  sel,  encore  bien  qu'elle  n'en  fasse  pas 
mention,  car  il  est  bon  que  la  Ohambre  sanie 
qu'au  nanfave  des  mines  dénommées  les  unes 
après  las  astres  daos  l'article  2  de  la  loi  de 
1810,  le  nom  des  mines  de  sel  ne  s'y  trouve  pas, 
et  c'est  de  là  que  viennent  les  objections  faites 
en  justice  et  résolues  dans  le  sens  de  ropinion 
de  M.  L^grand  par  la  Oour  de  cassatioh. 

Mais  précieément  parce  qu'il  a  fallu  un 
arrêt  pour  fixer  le  sens  de  la  loi,  il  ne  sera 
pas  inutile,  au  moment  où  nous  nous  occu- 
pons des  mines  de  sel,  de  faire  parler  la  loi, 
comme  il  n'en  coûte  pas  beaucoup  de  dire, 
comme  le  propose  M.  Luneau,  que  les  mines 
de  sel  seront  concédées  dans  la  forme  et  aux 
ccoiditions  nresorites  par  la  loi  du  21  avril 
1810.  Cette  aédaration  fé^pslaUve,  qui  n'a  pas 
l'inconvénient  des  lois  interprétativeB,  oui 
règle  certainement  l'avenir,  est  non  seule- 
ment utile,  mais  elle  est  incQspensable. 

Je  demande  à  là  Chambra  la  permission  de 
lui  donner  une  preuve  de  la  nécessité.  L'hono- 
rable M.  Gay-Lussac  disait  lûer  que  les  mines 
ont  œ  carac^re,  que  non  seulement  les  subs- 
tances minérales  se  présentent  à  l'état  solide 
au  sein  de  la  terre,  mais  encore  se  trouvent 
dissoutes.  Il  y  a  des  mines,  par  exemple,  les 
mines  de  cuivre  qui  peuvent  être  exploitées  à 
l'état  liquide. 

M.  Ctay-l^«asae.  Non,  non  1  II  n'y  en  a  pas. 

M.  lianraaee,  rapporteur.  Dans  tous  les 
cas,  la  loi  de  1810  ne  régit  que  les  mines,  les 
minières,  les  carrières  dans  lesquelles  les  subs- 


tances minérales  sont  mélangées  ;  eh  bien  I 
votre  loi  actuelle  statue  sur  le  régime  du  sel 
à  l'état  liquide,  et  comme  il  est  inutile  de  ren- 
voyer à  la  loi  de  1810  ou  à  des  analogies  plus 
ou  moins  exactes  que  la  science  pourrait  révé- 
ler, je  demande  qu'il  soit  écrit  dans  la  loi 
que  la  loi  de  1810  ne  s'applique  Qu'aux  mines 
exploitées,  comme  mines  avec  galeries  souter- 
raines, et  Quant  aux  eaux  salées,  elles  sont  ré- 
gies, pour  l'exploitatioa,  par  des  dispositions 
particulières.  Il  est  donc  nécessaire  d'écrire 
la  distinction  dans  la  loi,  et  je  demande  (][ue 
l'amendement  de  M.  Luneau  soit  mis  aux  voix. 

M.l^efciwuvi,  commvissaire  du  roi,  directeur 

fénéral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
'uisque  vous  établissez  tme  législation  nou- 
velle pour  les  eaux  salées,  la  loi  de  1810  ne 
s'appliquera  plus  qu'aux  mines  de  sel  consi- 
dérées comme  mines,  c'est-à-dire  qu'au  sel  so- 
lide. 

M.  de  4iiSolliëry.  Ce  qui  abonde  ne  vicie 
pas. 

M.  Ijnnean.  Du  moment  qu'il  peut  y  avoir 
le  moindre  doute  dans  les  esprits,  je  maintiens 
la  rédaction  que  j'ai  proposée  ;  il  faut  que  la 
loi  s'exprime  clairement,  et  comme  on  vient  de 
le  dire,  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas.  La  décou- 
verte au  sel  gemme  est  une  découverte  récente; 
en  1810  l'on  ne  connaissait  pas  en  France  de 
mines  de  sel  gemme;  c'est  en  1818  que  pour  la 
première  fois  l'on  en  a  découvert  dans  les 
département  de  l'Est  et  en  1830  dans  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées.  Il  n'y  a  de  con- 
cession de  sel  gemme  que  celle  faite  à  1 .,  Com- 
pagnie de  l'Est,  conformément  à  la  loi  toute 
exceptionnelle  et  toute  spéciale  de  1825. 

En  bien  !  vous  avez  vu  les  graves  objections 
qu'on  a  faîtes  précisément  à  ce  sujet  sur  la 
portée  de  cette  loi.  Or,  comme  l'intention  bien 
manifeste  de  la  Chambre  est  de  ne  rien  inno- 
ver, et  comme  il  s'agit  d^une  proposition  qui, 
ne  portant  aucune  atteinte  au  passé,  ne  sta- 
tuera que  pour  l'avenir  ;  je  ne  vois  pas  com- 
ment vous  pourriez  repousser  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 


M.<ljef(vamil,  commissaire  du  roi,  direcùeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
On  a  dit  que  le  sel  fsjsxame  n'était  pas  connu 
en  France  en  1810  ;  je  puis  tnter  xui  édit  de 
1723  où  le  sel  gemme  eat  d^ 

Une  v(yi<D  :  On  ne  le  connaissait  pas  dans  le 
commerce. 

(U amendement  de  M,  Lunee^i  est  ims  aux 
voix  et  adopté,) 

M.  le  I^résfdent.  L'amendement  de  M.  Lu- 
neau formera  l'article  2  du  projet.  J'en  donne 
de  nouveau  lecture 

Art.  2  (Rédaction  définitive), 

li  Les  mines  de  sel  seront  concédées  aux 
conditions  et  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  .21  avril  1810,  sauf  les  modifications  ci- 
ajKrès.  » 

M.  ie  ^ré»Meat.  Je  donne  maintenant  lec- 
ture de  l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

f(  Le  ministre  des  finances  sera  consulté  anr 
toutes  les  demandés  en  concessions  de  mines. 
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«  Nulle  conoeseion  de  mines  de  eel  ne  pourra 
excéder  l'étendue  fixée  par  larticle  5  de  la  loi 
du  26  juillet  1791.  » 

M.  Luneau  ayant  proposé  un  amendement 
sur  le  deuxième  paragraphe)  je  mets  d'abord 
le  premier  paragraphe  aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté.) 

Voici  V amendement  de  M,  Luneau^  qui  rem- 
placerait le  deuxième  paragraphe  : 

«  Nulle  concession  de  mines  de  sel  ne  pourra 
excéder  10  kilomètres  carrés.  » 

M.  Lnneao.  La  commission,  après  un  mûr 
examen,    avait  reconnu  que  l'étendue  fixée 

Ï)Our  les  mines  en  général,  par  la  loi  du  26  juil- 
et  1791,  était  beaucoup  trop  considérâEle 
f>our  les  mines  de  sel  gemme.  C'est  du  reste 
'opinion  même  du  conseil  d'Etat  qui,  toutes 
les  fois  qu'il  est  consulté  pour  des  concessions 
de  mines  de  fer  ou  de  houilles,  les  restreint 
dans  des  périmètres  beaucoup  plus  étroits. 
Les  limites  fixées  par  la  loi  de  1791  sont  de  six 
lieues  carrées.  Or,  tout  le  monde  convient  que 
l'exploitation  du  sel  gemme  ne  demande  pas 
une  si  grande  étendue  que  l'exploitation  d  un 
bassin  houiller  ou  d'une  mine  de  fer,  et  que, 
dans  l'intérêt  de  la  libre  concurrence,  il  faut 
restreindre  autant  que  possible  le  cercle  de  la 
concession. 

Cette  disposition  est  d'une  certaine  gravité, 
et  dans  le  fait,  au'est-oe  que  nous  faisons  en 
ce  moment?  une  législation  dans  la  prévision 
de  l'abolition  prochaine  du  monopole  dans  les 
départements  de  l'Est.  Eh  bien  !  ce  contre  quoi 
nous  devons  surtout  nous  prémunir,  c'est  con- 
tre la  reconstitution  possible  de  ce  monopole. 
Il  faut  que  nous  prenions  tous  les  moyens 
d'empêcher  cette  reconstitution,  et  pour  cela 
nous  devons  autant  que  possible  faciliter  non 
seulement  l'exploitation  des  sources  salées, 
mais  aussi  celle  du  sel  gemme. 

Déjà  dans  le  département  des  Basses-Pyré- 
nées, un  nombre  très  considérable  d'usines 
s'est  élevé.  Si  vous  donnez  une  trop  grande 
extension  aux  concessions,  vous  tuerez  la  ma- 
jeure partie  de  ces  établissements,  et  vous 
nuirez  par  là  aux  intérêts  des  consommateurs, 
car  il  faut  aussi  favoriser  le  bon  marché. 

Il  3r  a  encore  à  considérer  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie çui  fournit  les  sept  huitièmes  de  la 
matière  imposable,  je  veux  parler  des  marais 
salants.  Cette  industrie  n'est  pas  susoentible 
d'être  monopolisée,  ou  même  d'être  réunie 
dans  un  petit  nombre  de  mains. 

Elle  est  divisée  à  l'infini,  autant  que  la  pro- 
priété même  du  sol,  chaque  marais  salant  est 
dépendant  du  champ  voisin  dont  il  n'est  pour 
ainsi  dire  que  l'accessoire  ;  l'industrie  des 
marais  salants  est  donc  inséparablement  liée  à 
l'intérêt  agricole  des  contrées  où  ils  sont  si- 
tués ;  pour  la  protéger  efficacement,  il  faut  la 
mettre  dans  des  conditions  égales,  et  pour  cela 
il  est  indispensable  d'établir  la  plus  grande 
concurrence  possible. 

Lorsqu'un  propriétaire  veut  créer  des  ma- 
rais salants,  personne  ne  peut  l'en  empêcher, 
et  ils  peuvent  ainsi  se  multiplier  indéfiniment. 
Dans  ce  moment  les  salaires  des  malheureux 
ouvriers  oui  exploitent  les  marais  salants  sont 
réduits  à  la  plus  minime  proportion.  Dans  ces 
derniers  temps  ils  ont  été  réduits  à  20  centi- 
mes par  jour. 


La  Chambre  parait  disposée  à  entrer  c 
un  système  de  liberté  :  nous  y  adhérons  c 
plètement^  quelque  préjudiciable  qu'il  pu 
être,  BOUS  certains  rapports,  pour  nos  ma 
salants  ;  mais  nous  le  voulons  avec  toutes 
conséquences.  Il  ne  faut  pas  qu'après  l'i 
lition  de  la  Compagnie  des  salines  de  l'£s< 
monopole   ressuscite  sous  une  autre    for 

Suisse  envahir  nos  marchés.  En  un  mot,  n 
evons  subir  tous  les  inconvénients  de  la 
berté,  il  faut  qu'en  échange  les  avantages 
la  liberté  nous  soient  assurés  et  que  l'on  i 
blisse  la  plus  grande  concurrence  possi 
pour  l'exploitation  du  sel  gemme  et  des  es 
salées. 

Je  demande  en  conséquence  que  les  limi 
de  six  lieues  carrées^  fixées  par  la  loi  de  17 
soient  réduites  à  dix  kilomètres  carrés. 

M.  de  l^ehaHenbourpc.  Messieurs,  je  si 
de  l'avis  de  l'honorable  M.  Luneau,  quand 
trouve  que  la  limite  des  concessions  fixées  p. 
la  loi  de  91  est  trop  étendue.  Six  lieues  ca 
rées  sont  trop  pour  que  la  concurrence  puis 
avoir  des  conséquences  de  bon  marché  pour 
consommateur.  Mais  la  limite  trop  peti 
Qu'il  a  opposée  à  celle  de  la  loi  de  91  a,  p£ 
des  raisons  contraires,  des  effets  semblable 
Il  faut,  pour  qu'une  concurrence  soit  utiL 
qu'elle  ne  soit  pas  trop  divisée,  car  alors  c'ei 
une  guerre  qui  s'établit  entre  des  combattant 
trop  faibles  et  il  ne  peut  en  résulter  que  de 
ruines.  Il  faut,  pour  qu'une  concurrence  soi 
utile,  qu'elle  s'établisse  entre  des  forces  asse 
grandes  pour  vivre  en  supportant  une  lutte 

D'un  autre  côté,  dans  la  concurrence  de  con 
cessions  trop  petites,  il  y  aurait  un  désavan 
tage  évident  et  que  tout  le  monde  saisira,  noui 
le  consommateur  ;  c'est  que  vous  avez  des  fa- 
bricants qui  auront  grand'peine  à  atteindre 
le  minimum  de  fabrication  déterminée  par  un 
autre  article  de  la  loi.  D'ailleurs,  il  faut  pour 
arriver  au  bon  marché,  que  les  frais  de  fabri- 
cation se  répartissent  sur  des  qualités  suffi- 
santes. Je  n  occuperai  pas  plus  longtemps  la 
tribune,  je  crois  qu'en  doublant  au  moins  la 
limite  fixée  par  M.  Luneau,  on  se  rapprochera 
de  conditions  également  favorables  pour  lo 
consommateur  et  pour  la  concurrence  des  in- 
dustries. J'ai  l'honneur  de  proposer  de  sous- 
amender  la  proposition  de  llionorable  M.  Lu- 
neau, en  mettant  au  moins  le  chiffre  de  20  kilo- 
mètres carrés. 

M.  de  4iiolbéry.  Je  crois  que  la  proposi- 
tion de  M.  Luneau  ne  fixe  pas  de  trop  petites 
quantités  ;  seulement  il  s'agit  de  savoir  si  elle 
peut  s'accorder  avec  l'article  qui  établit  le 
minimum  à  5,000  quintaux  de  fabrication. 
Voilà  toute  la  question. 

M.  Bande.  On  se  trompe  beaucoup  quand 
on  croit  faire  une  chose  utile  aux  consomma- 
teurs en  proposant  une  mesure  qui,  si  ello  ^tait 
appliquée,  conduirait  à  une  grande  multiplia 
cité  de  oonoopsions.  Ct'tte  multiplicité  de  con- 
cessions serait  d'alwrd  incompatible  avec  le 
minimum  fixé  par  la  loi,  sans  lequel  cette  loi 
elle-même  ne  pourrait  pas  fonctionner  comme 
loi  de  finances. 

En  second  lieu,  dans  tous  les  établissements 
du  genre  de  ceux  dont  nous  nous  occupons, 
les  frais  généraux  jouent  un  très  grand  rôle. 
Si  donc  vous  multipli<'Z  los  établissements, 
les  frais  généraux  les  répart issant  pour  cha- 
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cun  sur  une  très  petite  quantité  de  sel  pro- 
duit, il  est  évident  que  les  contribuables  paie- 
raient le  sel  plus  cher. 

M.  Ijherbelte.  Et  la  concurrence  ! 

M.  Bande.  Avec  la  concurrence  les  établis- 
sements tomberont;  et  aJors  vous  n'avez  pas 
besoin  de  fixer  de  si  petites  concessions. 

M.  Ijherbelte.  Qu*en  savez-vous  ? 

M.  Bande.  Il  faut  faire  des  concessions 
qui  soient  dans  de  justes  proportions,  entre 
lesquelles  la  concurrence  soit  sérieuse  ;  car  les 
petits  établissements  que  notre  honorable 
collègue  M.  Lherbette  cite  comme  un  moyen 
de  concurrence,  n'en  sont  pas  un,  puisqu'il  y 
a  certitude  pour  ces  petits  établissements  de 
tomber. 

Quant  à  moi,  pour  que  la  concurrence  soit 
sérieuse,  je  voudrais  que  chaque  établissement 
eût  la  force  nécessaire  pour  la  soutenir  ;  et 
je  crois  qu'en  fixant  le  périmètre  des  oonces- 
sione  à  un  maximum  de  100  kilomètres  carrés, 
ce  qui  serait  inférieur  à  la  fixation  de  la  loi 
du  28  juillet  1791,  fixation  qui  d'ailleurs, 
dans  un  moment  où  vous  allez  vous  occuper 
de  nouvelles  mesures,  a  l'inconvénient  de  se 
rapporter  à  des  mesures  abrogées  ;  je  crois, 
dis-je,  qu'en  fixant  l'étendue  à  100  kilomètres 
carrés  ou  10,000  hectares,  vous  formerez  des 
établissements,  dont  chacun  aura  la  force  né- 
cessaire pour  faire  efficacement  la  concur- 
rence ;  tandis  que  si  vous  faites  de  petits  éta- 
blissements, ils  seront  renversés. 

M.  Gay-|jtt9sne.  Je  vais  plus  loin  que 
M.  Baude,  et  j'entre  tout  à  fait  dans  ses  con- 
sidérations. Il  faut  que  les  établissements 
puissent  avoir  une  certaine  étendue  pour  pou- 
voir lutter  entre  eux.  Il  me  suffit  de  faire  une 
simple  remarque  :  un  département  a  environ 
400  lieues,  je  ne  saurais  trop  dire  précisément, 
mais  enfin  une  étendue  oonsidéru)le... 

M.  Ijepcrand,  eomrmssatre  du  roiy  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
400,000  hectares  I 


M.€Bay-l^nssfie.  Comme  vous  vous  en  rap- 
portez à  l'ancienne  législation,  et  je  ne  verrais 
pas  pourquoi  on  voudrait  y  aéroger,  en  sup- 
posant qu'on  tînt  à  la  limite  posée  comme 
maximum  par  la  loi,  il  pourrait  s'établir 
dans  un  seul  département  de  l'Est  au  moins 
50  fabriques,  et  si  elles  atteignaient  le  mini- 
mum de  500,000  kilogrammes  il  en  résulterait 
que  les  50  fabriques  produiraient  beaucoup 
au  delà  des  besoins  tie  la  consommation,  et 
qu'ainsi  un  seul  département  serait  plus  que 
suffisant,  avec  l'ancienne  législation,  pour 
fournir  au  delà  du  sel  nécessaire  à  la  conscMn- 
mation  ;  à  plus  forte  raison,  s'il  en  est  ainsi 
dans  les  dix  ou  peut-être  davantage,  où  le  sol 
peut  se  trouver. 

Je  demande  donc,  par  les  considérations 
que  M.  Baude  vient  d'exposer,  afin  que  les 
établissements  puissent  arriver  à  une  étendue 
qui  leur  donne  la  force  nécessaire  pour  sou- 
tenir la  concurrence,  je  demande  le  maintien 
de  l'ancienne  législation. 

M.  de  «SehaneniioHrg.  Les  observations  de 
l'honorable  M.  Oay-Lussao  auraient  toute  la 
justesse  qui  leur  manque  si,  dans  un  départe- 
ment de  400  kilomètres  carrés,  il  se  trouvait 
du  sel  partout,  si  partout  il  se  trouvait  des 


gisements  continus,  et  si  sur  ces  gisements  on 
pouvait  établir  partout  des  fabriques.  Mais 
il  faut  que  vous  limitiez  ce  nombre  de  fabri- 
ques suivant  les  conditions  des  terrains  où  le 
sel  se  rencontre,  et  sous  le  rapport  de  l'im- 
portance des  concessions  et  sous  celui  de  l'a- 
Dondance  des  mines,  parce  qu'il  faut  qu'elles 
puissent  se  soutenir  et  soutenir  une  concur- 
rence utile,  et  sous  le  rapport  encore  du  rap- 
prochement, pour  qu'elles  puissent  trouver 
place  sur  le  gisement  salant. 

Eh  bien,  sous  ces  rapports  divers,  je  prie 
la  Chambre  de  croire  (et  je  ne  suis  pas  sans 
avoir  fait  quelque  étude  des  conditions  géo- 
lo^ques  et  industrielles  dee  pays  où  le  sel 
foisonne),  je  crois  que  la  meilleure  proportion 
que  la  Chambre  puisse  adopter,  est  celle  de 
20  kilomètres  au  moins  et  de  30  au  plus. 

M.  Linnean.  La  loi  contient  plusieurs  dis- 
positions. Les  unes  regardent  les  mines  de  sel 
gemme,  et  pour  celles-là  concession  dans  les 
formes  et  aux  conditions  déterminées  par  la 
loi  du  21  avril  1810;  les  autres  concernent 
les  sources  d'eaux  salées  sans  aucune  distinc- 
tion d'origine,  et  dans  ce  cas  il  suffit,  pour 
exploiter,  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  51  de  la  loi  du  24  avril  1806  : 
c'est  le  régime  de  la  plus  complète  et  entière 

dans 

que  l'on  a  toujours 
partie  de  la  propriété  toutes  les  sources  qui 
sont  sur  le  fonds,  à  quelque  profondeur 
qu'elles  soient,  et  comme  on  le  disait  il  y  a 
quelques  jours  à  cette  tribune,  à  propos  du 
projet  de  loi  sur  les  sources  minérales,  les 
eaux,  c'est  une  partie  même  du  fonds,  c'est  le 
fonds  lui-même,  l'on  ne  peut  y  toucher  sans 
porter  atteinte  à  la  propriété  ;  c'est  ainsi  que 
ks  ont  toujours  considérées  et  la  législation 
ancienne  et  la  législation  nouvelle.  Ëh  bien  ! 
vous  voyez  dans  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  3  de  la  commission  que  l'on  vient  ap- 
porter une  restriction  à  ce  droit  de  propriété  : 
l'article  primitif  déclarait  sans  aucune  excep- 
tion, qu^n  dehors  comme  en  dedans  des  con- 
cessions de  sel  gemme  l'exploitation  des  eaux 
salées  serait  libre.  Maintenant  vous  ne  per- 
mettrez plus  l'exploitation  des  sources  salées, 
même  naturellement,  dans  l'enceinte  des  mi- 
nes concédées.  Cette  disposition  nous  a  vive- 
ment préoccupés,  parce  qu'il  faut  en  conve- 
nir, c^st  une  déroffation  au  droit  commun, 
c'est  une  atteinte  à  la  propriété  ;  il  faut  donc 
les  renfermer  dans  les  plus  étroites  limites. 


des 

à  démontrer  que  les  eaux  salées  n'étaient  pas 
autre  chose  que  le  sel  semme  à  l'état  liquide, 
et  par  conséquent  que  la  mine  même.  Assuré- 
ment, Messieurs,  j'ai  beaucoup  de  respect 
pour  les  principes  de  la  science,  et  en  parti- 
culier pour  notre  honorable  et  savant  collègue 
qui  les  défendait  hier  à  cette  tribune  ;  je 
n'examinerai  donc  pas  la  question  de  savoir 
si  ces  principes  sont  susceptibles  d'être  con- 
testés ;  je  reconnaîtrai  mênîe  que  l'accord  des 
principes  de  la  législation  avec  les  principes 
de  la  science  est  une  chose  qui  ne  i>eut  qu'être 
très  avantageuse.  Mais  cela  est-il  toujours 
possible?  la  science  elle-même  n'a-t-elle  pas 
ses  changements,  ses  variations? 
Les  lois  sont  faites  pour  pourvoir  à  des 
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besoins,  pour  régler  d«8  intérêts  :  c'est  là  leur 
but  principal,  je  pourrais  dire  leur  but  uni- 
que :  or,  appliquons  ces  principes  aux  lois 
sur  ks  mines*  Quels  sont  les  intérêts  qu'elles 
sont  chargées  de  régler  ?  quel  est  le  but  de  ia 
législation  sur  les  mines?  C'est  d'abord  de 
garantir  au  pavs  la  bonne  exploitation  de  la 
richesse  minérale,  de  veiller  à  ce  qu'elle  ne  soit 

Êa&  compromise  par  des  fouilles  mal  dirigées, 
e  second  but,  oest  que  les  travaux  souter- 
rains ne  puissent  pas  nuire  à  la  propriété  du 
dessus.  Le  troisième  but  enfin,  et  le  plus  im- 

Ï>ortant  pour  le  législateur,  c'est  de  protéger 
a  vie  des  ouvriers  employés  aux  exploita- 
tions des  mines,  de  donner  les  moyens  de  s'as- 
surer que  leur  existence  ne  peut  jamais  être 
compromise.  Ainsi  toute  loi  sur  les  mines  doit 
avoir  pour  but  oe  triple  intérêt,  c'est  une 
loi  de  tutelle  et  de  surveillance. 

Mais,  je  vous  le  demande,  IVIessieurs,  oes 
intérêts  se  trouvent-ils  engagés  lorsqu'il  s'agpit 
de  l'exploitation  des  sourœs  salées?  N<m, 
sans  doute.  Sous  le  rapport  de  la  conservation 
de  la  richesse  minérale  ?  Qui  pourrait  avoir 
des  craintes  à  l'égard  du  sel,  dont  la  oonsom- 
mation  est  si  restreinte  et  si  limitée  par  l'im- 
pôt? et  quels  moyens  d'exploitation  plus  per- 
fectionnés que  ceux  de  la  nature  elle-même 
nous  offre,  que  la  dissolution  naturelle  ou 
artificielle  du  sel  gemme?  Pour  la  sûreté  des 
pr<^riété8  du  dessus  ?  Mais  rien  ne  peut  être 
compromis,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  travaux 
souterrains,  et  enfin  la  vie  des  ouvriers  ne 
peut  j.amaia  être  ocmipromiee,  puisqu'il  s'agit 
d'exploitation  k  ciel  ouvert.  Il  n'y  a  donc  au- 
cune tutelle  ou  surveillance  à  exercer  dans  le 
sens  de  la  législation  sur  les  mines,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exploit ati<m  des  sources  salées. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  nous  sommes  bien 
libres  d'agir  ici  comme  nous  le  voudrons  ;  car 
le  sel  jusqu'ici  n'a  pas  été  compris  dans  la 
législation  sur  les  mines.  La  loi  du  21  avril 
1810  ne  lui  est  pas  applicable,  et  nous  n'avons 
point  à  nous  préoccuper  de  ses  dispositions. 
En  effetj  que  1  on  se  reporte  à  la  discussion  de 
cette  loL  devant  le  conseil  d'Etat  ;  le  sel  et 
les  mati&res  salifèies  étaient  comprises^  dans 
le  projet  primitif,  et  oe  fut  avec  intention  et 
sur  la  proposition  de  l'empereur  lui-même, 
qu'ils  en  furent  retranchés  pour  faire  l'objet 
par  la  suite  d'une  législation  spéciale.  L'on 
s'aperçut  bien  alors  que  cette  matière  ne  de- 
vait pas  être  envisagée  sous  le  même  rapport 
que  les  mines,  mais  que  l'impôt  dominait 
iî^ute  la  question,  et  qu'il  fallait  pour  oette 
substance  une  législation  spéciale  en  dehors 
du  droit  commun.  Cette  législation  n'a  pas  eu 
lieu.  L'on  n'en  avait  pas  senti  le  besoin  ;  car 

i'usqu'en  1818  la  présence  du  sel  gemme  en 
^ranee  avait  été  ignorée,  ou  du  moins  l'on 
n'en  avait  pas  découvert. 

En  1825,  a  paru  la  première  loi  sut  le  sel 
gemme  :  cette  loi  est  spéciale  aux  dix  dépar- 
tements de  l'Est  ;  elle  ne  contient  aucune  dis- 
position générale  applicable  aux  autres  con- 
trées de  Ta  France.  Elle  a  créé,  dans  l'Est,, 
une  région  tout  à  fait  exceptionnelle  en  de- 
hors même  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et,  en 
effet,  la  concession  n'a  pas  été  bornée  par  les 
limites  fixées  par  la  loi  du  28  juillet  1790  ; 
mais  elle  comprend  toute  l'étendue  de  dix  dé- 
partements ;  c'est-à-dire  qu'elle  a  été  faile 
pour  un  espace  capable  de  contenir  des  mil- 
liers de  concessions.  Vous  voyez  bien  que  c'est 


dans  l'intérêt  unioue  de  Timpôt  que  cette  loi 
a  été  faite,  afin  d'assurer  un  fort  revenu  à 
l'Etat. 

Que  l'on  se  reporte  à  1825,  et  que  l'on  se 
rappelle  les  préoccupations  qui  existaient 
dans  ce  temps-là  ;  tout  le  monde  était  per- 
suadé Que  le  sel  gemme  nouvellement  décou* 
vert  allait  inonder  toute  la  France,  et  que 
toute  concurrence  pour  l'exploitation  des  eaux 
sal^s  était  tout  a  fait  impossible. 

L'on  ne  se  préoccupait  pas  le  moindrement 
de  leur  existence,  loin  de  son^r  à  les  confis- 
quer au  profit  de  la  compagnie  ;  aussi  laissa* 
t-on  subsister  les  salines  particulières  de  Vie, 
Harancours  et  Lesay,  et  personne  ne  pensa 
que  l'exploitation  de  sources  salées  pût  être 
mise  en  question  ;  car,  je  le  répète,  Ton  ne 
pouvait  pas  s'imaginer  Qu'elles  pussent  veiùr 
en  concurrence  avec  le  sel  gemme. 

Telles  étaient  les  idées  d'alors  ;  aussi  les 
sources  salées  ne  furent-elles  point  comprises 
dans  le  monopole  de  la  Compagnie  des  salines 
de  l'Est  '  l'Etat  ne  lui  concéda  que  l'exploita- 
tion exclusive  du  sel  gemme  et  des  sourœs 
salées  domaniales  oon^:>rises  dans  le  bail  de 
l'ancienne  compa|^nie  et  nominativement  dé- 
signées dans  la  loi  du  6  avril  1825.  C'est  dans 
06  sens  que  les  tribunaux  et  le  conseil  d'Etat 
ont  entendu  la  loi. 

On  est  revenu  de  l'idée  qu'on  avait  en  1825 
qu'on  pouvait  livrer  le  sel  gemme  en  natux» 
à  la  consommation,  et  qu'il  suffisait  de  l'ex- 
traire et  de  régruger  pour  le  mottre  dans  le 
commerce. 

On  sait  maintenant  qu'il  faut  le  raffinsr, 
et  que,  par  conséquent,  on  a  un  avantage  im» 
mense  à  l'extraire  par  perforation  au  heu  de 
l'exploiter  par  galeries  et  travaux  souter- 
rains. Le  mode  le  plus  général  sera  donc  oelui 
de  la  perforation,  c'est-à-dire  l'exploitation 
dos  eaux  salées  :  c'est  oe  mode  dVxploitation 
que  la  loi  doit  surtout  protéger,  et  c'est  pour 
cela  et  dans  l'intérêt  même  de  1  industrie  que 
je  demande  que  l'on  restreigne  autant  que 
possible  l'étendue  des  concessions. 

Une  voix  :  On  peut  voter  cet  amondoment- 
là. 

Un  autre  membre  :  Non,  on  n'est  pas  en 
nombre. 


M.  Loiiefi».  Je  n'ai  plus  qu'une  observa* 
tion  à  faire. 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  créer 
des  établissements  qui  nVuRsent  pas  des  con- 
ditions d'exist-f  noe  ;  on  s'est  lieaiicoup  préoc- 
cupé des  conditions  qu'on  ferait  à  ceux  qui 
auraient  des  concessions. 

Messieurs,  l'on  se  préoccupe  beaucoup  des 
intérêts  d'industriels  qui  n'existent  pas  en- 
core, et  peut  êti-e  pas  assez  de  ceux  qui  subsis- 
tent au3ourd'hui  et  qui  méritent  pourtant 
toute  votre  sollicitude. 

Les  sept  huitièmes  de  la  matière  imposable 
sont  fournis  par  les  marais  salants  ;  là,  la  con- 
currence est  poussée  jusqu'à  ses  dernières  li- 
mites, aussi  le  sel  y  est-il  au  plus  bas  prix 
possible  ;  la  même  chose,  Messieurs,  arriver» 
dans  les  départements  de  l'Est  ;  il  y  aura  sans 
doute  des  variations  et  des  oscillations  dans 
la  valeur  du  sel  ;  mais  oe  sont  là  les  résultats 
inséparables  de  la  concurrence,  et  c'est  oe« 
qui  arrive  pour  toutes  les  autres  industries. 

Acceptez  donc,  Messieurs,  le  régime  de  la 
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liberté  avec  toutes  ses  conséquences,  et  ne  D^tn 
tez  d'autres  restrictions  à  la  libre  fabricaSoa 
du  sel  que  celles  qui  sont  impérieusement  né- 
oessitées  pour  assurer  la.  perception  de  l'im- 
pôt. 

L'étendue  fixée  pour  les  concessions  de  mi- 
nes sur  1&  loi  de  1790  est  trop  considérable, 
tout  le  monde  en  convient  :  il  fai^  les  res- 
treindre :  accepterez-vous  celle  aue  vous  pro- 
pose notre  honorable  collègue  M.  Baude?  Je 
ne  le  pense  pas.  Il  vous  propose  de  fixer  l'é- 
tendue des  concessions  à  100  kilomètres  carrés, 
ce  qui  fait  environ  10,000  hectares.  Or,  ce  sont 
à  peu  près  les  limites  de  la  loi  de  1791  ;  car 
6  lieues  carrées  font  12,000  hectares  :  ce  n'est 
donc  qu'une  différence  de  2,000  hectares.  Ce 
ne  serait  pas  la  peine  dlnnever. 

Vous  reconnaissez  que  pour  l'exploitation 
d'une  mine  de  fer  ou  d'un  bassin  houiller, 
6  lieues  carrées  ou  12,000  hectares  sont  déjà 
trop  considérables  ;  par  conséquent,  vous 
n'applicftrerez  pas  cette  limite  au  sel  genmie. 
Je  persiste  donc  dans  l'amendement  que  j'ai 
propooé. 

(La  Chambre,  n'étant  plus  en  nombre  pour 
délibérer,  renvoie  la  discussion  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  11  mai  1837, 

A  1  heure,  séance. publique. 

Buite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
le  sel, 

Diseussion  du  projet  de  loi  sur  le  concours 
des  propriétaires  dans  les  travaux  des  fleuves 
et  rivières. 

Discussion  du  rapport  général  sur  le  bud- 
get. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  BiAWCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DU 
MERCREDI  10  MAI  1837. 

Projet  de  loi  (1)  concernant  des  crédits  sup- 
plémentaires et  des  crédits  extraordinoÀres 
à  otàwrir  au  ministre  des  finanees^  sur  P exer- 
cice 18S7f  présenté  par  M.  Laoave-Lapla- 
ONE,  ministre  des  finances, 

EXB08É  des  motifs 

Messieurs,  un  examen  attentif  des  services 
auxquels   le  département  des  ânances  doit 

Î)ourvoir  en  1837,  a  donné  lieu  de  reconnaître 
'insuffisance,  pour  plusieurs  d'entre  eux,  des 
crédita  alloués  par  le  budget.  Il  en  est  ainsi 
chaque  année.  Quelque  soin,  en  effet,  que 
prenne  le  ministre,  lors  de  rétablissement 
d'un  budget  pour  évaluer  exactement  les  dé- 
penses de  l'année  suivante,  il  n'est  guère  pos- 
sible que  le  temps  n'amène  pas  des  besoins 
nouveaux  qui  modifient  les  prévisions  et  exi- 
gent des  ressources  supplémentaires. 


(1)  N*  SÛ7  de»  impressiost  de  la  Chambre  dm  dépoté» 
^setsion  do  1837). 


L'accroissement  des  diépenses,  dans  ce  cas, 
est,  au  surplus,  rarement  sans  GompensatioQb 
poux  le  Trésor  ;  il  n'a  le  plus  souvent  d'av^jpQ 
cause  que  l'augmentation  même  du  produit  des 
impots  indirects  ou  l'extension  aes  servioea 
productifs  exploités  au  compte  de  l'Etat.  Les 
principaux  crédits  que  nous  venons  vous  de- 
mander.  Messieurs,  ont  ce  caraetère.  En  lea 
accordant,  vous  nous  donnerez  les  moyens  de 

Ï» réparer  des  améliorations  projetées  dana 
'administration  des  forêts  ;  de  pourvoir  à 
d'impérieuses  nécessités  du  service  des  dona^ 
nea;  d'assurer  les  appioYÎaioiuaeiXîe&ts  quia 
réclame  la  consommaticHi  toujours  croissante 
des  tabacs  ;  d'accélérer  Le  transport  des  dépê- 
ches sur  des  routes  où  la  lenteur  de  la  corres- 
pondance nuit  à  l'activité  des  opérations  com* 
merciales  ;  enfin  d'exécu^ier  les  changements 
apportés  par  la  loi  du  9  juillet  1836  dans  le 
mode  de  perception  des  droits  de  navigation». 
Nous  demandons,  en  même  temps,  la  somme 
nécessaire  i>our  couvrir  le  surcroit  de  dé- 
penses occasionné  à  la  Chambre  des  pairs  par 
sa  formation  en  cour  de  justice^  et  au  minis- 
tère des  finances  par  la  nécessité  de  publier 
des  détails  plus  étendus  sur  ses  dépenses. 
Nous  vous  proposons  enfin  de  mettre  a  notre 
disposition  un  crédit  extraordinaire  pour 
faire  l'acquisition  d'une  presse  monétaire,  et 
un  autre  crédit  de  même  nature  pour  ccmiplé- 
ter  l'indemnité  que  nous  croyons  équitable 
d'^accorder  aux  anciens  fabricants  de  tabacs 
factices.  Ces  deux  derniers  crédits  s'élèvent 
ensemble  à  90,000  francs. 


TITRE  I** 


CHAPITRE  XVIII 

Chambre  des  pairs, 

La  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en 
cour  de  justice,  a  occasionné  des  frais  extraor- 
dinaires d'administration  qui  s'élèvent  à  une 
somme  de  20,000  francs.  La  Chambre,  par  une 
délibération  spéciale,  a  reoonnu  la  nécessité 
d'y  pourvoir  par  un  crédit  supplémentaire 
qui  serait  rattaché  au  crédit  général  de 
720,000  francs  affecté  à  sa  dotation  par  la  loi 
de  finances  du  18  juillet  1836. 


CHAPITRE  XXII 

Administration  centrale  des  ûnanocB 

(personnel). 

Art.  2. 
Traitements  des  bureaux. 

Des  causes  différentes  motivent  les  proposi- 
tions relatives  à  cet  article  de  dépense. 

1°  Chaque  année,  depuis  1833.  la  oonunis- 
sion  de  la  Chambre  des  députés,  enargée  d'exar 
rainer  le  projet"  de  loi  relatif  au  règlement 
définitif  du  budget  du  pénultième  exercice,  se 
plaint  de  ce  que  les  dépenses  du  département 
des  finances  sont  présentées  trop  sommaire- 
ment dans  les  comptes  publiés  par  oe  minis- 
tère. 

Le  rapport  fait  à  la  Chambre,  le  28  mara 
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dernier,  sur  les  comptes  de  l'exercice  1834, 
conclut  non  seulement  à  une  augmentation 
considérable  du  nombre  des  chapitres  spé- 
ciaux des  dépenses,  mais  encore  à  la  présen- 
tation d'un  développement  des  charges  du 
personnel  par  nombre  et  par  classes  d'agents  ; 
il  s'agit,  pour  les  bureaux  de  comptabilité,  de 
suivre,  pendant  le  cours  de  l'année  les  détails 
de  six  à  sept  cent  mille  articles  de  paiement 
faits  à  plus  de  cinquante-cinq  mille  parties 
prenantes,  et  de  résumer  ces  paiements  à  la 
nn  de  l'exercice  en  tenant  compte  des  muta- 
tions, vacances  d'emplois  et  autres  incidents 
qui  auront  influé  sur  l'application  des  crédits 
législatifs  affectés  à  différents  services. 

Pour  satisfaire  au  vœu  exprimé,  il  est  in- 
dispensable d'augnnenter  la  composition  du 
personnel  des  bureaux  chargés  de  la  compta- 
bilité des  dépenses  à  l'administration  centrale 
du  ministère  :  nous  demandons,  à  cet  effet, 
pour  les  six  oemiers  mois  de  1837,  un  crédit 
de  12,000  francs.  Une  augmentation  propor- 
tionnelle sera  nécessaire  aux  budgets  de  1838 
et  des  années  suivantes  ; 

2**  A  partir  du  1"  janvier  1838,  l'adminis- 
tration centrale  des  forêts  doit  ordonner  et 
suivre  directement  l'exécution  des  travaux^  an- 
nuels d'entretien  des  bois  de  l'Etat.  Ces  trsr- 
vaux,  précédemment  mis  en  charge  sur  les 
coupes  de  bois,  étaient  exécutés  par  les  adju- 
dicataires et  à  leur  frais,  sous  la  simple  sur- 
veillance des  agents  locaux.  Un  crédit  de 
600,000  francs  a  été  porté  au  budget  de  1838 
afin  de  pourvoir  aux  dépenses  de  cette  nature. 
Le  même  budget  comprend  une  autre  demande 
de  30,000  francs  nécessitée  par  l'accroissement 
de  personnel  dont  l'administration  centrale 
aura  Isesoin  ;  mais,  comme  il  faut  préparer  et 
arrêter,  dans  le  cours  de  1837,  les  projets  de 
tous  les  travaux  à  exécuter  en  1838,  il  est  in- 
dispensable de  donner,  dès  à  présent,  à  l'ad- 
ministration, les  moyens  d'action  qui  lui  sont 
nécessaires  et  d'allouer  à  cet  effet  pour  l'exer- 
cice 1837,  un  supplément  de  crédit  oie  12,000  f  r. 


CHAPITRE  XXXVIII 

Service  administratif  et  de  perception  aes 
douanes  dans  les  départements,  {Art,  1".) 

Nous  avons  demandé  au  budget  de  1838  une 
augmentation  de  crédit  de  413,000  francs  pour 
le  service  des  douanes  dans  les  départements. 
Les  besoins  du  commerce  et  l'intérêt  du  Trésor 
la  réclament  également.  Depuis  1829,  le  mou- 
vement commercial  s'est  accru  dans  la  propor- 
tion de  1,200  à  1,600  millions  ;  son  progrès  a 
été  surtout  sensible  dans  ces  dernières  années. 
Oependant  le  service  des  douanes  n'a  reçu 
aucun  renfort  nouveau  :  son  insuffisance  est 
aujourd'hui  trop  généralement  sentie  pour 
qu'il  soit  possible  de  différer  davantage  de 
proportionner  ses  moyens  d'action  et  de  sur- 
veillance au  développement  et  à  l'importance 
des  opérations  sur  lesquelles  il  doit  s'exercer. 

La  i)lupart  des  dépenses  auxquelles  doit 
subvenir  le  supplément  de  crédit  compris  au 
budget  de  1838,  ont  ce  caractère  de  nécessité 
actuelle  et  d'urgence  ;  elles  ont  principale- 
ment pour  objet,  d'une  part,  la  création  d'em- 
plois de  brigades  et  de  quelques  emplois  de 
bureaux  dans  nos  ports  les  plus  importants, 
et,  de  l'antre,  un  supplément  de  solde  pour 
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les  préposée  de  brigades  dans  les  ports  cic 
grand  abord  ou  de  grand  passage  où  1&  vi€ 
est  devenue  d'une  cherté  excessive.  Lies  bai^- 
mentations  de  personnel  sont  instaaunent  ré- 
clamée» par  les  chambres  de  commerce  elles- 
mêmes  qui  pressent  le  gouvernement  de  ne 
plus  ajourner  des  renforts  depuis  longtemps 
sollicités  par  elle  et  reconnus  indispens&bles 
par  l'Administration. 

Le  supplément  de  solde  demandé  pour  les 

réposés  de  brigades  à  Marseille,  au  Savre, 

Calais  et  sur  quelques  autres  ooints,   n'est 

fas  moins  urgent  que  les  créations  d'emplois. 
1  est  de  plus  en  plus  démontré  par  le  nombre 
sans  cesse  croissant  des  démissions  parmi  les 
meilleurs  agents  qu'ils  ne  peuvent  plus  vivre 
avec  leur  trop  faible  traitement,  et  l'intérêt 
du  Trésor  pourrait  se  trouver  gravement  com- 
promis, si  l'on  les  laissait  plus  longtemps  pla- 
cés entre  le  devoir  et  la  misère  aux  lieux 
mêmes  où  il  importe  le  plus  de  maintenir 
dans  le  service  la  probité  et  la  vigilanoe. 

En  présence  de  semblables  considérations^ 
nous  n  avons  pas  dû  hésiter  à  demander  le  cré- 
dit nécessaire  pour  réaliser,  à  partir  du 
1*'  juin  prochain,  les  créations  d'emplois  et 
le  supplânent  de  solde  dont  le  besoin  se  fait 
si  vivement  sentir. 

Ces  dépenses  ne  s'élèveront  toutefois  qu'à 
194,490  francs  pour  ks  sept  derniers  mois  de 
1837,  parce  qu  il  y  a  lieu  d'ajourner  à  1838, 
époque  où  sera  terminée,  au  Havre,  la  cons- 
truction du  bassin  de  Yauban,  l'augmentation 
du  personnel  des  brigades  attachées  à  ce  port. 

Kn  limitant  à  176  nommes  le  renfort  dont  il 
serait  disposé  en  1837,  leur  traitement  coûtera 
seulement 70,820  fr. 

Pour  les  bui^aux,  les  sept  dou 
zièmes  du  crédit  demandé  par  le 
projet  de  budget  de  1838  sont  de.      25,690 

Enfin,  le  supplément  de  solde 
pour  les  préposés  de  brigades,  cal- 
culé à  raison  de  200  francs  par 
homme,  s'élève  pour  sept  mois  a...      98,000 

Total  égal 194,490fr. 


CHAPITRE  XXXIX 

Service  administratif  et  de  perception  des 
contribtUions  indirectes  dans  les  départe- 
Vient 8.  —  (Art.  1«"  et  2*'.) 

La  loi  du  9  juillet  1836  ayant  établi  un  nou- 
veau mode  de  perception  des  droits  de  navi- 
gation, basé  sur  la  charge  réelle  des  bateaux, 
et  qui  exigera  une  augmentation  dans  le  nom- 
bre des  bureaux  de  perception  et  de  jaugeage, 
dans  celui  des  receveurs  et  des  surveillante  et 
dans  les  frais  de  matériel,  il  a  été  demandé, 
pour  ces  dépenses,  au  projet  de  budget  de  1838, 
une  augmentation  de  crédit  de  82,000  francs. 

La  loi  recevant  son  exécution  à  compter  du 
1**  janvier  1837,  les  mêmes  besoins  existent 
pour  cet  exercice. 

CHAPITRE  XLI 

Exploitation  des  tabacs. 

L'administration  des  tabacs  réclame  aussi 
un  crédit  supplémentaire  :  l'augmentation 
progressive  de  la  consommation  depuis  plu- 
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sieurs  années  ayant  affaibli  les  réserves  au 
point  de  déranger  la  proportion  nécessaire 
pour  les  besoins  d'une  bonne  fabrication,  on 
a  dû  y  pourvoir  dans  ces  derniers  temps  au 
moyen  d'achats  plus  considérables,  afin  de 
replacer  les  approvisionnements  dans  leur 
état  ordinaire. 

En  prenant  seulement  pour  point  de  départ 
les  ventes  de  1834,  on  voit  que  celles  ae  1835 
ont  donné  une  augmentation  de 

recette  de 1,790,531  fr. 

et  celles  de  1836,  une  autre  de...      5,640,284 

Celles  de  1837  s'annonçant 
comme  devant  être  égales  au 
moins  à  celles  de  l'année  der- 
nière, l'augmentation  sur  1834 
sera  aussi  de 5,640,284 

Ainsi  l'ensemble  des  augmen- 
tations, depuis  1834,  est  de 13,071,099  fr. 

Les  approvisionnements  devaient  donc  être 
accrus  en  raison  de  cette  augmentation  suc- 
cessive. On  évalue  en  moyenne  le  rapport  de 
la  recette  à  la  dépense  pour  achat  de  matières 
et  frais  de  fabrication,  comme  de  370  à  100.  II 
suit  de  là  que  pour  remplacer  l'excédent  des 
ventes  depuis  1834,  de  13  millions,  il  eût  fallu 
un  nouveau  crédit  de  3,510,000  francs  ;  mais 
Vabaissement  des  prix  que  l'administration  a 
obtenu  sur  ses  derniers  achats  lui  permet  de 
réduire  ses  demandes  à  3  millions.  Cette  allo- 
cation sera  même  compensée  encore  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  500,000  francs, 
qui  est  restée  sans  emploi  sur  le  crédit  de  1836, 

Sar  suite  du  retard  éprouvé  dans  la  livraison 
es  tabacs  exotiques  achetés  dans  le  cours  de 
oette  année  ;  la  charge  nouvelle  du  Trésor  ne 
sera  donc  réellement  que  de  2,500,000  francs. 

CHAPITBB  XLIII 

Transport  des  dépêches. 

Service  en  malle-poste  entre  Lyon  et 
Strasbourg. 

Depuis  1831,  le  transport  de  la  correspon- 
dance entre  Lyon  et  Strasbourg  est  confié  à 
une  entreprise  de  messageries,  en  vertu  d'un 
marché  qui  expire  le  30  juin  prochain. 

Ce  service,  qui  s'effectue  en  soixante  et  une 
heures,  suffisait  lorsqu'il  a  été  créé,  aux  rela- 
tions qu'avaient  entre  elles  les  deux  villes  de 
Lyon  et  de  Strasbourg.  Mais  l'importance  de 
ces  relations  s'est  de  beaucoup  accrue  par 
l'effet  des  lois  sur  les  entrepôts  et  sur  le  tran- 
sit qui  ont  établi,  entre  le  commerce  de  l'Al- 
lemagne et  le  midi  de  la  France,  de  nouveaux 
rapports  dont  Lyon  et  Strasbourg  forment 
aujourd'hui  le  lien.  La  ville  de  Strasbourg  est 
d'ailleurs  devenue,  par  suite  des  conventions 
postales  qui  existent  entre  la  France  et  les 
offices  des  pays  limitrophes,  un  point  d'é- 
change important  pour  les  correspondances 
de  la  France  avec  le  grand  duché  de  Bade,  la 
Bavière  et  la  Prusse. 

La  lenteur  du  service  actuel,  comparée  à  la 
célérité  des  services  de  Paris  à  Lyon  et  à  Stras- 
bourg, qui  parcourent,  en  moins  de  quarante 
heures,  des  distances  à  peu  près  égales  à  celle 
qui  sépare  Srasbourg  de  Lyon  a  donné  lieu 
a  des  réclamations  auxquelles  on  ne  peut  se 
dispenser  de  satisfaire.  Il  y  a  nécessité  de 


faire  profiter  les  correspondances  de  la  ligne 
de  Lyon  et  de  tout  le  midi  de  la  France,  des 
avantages  d'accélération  dont  jouissent  déjà 
la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  ainsi  que  le 
nord  de  la  France.  Mais  il  faut,  nour  obtenir 
ce  résultat,  que  la  distance  de  Lyon  à  Stras- 
bourg qui  est  de  57  postes,  soit  franchie  en 
quarante  heures  au  plus  ;  et  comme  il  serait 
bien  difficile  qu'une  entreprise  de  messageries 
remplît  de  pareilles  conditions  de  célérité,  le 
seul  parti  qu'il  y  ait  à  prendre  est  l'établisse- 
ment d'un  service  de  malle-poste  entre  Lyon 
et  Strasbourg. 

Ce  service  doit  coûter  annuellement  265,000 
francs  ;  mais  son  exécution  ne  pouvant  pas 
commencer  avant  le  1**  juillet  prochain,  la 
dépense  pour  les  six  derniers  mois  de  1837, 
ne  s'élèvera  qu'à  132,500  francs. 

Le  service  actuel,  gui  est  confié  à  une  en- 
treprise de  messageries,  coûte  annuellement 
95,000  francs,  et  la  suppression  qui  sera  la  con- 
séquence du  nouveau  service  en  malles  devrait 
présenter  une  économie  de  47,500  francs  pour 
les  six  derniers  mois  de  1837  ;  mais  nous  som- 
mes dans  la  nécessité  d'appliquer  cette  écono- 
mie aux  services  du  transport  des  dépêches, 
par  entreprise,  dont  les  dépenses  augmentées 
par  l'événement  des  réadjudications,  exigent 
de  nouvellee  ressources  pour  subvenir  aux 
besoins  de  cette  partie  du  service. 

Malle  de  Toulouse  à  Avignon. 

La  correspondance  de  Marseille  pour  les 
départements  qui  avoisinent  les  Pyrénées  et 
pour  la  partie  occidentale  de  la  France  est 
transportée  par  la  malle-poste  de  Paris  qui, 
en  retour  de  Marseille,  la  dépose  à  Avignon  ; 
elle  est  ensuite  réexpédiée  d^Avignon  par  la 
malle-poste  qui  existe  entre  cette  ville  et  Tou- 
louse. La  correspondance  que  reçoit  Marseille 
des  mêmes  parties  de  la  France  lui  est  expé- 
diée par  la  même  voie. 

La  marche  de  la  malle  d'Avignon  à  Tou- 
louse étant  subordonnée  aux  arrivées  des  dé- 
{>êches  de  Paris  à  Avignon,  il  en  résulte  que 
es  lettres  à  destination  de  Marseille  restent 
forcément  pendant  sept  heures  à  Avignon,  et 
qu'au  retour,  les  lettres  de  Marseille  y  séjour- 
nent pendant  dix  heures.  Ce  double  séjour, 
qui  ne  peut  être  évité  dans  les  conditions  ac- 
tuelles du  service,  excite  depuis  longtemps  des 
réclamations,  et  a  été,  tout  récemment,  l'objet 
de  plaintes  très  vives  de  la  part  des  chambres 
de  commerce  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de 
Marseille. 

On  ne  peut  remédier  aux  inconvénients  du 
service  tel  qu'il  est  maintenant  organisé^  qu'au 
moyen  d'un  changement  dans  la  direction  ac- 
tuelle de  la  malle-poste  de  Toulouse  à  Avi- 
gnon, laquelle,  au  heu  de  continuer  sa  marche 
jusqu'à  cette  dernière  ville,  s'arrêtera  à  Nî- 
mes d'où  elle  sera  dirigée  sur  Marseille  par 
une  route  nouvelle  qui  passe  par  Arles,  Saint- 
Martin-de-Crau  et  Salou  et  qui  rejoint  à  Can- 
nât la  route  de  Paris  à  Marseille.  Un  service 
particulier  transportera  la  oorresponaance 
entre  Ntmes  et  Avignon. 

L'augmentation  de  dépense  annuelle  devant 
résulter  de  cette  combinaison  de  service,  s'é- 
lève à  42,254  francs  ;  mais  comme  l'exécution 
n'en  pourra  commencer  avant  le  1^'  juillet 
prochain,  la  déjpense  ne  s'élèvera,  nour  les 
•  six  derniers  mois  de  1837,  qu'à  21,127  francs. 
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Renouvellement  des  chaudières  des  paquebots 
à  vapeur  du  service  de  Calais  à  Douvres, 

Trois  pacniebots  à  vapeur  font  le  service 
journalier  au  transport  des  correspondances 
de  Calais  à  Douvres.  La  visite  des  chaudières 
de  ces  trois  paquebots  a  fait  reconnaître  que 
le  temps  de  leur  durée  probable  ne  pouvait 
excéder,  pour  Tune,  le  mois  d'août  prochain, 
et  pour  les  deux  autres^  le  mois  de  novembre 
suivant.  Il  y  a  donc  nécessité  de  pourvoir,  dès 
à  présent,  en  raison  du  temps  qu^exigent  ces 
sortes  de  travaux,  à  la  construction  d'une 
chaudière  neuve  pour  chacun  de  ces  trois  pa- 
quebots. 

Lie,  dépense  de  cette  construction  est  évaluée 
k  la  somme  de 02,000  fr. 

Le  déplacement  des  anciennes 
chaudières  et  le  placement  des 
nouvelles  entraîneront  des  frais 
de  réparation  aux  ponts  des  trois 
paquebots,  que  Ton  peut  évaluer 
À  10,000 

La  dépense  totale  est  de 102,000  f r. 


TITRE  II 

Crédits  extraordinaires» 
Acquisition  d'une  presse  monétaire. 

M.  Thonnelier,  ingénieur-mécanicien,  à  Pa- 
ris,  a  ofCert  de  céder  au  gouvernement,  pour 
le  prix  de  30^000  francs,  une  presse  monétaire 
dont  il  est  inventeur,  et  qui  réunissant,  au 
jugement  des  hommes  compétents  pour  en  ap- 
précier le  mérite^  la  double  condition  de  Téco- 
nomie  et  d'un  travail  plus  parfait,  piiurrait 
remplacer  avec  avantage  le  balancier  actuelle* 
ment  en  usage  pour  la  fabrication  des  mon- 
naies^ Une  n^achine  de  ce  genre,  soit  qu'on  la 
considère  comme  modèle  ou  comme  destinée 
seulement  à  ccMistater  un  progrès  dans  l'art  de 
la  fabrication^  ne  saurait  être  mieux  placée 
qae  dans  le  Musée  monétaire  où  elle  est  déjà 
déposée  depuis  plusieurs  années.  L'acquisition 
qux  en  sera  faite  par  le  gouvernement  sera  en 
même  tempe  un  utile  encooragement  à  un  ar- 
tiste distingué  dont  les  travaux  méritent  ce 
témoignage  d'intérêt.  Nous  vous  proposons, 
À  cetefEet^  d'ouvrir  au  dép|artement  des  ûnan- 
ces  un  crédit  extraordinaire  de  30,000  francs. 

Complément  de  V indemnité  destinée  aux  for 
hrîcants  et  débitants  de  tabacs  factices. 

La  prohibition  des  tabacs  factices  pronon- 
cée par  la  loi  du  12  février  1835,  a  donné  lieu 
à  des  demandes  d'indemnité  de  la  part  des 
fabricants  dépossédés  *  elles  avaient  été  pré- 
vues lors  de  la  discussion  de  la  loi,  et  il  avait 
été  entendu  qu'elles  seraient  appréciées  et  ac- 
cordées par  le  gouvernement.  C'est  dans  ce 
but  qu'a  été  rendue  l'ordonnance  royale  du 
12  février  1836,  et  que  vous  avez  alloué,  car  la 
loi  du  4  juin  1836,  un  crédit  extraordinaire  de 
40,000  fran(^.  Les  liquidations  ont  été  faites 
dans  les  limites  de  ce  crédit  en  raison  de  la  va- 
leur réelle  des  matières  seulement  et  sur  les 
bases  qui  avaient  été  communiquées  à  votre 


commission.  Nous  croyons  rigoureusement 
juste  ce  qu'ont  réglé  nos  prédécesseurs  à  ce  su- 
jet. Mais  la  triste  position  des  rédamanU 
nous  a  paru  digne  d  intérêt,  et  nous  pensons 
oue  TEtat,  dont  le  revenu^  profite  largement 
oe  la  suppression  de  cette  industrie  parasita, 
peut  ne  pas  s'en  tenir  à  son  droit  rigoureux. 
Dans  cette  opinion  qu'aurait  adoptée,  nom 
n'en  doutons  pas,  celui  de  nos  prédécesseurs  de 
qui  sont  émanées  les  premières  décisions,  noua 
vous  demandons,  pour  compléter  ce  qu'il  a. 
fait,  d'ajouter  un  crédit  de  60.000  francs  aux 
40,000  francs  déjà  alloués  par  1&  loi  du  4  juin 
1836.  La  répartition  de  ce  supplëmeni  serait 
faite  entre  les  ayants  droit  aans  la  propor* 
tion  des  premières  liquidations. 

PROJET  DE  LOI   (l) 

TITRE  I'' 
Crédits  supplémentaires. 

Art  V\ 

Des  crédits,  montant  ensemble  à  trois  mil- 
lions cinq  cent  soixante-seize  mille  cent  dix- 
sept  francs  (3,576,117  fr.)*  sont  ouverts  au  mi- 
nistre des  finances,  par  supplément  au  budget 
de  Texercioe  1837,  potir  les  services  votés  aoBl 
le  détail  suit  ;  savoir  : 


CHAPIT&E  xviu 

Chambre  des  pairs.... 


20,000  fr. 


CHAPTTTIE  XXIT 


Administrât ioii  centrale  des  fi- 
nances  (personnel). 

Art.  2.  Traitement  des  bureaux.       24,000 

CHAPITRE  XXXVIII 

Service  adminlafratif  et  de  per- 
ception des  douanes  dans  les  dé- 
partements. 

Art.   1»'.   Personnel 194,000 

CHAPITRE  XXXIX 

Sertit  ce  administratif  et  de  per- 
ception des  contributions  indi- 
rectes dans  les  départements. 


Art.    l**".    Person- 
nel      60,000  fr.      ( 

Art.  2,   Matériel.     22^00  \ 

CHAPITRE  XU 

Exploitation  des  tabacs. 
Art.  2.  Matériel 


82,000 


3,(XX),000 


CHAPITRE  XUII 

Transport  des  dépêches. 

Art.    1*'.    Person- 
nel      30,120fr. 

Art.  2.   Matériel.  225,507 


255,627 


Total  égal 3,576, 117  fr. 


(1)  Le  dispositif  ne  figure  pas  au  Monilenr. 
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TITRE  II 
-  Crédité  extraordinaires. 

Art.  2. 

Des  crédits  extraordinaires^  montant  à  qua- 
tre-vingt-dix mille  francs,  sont  ouverts  au 
ministre  des  finances  et  applicables^  dans  les 
proportions  ci-après  déterminées,  aux  dépen- 
ses dont  suit  renonciation  ;  savoir  : 

1°  A  l'acquisition  d'une  presse 
monétaire 30,000fr. 

2^  Au  complément  de  l'indemnité 
destinée  aux  fabricants  de  tabacs 
factices   60,000 

Total  égal 90.000  fr. 

TITRE  III 
Disposition  générale. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  ressources  ac- 
cordées par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
1886  pour  les  besoins  de  l'exercice  1837. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANOB  DE  LA  GHAUBBE  DES  DÉPUTÉS  DU 
HEBCBSni  10  IffAI  1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de,  la  commission  (2) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  Toi  tendant 
à  distraire  de  la  commune  db  mebs  (iSomme), 
une  jyortion  de  terrain  que  Von  propose  d^ 
réîi^ir  à  la  commune  du  Tréport  (Seine- 
Inférieure)^  par  M.  Ladouobtte,  député  de 
la  Moselle. 

Messieurs, 

La  loi  du  25  mai  1836,  qui  étabHt  une  route 
royale  de  Pari^  au  Tréport,  va  donner  à  cette 
ville  maritime  une  nouvelle  importance.  Les 
falaises  qui  la  resserrent,  les  coteaux  qui  la 
dominent  l'empêdbent  d'aequértr  Ife  développe- 
ment auquel  sa  position  géographique  et  rao- 
tivité  croissante  de  son  commerce  sembient 
l'appeler.  Elle  ne  peut  plus  s'étendre  que  sur 
la  plage  couverte  de  galets,  qui  est  située  à  la 
rive  droite  de  la  Bresle.  CeÛe  rivière  débcm- 
che  dans  son  çort,  o4  elle  forme  la  limite  de 
la  Seine-Inférieiure  et  de  la  Somone,  en  sorte 
que  les  ouvrages  qui  constituent  ce  port  sont 
assis  moitié  sur  un  département  et  moitié  sur 
l'antre.  On  a  dressé  k  plan  d'un  nouveau  port 
et  d'un  nouveau  quartier  k  édifier  sur  cette 
plage  réclamée  par  les  autorités  dio  la  Seine- 


(1)  N*  iOH  de 4  impvMâoDS  ée  \m  Chfambro  des  députés 
(session  de  1837). 

(£)  €ette  commission  est  oompesé*  de  Mil,  Lavielfe, 
le  vicomte  Bli»  de  Boyrdea,  le  bar«a  Ladoucette,  le 
comte  de  AUntesquiou,  Ù^er,  Perrier  (de  rAis),  Qui- 
netio,  Goupil  (de  la  Sarthe),  Diiprat. 


Inférieure.  Il  est  certain  que  de  telles  cons- 
tructions deviendront  très  favoi*ables  à  la  nsr- 
vigation  et  à  l'industrie  de  la  localité,  ainsi 
qu'à  1a  capitale,  <iui  n'en  est  éloignée  que  d'en- 
viron quarante  lieues,  A  cet  effet,  le  gouverne- 
ment cède  au  Tréport  ces  terrains  regardés 
comme  relais  de  la  mer,  et  dès  lors  comme  dé- 
pendaaees  du  domaine  public,  d'après  l'arti- 
cle 53d  du  Gode  civil.  Mais  la  commune  de 
Mers  (Somme),  dont  le  territoire  englobe  cette 
plage^  ainsi  que  le  prouvent  les  travaux  du  ca- 
dastre, prétend  y  avoir  des  droits  de  pro- 
priété. En  conséquence,  elle  a  fait  une  récla- 
mation, appuyée  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment, par  le  conseil  général  et  le  préfet  de  oô 
département.  Le  conseil  d'Etat  est  d'avis  du 
changeisent  de  délimitation,  et  le  garde  des 
seeaux  a  reconnu  qu'il  y  avait  «  avani>age  in- 
contestable, pour  les  habitants  que  le  projet 
concerne,  dans  l'adoption  de  la  demande  dont 
il  s'agit,  et  que  les  intérêts  de  la  justice  n'en 
recevront  aucun  dommage.  » 

Toutes  les  considérations  d'intérêt  général 
se  réunissent  pour  démontrer  l'utilité  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  proposé.  La  commune  de 
Mers  en  profitera  elle-même,  puisque  l'accrois- 
sement de  prospérité  du  Tréport  se. fera  né- 
cessairement sentir  aux  alentours.  Mais  at- 
tendu que  les  droits  particuliers  sont  à  vos 
ycnix  chose  sacrée,  que  la  limite  de  l'alluvion 
ne  vous  est  pas  connue,  et  que  nous  n'avons 
rien  trouvé  dans  les  bureaux  du  domaine  et 
dans  les  archives  du  conseil  d'Etat  qui  établit 
clairement  le  droit  de  la  nation  à  cet  égard, 
nous  avons  cru  devoir  réserver  toute  action  à 
la  commune  de  Mers  par  une  rédaction  plus 
explicite  du  deuxième  paragraphe  du  projet 
de  loi.  Votre  commission,  Messieurs,  a  Thon 
ncur  de  vous  le  présenter  ainsi  qu'il  suit. 


PHOAET  D£  LOI 


PRAiET  DB  LOI 


PROJST  DS  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par    la  commis- 
ment.  sion. 


Article  utiiqae 

La  limite  entre  la  com- 
mtme  dti  Tréport,  arrondis- 
sement de  Dieppe,  dtèparte- 
iiient  de  la  Seine^lnfénevre^ 
et  la.  commnne  de  l^fers, 
arrondissemenl  d'Abbeville, 
département  do  la  Somme, 
est  Hxée  dans  la  direction 
indiquée  par  la  ligne  bleue 
G  D  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi  En  eonsé- 
quenee,  les  terrains  ci>m- 
pris  eutre  cette  ligne  et  Tao- 
cienne  liniie  sont  distraits 
de  la  commune  do  Mers  et 
réunis  à  cello  du  Tréport. 


Les  dispositions  qui  pré- 
cèdent auront  lieu  sans  pré» 
judice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  récipro* 
quement  acquis. 


Gomme  au  projet. 


Art.  2f. 

Les  disfiositiuns  ci-dessns 
ne  préfnfrent  rien  quant  à 
la  ûuHStiop  de  propriété, 
dt^  droits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  être  r»-cla- 
nws  par  la  eommum  de 
Mers,  et  qui  seratefit  sus- 
ceptibles do  donner  lieu  à 
l'ex propria tiou-  pour  caw» 
d*utiUtè  pubJÂi(iie« 


( 
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hÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [10  mai  18.T7.] 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBB  DES  DÉPUTÉS  DU 
MERCBEDI  10  MAI  1837 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2), 
chargée  de  F  examen  du  projet  de  loi  concer- 
nant le  système  métrique  des  poids  et  me- 
sures^ par  yi,  Mathibu,  député  de  Saône- 
et-Loire, 

Messieurs, 

L'uniformité  des  poids,   des  mesures,   des 
monnaies  est  nécessaire  à  la  sécurité  du  com- 
merce et  en  général  à  celle  des  transactions 
sociales.  Pour  rendre  cette  assertion  évidente, 
il  suffirait  de  signaler  les  entraves,  les  er- 
reurs, les  fraudes  qu'entraîne  la  diversité  des 
mesures.  Avec  des  mesures  et  des  monnaies  en 
petit  nombre  et  bien  connues,  les  opérations 
industrielles  et  commerciales  deviennent  fa- 
ciles, sûres  et  acquièrent  nécessairement  un 
grand  développement.  Pendant  les  temps  d'a- 
narchie féodale  les  mesures  s'étaient  multi- 
pliées à  Tinfini.  Tout  petit  Etat  avait  sa  mon- 
naie, ses  mesures  particulières;  les  opérations 
commerciales  les  plus  simples  rencontraient  à 
chaque  pas  des  obstacles  qui  devenaient  une 
source  de  profits  pour  les  gpens  d'affaires.  Cet 
état  de  choses  excitait  depuis  longtemps  de 
vives  réclamations.  C'est  en  vain  que  des  sa- 
vants. Picard,  Huyghens,  Laoondajnin«3  cl  plu- 
sieurs ministres  proposèrent  d'utiles  réformes 
à  différentes  époques  ;  elles  étaient  toujours 
repoussées  par  les  préjugés,  l'habitude  et  la 
cupidité.  Dans  les  cahiers  ae  plusieurs  bail- 
lages  on  avait  émis  en  1788  le  vœu  d'un  sys- 
tème uniforme  de  mesures.  Ce  vœu,  reproduit 
deux  ans  après  au  sein  de  l'Asseinblée  natio- 
nale par  M.  de  Talleyrand,  fut  accueilli  très 
favorablement,    parce    qu'alors    les    esprits 
étaient  disposés  a  recevoir  avec  enthousiasme 
toutes  les  réformes  utiles. 
Lois  relatives  au  système  métrique  décimal, 
L'Assemblée  constituante  qui  a  jeté  les  fon- 
dements de  notre  nouvelle  organisation  so- 
ciale et  politique,  désirant  introduire  dans  les 
poids  et  mesures  l'uniformité  qu'elle  avait  éta- 
blie ou  arrêtée  dans  presque  toutes  les  bran^ 
ches  de  l'administration,  décréta,  le  8  mai 
1700,  que  l'Académie  des  sciences  désignerait 
des  commissaires  pour  déterminer  à  45®  ou  à 
toute  autre  latitude  la  longueur  du  pendule 
à  secondes  et  en  déduire  un  modèle  invariable 

Sour  toutes  les  mesures  et  pour  les  poids, 
[ais  l'Académie  des  sciences,  dans  un  rapport 
du  19  mars  1791,  ayant  proposé  de  prendre  la 
longueur  du  quart  du  méridien  terrestre  pour 
base  du  nouveau  système  de  mesures,  et  la  dix- 
millionième  partie  de  cette  longueur  pour 
unité  de  mesure  usuelle  l'Assemblée  consti- 
tuante, dans  son  décret  du  d6  du  même  mois, 
adopta  cette  proposition  et  ordonna  la 
prompte  exécution  ae  toutes  les  opérations  ro- 


(1)  N*  SIS  des  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837). 

(S)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Fleury, 
de  Bussière,  Cornudet,  Mathieu,  Tourraud,  de  la  Roche- 
foucauld-Uancoorl,  Bérigny,  Roui  et  de  Lacombe. 


latives  à  la  détermination  de  la  longueur  du 
méridien  terrestre. 

Plusieurs  arcs  du  méridien  avaient  déjà  été 
mesurés  en  France  à  différentes  époques  ;  on 
en  déduisit  le  quart  du  méridien  et  la  dix-mil- 
lionième partie  que  l'on  trouva  de  3  pieds 
11  li^es  44/100.  On  crut  pouvoir  attribuer 
provisoirement  au  mètre  cette  longueur  de 
3  pieds  11  lignes  44/100  et  on  trouva  ensuite 
18,841  grains  pour  le  poids  du  décimètre  cube 
d'eau.  Dans  l'impatience  de  faire  jouir  promp- 
tement  le  pays  du  bienfait  de  l'uniformité  des 
poids  et  mesures^  la  Convention  adopta  ces 
résultats  et  rendit  le  l"'  août  1793  la  loi  qui 
établit  le  nouveau  système  fondé  sur  la  gran- 
deur du  méridien  terrestre  et  la  division  déci- 
male, et  qui  en  prescrit  l'usage  à  compter  du 
1*'  juillet  1794. 

Dans  la  nomenclature  des  mesures,  on 
trouve  le  mètre,  Vare  carré,  dont  le  côté  est 
de  100  mètres,  puis  le  grave  et  le  grave t  au 
lieu  du  kilogramme  et  du  gramme. 

La  loi  du  18  germinal  an  III  (7  avril  1795), 
rendue  sur  le  rapport  de  Prieur,  de  la  Côte- 
d'Or,  à  la  Convention,  proroge  l'époque  pres- 
crite par  la  loi  de  1793,  pour  l'usage  des 
mesures  nouvelles  jusqu'à  ce  que  l'état  de  leur 
fabrication  permette  de  statuer  à  cet  égard. 
Cette  loi  reconnaît  un  seul  étalon  ;  une  règle 
de  platine  sur  laquelle  sera  tracé  le  mètre 
qui  a  été  adopté.  Après  avoir  défini  le  mètre, 
rare,  le  stère,  le  litre,  le  gramme,  le  franc, 
elle  indique  la  formation  des  noms  des  miilti- 
ples  et  sous-multiplcs  décimaux  de  ces  diffé- 
rentes espèces  d'unités.  Cette  nomenclature 
complète  a  été  définitivement  adoptée. 

La  mesure  de  la  méridienne  de  France  com- 
mencée en  1792  ne  fut  terminée  qu'à  la  fin  de 
1798. 

Alors  on  détermina  la  longueur  du  mètre 
définitif  et  le  poids  du  kilogramme.  La  com- 
mission des  pK>idB  et  mesures,  après  avoir  pré- 
senté, au  nom  de  l'Institut  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  au  Conseil  des  Anciens,  dans  la 
séance  du  4  messidor  an  VII,  les  étalons  proto- 
types du  mètre  et  du  kilogramme  en  platine, 
les  déposa  le  même  jour  aux  Archives  natio- 
nales, en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du 
18  germinal  an  III. 

La  loi  du  19  frimaire  an  VIII  (10  décembre 
1799)  révoque  la  fixation  provisoire  de  la  lon- 
gueur du  mètre  à  3  pieds  11  lignes  44/100  or- 
donnée par  les  lois  des  1*  août  1793  et  18  ger- 
minal an  III,  fixe  définitivement  cette  lon- 
gueur à  3  pieds  11  lignes  296/1000,  et  déclare 
étalons  définitifs  des  mesures  do  longueur  et 
de  poids,  le  mètre  et  le  kilogramme  en  platine, 
déposés  le  4  messidor  an  VII,  au  Corps  légis- 
latif, par  l'Institut  national. 

Ainsi,  la  fixation  du  mètre  provisoire,  adop- 
tée par  les  lois  des  1"  août  1793  et  18  germinal 
an  lll,  est  révoquée  par  la  loi  du  19  frimaire 
an  VIII,  ©t  la  nomenclature  de  l'an  III,  qui 
remplace  celle  de  1793,  est  conservée  en 
l'an  VIII.  Ces  lois  de  l'an  III  et  de  l'an  VIII 
sont  donc  les  lois  constitutives  du  système 
métrique  décimal;  c'est  à  elles  que  se  réfère 
la  loi  présentée  à  la  Chambre,  et  dont  elle 
demande  l'exécution  à  partir  du  1*  janvier 
1840. 

La  loi  du  18  germinal  an  III  ne  reconnaît 
qu'un  seul  étalon,  le  mètre  provisoire  en  pla- 
tine ;  elle  appelle  «  gramme  le  poids  absolu 
d'un  volume  d'eau  pure,  égal  au  cube  de  la 
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oentième  partie  du  mètre  et  à  la  température 
de  la  glace  fondante  ».  La  loi  du  19  frimaire 
an  Vni  i^connaît,  au  contraire,  deux  éta- 
lons :  le  mètre  déânitif  et  le  kilogramme  en 
platine  qui  ont  été  déposés  aux  Archives  le 
4  messidor  an  VII.  Dans  le  rapport  fait  à  la 
commission  des  poids  et  mesures,  le  11  prai- 
rial an  VII.  sur  Tunité  des  poids  du  système 
métrique  décimal,  il  est  dit  :  «  Le  vrai  kilo- 

gramme,  ou  le  décimètre  cubique  d'eau 
istillée  au  maximum  de  densité,  pèse 
18,827,16  grains  dans  le  vide.  »  La  loi  de 
Tan  VIII,  en  adoptant  cet  étalon  comme  unité 
de  poids,  a  omis  de  dire  dans  quelles  condi- 
tions il  avait  été  déterminé.  C'est  pour  répa- 
rer cette  omission  que,  dans  le  tableau  annexé 
à  la  présente  loi,  nous  avons  cru  devoir  met- 
tre la  définition  du  kilogramme  étalon  des  Ar- 
chives. 

Maintenant,  nou^  nous  bornerons  à  indi- 
quer quelques-unes  des  mesures  qui  ont  été 
proposées  pour  l'organisation  du  système  mé- 
trique décmial. 

La  loi  du  1*'  vendémiaii^  an  IV  (23  septem- 
bre 1795)  renferme  un  grand  nombre  de  dis- 
positions relatives  à  l'exécution  du  nouveau 
système  des  poids  et  mesures.  Elle  prescrit  la 
marche  à  suivre  pour  opérer,  progressivement 
dans  toute  la  France,  le  renouvellement  des 
poids  et  mesures,  en  conformité  de  la  loi  du 
18  germinal  an  III. 

Un  arrêté  des  consuls,  du  13  brumaire  an  IX 
(4  novembre  1800),  relatif  au  mode  d'exécu- 
tion du  système  décimal  des  poids  et  mesures, 
porte  que,  conformément  à  la  loi  du  1""  vendé- 
miaire an  IV,  ce  système  sera  définitivement 
mis  à  exécution  pour  toute  la  France,  à 
compter  du  P'  vendémiaire  an  X,  et,  dans  la 
vue  de  faciliter  cette  exécution,  il  donne  le 
tableau  dee  noms  français  par  lesquels  on 
pourra  traduire  les  noms  systématiques  des 
poids  et  mesures,  dans  les  actes  publics  et  les 
usages  habituels.  Cet  arrêté,  qui  ne  changeait 
rien  à  la  grandeur  des  mesures,  qui  autorisait 
seulement  une  autre  nomenclature,  ne  reçut 
aucune  exécution.  Cette  première  atteinte 
portée  au  système  métrique  n'eut  donc  pas  de 
suite  fâcheuse  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  de 
l'arrêté  ministériel  du  28  mars  1812,  rendu 
en  exécution  du  décret  impérial  du  12  février 
1812  qui  oi-donne  la  confection  de  mesures  ap- 
propriées aux  usages  du  commerce  et  aux 
besoins  du  peuple. 

Détenmnation  du  mètre  et  du  kilogramme. 

^  L'Asseniblée  constituante,  voulant  établir 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  adopta, 
pour  base  du  nouveau  système,  le  quart  du 
méridien  terrestre,  et  décréta,  le  26  mars  1791, 
que  l'Académie  des  sciences  serait  chargée  de 
nommer  des  commissaires  pour  s'occuper  sanç 
délai  de  la  mesure  d'un  arc  du  méridien  de- 
puis Dunkerque  jusqu'à  Barcelone. 

L'Académie  s'empressa  de  former  des  com- 
missions pour  préparer  et  exécuter  toutes  les 
opérations  qu'exigeait  l'établissement  du  nou- 
veau système  de  mesures.  Tous  les  instru- 
ments furent  créés  ou  perfectionnés  par  le 
célèbre  Borda,  et  construits  par  des  artistes 
français.  Delambre  et  Méchain  commenoèient 
la  mesure  de  la  méridienne  dans  le  courant  de 
juillet  1792.  Méchain  ne  fut  pas  d'abord  in- 
quiété sur  la  frontière  de  France  et  en  Espa- 
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gne  ;  mais  Delambre,  qui  mesurait  des  trian- 
gles aux  environs  de  Paris,  était  arrêté  sans 
cesse  et  courait  de  grands  dangers  au  milieu 
d  une  population  agitée  par  les  passions  les 
plus,  violentes,  et  vivement  effrayée  par  des 
opérations  quelle  ne  comprenait  pas.  Delam- 
bre et  Méchain,  obligés  d'abandonner  leurs 
travaux  1  année  suivante  et  d'attendre  des 
temps  plus  tranquilles,  les  reprirent  en  juin 
1796,  après  dix-huit  mois  d'interruption. 
Urâce  a  la  courageuse  et  infatigable  persévé- 
rance de  ces  deux  savants,  la  mesure  de  la 
méridienne  fut  terminée  en  novembre  1798 
Alors  ils  remirent  leurs  travaux  géodésiqueç 
et  astronomiques  à  une  commission  de  savants 
nationaux  et  étrangers,  qui  exécuta  tous  les 
calculs,  et  en  déduisit  la  longueur  définitive 
du  mètre  de  3  pieds  11  lignes  296/1000  de  l'an- 
cienne toise  dite  du  Pérou,  prise  à  la  tempéra- 
ture de  13«  Réaumur  ou  IG»  1/4  oentigracfes. 

L  étaJon  çrototype  en  platine  pr&enté  au 
Corps  législatif  et  déposé  aux  Archives  par 
1  Institut  national  le  4  messidor  an  VII  donne 
la  longueur  exacte  du  mètre  définitif  quand 
il  est  à  la  température  zéro  (1). 

Quant  à  l'unité  de  poids,  le  kilogramme,  il 
fallait  fixer  un  volume  et  faire  choix  d^un 
liquide  propre  à  le  renaplir.  On  a  pria  le 
décimètre  cube  et  l'eau.  Ce  liquide  homogène 
est  facile  à  retrouver  partout  avec  la  même 
pureté  par  la  distillation,  et  à  la  même  den- 
sité en  le  prenant  à  la  température  de  4®  cen- 
tigrades. L'eau  a  un  maximum  de  densité  qui 
répond  a  4«  et  qui  reste  sensiblement  constant 
quoique  la  température  change  un  peu  ;  c'est 
0©  .qui  arrive  à  toutes  les  quantités  variables 
près  de  leur  maximum. 

D'après  les  expériences  faites  par  Lefèvre- 
Gineau,^  le  décimètre  cube  d'eau  distillée  prise 
au  maximum  de  densité  et  dans  le  vide,  pèse 
18,827,16  grains.  Tel  est  le  poids  du  kilo- 
gramme. 

.  L'étalon  prototype  du  kilogramme  en  pla.- 
tiné  déposé  aux  Archives  le  4  messidor  an  v  II 
pèse  dans  le  vide  18,827,16  grains.  Il  est  égal 
au  poids  dans  le  vide  d'un  décimètre  cube 
deau  distilliée  priE?3  .à  Ja  température  de 
4«  centigrades  (2). 

Avantages  du  système  métrique  décimal. 

Ce  système  repose  sur  le  mètre,  unité  âe 
longueur  invariable  prise  dans  la  nature,  et 
égale  a  la  dix-miUionième  partie  du  quart  du 
méridien.  Si  ce  type  des  mesures  se  perdait,  il 
ne  serait  pas  nécessaire  de  recommencer  la  me- 
sure du  méridien  pour  le  retrouver.  Connais- 
sant le  rapport  entre  le  mètre  et  le  pendule 
qui  bat  la  seconde  dans  un  lieu  déterminé,  on 
pourrait  remesurer  la  longueur  du  pendule 
en  ce  lieu,  et  en  déduire  la  longueur  du  mètre. 

Les  autres  unités,  l'are,  le  stère,  le  litre  et 
le  kilogramme,  dérivent  du  mètre  et  du  poids 
de  l'eau. 

Las  multiples  et  les  subdivisions  des  diffé- 


(1)  Le  mètre  est  éf^al  à.  0,513074  de  toise. 
La  toise  est^gale  à..  1,9*903659  mètre. 

(2)  Le  kilogramme  vaut      18827,15  grains. 

La  livre  vaut 9216       graios. 

Donc  kilogramme. . .  2,042876519  livres. 

^^  Hvrd 0,489505847  de  kilogramme. 
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sentes  onités  procèdent  suivant  Téchelle  déci- 
male de  notre  nomésation,  «t  sont  indiqués 
par  des  dénominations  c(»ninnnes.  Les  mul- 
tiples par  10,  100,  1000,  iOOOO,  sont  jnarqués 
par  ks  mots  déca,  keeto,  kiloj  myria^  et  les 
subdivisions,  par  10,  100,  1000,  sont  marqués 

§ar  les  mots  déei,  centi,  milli,  ajoutés  au  mom 
e  chaque  mesure.  Ainsi,  l'on  dit  myriamètre, 
kilomètre,  hectomètre,  décamètre,  mètxe,  dé- 
cimètre, centimètre,  millimètre. 

Ces  liwna  systématiques  ont  le  grand  avan- 
tage de  montrer  le  ri^port  qui  existe  entre 
l'unité  demesupeet  son  multiple  ou  sous-xnul- 
tiple.  On  peut  trouver  des  noms  plus  oonrts, 
pki&  connus  ;  mais  ils  ne  donneraient  aucune 
idée  de  rapport.  Lors  même  que  les  anciennes 
mesures  auraient  la  même  valeur  et  le  naême 
xiom  dans  toute  la  France,  on  n'en  devrait 
pas  moins  préférer  les  noms  systématiques. 

Avec  la  subdivision  décimale  des  mesures 
métriques,  toutes  les  opérations  arithméti- 
ques deviennent  extrêmement  simples,  puis- 
que le  calcul  des  nombres  décimaux  se  fait 
aiieo  la  même  facilité  que  le  calcul  des  nom- 
bres entiers.  Mais  a^ec  les  anciennes  mesures, 
il  faut  connaître  le  calcul  des  fractions  ordi- 
naires, et  l'on  est  conduit  à  effectuer,  sur  ce 
que  l'on  appelle  des  nombres  complexes,  des 
opérations  très  embarrassantes  qui  donnent 
lieu  à  de  fréquentes  méprises. 

Tout  ce  que  l'on  se  contente  d'exprimer  par 
des  nombres  ronds  ou  entiers  en  mesures  an- 
ciennes s'exprime  a\^c  plus  de  précision  en 
«mesures  métriques,  parce  que  les  subdivisions 
décimales  fournissent  des  unités  très  petites. 
Ainsi,  le  centimètre,  le  millimètre,  le  centi- 
gramme étant  plus  petits  que  le  pouce,  la 
ligne,  le  grain  ;  oe  que  l'on  se  borne  à  énon- 
cer soit  en  pouces,  soit  en  lignes,  .^oit  en 
grains,  s'énonce  avec  plus  de  précision  en  œn- 
timèti^es,  en  millimètres,  en  centigrammes. 

Il  existe  entre  toutes  les  parties  du  isy?tèmo 
métrique  une  telle  dépendance,  aue  l'on  peut 
facilement  passer  d'une  mesure  a  une  autre, 
et  se  faire  une  idée  nette  de  l'une  par  l'autre. 

Ainsi,  par  exemple  le  poids  des  pièces  de 
monnaies  d'argent  ayant  été  établi  en  nombre 
rond  de  grammes,  ces  pièces  peuvent  servir 
de  poids  usuels  ou  les  faire  connaître  : 

Une  pièce  d'argent  de  1  franc  pèse  ô  gram- 
mes, de  2  francs  10  grammes,  de  5  francs 
Sô  grammes. 

Quarante  pièces  de  5  francs  pèsent  1  kilo- 
gramme, et  un  sac  de  1,000  francs  pèse  5  kilo- 
grammes. 

Avec  ces  pièces,  que  l'on  a  constamment 
dans  les  mains,  on  peut  prendre  facilement 
une  id^  nette  de  1,  2,  5,  10,  25  grammes,  tan- 
dis que  personne  ne  connaît  la  valeur  d'un 
gros  ou  d'une  once. 

Le  kilogramme  est  le  poids  d'un  décimètre 
cube  d'eau.  Mille  kilogrammes  forment  donc 
le  poids  d'un  mètre  cube  d'eau  ;  c'est  aussi  le 
poids  du  tonneau  de  mer. 

Etablissement  du  système  métrique. 

Au  milieu  d'une  innombrable  variété  de  me- 
sures, ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  et 
l'expérience  le  prouve,  c'était  d'adopter  les 
mesures  métriques  avec  leur  nomenclature. 
Les  essais  que  l'on  a  tentés,  soit  en  rempla- 
çant les  noms  systématiques  par  des  noms 


déjà  employés,  soit  en  modifiant  la  grandeur 

des  mesures  métriques,  ont  été  des  essais  mal- 
heureux, qui,  loin  de  faciliter  l'adoption  du 
système  métn(]ue,  l'ont  retardée  en  augmen- 
tant la  confusion  que  l'on  voulait  faire  dh^a- 
raître, 

Oependant  la  simplicité  et  Funiformité  du 
système  métrique  en  rendent  l'application  si 
facile,  si  commode,  qu'il  est  généralement 
employé  dans  les  grands  établissements  de 
commerce  et  d'industrie  en  France  et  en  Bel- 
gique où  nos  mesures  ont  été  conservées.  Dans 
les  services  publics,  les  ponts  et  chaussées,  les 
mines,  les  constructions  navales,  le  génie  mi- 
litaire et  l'artillerie^  on  emploie  les  mesures 
métriques.  Les  ingénieurs  et  les  officiers  y 
trouvent  un  immense  avantage,  et  il  faut  dire 
aussi  que  les  nombreux  ouvriers  qu'ils  occu- 
pent montrent  le  plus  grand  empressement  à 
se  servir  de  ces  mesures,  tant  ils  les  trouvent 
commodes  pour  l'exécution  de  leur  travail. 

Dans  l'artillerie,  le  calibre  des  canons  est 
encore  désigné  par  le  poids  du  boulet  en  nom- 
bre rond  de  livres^  quoique  le  poids  soit  rare- 
ment exact.  Les  pièces  de  8,  12,  16,  24,  36,  sont 
ainsi  nommées,  parce  que  leurs  boulets  pèsent 
8,  12,  16,  24,  36  livres,  ou  à  très  peu  près.  Les 
diamètres  corresponaants  qui  étaient  donnés 
en  pouces,  lignes  et  points,  on  les  exprime 
maintenant  en  centimètres  et  millimètres. 
Quant  aux  mortiers  et  aux  obusiers  qui  lan- 
cent des  projectiles  creux,  on  les  désigne  par  le 
diamètre  en  nombre  rond  de  pouces.  Ainsi, 
nous  avons  des  mortiers  de  8,  10,  12  pouces, 
et  des  obusiers  de  6  et  8  pouces.  Ces  diamètres 
sont  aussi  traduits  en  mesure  métrique,  et, 
comme  ils  ne  se  trouvent  pas  exprimés  en  nom- 
bre rond  de  centimètres,  on  conserve  la  dési- 
gnation en  pouces.  Ainsi,  dans  l'artillerie,  oà 
l'on  a  un  matériel  immense  établi  avec  les  an- 
ciennes mesures,  et  où  l'on  est  forcé  de  rendre 
les  nouvelles  bouches  à  fou  identiques  avec 
les  anciennes,  on  a  cependant  adopté  le  sys- 
tème métrique.  On  ne  conserve  des  anciennes 
mesures  que  la  dénomination  des  calibres  par 
le  poids  en  livres  du  boulet  et  par  le  diamètre 
en  pouces  du  projectile  creux. 

des  grands  résultats  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'adoption  du  système  métrioue  dans  les 
opérations  d'un  ordre  supérieur  ;  mais  on 
craint  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  pour  les 
opérations  ordinaires.  Nous  croyons  donc  de- 
voir entrer  dans  quelques  détails  à  cet  égard. 

Les  difficultés  que  rencontre  le  système  mé- 
trique, dans  les  opérations  de  détail,  tiennent 
à  la  nomenclature,  à  la  valeur  de  certaines 
unités,  à  la  division  décimale. 

Il  existe,  en  France,  une  si  grande  variété 
de  noms  et  de  mesures,  qu'il  est  al)solument 
impossible  de  trouver  des  noms  et  des  unités 
de  mesures  qui  conviennent  sinon  à  tout  le 
monde,  au  moins  à  un  grand  nombre  de  dé- 
partementa  II  est  donc  naturel  d'adopter  des 
noms  qui  ont  une  signification  bien  détermi- 
née pour  tous  et  des  mesures  invariables  liées 
entre  elles  par  des  rapports  qui  en  facilitent 
beaucoup  l'usage. 

Quant  à  la  division  décimale,  on  convient 
qu'elle  est  très  commode  pour  le  calcul,  mais 
qu'il  n'y  a  que  la  division  par  deux  et  par 
trois  qui  soit  bien  comprise  et  applicable  dans 
les  usages  ordinaires. 

On  ne  peut  voir  là  que  l'habitude  d'une  opé- 
ration que  l'on  s'est  rendue  familière  par  une 
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longue  prirtique,  et  qui  peut  être  remplacée 
SFee  avantage  par  la  dmeion  décimale.  11  est 
bien  à  désirer  que^^ans  les  nombreuses  écoles 
d'instruction  primaire,  on  fasse  connaître  le 
calcul  décimal  et  le  système  métrique.  Les 
enfants  feront  de  bonne  heure  4eur  éducation 
arec  les  nouvelles  mesures^  et  ils  ne  s'aviseront 
jamais  de  rédamer  les  divisions  binaire  et 
duodécimale. 

On  peut  prendre  ia  moitié,  le  quart,  le  cin- 
quiéoae,  le  dixième  d'une  mesure  métrique;  car 
on  a  pour  résultat  cinquante  centimes,  vingt- 
cinq  centièsies,  vingt  eentièmes  et  dix  ceniiè- 
mes  de  cette  mesuve.  Ainsi,  en  divisant  le 
mètre  par  2,  4,  5,  10,  on  trouve  cinquante  cen- 
timètres, vingt-cinç[  centimètres,  vingt  centi- 
mèties  et  dix  centimètres.  On  peut  donc  em- 
ployer ces  quatre  divisions  qui  doiiaent  des 
nombres  entiers  de  centièmes.  Le  diviseur  3, 
qui  donne  trente-trois  centièmes  et  un  tiers, 
n'est  pas  susceptible  de  la  même  application 
au  système  métrique. 

Les  diviseurs  2,  4,  ô,  10,  suffisent  pour  les 
besoins  ordinaires  ;  ils  ont  l'avantage  de  ^'ap- 
pliquer à  toutes  les  mesures  décimales,  tandis 
que  les  diviseurs  2,  3,  4,  6,  6,  12,  des  mesures 
anciennes  varient  d'une  mesure  à  une  autre. 
Pour  chaque  mesure  ils  ne  sont  pas  plus  nom- 
breux que  dans  le  système  décimal  :  le  seul 
avantage  consiste  dans  la  bissection  par  2,  qui 
peut  en  général  s'opérer  plus  d'une  foie.  Cette 
subdivision  est  matérielleinent  commode  pour 
la  construction  des  mesures  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  méœe  pour  les  usages  journaliers  du 
conuneroe.  On  a  le  sentiment  de  la  moitié^  du 
quart,  du  cinquième  d'une  chose  ;  le  dixième 
est  aussi  facile  à  concevoir  que  le  huitième, 
et  le  seizième  n'est  compris  par  personne. 

Les  mesures  métriques  étant  denuis  long- 
temps les  mesures  légales,  sont  plus  répandues 
qu'on  ne  le  suppose,  et  il  en  est  quelques-unes 
que  l'on  a  généralement  adoptées  au  moins 
comme  unités  de  compte. 

Le  mètre  à  l'avantage  d'offrir,  par  sa  divi- 
sion décimale,  des  centimètres  plus  petits  que 
le  demi-pouce  et  des  millimètres  plus  petits 
que  la  demi-ligne  ;  en  sorte  que  les  longueurs 
sont  exprimées  en  nombres  entiers  de  centi- 
mètres ou  de  millimètres  avec  plus  de  préci- 
sion qu'à  l'aide  des  pouces  ou  des  lignes.  Le 
mètre,  que  l'on  peut  porter  comme  une  canne, 
est  bien  préférfrole  à  la  toise  dans  toutes  les 
opérations  du  mesurage  des  longueurs,  des 
surfaces  et  des  volumes.  Plié  en  décimètres,  il 
se  porte  aisément  dans  la  poche,  ce  qui  est  très 
commode  pour  tout  le  monde  et  indispensable 
pour  les  ouvriers  qui  ont  besoin  de  le  consulter 
sans  cesse.  On  peut  se  contenter  du  double  dé- 
cimètre ou  du  quart  de  mètre  qui  comprend 
vingt-cinq  centimètres  pour  les  opérations  de 
détail. 

Les  anciennes  mesures  pour  les  étoffes  sont 
plus  petites  que  l'aune  de  raris,  et  en  général 
assez  rapprochées  du  mètre.  Le  mètre  entier 
sera  donc  plus  approprié  au  mesurage  clés 
étoffes  que  l'aune  de  Paris  ou  l'aune  usuelle, 
qui  est  inconnue  dans  une  très  grande  partie 
de  la  France.  Ainsi  il  ne  diffère  presque  pas 
de  la  mesure  de  quatre  pans  ou  de  la  demi- 
canne  employée  dans  le  midi. 

Les  mesures  agraires  sont  très  noxabreuses 
en  France  :  on  en  compte  plus  de  trois  mille. 
Elles  varient  d'un  département  à  l'autre,  et 
souvent  dans  des  communes  voisines  deux  me- 


sures différentes  portent  le  même  nom.  On  a 
pensé  que,  pour  arriver  à  l'uniformité,  il  ne 
fallait  conserver  aucun  souvenir  de  ces  bizar- 
res mesures.  La  loi  exige,  avec  raison  que, 
dans  toutes  les  transactions,  on  ne  porte  plus 
oue  les  mesures  métriques.  Cette  prescription 
de  la  loi  met  les  officiers  publics  dans  la  né- 
cessité  de  transformer  exactement  en  hectares, 
axes  et  centiares,  les  mesures  locales  qui  sou- 
vent leur  sont  indiquées  seulement  par  leur 
nom  sans  en  faire  connaître  la  contenanoe.  II 
faut  donc  qu'ils  aient  les  rapports  des  mesures 
locales  aux  mesures  métriques.  Ces  rapports 
sont  déjà  connus  dans  beaucoup  de  localités. 
Le  cadastre  fournit  les  moyens  de  les  obtenir. 
Quand  on  communique  aux  propriétaires  les 
contenances  de  leurs  parcelles  cadastrées,  on 
les  énonce  en  hectares  et  en  mesures  locales 
pour  qu'ils  puissent  s'assurer  si  elles  sont 
en^aotes.  L'Administration  pourra  donc  aisé- 
jnent  faire  étaJblir  officiellement  ces  rapports, 
dont  la  connaissance  est  absolument  néces- 
saire pour  l'exécution  du  système  métrique. 

Le  mesurage  des  grains  est  d'une  immense 
importance  pour  l'agriculture  et  le  commerce. 
Dans  cette  opération,  il  faut  distinguer  deux 
choses  :  la  mesure  et  la  manière  de  mesurer.  Il 
ne  faut  admettre  qu'une  mesure  touiours  de 
même  hauteur  et  toujours  remplie  de  grain 
par  le  même  procédé.  Car  on  ne  trouve  pas 
la  même  quantité  de  grains  quand  on  remplit 
la  mesure  à  la  brassée,  à  la  pelle,  à  la  tré- 
mie, etc.,  et  plus  la  mesure  est  élevée,  plus  il  y 
entre  de  grains  par  la  pression  des  couches  su- 
périeures. 

Pour  terminer  ce  que  nous  avions  à  dire  sur 
l'emploi  actuel  du  système  métrioue  et  sur  ce 
qui  reste  à  faire  pour  en  étendre  l'usage,  nous 
entrerons  dans  quelques  détails  sur  l'applica- 
tion des  nouveaux  poids  aux  usages  de  fa  mé- 
decine et  de  la  pharmacie.  C'est  une  question 
grave  qui  intéresse  la  santé  et  ia  vie  des  ci- 
toyens. On  est  fort  préoccupé 'des  erreurs,  des 
méprises  funestes  que  pourrait  occasionner 
le  changement  de  poids  s'il  n'était  pas  fait 
avec  prudenoe.  Mais  les  médecins  et  les  phar> 
maciens,  accoutumés  à  prendre  les  plus  gran- 
des précautions  dans  l'emploi  des  médica- 
ments, comprendront  parfaitement  l'impor- 
tance de  cette  opération,  et  ne  manqueront 
Î>aB  d'apçorter  la  plus  sérieuse  attention  dans, 
a  rédaction  des  ordonnances  et  dans  les  pré- 
parations pharmaceutiques  qu'elles  prescri- 
vent. 

Les  poids  employés  actuellement  dans  la 
médecine  sont  la  livre,  l'once,  le  gros  et  le 
grain.  Le  Codex  renferme  déjà  les  formules 
pharmaceutiques  en  poids  anciens  et  nou- 
veaux. Mais  les  médecins  qui  ont  acquis,  par 
une  longue  expérience,  la  facilité  d'énoncer 
dans  leurs  prescriptions  habituelles  les  doses^ 
des  médicaments,  sans  consulter  les  formules 
du  Codex,  devront  faire  la  conversion  des  an- 
ciens poids  en  nouveaux  à  l'aide  d'une  petite 
table  ,ou  bien  ils  laisseront  ce  soin  aux  phar- 
maciens qui  l'opéreront  facilement. 

Avec  la  valeur  0  k.,4895  de  la  livre  ancienne, 
on  forme  aisément  la  table  suivante  (1). 

(i)  Voici  les  valeurs  mélri^ues  exactes  : 

Lirre. 0^895056  kilogramme. 

Ooce 3,05941      décagrammes. 

Gros 3,8243       grammes. 

GraÎD 5,314         centigrammes. 
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Once . 
Gros.. 
Grain. 


Livre 1/2  kilogramme    moins     i  /3  d'once. 


3  décagrammcs     pins       11  grains. 

4  grammes  moins    3  grains 

5  centigrammes     plus       1/17  de  grain. 


Mais  les  formules  officinales  ne  comportent 
pas  une  grande  rigueur  dans  les  doses,  surtout 
quand  il  s'agit  de  la  livre,  de  Tonoe,  et  même 
du  gros.  Aussi  on  peut,  sans  inconvénient,  né- 

f;liger  :  P  sur  la  livre,  1/3  d'once  ou  1/48  de 
ivre;  2*»  sur  l'once,  11  grains  ou  1/53  d'once  ; 
3*»  sur  le  gros,  3  grains  ou  1/24  de  gros,  et 
prendre  simplement  : 


POIDS 

ANCIENS. 

• 

VALEUR  TRÈS  HAPPROCHÉR. 

Livre 

1/S  kilogramme  on  500  grammes. 

3  dècagrammes  ou  30  grammes. 

4  grammes. 

5  centigrammes. 

Once 

Gros 

Grain 
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sera  aussi  employé  avec  les  nouveaux  poids, 
quand  on  voudra  avoir  d«8  fractions  de  centi- 
gramme. 
Les  poids  actuellement  employés  dans  la 

Sharmacie  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes 
ans  touto  la  France.  C'est  un  état  de  choses 
très  fâcheux  qui  peut  donner  lieu  à  de  graves 
erreurs,  quand  on  doit  faire  usage,  dans  le 
Midi  de  la  France  par  exemple,  d'une  pres- 
cription médicale  rédigée  à  Paris.  L'adoption 
des  poids  métriques  aura  le  grand  avantage 
de  faire  disparaître  cette  diversité  de  poids  et 
d'amener  une  uniformité  que  les  médecins  et 
les  pharmaciens  appellent  de  tous  leurs  vœux. 

I^s  consultations  envoyées  dans  les  pays 
étrangers  par  nos  médecins,  seront  aussi  plus 
faciles  à  exécuter  avec  les  poids  décimaux  qui 
sont  généralement  bien  connus. 

Dans  le  passage  d'un  système  de  mesure  à 
un  autre,  ce  n'est  pas  le  changement  de  noms 
qui  est  un  obstacle  sérieux^  ce  changement 
est  même  nécessaire  pour  éviter  la  confusion. 
La  véritable  difficulté,  c'est  de  déterminer  le 
rapport  exact  entre  les  nouvelles  mesures  et 
les  mesures  locales.  La  connaissance  de  ce  rap- 
port est  indispensable  pour  opérer  la  conver- 
sion des  mesures  et  faciliter  l'organisation  du 
nouveau  système.  Cest  ce  que  l'Assemblée 
constituante  avait  bien  compris  et  exprimé 
dans  son  décret  du  8  mal  1790. 

Le  gouvernement  aura  le  temps,  d'ici  au 
1*'  janvier  1840,  d'aplanir  bien  des  difficultés 
!  et  ae  préparer  tous  les  moyens  nécessaires  à 
Texécution  de  la  loi.  A  cette  époque  il  faudra 
être  en  mesure  d'agir  partout  avec  fermeté, 
intelligence  et  activité.  C'est  le  seul  moyen 
d'otenir  promptement  de  bons  résultats. 

Examen  du  projet  de  lot. 

La  loi  présentée  à  la  Chambre  a  principa- 
lement pour  objet  le  retour  au  système  mé- 
trique décimal  tel  qu'il  est  constitué  par  les 
lois  du  18  germinal  an  III  et  du  19  frimaire 
an  VIII. 

Les  mesures  dites  usuelles,  répandues  en 
France  en  exécution  du  décret  du  12  février 
1812,  ont  beaucoup  nui  à  Tadoption  du  sys- 
tème métrique.  On  les  a  construites  de  ma- 
nière à  s'approcher  autant  que  possible,  des 
anciennes  mesures  de  Paris,  et  on  leur  a  donné 
les  mêmes  noms.  Aussi  nous  avons  maintenant 
deux  toises,  deux  pieds,  deux  aunes,  deux 
boisseaux,  deux  livres.  Cette  confusion  occa- 
sionne des  erreurs  continuelles  dans  le  com- 
me roe  et  dans  les  travaux  d'art,  quand  on  ou- 
blie de  dire  s'il  s'agit  de  mesures  anciennes 
ou  usuelles  :  du  pied  de  roi  ou  du  pied  usuel, 
par  exemple.  Nous  pourrions  citer  plusieurs 
faits  qui  sont  venus  à  la  connaissance  de  la 
commission,  éî  qui  montrent  jusqu'où  va  l'in- 
cohérence des  poids  et  des  mesures  dans  les 
départements.  D'ailleurs,  il  arrive  souvent 
que  l'on  est  obligé  de  convertir  les  mesures 
usuelles  en  mesures  légales,  oc  qui  est  un  em- 
barras et  une  source  d'erreurs.  Si  les  mesures 
usuelles  sont  commodes  pour  des  usages  assez 
restreints  dans  les  départements  où  Ton  se 
servait  des  mesures  de  Paris,  elles  ne  procu- 
rent aucun  avantage  dans  les  nombreux  dé- 
partements où  les  mesures  de  Paris  étaient  in- 
connues. Dans  cette  circonstance,  comme  oela 
est  assez  ordinaire,  on  a  vu  toute  la  France 
dans  Paris.  On  a  imaginé  des  mesures  usuelles 


Les  poids  anciens  se  trouvent  ainsi  expri- 
més en  nombre  ronds  de  poids  décimaux  ;  ce 
qui  est  extrêmement  commode  dans  la  prati- 
que. Ces  valeurs  sont  d'ailleurs  données  avec 
une  précision  très  suffisante  pour  les  besoins 
de  la  médecine.  La  différence  pour  8  gros  est 
de  24  grains  ou  1/3  de  gros,  et  pour  72  grains, 
elle  est  seulement  de  72/17  de  grains  ou  4 
grains.   Ainsi,  quel   que  soit  le  nombre  de 

Srains  à  convertir,  on  peut  toujours  se  servir 
e  5  centigrammea 

Les  substances  les  plus  actives  employées  en 
médecine  se  prennent  en  très  petites  doses  ex- 
primées en  grains  dans  les  prescriptions  ma^ 
gistrales  des  médecins  :  c'est  pour  celles-là 
Qu'il  importe  beaucoup  de  ne  pas  se  tromper 
aans  le  changement  oe  poids.  £h  bien  I^  d'a- 
près ce  que  nous  venons  ae  dire,  le  médecin  et 
le  pharmacien  devront  toujours  remplacer 
chaque  grain  par  6  centigrammes  ;  ce  qui  sera 
fort  simple  dans  les  applications,  sn  atten- 
dant que  l'usaRe  des  anciens  poids  ait  totale- 
ment disparu.  Nous  devons  remarquer  ici  que 
les  doses  des  médicaments  ordinaires  et  très 
actifs  ne  sont  pas  déterminées  d'une  manière 
absolue.  Le  médecin,  en  les  changeant  suivant 
l'état  des  malades,  les  fait  varier  de  Quantités 
notables  bien  supérieures  aux  fractions  que 
l'on  néglige  dans  les  tables  de  conversion  pour 
avoir  oes  nombres  entiers  en  poids  décimaux. 

Il  y  a  des  substances  tellement  actives,  qu'on 
ne  peut  les  faire  prendre  qu'en  fractions  plus 
ou  moins  petites  de  prains.  Ces  fractions 
s'obtiennent  par  la  division  du  mélange  d'un 
grain  avec  une  matière  inerte.   Ce  procédé 
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dans  des  noms  anciens  pour  plaire  au  com- 
merce et  aux  habitants  de  la  capitale.  On  n'a 
pas  songé  que  ces  mesures  rencontraient  au- 
tant de  difficultés  que  les  mesures  métriques 
qui  ont  au  moins  ravantaœe  de  l'uniformité 
dans  les  opérations  de  détail  et  d'un  ordre  su- 
périeur. Les  mesures  usuelles  augmentent  la 
confusion  qui  existait  anciennement,  altèrent 
le  système  métrique  dans  son  essence  :  l'uni- 
formité et  la  division  décimale.  Elles  sont  re- 
ppussées  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
1<  ranoe,  et  l'on  a  conservé  les  innombrables 
mesures  locales  avec  leurs  incertitudes  et  leurs 
bizarres   dénominations.    Il    importe   de  les 


poids  et  mesures. 

La  commission,  persuadée  que  les  modifica- 
tions ordonnées  par  le  décret  de  1812.  loin  de 
faciliter  l'exécution  du  système  métrique, 
n  ont  fait  que  le  fausser  et  en  retarder  l'éta- 
blissement, reconnaît  unanimement  la  néces- 
sité d'abroger  ce  décret. 

L'article  1*  de  la  loi  comprend  l'abrogation, 
en  1840,  du  décret  du  12  février  1812  et  une  me- 
sure transitoire.  Pour  rendre  ses  dispositions 
plus  complètes,  plus  efficaces,  nous  l'avons 
remplacé  par  trois  articles.  Le  premier 
fl?*^^!  ^ï^^l-l^-cliamp  le  décret  du  12  février 
1812  ;  il  ordonne  donc  implicitement  le  retour 

Ail      Birfi4-0*lrL<X     WVlXfwî^iaA      ^^^^.^^1       J ?        j/ 


«u^ouâoo  uxMsa  usueues,  jusqu'au  l''  janvier 
1840.  On  ne  peut  pas  interdire  tout  de  suite 
des  mesures  établies  par  un  décret.  Il  faut 
nécessairement  donner  au  public  un  temps 
suffisant  pour  apprendre  le  changement  des 
mesures  et  se  préparer  à  les  remplacer  par 
d  autres.  L'article  3  interdit  à  partir  du 
ir  J?^vîer  1840,  sous  les  peines  portées  par 
1  article  479  du  Code  pénal,  toutes  les  mesures 
qui  ne  sont  pas  établies  par  les  lois  du  18  ger- 
minal an  m  et  du  19  frimaire  an  VIII.  Les 
poids  médicinaux  seront  atteints  par  cette 
interdiction  :  ils  devront  donc  être  remplacés 
à  cette  époque  par  les  poids  métriques.  Cet 
article  3,  qui  renferme  une  sanction  néces- 
saire, rend  mutile  l'article  2  du  projet. 

^  L'article  4  n'est  que  la  reproduction  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet.  Dans  le  premier  paragra- 
phe nous  ajoutons  seulement  la  mention  d'un 
tableau  des  poids  et  mesures  que  nous  avons 
annexé  à  la  loi,  et  qui  est  conforme  à  la  no- 
menclature adoptée  définitivement  par  la  loi 
du  18  germinal  an  III. 

On  trouve,  dans  la  première  colonne  de  ce 
tableau,  les  noms  systématiques  des  mesures 
légales,  et  dans  la  seconde  leur  signification 
avec  la  définition  de  chaque  espèce  d'unité, 
et  de  plus  les  poids  de  cent  kilogrammes  et 
de  naille  kilogranunes,  qui  n'ont  pas  de  noms 
systém^iques,  mais  qui  sont  généralement 
employés  sous  les  dénominations  de  quintal 
métrique  et  de  tonneau  de  mer. 

L'article  6  oui  est  le  quatrième  du  projet, 
confère  aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
le  droit  de  constater  eux-mêmes  les  contra- 
ventions prévues  par  les  lois  et  règlements, 
et  de  saisir  les  instruments  prohibés.  Cette 
nouvelle  attribution  est  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice ;  elle  évite  des  lenteurs,  des  embarras  II 
ne  nous  paraît  pas  convenable  d'étendre  "da- 
vantage le  pouvoir  des  vérificateurs.   Nous 
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vlX'îff  "^""'^  ^5  contravention  constatée  par  un 
ks  attSLt' H  "1'^'  exclusivement^  daS? 

rf  i$î.;2^^^?*  ^^M  ^^^^  municipale, 
snrf»  ^IVf^^^'^/'J^^riodique  des  poiâs  et  me- 

jettis,  ou  au  siège  des  mairies  ?  Une  ordon- 

i«J^^,/^^^  ?i  ^'  ^  ^^  ordonnance  du  7  juin 
1826  dit  qu'elle  pourra  être  faite  au  siège  des 
mairies,  dans  les  localités  où  le  minisSî^  Il 
Àf^^Jî'"'''  T  l*^  Proposition  des  préflÇ  jï 

SIte«ce^t?nnl"^^-P^?«  facile  «ôcution. 
^ix»  exception  au  principe  posé  dans  la  nr» 

ti±%«n&""*  a  fait.  naft^^kS  réSaL": 

S>t?  u  uf^  *"'■  **  qu'elle  devenait  pouTIm 
contribuables  un  Riir«,.««f  ^  -i,___-^"."V  '" 


l«  «i;..  *    "•"S  "'y*'?  '®  ™ode  de  vérification 
^o^8.  proposer  l'adoption  au  nom Tî!"^- 


PROJET   DE   LOI 


PRO/ET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


PROJET  DR  LOI 

Amendé  par   la  commis- 


sion. 


Art.  l*r. 

A  compter  du  l*-  jan- 
vier 1840,  les  modifications 
apportées  par  le  décret  du 
12  février  1811,  &  la  loi  dn 
19  frimaire  an  VIII,  concer- 
nant le  système  métrique 
des  poids  et  mesures,  seront 


Art.  1". 

Le  décret  du  12  février 
1812,  concernant  les  pofds 
et  mesures,  est  et  demeura 
abrogé. 

Art.  2. 

—  jw-^»w-u*woMi„a,ocruin,  Néanmoins,  l'usaee  des 
et  demeureront  abrogées,  instruments  de  pesage  et 
f;J^  conséquence,  l^usage  des  de  mesurage,  con^tionnés 
!»«»...«»_..  j-  .    en  exécution  des  articles  2 

et  3  du  décret  précité,  sera 
permis  jusqu'au  !•'  janvier 
1840.  ' 


instruments  de  pesage  et 
de  mesurage  confeclionnés 
en  exécution  des  articles  2 
et  3  du  décret  précité,  sera 
interdit,  à  compter  de  ladite 
époque,  sous  jes  peiçes  por- 
tées par  rarticle479du  Gode 
pénal. 

Art.  2. 

A  l'époque  susindi- 
<!uée,  les  poids  médicinaux 
devront  être  ramenés  au 
système  métrique. 


Art.  3. 

Toutes  dénominations  de 
poids  et  mesures  autres  que 
celles  établies  par  la  loi  du 
18  germinal  an  III,  sont 
interdites   dans   les   actes 


Art.  3« 

.A  partir  du  l»r  janvier 
1840,  toutes  mesures,  autres 
que  les  mesures  établies 
par  les  lois  du  18  germi- 
nal an  III  et  19  frimaire  an 
yill,  constitutives  du  sys- 
tème métrique,  seront  in- 
terdites  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article,  479  du 
Gode  pénal  (1). 

Art.  4. 

Toutes  dénomination,  de 
poids  et  mesures,  autres 
que  celles  portées  dans  le 
tableau  annexé  à  lapréitente 
loi  et  établies  par  la  loi  du 


(1)  Art.  479.  Seront  punis  d'une  amende  de  H  à  15  fr 
inclusivement,  ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers 
ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  balles,  foires  on 
marchés,  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  contre  ceux 
qui  auraient  fait  usage  de  ces  faux  poids  ou  de  ces 
fausses  mesures. 
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présenté  par  le  gouyerne-  Amendé  par   la  eammU- 
ment.  ««». 


publics,  ainsi  que  dans  les 
affiches  et  les  annonces. 

Les  officiers  publics  oon- 
treyenaots  seront  passibles 
d'une  amende  de  20  fr., 
qui  sera  recouvrée  sur  coa- 
Irainte,  comixLe  en  matière 
d'enregistrement. 


Art.  i. 

Les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  consta- 
teront les  contraventions 
prévues  par  les  lois  et  règle- 
ments concernant  le  sys- 
tème métrique  des  poids 
et  mesures. 

Ils  pourront  procéder  à 
la  saisie  des  instruments 
de  pesage  et  de  mesurais 
dont  l'usage  est  interdit 
par  lesdits  lois  et  règle- 
ments. 

Leurs  procès-verbaux 
feront  foi  en  justice  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Les  vérificateurs,  dans  le 
mois  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  prêteront 
serment  devant  le  tribunal 
d'azToiHlissement. 


18  germinal  an  III,  sont 
interdites  dans  les  actes 
publics,  ainsi  que  dans  les 
afiiches  et  les  annonces. 

Les  officiers  publics  con- 
trevenants seront  passibles 
d'une  amende  de  ÎO  fr.  qui 
sera  recouvrée  sur  con- 
trainte, comme  en  matière 
d^enregistrement. 

Art.  S. 

Comme  l'articte  i  du  pro- 
jet. 


Art.  6  (ajouté). 

Une  ordonnance    royale 
réglera 


la 
s'effectuera 

périodique 

mesures. 


manière  dont 
la  vérification 
des    poids    et 


TABLEAU  des  mesures  légales 

\JLââ  du  18  germinal  an  111). 


NOMS 
systAmaziques. 

VALEUR. 

Mesures 
de  longueur. 

Myriamètre 

Kilomètre 

Hectomètre 

Décamètre 

MfeTRF 

Dix  mille  mèferes. 

Mille  mètrefi. 

Cent  mètres. 

Dix  métrés. 

UMilé  fondamentale  des  poids  et  me- 

sures. 
Dix  millionième  partie  du  qoart  du 

méridien  len-esli-e  (i). , 
Dixième  du  mètre. 
Gentiéme  du  mètre 
Millième  du  mètre. 

Cent  ares  ou  dix  mille  mètres  carrés. 
Cent  mètres   carrés,   carré  de  dix 

mètres  de  côté. 
Centième  de  l'are,  ou  mètre  carré. 

Mille  litres. 
Cent  litres. 
Dix  litres. 
Décimètre  cube. 
DixièaH3  du  litre. 

Décimètre 

Gentimèlrc 

IliUimëtre 

Mesurée 
agraires. 

Hectare 

Are.. 

Centiare 

Mesures 
de  capacité. 

Pour  les  liquides  et  les 
matières  sèches. 

Kilolitre 

Hectolitre 

Décalitre 

f  ^m* 

Décilitre 

(1)  L'étalon  prototype  en  platine,  déposé  aux  Archives 
le  4  messidor  an  VII,  aoune  la  longueur  légale  du  mètre 
quand  il  est  A  la  température  zéro. 


NOMS 

SYSTÉMATIQUES. 

▼ALEUIl. 

Poids. 

Mille  kilogrammes,  poids  dn  mètre 

cube  d'eas  et  du  tonneau  de  mer. 

Centkiloiframmefi,  quintal  mélriqae. 

klLOOSÀMIIE 

Heclog:raminc 

Décagrammu 

GaAHm 

Mille  grammoi,  poids  dant»  le  vide 
d'un  décimètrf  cube  d'eau  distil- 
lée à  la  ♦emptMtHure  de  4*  ccnti- 
gradee.  (1) 

Cent  grammes. 

Dix  grammes. 

Poids  d'un  centimètre  cube  d'esa  à 

Déci^ammc 

Centigramme 

Milligramme 

Moimales 
Franc 

A*  oeBti|:rade«. 

Dixième  dn  grammi?. 
Cenlièmc  du  prammo. 
Millit'me  du  gtammo. 

Cinq  grammes  d'aigent  au  titre  de 

Décime 

Centime  , 

9  dixièmes  *U'  fin. 
Dixième  du  franc. 
Centième  du  frane. 

I 


PlàCSB  /USTIFIOATIVSB  (2). 

Loi  du  8  mai-22  août  1790, 

L'Assemblée  nationale,  désirant  faire  jouir 
à  jamais  la  France  entière  de  l'avantage  qui 
doit  résulter  de  rnoifonnité  des  poids  et 
mesures,  et  voulant  que  les  rapports  des  an- 
ciennes mesures  avec  les  nouvelles  soient  clai- 
rement déterminés  et  facilement  saisis,  dé- 
crète que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner 
des  ordres  aux  administrations  des  divers  dé- 
partements du  royaume,  aûn  qu'elles  se  pro> 
curent  et  qu'elles  se  fassent  remettre  par  cha- 
cune des  municipalités  comprises  dans  cha* 
que  département,  et  qu'elles  envoient  à  Paria 
pour  être  remis  au  secrétaire  de  l'Acadéoûe 
des  sciences,  un  modèle  parfaitement  exact 
des  dilEérents  poids  et  des  mesures  éiénten- 
taires  qui  y  sont  en  usage. 

Décrète  ensuite  que  le  roi  sera  également 
supplié  d'écrire  à  Ba  Majesté  Britannique  et 
de  la  prier  d'engager  le  Parlement  d'Angle- 
terre a  concourir  avec  l'Assemblée  nationale 
à  la  fixation  de  l'unité  naturelle  de  mesures 
et  de  poids  ;  qu'en  conséquence,  sous  les  aus- 
pices des  deux  nations,  des  commissaires  de 
l'Académie  des  sciences  de  Paris  pourront  se 
réunir  en  nombre  égal  avec  des  membres  cboi- 
sis  de  la  société  royale  de  Londr<'s,  dans  le 
lieu  qui  sera  jugé  respectivement  le  plus  oon- 
yejiable  pour  déterminer  à  la  latitude  de 
45  degrés,  ou  toute  autre  latitude  qui  pour- 
rait être  préférée,  la  longueur  du  pendule, 
et  en  déduire  un  modèle  invariable  pour  toutes 
les  mesures  et  pour  les  poids  ;  qu  après  cette 
opération  Sa  Majesté  sera  suppliée  ae  charger 
l'Aca<démie  des  sciences  de  fixer  avec  préci- 
sion pour  chaque  municipalité  du  royaume 
les  rapports  de  leurs  anciens  poids  et  mi'sures 
avec  te  nouveau  modèle,  et  de  composer  en- 
suite, pour  l'usage  de  ces  municipalités,  dos 
livres  usuels  et  élémentaires,  où  seront  iniTi- 
quées  avec  clarté  toutes  ces  propositions. 

Loi  du  26-30  m-nrs  1701. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
pour    parvenir    à.    établir    l'uniformité    des 

(i)  L'étalon  prototype  en  platine,  déposé  aui  Archives 
le  i  messidor  an  Vil,  donoe,  daas  le  vide,  le  poids  légal 
du  kilogramme. 

(2)  Ce  document  o'a  pas  été  inséré  au  Moniteur» 
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poid«  et  mesufscs,  confortn^ment  à  son  décret 
du  8  mai  1790,  il  est  néoessaire  de  fixer  une 
unité  de  mesure  naturelle  et  invariable,  et 
que  le  seul  moyen  d'étendre  cette  uniformité 
aux  nations  étrangères  et  de  les  engager  à 
oonvenir  d'un  système  de  mesure,  est  de  choi> 
sir  une  unité  qui,  dans  sa  détermination,  ne 
renferme  rien  ni  d'arbitrairo  ni  de  particu- 
lier à  la  situation  d'aucun  peuple  sur  le  globe  ; 
considérant  de  plus  que  Tunite  proposée  dans 
l'avis  de  l'Acaaémie  des  sciences,  du  19  mars 
de  cette  année,  réunit  toutes  ces  conditions, 
a  décrété  et  décrète  qu'elle  adopte  la  gran- 
deur du  quart  du  méridien  terrestre  pour 
base  du  nouveau  syst^ne  de  mesures  ;  qu'en 
conséqiienoe,  les  opérations  nécessaires  pour 
déterminer  cette  base,  telles  qu'elles  sont  in- 
diquées dans  l'avis  de  l'Âcademie  et  notam- 
ment la  mesure  d'un  arc  de  méridien  depuis 
Dunkerque  jusqu'à  Barcelone,  seront  inces- 
samment exécutées  ;  qu'en  conséquence,  le  roi 
chargera  l'Académie  des  sciences  de  nommer 
des  commissaires  qui  s'occuperont  sans  délai 
de  ces  opérations,  et  se  concertera  avec  l'Es- 
pagne pour  celles  qui  doivent  être  faites  sur 
son  territoire. 

Loi  du  1"  août  1793. 

La  Convention  nationale,  convaincue  que 
l'uniformité  des  noids  et  mesures  est  un  des 
plus  grands  l»enfait8  qu'elle  puisse  offrir  à 
tous  les  citoyens  français. 

Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  travail  qui 
a  déjà  été  exécuté  par  l'Académie  sur  le  sys- 
tème des  poids  et  mesures  ;  quelle  en  adopte 
les  résultats  pour  établir  ce  svstème  daofi 
toute  la  France,  sous  la  nomenclature  du  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  loi,  et  pour  l'of- 
frir à  toutes  les  nations  (1). 

Art.  l*'.  Le  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures, fondé  sur  la  mesure  du  méridien  de  la 
terre  et  la  division  décimale,  servira  unifor- 
mément dans  toute  la  France. 

Art.  2.  Néanmoins,  pour  laisser  à  tous  les 
citoyens  le  temps  de  prendre  connaissance  de 
ces  nouvelles  mesures,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  ne  seront  obligatoires  qu'au 
l*'  juillet  1794;  les  citoyens  sont  seulement 
invités  à  en  faire  usage  avant  cette  époque. 

Loi  du  18  germinal  an  III  (7  avril  1795), 

Art.  l**.  L'époque  prescrite  par  le  décret  du 
l*'  août  1793,  pour  l'usage  des  nouveaux  poids 
et  mesures,  est  prorogée,  quant  à  la  disposi- 
tion obligatoire,  jusqu'à  œ  que  la  Convention 
nationale  y  ait  statué  de  nouveau  en  raison 
<îû8  progrès  de  la  fabrication. 

Art.  2.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  étalon  des 
poids  et  mesures  pour  toute  la  France;  ce 
sera  une  règle  de  platine  sur  laquelle  sera 
^raeé  le  mètre  qui  a  été  adopté  pour  Punité 
fondamentale  de  tout  le  eystème  des  mesures. 

Cet  étalon  sera  exécuté  avec  la  plus  grande 
précision,  d'après  les  i^périeDoes  et  les  obser- 
vations des  commissaires  chargés  de  sa^déter- 


(i)  Cette  loi  adopte  le  mètre  de  3  pieds  11  lignes 
44  centièmes,  et  l'uiiité  de  poids,  sous  le  nom  de  grave, 
de  1,8841  grains. 


mination,  et  il  sera  déposé  près  du  Corps  lé- 
gislatif, ainsi  que  le  {)rocès-verbal  des  opéra* 
tions  qui  auront  servi  à  le  déterminer,  afin 
qu'on  puisse  le  vérifier  dans  tons  les  temps. 

Art.  4.  L'extrême  précision  qui  sera  donnée 
à  l'étalon  en  olatine  ne  pouvant  pas  influer 
sur  l'exactituae  des  mesures  ufiuelkA,  ces  me* 
sures  continueront  d'être  fabriquées  d'après  la 
longueur  du  mètre  adoptée  par  les  décrets  an- 
térieurs. 

Art.  5l  Les  nouvelles  mesui^s  seront  distin* 
guées  dorénavant  par  le  surnom  de  républi- 
caines :  leur  nomenclature  est  définitivi^nent 
adoptée  comme  il  JEruit  : 

On  appellera  7nètref  la  mesure  de  longueur 
égale  à  la  dix  millionième  partie  de  l'arc  du 
méridien  terrestre  compris  entre  le  pôle  bo- 
réal et  l'équateur  ; 

Are,  la  mesure  de  superficie  pour  les  ter* 
rains,  égale  à  un  carré  de  10  mètres  de  côté  ; 

Stère,  la  mesure  destinée  particulièrement 
aux  bois  de  chauffage,  et  qui  sera  égale  au 
mètre  cube  ; 

Litre,  la  mesure  de  capacité,  tant  pour  les 
liquides  que  pour  les  matières  sèches,  dont  la 
contenance  sera  celle  du  cube  de  la  dixième 
partie  du  mètre  ; 

Grantm4t,  le  poids  absolu  d'un  volume  d'eau 
pure,  égal  au  cube  de  la  centième  partie  da 
mètre  et  à  La  température  de  la  glace  fon- 
dante. 

Enfin,  l'unité  des  monnaies  prendra  le  nom 
de  franc,  pour  remplacer  celui  de  la  livre 
usité  jusqu'aujourd'hui. 

Art.  6.  La  dixième  paitie  du  mètre  se  nom- 
mera décimètre,  et  sa  centième  partie  centi- 
mètre. 

On  appellera  décamètre  une  mesure  égaie  à 
10  mètres,  ce  qui  fournit  une  mesure  très  com- 
mode pour  l'arpentage. 

Hectomètre  signifiera  la  longueur  de 
100  mètres. 

Enfin,  kilomètre  et  nvyriamètre  seront  des 
longueurs  de  1,000  et  de  10,000  mètres,  et  dési« 
gneront  principalement  les  distances  itiné- 
raires. 

Art.  7.  Les  dénominations  des  mesures  des 
autres  genres  seront  déterminées  d'après  tes 
mêmes  principes  que  celles  de  l'article  précé- 
dent. 

Ainsi,  décilitre  sera  une  mesure  de  capacité 
dix  fois  /)lus  petite  que  le  litre  ;  centigramme 
sera  la  centième  partie  du  poids  d'un  gramme. 

On  dira  de  même  décalitre  pour  désigner 
une  mesure  contenant  10  litres  ;  hectolitre 
pour  une  mesure  égale  à  100  litres  ;  un  kilo^ 
gramme  sera  un  poids  de  1,000  grammes. 

On  composera  d'une  manière  analogrue  les 
noms  de  toutes  les  autres  mesures. 

Cependant,  lorsqu'on  voudra  exprimer  les 
dixièmes  ou  les  centièmes  du  franc,  unité  des 
monnaies,  on  se  servira  des  mots  décime  et 
centime  déjà  reçus  en  vertu  des  décrets  an- 
térieurs. 

Art.  8.  Dans  les  poids  et  les  mesures  de 
capacité,  chacune  des  mesures  décimales  6q 
ces  deux  genres  aura  son  double  et  sa  moitTé, 
afin  de  donner  à  la  vente  des  divers  objets 
toute  la  commodité  que  l'on  peut  dçsirer  :  il 
y  aura  donc  le  double  litre  et  le  demi-litre,  le 
double  hectogramme  et  le  demi-hectogramme, 
et  ainsi  des  autres. 
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Art.  10.  Les  opérations  relatives  à  la  déter- 
mination de  l'unité  des  mesures  de  longueur 
et  de  poids,  déduite  de  la  grandeur  de  la 
terre,  commencées  par  TAcadémie  des  scien- 
ces, et  suivies  par  la  commission  temporaire 
des  mesures,  en  conséquence  des  décrets  des 
8  mai  1790  et  1^  août  1793,  seront  continuées 
jusqu'à  leur  entier  achèvem6:nt  par  des  ocHn- 
missaires  particuliers,  choisis  principale- 
ment parmi  les  savants  qui  y  ont  concouru 
jusqu'à  présent. 

Art.  22.  La  disposition  de  la  loi  du  4  fri- 
maire an  II,  qui  rend  obligatoire  l'usage  de 
la  division  décimale  du  jour  et  de  ses  parties, 
est  8usx)endue  indéfiniment. 

Art.  25.  Dès  que  l'étalon  prototype  des  me- 
sures de  la  France  aura  été  déposé  au  Corps 
législatif,  par  les  commissaires  chargés  de  sa 
confection,  il  sera  élevé  un  monument  pour  le 
conserver  et  le  garantir  de  l'injure  du  temps. 

Loi  du  19  frimaire  an  VIII  (10  décembre  1799). 

Art.  1*^.  La  fixation  provisoire  de  la  lon- 
g[ueur  du  mètre  à  3  pieds  11  lignes  44  cen- 
tièmes, ordonnée  par  les  lois  du  l*'  août  1793 
et  18  germinal  an  III,  demeure  révoquée  et 
comme  non  avenue.  Ladite  longueur,  formant 
la  dix-millionième  partie  de  l'arc  du  méridien 
terrestre  compris  entre  le  pôle  nord  et  l'équa- 
teur,  est  définitivement  fixée  dans  son  rap- 
port avec  les  anciennes  mesures  à  3  pieds 
11  lignes  296  millièmes. 

Art  2.  Le  mètre  et  le  kiloçrmnme  en  platine, 
déposés  le  4  messidor  dernier  au  Corps  légis- 
latif par  l'Institut  national  des  scienoee  et 
des  arts,  sont  les  étalons  définitifs  dee  mesures 
de  longueur  et  de  poids  dans  toute  la  France. 
Il  en  sera  r^nis  à  la  commission  consulaire 
des  copies  exactes  pour  servir  à  diriger  la 
confection  des  nouvelles  mesures  et  des  nou- 
veaux poids. 

Art.  3.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du 
18  germinal  an  III,  concernant  tout  ce  qui 
est  relatif  au  système  métrique,  ainsi  qu'à  la 
nomenclature  et  à  la  confection  des  nouveaux 
poids  et  des  nouvelles  mesures^  continueront 
à  être  observées. 

Art.  4.  Il  sera  frappé  une  médaille  pour 
transmettre  à  la  postérité  l'époque  à  laquelle 
le  système  métrique  a  été  porté  à  sa  perfec- 
tion et  l'opération  qui  lui  sert  de  base. 

Arrêté  du  IS  brumaire  an  IX 
(4  novembre  1800). 

Art.  1".  Conformément  à  la  loi  du  1*  ven- 
démiaire an  iy«  le  système  décimal  des  poids 
et  mesures  sera  définitivement  mis  à  exécu- 
tion pour  toute  la  France,  à  compter  du 
l*'  vendémiaire  an  X. 

Art.  2.  Pour  faciliter  cette  exécution,  les 
dénominations  données  aux  mesures  et  aux 
poids  pourront,  dans  les  actes  publics  comme 
dans  les  usages  habituels,  être  traduites  par 
les  noms  français  qui  suivent. 

Décret  du  12  février  1812. 

Art.  l*'.  Il  ne  sera  fait  aucun  chaniiiement 
aux  unités  de  poids  et  mesures  de  la  France,   I 


telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  la  loi  du  10  fri- 
mi^iie  an  YIII. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera 
confectionner,  pour  l'usage  du  commerce,  des 
instruments  de  pesage  et  mesurage,  qui  pré- 
sentent soit  les  fractions,  soit  les  multiples 
desdites  unités,  lep  plus  en  usage  dans  le 
commerce,  et  accommodés  au  besoin  du  peu- 
ple. 

Art.  3.  Ces  instruments  porteront,  sur  leurs 
diverses  faces,  la  comparaison  des  divisions 
et  des  dénominations  établies  par  les  lois,  avec 
celles  anciennement  en  usage. 

Art.  4.  Nous  nous  réservons  de  nous  faire 
rendre  compte,  après  un  délai  de  dix  années, 
des  résultats  qu'aura  fournis  l'expérience  sur 
les  perfectionnements  que  le  sjrstème  des 
poids  et  mesures  serait  susceptible  de  rece- 
voir. 

Art...  En  attendant,  le  système  légal  conti- 
nuera à  être  seul  enseigné  dans  toutes  les 
écoles  de  la  France,  y  compris  les  écoles  pri- 
maires, et  à  être  seul  employé  dans  toutes 
les  administrations  publiques,  comme  aussi 
dans  les  marchés,  halles,  et  dans  toutes  les 
transactions  commerciales  et  autres  entre  nos 
sujets. 

Arrêté  du  28  mars  1812, 

Le  ministre  de  l'intérieur  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  permis  d'employer  pour  les 
usages  du  commerce  : 

1®  Une  mesure  de  longueur  égale  à  2  mètres 
qui  prendra  le  nom  de  toise,  et  se  divisera 
en  6  pieds  ; 

2^  Une  mesure  égale  au  tiers  du  mètre  ou 
sixième  de  la  toise,  qui  aura  le  nom  de  pied, 
se  divisera  en  12  pouces  et  le  pouce  en  12  li- 
gnes. 

Chacune  de  ces  mesures  portera  sur  l'une 
de  ses  faces  les  divisions  correspondantes  du 
mètre. 

Art.  2.  Le  mesurage  des  toiles  et  étoffes 
pourra  se  faire  avec  une  mesure  égale  à  12  dé- 
cimètres, qui  prendra  le  nom  d'aune.  Cette 
mesure  se  divisera  en  demis,  quarts,  huitiè- 
mes et  seizièmes,  ainsi  qu'en  tiers,  sixièmes  et 
douzièmes. 

Art.  4.  Les  grains  et  autres  matières  sèches 
pourront  être  mesurés,  dans  la  vente  au  dé- 
tail, avec  une  mesure  égale  au  huitième  de 
l'hectolitre,  laquelle  prendra  le  nom  de  bois- 
seau, et  aura  son  double,  son  demi  et  son 
quart. 

Art.  7.  Pour  la  vente  en  détail  du  vin,  de 
l'e^u-de-vie  et  autres  boissons  ou  liqueurs,  on 

gourra  employer  des  mesures  d'un  quart,  d'un 
uitième  et  d'un  seizième  de  litre. 

Art.  8.  Pour  la  vente  en  détail  de  toutes  les 
substances  dont  le  prix  et  la  qualité  se  règlent 
au  poids,  les  marchands  pourront  employer 
les  poids  usuels  suivants,  savoir  : 

La  livre  égale  au  demi-kilogramme  ou 
500  grammes,  laguelle  se  divisera  en  16  onces  ; 

L'once  ou  seizième  de  la  livre,  qui  se  divi- 
sera en  8  gros  ; 

T^  gros,  huitième  de  l'once,  qui  se  divise  en 
72  grains. 
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CHAMBRE  DES  PAIES 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BABON  PA8QUIEB 

Séance  du  jeudi  11  mai  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

Srocès-verbal  do  la  séance  du  mercredi  10  mai, 
ont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

Nomination  de  la  commission  relative  aux 
crédits  supplémentaires  pour  1SS6, 

M.  1«  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
nomination  de  la  commission  à  laquelle  sera 
renvové  l'examen  du  projet  de  loi  dont  la 
Chambre  s'est  occupée  dans  ses  bureaux  avant 
la  séance. 

Ce  projet  est  relatif  aux  crédits  supplémen- 
taires réclamés  pour  1836. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même 
cette  commission,  ou  abandonner  au  Prési- 
dent le  choix  de  ses  membres  ? 

De  toutes  parts  :  Que  If.  le  Président 
nomme  I 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  Thonneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  le  duc  de  Cfaraman,  Cousin,  le  comte 
Guilleminot,  le  baron  Haxo^  le  baron  Meu- 
nier, le  duc  de  Noailles,  le  comte  de  Saint- 
Cricq. 

Rappobt  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dot 
de  8,  M,  la  reine  des  Belges. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
chargée  d^ examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  dot  de  S,  M,  la  reine  des  Belges, 

M.  le  baron  de  F  réville  a  la  parole  comme 
rapporteur. 

M.  le  baron  de  Fréville,  rapporteur*  Mes- 
sieurs, la  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dot 
de  S.  M.  la  reine  des  Belges  m'a  déféré  l'hon- 
neur d'être  son  organe.  Cependant  je  ne  vous 
dirai  pas  Que  je  viens  vous  rendre  compte  de 
son  travail.  Ce  mot  exprimerait  d'une  ma- 
nière inexacte  la  nature  de  la  délibération 
qui  a  eu  lieu  dans  son  sein. 

Votre  commission,  Messieurs^  n'a  eu  qu'à 
se  retracer  les  impressions  que  vous  avez 
éprouvées  vous-mêmes  à  la  lecture  du  projet 
de  loi.  Vous  avez  reconnu  tout  de  suite  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  des  calculs  ou'une  loi  de 
finances  rend  nécessaires,  mais  oien  des  con- 
sidérations dont  une  loi  politique  exige  l'ap- 
préciation. 

A  l'époque  où  fut  célébré  le  mariag^  du  roi 
des  Belges  avec  M*"*  la  princesse  Louise  d'Or- 
léans, les  Présidents  des  deux  Chambres  fu- 
rent appelés  comme  témoins  à  cette  auguste 
cérémonie.  C'est  un  pareil  honneur  qui  se  re- 
nouvelle, en  quelque  sorte,  pour  les  Chambres 
elles-mêmes,  au  moment  où  leur  attention  est 


reportée  sur  les  motifs  qui  durent  préparer 
une  si  heureuse  alliance. 

Jamais  les  convenances  de  la  politique  ne 
furent  plus  évidentes. 

Les  Belges  ont  été  nos  compatriotes.  Noua 
avons  été  a  portée  d'apprécier  toutes  les  qua- 
lités qui  distinguent  ce  peuple,  ami  du  travail 
et  profondément  attaché  aux  principes  de  la 
religion.  Sous  le  gouvernement  impérial,  plu- 
sieurs membres  de  cette  Chambre  ont  achni- 
nistré  différentes  parties  de  la  Belgique,  et  ils 
sont  revenus  pénétrés  d'estime  pour  les  habi- 
tants de  ce  beau  pays. 

Ce  fut  sur  leur  territoire  que  se  gagna  la 
première  de  tant  de  batailles  que  la  France 
eut  à  livrer  pour  s'assurer  le  droit  de  fonder 
son  gouvernement  sur  le  vœu  national.  Là, 
dans  les  plaines  de  Jemmapes,  combattait, 

Êour  notire  indépendance,  un  prince  à  qui 
>ieu  réservait,  pour  d'autres  temps,  la  gloire 
et  le  bonheur  de  fixer  nos  destinée. 

Lors  de  nos  revers^  auand  une  coalition 
formidable  envahissait  l'empire,  les  Belges 
nous  continuèrent  leurs  témoignages  de  svm- 
pathie.  Elle  était  bien  vraie,  puisqu'elle  résis- 
tait à  l'épreuve  du  malheur. 

Plus  tard,  oete  sympathie  s'est  remontrée 
dans  des  circonstances  plus  heureuses. 

En  1830,  à  peine  Paris  avait-il  triomphé, 
dans  la  défense  de  la  liberté  constitutionnelle 
contre  les  attaques  du  pouvoir  arbitraire,  que 
Bruxelles  faisait  renaître  la  nationalité  belge. 

Alors  il  se  manifesta  une  telle  communauté 
de  sentiments  et  d'intérêts  entre  la  Belgique 
et  la  France  que,  tout  en  formant  les  vœux  les 
plus  sincères  pour  le  maintien  de  la  paix 
générale,  nous  dîmes  à  l'Europe  :  Nous  serons 
religieux  observateurs  des  traités  conclus  en 
1816,  mais  nous  ne  souffrirons  pas  qu'il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  à  l'indépendance 
des  Belges  ;  elle  se  confond  avec  la  nôtre. 

Aussi  quand  il  devint  nécessaire  de  repren- 
dre une  place  qui  appartenait  à  la  Belgique, 
et  d'où  elle  était  menacée,  le  prince  royal  et 
son  frère,  ces  glorieux  enfante  de  la  France, 
parurent  à  la  tranchée  devant  la  citadelle 
d  Anvers. 

Outre  ce  souvenir,  à  jamais  gravé  dans  la 
reconnaissance  des  Belges,  il  est  une  circons- 
tance qui  leur  rappelle  chaque  jour  que  l'u- 
nion de  deux  familles  si  illustres  est  aussi 
celle  des  deux  nations.  Ils  nous  doivent,  ils 
aiment  à  nous  devoir  une  jeune  reine,  qui 
reproduit  parmi  eux  tant  de  nobles  qualités, 
tant  de  rares  vertus  dont  le  modèle  a  été  sous 
ses  yeux  dès  l'instant  même  où  ils  se  sont  ou- 
verts à  la  lumière. 

Messieurs,  vous  ne  doutez  pas  que  votre  com- 
mission ne  soit  unanime  en  vous  proposant 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

pbojbt  db  loi  (1) 

«  Art.  1*^.  Une  somme  d'un  million  est  mise 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances  pour 

Eayer  la  dot  de  S.  A.  R.  madame  la  princesse 
ouise  d'Orléans,  conformément  au  traité  con- 
clu le  28  juillet  1832,  entm  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  S.  M.  le  roi  des  Belges. 

((  Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pai  au  Moniteur. 
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risées  par  la  présente  loi^  au  moyen  des  res- 
sources a(icoraées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
de  1837.  » 

M.  le  Préâldenl.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Bappgrt  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
légionrutirei  amputés. 

M.  le  Présldenl  M.  le  comte  Claparède  a 
la  parole  en  qualité  de  rapporteur  de  la  com- 
mission à  laquelle  a  été  renvoyé  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  les  légionnaires  amputés. 

M.  le  eomfe  Claparëde,  rapporteur .  Mes- 
sieur  S;  aux  termes  des  lois  et  règlements  sur 
la  Légion  d'honneur,  les  sous-ofnciers  et  sol- 
dats en  activité  de  servioe,  nommés  légion- 
naires par  le  roi,  reçoivent  du  Trésor  public 
un  traitement  annuel  et  viager  de  250  francs. 

Avant  et  depuis  1830,  le  gouvernement,  vou- 
lant récompenser  d'anciens  services  rendus  au 
pays,  est  allé  plus  d'une  fois  chercher,  dam 
leurs  modestes  retraites,  de  vieux  soldats  am- 
putés par  suite  de  leurs  blessures,  et  il  les  a 
décorés  de  l'étoile  des  braver  ;  mais,  contraint 
de  se  renfermer  dans  les  limites  étroites  des 
lois  de  finances,  il  n'a  pu  leur  accorder  qu'une 
distinction  honorifique  sans  aucun  avantage 

Eécuniaire,  et  cependant  le  traitement  de  la 
légion  d'honneur,  quelque  modique  qu'il  soit, 
eût  été,  pour  ces  nobles  débris  de  nos  armées, 
un  bienfait  immense,  en  répandant  sur  leurs 
vieux  jours  l'aisance  et  le  bonheur. 

Touché  de  ces  graves  considérations,  un 
honorable  député  a  cru  devoir  user. dernière- 
ment, en  faveur  des  sous-offîciers  et  soldats 
amputés,  nommés  légionaires  depuis  leur  ad- 
mission a  la  retraite,  du  droit  d'initiative  que 
la  Charte  de  1830  a  conféré  aux  membres  des 
deux  Chambres  ;  il  a  demandé  qu'à  partir  du 
l*'  janvier  1837,  ces  militaires  fussent  admis 
à  jouir  du  traitement  de  l'ordre,  conmie  si 
leur  nomination  avait  eu  lieu  pendant  qu'ils 
étiùent  en  activité  de  service.  La  Chambre  des 
députés  a  vu,  dans  cette  mesure,  un  acte  de 
justice,  de  haute  convenance,  de  sage  politi- 
que, et  elle  l'a  sanctionnée  par  ses  suffrages. 
Vous  êtes  appelés  aujourd'hui.  Messieurs,  à 
vous  prononcer  sur  cette  résolution  de  l'autre 
Chambre.  Les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé 
le  vote  de  la  Chambre  des  députés  doivent-ils 
é((alement  déterminer  le  vôtre  ?  Votre  commis- 
sion n'hésite  pas  à  le  penser,  et  c'est  à  l'una- 
nimité qu'elle  a  l'honneur  de  v 


vous  proposer 


l'adoption  du  projet  de  loi. 

Toutefois,  Messieurs,  en  examinant  oe  pro- 
jet de  loi  avec  l'attention  au'il  mérite,  la  com- 
mission a  remarqué  que  les  sous-offîciers  et 
soldats  de  la  marine  amputés  et  nommés  mem- 
bres de  l'ordre  |>ostérieurement  à  leur  admis- 
sion à  la  retraite,  n'y  étaient  pas  nommés. 
Ceux-là  cepelLd&nt  ont  les  mêmes  droits  que 
leurs  camarades  de  l'armée  de  terre,  et  oe 
n'est  pas  dans  cette  Chambre  où  siègent  tant 
d'illustres  amiraux,  que  ces  droits  pourraient 
être  méconnus.  La  loi  du  6  juillet  1820,  en 
vertu  de  laquelle  les  sous-officiers  et  soldats 
de  l'armée  de  terre,  nommés  légionnaires  pen- 
dant leur  activité,  ont  droit  au  traitement  de 
260  francs  n'a  eu  garde  d'oublier  les  sous-offî- 
oiers  et  soldats  de  Ta  marine  ;  ils  ont  été  expres- 


sément compris  dans  la  loi  au  même  titre  que 
les  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  de  terre; 
on  ne  comprendrait  pas,  dès  lors,  qu'une  me- 
sure réparatrice,  dont  l'équité  et  la  conve- 
nance ne  sont  pas  contestées  à  l'égard  de  quel- 
ques-uns, ne  fût  pas  étendue  à  tous  ceux  dont 
les  titres  et  les  services  sont  les  mêmes,  et  il 
serait  à  craindre  que  le  silence  de  la  loi,  à 
l'égard  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  ma- 
rine, ne  fît  obstacle  au  succès  de  leurs  justes 
réclamations.  La  conunission  a  donc  cru  en- 
trer complètement  dans  les  vues  de  la  Cham- 
bre des  députés,  en  anMndaat,  dans  ce  sens,  la 
rédaction  du  projet  de  loi. 

La  commission.  Messieurs,  vous  doit  compte 
de  toutes  ses  impressions  ;  elle  eût  désiré  que 
les  officiers  amputés^  nommés  légionnaires  de- 
puis leur  admission  a  la  retraite,  fussent  aussi 
compris  dans  la  loi  ;  là  aussi,  il  existe  de  glo- 
rieux services  à  récoinpenser,  de  nobles  infor- 
tunes à  consoler  \  mais  la  commission  ne  s'est 
fias  crue  suffisamiuent  autorisée  à  prendre 
'initiative  d'une  telle  dépense  ;  vous  approu- 
verez. Messieurs,  les  scrupules  de  votre  com- 
mission, et  vous  partagerez  les  regrets  que  lui 
inspire  une  omission,  qui  sans  doute  sera  un 
jour  répar(?e. 

En  résumé,  Messieurs,  les  militaires  aux- 
quels s'applique  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés,  sont  au  nombre  3e  quarante  en- 
viron ;  la  dépense  totale  néc^saire  pour  as- 
surer à  chacun  d'eux  un  traitement  de  SôO  fr., 
s'élèvera  à  10,000  francs  qui  seront  prélevés 
sur  le  produit  des  extinctions  annuelles,  et  qui 
eux-mêmes  ne  grèveront  pas  longtemps  le  bud- 
get de  l'ordre,  eu  égard  a  l'âge  et  aux  infirmi- 
tés des  militaires  que  le  proiet  de  loi  a  eus  en 
vuo.  Vous  pi'n&<nvz  sans  doute,  Messieurs, 
qu'aucune  dépense  ne  sera  jamais  plus  légi- 
time dans  son  objet  et  moins  regrettable  dans 
ses  conséquences. 

La  commission  a  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  d'adopter  l'article  unique  du  projet 
de  loi,  avec  la  rédaction  suivante  : 

PROJET   DE  LOI 

«  Article  unique.  A  coniptor  du  l*'  janvier 
1837,  les  sous-officiers  et  soldats  des  armées  de 
terre  et  de  luer^  amputés  par  suite  de  leurs 
blessures,  qui  ont  été  nommés  membres  de  1& 
Légion  d'honneur  postérieurement  à  l'oidon- 
nance  du  19  juillet  1814,  et  depuis  leur  admis- 
sion à  la  retraite,  auront  droit  au  traitement 
de  la  Légion. 

«  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds 
qui  deviendront  libres  par  1  effet  des  extinc- 
tions. » 

M.  le  Président.  La  Chaml)re  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  rclattf  à 
Vavancement  dans  ramure  navale. 

M.  le  Président.  M.  l'amiral  baron  Du- 
perré  a  la  parole  comme  rapporteur  de  1& 
commission  spéciale  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  Tavanoement  dans  l'armée  navale. 

M.  l'iiiHÎrnl  llai^crré,  rapporft  ur.  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et 
qui  a  eu  déjà  l'assentiment  de  la  Chambre  (iea- 
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députés^  a  été  examiné  par  la  commis&ion  à 
laquelle  vous  l'avez  renvoyé  ;  elle  m'a  fait 
rhomiettr  de  me  désigner  pour  voua  présenter 
le  rapport  de  cet  examen. 

Cette  loi  a  pour  but  d'apporter  à  celle  du 
20  avril  lâl52,  sur  Tavanoement,  quelques  mo- 
difications devenues  nécessaires  pour  faciliter 
l'entière  exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
29  décembre  1836  ;  cette  ordonnance  supprime 
dans  Tarm^e  navale  le  grade  de  capitaine  de 
frégate,  et  n'y  conserve  par  conséquent  que 
deux  grades  d'officierB  supérieurs.  Cette  dis- 
position n'est  qu'un  retour  à  un  ordre  de 
choses  aoicieniiement  établi,  soit  par  Tordon- 
nance  de  1786,  qui  avait  créé  des  majora  de 
vaisseau,  soit  par  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  15  mai  1791,  qui,  tout  en  suppri- 
mant ce  grade  de  major  de  vaisseau,  avait 
donné  aux  deux  cents  premiers  lieutenants  de 
vaisseau  l'assimilation  au  grade  de  lîeute- 
nant-colonely  soit  enfin  par  forganisation  du 
cadre  de  l'état-major  de  l'armée  navale,  sous 
la  date  du  Z  brumaire  an  lY  (25  octobre  1795), 
dans  laquelle  fut  créé  le  grade  de  capitaine  de 
frégate,  assimilé  en  tous  points  à  celui  de  chef 
de  bataillon  :  les  officiers  qui  en  furent  pour- 
vus étaient  destinés  au  commandement  des  fré- 
gates ;  là,  l'emploi  de  second  à  bord  des  vais- 
seaux, les  capitaines  de  vaisseau^  ne  tardè- 
rent point  à  être  appelés  concurremment  avec 
eux  au  commandement  des  frégates  de  pre- 
mier rang,  qui  alors  ne  montaient  que  44  ca- 
nons, dont  28  du  calibre  de  18  en  batterie.  Plus 
tard,  et  après  la  création  dans  l'armée  de 
terre  du  grade  de  lieutenant-colonel,  les  capi- 
taines de  frégate  dans  l'armée  navale  furent 
autorisés,  par  l'ordonnance  du  18  avril  1816, 
à  prendre  rang  avec  les  lieutenants-colonels 
à  fa  date  de  leur  brevet,  à  porter  les  marques 
distinctives  de  ce  grade  et  à  jouir  des  hon- 
neurs y  attadiés.  L'assimilation  ne  fut  pas 
complète  et  ne  s'étendit  pas  jusqu'au  droit 
au  même  traitement  dans  le  cas  de  la  retraite. 
Ce  droit  ne  fut  établi  que  plus  tard  par  la  loi 
sur  les  retraites  du  18  avril  1831.  Peu  après 
l'adoption  de  la  disposition  oui  autorisait  les 
capitaines  de  frégate  à  prendre  rang  avec  les 
lieutenants-colonels,  ils  furent  dispensés  de 
Femploi  en  sous-ordre,  comme  seconds  à  bord 
d'un  vaisseau. 

D'un  autre  côté,  les  petites  frégates  portant 
eh  batteries  des  canons  du  calibre  de  8  et  de  12 
avaient  successivement,  et  depuis  nlusieurs 
annnées,  disparu  de  la  liste  de  la  flotte  ;  les 
frégates  de  premier  rang  montant  44  canons, 
dont  28  du  calibre  de  18  en  batterie,  sont  des- 
cendues au  troisième  rang,  depuis  l'introduc- 
tion dans  notre  marine,  en  imitation  des  ma- 
rines américaine  et  anglaise,  des  frégates  de 
60  et  de  64,  portant  en  batterie  des  canons  du 
calibre  de  30.  Celles-ci  sont  aujourd'hui  en 
grande  majorité  dans  l'effectif  de  nos  frégates, 
et  le  commandement  en  est  réglementaire- 
ment réservé  aux  capitaines  de  vaisseau.  Quel 
emploi,  à  la  mer,  pouvait-il  donc  rester  pour 
les  capitaines  de  frégate?  à  peu  près  aucun. 
Plus  de  commandement  de  frégates,  plus 
d'embarquement  comme  second.  Dès  lors  le 
maintien  du  grade  devenait  inutile  ;  le  roi  l'a 
supprimé  par  son  ordonnance  du  29  décembre 
dernier.  Le  respect  dû  à  la  prérogative  royale 
dans  le  commandement  suprême  oes  armées  de 
terre  et  de  mer  a  interdit  à  la  commission 
toute  re^^erche  des  motifs  qui  auraient  pu 


faire  préférer  la  suppression  du  grade  de  ca- 
pitaine de  corvette  à  celle  du  grade  de  capi- 
taine de  frégate.  Le  grade  de  capitaine  de  cor- 
vette avait  été  créé  par  l'ordonnance  royale 
du  1^  mars  1831.  Le»  officiers  qui  depuis  oett« 
époque  en  ont  été  pourvus  ont  été  appelés  au 
commandement  des  corvettes  et  des  grands 
bricks  de  guerre.  C'est  dans  l'eserdce  de  ces 
commandements,  dana  un  service  constant  à 
la  mer,  dans  des  missions  difficiles  et  remplies 
avec  honneur  et  intelligence,  que  oes  officiers 
peuvent  acquérir  ce  coup  d'œil,  cette  précî- 
sioi^,  cette  rectitude  de  jugement,  cette  expé- 
rience enfin,  qui  font  le  bon  officier  de  mer,  et 
cmi  sont  si  nécessaires  pour  bien  commander. 
Dès  lors,  c'est  dans  ce  grade,  c'est  dans  ces 
sortes  de  commandements  que  doit  se  faite 
l'apprentissage  au  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau, dans  lequel  sont  choisis  les  officiers  dea- 
tinés  à  commander  les  grands  bâtiments  de  la 
flotte,  vaisseaux  et  frégates.  Tel  est  paiement 
la  règle  adoptée  dans  les  autres  marines. 

Le  grade  de  capitaine  de  corvette^  créé  par 
ordonnance  du  roi,  a  été  l'objet  de  plus  d'une 
critique.  La  commission,  par  suite  de  son  res- 
pect pour  la  prérogative  royale,  a  pensé  que 
c'était  peut-être  ici  le  cas  d'examiner  si  cee 
critiques  étaient  bien  fondées^  et  si  ces  divers 
auteurs  se  sont  bien  reportés  à  l'époque  de  sa 
création  et  aux  nécessités  du  Demps. 

Je  vous  demande,  en  son  nom,  la  permission 
de  vous  soumettre  ses  réflexions. 

Au  1"'  mars  1831,  époque  de  l'ordonnance  de 
création  d'un  nouveau  cadre  des  officiers  de 
l'armée  navale,  la  marine  ne  dut  point  rester 
étrangère  aux  économies  et  aux  réductions 
qui  s^opéraient  forcément  dans  toutes  les 
branches  des  services  publics.  Le  cadre  des 
officiers  généraux  et  omeiers  supérieurs  était 
alors  de  : 

3  amiraux, 

12  vice-amiraux, 

30  contre-amiraux, 

110  capitaines  de  vaisseau, 

130  capitaines  de  frégate. 

Le  nombre  des  officiers  généraux  fut  ré- 
duit ;  celui  des  officiers  supérieurs  fut  ramené 
à  230,  nombre  recQnnu  suffisant  pour  les  be- 
soins du  service.  La  dépense  fut  en  outre  dimi- 
nuée par  la  réduction  des  capitaines  de  vais- 
seau et  de  frégate  au  nombre  de  70  dans  cha- 
que grade,  c'est-à-diie  à  140  pour  les  deux 
grades. 

La  tête  du  nouveau  cadre  ainsi  établie,  nulle 
admission^  ny  devenait  possible  qu'après  40 
extinctions  dans  le  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau et  60  dans  le  grade  de  capitaine  de  fré- 
gate. Cependant,  le  corps  de.  la  marine  pos- 
sédait dans  ses  lieutenants  de  vaisseau  une 
pépinière  nombreuse  et  brillante  d'anciens  et 
excellents  officiers  qui  dans  diverses  positions, 
soit  comme  capitaines  de  bâtiments  légers, 
soit  comme  seconds  à  bord  des  vaisseaux  et 
frégates,  avaient  fait  preuve  de  l'aptitude  et 
de  toutes  les  qualités,  propres  au  commande- 
ments Comment  donc  les  utiliser  1  Le  grade  de 
capitaine  de  frégate  était  pour  eux  dans  un 
avenir  bien  éloigné,  c'est-à-aire  après  l'extinc- 
tion de  60  officiers  de  ce  grade.  D'un  autre 
côté,  comment  pourvoir  au  commandement  de 
certains  bâtiments,  tels  que  les  petites  cor- 
vettes et  Tes  grands  bricks  de  18  et  20  canons? 
C'est  donc  autant,  et  même  plus  dans  l'intérêt 
du  service  du  roi  que  dans  un  intérêt  de  per* 
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Bonnes,  que  le  grade  de  capitaine  de  corvette 
fut  créé;  le  nombre  en  fut  fixé  à  90.  Parmi  ces 
lieutenants  de  vaisseau  anciens  de  service  et 
bien  méritants,  9'seulement,  après  avoir  passé 
plus  de  cinq  ans  dans  le  grade  de  capitaine  de 
corvette,  avaient  pu,  au  moment  de  l'émission 
de  l'ordonnance  au  29  décembre  dernier,  arri- 
ver et  trouver  place  dans  le  grade  de  capi- 
taine de  frégate  ;  mais,  ainsi  que  leurs  cama- 
rades, ils  ont  tous  joui  des  avantages  attachés 
au  grade  d'officier  supérieur  et  au  comman- 
dement,_tandTs  que  l'Etat,  de  son  côté,  a  pro- 
fité d^une  manière  utile  à  ses  intérêts  de  leurs 
bons  services.  Tous  aujourd'hui,  par  l'effet  de 
la  dernière  ordonnance,  arrivent  à  une  posi- 
tion supérieure  elE  immédiate  après  les  capi- 
taines de  vaisseau,  que  dans  l'ancien  état  de 
choses  ils  n'auraient  pu  atteindre  de  long- 
temps. Ainsi  donc  la  création  du  grade  de 
capitaine  de  corvette  conciliait  les  intérêts  du 
service  du  roi  avec  ceux  des  officiers,  et  se 
trouvait  motivée  et  justifiée  par  la  position 
tout  extraordinaire  du  moment. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  divers 
articles  du  projet. 

L'article  1*'  est  une  conséquence  forcée  de 
l'ordonnancQ  rojrale  qui  a  suostitué  la  déno- 
mination d'enseigne  de  vaisseau  à  celle  de 
lieutenant  de  frégate.  Le  grade  restant  le 
même,  l'article  ne  fait  que  rappeler  les  condi- 
tions imposées  dans  la  loi  aavancement  à 
l'officier  de  ce  grade  pour  passer  à  celui  de 
lieutenant  de  vaisseau. 

L'article  2  rappelle  deux  dispositions  qui 
sont  déjà  législativement  consacrées  :  la  pre- 
mière, sur  la  part  à  l'ancienneté  qui  est  réser- 
vée aux  officiers  qui  passent  au  «rade  de  capi- 
taine de  corvette,  se  trouve  établie  dans  la  loi 
sur  l'avancement  dans  l'armée  navale  ;  la  se- 
conde, qui  laisse  au  choix  du  roi  les  nomina- 
tions au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  et  de 
colonel,  est  établie  en  principe  dans  les  lois 
sur  l'avancement  des  deux  armées  de  terre  et 
de  mer. 

L'article  3  établit,  pour  pouvoir  passer  au 
gi^ade  de  capitaine  de  vaisseau,  les  conditions 
de  durée  de  service  à  la  mer  exigibles  dans  le 
grade  inférieur. 

Ce  temps,  fixé  à  trois  ans  d'embarquement 
dans  le  grade  de  capitaine  de  corvette,  dont 
une  année  de  commandement,  ou  à  quatre  ans 
de  grade,  dont  deux  d'embarquement  et  deux 
années  de  conunandement,  à  partir  du  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau,  donnera  dans  le  ca- 
pitaine de  corvette  qui,  par  le  fait  de  la  sup- 
pression d'un  grade  supérieur,  arrivera  plus 
tôt  au  grade  ae  capitaine  de  vaisseau,^  une 

garantie  d'expérienoe  et  d'aptitude  supérieure 
celle  qu'exigeait  des  capitaines  de  frégate 
l'article  12  de  la  loi  sur  1  avancement,  qui  se 
trouvera  ainsi  modifié. 

L'article  4  apporte  aussi  une  légère  modifi- 
cation à  Tarticle  13  de  la  même  loi  sur  les 
conditions  exigibles  pour  être  promu  au  grade 
de  contre-amiral.  Elle  rentre  dans  le  sys- 
tème qui  a  servi  de  base  au  projet,  d'admettre 
en  première  ligne  le  temps  de  commandement 
à  la  mer,  mais  aussi  de  tenir  compte  de  la 
nature  et  de  l'importance  du  commandement 
exercé. 

L'article  6  devient  une  conséquence  de  l'a- 
doption de  ces  diverses  modifications,  et  il 
Sirononce  la  révocation  des  articles  modifiés 
6  la  loi  du  20  avril  1832. 


La  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  des  divers  articles 
qui  composent  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

PBOJST  DE  LOI  (1) 

a  Art.  1*'.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de 
vaisseau,  s'il  n^a  servi  deux  ans,  au  moins,  à 
bord  des  vaisseaux  de  l'Etat,  dans  le  grade 
de  lieutenant  de  frégate  ou  dans  celui  d'en- 
seigne de  vaisseau. 

<c  Art  2.  Dans  le  grade  de  capitaine  de  cor- 
vette, la  moitié  des  places  vacantes  sera  don- 
née à  l'ancienneté.  Tous  les  grades  supérieurs 
à  celui  de  capitaine  de  corvette,  seront  don- 
nés au  choix  du  roi. 

<(  Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade 
de  capitaine  de  vaisseau,  s'il  n^a  servi  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  dans  le  grade  de  capitaine 
de  corvette  pendant  trois  ans,  dont  une  année 
au  moins  en  qualité  de  commandant,  ou  s'il 
ne  compte  quatre  années  de  grade  de  capi- 
taine de  corvette,  dont  deux  sur  les  bâtimentt 
de  l'Etat,  et  deux  ans  de  commandement  à 
partir  du  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 

a  Le  temps  passé  dans  le  grade  de  capitaine 
de  frégate^  comptera  dans  les  quatre  années 
de  service  exigées,  par  le  paragraphe  ci-des- 
sus, pour  être  nommé  capitaine  de  vaisseau. 

((  Art.  4.  Nul  ne  pourra  être  promu  au 
grade  de  contre-amiral  s'il  ne  réunit,  au 
moins,  trois  années  de  commandement  à  la 
mer,  dans  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau, 
ou  s'il  ne  compte  quatre  années  de  ce  grade, 
dont  deux,  au  moins,  de  service  à  la  mer  en 
qualité  de  commandant  oommissionné  a'une 
division  navale  de  trois  bâtiments  de  guerre. 

a  Art.  5.  Lee  articles  9,  11,  12,  13  et  20  de 
la  loi  du  20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans 
l'armée  navale,  sont  rapportés.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  de  ce  rapport. 

La  Chambre  veut-elle  fixer  rouverture  de  la 
discussion  générale  des  trois  projets  de  loi 
dont  elle  vient  d'entendre  les  rapports?  Je 
proposerais  d'ouvrir  la  discussion  demain,  où 
il  y  aura  une  communication  du  gouverne- 
ment. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  géné- 
rale des  froîs  projets  s'ouvrira  demain.) 

BAPPORTS  DE  PÉTITIONS 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  l'or- 
dre du  jour  appelle  des  rapports  de  pétitions. 

M.  le  marquis  de  Laplaoe  a  la  parole  comme 
rapporteur. 

M.  le  marqais  de  Laplaee,  rapporteur* 
Deux  pétitions  sont  adressées  à  la  Chambre 
par  les  sieurs  Jacques  Tholomé  et  Daguenot, 
tous  deux  ouvriers  en  soie  à  Lyon,  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  par  suite  des  événements 
désastreux  dont  cette  ville  a  été  le  théâtre  dans 
le  mois  d'avril  de  l'année  1834;  le  premier, 
par  le  pillage  complet  de  son  logement,  et,  le 
second,  par  la  dévastation  de  fond  en  comble 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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de  BOQ  cabaret^  arrivée  cour  avoir  sauvé  un 
fsoldat  qui  avait  été  précipité  dans  le  Rhône. 
Il  a  été  accordé  au  dernier  un  «secours  de 
300  francs  sur  les  premiers  qui  ont  été  distri- 
bués aux  victimes  de  cet  événement,  et  pro- 
bablement à  cause  de  Pacte  d'humanité  par 
lequel  il  s'est  distingué  ;  mais  ce  secours  ne 
lui  suffit  pas,  et  l'un  et  l'autre,  réduits  à  la 

Ï>lus  grande  misère,  implorent  rentremise  de 
a  Chambre  pour  obtenir  ç[uelque  adoucisse- 
ment à  leur  lâcheuse  position. 

Messieurs,  les  pétitionnaires  auraient  dû 
adresser  leurs  requêtes  aux  autorités  locales, 

2ui  sont  plus  en  mesure  d'ax>précier  leurs 
roits  et  leurs  besoins,  et  dont  la  justice  et  la 
Srotection  ne  peuvent  leur  manquer.  Quelque 
igné  d'intérêt  que  soit  leur  situation,  et  celle 
dee  malheureux  ouvriers  de  cette  seconde  ca- 
pitale du  royaume,  la  réserve  que  s'est  tou- 
jours imposée  la  Chambre  pour  toute  manifes- 
tation qui  pourrait  avoir  le  caractère  de  re- 
commandation, ne  permet  à  votre  comité  que 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté. j 

—  M.  Arpin,  lieutenant  de  cavalerie,  se 
disant  en  disponibilité,  et  demeurant  à  Saint- 
Magne,  près  Castilloin,  département  de  la 
Dordogne,  invite  la  Chambre  à  provoquer 
une  revision  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état 
des  officiers,  pour  faire  disparaître  les  inéga- 
lités que,  selon  lui.  l'article  22  de  cette  loi  a 
créées  entre  les.  ofnciere  mis  en  demi-solde  à 
l'époque  de  1816,  en  maintenant  lesdits  offi- 
ciers dans  les  diverses  positions  où  ils  ont  été 
placés  par  les  ordonnances  royales.  Il  résulte 
de  cet  état  de  choses  que  le  pétitionnaire  se 
trouve  exclu  des  droits  à  la  retraite^  tandis 
qu'elle  est  accordée  à  des  officiers  qu'il  cite 
nominativement,  qui  ont  moins  de  services 
actifs  que  lui,  et  qui  comme  lui  n'ont  pas 
ouitté  leurs  foyers  depuis  le  licenciement  de 
rarmée  en  1816. 

Messieurs,  il  suffit  d'un  simple  examen  des 
dispositions  des  ordonnances  dont  il  est  ques^ 
tion.  pour  reconnaître  l'erreur  que  commet 
M.  Arpin,  et  justifier  la  loi  du  19  mai  du  re- 
proche qu'il  lui  fait  d'avoir  consacré  une  in- 
justice. Une  ordonnance  du  20  mai  1818,  ç[ui 
réglait  les  dj*oits  des  officiers  en  non-activité, 
et  prescrivait  des  mesures  pour  la  fixation  de 
leurs  divers  traitements,  allouait  les  traite- 
ments de  non  activité,  par  l'article  10,  aux  of- 
ficiers en  demi-solde  qui  au  1^  juillet  de  cette 
année  réunissaient  quinze  ans  de  service,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  eussent  atteint  le  terme  voulu 
pour  la  retraite  ;  et,  par  l'article  11,  à  ceux 
qui,  à  ta  même  époque,  avaient  moins  de 
quinze  ans.  pendant  un  nombre  d'années  pro- 
portionné a  leur  temps  de  service  :  c'est  dans 
ce  dernier  cas  que  selrouvait  le  pétitionnaire. 
Mais  ceC^e  même  ordonnance  exemptait  ^art. 
12)  de  ces  dispositions  les  officiers  placés  aans 
les  cadres  de  remplacement  à  la  suite  des 
corps,  qui  devaient  continuer  à  jouir  indéfi- 
niment du  traitement  de  non-activité,  jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  pourvus  d'un  traitement  dans 
les  cadres  actifs  ;  ce  qui  était  le  cas  des  offi- 
ciers auxquels  le  pétitionnaire  fait  allusion, 
et  étdl>lit  la  différence  qui  existe  entre  leur 
position  et  la  sienne,  ourvint  ensuite  l'or- 
donnance du  6  mai  1824,  qui  alloue  à  titre  de 
traitement  de  réforme  la  solde  de  non-activité 
de  l'ordonnance  précédente,  et  ne  change  rien 
à  la  position  de  M.  Arpin,  mais  détermine 


que,  pour  les  officiers  des  cadres  de  remplace- 
ment, la  durée  de  ce  traitement  sera  réglée 
d'après  le  nombre  d'années  de  service  qu'ils 
auront  au  l***  juillet  1824,  et  conformément 
aux  bases  fixées  par  les  articles  10  et  11  de 
l'ordonnance  du  20  mai;  c'est  par  suite  de 
cette  disposition  que  les  officiers  cités  par  le 
pétitionnaire  ont  effectivement  obtenu  leur 
admission  à  la  retraite.  Puis  une  nouvelle  or- 
donnance, en  date  du  6  mars  1828,  admet  les 
officiers  qui^  comme  M.  Arpin,  à  l'époque  de 
l'ordonnance  du  6  mai,  étaient  en  jouissance, 
à  titre  d'officiers  disponibles,  d'une  solde  de 
non-activité,  et  non  susceptible  d'être  conver- 
tie ultérieurement  en  pension  de  retraite,  à 
faire  valoir  leurs  droits  au  traitement  de  ré- 
forme déterminé  par  Tordonnance  du  6  fé- 
vrier 1823,  à  partir  du  1*^  juillet  1828,  et  en 
comptant  comme  service  effectif  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  ont  joui  de  la  solde  de  non-ao- 
tivité  jusqu'au  1^  juillet  1824  :  or«  aux  termes 
de  cette  dernière  ordonnance,  il  fallait  vingt 
ans  de  service  pour  avoir  droit  plus  tard  à  la 
retraite,  et  M.  Arpin  ne  pouvant  les  compter 
au  temps  convenable  restait  dans  la  jouissance 
du  traitement  de  réforme  pour  un  temps  plus 
reculé,  il  est  vrai,  mais  toujours  limité  par  le 
nombre  de  ses  années  de  service^  lorsqu'une 
autre  ordonnance  du  2  novembre  1828  conti- 
nua ce  traitement  de  réforme  aux  officiers  gui 
n'avaient  pas  droit  à  la  pension  de  retraite, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  possibilité  de  les  replacer 
dans  les  cadres  de  1  armée  active,  mais  sans 

Sue  cette  prolongation  de  traitement  ne  pût, 
ans  aucun  .cas.  être  admise  dans  le  règle- 
ment des  droits  a  la  retraite. 

Sur  cet  exposé  de  la  législation  consacrée 
par  ces  ordonnances,  vous  voyez,  Messieurs, 
que  si  elle  a  souvent  varié,  c'est  du  moins  pour 
placer  le  pétitionnaire  sous  des  conditions  de 
plus  en  plus  favorables,  dont  il  aurait  tort  de 
se  plaindre,  puisquelles  finissent  par  lui  as- 
surer indéfiniment  un  traitement  de  réforme, 
en  lui  conservant  encore  la  perspective  d'être 
rappelé  à  l'activité.  Tel  est  l'état  de  choses 
que  l'article  22  de  la  loi  du  19  mai  a  maintenu 
tant  pour  lui  que  pour  les  officiers  rentrés  à 
la  même  époque  dans  leurs  foyers.  S'il  a  eu  à 
souffrir  d'une  sorte  d'arbitraire  dans  son  clas- 
sement, lors  du  licenciement  de  l'armée  au 
l*'  janvier  1816,  oii  plus  de  22.000  officiers  fu- 
rent mis  à  la  lois  en  demi-solde,  la  faute  ne 
saurait  en  être  imputée  aux  ordonnances  pré- 
citées, qui  n'ont  fait  qu'accepter  des  faits  ac- 
complis, et  ont  constamment  tendu  à  rendre 
les  situations  meilleures  ;  et  encore  moins  à  la 
disposition  de  la  loi  du  19  mai,  qui  est  atta- 
quée. Cette  loi,  en  réglant  d'une  manière  pré- 
cise les  droits  des  officiers  dans  leurs  diverses 
positions,  a  apporté  l'ordre  et  la  clarté  dans 
une  matière  ou  il  n'y  avait  que  confusion,  et 
l'on  en  sent  chaque  jour  le  bienfait.  Vous  pen- 
serez sûrement  qu'il  n'y  a  lieu  d[y  faire  au- 
cune modification,  et  votre  comité  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

M.  le  eomtede  Tmtieher,  S*  rapporteur.  Le 
sieur  Laloubie,  ancien  capitaine  de  cavalerie, 
se  plaint  à  la  Chambre  du  dédain  qu'il  pré; 
tend  qu'affectent  les  ministres  actuels,  aussi 
bien  que  ceux  de  la  Restauration,  pour  les  pé- 
titions qui  leur  sont  renvoyées  par  les  Cham- 
bres, et,  pour  obvier  à  cet  abus,  il  propose 
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Qu'un  ou  plusieurs  pairs  prennent  l'initiative 
d'une  proposition  q|ui  aurait  pour  objet  d'obli- 
ger les  ministres  à  rendre  compte  des  suites 
par  eux  données  au  renvoi  des  pétitions,  ou 
des  motifs  qui  s'y  sont  opposés  ;  2**  de  saisir  les 
deux  Chambres  de  la  réponse  du  ministre  ; 
3°  et  enfin,  en  cas  de  non-succès  d'un  second 
renvoi  au  président  du  conseil,  d'insérer,  dans 
la  réponse  au  discours  du  trône,  à  l'ouverture 
d'une  session,  un  paragraphe  relatif  à  la  péti- 
tion négligée. 

Votre  comité.  Messieurs,  après  un  tel  ex- 
posé, se  croit  fondé  à  vous  dire  que  s'il  est 
vrai  que  les  ministre»  ne  donnent  pas  tou- 
jours une  attention  suffisante  aux  pétitions 
qui  leur  sont  renvoyées  par  les  Chamores,  l'a- 
bus qui  est  fait  du  droit  de  péticion  peut  en- 
traîner aussi  les  Chambres  à  ne  pas  assez 
ménager  leurs  renvois,  et  c'est  ainsi  que  se 
trouve  affaiblie  l'attention  qui  devrait  en  être 
la  suite. 

En  ce  qui  touche  la  pétition  du  sieur  Lalou- 
bie,  gui  a  amené  cette  observation,  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

—  «  Messieurs,  un  grand  scandale  a  été 
donné  à  la  France  par  l'acquittement  d'accu- 
sés de  haute  trahison,  pris  en  flagrant  délit, 
et  avouant  leur  crime. 

«  Ce  jour-là.  l'impuissance  du  jury  à  répri- 
mer certains  délits  a  été  démontrée  ;.ce  jour- 
là  le  jury  a  signé  son  abolition  en  matière  po- 
litique. » 

Tel  est  textuellement,  Messieurs,  le  début 
d'une  pétition  d'un  sieur  Arunant,  d'Orsy, 
près  Toulouse,  dont  le  comité  m'a  confié  Thon- 
neur  de  rendre  compte  à  la  Chambre. 

Le  pétitionnaire,  après  une  expression  aussi 
nette  de  son  opinion  sur  l'application  du  jury 
aux  délits  politiaues,  pense  qu'il  est  temps 
de  pourvoir  à  un  oesoin  de  la  société,  en  met- 
tant un  terme  à  l'impunité  des  crimes  poli- 
tiques ;  et  que  si  le  jury  ne  peut  en  assurer 
la  répression,  il  faut  nécessairement  recou- 
rir à  d'autres  juges  qu'à  ceux  qui  déclarent 
innocents  les  accusés  qui  s'avouent  coupables. 

«  La  Charte,  dit  le  pétitionnaire,  ne  sy  op- 
pose pas,  parce  que  son  article  56  en  mainte- 
nant le  jury,  a  réservé  à  l'avenir  le  droit  d'y 
apporter  les  modifications  que  rex{)érience 
rendrait  nécessaires.  »  H  cite  à  l'appui  de  son 
opinion  à  cet  égard,  les  nombreuses  déroga- 
tions qu*a  déjà  subies  l'aj)plication  du  jury 
aux  délits  communs,  telles  que  la  loi  du 
28  avril  1832  a  renvoyé  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels certains  crimes  jugés  auparavant 
par  la  cour  d'assises  : 

La  loi  du  10  avril  1834,  qui  a  fait  la  même 
chose  pour  les  délits  d'association  illicite  ; 

La  loi  du  9  septembre  1335,  qui  a  attribué 
certains  crimes  de  la  jpresse  à  la  Cour  des 
pairs,  nonobstant  l'article  69  de  la  Charte  ; 

Enfin  la  loi  du  28  mai  1836,  qui  a  donné  aux 
Cours  royales  le  droit  de  juger  tous  les  crimes 
commis  par  les  Français  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie. 

C'est  cette  dernière  juridiction  qui  paraît 
au  pétitionnaire  devoir  être  appliqua  aux 
crimes  politiques,  comme  offrant  toutes  les 
garanties  de  justice,  d'indépendance  et  de  fer- 
meté que  réclament  les  intiérêts  de  la  société 
et  ceux  des  accusés. 

C'est  d'après  ces  idées  que  le  pétitionnaire 


produit  un  projet  de  loi  dans  le  système  dft 
c^le  du  28  mai  1836,  dont  il  offre  les  dispoei- 
tiens. 

Yotre  comité,  Messieurs,  ne  peut  blâmer  de 
la  part  du  pétitionnaire  un  sentiment  par* 
tagé  par  tous  les  bons  citoyens,  à  ïaspeot  dtt 
scandale  trop  souvent  donné  par  l'impunité 
des  crimes  politiques  ;  mais  l'article  69  de  la 
Charte  est  précis  ;  le  principe  qu'il  pose  est 
positif,  et  une  expérience  prolongée  des  dan- 
gers qu'il  ferait  courir  au  pays  peut  seule  dé- 
montrer le  vice  des  lois  qui  ont  pourvu  à  son 
application.  £n  conséquence,  votre  comité  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  sieur  Ârunant. 

(M.  le  marquiê  de  Laplace  demande  !a  pa- 
role,) 

M.  le  marquis  de  Laplace.  Je  ne  viena 
pas  prendre  la  parole  sur  le  fond  de  cette 
pétition,  ni  m'opposer  à  l'ordre  du  jour  pro- 
posé par  l'honorable  rapporteur.  Cependant, 
s'il  était  dans  les  usages  de  la  Chambre  de 
motiver  le  renvoi  qu'elle  fait  des  pétitions  à  tel 
ou  tel  ministre,  je  crois  qu'il  y  aurait  de  fort 
bonnes  raisons  à  donner  pour  renvoyer  celle- 
ci  à  M.  k  ministre  de  la  guerre. 

Elle  est  relative  à  un  des  événements  les 
plus  graves,  dont  les  conséquences  ne  l'ont  pas 
moins  été  ;  événement  qui  s'est  formé  et  a 
éclaté  au  sein  de  l'armée,  et  où  se  révèle  toute 
l'impuissance  de  nos  lois  militaires. 

Mon  intention  n'est  point  de  revenir,  à 
propos  de  pétition,  sur  tout  ce  qui  a  été  dit 
à  ce  sujet.  A  coup  sûr  les  réflexions  de  tout 
genre  n'ont  pas  été  épargnées  au  gouverne- 
ment, sur  sa  conduite  dans  cette  affaire,  sur 
la  loi  de  disjonction  qu'il  a  cru  devoir  présen- 
ter au  moins  comme  une  manifestation  contre 
un  grand  mal.  Je  suis  loin  d'en  approuver 
toujours  la  justesse  ;  mais  qu'il  me  soit  per- 
mis d'observer  que,  peut-être,  l'on  ne  se  serait 
pas  trouvé  dans  de  si  grands  embarras^  si  le 
pays  avait  un  Code  militaire  bien  établi,  bien 
constitué,  en  harmonie  avec  nos  mœurs  et  nos 
institutions  militaires,  enfin  avec  les  besoins 
de  l'époque  actuelle  ;  au  lieu  de  cette  foule  de 
loi  incohérentes  et  presque  contradictoires, 
produits  des  temps  orageux  où  elles  ont  été 
promulguées. 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer  que  l'on 
n'aurait  pas  eu  le  verdict  de  Strasbourg,  et 
celui  tout  récent  qui  vient  d'être  rendu  sur 
un  autre  point  et  dans  une  affaire  à  peu  près 
de  même  nature,  si  l'on  avait  repris  depuis 
longtemps  la  discussion  de  ce  Coae  militaire 

2ui  avait  été  élaboré  pendant  deux  sessions 
ans  cette  Chambre,  et  qui,  avec  de  la  suite 
et  de  la  persévérance,  aurait  doté  le  pays 
d'un  monument  judiciaire  digne  de  figurer  à 
côté  de  ces  Codes  immortels  qui  pourraient  à 
eux  seuls  faire  la  gloire  des  t<»mp8  qui  les  ont 
produits.  (Très  bien!  très  bien/) 

Cette  question  si  délicate  de  la  complicité 
entre  des  individus  militaires  et  des  indivi- 
dus non  militaires  aurait  été  vidée,  et  l'on 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  recourir,  b  propos 
d'un  événement  déplorable,  à  une  mesure  lé- 
gislative qui  a  soulevé  une  controverse  si  ani- 
mée ;  on  aurait  ainsi  évité  des  débats  qui,  à 
coup  sûr,  n'ont  pas  plus  servi  les  intérêts  et 
la  oiBcipline  de  l'armée,  que  les  jugements  de 
Strasbourg  et  de  Douai. 
Ce  que  je  dis.  Messieurs,  ici,  dans  mon  en- 


(GtiMBbM  dM  Pain.]  ftfiGNK  DS  LOUIS-PHILIPPE.  [11  mai  Uai-] 


43 


tière  convictioxu  o'est  œ  qu'énoiioe  également 
le  rapport  de  la  commiosioa  de  la  Chambre 
des  députés  pour  la  loi  de  disjonction  ;  oe 
rapport  se  termine  en  exprimant  le  vœu  que 
Tœuvre  de  1829  soit  reprise  ;  Texprea^ion  de 
ce  môme  vœu  s'est  reproduite  souvent  dans 
le  cours  de  la  discussion  de  cette  loi. 

Personnel  assurément^  ne  contestera  oe 
prinjoipe,  qu^il  vaut  mieux  avoir  des  4ois 
toutes  faites  contre  les  événements,  que  dV 
voir  à  les  faire  à  cause  de  œs  événements  ; 
sans  compter  que,  sous  Timpression  de  ces 
mêmes  événements,  si  quelquefois  des  oonees- 
sions  sont  faites  avec  facilité»  d'auires  lois 
elles  sont  refusées  par  méfiance  même  contre 
cette  tendance  ;  et  je  crois  que  c'est  lit  une  des 
causes  dont  Ton  ne  s'est  peut-être  pas  bien 
rendu  compte,  mais  qui  a  influé  sur  Popinion 
publique  relativement  à  la  loi  de  disjonction. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  que  j'ap- 
pelle de  bonnes  lois  militaires,  faites  avec 
toute  la  maturité  convenable  ;  que  j'appelle 
de  tous  mes  vœux  la  présentation  d'un  Code 
ani  mette  fin  à  ce  provisoire  si  déplorable, 
dans  lequel  erre  maintenant  la  justice  mili* 
taire. 

Vous  vous  le  rappelez,  Messieurs,  l'année 
dernière,  à  l'occasion  d'une  proposition  faite 
à  oe  sujet,  le  gouvernement  s'était  engagé,  par 
l'organe  du  ministre  de  la  guerre  d'alors,  à 
saisir  les  Chambres  d'un  projet  de  Code  mili- 
taire dans  la  prochaine  session.  Non  seule- 
ment nous  ne  l'avons  pas  en  dans  cette  ses- 
sion, oii  il  était  promis,  mais  nous  n'avons 
plus  mêm-e  de  promesses.  Il  s'agit  pourtant 
d'une  question  de  la  plus  haute  importance 
pour  la  discipline  de  l'armée  ;  et  que  de  choses 
ne  se  rattacnent^lles  point  à  une  bonne  lé- 
gislation sur  cette  matière  1  (Marqttet  d^adhé- 
sion.) 

(La  Chambre  adopte  les  conchisions  de  son 
comité.  ) 

M.  le  baron  Feiiirier,  5°  raj^porteur, 
M.  Noury,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
propriétaire  à  Viroflay,  près  Versailles,  de- 
mande que  la  Chambre  intervienne  pour  que 
M.  1©  ministre  de  l'intérieur  rapporte  une  dé- 
cision par  laquelle  il  a  approuvé  un  arrêté 
du  préfet  de  Seine-et-Oise,  confirmât  if  d'un 
arrêté  du  maire  de  Tiroflay,  suivant  leguel 
oe  dernier  fonctionnaire  a  accordé  au  sieur 
Qrosjean,  également  propriétaire  à  Viroflay, 
un  alignement  dont  l'exécution  a  rétréci  la 
plaoe  de  la  Ferme  et  l'impasse  Gaillon,  de 
telle  sorte  que  les  grosses  voitures,  et  notam- 
ment les  voitures  de  fourrages,  ne  peuvent 
plus  tourner  sur  ladite  plaoe  et  arriver  à  la 
maison  du  pétitionnaire.  M.  Noury  expose 

f plusieurs  autres  griefs  dont  ie  parlerai  tout  à 
'heure,  en  même  temps  qu'il  propose  des  dis- 
positions législatives  dont  l'adoption  aurait 
pour  effet  de  prévenir  le  retour  cfes  abus  dont 
il  se  plaint. 

Déjà  oe  propriétaire  avait  porté  cette  même 
réclamation  a  la  Chambre  des  pairs,  qui, 
dans  sa  séance  du  25  juin  1836,  passa  à  l'ordre 
du  jour,  attendu  que  c'était  devant  le  conseil 
d'Etat  que  devait  avoir  lieu  le  recours  contre 
la  décision  du  ministre  et  les  arrêtes  qu'elle 
approuve. 

Il  paraît  cjue  M.  Noury  a  épuisé  cette  voie 
de  juridiction,  puisqu'il  annonce  que  son 
pourvoi  a  été  rejeté  par  une  ordonnance  du 


roi  du  6  mai  1836,  motivée  sur  oe  que  la  déci- 
sion du  ministre  de  l'intérieur  n'a  porté  au- 
cune atteinte  aux  droits  du  requérant,  et  ne 
constitue  dès  lors  qu'un  acte  purement  admi* 
nistratif,  qui  ne  peut  être  déféré  au  roi  par 
la  voie  contentieuse. 

C'est  par  suite  de  cette  ordonnance,  qu  il 
n'a  pas  produite  d'ailleurs,  que  M.  Noury 
vous  a  adressé  sa  nouvelle  pétition  pour  que 
la  Chambre  intervienne  afin  de  faire  rappor- 
ter, non  l'ordonnance,  mais  la  décision  minis- 
térielle qu'elle  confirme. 

M.  Noury  s'y  plaint  en  outre  : 

1°  De  0©  que  le  maire  a  fait  construire  sans 
autorisation  du  conseil  municipal,  et  sans  les 
formalités  de  l'adjudication,  un  puisard  et 
une  pierrée  sur  la  place  de  la  Ferme  et  sous 
les  lenêtree  de  sa  maison,  sous  le  prétexte 
d'absorber  les  eaux  qui  arrivent  de  la  partie 
supérieure,  et  qui  deviennent  ainsi  une  cause 
d'insalubrité; 

2°  De  oe  que,  pour  baisser  le  sol  de  la  plaoe, 
on  a  dépavé  le  devant  de  sa  maison,  dont  les 
fondements  sont  maintenant  déchaussés,  ce 
qui  met  en  péril  sa  propriété  ;  ,.     .  ,. 

3°  Et  enfin,  de  ce  que  le  préfet  a  liquidé 
à  46  fr.  17  mis  à  sa  charge  pour  être  recouvres 
par  voie  de  contrainte,  les  frais  faits  par  le 
commissaire  envoyé  sur  les  lieux  à  l'occasion 
de  son  opposition  à  l'exécution  de  l'aligne- 
ment donné  au  sieur  Petitjean. 

Le  pétitionnaire  annonce  s'être  pourvu  de- 
vant le  ministre,  qui  n'a  pas  encore  répondu 
au  sujet  du  puisard,  de  la  pierrée  et  de  l'a- 
baissement du  sol  de  la  place  ;  il  ne  dit  pas 
qu'il    ait    réclamé   en    ce   qui    concerne   les 

46  f r.  17.  .        ^,  , . 

Ainsi  sur  le  premier  point,  Vmianementy 
il  y  a  eu  décision  de  l'autorité  compétente.  La 
Chambre  ne  peut  avoir  l'intention  de  se  cons- 
tituer en  quelque  sorte  tribunal  d'appel  de 
cette  décision.  Elle  ne  saurait  s'inmiisccr  dans 
le  contentieux  administratif. 

En  ce  qui  est  du  puisard,  de  la  pierrée  et  de 
l'abaissement  du  sol  de  la  plaoe,  du  moment 
où  il  y  a  un  pourvoi  devant  le  ministre  de- 
l'intérieur,  il  paraît  naturel  que  la  pétition 
soit  renvoyée  à  oe  ministre j  appelé  par  la  loi 
à  prononcer  sur  le  pourvoi. 

Enfin,  en  oe  qui  concerne  la  partie  de  la 
pétition  relative  aux  46  fr.  17,  il  ne  saurait 
y  avoir  lieu  do  s'en  occuper,  attendu  que  le 
pétitionnaire  n'allègue  pas  même  qu'il  ait 
épuisé  les  voies  de  recours  qui  lui  sont  légale- 
ment ouvertes. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  griefs  rela- 
tifs à  l'alignement  et  aux  46  fr.  17,  et  de  ren- 
voyer à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la  partie 
qui  concerne  le  puisard,  la  pierrée  et  1  abais- 
sement du  sol  de  la  place. 

J'arrive  aux  dispositions  législatives  pro- 
posées par  le  pétitionnaire. 

Elles  consisteraient  en  oe  que  : 

1**  Les  maires  ne  pourraient  donner  des  ali; 
gnements  pour  places,  rues  et  maisons,  ni 
faire  établir  des  égouts,  aqueducs,  pierrées, 
puisards,  etc.,  sans  avis  motivé  des  conseils 
municipaux  et  sans  enquêtes  préalables  de 
commodo  et  in  commode  ; 

2*  Pour  ces  travaux,  il  devrait  y  avoir  des. 
plans  et  devis  arrêtés  par  les  conseils  muni- 
cipaax  et  approuvés  par  les  préfets,  puis  des 
adjiidicadons  puUiques  au/  rabais  ; 
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3®  Les  travaux  faits  en  coatravention  à  ces 
règles  resteraient  à  la  oharjge  des  maires,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  prononcés  contre  ces  fonctionnai- 
res par  le  conseil  d'Etat  ; 

4^  Les  recours  contre  ces  alignements  et  tra^ 
vaux  seraient  formés  devant  les  préfets,  qui 
statueraient  par  des  arrêtés  motivés  et  déli- 
bérés en  conseil  de  préfecture  ; 

5^  Ces  arrêtés  pourraient  être  déférés  au 
ministre  de  l'intérieur  et  même  au  conseil 
d'Etat  par  voie  de  requête  sans  frais,  soit  par 
l'intermédiaire  des  préfets,  soit  directement, 
au  choix  des  parties,  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 

Vous  n'attendez  pas  de  votre  comité  qu'à 
propos  d'une  pétition,  il  ait  discuté  à  fond 
les  dispositions  proposées  par  le  {pétition- 
naire. Cependant  nous  les  avons  soigneuse- 
ment examinées  dans  le  rapport  qu'eues  ont 
avec  l'objet  de  la  pétition,  et  il  nous  a  paru 
que,  pour  la  plupart^  elles  se  trouvaient  insé- 
rées dans  la  législation  existante,  ou  dans  le 
projet  d'attributions  municipales,  d'une  ma- 
nière conforme  aux  vues  de  M.  Noury. 

En  effet,  suivant  un  décret  du  10  brumaire 
an  XIY,  concernant  les  hospices,  mais  qui  a 
été  rendu  applicable  aux  communes  par  un 
autre  décret  de  juillet  1808,  il  doit  y  avoir 
pour  les  travaux  communaux,  devis  et  ad  in- 
dication publique,  sauf  pour  le  cas  où,  s  a- 
gissant  de  sommes  inférieures  à  100  francs, 
l'administration  peut  faire  exécuter  par  la 
voie  de  régie.  Ces  règles,  qui  sont  d'ailleurs 
dans  les  usages  constants  de  l'administration^ 
ont  trouvé  leur  sanction  dans  le  projet  de  loi 
d'attributions  municipales,  suivant  le<][uel  le 
conseil  municipal  délibère  sur  les  projets  de 
travaux  communaux.  Il  est  bien  clair  d'ail- 
leurs que  les  travaux  exécutés  en  violation 
de  ces  règles  peuvent,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  être  laissés  à  la  charge  des  fonc- 
tionnaires qui  les  ont  ordonnés,  puisque  les 
conseils  de  préfecture  et  la  Cour  des  comptes 
rejettent  des  comptes,  pour  être  laissés  a  la 
charge  des  comptables,  sauf  leur  recours  con- 
tre les  ordonnateurs,  les  dépenses  non  justi- 
fiées, conformément  a  la  loi  ;  et  au  nombre  de 
celles-ci  se  trouvent  naturellement  les  dé- 
penses pour  travaux  communaux  excédant 
1,0(K)  francs,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  appuyées 
d'un  devis  et  d'une  adjudication  régulière- 
ment approuvée. 

Il  faudrait  sans  doute  y  regarder  à  deux 
fois  avant  d'admettre  que  les  recours  par-de- 
vant le  conseil  d'Etat  pourront  être  formés 
sans  frais,  et  même  par  l'action  obligée  des 
préfets.  S  il  n'y  avait  pas  des  chances  de  dé- 

Senses  à  courir,  combien  de  pourvois  hasar- 
és,  sinon  calculés  dans  un  Dut  d'entraves, 
viendraient  accroître^  dans  une  proportion 
qu'on  ne  peut  calculer.  les  travaux  déjà  si 
considérables  du  conseil  d'Etat! 

Quant  aux  alignements,  ce  serait  une  bonne 
chose  sans  doute  qu'ils  fussent  tous  réglés  à 
l'avance  par  des  plans  ayant  subi  toutes  les 
épreuves  de  la  publicité,  de  telle  sorte  qu^l 
ne  restât  aux  maires  qu'à  en  délivrer  des 
extraits  aux  parties  qui  demanderaient  à 
construire  ou  réparer  ;  mais  pour  les  meil- 
leures choses  même  on  ne  peut  dépasser  les 
limites  du  possible.  Or^  les  plans  des  seules  1 
traverses  des  villes  et  bourgs,  ordonnés  par  la  | 


loi  du  16  sept^nbre  1807  n'ont  pu  être  levés 
qu'en  partie  pendant  les  trente  années  qui  se 
sont  écoulées  depuis.  Que  serait-ce  si  l'on  éten- 
dait  l'obligation  d'en  lever  pour  toutes  les 
voies  communales  î  S'il  fallait  d'un  autre  côte, 
comme  semble  le  demander  plus  spécialement 
le  pétitionnaire,  au'il  y  eût  une  enquête  et 
une  délibération  du  conseil  municipal  pour 
chaque  demande  particulière  d'aligpement,  ce 
ne  serait  autre  cnose  que  les  conseils  munici- 
paux en  permanence  ;  ce  serait  l'impossible  : 
mieux  vaut  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  la  levée  d'un  plan,  l'enquête  et  la 
délibération  du  conseil  municipal  pour  le  cas 
seulement  où  le  propriétaire  qui  doit  céder  du 
terrain  refusant  de  le  faire,  il  y  a  nécessité  de 
recourir  à  la  voie  de  l'expropriation  forcée 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Toutefois,  Messieurs,  cette  partie  de  la  péti- 
tion de  M.  Noury  ayant  été  dictée  par  des  sen- 
timent» qui  n'ont  rien  que  d'honorable,  et  les 
dispositions  dont  je  viens  de  vous  entretenir 
pouvant  être  utilement  consultées  dans  l'oc- 
casion, votre  comité  vous  propose  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.  {Adopté,) 

—  M.  Hamon,  ancien  géomètre  du  cadas- 
tre à  Saint-Paterne,  département  d'Indre-et- 
Loire,  propose  de  supprimer  les  percepteurs 
des  contributions,  et  de  faire  remplir  leurs 
fonctions  par  les  instituteurs  communaux,  en 
réduisant  leurs  remises  de  moitié^  et  en  les 
astreignant  d'ailleurs  aux  garanties  du  cau- 
tionnement, du  versement  mensuel,  etc.  Cette 
mesure  procurerait  une  économie  de  6  mil- 
lions^ et  permettrait  de  satisfaire  aux  vœux 
publics  pour  l'abolition  ou  l'allégement  do 
certains  impôts. 

Le  mode  d©  perception  de  rimpôt  est  déter- 
miné par  les  lois  en  vigueur.  Il  est  venu  à 
l'idée  du  sieur  Hamon  qu'il  y  aurait  économie 
à  \e^  abroger.  Tel  est,  sans  autre  développe- 
ment, l'objet  de  la  pétition  sur  laquelle  voti« 
comité  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

M.  le  comte  de  Tascher,  2'=  rapporteur ^ 
propose  de  renvoyer  à  la  commission  spéciale 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la 
justice  de  paix  la  pétition  de  3  huissiers  d'O- 
range sur  les  articles  11  et  12  de  ce  projet  de 
loi.  (Adopté,) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  IS  mai  1837, 

A  1  heure,  séance  publique. 

1**  Communication  du  gouvernement  ; 

2®  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  quatre  projets 
de  loi  relatifs  à  une  imposition  extraordi- 
naire et  à  des  emprunts  ; 

3®  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
dot  de  S.  M.  la  reine  des  Belges  ; 

A^  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
légionnaires  amputés  ; 

5*»  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'a- 
vancement dans  l'armée  navale. 
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CHAMBRE    DES    DEPUTES 
PBÉsiDSNCE  DE  M.   CALMON,   Vice-Président, 

Séance  du  jeudi  11  viai  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Le  çrocès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
10  mai  est  lu  et  adopté. 

BAPPOBTB  d'iNT^RÂT  LOCAL 

M.  Merlin  {de  VAveyron\  I*'  rapporteur, 
dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Douai  (Nord),  à 
s'imposer  extraordinairement  ; 

M.  Mangin-d'Oina,  2*  rapporteur  y  dépose 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tenda/nt  à  au- 
toriser le  département  de  la  Corse  à  ^impo- 
ser extraordinairement  ; 

M.  de  Liadoneette,  5"  rapporteur ^  dépose 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  départeinent  du  Pas-de-Calais  à 
s'imposer  extraordinairement, 

M.  le  Président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués  (1). 

Voix  diverses  :  On  n'est  pas  en  nombre. 

M.  de  Ciolbéry.  Il  parait  que  Tobservation 
faite  hier  par  M.  le  rrésident  n'a  pas  porté 
ses  fruits... 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal! 

M.  de  Golbéry.  Je  vous  rappellerai,  Mes- 
sieurs, que  Tannée  dernière  on  était  parvenu 
à  se  réunir  à  1  heure,  au  moyen  d'une  convo- 
cation pour  midi. 

M.  E.  Linniy.  C'était  un  jeu. 

M.  de  Golbéry.  C'était  si  peu  un  jeu  que 

si  vous  êtes  convoqués  pour  1  heure  vous  n'ar- 
rivez qu'à  2  heures. 

DEMANDE  d'aPPEL  NOMINAL 

M.  l«nvielle.  Nous  demandons  expressé- 
ment l'appel  nominal. 

M.  de  Meap^rifcny.  Je  demande,  moi,  que 
si  l'appel  nominal  constate  que  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre,  on  lève  immédiatement 
la  séance. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  procède  à  l'ap- 
pel nominal. 

Liste  de  MM.  les  membres  de  la  Chambre 

absents. 

Abraham-Dubois,  Albert  fils,  Allier,  d'An- 
digné  de  la  Blanchaye,  Anisson-Duperron, 
Arago,  Ardailjon,  Armand,  Armez,  Azaïs,  Ba- 
cot  (César),  Barada,  Baude,  Bérenger,  Béri- 


(I)  Voyei  ci-après  CM  rapports,  p.  68otsaiv.  :  i*^*, 
2*tet  &•  Annexer  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  Jeudi  ii  mai  1887. 


gnjT,  Bernard  (Morbihan^  Berryer,  de  Ber- 
tnois,  Bessières,  Bidault,  le  baron  Bignon  (de 
l'Eure),  Blacoue-Belair,  Boigues,  Boudet, 
Boudousquié,  ae  Brigode,  Buon,  Calemard  de 
Lafayette,  Cariol,  Caumartin,  Chaix-d'Est- 
Ange,  Champanhet,  Charlemagne.  Chastel- 
lier,  de  Chastellux,  le  maréchal  Clausel, 
Conté,  Cordier,  de  Cormenin,  Crîgnon  de 
Montigny,  Cuny,  Cuoq,  le  marquis  de  Dalma- 
tie,  Danse,  le  comte  Defermon.  Delbecque,  le 
général  Delort.  DeltheiL  le  général  Demarçay, 
Demeufve,  Déments,  Desabes,  Desmortiers, 
Devaux,  Dozon,  le  marquis  de  Drée,  Duboys- 
d'Angers,  Duchâtel  (Tanneguv),  Duchâtel 
(Napoléon)j  Dugabé,  Dumont  (du  Nord^,  Du- 

êin  [de  la  Nièvre),  Dupont,  Durosier,  Eomond 
lanc,     Enouf,     Espéronnier,    d'Estourmel, 
d'Ëtchegoyen,  Faure,  de  Fitz- James,  FouI9, 
Fulchiron.  .Qaillard  dé  Kerbertin^  Le  Gall, 
Gardés^  Grarnier-Pagès,  le  colonel  Garraube, 
Gauguier,  Gauthier  d'Hauteserve,   Gautier- 
d'Uzerche.  Gay-Lussac,  Génot^   de  Girardin 
(Emile),  de  Girardin  (Ernest),  Giraud  (Char- 
les), Girot  de  l'Anglade,  Glais-Bizoin,GK>upil, 
de   Grammont,    (jrranier^    de   Gras-rréville, 
Gravier,    Guestier    (junior),    Guizot.    Guy, 
Guyet-Desfontaines,  a'Harcourt,  Harlé  père, 
Harlé  fils,  Harouard  de  Richemond,  Hart- 
mann, d'Hautpoul,  Havin,  Hébert,  Henne- 
quin,  Hennessy,  d'Hérambault,  Hernoux  (de 
la  Côte-d'Or}.   Hernoux   (de   Seine-et-Oise), 
Hervé,    Isambert,    le    général    Jaoqueminot, 
Jay,  de  Jouvencel,  Jouvet,  Eératry,  ^œchlin, 
de  Laborde,  de  La  Boulie^  Lacroix,  Lafayette 
(Georges),   Laffitte,  Lafond,  de  Lamartine, 
Langlois  d'Amilly,  de  La  Pinsonnière,  Lara* 
bit,  le  marquis  de  La  Bochefoucauld-Lian- 
court,  le  comte  de  La  Rochefoucauld  (Jules), 
de  Las-Cases,  Lavocat,  Legrand  (Oise),  Lema- 
rois,  Lemercier.  Lèpre  vost,  Leray,  Le  rouge, 
Leyraud,    Lherbette,    Limpérani,    Lombard- 
Buffière,  Madier  de  Montjau,  de  Magnoncour, 
Le  Maistre,  Malarel^  de  Maleville,  Mallye,  de 
Marmier,  Massey^  Martell,  Mauguin,  Mey- 
nadier,  de  Monthierry,  Moreau  (Seine),  Mu- 
ret de  Bord,  Nicod,  d'Oberlin,  Odilon  Barrot, 
Oger,  Paganel,  Panis,  Pataille,  Paturle,  Pa- 
vée de  Yandeuvre,  Pedre  Lacaze,  le  général 
Pelet,    Périer   (Alphonse),   Périer   (Joseph), 
Persil,   Petiot  de  Greffier,   Peyre,   Pfliéger, 
Portalis,  Poulie  (Emmanuel],  Pouyer,  Pré- 
vot-Leygonie,  Prunelle,  de  Puisart,  de  Rancé, 
de  Ranchin,  Réalier-Dumas,  de  Rémusat,  Re- 
nouard,  Reynard,  de  Richement,  le  baron  Ri- 
vet, le  baron  Roger,  le  comte  Roger,  l'amiral 
Rosamel,  Rouger,  Rouillé  de  Fontaine,  Roui, 
Roussilhe,  Royer-Collard,  Saglio,  de  Hainte- 
nac,  Saint-Marc  Girardin,  de  Salvandy,  Sa- 
)ey,  Saubat,  de  Schonen,  le  général  Schramm, 
e  comte  Sébastiani,  Sévin-Mareau,  de  Sivrjr, 
e  général  Subervic,  Talabot,  Tavernier,  Teil- 
ard-NozeroUes,  Teisseire,  Terrebasse,  Teste, 
Teulon,  ^  Thabaud-Linetière,     Thiers.     Thil, 
Tourangin-Silas,  Toussin  (Alexandre),  Tracy 
(Victor),  Tribert,  Tronchon,  Troy,  le  baron 
Tupinier,  de  Turckeim,  le  général  Valazé,  Ya- 
lette-Deshermeaux,  Yallée  (François),  ^an- 
deul,  Vatout,  de  Vatry,  de  Vauguyon,  Véjux, 
Vergues,  Viennet,  Vigier,  Vuitry. 

Nota.  —  C'est  par  erreur  qu'à  la  séance 
d'hier  MM.  Rauter,  Moreau  (dfe  la  Meurthe) 
et  Tueux  ont  été  portés  sur  la  liste  des  mem- 
bres absents. 
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mciDJBITT 
(Loi  sur  les  sucres). 

M.  1ltenoia(e^6  la  Loire-Inférieure).  Uho- 
norable  M.  Dumon,  en  déposant  lundi  der- 
nier, sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le  rapport 
de  la  loi  sur  les  sucres,  avait  annoncé  qu'au- 
jourd'hui le  rapport  et  les  documents  annexes 
seraient  publies.  Ils  ont  été  distribués  aujour- 
d'hui. Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  ar- 
rêter le  jour  de  la  discussion  de  cette  loi  ; 
personne  n'en  conteste  Timportanoe  ;  et  je  ne 
dirai  pas  les  adversaires  les  plus  prononcés 
de  la  loi,  mais  ceux  qui  sont  le  moins  disposés 
à  son  adoption,  disent  qu'il  faut  se  livrer  à 
un  long  examen  ;  je  conçois  et  j'approuve 
cette  demande. 

Je  propose  donc  à  la  Chambre  de  renvoyer 
la  discussion  à  )eudi  prochain,  ou  tout  au 
plus  tard  immédiatement  après  la  loi  dont  la 
ChAmbre  sera  saisie  jeudi  prochain. 

Il  «et  impossible  d'ajourner  plus  longtemps 
cette  discussion.  Vous  arriverez  incessamment 
au  budget;  et  l'on  sait  que  le  jour  où  la  Cham- 
bre est  saisie  de  la  discussion  du  budget,  «lie 
se  hâte  d'arriver  promptement  à  l'achèvement 
de  ses  travaux,  et  alors  il  ne  serait  plus  temps 
de  discuter  une  loi  aussi  importante. 

Il  est  impossible,  ISkiessieurs,  de  rester  dans 
la  situation  où  nous  nous  trouvons.  L'ajour- 
nement serait  une  chose  tout  à  fait  malheu- 
reuse, et  pour  les  intérêts  du  Trésor  et  pour  les 
autres  intérêts  qui  sont  ecwnpris  dans  cette 
question.  Voilà  pourquoi  j'insiste.  Je  prie  la 
Chambre  de  fixer  la  discussion  à  jeudi  pro^ 
chain,  ou  au  plus  tard  après  le  vote  de  la  loi 
qui  se  trouvera  ce  jour-la  en  discussion.  (Ap- 
puyé! appuyé!) 

Voix  nombreuses  :  A  lundi  en  huit  ! 

M.  Ewsèbe  $«lv«rte.  Je  demande  que  le 
jour  soit  fixé  à  lundi  en  huit.  Voilà  le  rapport 
de  M.  Dumon,  vous  voyez  que  c'est  un  in-4* 
assez  volumineux.  Je  ne  pense  pas  que  per- 
Bomie  veuille  statuer  sur  des  intérêts  aussi 
graves,  qui  ocHnpromettent  à  un  très  haut 
point  la  fortune  d'une  grande  partie  de  la 
populatiocn,  sans  avoir  bien  étudié  la  ques- 
tion. 

Indépendamment  du  rapport,  nous  avons 
à  consulter  tous  les  dociunents  qui  se  rattar- 
chent  à  cette  même  question.  Voilà  pourquoi 
je  demande  que  l'on  renvoie  à  lundi  en  huit 
rouverture  de  la  discussion  sur  les  sucres. 

M.  d'UaaJbermcirt.  Messieurs... 

M.  Charles  Dvfiin.  Vous  allez  parler  dans 
le  même  sens  que  M.  Salverte  ;  c'est  à  moi  que 
la  parole  appartient. 

M.  On:b«ia  (de  la  Loire-Inférieure).  On  ne 
doit  pas  entendre  deux  orateurs  de  suite  dans 
le  même  sens. 

M.  d'Haaberfiart.  Je  n'ai  pas  eu  Thonneur 
de  vous  dire  dans  quel  sens  je  me  proposais 
de  parler. 

M.  Charles  Dapin.  Vous  êtes  obligé  de 
le  dire  pour  que  le  règlement  soit  exécuté. 

M.  d'Haiilicirftart.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  citer,  à  l'appui  de  la 
proposition  qui  vient  d'être  faite  par  l'hono- 


rable  M.  Salverte,  un  fait  qui  s'est  passé  au 
moment  où  les  inscriptions  ont  été  prises  pour 
ou  contre  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  de  fixer 
la  discussion. 

Je^^crois  que  l'honorable  M.  Wusteoiberg» 
que  j'aperçois  en  face  de  moi,  a  proposé  aux 
orateurs  qui  s'inscrivaient  pour  ou  contre,  de 
demander  à  la  Chambre  d'un  commun  accord 
de  fixer  la  discussion  à  lundi  en  huit,  afin  que 
tout  le  monde  eût  le  temps  d'exaAiiner  le  rap- 
port et  l'enquête.  Pour  mon  compte,  je  n'ai 
pas  de  parti  pris  dans  la  question... 

Plusieurs  voix  :  Mais  vous  êtes  inscrit  con- 
tre. 

M.  d^llaubersart.On  me  fait  observer  que 
je  suis  inscrit  contre.  Je  me  suis  incrit  eontire 
le  projet,  parce  qu'en  lisant  le  projet  je  l'ai 
trouvé  dëfavorabie  à  des  intérête  que  je  veux 
soutenir  ;  mais  il  est  possible  que  l'enquête, 
queje  ne  connais  pas,  change  mon  opinion.  Il 
faut  de  toute  nécessité  que  je  puisse  étudier 
l'enquête  ;  elle  n'a  pas  moins  de  soixante  pa- 
ges. J'ai  besoin  de  savoir  si,  après  cette  fec- 
ture,  j'aurai  une  opinion  favorable  au  projet 
de  loi.  Tous  les  membres  qui  se  proposent  de 
parler  sur  la  question  doivent  isolément  pren* 
dre  connaissance  de  l'enquête.  (Aux  voix!  aux 
voix!)  J'appuie  donc  la  proposition  de 
M.  Salverte. 

M.  Charles  Dnpin.  Je  demande  la  parole. 

Une  voix  :  C'est  inutile,  on  est  d'accord 
pour  lundi  en  huit. 

M.  Charles  Bapin.  Je  viens  combattre 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue 
M.  Salverte.  Il  est  dérisoire  de  prétendre, 
comme  on  l'a  fait,  que  huit  jours  seraient 
insuffisants  pour  examiner  une  enquête  de 
soixante  pages  et  qu'il  faudrait  à  des  députés 
intelligents  et  laborieux  plus  d'un  jour  pour 
lire  et  comprendre  huit  pages  !  Quant  à  d'au- 
tres documents,  ils  ont  été  publiés  antérieure- 
ment, et  chacun  de  nous  a  pu  les  examiner  à  loi- 
sir. Cette  question,  Messieurs,  est  depuis  long- 
temps l'objet  de  votre  sérieuse  attention.  L'an- 
née dernière^  vous  avez  lu  l'exposé  des  motifs, 
et  le  rapport  fait  sur  un  projet  de  loi  qui 
mettait  en  parallèle  l'intérêt  des  sucres  indi- 
gènes et  celui  des  sucres  exotiques.  Songez  en- 
fin à  la  souffrance  des  ports  par  suite  de  vos 
retards  ;  songez  aux  anxiétés  du  commerce, 
aux  pertes  du  Trésor,  et  vous  reconnaîtrez  la 
nécessité  de  vous  hâter.  Une  loi  seule  avant 
le  budget  est  à  l'ordre  du  jour  ;  voulez- vous 
perdre  une  partie  de  la  semaine  prochaine  ? 
Cela  ne  se  peut  pas.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  sucres  soit  fixée  à 
jeudi  prochain,  comme  Ta  proposé  l'honora- 
ble rapporteur.  (Appuyé!  Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Péiol  {au  milieu  du  bruit).  Je  viens 
demander,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  ajour- 
nement indéfini  T^xclamations  diverses)^ 
parce  qu'à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés, 
il  est  impossible  que  cette  loi  soit  discutée  et 
passe  à  la  Chambre  des  pairs  ;  tandis  que  si 
vous  la  laissez  à  l'état  de  rapport,  elle  viendra 
l'année  prochaine  au  commencement  de  la  ses- 
sion^ et  vous  aurez  tout  le  temps  de  la  discu- 
ter. De  grandes  lois  ne  peuvent  jamais  être 
votées  à  la  fin  des  sessions.  Pensez  donc  qu  elle 
intéresse  l'industrie,  le  commerce,  l'agricul- 
ture,  et  que  vous  aurez  soixante  orateurs. 
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Croyez  bien  qu'elle  x^  paasera  paa  à  Ia  Cham- 
bre des  pairs.  En  oonséquenee,  je  demande 
Tajourneiiient  indéfini^  dans  Tintërêt  même  de 
la  loi.  (Aux  voix!  aux  voix/  —  luterruption 
prolongée.) 

M.  lluiM»i«  (de  In  Loire-Inférieure).  Je  ne 
demande  pas  mieux  de  voir  cette  discus- 
sion  ajournée  jusqu'à  lundi  en  huit^  pourvu 
qu'elle  soit  sérieuse  comme  elle  doit  l'être, 
j'&ppuie  donc  la  proposition  de  M.  Balverte, 
et  proteste  contre  un  ajournement  indéfini  qui 
compromettrait  à  la  fois  les  intérêts  du  Tré- 
sor, de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Bfn«ii  (de  la  Loire- Inférieure).  Je  me 
réunis  à  la  proposition  de  M.  Salverte. 

(La  Chambre,  eonsultée,  ajourne  la  diaous- 
sion  de  cette  loi  à  lundi  en  huit.) 

BUTTE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  1.01 

flUK  LE  S8L 

(SxHte  de  la  discussion-  du  paragraphe  2 

de  ParCicle  S). 

M.  le  PrëJiijdeiil.  Uordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  sel, 

La  Chambre  en  est  restée  hier  au  2*  para- 
graphe de  l'article  3^  $ur  lequel  il  y  a  deux 
amendements  :  l'un  proposé  par  M.  Luneau, 
qui  demande  que  la  concession  soit  limitée  à 
10  l^ilomètres  carrés  ;  l'autre,  proposé  par 
M.  do  Bchauenbourg,  qui  demande  à  porter 
cette  limite  à  20  kilomètces. 

M.  k)  Fréfiiéeat.  M.  Luneau  a  la  parole. 

M.  LaneMi.  Je  viens  ici,  Messieurs,  sim- 

filament  remettre  sous  les  yeuz  de  la  Chambre 
'état  de  la  question,  parce  qu'à  la  fin  de  la 
séance  d'hier  la  Chambre  n'était  pas  en  nom- 
bre, et  qu'il  faut  savoir  sur  quoi  elle  délibère. 

Messieurs,  l'article  primitif  dé  la  commis- 
sion permettait  de  pouvoir  exploiter  des  sour- 
ces salées  dans  l'enceinte  du  périmètre  des 
concessions^  comme  en  dehors  du  périmètre 
des  concessions.  £h  bien,  d'après  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  4,  l'exploitation  des 
sources  salées  ne  sera  plus  permise  dans  le 
périmètre  des  concessions  qui  auront  lieu,  et 
comme  nous  avons  regardé  <iu'il  y  avait  là  uhq 
atteinte  portée  à  la  propriété  oes  sources  sa- 
lées, nous  avons  cherché  à  limiter  ce  périnaè- 
tte  le  plus  possible.  J'avais  pr<^osé  la  limite 
de  10  kilomètres  carrés  au  lieu  des  disposi- 
tions prescrites  paar  la  loi  de  1791,  qui  fixe 
6  lieues  carrées,  c'est-à-dire  un  périmètre  de 
10,000  hectares.  Il  y  a  un  point  qui  a  occupé 
beauGOup  des  iaeiHbpes  de  la  commiesion  ;  c'est 
que,  pasr  l'exploitation  de  la  mine  de  sel 
gemme  par  travaux  souterrains  et  par  gale- 
ries, il  y  aura  concession,  et  que  pour  les  eaux 
salées  elles  pourront  être  exploitées  sur  une 
simple  déclaration.  Eh  bien  !  on  a  craint  que 
lorsqu'on  voudrait  exploiter  de  simples  sour- 
ces d'eau  salée  par  perforation,  on  ne  vtnt 
exploiter  indirectement  la  mine,  et  qu'on 
n'obtînt  par  ce  moyeb  détourné  une  conces- 
sion à  laquelle  on  n^ aurait  pas  plus  de  droit 
que  son  voisin. 

C'est  précisément  à  cause  de  cette  disposi- 
tion que  nous  avons  voulu  limiter  autant  que 


possible  le  périmètre  des  concessions,  et  de 
plus  je  croia  qu'il  entre  dans  la  {jNensée  du  £pou* 
vernement,  que  ceux  qui  voudraient  exploiter 

Sar  simple  perforation  n'auraient  pas  droit 
des  concessions. 

M.  de  Schauenbourg  a  craint  que  le  maxi- 
mum du  périmètre  fixé  par  mon  amendement 
ne  fût  pas  aases  élevé  pour  permettre  de  f abrû 
quer  les  5,000  quintaux  métriques  imposés 
comme  minimum  par  la  loi.  Que  la  Chambre  se 
rassure  à  cet  égard.  Depuis  que  l'on  exploite  le 
sel  gemme  dans  l'Est,  je  ne  crois  pas  que  la 
totalité  des  travaux  des  mines  exploitées  oo- 
cttiie  en  supw ficie  une  étendue  de  10  hectaros, 
et  je  pro|MiBe  d'aooorder  10,000  heetaies  pour 
des  exploitatioofl  extrêmement  divisées  ;  n  n'y 
a  donc  aucune  crainte  à  concevoir  sur  ee 
point. 

Cependant,  comme  c'est  un  maximum  que 
nous  fixons  dans  la  loi,  et  que  le  gouverne- 
ment pourra  restreindre  dans  de  plus  étroites 
limites  le  périmètre  des  concessions,  je  ne 
fais  pas  d'objections  à  ce  que  le  chiffre  de 
10,000  hectares  soit  élevé,  pourvu  toutefois 
cfu'il  demeure  beaucoup  au-dessous  de  celui 
fixé  par  la  loi  du  28  juillet  1791. 

M.  de  Sehaiienboiurf;.  Messieurs,  bien  que 
je  voie  la  Chambre  impatiente  d'aller  aux 
voix  aur  une  question  qui  lui  payait  peu  im- 
portante, je  la  prie  de  m'accorder  un  instant 
d'attention^  et  elle  verra  qu'il  y  a  dans  cette 
Question  un  sujet  de  la  plus  haute  gravité 
dans  l'ordre  des  idées  du  projet  de  loi.  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  les  considérations  que  j'ai 
présentées  nier  à  la  Chambre  pour  éUiver  le 
maximum  du  périmèU»  des  concessions.  La 
Chambre  voit  bien  que,  puisqu'il  s'agit  de 
fixer  le  maximum,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'in- 
convénient ;  qu'il  y  a,  au  contraire,  avantage 
à  l'accorder  plus  large,  parce  que  c'est  une 
limite  dans  laquelle  il  faut  que  le  gouverne- 
ment puisse  se  mouvoir,  que  les  concessions 
Qu'il  ne  fera  que  lorsau'eiles  seront  deman- 
dées avec  la  garantie  d  un  usage  raisonnable, 
seront  presque  toujours  plus  petites  que  le 
maximum  qui  aura  été  fixé. 

Mais,  à  coté  de  cette  question,  il  y  en  a  une 
autDe  qui  doit  être  vidée  pour  que  oelle-ci 
puisse  être  jugée  en  toute  connaissance  de 
cause. 

Il  s'agit  de  «avoir  si  le  gouvernement  a  jugé, 
eomme  la  commission,  les 'effets  du  projet  de 
loi  ;  si  le  gouvernement  entend  que  l'ordon- 
nance du  21  août  1826  qui,  en  exécution  de  la 
loi  d'avril  précédent,  a  consommé  la  monopo- 
lisation des  départements  de  l'Est,  a  concédé 
en  bloc  au  gouvernement  la  propriété  de  tout 
lo  sel  gemme  qui  se  trouvait  dans  ces  départe- 
ments :  si  le  gouvernement  entend,  après  la 
promulgation  de  la  loi  que  nous  discutons, 
rester  encore  propriétaire  de  tout  ce  sel,  ou 
bien  s'il  entend  (et  je  crois  que  la  commission 
aura  lieu  d'introduire  à  ce  sujet  un  article 
dans  le  projet  de  loi)),  si  le  gouvernement, 
dÎ8-je,  n  entend  rester  que  le  tuteur  de  ces 
richeeses  minérales. 


M.  f^aitrenee,  rapporteur.  Vous  verrez  cela 
tout  à  l'heure. 

M.  4e  fMmmtnàmuT^.   De  là  découlent 

plusieurs  questions   importantes  et   notam- 
ment celle  de  savoir  si  les  concessions  que  fera 
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le  gouvernement  seront,  comme  l'entend  le 
mot,  seulement  des  concessions,  ou  si  elles  se 
feront  à  prix  d'argent,  si  elles  seront  vendues. 

M.  I^anrencc,  rapporteur.  Nous  n*en  som- 
mes pas  encore  là. 

]^.  de  Sehiineii bourg.  Vous  n'en  êtes  pas 
là,  mais  il  faut  que  le  gouvernement  s'expli- 
que sur  oe  point,  pour  que  la  question  du  péri- 
mètre puisse  être  bien  jugée,  car  si  le  gouver- 
nement entend  faire  les  concessions  à  titre  de 
propriétaire  et  les  vendre^  l'intérêt  de  les 
faire  aussi  petites  que  possible  deviendra  do- 
minant, et  je  pourrai  donner  raison  à  VL,  Lu- 
neau.  Si,  au  contraire,  le  gouvernement  en- 
tend user  de  son  i>ouvoir  comme  tuteur  et  non 
comme  propriétaire  et  vendeur^  se  borner  à 
veiller,  a  pourvoir  à  ce  que  les  richesses  miné- 
rales du  sol  national  ne  soient  pas  inutile- 
ment gaspillées,  je  demanderai  qu'on  accorde 
au  gouvernement  une  latitude  plus  grande 
parce  que  je  suis  bien  persuadé  qu'il  en  usera 
avec  la  sagesse  d'un  bon  tuteur.  Je  prie  donc 
M.  le  commissaire  du  roi  ou  M.,  le  directeur 
général  de  vouloir  bien  répondre  à  ma  ques- 
tion. Je  me  réserve  alors  de  demander,  plus 
tard,  soit  l'extension,  soit  la  diminution  du 
périmètre  des  concessions. 

M.  Legband,  commissaire  du  roi,  directeur 

Sénéral  des  porUs  et  chaussées  et  des  mines. 
îessieurs,  la  quetion  se  trouve  un  instant  dé- 
£  lacée  par  1  interpellation  de  l'honorable 
[.  de  Dchauenbourg,  et  cette  interpellation 
adressée  au  gouvernement  serait  plus  juste- 
ment adressée  à  la  commission  :  on  pourrait 
demander  à  la  commission  quelle  est  son  opi- 
nion. 

La  commission  entend-elle  que,  par  la  loi 
actuelle,  la  concession  faite  au  domaine  de 
l'Etat  est  considérée  comme  nulle,  et  que  ce 
vaste  banc  de  sel  gemme  cessera  d'être  sa  pro- 
priété. 

]Sii.  Laiireace,  rapporteur.  Sans  doute.  Il 
y  aurait  un  article  pour  cet  objet. 

M.  Ije^rand,  com/mtssaire  du  roif  directeur 

général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
i  telle  est  l'opinion  de  la  commission,  je  lui 
dirai  que  la  loi  n'en  dit  rien  ;  que  la  loi  au 
contraire,  telle  qu'elle  est  indiquée,  laisse 
l'Etat  propriétaire  du  banc  de  sel  gemme.  Si 
la  commission  entend  que  l'Etat  n'en  sera 
plus  propriétaire,  le  gouvernement  aura  à 
s'expliquer  là-dessus,  mais  auparavant  il  faut 
que  la  commission  fasse  connaître  ses  inten- 
tions à  cet  égard  d'une  manière  plus  posi- 
tive. 

M.  l-aarence,  rapporteur.  J^essieurs,  la 
concession  qui  fut  accordée  au  domaine  de 
l'Etat,  à  la  suite  de  la  loi  du  6  avril  1825,  le 
fut  par  une  ordonnance  royale.  Il  est  cepen- 
dant incontestable  qu'une  fois  que  par  ordon- 
nance, régulièrement  ou  non^  et  il  n'y  eut 
jamais  une  plus  grande  irrégularité,  une 
plus  extraoroînaire  violation  des  principes 
que  la  grande  concession  des  dix  départe- 
ments, dont  on  s'occupe  ;  mais  régulière  ou 
non,  légale  ou  non,  politique,  économique  ou 
non^  il  n'en  est  pas  nK>ins  vrai  que  la  con- 
cession qui  a  été  faite  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  21  août  1825,  a  investi  le  domaine 
de  l'Etat  au  même  titre  qu'elle  eût  investi  un 


particulier  de  la  concession  de  toute  richesse 
minérale  quelconque.  Conséquemment,  le  do- 
maine de  1  Etat  est  aujourd'hui  propriétaire. 
La  commission  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir 
que  les  mêmes  pouvoirs,  qui  sont  nécessaires 
au  ministre  des  finances  pour  aliéner  les  pro- 
priétés domaniales,  lui  seraient  indispen- 
sables quand  il  s'agirait  de  dessaisir  le  do- 
maine de  l'Etat  de  la  concession  irrégulière 
et  même  illégale  qui  lui  a  été  accordée  en  1825. 
En  conséquence,  l'intention  de  la  commission, 
et  elle  va  le  formuler  dans  l'instant  même,  est 
de  proposer,  dans  l'article  qui  est  en  discus- 
sion,  un  paragraphe  additionnel  qui  sera 
ainsi  conçu  : 

((  Aussitôt  après  la  complète  exécution  du 
l*'  paragraphe  de  l'article  l'*"  (c'est-à-dire 
aussitôt  que  la  résiliation  sera  prononcée), 
la  concession  de  la  veine  de  sel  laite  au  do- 
maine de  l'Etat,  par  l'ordonnance  du  6  avril 
1825,  sera  révoquée. 

Alors  il  n'arrivera  pas  ce  que  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  paraissait 
craindre  tout  à  l^eure,  que  l'exploitation  des 
mines  de  sel  existant  dans  les  départements 
de  l'Est  sera  abandonnée  au  premier  occu- 

f>ant  ;  mais  seulement  le  territoire,  devenu 
ibre,  n'étant  concédé  à  personne,  deviendra 
par  conséquent  concessible  à  tous,  c'est-à-dire 
que  chaque  individu  qui  voudra  se  présenter 
au  gouvernement  dans  les  limites  que  vous 
avez  fixées,  comme  demandeur  de  concession, 
aura  la  faculté  de  le  faire.  Le  cas  arrivant, 
l'autorité  administrative  examinera,  dans 
l'esprit  des  droits  qui  régissent  les  mines, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  a'accorder  la  concession. 
Ainsi  le  banc  de  sel  gemme  ne  sera  pas  une 
propriété,  en  quelque  sorte  éparse,  dont  cha- 
cun pourra  s'emparer  ;  mais  elle  sera  une 
mine  comme  les  autres,  c'est-à-dire  concessi- 
ble comme  toutes  les  autres,  dans  les  limites 
et  avec  les  conditions  et  précautions  que, 
dans  l'intérêt  général,  l'autorité  jugera  con- 
venable d'établir. 

Voilà  des  explications  que  la  commission 
devait  à  la  Chambre. 

lii.  Colomès*.  Je  prie  M.  le  rapporteur 
de  nous  dire,  avant  de  descendre  de  la  tribune, 
si  la  commission  entend  que  la  concession  faite 
au  domaine  de  l'Etat  cessera  de  plein  droit, 
par  le  fait  de  la  loi,  ou  s'il  faudra  un  acte 
particulier  pour  la  révoquer. 

M.  Ijanreiice,  rapporteur.  Je  crois  que  la 
révocation  doit  être  prononcée  par  le  même 
pouvoir  qui  avait  accordé  la  concession  et 
qu'il  suffit  que  la  loi  autorise  l'administra- 
tion à  dessaisir  le  domaine  pour  que  l'adminis- 
tration déclare,  par  une  ordonnance  royale, 
révoquée,  non  avenue  la  concession  qui  avait 
été  accordée  par  ordonnance  royale  en  1825. 

M.  Ronsqnler.  Et  les  nouvelles  concessionK 
seront-elles  gratuites  ? 

M.  L.anreDce,  rapporteur.  Ah!  je  ne  puis 
pas  subir  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles à  la  tribune. 

M.  Diifniire.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de 
nous  donner  une  explication  qui  se  rapporta 
également  à  la  question.  En  1835,  après  que 
la  concession  a  été  faite  au  domaine  aQ  l'Etat, 
on  a  dû,  aux  termes  de  la  loi  du  6  avril  1810„ 
payer  une  indemnité  à  tous  les  propriétaires 
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de  la  surface.  Maintenant,  si  l'Etat  abandon- 
nait la  concession  qui  lui  a  été  faite  en  1825, 
entend-on  que  les  ooncessionnaires  de  nou- 
velles concessions  qui  seraient  faites  seraient 
obligés  de  rembourser  à  TËtat  ce  qui  a  été 
payé  aux  propriétaires  de  la  surface  en  1825, 
par  suite  de  la  grande  concession? 

Il  est  nécessaire  de  nous  fixer  là-dessus, 
parce  qu'il  est  impossible  que  TEtat  aban- 
donne la  propriété  cjui  lui  a  été  donnée,  sans 
recevoir,  a  titre  d'indemnité,  les  redevances 
que  lui-même  a  été  obligé  de  payer  ou  que  la 
compagnie  a  payées  pour  lui  et  qu'il  devra 
rembourser  à  la  compagnie. 

M.  E<aiireace,  rapporteur.  Je  réponds 
qu'il  y  a  une  erreur  en  fait  dans  la  supposi- 
tion qu'il  est  dû,  ou  qu'il  a  même  dtf  payé 
aux  propriétaires  de  la  surface  une  indem- 
nité quelconque.  Il  est  certain  qu'en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  avril  1810,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  concession  d'une  mine,  il  y  a  lieu 

f»ar  le  concessionnaire  à  payer  aux  proprié; 
aires  du  sol  supérieur  une  indemnité  qui 
est  réglée,  mais  le  règlement  de  cette  indem- 
nité, a  l'4;&i^d  de  la  mine  de  sel  de  l'Est,  n'a 
jamais  été  réclamé  ni  accordé  à  personne. 
Tout  ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de  la  loi 
du  21  avril  1810  a  été  de  rembourser,  au 
compte  de  l'Etat,  par  la  Compagnie  des  sali- 


à  titre  de  dépossession.  C'est  là  une  somme 

§ayée  pour  le  compte  de  l'Etat  et  qui  devien- 
ra  remboursable  ;  mais  il  n'y  a  aucun  rem- 
boursement à  faire  pour  indemnités  à  payer 
aux  propriétaires  de  la  surface. 

M.  Morean  (de  la  Meurthe).  J'avais  de; 
mandé  la  parole  pour  faire  l'observation  qui 
vient  de  vous  être  présentée  par  M.  Laurence; 
je  me  contenterai  de  dire  après  lui,  ^ue  je 
connais  les  lieux  et  les  personnes,  et  que, 
comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  il  n'y  a  au- 
cune indemnité  ni  réclamée,  ni  payée  aux 
propriétaires  de  la  surface. 

M.  le  Président  II  faudrait  avant  tout 
vider  l'amendement  de  M.  Lunean. 

M.  Lianrence,  rapporteur,  C*e^t  ce  que  je 
disais  quand  l'bonorable  M.  de  Schauenbourg 
a  entamé  cette  question.  Cependant,  il  faut  le 
reconnaître,  il  y  a  quelque  connexité  entre 
l'étendue  des  concessions  futures  et  la  sup- 
pression des  concessions  existantes  ;  car  peut- 
être  l'Etat  se  guidera  sur  les  concessions  ac- 
tuelles pour  déterminer  les  limites  à  donner 
aux  concessions  à  venir.  Je  ne  me  refuse  donc 
pas  à  ce  qu'on  traite  les  deux  questions  à  la 
fois. 

M.  de  Schauenbourg.  Je  Tai  déjà  fait 
remarquer,  la  question  du  périmètre  des  con- 
cessions est  différente,  lor8(^ue  le  gouverne- 
ment agit  comme  propriétaire,  ou  lorsqu'il 
agit  comme  tuteur  qui  n'a  plus  qu'à  distri- 
buer les  concessions. 

M.  E<e|rrand,  commis-^aire  du  roif  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Nous  voulons  tous  l'abolition  du  monopole, 
et  nous  n'entendons  pas,  par  conséquent,  que 
l'Etat  retienne  dans  ses  mainH  le  monopole 
exclusif  de  la  mine  de  sel  qui  s' été  ad  sur  les 
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dix  départements  de  l'Est  ;  mais  pour  moi 
je  ne  puis  pas  admettre,  comme  M.  Laurence, 
que  la  concession  actuelle  soit  révoquée  im- 
médiatement, et  que  le  nouveau  régime  de  la 
loi  que  vous  votez  soit  mis  immédiatement  à 
exécution  ;  il  y  a  quelques  mesures  à  nrendre 
et  des  délais  à  donner  pour  passer  de  la  légis- 
lation existante  à  la  libre  fabrication  que 
l'on  veut  établir. 

Je  l'ai  dit,  l'Etat  ne  veut  pas  conserver  la 
mine  de  sel,  il  veut  la  concéder  et  non  la 
vendre,  il  ferait  une  mauvaise  spéculation 
en  la  vendant.  L'intérêt  de  l'Etat  est  dans  la 
production  ;  l'intérêt  du  fisc  est  dans  l'impôt 
qui  sera  prélevé  sur  la  production.  Si  l'Etat 
vendait  la  mine,  il  grèverait  la  production 
du  prix  de  vente,  et  il  irait  contre  le  but 
qu'il  veut  atteindre,  à  l'abaissement  du  prix 
du  sel. 

Ainsi  l'Etat  concédera  la  mine,  il  n'en  res- 
tera pas  propriétaire,  il  la  divisera  de  ma- 
nière à  multiplier  la  fabrication  et  à  créer 
la  concurrence.  Mais  je  ne  puis  nas  admettre, 
et  je  regarderais  comme  très  funeste  que  le 
nouveau  régime  succédât  immédiatement  à  la 
dépossession  de  l'Etat;  je  demande  qu'on 
donne  un  délai  à  l'Etat  pour  qu'il  puisse  déli- 
vrer des  concessions  à  l'industrie  privée,  et 
empêcher  le  gaspillage  d'une  mine  aussi  pré- 
cieuse. C'est  dans  ce  sens  que  je  vais  discuter 
l'amendement  de  M.  Luneau.  Messieurs,  dans 
le  système  de  la  loi  de  1791,  le  maximum  de 
I  l'étendue  des  concessions  ne  doit  pas  excéder 
6  lieues  carrées,  qui  équivalent  a  peu  près 
à  120  kilomètres  carrés.  M.  Luneau  propose 
de  fixer  ce  maximum  à  10  kilomètres  carrés, 
et  M.  de  Schauenbourg  à  20,  c'est-à-dire  que 
M.  Luneau  propose  de  réduire  le  maximum 
de  la  loi  de  1791  à  un  douzième,  et  M.  de 
Schauenbourg  à  un  sixième. 

La  loi  du  21  avril  1810  ne  fixe  aucune  li- 
mite ;  et  si  vous  voulez  vous  reporter  à  l'ex- 
Sosé  des  motifs  de  cette  loi^  vous  verrez  que 
[.  Begnault  de  Saint-Jean-d'Angély  décla- 
rait qu'on  n'avait  voulu  fixer  aucun  maxi- 
mum^ et  qu'à  cet  égard  on  avait  pensé  qu'il 
fallait  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  gouver- 
nement. En  rappelant  ces  termes,  je  ne  viens 
pas  combattre  le  principe  d'un  maximum,  je 
reconnais  que  la  fixation  d'un  maximum  vien- 
dra en  aide  à  TEtat,  et  qu'elle  le  débarrassera 
des  sollicitations  dont  il  serait  embarrassé. 
Mais,  en  admettant  ce  principe,  je  demande 
qu'on  ne  fixe  pas  le  maximum  dans  des  li- 
mites aussi  étroites,  qu'on  ne  le  réduise  pas 
au  sixième  ou  au  douzième  de  celui  qu'a  fixé 
la  loi  de  1791.  Les  limites  d'une  concession  ne 
se  déterminent  pas  d'après  l'arbitraire,  elles 
se  déterminent  d'après  l'abondance  e^  la  dis- 
position souterraine  de  ses  gf tes.  Il  est  certain 
que  lorsqu'une  mine  est  riche,  quand  elle  est 
puissante,  lorsgue  les  bancs  sont  épais,  il  est 
certain  que  l'Etat  doit  fixer  une  limite  étroite, 
car  le  concessionnaire  y  trouvera  encore  un 

arofit  raisonnable  et  l'intérêt  de  ses  capitaux, 
[ais  lorsque  la  mine  est  pauvre,  lorsque  les 
gîtes  sont  disséminés  à  grandes  distances,  si 
vous  voulez  une  exploitation  profitable,  il  faut 
bien  fixer  un  périmètre  suffisamment  étendu. 
Ainsi,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  arbitraire- 
ment, mais  par  suite  d€ s  dispositions  de  la 
nature,  qu'on  détermine  le  périmètre  d'une 
concession  ;  il  faut  donc  que  le  maximum  fixé 
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par  la  loi  soit  asaes  étendu  pour  permetti» 
au  gouyernem^t  de  satisfaire  aux  condi- 
tions d'une  bonne  et  profitable  exploitation. 
Quoique  la  législation  actuelle  ne  fixe  pas 
de  maximum,  quoique  la  loi  de  1701  en  fixe 
de  6  lieues  carrées,  îe  dois  dire  que  je  con- 
nais peu  d'exemples  oe  concessions  faites  avec 
un  périmètre  au-dessus  de  40  kilomètres  car- 
rés. Je  demande  donc  que  le  maximum  soit 
fixé  à  40  kilomètres  carrés,  e'est^-dire  au 
tiers  du  maximum  déterminé  par  la  loi  de 
1791;  je  pense  qu'il  serait  veu  convenable 
d'endiaîner  l'administration  dans  «iie  condi- 
tion plus^toMto. 

M.  liac«i««l«a^a|[pBe,  mimstre  deê  finan- 
ecM,  Je  demande  à  ajouter  un  mot  aux  expli- 
oatioas  de  M.  le  commissaire  du  roi.  D'abord, 
je  renouvelle,  en  ce  qui  conoerne  le  ministère 
des  finances,  la  déclaration  qu'il  n'entre  pas 
dans  riatention  du  gouvernement  de  vendre 
des  conoessions  dans  retendue  des  dix  dépar- 
tements de  r£at  ;  mais  il  est  bsen  entendu 
aussi  que  les  étamissements  existants  et  ap- 

Sartenaiït  au  gouvernement,  qui  seront  ven- 
us^ k  gouvernement  les  vendra  en  dédiurant 
qu'une  ooneMsion  y  est  attachée  ;  de  sorte 
qu'il  n'j  lyusa  pat  es  sarpriae. 

'  M.  lie  Scift«iieii1iavr|c.  Je  puis  me  conten- 
ter, quant  à  présent,  de  la  déclaration  de 
M.  le  directeur  général  et  de  M.  le  ministre 
des  finances  :  et  en  raison  de  cette  déclara- 
tion je  me  reunisji  M.  Legrand  nour  deman- 
der que  le  maximum  des  concessions  soit  li^é 
à  40  kilomètres  carrés. 


M.  I^asrettee,  rapporteur.  Messieurs,  il  y 
a  deux  choses  dans  les  observations  de  M.  le 
ootBRmissaire  du  «ouvemement.  La  première, 
la  fixation  dm  périmètre  possible  des  conces- 
sions accordées.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  au- 
cune objection  de  la  jpart  de  la  commission  ; 
elle  se  rauge  si  volointiers  à  l'opinion  qui  porte 
le  maximum  k  40  kilomètres. 

M.  f  je|(m«fl\  commissaire  du  roi, directeur 

Îénéral  des  pon4s  et  chaussées  et  des  mines, 
1  n'y  a  que  eeia  en  discussion  pour  le  mo- 
ment! 

M«  EiUMMMi.  Je  me  réunis  à  cet  amende- 
ment! {Aux  voipi>f^ 

Adoption  d^  paragraphe  2. 

M.  le  Président.  Paragraphe  2»  «  Nulle 
concession  de  mine  de  sel  ne  pourra  excéder 
40  kilomètres  carrés.  »  (Adopté.) 

Discuvion  du^  paragraphe  S  proposé  par  la 

commission, 

M.  Liii«iReii«»e,  rapporteur.  Monsieur  le 
Président,  la  disposition  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  forme  un  para- 
graphe additionnel  dont  je  vous  prie  de  don- 
ner lecture  à  U  Ofaaoïbxe.  EUe  xonaerait  le 
paragraphe  3. 

M.  le  Président.  Paragraphe  3.  •  Aussitôt 
après  l'adoption  de  la  présente  loi,  la  con- 
cession de  la  mine  de  sel  faite  au  domaine  de 
FEtat  par  l'ordonnance  du  21  août  1835  sera 
révoquée.  » 


M.  4e  Mesèevriç.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  déclaré  qu'il  ne  soumettrait  k  la  sanc- 
tion dn  Boi  la  loi  que  nous  discutons  en  ce 
moment,  qu'auprès  avoir  traité  «ree  la  Ûom- 
pagnie  oes  salines  de  l'Est,  et  aveir  obtenu  de 
œtte  compagfnie  des  oomwions  oenvenablea 
pour  la  résiliation  de  son  bail. 

Maintenant,  on  vous  propose  de  déclarer 
que  la  loi  n'aura  son  exeeuldoB»  dans  les  dé- 
partements de  l'Esté  qu'après  qiie.«. 

M.  l«aiireBee,  rapporteur.  Il  ne  s*agit  en 
ce  moment  que  de  la  révocation  de  la  conces- 
sion de  1027. 

M.  de  Meshearg.  Alors  je  réserve  mes  ob- 
servations. 

M.  Ë^efcrmndfCOfnmdssaire  du  roi,  airecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  «^  des  mines. 
Messieurs,  ce  n'est  nas  le  pxinoipe  de  l'amen* 
dément  de  l'honorable  M.  liaurence».. 


H.  IfAvreaee,  rapporteur.  Veuillez  bien 
dire  ramendement  de  la  commiBsion! 

M.  Eiefcrand,  cofnnUssaire  du  roi,  directeur 
général  d^s  ponts  et  chaussées  et  des  w4nes* 
Soit»  de  la  commission  que  je  viens  combattre; 
car  \t  me  mettrais  en  contradiction  avec  ce 
que  je  viens  de  dire  à  l'instant  même,  ouand 
j  occupais  cette  tribune. 

Je  déclare  seulement  qu'il  nous  est  absolu- 
ssent impossible  d'adhérer  à  cet  amendement 
si  l'on  n  admet  pas  qu'il  y  ait  un  intervalle 
entre  le  régime  actuel  et  le  nouveau  régime 
dont  rétabfîssement  est  proposé  par  la  com- 
mission. Je  ne  puis  pas  admettre  qu'il  soit 
instantanément  loisible  à  tout  le  nKnide  de 
venir  exploiter,  sans  concession  régulière^  le 
banc  de  sel  gemme  qui  s'étend  sous  les  dix 
départements  de  TEst.  Est-ce  là  l'intention  de 
la  commission? 

M»  EinareBee,  rapporteur.  Veuilles  expo- 
ser vos  idées,  nous  répondrons  à  l'ensemble. 

M.  Mà^p^Tunà,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des.  mines. 
La  commission  entend-elle  que  l'article  sui- 
vant, de  la  loi  recevra  son  exécution  après 
que  la  d^oseeasion  aura  été  |»ronoaeée  par 
ordonnance  du  roi  ?  Eh  bien  !  je  déclare  que 
si  vous  entendez  que  le  ^stème  de  la  libre 
fabrication  du  sel  doivcr  8trc  tel  que  le  pro- 
pose la  commission,  vous  organisez  le  plus 
grand  désordre,  le  plus  grand  gaspillage  de 
la  richesse  minérale  dans  les  départements  de 
l'Est. 

Vous  voulez  et  nous  voulons  comme  vous 
l'abolition  du  monopole^  la  concurrence  dans 
la  fshrication  et  par  suite  le  bas  prix  du  sel. 
Eh  bien  !  vous  pouvez  arriver  à  ces  t>rois  résul- 
tats utiles  par  un  ordre  de  choses  régulier, 
lorsqu^én  vertu  de  la  loi  le  gouvememeiat  sera 
dépossédé  de  la  concession  des  mines  deeel,  et 
avant  que  le  système  de  la  libre  fabrication 
du  sel  soit  mis  en  vigueur,  il  est  nécessaire 
que  vous  laissiez  à  l'Ëtat  un  délai  pour  qu'il 
puisse  procéder  à  la  division  du  sa  veeonnu 
accessible.  Vous  ne  voulez  pas  que  de  toutes 
parts  an  vienne  se  jeter  sur  ce  terrain,  le  per- 
forer en  mille  endroits  divers,  et  y  établir  en 
tous  sens  des  exploitations  irrégulièfes. 

Pour  prévenir  un  pareil  gaspillage  de  la 
richesse  particulière,  donnez-nous  un  délai 
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au  moins  raisonnable,  et  en  voulant  établir 
la  liberté,  n«  créez  pas  la  lioenoe  la  plus  abso- 
lue. Autrement  vous  vous  mettrez  en  opposi- 
tion  manifeste  avec  la  législation  sur  les  mi- 
nes. Tant  que  Tezistenoe  de  la  matière  conces- 
Bible  n'est  pas  reconnue^  nous  pouvons  auto- 
riser, encourager  les  puits  de  recherche.  Mais 
du  moment  qu'elle  est  reconnue,  dès  qu'il  n'y 
a  plus  de  doute  sur  son  existence  ;  du  moment 
où  l'on  connaît  son  gisement  et  ses  limites,  et 
c'est  le  cas  de  la  mine  de  sel  gemme  de  l'Est, 
il  est  non  seulement  du  droit,  mais  encore  du 
devoir  étroit  du  gouvernement,  de  veiller  à  la 
conservation  de  cette  richesse^  a  ce  que  la  con- 
cession et  l'exploitation  en  ai^it  lieu  réguliè- 
rement. 

Je  demande  donc  que  la  mine  de  sel  gemme 
ne  soit  pas  livrée  au  saspUlage,  c'est  l'ex- 
pression la  plus  juste  dont  je  puisse  me  ser^ 
vir.  Je  demande  qu'elle  soit  divisée  et  concé- 
dée d'une  manière  régulière.  J^  demande  que 
l'industrie  privée  en  soit  mise  immédifiâ^ 
ment  en  possession  ;  je  ne  veux  pas  que  l'Etat 
retienne  cette  richesse  dans  ses  mains  ;  je  de- 
mande qu'il  la  donne  de  préfécence  aux  ex- 
ploitants actuels,  mais  laisaôa&>lui  un  délai 
moral  pour  exécuter  cette  grande  et  salutaire 
opération. 

Je  propose  une  chose  utile  gui  a  pour  texte 
de  prévenir  le  gaspillage,  et  je  demande  avec 
instance  qu'en  adoptant  l'amendement  de  la 
commission,  auquel  je  ne  m'oppose  pas,  il 
soit  bien  entendu  qu'il  y  aura  un  délai  entre 
Texécu^on  de  cette  disposition  et  l'exécution 
dea  articles  suivants. 

Une  voix  :  Proposez  un  amendemc^nt. 

M,  EiefCraml,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  fnines. 
Je  ne  puis  pas  improviser  un  amendement. 
Je  demanderais  que  la  Chambre  voulût  bien 
adopter  le  principe,  et  que  la  commission  se 
réunit  au  gouvernement  pour  régler  les  me- 
sures intermédiaires  entre  l'état  actuel  et  l'éta- 
blissement du  nouveau  régime. 

M.  Aïonean.  Je  demande  à  M.  Legrand  de 
vouloir  bien  r^Kindre  à  la  question  que  je 
vais  lui  poser.  Regarder a-t-il  l'exploitation 
des- eaux  salées  par  la  préparation  sans  tra- 
vaux souterrains,  sans  galeries,  comme  l'ex- 
ploitation de  la  mine?  £t,  en  oonséquenoe,  le 
gouvernement  accordera-t-il  des  concessions 
aux  particuliers  qui  se  contenteraient  d'ex- 
ploiter les  souroes  salées  par  la  simple  pré- 
paration? 

M.  l«e|Kra«4,  commissaire  du  roi^  directeur 

fènéral  des  pont*  et  chaussées  et  des  mines, 
li  résistance  de  la  mine  de  sel  est  reconnue, 
nom  n'aurons  aucun  motif  pour  refuser  la 
ocmeession  qui  serait  demandée^  si  d'ailleurs 
on  satisfait  aux  autres  conditions  requises. 
D'ailleurs,  d'après  les  explications  données 
par  M.  Gay-Lussac,  et  que  plus  d'une  fois 
j*ai  déclaré  adopter,  là  où  la  mine  de  sel 
existe,  la  source  salée  ou  le  puits  salé  ne*  pour- 
rait être  que  bien  difficilement  séparé  de  la 
naine  de  sel.  Que  craint  M.  Luneau  7  Oraint-il 
le  monc^iole  %  Mais  vous  venez  de  l'abolir  ; 
mais  avec  la  limitation  du  maximum  du  péri- 
mètre à  40  kilomètres,  vous  pourrez,  dans  1'^ 
tendue  du  banc  de  sd  gemme^  créer  un  grand 
nombre  d'exploitations  particulières.  Ainsi, 
vous  établirez  la  concurrence,  et  vous  obtien- 


dces  le  bas  prix  du  sel  autant  qu'il  peut  dé- 
pendre de  la  concurrence. 

M.  l«aarea«e,  rapporteur.  Le  dissentiment 
qui  s'élève  maintenant  est  le  plus  grave  de 
ceux  qui  ont  pu  s'élever  dans  Te  coure  de  la 
disoussion.  Est-ce  une  seule  et  même  (âiowt 
que  la  mine  de  sel  gemme,  ou  l'eau  qui  souter- 
rainemeat  se  sature  en  traveraant  la  mine, 
eomme  on  le  prétend,  soit  sur  le  sol  de  Franoe: 


que  la  loi  et  i'autonté  s  occupent  . 
l'une  et  de  Tautre  absolument  sous  le  même 
aspeet,  à  raison  des  mêmes  principes,  en  vue 
des  mêmes  oonséqumioes  f 

TelW  est  la  seule  question  que  M*  le  direct 
teur  général  vient  de  résoudre  par  avance,  et 
qu'il  a  été  contraint  lui-même  de  poser  à  la 
Chambre  ctHnme  base  de  son  aargumentatkni; 

£h  bien  !  il  7  a  longtemps  ou'on  travaille  k 
faire  cette  assimilation,  on  nra  pas  encore  pu 
y  parvenir. 

La  loi  telle  qu'on  l'a  connue  dès  l'abord  ne 
fut  précisément  imaginée  que  pour  arriver  à 
oette  assimilation,  dont  lestriminaux  ne  von.- 
laient  pas,  et  à  laovelle  la  raison  oonuaune 
se  refusait.  Je  dis  la  raison  commune,  parce 
qu'en  accordant  à  la  sienne  tout  ee  qu'elle 
offre  de  résultats  certains  ou  prc^iiables,  vous 
savez  que  les  lois  ne  parlent  pas.  ordinaire^ 
moit  au  moins,  le  langa^  scientifique  ;  que 


telligenoe  de  tous.  Qu'elles  xepréseateoii)  les 
idées  communes,  qu'elles  ne  s'en  éearien.t  pasi 
et  surtout  qu'elles  ne  donnent  pas  dans  leurs 
définitions  et  leurs  prescriptions  de  démentis 
aux  opinions  généralement. Bègues. 

J'aocordenai  si  Ton  veut  que,  seientifiquef 
ment  et  géologiquementv  l'eau  salée*  ne  serait 
point  salés  si  aUe  n'avait  été  saturée  de  seL 
(On  rit.)  Que  la  Chambre  me  permette  une 
comparaison  un  peu  triviale  :  oe  miême  au 'il 
n'y  a  point  d'eau  sucrée  sans  sucne,  il  nV  A 
point  d^eau  salée  sans  sel; 

Mais  après  avoir  faât  cette  première  con- 
cession, je  ne  puis  aller  plus  loin.  Qu'est-ce 
qui  se  passe  sous  la  terre  f  Par  suite  de  quels 
phénomènes,  de  quels  concours  de  faits  parti- 
culière l'eau  salée  se  trouve-t-elle  dans  un  ter- 
ritoire oci  il  n'y  a  point  de  seâ  ?  ¥ous  aures 
beau  perforer  la  terre  avec  une  sonde  aussi 
longue  qu'il  es!  possible  de  l'imaginer,  vous 
aurez  beau  faire  des  trous  de  sonde,  de  1»000, 
1,200  ou  1,000  pieds,,  vous  ne  rencontrerez  pas 
de  sel  gemme,  et  cependant  vous  trouverez  de 
l'eau  salée,  et  eependant  il  est  évident  qu'elle 
n'aura  aoquis  cette  qualité  qu'en  traversant 
un  terrain  imprégné  de  sel.  Mais  ai  le  terri* 


sible. 


Supposez  que  l'exploitation  se  fasse  sur  la 
frontière.  Les  frontières  de  l'Est  sont  voisinas 
de  la-  Prusse,  du  pays  de  Bade  et  voire  même 
de  la  Suisse.  On  ne  pourra  dire  sur  quel  point 
se  trouve  la  mine  de  sel  gemme  oà  la  source 
se  sera  salie.  Qui  vous  dira  qu'elle  est  saturée 
de  sal  f rançais>  et  non  de  sel  étranger  %  Le  fait 
est  que  cette  souroe  n'appartient  à  aucune 
mine  de  sel  concessiUe  par  l'autorité  fnsn- 
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çaise  :  en  cmpêcherez-vous  Texploitation  ?  Gela 
eat  oomplètement  impossible. 

Aussi,  jusqu'à  présent,  te  fait  a  résisté  à 
toutes  les  définitions  scientifiques.  Il  ne  jieut 
y  avoir  non  plus  de  démonstration  légale. 
Dans  l'ordre  légaJ,  les  objections  sont  encore 
plus  graves. 

L'erreur  de  mes  honorables  adversaires  vient 
de  ce  qu'ils  partent  de  la  nature  des  choses 
pour  arriver  à  la  nécessité  d'une  loî,  ce  qui 
n'est  pas. 

Les  lois  protectrices,  les  lois  tutélaires,  les 
lois  qui  transmettent  à  l'autorité  adminis- 
trative le  droit  de  s'enquérir  de  la  manière 
dont  on  dispose  des  richesses  nation  ailes  auel- 
Gonques,  ne  sont  faites  précisément  que  aans 
une  idée  de  protection  fondée  sur  le  mode  par 
lequel  les  richesses  en  question,  quelles  qu'elles 
soient,  peuvent  être  exploitées.  C'est  le  mode 
qui  reffit,  ce  n'est  pas  la  chose.  Ainsi,  par 
exemple,  on  régit  par  une  loi  la  mine  propre- 
ment dite,  parce  que  le  mode  de  son  exploita- 
tion comprend  une  foule  d'intérêts  qu'il  ne 
faut  pas  exposer  :  c'est  la  sécurité  du  sol  su- 
périeur qui  pourrait  s'abîmer  sous  des  tra- 
vaux mal  dirigés  ;  c'est  la  sécurité  de  ceux  qui 
travaillent,  et  qui  pourrait  être  compromise 
par  des  travaux  qui  ne  seraient  point  dirigés 
avec  l'intelligence  et  les  précautions  qui  sont 
en  parail  cas  commandées. 

On  comprend  donc  que  la  sûreté  du  sol  et  la 
vie  des  hommes  soient  l'objet  de  la  sollicitude 
de  l'autorité  et  qu'elle  les  protège  par  tous  lés 
moyens  possibles.  Il  est  évident  aue  la  forme 
d'exploitation  qui  était  exigée  dans  le  pre- 
mier cas  n'existe  plus  dans  le  second  ;  et  c'est 
ici   que  nous  différons  précisément  de  nos 
honorables  adversaires,  parce  que^  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  ils  partent  de  la  na- 
ture des  choses  pour  arriver  à  des  nécessités 
légales;  tandis  que  nous  partons  des  néces- 
sités des  choses  pour  arriver  aux  nécessités  de 
la  loi.  Il  en  résulte  que  nous  ne  pouvons  pas 
être  d'accord  ;  la  commission,  jusqu'ici,  n'en 
a  pas  manifesté  la  moindre  intention,  avec 
M.  le  directeur  général,  sur  cette  partie  de 
l'argumentation.  Nous  ne  sommes  pas  d'ac- 
cord sur  la  base,  nous  ne  pouvons  pas  l'être 
davantage  sur  les  résultiâ^s.   Ces  résultats, 
quels  sont-ils? 

D'après  M.  le  directeur  général,  la  conces- 
sion des  dix  départements,  qui  ne  comprend 
Sas  moins  de  V  millions  d'hectares  de  super- 
cie  ;  la  superficie  tout  entière  des  dix  dépar- 
tements de  l'Est,  en  tant  que  la  mine  pourrait 
se  trouver  sous  toutes  ou  quelques  unes  de 
ses  parties,  resterait,  pendant  un  temps  quel- 
conque, suspendue  quant  au  droit.  L'Etat  ne 
posséderait  plus,  car  le  domaine  serait  dé- 

S ouille  en  vertu  de  l'ordonnance  révocatoire 
e  la  concession  de  1825,  et  cependant  il  n'y 
aura  pas  d'occupation  possible  immédiate- 
ment, sinon  par  voie  de  concession  officielle, 
au  moins  par  voie  de  concession  réelle,  c'est- 
à-dire  par  l'exploitation.  Si  l'exploitation  des 
eaux  était  la  même  chose  que  l'exploitation 
de  la  mine,  alors  M.  le  directeur  général  est 
satisfait,  car  il  faut  alors  que  la  concession 
soit  demandée  ;  elle  ne  peut  l'être  sans  pré- 
caution, sans  examen,  et  l'autorité  est  pré- 
munie contre  le  péril  des  concessions  dâor- 
données. 
Mais  si  l'on  entend  dire  que  l'exploitation 


des  eaux  salées  ne  sera  pas  possible,  alon  il 
y  a  une  interdiction  réelle  prononcée  dès  à 
présent,  qui  frappe  l'exercice  d'un  droit  jua- 
qu  ICI  plus  ou  moins  régulier,  plus  ou  moins 
contesté,  mais  qui  est  sorti  victorieux  de  plus 
aune  épreuve  ;  droit  qui  se  trouverait  ainsi 
véritablement  confisqué,  puisque^  quand  on 
aurait  pu  l'exercer  jusqu'à  présent,  on  ne 
pourrait  pas  l'exercer  demain.  Votre  loi  in- 
noverait en  ce  sens,  qu'elle  établirait  un  nou- 
veau droit,  et  ce  droit  serait  une  véritable 
servitude  sur  un  point  oh  la  liberté  a  régné 
jusqu'ici. 

Voilà  les  conséquences  que  nous  ne  pouvons 
admettre  ;  la  chose  est  inâpossible.  Je  n'ai  pas 
eu  le  temps  de  consulter  a  cet  égard  tous  les 
membres  de  la  commission,  mais  j'ai  trop 
bien  conservé  le  souvenir  des  débats  qui  ont 
eu  lieu  dans  son  sein,  pour  n'être  pas  sûr  d'a- 
vance que  pas  un  d'entre  eux  ne  saurait  y 
donner  son  assentiment.  Au  contraire,  le  sys- 
tème de  tous  les  projets  de  loi  qui  ont  été  jus- 
qu  à  présent  mis  au  jour,  au  moins  par  les 
commissions  consécutives,  le  système  des 
amendements  par  lesquels  elles  ont  cherché  à 
édaircir  les  textes  primitifs  a  été  complète- 
ment différent  de  celui  qui  vous  est  prSenté 
par  M.  le  directeur  général. 

La  division  de  la  concession  de  1825.  com- 
ment l'entendez-vous?  Est-ce  que  l'Etat  peut 
retenir,  pour  le  diviser  en  je  ne  sais  combien 
de  parcelles,  un  domaine  qui  ne  sortirait 
de  sa  main  que  peu  à  jaeu  et  à  mesure  qu'on 
le  lui  demanderait?  Non!  il  est  dépouillé 
tout  à  faitj  et  le  domaine  de  ITEtat  n^a  plus 
de  droits  sur  la  mine  que  ceux  que  les  prin- 
cipes de  la  loi  de  1791,  maintenus  par  ceux 
de  la  loi  de  IfflO,  lui  ont  accordés  :  il  ne  lui 
reste  que  le  droit  de  tutelle  qui  lui  est  conféré 
par  la  loi. 

Si  maintenanl  un  intérêt  particulier  se  pré- 
sente, que  faudra-t-il  faire  7  Devra-t-il  avoir 
une  concession  î  Alors  il  exécutera  la  loi,  et 
l'administration  fera  droit.  Voudra-t-il  ex- 
ploiter avec  l'eau  salée?  Je  n'admets  pas,  si 


r 

Eh 

d' 

pas  admissible. 

M.  le  directeur  général  craint  que  la  ri- 
chesse minérale  ne  soit  compromise;  mais 
l'honorable  M.  Legrand  sait  aussi  bien  que 
nous  aue  jusqu'à  présent  l'exploitation  par 
l'eau  de  la  mine  de  sel  a  été,  sauf  le  cas  de 
grande  exploitation,  comme  la  fabrique  de 
Dieuze^  qui  emploie  le  sel  à  l'état  naturel  en 
fabrication  de  produits  chimiques,  ou  qui, 
l'exploitant  par  immenses  masses,  a  créé  des 
bâtiments  où  la  saturation  est  poussée  à  17, 
18,  20  et  même  jusqu'à  26  et  27  degrés,  maxi- 
mum de  la  saturation,  procédé  par  lequel, 
avec  de  graiids  capitaux,  elle  obtient  des  bé- 
néfices additionnels  ;  que,  sauf  ce  cas,  l'exploi- 
tation de  la  mine  par  dissolution  a  été  jus- 
qu'ici considérée  comme  le  moyen  le  plus 
simple,  le  moins  périlleux  et  le  plus  écono- 
mique. 

En  bien,  si  cela  arrive  ainsi^  comment  vien- 
dra-t-on  demander  aux  propriétaires  de  cette 
exploitation  ou  à  celui  qui  voudra  la  tenter, 
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de  se  conformer  aux  lois  sur  les  concessions? 
Réfléchissez,  Messieurs,  aux  conséquences  de 
l'application  de  la  loi  de  1810,  application  qui 
devient  nécessaire  dans  le  système  de  M.  le 
directeur  général  en  pareil  état  de  choses. 
Une  mine  est  située  dans  l'étendue  du  terri- 
toire des  dix  départements  concédés  ;  elle  est 
ou  elle  n'est  pas  sur  le  banc  de  sel  gemme  : 
dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  n'a  pas  inté- 
rêt à  la  rechercher.  Si  un  simple  trou  de  sonde 
lui  suffit,  si  on  lui  dit  :  «  Mais,  prenez  garde, 
il  y  a  du  sel  dessous  »,  il  vous  répondra  :  «  Je 
ne  l'atteins  pas,  ou,  du  moins,  je  ne  m'en  sou- 
cie guère  !  »  Mais  il  y  aura  une  indemnité  à 
payer  :  comment  ?  à  quelle  profondeur  et  dans 


qui  en  sort  chargé< 

Sarcelles  de  sel  qu'elle  en  a  détachées?  aux 
épens  de  qui  cette  diminution  de  sel  sera- 
t-elle  obtenue  ?  à  qui  et  comment  l'indemnité 
sera-t-elle  accordée  ?  Je  comprends  que,  si  l'on 
pouvait  superposer  la  carte  du  dessus  et  la 
carte  du  dessous,  on  pourrait  mesurer  quelle 
est  l'étendue  attaquée  dans  son  tréfond,  et, 
Dar  conséquent,  quelle  est  l'indemnité  à  payer. 
Mais  vous  vovez  que  quand  c'est  par  l'eau 
qu'on  extrait  le  sel,  il  est  impossible  de  vou- 
loir l'exécution  de  la  loi  de  1810  ;  vous  voyez 
donc  que  si  on  n'exploite  pas  la  mine,  l'ap- 
plication dp  la  loi  de  1810  n'est  pas  prati- 
cable. 

Le  péril,  où  est-il?  Sera-t-il  en  ce  qu'il 
pourra  s'établir  des  fabriques  dont  la  produc- 
tion dépasse  les  besoins  de  la  consommation  ? 

O'eat  un  malheur  sans  doute,  Messieurs, 
mais  un  malheur  industriel,  un  malheur  de  la 
concurrence,  de  l'antagonisme^  si  vous  voulez, 
qui  est  le  mauvais  côté  de  la  concurrence  ;  un 
malheur,  parce  que  si  les  industriels  se  pres- 
sent en  trop  grand  nombre  sur  un  léger  es- 
{»aoe,  s'ils  se  font  une  concurrence  trop  ja- 
ouse,  ils  périront  l'un  par  l'autre.  C'est  un 
malheur,  mais  un  malheur  dont,  après  tout^ 
le  consommateur  profitera,  parce  qu'une  con- 
currence ne  peut  qu'engendrer  le  bon  marché. 
Quant  à  moi,  je  n'y  vois  là  qu'un  malheur 
privé»  mais,  en  définitive,  un  profit  général  ; 
et  lorsqu'au  bout  de  quelques  semaines,  de 
Quelques  mois,  de  quelques  années,  l'étendue 
de  la  consommation  étant  connue,  le  rayon 
qui  doit  être  alimenté  pouvant  être  menacé, 
chacun  sait  ce  qu'il  peut  faire,  ce  qu'il  doit 
faire,  jusqu'où  doit  s  étendre  la  production  ; 
la  concurrence  reste  alors  dans  ses  limites  na- 
turelles ;  il  n'y  a  que  la  concurrence  légitime, 
la  concurrence  reste  alors  dans  ses  limites  na- 
sur  l'intelligence,  la  capacité,  l'activité,  la 
puissance  des  capitaux  et  de  l'homme,  mêlées 
et  associées  l'une  à  l'autre.  Voilà  ce  qui  nous 
arrive. 

Je  sais  bien  qu'on  ne  peut  jamais  passer 
d'un  régime  à  l'autre  sans  acheter  la  transi- 
tion au  prix  de  quelques  sacrifices  ;  mais  ce 
ne  pourrait  pas  être  au  détriment  de  l'Etat  ; 
ce  serait  au  détriment  de  l'intérêt  privé  qui 
serait  aveugle»  et  malheur  à  lui  s'il  veut  être 
aveuglé  1 

Je  demande  à  la  Chambre  de  ne  donner  au- 
cun assentiment  aux  paroles  de  M.  le  direc- 
teur général 

M.  Tatabof .  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  faire  quelques  observations 


sur  la  question  pendante  en  ce  moment.  Je 
crains  de  ne  pas  être  bien  clair,  et  surtout  de 
ne  pas  embrasser  à  la  fois  tout  ce  que  j'aurais 
à  dire  du  reste  de  la  loi  ;  j'avoue  qu  elle  est 
compliquée  de  tant  de  questions  diverses,  que 
je  ne  les  ai  pas  bien  suivies  ;  mais  je  me  porte 
au  point  en  question,  l'exploitation  du  sel 
par  l'introduction  de  l'eau  par  des  sondages. 

M.  Lnnean.  C'est  une  erreur.  Dans  le  péri- 
mètre des  concessions,  d'après  le  système  de 
la  commission,  l'exploitation  des  eaux  salées 
ne  sera  pas  permise  ;  mais  nous  avons  de- 
mandé à  M.  le  directeur  général  des  mines 
s'il  assimilerait  l'exploitation  par  perfora- 
tion à  une  exploitation  par  voie  souterraine. 
Voilà  la  question. 

M.  Taiabot.  Je  dis  que  l'exploitation  du 
sel  par  perforation,  c'est  simplement  un  mode 
d'exploitation  d'une  mine  de  sel,  ni  plus  ni 
moins. 

M.  l«aareiice,  rapporteur*  On  ne  touche 
pas  à  la  mine. 

M.  Talabot.  Toute  mine  de  sel  s'exploite 
par  deux  systèmes  très  différents.  Tantôt  on 
introduit  l'eau  en  l'empêchant  de  sortir,  et  en 
la  reprenant  ensuite  pour  la  distiller  ;  tantôt 
on  empêche  l'eau  d'entrer  dans  la  mine,  et 
on  exploite  le  sel  à  l'état  solide. 

Il  n  y  a  pas  de  milieu  entre  ces  deux  moyens. 
Eh  bien!  maintenant  si  vous  perforez,  vous 
introduisez  de  l'eau  et  vous  attaquez  le  banc 
de  sel  en  le  dissolvant  ;  c'est  comme  si  vous 
l'attaquiez  par  des  galeries  ;  c'est  la  même 
chose.  Vous  ne  pouvez  pas  défendre  l'exploi- 
tation  par  perforation. 

Vous  voulez  laisser  cette  exploitation  au 
libre  arbitre  de  chacun,  et  la  livrer  à  tous  les 
inconvénients  des  forages  voisins  les  uns  des 
autres,  et  vous  reconnaissez  qu'on  ne  peut  pas 
permettre  l'exploitation  par  galeries  :  c  est 
une  contradiction.  Par  le  moyen  que  vous  vou- 
lez autoriser,  il  v  a  seulement  un  inconvé* 
nient  de  plus  ;  cest  que  vous  ignorez  quels 
points  vous  attaquez,  et  où  se  forment  les 
vides  de  l'exploitation. 

M.  Mjefj^raml^  comîtiùsatre  du  rot,  directeur 
qénéral  des  ponts  et  chaussées  et  d^-H  mines. 
Messieurs,  je  dois  d'abord  rassurer  la  Cham- 
bre contre  une  objection  ffrave  en  apparence, 
élevée  par  M.  Laurence.  M.  Laurence  vous  a 
dit  :  ((  La  conoession  faite  au  domaine  de  l'Etat 
sera  révoquée  :  il  n'y  aura  pas  enooi^  de  con- 
cessions faites  à  l'industrie  particulière;  l'ex- 
ploitation sera  suspendue';  par  conséquent, 
les  besoins  de  la  consommation  publique  se- 
ront compromis.  » 

Messieurs,  cette  objection  n'est  pas  fondée. 
Si  nous  réclamons  un  délai,  c'est  précisément 
pour  que  nous  puissions  organiser  des  con- 
cessions particulièi^s  dans  l'exploitation, 
pour  commencer  au  moment  même  où  cessera 
celle  G[ui  a  lieu  actuellement. 

Maintenant  qu'est-ce  que  je  demande?  Ce 
que  la  commission  elle-même  a  proposé  sous 
une  autre  forme. 

Qu'a-t-elle  dit  dans  son  article  4?  A  comp- 
ter du  l**"  juillet  1838,  et  hors  du  périmètre 
des  concessions  qui  auront  été  accordées  la 
fabrication  du  sel,  par  l'exploitation  des 
sources  et  puits  salés,  sera  Tibre.  Vous  le 
voyez.  Messieurs,  dans  l'enceinte  des  conces- 
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frionSy  Vest-à-dire  sur  le  terrain  où  on  a  Te* 
oonnu  qu'il  existait  des  richesses  minérales, 
la  commission  n'a  i>as  voulu  que  l'exploitation 
des  sourees  et  puits  salés  fût  libre  ;  elle  a 
voulu  qu'elle  fât  incorporée  à  l'exploitation 
de  la  mine.  8i  la  commission  n'a  pas  voulu 
cela,  je  ne  eompi^ends  plus  son  article.  Il  est 
évident  que  dans  l'enceinte  du  terrain  re- 
connu conoessible,  dans  l'enceinte  dea  terrains 
où  l'existence  d'une  .mine  est  oonstatée,  la^oom- 
mission  a  voulu  que  l'exploitation  des  scmrces 
et  puits  salés  fût  incorporée  à  la  mine. 
La  commission  a  déjà  reconnu  que  quand 


que  l'exploitation 

mine.  Eh  bien  !  je  demande  que  dans  les  dé- 
partements de  l'Est,  là  où  on  a  reconnu  les 
bancs  de  «el  gemme,  ie  demande  que  l'on  ap- 
plique le  principe  aamis  par  la  commission; 
je  demande  que  la  concession  actuelle  du  do- 
maine BOÂt  divisée  en  concessions  particu- 
lières, oue  ces  concessions  soient  ensuite  li- 
vrées  à  l'industrie  particulière,  et  Que  l'on  ne 
permette  pas  que  dans  l'enceinte  de  ces  con- 
cessions on  vienne  perforer  le  sol  et  attaquer 
la  mine  déjà  concédée. 

Je  ne  demande  donc  que  ce  que  propose  la 
commission  dans  son  article.  Et  qu  on  ne  dise 
pas  que  nous  voulons  transformer  la  liberté 
en  esclavage.  Non,  Messieurs^  nous  voulons 
établir  l'ordre  là  où  on  veut  organiser  le  dé- 
sordre, nous  voulons  prévenir  le  gaspillage  de 
la  richesse  souterraine  ;  nous  voulons  exécu- 
ter la  loi  qui  régit  et  qui  protège  cette  richesse. 
Cette  loi  fait  un  devoir  au  gouvernement  de 
concéder  les  mines  quand  leur  existence  est 
le  commerce  ;  elle  fait  un  devoir  d'emp échel- 
les perforations  du  sol  par  d'autres  personnes 
âue  les  concessionnaires  dans  le  périmètre 
'un©  mine  concédée  :  ce  sont  ces  prescrip- 
tions de  la  loi  que  nous  voulons  exécuter. 


M.  Ba«dk.  Messieurs^  la  question  qui  est 
■Iptée  devant  vous  est  celle-ci  :  Y  a-t-il  néces- 
sité que  l'exploitation  d'un  banc  de  sel  gemme 
soit  précédée  d'une  concession  doomëe  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
lorsqu'elle  se  fait  par  infiltration  ?  M.  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées^  et 
notre  savant  collègue  m.  Qay-Lussac,  se  sont 
fondés  sur  des  analogies  géologiques  pour  pré- 
tendis raffirmative.  Pour  arriver  à  ce  qui  est 
la  question,  il  faiît  que  la  Chambre  me  per- 
mette de  dire,  en  peu  de  mots,  ce  qui  ne  l'est 
pas. 

!Nous  ne  faisons  pas  des  lois  pour  confirmer 
les  opinions  scientifiques.  Il  est  de  fait,  comme 
l'a  dit  l'honorable  Ml  Gay-Lussac,  que,  çédo- 
giquemfint  parlant,  le  sel  gemme  extrait  en 
nature  et  les  eaux  saturées  de  sel  sont  absolu- 
ment la  même  chose.  Il  est  de  fait  aussi  que 
lorsqu'un  terrain  est  préalablement  concédé^ 
et  que  par  des  tvavaux  artificiels  le  banc  de 
sel  est  attaqué  par  Infiltration^  il  y  a  violsr 
tion  de  la  propriété  du  concessionnaire,  pro- 

f>riété  qui  est  tout  aussi  sacrée  que  peut  1  être 
a  propriété  fonciène  ;  par  oonséqueut*  cmoi 
qn^on  en  ait  dit.  la  Ofur  royale  de  Lyon  et  la 
Cour  de  cassation  ont  eu  ra^non  lorMju'elles 
ont  rendu  les  arréU  ^ui  ont  été  invoqués  dans 
l'affaire  A>  PanwmtJ^r. 

Mais  mmmUnMifi.  ti^.  îumn  plaouus  ni  dans 
une  diaire  d*  ifi^^^'^^^  u\  ««r  V,  ià*^^f^  des 


juges  :  nous  sommes  à  la  Chambre  des  députés, 
faisant  des  lois,  et  placés  pour  en  apprécier 
les  conséquences.  Voyons  quel  est  le  otEb  de  la 
législation  des  mines.  La  législation  des  mines 
est  toute  d'intérêt  public  ;  elle  a  pour  objet 
la  conservation  des  richesses  souterraines.  Il 
y  a  mieux.  Si  elle  n'était  pas  faite^  les  riches- 
ses souterraines  seraient  inexploitables  par 
puits  et  galeries,  comme  cela  se  pratique  dans 
les  mines  de  houille,  dans  les  mines  de  fer,  et 
dans  toutes  les  mines  métalliques. 

Et,  en  effet,  les  richesses  minérales  sont  dis- 
posées dans  le  sein  de  la  terre  tout  autrement 
que  la  propriété  du  sol,  à  la  surface.  Vous 

Ï»ouvez  partager  celle-ci  comme  vous  le  vou- 
ez ;  dans  le  sein  de  la  terre  vous  êtes  obligés 
de  suivre  les  gisements  minéraux  où  ils  sont  ; 
il  ne  faut  pas,  par  conséquent,  que  voua  soyez 
astreints  aux  dispositions  de  la  surface  ;  sans 
cela  il  y  aurait  impossibilité  d'exploiter. 
En  second  lieu,  quand  vous  exploitez  par 

Suits  et  galeries,  vous  êtes  obh«^s  de  jouir 
'un  certain  droit  d'expropriation  vis-à-vis 
du  propriétaire  du  sol  ;  car  si  vous  n'êtes  pas 
maîtres  de  placer  vos  travaux  cte  i»  «»P«™- 
cie  :  l'ouverture  de  vos  puits,  vos  déboucnés 
de  galeries,  vous  n'êtes  pas  maîtres  de  les  pla- 
cer où  vous  voulez  ;  il  faut  que  la  loi  voua 
donne  le  moyen  de  les  établir  où  les  fixe  la 
configuration  du  gisement. 

En  second  lieu,  quand  il  y  a  des  travaux 
souterrains,  il  y  a  une  certaine  police  à  exer- 
cer. Cette  poHce  a  pour  but  la  conservation 
de  ces  travaux  souterrains  ;  car  si  la  niîiw 
s'affaissait,  elle  serait  perdue  pour  la  société. 
Elle  dort  aussi  avoir  pour  objet  la  vie  des  ou- 
vriers qui  travaillent  et  qui  souvent  se  trou- 
vent exposés.  Elle  doit  avoir,  en  troisième 
lieu,  égard  à  la  superficie  ;  car  les  travaux 
conduits  imprudemment  peuvent  faire  écrou- 
ler le  sol.  ,  *     w   .  •  i^« 

Voilà  les  trois  objets  que  la  législation  a 
pris  en  considération. 

Aucun  de  ces  objets  ne  se  trouve  dans  1  ex- 
propriation par  infiltration.  D'abord  vous 
n'avez  pas  de  travaux  souterrains  ;  en  quel- 
que enoroit  que  soit  placé  le  trou  de  sonde, 
pourvu  qu'il  arrive  soit  dans  le  banc  de  sel 
gemme,  soit  dans  les  courants  d'eau  qui  sont 
en  communication  avec  le  Bel  çemme,  cela 
suffit.  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  sait  tout  aussi  bien  que  moi  oue, 
jusqu'en  1818,  on  exploitait  des  sources  salées 

âui  n^étaient  autre  chose  que  des  infiltrations 
'ean  en  communication  avec  le  sel  gemme, 
mais  en  communication  à  travers  d'autres 
terres.  Ain8i,quand  vous  êtes  dans  un  terravn 
salifère,  vous  n'êtes  pas  oWigés  comme  dans  le 
premier  cas  que  j'ai  soumis  à  la  Chambre,  ■ 
poser  votre  puits  dans  un  certain  endroit  : 
pourvu  que  vous  soyez  en  communication  avec 
l'eau  (et,  comme  le  disent  les  mineurs,  il  n  y 
a  rien  de  si  pointu  que  l'eau,  elle  va  partouV)i, 
vous  pouvea  extraire  le  sel,  et  il  n'y  a  pas  de 
poHoe  souterraine  à  exercer  ;  personne  ne  le 

contestera.  ,        ,       u     y  «         r  m. 

Il  est  vrai  qne  le  sel  enlevé  par  l eau  fait 
cavité  dans  le  banc  de  sel  gemme.  Mais  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui 
préside  quelquefois  le  conseil  des  mines,  sait, 
tout  comme  moi,  que  l'eau  soutient  le  sol  aussi 
bien  que  peut  le  faire  la  terre  elle-mamo,  et 
que  qtiana  la  mine  est  comblée  d'eau,  il  n'y  a 
aucune  owpftce  de  risques  pour  la  surface. 
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Enâiif  il  faut  teniT  compte  de  œtke  gysve 
oonsidétwtnoo,  de  la  oonservaèion  de  Im  ri* 
chesse  minérale.  Quand  j'exploite  une  mine 
de  houille,  quand  j'exploite  une  mine  métal- 
lique, si  j  y  laisse  Peau,  si  je  laisse  ébouler 
ks  travaux,  la  ridiesse  est  perdue,  je  ne  puis 
pluB  y  atteindre.  Ici  c'est  le  contraire,  tous 
aiwsi  1&  certitude  que  Teau  atteindra  toujours 
le  sel  tant  qu'il  en  restera  une  aeule  particule 
dans  le  sein  de  la  terre,  qu'elle  le  dissoudra, 
et  qu'ainsi  tous  Fobtiendrez. 

fil  la  Oluanbre  a  bien  voulu  prêter  atten- 
tion à  la  disthietion  que  j'ai  établie  entre  les 
procédés  d'exploitation  souterraine  et  les  pro- 
cédée  df'ei^iloiiation  des  bancs  de  sel  gemme 
par  infiltration,  elle  reconnaîtra,  je  l'espère, 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  des  cas  d'infiltration 
auqn^  la  police  souterraine  et  la  conserva- 
tien  de  la  riehrase  minérale,  qui  sont  l'objet 
de  la  loi  dn  31  avril  1810  sur  les  mines,  smeat 
applicables.  Je  peine  que  l'assiiiiilation  qu'on 
a  cherché  à  établir,  bien  que  fondée  comme 
opinion  géologique,  ne  doit  nullement  être 
transportée  dans  la  législation,  et  je  voterai 
pour  le  système  de  la  commission. 


M.  IL^ffrmmA^  eoimnis^aire  du  roi^  directeur 
général  des  ponté  et  chaustées  et  de$  minet, 
I/es  observations  de  rhonorable  M.  Baude 
sont  parfaitement  raisonnables,  lorsque  l'exie- 
tenoe  du  banc  de  sel  n'est  pas  constatée.  Ma» 
là  où  l'existence  de  ce  ban  est  constatée,  je  dis 
que  Fexploitation  sera  plus  profitaMe  à  l'in- 
térêt miolic  par  des  concessions  requises,  que 
aelon  le  système  de  la  commission.  Et,  à  cet 
égard,  je  ne  fais  que  demander  l'exécution 
de  la  loi  de  ISICX  Là  oà  Texistenoe  du  bane 
n'est  pas  reconnue,  j'accepte  le  système  de  la' 
commission. 

M.  Dnfaure.  Nos  honorables  collègiies 
vienuent  de  traiter  une  question  oui  assuré; 
ment  a  son  importance,  et  que  je  les  prierai 
de  se  rappeler  lorsque  nous  discuterons  l'ar- 
ticle suivant,  mais  qui  ne  se  rapporte  en  au- 
cune manière  au  paragraphe  en  discussion  et 
eur  lequel  vous  êtes  appelés  à  voter.  Elle  a 
^té  soulevée  accidentellement  par  une  inter- 
pellation qu^un  de  nos  honorable  collègue»  a 
adressée  à  M.  le  directeur  général  ;  mais,  en- 
eore  un  coup,  elle  ne  se  rapporte  pas  au  phara- 
graphe  sur  lequel  nous  délibérons. 

T^ur  ce  qui  concerne  ce  paragraphe,  la 
commission  a  senti  le  besoin  de  révoquer  la 
concession  faite  le  21  août  1825,  au  profit  du 
<[omaine  de  l'Etat  de  la  mine  de  sel  gemme 
qui  occupe  les  dix  départements  de  l'Est.  A 
mon  avis,  rien  de  plus  raisonnable,  de  plus 
juste,  que  de  révoquer  cette  concession  ;  il  faut 
remettre  les  départements  de  l'Est  dans  le 
droit  commun  ;  mais  la  commission  propose 
de  dire  que  cette  révocation  aura  lieu  aussitôt 
que  les  conditions  du  paragraphe  l"'  auront 
été  accomplies,  c'est-à-aire  aussitôt  que  M.  le 
ministre  des  finances  aura  passé  son  traité 
avec  la  Compagnie  des  salines  de  IHSst. 

Je  crois,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  le 
directeur  général,  qu'il  y  aurait  des  incon* 
Ténientft  à  prononcer  immédiatement  la  révo- 
cation de  la  concession  faite  au  ^  profit  de 
l'Etat  CI)  1825.  Voici  ces  inconvénients  :  re- 
marquez, Messieurs,  et  jusqu'ici  on  paraît 
l'avoir  oublié;  remarquez  que  l'on  considère 
le  traité  du  ministre  des  finances  avec  la  Com< 
pagnie  des  salines  de  l'Est  comme  immédiate- 


ment définftif.  Mais  on  oublie  complëtement 
les  droits  de  la  Chambre.  L'article  l*'  lui- 
même,  paragraphe  3,  a  décidé  Qu'il  fallait  que 
ce  traité  ffit  soumis  aux  Chambres,  et  qu'une 
loi  intervînt  pour  le  sanctionner  définitive- 
ment. On  ne  peut  donc  lui  donner  d^effet  qu'a- 
près que  la  loi  sera  venue  déolai^r  ce  traité 
définitif,  et  entraîner  ce  que  je  demande 
comme  vous,  la  résiliation  du  bail  qui  a  été 
fait  par  l'Etat.  Ce  n'est  qu'après  que  le  bail 
aura  été  complètement  résilié  (foe  ren  pourra 
révoquer  la  concession. 

D'un  autre  côté,  M.  le  directeur  général  a 
dit  avec  raison  qu'on  ne  pouvait  pas  le  faire 
immédiatement.  Je  ne  voudrais  pas,  à  Dien 
ne  plaise  !  qu'on  prît  un  trop  long  délai, 
qu'on  proIongeAt  ti'op  cet  état  de  choses  anor- 
mal, irrégulier,  onéreux,  dans  lequel  se  trou- 
vent les  départements  de  l'Est.  Il  faut  laisser 
à  l'administration  le  temps  de  pourvoir  aux 
intérêts  de  l'Etat  ;  il  fatrt  lui  laisser  le  temps 
convenable,  mais  abréger  le  délai  autant  que 
possible.  C'est  dans  ce  double  but  que  je  pro- 
pose l'Mnendement  dont  je  vais  vous  donner 
leduTe.  Il  contient  deux  choses  :  la  première, 
l'obligation  d'une  loi  rendue  par  la  Chambre, 
qui  résiliera  définitivement  le  oail  ;  la  seconde» 
un  délai  que  j'ai  fixé  à  six  moiff.  Toici  mon 
amendement  : 

Amendement  de  H.  Dufaure  au  paragraphe  S. 

n  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promul- 
gation de  la  loi  rendue  en  vertu  de  l'article  1^, 
une  ordonnance  royale  révoquera  la  eoBces* 
sioQ  faite  au  profit  de  l'Etat  le  AI  août  1825. 

M.  FianMBt.  Pourquoi  ce  délai  de  six  mois? 


M.  Dafavre.  Parce  que  M.  le  directeur  gé-* 
néral  a  dit  qu'il  était  néoessaire  de  preadre^ 
dans  l'intérêt  de  l'Etat,  des  mesures  aprèa 
que  la  résiliation  du  bail  sera  définitivement* 
consentie. 

li.  liimeaii.  Messieurs,  Thonorable  préo- 
pincfiit  ooMie  que  déjà  la  Chambre  a  donner 
au  gouvernement  l'autorisation  nécessaire, 
non  seulement  pour  résilier  le  bail  fait  a^^ 
la  compagnie,  mais  même  pour  faire  les  pade- 
mente  qui  pourraient  résulter  de  oette  réailiia. 
iÀon.  En  enet,  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1*  porte  : 

«  Les  paianents  ou  restitutions  qui  pour- 
raient être  mis  à  la  charge  de  TBtat,  seront 
effectués  sur  un  crédit  spécial  qui,  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  pourra  être  ouvert  par 
une  ordonnance  royale,  laquelle  sera  conver- 
tie en  loi  dans  la  plus  prochaine  session,  n 

Mais  comment  les  choses  se  sont-elles  pas- 

Uil 


la  loi  de  1826  ne  fit  pas  autre  chose  que  ce 
que  nous  faisons  aujourd^ui  :  qu'autoriser  le 
gowemement  à  résilier  le  bail  passé  aveo 
l'ancienne  compagnie  et  à  passer  un  antre 
bail  avec  la  compaffnie  nouvelle.  Mais  quand 
on  en  est  venu  a  Inexécution  de  cette  grande 
mesure,  il  y  a  eu  des  délais  accordés,  c'est-à- 
dire  que  le  bail  n'a  été  résilié  que  lorsque 
la  nouvelle  compagnie  a  été  en  mesure  de 
prendre  la  suite  d^  l'exploitation  et  des  tra- 
vaux. 
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Ce  sont  des  mesures  d'exécution  qu'il  faut 
laisser  aux  soins  de  Tadministration.  Le  gou- 
vernement no  rendra  la  résiliation  exécutoire 
que  pour  Tépoque  où  il  jugera  que  d'autres 
concessions  auront  pu  être  données  ;  il  fera 
coïncider  l'entrée  en  possession  des  nouveaux 
concessionnaires  avec  la  cessation  des  travaux 
de  la  compagnie  actuelle.  La  chose  me  parait 
évidente,  et  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article 
de  la  commission  dans  lequel  nous  persistons. 

M.  EiMrence,  rapporteur.  Je  demande  la 
I>ermission  d'ajouter  une  simple  obeervation. 

Pour  qu'il  y  ait  des  paiements  à  faire  à  la 
Compagnie  des  salines,  il  faut  que  son  service 
ait  cessé,  que  le  bail  soit  résiliée  et  que  les 
bâtiments,  en  même  temps  que  les  établisse- 
ments dont  elle  avait  été  mise  en  possession, 
soient  redevenus  disponibles.  La  diposition 
que  l'on  vous  propose  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  laisser  inactifs  et  oonséquemment  sans  va- 
leur ou,  pour  mieux  dire,  avec  une  valeur  dé- 
croissante, pendant  les  six  mois  gu'on  de- 
mande, les  immeubles  de  l'Etat  qui  ne  peu- 
vent être  vendus  avec  fruit  et  pour  leur  véri- 
table valeur  qu'autant  qu'il  ne  s'écoulera  pas 
une  heure  d'intervalle,  c'est-à-dire  qu'il  n'y 
aura  pas  la  moindre  interruption  entre  l'ex- 
ploitation future  et  l'exploitation  ancienne. 
Or,  quand  les  six  mois  qu'on  vous  demande 
seront  écoulés,  il  y  aura  six  mois  qu'on  ne 
fera  plus  de  sel  et  les  établissements  ne  vau- 
dront plus  rien.  Ainsi,  c'est  une  disposition 
ruineuse  pour  l'Etat  qu'on  vous  propose. 

J'ajoute,  et  je  cite  1  ordonnance  royale  que 
l'ai  entre  les  mains,  que  lorsque  le  bail  de 
l'ancienne  compagnie  des  salines  qui  a  précé- 
dé celle-ci,  bail  qui  remonte  au  29  avril  ib06, 
dut  être  résilié  pour  faire  place  au  nouveau 
marché  conclu  en  vertu  de  la  loi  du  6  avril 
1825,  c'est  par  une  ordonnance  royale  en  date 
du  15  septembre  1825  que  la  résiliation  fut 
prononcée,  et  aue  tous  les  effets  de  la  résilia- 
tion furent  réglés.  C'est  donc  au  ministre  des 
finances,  dans  les  moyens  d'exécution,  à  pres- 
crire le  précautions  convenables  pour  que  l'in- 
térêt de  l'Etat  et  la  valeur  des  usines  soient 
mis  à  couvert. 

La  commission  persiste. 

M.  Teste.  Je  demanderai  une  explication. 

Qu'ont  fait  les  articles  qui  ont  été  adoptés 
jusqu'ici  ?  Vous  avez  consacré  le  principe  que 
le  bail  serait  résilié,  premier  point. 

En  second  lieu,  vous  révoquez  la  concession 
faite  au  domaine  de  l'Etat  ;  mais  le  gouver- 
nement reprendra  alors  les  droits  que  lui  con- 
fère la  législation  générale  des  mines. 

Partout  où  l'existence  de  la  mine  est  cons- 
tatée, le  droit  de  concession  appartient  au 
gouvernement,  non  plus  comme  propriétaire, 
mais  comme  gouvernement. 

Maintenant  on  reconnaît  que  dans  toute  l'é- 
tendue oocupée  par  le  banc  de  sel  gemme,  il 
y  a  un  système  de  division  à  adopter  pour  que 
les  concessions  et  l'importance  qui  oonvienara 
à  chacune  soient  dénnies  ;  enfin^  pour  que 
l'exploitation  soit  régulièrement  organisée,  il 
y  aura  donc  un  intervalle  qui  devra  s'écouler 
entre  l'anéantissement  des  droits  actuels  de 
l'Etat,  c'est-à-dire  la  révocation  de  la  conces- 
sion faite  au  domaine,  et  le  moment  où  ad- 
viendront  les  concessions  suivant  les  répar- 
titions qui  seront  jugées  convenables. 

Pendant  cet  intervalle  voudrez-vous  per- 


mettre, d'une  manière  illimitée,  l'exploitation 
des  sources  d'eau  salée?  Voilà  ce  que  je  de- 
mande formellement. 

M.  Liaurenee,  rapporteur.  Oui. 

M.  Teste.  £h  bien,  c'est  précisément  ce  qui 
ne  peut  être  admis  par  un  raison  fort  simple, 
et  que  vous  avez  touchée  vous-même  dans  far- 
ticle  4.  Si  je  sais  lire,  il  y  a  : 

((  A  compter  du  l""  juillet  1838,  et  hors  du 
périmètre  des  concessions  qui  auront  été  ac- 
cordées dans  les  limites  fixées  par  l'article 
précédent,  la  fabrication  du  sel  par  l'exploi- 
tation des  sources  et  puits  salés  sera  libre.  » 

Ainsi  vous  n'admettez  la  fabrication  libre 
du  sel  par  les  sources  salées^  que  hors  du  pé- 
rimètre de  la  concession  ;  il  faut  donc  que 
vous  donniez  au  gouvernement,  avant  d'établir 
votre  liberté,  le  temps  nécessaire  pour  régler 
les  concessions  et  distribuer  la  surface  occu- 
pée par  le  banc  de  sel  gemme. 

M.  I^an renée,  rapporteur.  Lisez  le  para- 
graphe 2  de  l'article  ;  vous  verrez  ce  qu'il  dit 
pour  les  concessions  ;  vous  verrez  que,  quand 
il  y  a  des  établissements,  la  concession  ne  peut 
faire  de  tort,  et  vous  vous  convaincrez  que  vo. 
tre  objection  n'était  pas  fondée. 

M.  I^efçrand,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  fnùtes^ 
Elle  est  très  fondée,  au  contraire  ! 

M.  Merean  (de  la  Meurthe).  Il  faudrait 
tâcher,  sur  l'article  2  maintenant  en  discus- 
sion, de  ne  pas  soulever  et  surtout  de  ne  pas 
compromettre  la  décision  d'une  question  qui^ 
selon  moi.  doit  s'agiter  sur  l'article  4.  De 
quoi  est-il  question  dans  l'article  4?  de  Té- 
tendue  de  la  oonoeRsion. 

Plusieurs  voix  :  C'est  voté. 

M.  Morean  {de  la  Meurthe).  L'étendue  est 
fixée  à  40  kilomètres  carrés.  Maintenant,  il 
est  question  de  la  révocation  de  la  concession 
qui  a  été  faite  à  l'Etat  par  l'ordonnance  du 
21  août  1825.  On  reconnaît  également  qu'il  est 
indispensable  de  prononcer  cette  révocation 
pour  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi  nou- 
velle. 

Que*  veut  M.  le  directeur  général?  il  veut 
que  la  loi  nouvelle  ne  soit  pas  immédiatement 
exécutoire  après  la  révocation  qui  sera  pro- 
noncée de  l'ordonnance  du  21  août  1825.  M.  lo 
directeur  général  propose  à  l'appui  de  son 
système,  un  amendement  qui  entraîne,  coinme 
je  le  disais,  la  solution  d'une  question  qui  ne 
doit  s'agiter  que  ^ur  l'article  4.  Que  porte  en 
effet  l'amendement  de  M.  le  dii^cteur  général  ? 
«  La  dépossession  du  domaine  de  l'Etat  ne  sera 
prononcée  par  ordonnance  royale  que  lorsque 
le  sol  aujourd'hui  reconnu  concessiblc  aura  c^té 
disposé  et  concédé  conformément  à  la  loi  du 
21  avril  1810,  et  dans  les  limites  ci -dessus 
fixées.  » 

Quel  est  le  sens  que  M.  le  directeur  générât 
donne  à  cet  amendement  ?  c'est  que  dans  les  li- 
mites du  sol  reconnu  non  cessible,  c'est-à-dire 
dans  l'étendue  dos  dix  départements  de  l'Est, 
les  concessions  faites  emporteront  le  droit 
d'exploiter  exclusivement  dans  les  limites 
fix^s  pour  chacune  d'elles,  non  pas  seulement 
le  sel  gemme,  mais  aussi  les  sources  et  puits 
d'eau  salée,  et  qu'aucune  exploitation  particu- 
lière et  distincte  de  ces  sources  et  de  ces  puits 
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ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  périmètre  des 
dix  départements. 
Voila  le  sens  de  Tamendement  de  M.  le  di- 


sur  l'article  4  gu  il  y  aura  a  examiner  si, 
dans  rétendue  des  dix  départements,  il  sera 
impossible  d'exploiter  les  sources  d'eau  salée 
sans  être  en  même  temps  oonoessionnaire  de 
la  mine  de  sel  g^mme,  ou  du  moins  sans  avoir 
obtenu,  relativement  à  ces  sources,  une  oon- 
oession  proprement  dite. 

Je  soutiendrai  un  système  tout  à  fait  op- 
posé à  celui  de  M.  le  directeur  général.  L'a- 
nœndement  de  M.  le  directeur  général  a  pour 
objet  de  placer  les  dix  départements  de  l'Est 
sous  un  régime  beaucoup  plus  dur,  beaucoup 
plus  sévère  que  celui  sous  lequel  ils  vivent  au- 
jourd'hui. 

(^uel  est  en  effet  aujourd'hui  l'état  de  la 
législation?  C'est  que  la  mine  de  sel  gemme 
et  quelques  sources  salées  appartenant  à  l'E- 
tat ont  seules  été  concédées  dans  les  dix  dépar- 
tements de  l'Est,  Que  tout  propriétaire  de 
sources  ou  de  puits  d'eau  salée  peut  les  exploi- 
ter sans  Goncesion,  sans  autorisation^  et  en 
vertu  de  la  simple  déclaration  prescrite  par 
la  loi  du  mois  d'avril  1806.  Si,  de  fait,  tel 


lation. 

Eh  bien  !  ce  droit,  cette  législation,  l'amen- 
dement de  M.  le  directeur  général  l'attaque 
par  sa  rédaction.  Je  demande  que  l'examen 
en  soit  réservé  et  reporté  sur  l'article  4. 

Au  fond;  que  demande  M.  le  directeur  gé- 
néral? qu'il  y  ait  un  temps  donné  entre  la 
révocation  de  la  concession  générale  et  les 
concessions  distinctes  et  divisées  qu'il  y  aura 
à  faire. 

Je  conçois  qu'un  temps  peut  lui  être  néces- 
saire ;  mais  comment  lui  accorder  ce  temps 
pour  faire  des  concessions,  sans  porter  at- 
teinte aux  droits  que  les  propriétaires,  dans 
les  départements  de  l'Est,  ont  sur  les  sources 
d'eau  salée? 

Il  me  semble  que  l'amendement  de  M.  Du- 
faure  pare  à  tous  les  inconvénients  que  je  si- 

Î^naJais  tout  à  l'heure,  respecte  les  droits  et 
a  question  çiue  nous  examinerons  sur  l'ar- 
ticle 4  ;  il  laisse  en  même  temps  à  l'adminis- 
tration le  délai  nécessaire  pour  faire  les  con- 
cessions de  sel  gemme  lorsque  l'ordonnance 
du  21  août  1825  aura  été  révoquée. 

Voici  ce  que  propose  M.  Dufaure  : 

«  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promul- 
gation de  la  loi  qui  sera  rendue  en  vertu  de 
l'article  l*',  une  ordonnance  royale  révoquera 
la  concession  faite  au  domaine  de  l'Etat  le 
21  août  1825.  » 

Je  l'ai  déjà  dit,  la  concession  faite  au  do- 
maine de  l'Etat  ne  porte  pas  sur  toutes  les 
sources  d'eau  salée  des  dix  départements,  elle 
ne  porte  que  sur  les  mines  de  sel  gemme,  et 
sur  certaines  salines  spécialement  déterminées. 
Je  conçois  qu'il  faut  accorder  au  gouvernement 
un  délai  pour  faire  des  concessions  de  la  mine 
de  ael  gemme  et  disposer  des  salines  dont  il 
est  propriétaire.  Mais  relativement  aux  au- 
tres sources  d'eau  salée  appartenant  à  des 
particuliers,  il  faut  qu'elles  restent  sous  l'em- 
pire des  principes  du  droit  commun  de  la  lé- 


gislation dont  j'ai  parlé,  sans  qu'il  y  soit 
porté  atteinte. 

L'amendement  de  M.  Dufaure  pourvoit  à 
cette  nécessité  et  respecte  ces  droits.  Je  crois 
qu'il  doit  être  adopte. 

M.  Parant.  Si  l'amendement  proposé  par 
M.  Dufaure  avait  le  sens  que  lui  prête  l'ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune... 

M.  Dafanre.  Certainement. 

M.  Parant.  Eh  bien  I  s'il  a  ce  sens,  je  le 
regarde  comme  inutile. 

M.  Onfaure.  Vous  préférez  donc  celui  de 
la  commission? 

M.  Parant.  C'est  à  voir;  en  attendant  je 
vais  dire  en  quoi  je  regarde  l'amendement  de 
M.  Dufaure  comme  inutile. 

Que  tend-il  à  préserver?  Le  banc  de  sel 
gemme.  Cet  amendement  a  pour  but  évident, 
selon  moij  d'empêcher  que  des  exploitations 
de  la  mine  de  sel  gemme  ne  viennent  à  s'éta- 
blir. Mais  il  ne  peut  y  avoir  d'exploitations, 
puisqu'elles  sont  subordonnées  à  des  conces- 
sions :  et  tant  que  le  gouvernement  n'en  a  pas 
accordé,  il  est  certain  qu'aucune  exploitation 
ne  viendra  s'établir  sur  la  mine  de  sel  gemme 
pour  en  extraire' le  sel  en  nature.  Dans  le  sys- 
tème de  l'amendement,  la  libre  exploitation 
des  sources  salées  doit  dominer,  et  c  est  ce  que 
nous  demandons. 

M.  Dufaure  n'entend  pas  y  porter  atteinte  ; 
en  sorte  que,  d'après  lui-même,  après  le  vote 
de  la  loi,  on  pourrait  exploiter  librement  les 
eaux  salées  dans  l'étendue  des  dix  départe- 
ments. Je  demande  donc  à  quoi  peut  servir 
l'amendement,  si  l'exploitation  de  la  mine  de 
sel  gemme  ne  peut  avoir  lieu  sans  concession  ? 
Il  me  paraît  complètement  inutile. 
^  Quant  à  celui  de  la  commission,  la  commis- 
sion entend  qu'immédiatement  après  la  rési- 
liation du  bail  avec  la  Compagnie  de  l'Est, 
une  ordonnance  sera  rendue  pour  prononcer 
la  révocation  de  la  concession  faite  à  l'Etat 
lui-même  en  1825,  et  l'Etat  demeurera  maître 
dès  lors  d'accorder  des  concessions  partielles 
dans  les  limites  de  l'article  que  nous  avons 
adopté  ;  cela  n'empêchera  pas  de  former  des 
établissements  pour  l'exploitation  des  eaux 
salées,  ce  qui  est  notre  unique  but. 

Nous  avons  été  partagés  entre  deux  systè- 
mes^ celui  des  autorisations  prléalables.  et 
celui  de  la  libre  exploitation  des  eaux  salées. 
Mais  si  nous  adoptons  la  libre  exploitation 
des  eaux  salées,  l'amendement  de  la  commis- 
sion pourrait  être  inutile.  Le  gouvernement 
sera  toujours  maître  d'accorder  des  conces- 
sions, en  prononçant  la  révocation  de  celle 
qui  a  eu  heu  en  1825. 

Je  crois  que  si  la  commission  a  insisté  sur 
cet  amendement,  c'était  pour  donner  satis- 
faction à  cette  partie  de  1  opinion  manifestée 
dans  la  Chambre,  savoir  :  qu'on  ne  voulait 
pas  que  l'Etat  vendît  le  banc  de  sel  gemme 
dont  il  avait  été  déclaré  concessionnaire. 
Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point,  que 
l'Etat  fera  des  concessions  gratuites.  C'est 
pour  répondre  à  cette  pensée  que  la  opmmis- 
sion  a  proposé  son  amendement. 

A  ce  titre  je  ne  m'y  oppose  pas,  quoique,  en 
définitive,  je  le  regarae  comme  inutile  ;  car 
le  résultat  forcé  de  la  résiliation,  c'est  que  le 
gouvernement  fera,    pour  les  mines  de  sel 
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MDiBe,  des  eoneessiona  oamnie  pour  tooteB 
les  autres  mines. 

Fous  pourriez,  à  la  rigueur,  ne  pas  ad- 
mettre ramendeinent  de  la  eonnnission  ;  et 
quant  à  celui  de  M.  Dufaure,  je  le  regarde 
comme  complètement  inutile. 

M.  ItfMireBee,  rapporteur .  M.  Parant  pa- 
raît avoir  oublie  cette  partie  de  la  discussion 
de  laquelle  il  est  résulté  que,  Le  domaine  de 
l'Etat  étant  investi,  à  titre  de  propriétaire, 
la  révocation  de  la  coneession  de  1625  est  nue 
véritable  aliénation  du  domaine  de  TEtat. 
Or,  oette  aliénation  ne  peut  être  faite  qu'en 
vertu  d'une  loi,  il  faut  que  la  loi  l'autorise. 
De  la  même  manière  qu'elle  avait  autorisé 
la  concession,  il  faut  qu'elle  autorise  la  révo- 
cation ;  car  crest  là  une  véritable  renonciation 
à  un  droit  de  propriété.  Voilà  l'utilité  de 
ramendeinent. 

M.  te  PrésidenC.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dement  de  M.  Dufaure. 

M.i^arant.  Je  demande  la  priorité  pour  ce- 
lai de  la  commission. 

M.  de  Vatry.  Je  demande  que  la  question 
en  dissidence  entre  "H.  Moreau  et  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  soit  décidée  avant 
d'aller  aux  voix,  afin  qu^on  puisse  ¥oter  avec 
comiaissazice  de  cause. 

M.  Dofaore.  C'est  la  question  relative  à 
rexploitatîon  des  sources  d'eau  salée  dont 
M.  iParast  s'est  préoccupé,  ei  en  cela  il  s'est 
pnéoecupé  d'une  question  étrangère  à  celle 
que  xkeus  traitons.  Je  prie  la  Cbambre  de  ne 
pas  se  préoccuper  d  une  autre  question  que 
oelle-Gi  :  que,  dans  ce  moment,  nous  voulons 
donner  au  gouvernement  l'autorisation  de  ré- 
voquer la  concession  faite  en  1825  au  domaine 
de  l'Etat.  Entre  la  commission  et  moi,  la  dif- 
fézenoe  est  celle-ci  :  la  commission  veut  qu'a- 
prài  le  traité  la  révocation  ait  lieu,  tandis 
que  nuit  je  veux  que  la  révocation  «aive  la  loi 
qni  sera  rendue,  et  qui  sanctionnera  le  traité; 
et  en  seeond  lieu,  la  commission  veut  qu'elle 
ait  lien  immédiatement,  et  /accorde  un  délai 
de  six  moia 

M.  E««arenee,  rapporteur.  Je  prie^  la 
Chambre  de  me  permettre  une  observaiion 
dernière. 

Ce  qu'on  propose  à  l'autorité,  c'est  plus  de 
facilité  pour  exécuter  le  passage  du  réfi^ime 
présent  au  régime  futur,  et  oela  sans  com- 
promettre le  droit  ni  de  l'administration  ni  de 
la  Chambre.  Toilà  ce  aue  veut  M.  Dufaure. 

Quant  au  droit  de  la  Chambre,  on  a  fait 
observer  avec  raison  qu^I  a  été  accordé  au 
ministre  l'autorisation  d'ouvrir  le  crédit  par 
ordonnance,  sauf,  pour  ce  crédit,  à  être  plus 
tard  sanctionné  par  la  conversion  en  loi  de 
l'ordonnance  qui  l'aura  ouvert. 

Quant  au  délai  pour  opérer,  il  existe  de 
deux  manières  : 

Premièrement,  les  concessions  ne  se  font 
paa  à  Finstant  mâne  ;  il  faut  qu'elles  soient 
demandées  et  instruites  ;  ce  n  est  qu'après 
l'instruction  qu'elles  sont  aecordées.  En  sorte 
que,  le  terrain  déblajé  de  la  vieille  conoea- 
sion,  il  ne  peut  y  en  avoir  de  nouvellea  ^e 
lorsque  toutes  les  formalités  prescrites  par 
kl  k>i  de  1810,  auront  été  accomplies. 

fieeondement,  c'est  qu'une  résiliation  n'est 


pas,  pour  une  entreprise  aussi  vaste,  un  faii 
qui  consiste  en  quelque  sorte  dans  une  chose 
absolue,  qui  distingue  complètement  la  veille 
du  lendemain  ;  cela  ne  se  peut  pas.  Il  y  a 
quelques  précautions  à  prendre  pour  liquider 
une  aussi  immense  exploitation,  et  quand  il 
ne  faudrait  que  le  temps  d'écouler  le  sel  en 
magasin  ;  cela  exige  déjà  près  de  neuf  mois. 
Il  faut  donc  du  temps  pour  régler  la  succes- 
sion de  l'entreprim  nouvelle  à  l'entreprise  an- 
cienne, parce  qu^il  y  a  des  précautions  à  pren- 
dre. Ces  précautions  seront  prises  dans  les 
conditions  de  la  résiliation  ;  il  y  aura  des  con- 
ditions suspensives,  et  dans  le  temps  qui  s'é- 
coulerait, les  six  mois  que  demande  M.  Du- 
faure seront  plus  que  révolus,  La  sécurité  ne 
manquera  donc  à  personne,  et  la  seule  dispo- 
sition qu'il  y  ait  à  prendre  est  celle  que  nous 
vous  proposons.  Il  s'agit  de  déblayer  le  ter- 
rain pour  pouvoir  opérer  après  :  nous  ne  de^ 
mandons  pas  autre  chose  à  la  Cnambre. 


M.  LegT*i^i  eommùêoire  du  roi^  directeur 

Sénéral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mineê, 
e  me  réunis  à  l'amendement  de  M.  Dufaure. 
J'en  avais  prc^osé  un,  mais  eomme  celui  de 
M.  Dufaure'  représente  la  même  pensée,  je 
retire  le  mien. 

(L'amendement  de  M.  Dufaure  au  para- 
graphe 3,  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ) 

Discussion  de  la  proposition  du  rapporteur 
tendfsmt  à  placer  eomnte  paragraphe  4  de 
l'article  S  ce  gui  formait  précédemment  le 
second  paragraphe  de  V article  J^ 

M.  luanrenee,  rapporteur.  La  conmiission 
propose  comme  paragraphe  4  de  l'article  3  oe 
qui  était  précédemment  le  second  paragra- 
phe de  l'article  4,  parce  que,  comme  ce  para- 
graphe se  rapporte  à  des  concessions,  il  a 
paru  plus  logique  de  le  placer  dans  l'article 
qui  s^ccupe  àtï^  concessions  ;  de  sorte  oue 
l'article  4  se  réduirait  à  un  seul  paragraphe, 
à  son  paragraphe  I^.  C'est  donc  le  second 
paragraphe  de  l'article  4  qui,  sous  le  nom 
de  quatrième  paragraphe  de  l'article  3,  est 
maintenant  en  discussion.  Ce  n'est  qu'une 
transposition,  pas  autre  chose. 

M.  le  Président.  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  :. 

4r  Les  concessions  seront  faites  de  préfé- 
rence aux  propriétaires  des  exploitations 
existantes  au  jour  de  la  demande,  sans  pré- 
judice des  droits  du  propriétaire  du  sol,  con- 
formément à  la  loi  du  21  avril  1810.  » 

M.  Parant.  Je  demande  à  ajouter  une  dÎF- 
positîon  à  oe  paragraphe.  Après  ces  mots  : 
existantes  au  jour  de  la  demande^  il  convient 
de  mettre  :  et  de  celles  qui  ont  ét^,  empêchées 
pcnr  mesure  administrative. 

Je  vais  expliquer  k  but  de  oette  di^osi- 
tion,  et  en  même  temps  interpeller  la  com- 
mission et  le  gouvernement  sur  un  point. 

Messieurs,  il  existe  en  oe  moment  des  ex* 
ploitations  régulièrement  établies  ;  ellcn  ont 
été  autorisées  entre  autres  par  des  décisiont 
du  conseil  d'Etat.  Je  suppose  çu'il  est  eneona 
dans  l'intention  de  la  commission  et  dans 
celle  du  gouveraement,  comme  il  étadt  dans 
l'intcmtion  commune  au  moment  où  les  deux 
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ecmmiaBkais  m  %oni  réaniea  arec  M.  le  mi- 
mstr»  (fefl  financea^  de  reconnaître  que  ces  ex- 
ploitatiiuiB  66  trouvent  «ompriaes  dans  la  dis- 
poBÎtioft  sur  laquelle  la  Chambre  est  appelée 
À  Yoter.  Je- suppose  qu'il  est  aussi  dans  iTnten- 
txon  commane  et  de  M.  le  ministre  des  ânan- 
esB  et  de  la  commission  que  ces  mêmes  éta- 
Uissements  ne  soient  pas  soumis  an  maximum 
détezminé  par  certains  actes  de  Padminîs- 
tration.  Je  prierai  M.  le  ministre  des  finan- 
ces et  M.  le  rapporteur  de  vouloir  Inen  répéter 
à  la  Chambre  rexplication  qui  a  été  dcMBiée 
sur  ce  point  lorsque  les  deux  commissions  ont 
été  réunies.  Quand  oe  point  aura  été  expli- 
qué, voua  aurez  à  délibérer  sur  l'amendement 
qne  j'ai  proposé.  Cet  amendenwnt  oomdste  k 
ajouter  ces  mots  :  ou  de  celles  (des  exploita^ 
ttons)  qui  ont  été  empêchées  par  mesure  ad- 
mtntstrative.  J'ai  eu  déjà  occasion  d'expli- 
quer que  depuis  1832  des  capitalistes  s'étaient 
réunis,  avaient  fondé  des  sociétés,  formé  des 
établissensents  pour  l'exploitation  des  eaux 
salées.  J*ai  eu  occasion  de  dire  çiue,  pas 
mesure  administrative,  les  étaUissements 
avaient  été  fermés,  et  les  puits  salés  oomÛés. 

Messieurs,  aujourd'hui  nous  adoptons  le 
système  de  la  libre  explodtafcion  des  eaux  sa* 
lees.  J'ai  dit  que  oe  n'était  pas  une  innova- 
tion farte  ;  c'est  bien  en  ce  sens  qne  la  com- 
mission l'a  entendu,,  et  si  les  choses  doivent 
être  ainsi,  il  faut  bien  comprendre  dans  la 
disposition  et  admettre  au  bénéfiee  de  eette 
disposition  non  seulement  les  établissements 
exploités,  mais  encore  les  établissements  dont 
IVixploitation  a  été  empêchée  par  mesure  ad- 
ministrative. 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire  à  la  Chambre; 
elle  est  maintenant  en  situation  de  se  pro- 
noncer sur  Tamendement.  mais  je  prie  M.  le 
ministre  des  finances  et  M.  le  rapporteur  de 
ne  pas  oublier  l'interpellation  que  j'ai  eu 
nionneur  de  leur  adresser. 

M.  l^ejBraody  commissaire  du  roi^  directeur 
fhtnéràl  des  porUs  et  chaussées  et  des  nhines. 
Je  combattrai  Tamendement. 


M.  PaniBl.  Soit,  mais  il  y  a  une  première 

Question  sur  laquelle  je  prierai  M.  le  ministre 
e  s'expliquer. 

M.  I^aeave-Laplafçne,  ministre  des  finan- 
Mes.  L'honorable  préopinant  demande  oe  qui 
auxa  lieu  pour  les  esmloitations  déjà  autori- 
séea  par  le  conseil  d'État.  Ces  exploitations, 
«t  te  crois  aue  cette  question  ne  s'applique 
qu'a  une  seule..* 

M.  'Paraat.  Je  vous  demande  pardon,  il 
y  en  a  quatre. 

M.  Ijaeava^Liaplai^e,  ministre  des  finan- 
ces. Il  est  évident  que»  du  moment  qu'il  existe 
4les  concessions  et  qu  elles  ont  été  reconnues 
régulières  par  le  conseil  d'Etat,  ni  l'inten- 
tion, ni  le  pouvoir  de  la  loi  ne  peut  aller 
jusqu'à  revenir  sur  ces  concessions. 

D'à»  antre  côté,  ces  concessions  avaient  des 
limites  quant  à  la  fabrication^  «t  ces  limites 
jqrant  été  établies  dans  l'intérêt  d'un  mon<^ 
pôle  qui  n^existera  plus,  il  n'y  aura  plus  de 
motifs  pour  qu'elles  soient  conservées. 

Je  ferai  remarquer  seulement  que  ces  eon- 
iiessioasv  dans  les  termes  où  elles  sont  àaa- 
nées,  n'aosordent  aucun  périmètre  et  que,  par 
«OBséqnent,   d'après   la   loi,   les   ooncession- 


naires,  s'ils  veulent  un  périmètre,  seront  obli- 
gés de  le  demander  suivant  les  formes  vou- 
lues. 

M.  Parant.  Bien  entendu,  Monsieur  le 
ministre^  puisqu'il  ne  s'agit  pas.  quant  à  pré- 
sent» pour  ces  établissements,  crexploiter  du 
sel  gemme  ;  c'est  la  faculté  oe  l'exploilation 
des  eaux  salées. 


M.  Eiaeave-Eiaphi^n»,  ministre  des  finan^ 
ces.  Maintenant  l'honorable  pséopinant  a 
parlé  des  établissements  dont  la  régularité  a 
été  contestée  par  l'administration.  Eh  bien! 
je  doie  déclarer  que,  quant  à  ces  établisse- 
ments, le  gouvernement  n'aura  aaeuiie  eepèee 
de  motif,  puisé  dans  la  considération  du  mo- 
nopote, pour  s'opposer  à  leur  existence,  mais 
ou  il  ne  peut  pas  admettre,  lorsqu'il  a  élevé 
des  contestations  sur  leur  régularité,  que  le 
jugement  à  intervenir  sur  oe  point  résulte 
d'une  loi.  Je  le  répète,  le  gouvernement  n'a 
plus  de  motifs  pour  s'opposer  aux  concessions, 
mais  il  ne  peut  admettre  qae,  par  les  exploi- 
tations  qu  il  a  contestées,  et  auxquelles  il 
s'est  opposé  par  dès  moyens  contre  lesquels  on 
s'est  élevé  avec  beaucoup  de  vivacité,  en  ou- 
bliant que,  s'ifs  avaient  été  irréguHers,  il 
existait  des  voies  légales  pour  les  repousser, 
il  ne  peut,  dis- je,  admettre  que,  par  le  fait  de 
la  loi  il  y  ait  chose  jugée.  Les  parties  intéres- 
sées pourront  se  pourvoir  povr  obtenir  «s 
concessions  ;  mais  elles  seront  soumises  aux 
formalités  exigées  pour  les  autres  ou  bien  elles 
auront  le  droit  de  faire  juger  que  leur  exploi- 
tation actuelle  est  réguLère.  Encore  une  lois, 
la  loi  ne  peut  pas  prononcer  ce  jugement. 

M.  Parant.  Au  moyen  des  explicationa 
données  par  H.  le  ministre  des  finances,  je 
retire  mon  amendement  ;  je  le  retire,  parce 
que  je  ne  voudrais  pas,  par  un  amendement 
que  ]'^ai  présenté  dans  un  esprit  de  justice  et 
non  parce  que  j'ai  pouvoir  de  quelqu'un,  je 
ne  voudrais  pas,  dis-je  compromettre  les  inté- 
rêts de  personne  ;  et  j'aurais  à  m'accuser  de 
lea  avoir  compromis^  si  mon  amendement, 
soumis  au  vote,  venait  à  être  rejeté. 

M.  le  ministre  a  dii  que  ce  serait  une  ques- 
tion litigieuse  à  défendre  devant  les  tribu- 
naux, si,  lorsque  les  possesseurs  des  établis- 
sements dont  je  parle  viendront  à  demander 
la  préférence,  on  'conteste  la  légalité  de  leur 
existence*  Eh  bien!  oui,  ils  se  pourvoiront 
pour  faire  décider  qu'ils  sont  faden  en  posses- 
sion, qu'ils  y  étaient  avant  la  loi  actuelle.  Les 
tribunaux  seronf  appelés  à  se  prononcer,  et 
si,  en  définitive,  le  droit  de  ces  établissements 
vient  à  être  reconnu^  ces  établissements  pro- 
fiteront de  la  légîslaiiOD  sur  laquelle  la  Cham- 
bra va  voter. 

"M^MjemrBnd^commissaire  du  rot,  direrlcur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Je  demande  la  parole. 

M.  Paraat.  J'ai  retiré  mon  amaidement. 

H.  liearaaë  ,eomfndêsaire  du  rot,  êireâicur 
générai  des  ponts  et  ehattssées  et  des  futnei. 
Je  viens  combattre  l'article  de  la  commisvion 
dont  l'exécnifon  me  parait  impossible.  Il  re- 
pose sur  im  principe  que  f  approuve,  mais 
qu'il  sera  souvent  impossible  a'applîqiier. 

N'ouiillez  pas  <q[tte  vous  êtes  dans  le  ^stème 
de  la  libre  fabrioation  du  sel  ;  n'oublies  pas 
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qu'aussitôt  aue  le  l^  juillet  1838  aura  paru, 
TOUS  verrez  le  sol  de  TEst  perforé  dans  tous 
les  sens,  et  une  foule  d'exploitations  s'orga- 
niser sur  une  foule  de  points  du  territoire  ; 
s'il  faut  donner  les  concessions  aux  proprié- 
taires des  exploitations  improvisées,  vous  fe- 
rez des  concessions  le  prix  de  la  course  ;  il  est 
impossible  cependant  g[ue  le  premier  venu  soit 
déclaré  concessionnaire  par  TEtat  ;  sans 
doute  que  si  un  exploitant  a  fait  de  grands 
sacriûoea,  il  doit  avoir  la  préférence.  Dans 
l'état  actuel  de  la  législation  et  d'après  les 
habitudes  de  l'administration,  cette  préfé- 
rence lui  est  accordée  si  d'ailleurs  il  remplit 
les  autres  conditions  prescrites. 

Remarouez  de  plus  que  vous  avez  établi  en 
principe  la  fixation  d'un  périmètre  ;  que  vous 
ayez  fixé  un  maximum  d'étendue  pour  oe  pé^ 
rimètre  ;  maintenant  s'il  existe  trois,  quatre, 
cinq,  six  exploitations  dans  le  voisinage  l'une 
de  1  autre  et  dans  l'enceinte  du  périmètre  que 
le  gisement  de  la  mine  fera  une  loi  d'fsulopter, 
auquel  dç  ces  exploiteurs  faudra-t-il  accor- 
der la  concession  ?  Il  est  évident  qu'on  ne  peut 
admettre  l'un  sans  exclure  les  autres. 

Vous  voyez  que  là  l'exécution  de  la  loi,  telle 
que  la  propose  la  commission,  est  impossible  ; 
vous  devez  donc  vous  en  référer  à  l'application 
ordinaire  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Je  demande  donc  la  suppression  de  l'article 
de  la  commission. 

M.  de  marinier.  Dans  le  département  de 
la  Haute-Saône  que  je  représente,  il  y  a  un 
M.  Parmentier  qui,  sur  la  foi  d'arrêts  rendus 
en  sa  faveur  par  divers  tribunaux  (il  a  été 
évincé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation) 
a  fait  des  frais  très  considérables,  des  établis- 
sements immenses  ;  eh  bien  !  je  demande  si, 
quoiqu'il  ait  été  évincé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, il  conserve  le  droit  à  la  préférence  çiui 
est  accordée  aux  autres  exploitants.  (Vives 
réclamations.) 

M.  Teste.  Je  ne  comprendrais  pas  com- 
ment, sous  forme  d'interpellation  et  d'inter- 
prétation anticipée,  on  voudrait  que  le  gou- 
vernement s'expliquât  sur  le  droit  que  peut 
avoir  à  la  préférence  tel  ou  tel  exploitant. 
Cela  n'est  pas  possible.  Les  droits  de  M.  Par- 
mentier seront  appréciés  par  l^dministra- 
tion  ;  comment  veut-on,  à  propos  d'une  loi  gé- 
nérale, s'enquérir  de  la  préférence  que  peut 
avoir  un  particulier  dans  telle  ou  telle  situa- 
tion donnée  1 

M.Legrand,  commissaire  du  roi^  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Nous  ne  jugeons  pas  ainsi. 

M.  Liaiirenee,  rapporteur.  Il  n'est  pas,  et 
ne  peut  pas  être  question  des  droits  d'un  par- 
ticulier nommément  désigné,  dans  la  discus- 
sion du  principe  que  M.  le  directeur  généra] 
des  ponts  et  chaussées  vient  de  coinbattre. 
C'est  un  sentiment  de  justice  fondé  même  sur 
une  sorte  de  réciprocité. 

M.ILef^rand,  commissaire  du  roi,  directeur 

5ênéral  des  ponts  et  cJiavssées  et  des  mines. 
^'ai  reconnu  que  c'était  un  sentiment  de  jus- 
tice qui  avait  dicté  votre  amendement  ;  j'ai 
commencé  par  le  déclarer  ;  mais  il  y  a  impos- 
sibilité dans  l'exécution. 

M.  LiAiirenee,  rapporteur.  Je  vais  tâcher 
de  démontrer  à  la  Chambre  que  le  sentiment 


de  la  justice  doit  avoir  ici  l'avantage  sur  le 
droit  absolu  dans  la  disposition  qui  va  passer 
tout  à  l'heure  sous  les  veux  de  la  Chanibre. 

La  commission  a  établi,  par  forme  d'amen- 
dénient  à  un  premier  système  et  cqmjne  con- 
cession à  des  nécessités,  qu'elle  avait  reconnu 
sous  deux  faces  différentes  que  l'exploitation 
de  eaux  salées  ne  serait  pas  permise  dans  le 
périmètre  des  concessions  qui  pourraient  être 
accordées.  ]tf  ais  en  revanche,  elle  a  pensé  qu'il 
était  nécessaire  d'établir  que  s'il  y  avait  con- 
cession d'un  terrain  sur  lequel  existeraient 
déjà,  déjà,  entendez-vous  bien  ceci,  des  éta- 
blissements destinés  à  la  fabrication  du  sel 
par  l'évaporation  des  eaux  salées,  la  conces- 
sion ne  pouvait  pas  être  demandée  par  un 
étranger  survenant  au  préjudice  des  proprié- 
taires d'un  établissement  déjà  fondé.  Voilà  oe 
que  la  commission  a  cru  juste  ;  et  il  ne  sera 
pas  difficile  de  démontrer  que  non  seulement 
cela  est  juste,  mais  que  cela  est  légal. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  c'était  là  le  grand 

Srocès  des  e%ux  salées  et  de  la  mine  <k  sel. 
'est  un  duel  dans  lequel  on  veut  donner  al- 
ternativement l'avantage  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  opinions.  Je  ne  nie  pas,  pour  ma  part,  la 
participation  que  j'y  ai  eue  ;  mais  ayant  tou- 
jours eu  soin  de  distinguer  les  eaux  salées 
de  la  mine,  c'est  pour  les  eaux  salées  que  je 
combats  contre  la  mine  placée  sous  le  patro- 
nage de  M.  le  directeur  général. 

En  bien  !  le  propriétaire  d'un  établissement 
fondé  uniquement  pour  l'exploitation  des  eaux 
salées  par  évaporation,  n'a  pas  eu  ou  a  pu  ne 

Sas  avoir  intérêt  à  rechercher  à  une  profon- 
eur  quelconque  la  mine  de  sel  dans  le  sol  sur 
lequel  est  placé  son  établissement.  Il  lui  suffit 
d'avoir  foré  un  puits  jusqu'à  une  certaine  pro- 
fondeur, iusquà  oe  qu'il  trouve  une  nappe 
d'eau  salée,  je  le  suppose.  Quelques  jours 
après,  un  homme  plus  entreprenant,  plus  au- 
dacieux, vient  à  côté,  dans  l'enceinte  même 
de  sa  fabrique,  pousser  le  forage  au^essoue 
de  l'établissement  dont  je  parle,  non  aeiile- 
ment  à  600  pieds,  mais  à  1,200  et  1,500  pieds  ; 
car  le  forage  peut  être  poussé  très  avant  pour 
rencontrer  le  sel.  Eh  bien  !  cet  indiviau 
trouve  une  mine  de  sel,  il  va  près  de  Tautonte 
et  lui  dit  :  «  Faites-moi  la  concession  de^a 
mine.  »  Comment  voulez-vous  que  l'autorité  se 
réserve  le  droit  de  concéder  la  mine  à  un  étran- 


qui  nignorait  pi..  . 

qui  n'avait  pas  intérêt  à  la  chercher  ?  Lorsque 
la  concession  sera  faite,  l'établissement  exis- 
tant sera  effacé  par  la  rivalité  de  l'établisse- 
ment formé  sur  la  concession  de  la  mine,  o" 
sera  absorbé  par  cette  concession  n^y,^^; -i 
Cela  est-il  possible  ?  Non,  Messieurs.  N  est-u 
pas  évident  que  si  le  principe  de  la  libre  ts,- 
brication  est  admis  partout,  c'est  à  celui  qû^ 
est  en  possession  d'exploiter  l'eau  salée  q"® 
la  préférence  doit  être  accordée  ?  Il  P««t  ^ 
faire  d'ailleurs  que  l'exploitant  ne  soit  P»» 
propriétaire  du  terrain  où  est  placé  son  6^, 
blissement  ;  qu'il  ne  soit  qu'usufruitier.  li,«» 
déjà  primé  par  les  droits  du  propriétaire» 
conservés  par  la  loi  de  1810  :  puis  ij  ▼«J'*,^" 
core  passer  ava,nt  les  siens  les  droite  de  1 1 
venteur  probable  de  la  mine.  Je  le  '^P^  ' 
vous  devez  accorder  la  préférence  de  j*?^-. 
cession  à  celui  qui  exploite  déjà.  Q'^/    f^.» 
nistration  la  rétrécisse  quand  il  se  préseni^ 
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un  grand  nombre  de  prétendants,  je  le  con- 
çois ;  mais  ;je  suis  étonné  de  la  préoocupation 
de  M.  le  directeur  général  :  il  semble  croire 
qu'une  fourmillière  d'exploitants  du  sol  va 
s  élancer  comme  sur  une  proie  dans  les  dépar- 
tements de  TEst.  Il  n'en  sera  pas  ainsi.  Re- 
marquez, Iklessieurs,  que  les  salines  de  l'Est 
sont  limitées  dans  leur  fabrication. 

La  compagnie  écoule  187,000  quintaux  de 
sel  raffine  ;  ajoutez-y  encore  20,000  quintaux 
de  la  fabrique  de  Saltzbronn,  cela  fait 
207,000.  D'un  autre  côté,  le  minimum  de  la 
fabrication  est  fixé  à  5.000  quintaux  métri- 
ques ;  de  sorte  qu'en  réauisant  la  consomma- 
tion de  tout  le  pays  au  minimum,  il  en  résulte 
qu'il  n'y  aura  et  qu'il  ne  pourra  y  avoir 
qu'une  quarantaine  d'établissements  de  ce 
genre.  Il  ne  peut  donc  y  en  avoir  par  milliers, 
et  l'administration 'ne  sera  pas  aussi  embar- 
rassée qu'elle  le  suppose. 

Je  demande  donc,  au  nom  de  la  commission, 
non  seulement  coinme  f>rincix)e  d'équité,  mais 
encore  comme  réciprocité  légale,  le  maintien 
de  la  disposition  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre. 

M.  Eiegrand,  commissaire  du  roi,  directeur 

fênéràl  des  ponts  et  chaussées  et  des  mmes, 
l'honorable  M.  Laurence  n'a  pas  compris  l'ob- 
jection que  j'ai  élevée,  ou  du  moins  il  n'^  a 
pas  répondu.  J'ai  reconnu  comme  lui  la  jus- 
tice de  la  disposition  présentée  à  la  Chambre  ; 
mais  j'en  ai  montré  les  difficultés  pratiques. 
Je  déclare  que  si,  dans  l'enceinte  du  périmè- 
tre proîeté,  il  n'y  a  qu'un  seul  exploitant  exis- 
tant,  c  est  à  cet  exploitant  que  la  conce^ion 
devra  appartenir,  s  il  satisfait  aux  autres  con- 
ditions prescrites.  Mais  lorsque,  dans  ce  péri- 
mètre qui  aura  été  déterminé  par  l'adminis- 
tration, il  y  aura  plusieurs  exploitations,  à 
laquelle  la  concession  devra-t-elle  appartenir  ? 

M.  Eiaarenee,  rapporteur.  Vous  parlez 
d'un  périmètre  comme  s'il  était  connu  à  l'a- 
vance. 

l^,^^%T9kmd^eoniinissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  nwnes. 
Je  parle  du  périmètre  tel  que  l'administra- 
tion devra  le  déterminer.  Au  surplus,  je  suis 
tellepGient  dans  les  principes  d'équité  et  de 
justice  de  l'honorable  M.  Laurence,  que  je 
viens  d'étudier  une  nouvelle  rédaction  qui  ren- 
tre tout  à  fait  dans  sa  manière  de  voir.  Je  de- 
mande à  la  soumettre  à  la  Chambre  ;  la  voici  : 

«  Les  concessions  seront  faites  de  préférence 
au  propriétaire  (au  singulier)  ou  à  l'un  des 
propriétaires  de  l'exploitation  existant  au 
jour  de  la  demande.  » 

Car,  encore  une  fois,  s'il  y  a  plusieurs  ex- 
ploitants, il  faut  nécessairement  que  l'admi- 
nistration choisisse  entre  eux  un  concession- 
naire. Voulez- vous  plus  ?  Appliquez  aux  autres 
exploitants  qui  ne  prendront  cas  part  à  la 
concession  l'article  46  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  Cet  article  porte  : 

<c  Toutes  les  questions  d'indemnité  à  payer 
par  le  propriétaire  de  mines,  à  raison  de  re- 
cherches et  de  travaux  antérieurs  à  la  conces- 
sion, seront  décidées  conformément  à  la  loi 
de  pluviôse  an  VIII.  » 

M.  E<a«renee,  rapporteur.  Il  faudrait  ajou- 
ter :  «  Sauf  les  indemnités  prévues  par  l'arti- 
cle 46.  » 


M.  ^^nmnà,' commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  cluiussées  et  des  mines. 
On  pourrait  mettre  :  »  Sauf,  s'il  y  a  lieu,  les 
indemnités  prévues  par  raj*ticle  46  de  la  loi 
du  21  avril  1810.  n 

M.  Laoreiiee,  rapporteur.  A  la  bonne 
heure!  ajoutez  :  «  S'il  y  a  lieu  »,  je  ne  m'y 
oppose  pas. 

M.  de  Sehaoenboarc.  Je  demande  à  M.  le 
commissaire  du  roi  si  l^n  entend  que  la  pré- 
férence doive  être  donnée  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  exploitants  à  raison  du  mode  d'exploita- 
tion?... (Bruit,) 

M.  Laorenee,  rapporteur.  C'est  une  ques- 
tion qui  n'est  pas  faisable. 

M,  E<e|irraad,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Le  choix  du  concessionnaire  dépend  d'une 
foule  de  conditions. . 

M.  de  Sehaaenboori^.  Je  n'insiste  pas. 

M.  Parant.  Ce  qui  n'empêchera  pas  l'ex- 
ploitation des  eaux  salées  de  celui  qui  n'ob- 
tiendra pas  la  concession. 

M.  Lef^rand,  commissaire  du  roi,  directeur 
qénéral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Non  pas,  non  pas,  vous  anticipez  sur  l'arti- 
cle 4. 

M.  Parant.  Vous  parlez  de  Tavenir,  moi  je 
parle  du  passé.  Je  suppose  deux  propriétai- 
res ayant  des  établissements  pour  1  exploi- 
tation d'eaux  salées.  L'un  de  ces  propriétaires, 
ou  tous  deux  ensemble,  vous  demandent  la 
concession  de  la  mine  qui  se  trouve  sous  deux 
établissements.  L'un  doux  obtient  la  conces- 
sion ;  l'autre  sera-t-il  tenu  de  fermer  son  éta- 
blissement, ou  continuera-t-il  à  exploiter  l'eau 
salée? 

M.  I^ef^rand,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Je  ne  puis  admettre  la  proposition  de  M.  Pa- 
rant, je  ne  puis  admettre  que  dans  l'enceinte 
d'une  concession  il  y  ait  à  la  fois  exploitation 
de  la  mine  et  exploitation  de  l'eau  salée  ;  au- 
trement vous  organisez  le  désordre,  et  vous 
amenez  une  guerre  souterraine. 

M.  Parant.  Vous  portez  atteinte  à  la  pos- 
session et  même  à  la  propriété  ;  vous  ne^  pou- 
vez pas  faire,  par  une  découverte  ullérieure, 
que  celui  qui  est  en  possession  d'un  établisse- 
ment en  soit  dépouillé. 

M.  lieicrand,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Quand  on  fait  concession  d'une  mine,  on  porte 
atteinte  à  la  propriété.  La  loi  du  21  avril  1810 
autorise  à  faire  l'expropriation  de  tout  ce  qui 
peut  s'opposer  à  l'exploitation  régulière  de  la 
mine.  Je  demande  que  mon  amendement  rem- 
place l'article  de  la  commission. 

M.  GayJLussae.  La  Chambre  remarquera 
à  mesure  que  la  discussion  avance,  elle  se  com- 
plique de  plus  en  plus,  et  que  la  loi  devient  de 
plus  en  plus  difficile. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  Gay-Liitisac.  Cela  prouve  qu'on  a  réel- 
lement eu  très  grand  tort,  dans  mon  opinion 
et  dans  celle  de  M.  le  commissaire  du  gouver- 
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a«cBeiit»  de  flépaf«r  les  «aux  salées  des  miiieB. 
Si  rassimilation  était  pronoiioéey  tout  devien- 
drait extrêmement»  facile.  La  preuve  en  est 
daiM  la  question  même  qui  s-agite  en  oe  mo- 
ment. Les  puits  d'eau  salée  en  exploitation 
peuvent  être  dans  un  très  grand  voisinage. 

On  vient  demander  une  concession,  et  à  qui 
Tacoordera-t-on  ?  à  l'an  des  exploitants  de  pré- 
férence, pour  telle  ou  telle  considération  que 
j'ignore.  Mais  l'exploitant  est  en  possession 
légitime  ;  il  a  des  droits  acquis  que  rien  ne 
peut  lui  enlever  ;  et  par  conséquent  une  oon* 
cession  faite  à  autrui  ne  devrait  point  arriver 
jusqu'à  lui,  et  à  plus  forte  raison  l'envelopper. 
Cependant;  d'après  la  législation  des  mines  qui 
accorde  un  droit  d'exploitation  dans  toute  Té- 
tendue  de  la  concession,  les  droits  du  pcoprié- 
taire  d'un  puits  d'eau  salée  se  trouveront  né- 
oessairement  compromis.  Il  n'y  a  au' un  moyen 
de  lever  cette  ditnculté,  c'est  de  déclarer  que 
les  concessions  de  mines  de  sel  ne  pourront  s'é- 
tendre jusqu'au  puits  d'èau  salée  déjà  en  ex- 
ploitation ;  ce  q|ui  est  une  atteinte  à  la  théorie 
de  la  commission,  qui  veut  que  le  dessous 
puisse  être  exploité  indépendamment  du  des- 
sus. Ne  faisant  pas  au  contraire  cette  distinc- 
tion, et  en  assimilant  les  eaux  salées  à  la  mine, 
tout  devient  très  simple  et  facile,  parce  qu'on 
Bontre  dans  le  vrai  ;  tous  les  intérêts  sont  pro- 
tégés, et  beMDOup  mieux  que  dans  le  système 
de  la  commission. 

Mais  en  adoptant  pour  le  moment  la 
distinction  que  fait  la  commission  entre 
la  mine  de  sel  et  l'eau  salée,  je  veux  aller 
plus  loin  qu'elle  dans  la  protection  qne  la  loi 
doit  accorder  à  un  puits  d'eau  salée.  L'im- 
portance en  est  beaucoup  plus  gi'ande  qu'il  ne 
paraît  d'abord  ;  c'est  un  établissement  indus- 
triel tout  entier.  Je  veux  que  l'exploitant  ne 
Boit  pas  limité  à  la  profondeur  de  son  puits,  et 
qu*^u  besoin  il  puisse  l'augmenter  encore  ;  je 
veux  que  l'étranger  auquel  on  aurait  impru- 
demment accordé  la  oonœssion  du  terrain 
trop  près  de  lui  ne  puisae  point  le  troubler 
dans  sa  jouissance,  et  couper  ou  détourner  sa 
source  d^au  salée.  Or,  le  seul  moyen  de  proté- 
ger effîoaoement  un  puits  d'eau  salée,  c'est  évi< 
déminent  de  le  rendre  inabordable  à  la  con- 
ourvenoe,  en  traçant  autour  de  lui  un  périmè- 
tre d'une  certaine  étendue,  e'est-à-dire  en  lui 
donnant  le  véritable  caractère  d'une  conces- 


sion. 


Ainsi  la  force  des  choses  nous  ramène  encore 
à  effacer  toute  distinction  entre  l'eau  salée  et 
la  mine.  Remarquez,  en  effet,  Messieurs,  que 
la  concession  d'une  mine  porte  plutôt  sur  la 
na^re  du  produit  que  sur.  les  procédés  d^- 
ploitation  ;  que,  dans  l'espèoe,  l'exploitation 
peut  avoir  lieu,  et  aura  nécessairement  lieu 
par  les  mêmes  moyens  ;  et  qu'enfin,  s'il  faut 
concéder  autour  d  un  puits  d'eau  salée  une 
certaine  surface  de  terrain  pour  le  protéger, 
l'exploitation  de  ce  puits  doit  revêtir  tous  les 
caractères  de  la  concession,  telle  que  la  dé- 
finit la  loi  des  mines  de  1810. 

On  a  voulu  faire  dépendre,  tout  à  l'heuie, 
la  concession  des  moyens  d'exploitation,  mais 
cela  n'est  pas  exact  :  jamais  la  loi  n'a  entendu 
prescrire  le  mode  d  exploitation.  S'il  en  était 
ainsi,  une  mine  de  sel,  par  son  analogie  avec 
les  autres  mines,  ne  pourrait  être  exploitée 
que  par  galerie,  et  non  au  moyen  de  l'eau,  sous 
peine  de  perdre  aussitôt  le  caractère  que  lui 
avait  donné  la  concession.  Je  le  répète,  la 


garantie  soit  pour  une  mine,  soit  povar  un 
puits,  est  dans  un  périmètre  ;  et  an  périmètie 
constitue  la  condition  la  piua  essenldelle  en 
fait  de  eoneession.  De  là  résulte  «use  assimi- 
lation nécessaire  entre  Im  mine  et  Fean  salée  ; 
il  faut  à  l'uos  aomnm  à  l'autne  un  périasètre. 

Plusieurs  voix  :  Non  I 

M.  i&ay-ljasaae .  Gomment  !  il  n'en  faut 
pas  ?  Alors  vous  n'aoocnrdez  aucune  protection 
a  l'exploitation  des  puits  d'eau  aaaSée.  Faites 
le  périmètxse  plus  petit  que  pour  une  mine,  j  y 
consens  ;  mais  il  en  faut  un,  et^  si  petit  qu'il 
aoit,  il  portera  avec  lui  le  oaractèpe  de  conces- 
sion. G  est  en  vain  qu'on  vioudrait  ne  pas  ao- 
eeeter  l'assimilation  de  l'eau  salée  à  Ui  mine 
elles  est  commandée  par  la  nature  «Us  choses  ; 
elle  ressortÎTa  de  plus  en  plus  de  1&  oon^sion 
croissante  qui  s'introduit  dans  Ih 


M.  Eiaareaee,  rapporteur.  Les   arguments 
de  l'auteur  de  la  dîposition  additionnelle  que 
je  viens  combattre,  et  les  additions  de  cenx  qui 
ont  voulu  la  combattre  avant  moi^  sont  absolu- 
ment de  la  même  famille  :  amis  ou  ennemis, 
je  suis  obligé  de  les  combattre  les  uns  et  ks 
autre.  (On  rit.)  Il  est  évident  qtue  l'ar^ment 
de  Thonorable  préopinant  repose  pnécisément 
sur  le  même  principe  que  la  pronosition  de 
M.  le  commissaire  du  roi  ;  c'esi^i-dire  que  les 
uns  et  les  autres  partent  de  cette  nécessité 
absolue  d'identifier  l'eau  salée  à  la  nune. 
^  C'est  là  le  continuel  embarras  de  la  discus- 
sion actuelle.  Si  l'on  veut  se  ranger  dans  l'or- 
dre d'idées  auquel  la  commission  est  attachée 
et  demeurera  ndèle,  de  ne  considérer  ces  pro- 
duits souterrains  que  selon  le  mode  d'exploita- 
tion auquel  ils  seront  soumis,  seul  rapport 
par  lequel  la  mine  touche  à  l'intérêt  général, 
aux  termes  de  la  législation  de  1791,  nous  se- 
rons bientôt  d'accord  ;  mais  nos  honorables 
adversaires   retombent  toujours    (permettez- 
moi  cette  expression)  dans  le  péché  originel. 
(On  rit,)  Moi,  je  retombe  dans  mon  i^Fstènie. 

M.  Etfefcrand,  commissaire  du  roiy  directeur 
général  des  ponts  et  ehausêéeê  et  des  mines. 
Je  mourrai  dans  l'impénitenoe  finale. 

M.  Ij«arenee,  rapporteur.  Je  dia  que  mes 
honorables  adversaires  retombent  dans  le 
même  système.  Suivant  eux,  les  bancs  de  sei 
gemme  et  l'eau  salée  sont  seule  et  m^êaie  dbose. 

M.  Licirraml,  commissaire  du  roi^  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mimes. 
Je  dis  que  la  mine  et  l'eau  salée  sont  une  seul^ 
et  même  diiose,  mais  seulement  quand  l'eau  sa- 
lée se  tiouve  dans  les  lieux  oà  le  banc  de  sei 
gemme  est  reconnu. 

M.  Laurenee,  rapporteur.  Quant  à  moi, 
quelles  que  soient  les  circonstances  dans  les- 
quelles rexploitaion  de  l'eau  salée  ait  Imu, 
lorsque  la  mine  n'est  pas  elle-même  exploitée, 
je  me  refuse  à  reconnaître  la  nécessité  d'une 
concession. 

Je  demande  à  expliquer  l'article  de  la  com- 
mission précisément  sous  oe  rapport. 

Lorsqu'une  demande  de  concession  de  mine 
est  faite  dans  l'hypothèse  que  je  viens  de  po- 
ser, je  conçois  que  la  préféxenoe  soit  accordée 
au  propriétaire  qui  exploite  la  source  d'eau 
salée  comprise  dans  le  rayon  de  cette  eonees- 
sion. Et  ponrqnoi  cela  1  parce  que,  comme  i'^ 
très  bien  fait  remarquer  M.  Gay-Lussac^  l'eoc- 
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ploitaiiioa  de  Ve&ix  salée  est  une  véritable  pro- 
priété» dont  l'expropriation  ne  peut  résulter 
%P80  facto  de  la  création  d'un  autre  établisse- 


agira  pas  même  de  rinaeniiiii»  pr4 
par  rarticle  46  de  la  loi  du  21  avril  1810  ;  car 
cette  indemnité  ne  serait  due  qu'en  raison  de 
travaux  antérieurs  à  la  concession.  Eh  bien  ! 
les  pv^QakrB  exploitants  ne  pourront  rien  ré- 
clamer pour  les  frais  de  constmctioB,  pmir 
l'achat  des  ustensiles,  pour  les  trous  de  tsonde 
pratiqués  dans  le  terrain.;  les  concessionnai- 
res seraient  seulement  obligés  à  rembouser  les 
frais  qui  ont  été  faits  pour  l'invention  de  la 
source. 

Or,  je  ne  crois  pas  gue  la  rigueur  de  M.  le 
oommissaire  du  roi  ait  été  jusque  là. 

M.  LegnMië,  commissuire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
La  loi  ne  va  pas  jusque  là. 

M,  luuurence^  rapporteur  ^  Si  !  l'article  46 
dit  :  «  en  raison  de  frais  et  de  travaux  anté- 
rieurs à  la  concession.  » 


M.  Liei^mml,  cotnmisêaire  du  roi,  directetur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Oui,  en  raison  de  travaux. 

M.  EifMnreiiee,  rapporteur.  Messieurs,  je 
suis  étonné,  je  l'avoue,  que  dans  ces  débats 
aucun  de  ces  intérêts  si  vivaces  et  si  susoep* 
tibles  oui  existent  dans  le  département  des 
Basses-Pyrénées  n'aient  pas  jugé  convenable 
de  se  faire  jour.  Je  demanderai  Ta  permission 
de  leur  faire  entrevoir  les  oonséquenoes  de  ces 
dispositioxis  si  elles  venaient  à  paaser. 

n  y  a  dans  les  Basses-Pyrénées  191  fabriques 
de  sel  ;  et  cependant  il  n'y  a  en  tout  que 
88  puita  divisa  en  trois  cantons,  qui  sont  ceux 
de  Salis,  Bresoou  et  Oraas  ;  de  telle  manière 
que  si  une  seule  concession  était  faite  dans  le 
maximum  du  périmètre  que  voue  aves  adopté 
tout  à  l'heure,  elle  entraînerait  dans  chaque 
localité  la  totalité  des  fabriques  existantes. 

Ainsi,  à  Salis,  où  il  y  a  60  fabriques,  il  n'y 
a  qu'un  seul  puits  d'eau  salée.  Et  savez- vous 
pourquoi  il  ny  a  qu'un  seul  puits?  c'est  parce 
({u'il  n'y  a  pas  nécessité  à  ce  qu'il  y  en  ait  da- 
vantage. Le  puits  est  une  propriété  qui  ap- 
partient à  tous  ;  chacun  y  a  une  espèce  de 
diToit  de  capitation  ;  et  conséquemment, 
oonume  chacun  reçoit  son  compte,  il  n'y  a  au- 
cun intérêt  à  ce  qu'on  établisse  d'autres  puits 
d'extraction.  Eh  bien  !  il  arrivera  que  les 
00  flanques  de  Salis,  s'il  y  a  une  concession, 
disparaîtront  le  même  jour  où  la  concession 
aura  été  faite  à  quelqu'un  ;  et  du  même  coup 
la  communauté  existante  sera  expropriée,  et 
les  00  fabricants  seront  mis  à  la  porte. 

A  Brescou,  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de 
pQits,  il  y  a  28  puits  et  128  fabriques.  Quand 
il  s'est  agi  du  déchet,  j'ai  entendu  plus  cl'une 
fois  les  organes  du  département  cies  Basses- 
Pyrénées  parler  ici  avec  une  grande  scJlici- 
iude.  Auraient-ils  oublié  en  ce  moment  la  con- 
séquence que  peut  avoir  l'article  que  nous 
discutons?  Or,  voici  cette  conséquence  :  une 
seule  concession  du  terrain  où  Ton  rencontre 
le  sel  facilement  à  la  superficie  suffira  pour 
absorber  la  totalité  de  cette  industrie,  dont 
ils  se  sont  montrés  les  protecteurs  si  actifs  et 
si  zélés.  Je  les  invite  a  y  réfléchir  profondé- 


ment. Quant  à  moi,  je  déclare  que  l'inteatiaii 
de  la  commission  a  été  de  maintenir,  quant  à 
la  concession  existante,  le  droit  du  conces- 
sionnaire, de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  pas 
être  entamé  par  un  autre  concessionnaire; 
qu'ainsi  personne  ne  peut  venir,  à  côté  d'une 
exploitation  d'eau  salée,  demanaer  la  conces- 
sion du  terrain  sur  lequel  se  trouve  la  source 
d'eau  salée. 

M.  le  directeur  général  nous  offre  un  re- 
mède, à  savoir  le  choix  de  l'administration  ; 
et  il  dit,  en  exploitant  l'eau  salée,  de  céder  la 
place  au  rival  heureux  qui  obtiendra  la  con- 
cession de  la  mine.  • 

Je  n'admets  pas  ce  fait,  la  nécessité  d'une 
concession  n'est  pas  établie^  puisque  lé  fàbri- 
cateur  du  sel  vivait  d'une  industrie  qui  exis- 
tait, sans  que  cette  concession  lui  fût  néces- 
saire. Le  jour  où  elle  serait  nécessaire  serait 
celui  où  un  rival  du  dehors  dirait  :  «  Je  ne 
veux  pas  seulement  être  fabricateur  ;  je  veux 
devenir  concessionnaire.  »  Et  ce  jour-là  le 
fabricateur  serait  obligé^  pour  exclure  Fétran- 
fl»r,  de  devenir  conoeeskmnatie  à  son  tour. 
Que  devrait  faire  l'autorité  ?  Ele  devrait  refu- 
ser la  concession  à  tout  le  monde  ^  car  elle  ne 
pourrait  être  accordée  qu'au  préjudice  d'une 
industrie  existante. 

Je  maintiens  donc  l'article  de  la  commis- 
sion, précisément  parce  que,  si  concession  il 
y  avait,  il  faut  la  faire  aux  établissements 
existants,  et  qu'il  vaut  mieux  ne  la  faire  à 
personne  que  d'accorder  la  concession  à  un 
nouvel  exploitant  ;  car  l'autorité  serait  beau- 
eoup  plus  juste  avec  la  disposition  de  la  com- 
mission qu'avec  celle  qu'on  vous  propose. 

M.  €Meaiëa«  Je  ne  sais  pas  si  je  rais  bien 
informé,  mais  je  crois  savoir  qu'il  y  a  déjà 
une  concession  provisoire^  ou  au  moina  une 
promesse  de  coiMcssioii  qui  renferme  la  sonrce 

de  Salis.  Si  cela  est,^  évidemment  la  propriété 
de  cette  source  serait  essentiellement  compro- 
mise par  cette  addition  qu'on  veut  faire  à 
l'article  1*^.  Je  désire  que  M.  le  commissaire 
du  roi  veuille  bien  nous  dire  si  réellement 
cette  concession  existe  ou  si  elle  n'existe  pas. 

iSL.  Itfefsmad»  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  ehcuissées  et  des  mines. 
Il  n'y  a  pas  de  concession. 

M.  Coloinès.  Mais  ayant  eu  occasion  de 
savoir  qu'il  y  avait  eu  une  découverte  de  sel 
gemme  à  Oraas,  j'ai  su  également  qu'il  y 
avait  eu  une  concession  provisoire. 

M.  Lefcrand^  commissaiiT  du  roi,  directeur 
ffénéral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Il  y  a  eu  des  autorisations  de  recherches,  mais 
il  n'y  a  pas  eu  de  concessions  délivrées. 

M.  t^elomès.  Quand  les  délivrer a-t-on  f 

M.  ftiegriHid,  commissaire  du  roi,  directeur 
(jénérat  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Je  n'en  sais  rien. 


M.  Colenès.  Dans  le  cas  ou  la  concession 
arriverait,  elle  serait  enlevée  aux  proprié- 
taires actuels  ;  je  crois  que  la  question  est 
fort  grave,  et  j'engage  la  Chambre  à  y  réflé* 
chir. 

M.  liawpenee,  rapporteur.  Je  demande 
qu'on  ajoute  après  les  mots  :  c<  Les  concessions 
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fieront  »,  ceux-ci  :  «  S'il  y  a  lieu  d'en  faire  », 
o'est-à-dire  que  cela  ne  soit  pas  obligatoire. 

M.  Eie^rand,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  deé  mines. 
Si  vous  niettez  «  s'il  y  a  lieu  »,  je  retire  mes 
observations. 

]tf .  Liaiirenee,  rapporteur.  Alors  n'en  faites 
à  personne. 

yi.  Gay-I^vftsae.  Je  crois  qu'une  courte 
observation  est  indispensable.  Il  me  semble 
que  l'addition  ne  remédie  pas  au  cas  que  j'ai 
exposé  tout  à  l'heure. 

M.  Parant,  lifais  j*ai  proposé  un  amende- 
ment. \roici  ce  que  je  propose  à  la  Chambre 
de  voter  : 

«  Les  propriétaires  qui  n'auront  pas  obtenu 
la  préférence  conserveront  leur  droit  d'ex- 
ploitation et  continueront  d'en  jouir,  comme 
avant  la  concession.  » 

]^.  Gay-Lussae.  Alors  il  vaudrait  mieux 
dire  simplement  que  la  propriété  sera  res- 
pectée. 

]tf .  Parant.  C'est  la  même  chose,  et  il  est 
impossible  de  le  dire  plus  succinctement. 

lii.  le  Président.  «  Les  concessions  seront, 
s'il  y  a  lieu  d'en  faire...  » 

^  M.    Lanrenee,  rapporteur.  J'y    consens. 

M.  E<egrand,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Monsieur  le  Président,  nous  en  sommes  à  un 
article  d'une  grande  importance  ;  nous  som- 
mes d'accord  sur  le  principe,  mais  non  sur 
l'application  ;  je  demande  que  l'article  soit 
renvoyé  à  la  commission  et  qu'elle  veuille  bien 
se  mettre  en  conférence  avec  le  gouvernement. 
J'espère  qu'il  passera  sans  discussion  demain. 

M.  Lefcrand,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Je  ne  m'engage  à  rien  pour  ma  part. 

yi.  Parant.  Itfonsieur  le  Président,  mon 
amendement  demeure  réservé.  (Oui!  oui!) 

(Le  dernier  paragraphe  de  Vartiele  S  est  ren- 
voyé à  la  commission  ainsi  que  l'amende- 
ment présenté  par  M.  Parant.) 

FIXATION  DB  L'oRDRB  DIT  JOtJB 

M.  le  eomte  «iaubert.  IVIessieurs,  pendant 
que  la  Chambre  est  en  nombre,  je  lui  demande 
la  permission  de  lui  exposer  une  demande  re- 
lative à  l'ordre  du  jour  de  demain.  Je  ne  vou- 
drais pas  interrompre  le  cours  de  la  discus- 
sion actuelle;  mais  la  question  que  j'ai  à  sou- 
met re  à  la  Chambre  est  assez  importante  pour 
que  je  la  lui  présente  pendant  qu'elle  est  en- 
core en  nombre.  (Parlez!  parlez!)  Itfessieurs, 
si  je  suis  bien  informé,  et  ma  position  m'en 
donne  le  droit,  l'ordre  du  jour  de  demain  in- 
diquerait la  réunion  dans  les  bureaux  pour 
l'examen  de  deux  projets  de  loi  relatifs  aux 
chemins  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire,  et  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique.  Nous  n'avons  en- 
core reçu  de  distribution  officielle  par  la  voie 
de  notre  questure  que  pour  ces  deux  chemins 
de  fer.  Je  pense  qu'il  faudrait  attendre  que 
les  exposés  de  motifs  relatifs  aux  autres  cne- 


mins  fussent  tous  distribués,  et  qu'ils  fussent 
alors  tous  renvoyés  à  une  seule  et  même  com- 
mission. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  1  C'est  impos- 
sible! (Bruits  divers.) 

]tf.  leeente  Janbert.  Voulez- vous  me  per- 
mettre d'exposer  mon  opinion? 

M.  Cnnin-Gridaine.  La  question  a  été  dé- 
cidée par  la  Chambre. 

M.  le  eomte  Janbert.  J*en  tend  s  dire  à  mon 

honorable  collègue  et  ami  M.  Cunin-Gridaine 
que  la  question  a  été  résolue  l'autre  jour  ;  je 
lui  ferai  observer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  déci- 
sion prise  à  cet'é^ard.  Lorsque  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  a  déposé  les  projets  de  loi 
sur  le  bureau,  M.  le  Président  a  prononcé  la 
formule  ordinaire  :  les  projets  de  loi  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  l'examen 
des  bureaux.  J'avais  l'intention  à  cette  épo- 
que de  proposer  des  objections  à  la  Chambre 
contre  renvoi  de  ces  projets  à  autant  de  com- 
missions différentes  ;  cependant  je  me  suis 
défié  de  ma  première  impression  ;  j'ai  désiré 
y  réfléchir  plus  mûrement,  et  je  désire  sou- 
mettre à  la  Chambre  le  résultat  de  mes  ré- 
flexions. (Parlez!  parlez!) 

Jusqu'à  présent  nous  n^avons  fait  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  fer  que  des  essais 
trop  timides.  Cependant,  en  1833,  vous  avez 
voté  des  fonds  pour  que  des  études  fussent 
faites  à  cet  égard  dans  les  diverses  parties  du 
territoire.  Le  meilleur  usage  possiole  de  ces 
fonds  a  été  fait  par  M.  le  directeur  général, 
j'en  ai  la  conviction  ;  il  a  envoyé  sur  les 
points  les  plus  importants  des  hommes  capa- 
bles, qui  lui  ont  apporté  le  fruit  de  leurs 
études,  de  leurs  travaux. 

Les  principales  lignes  ont  été  étudiées.  Il 
s'agit  aujourd'hui,  sinon  de  réaliser  de  pre- 
mier jet  un  vasle  réseau  de  chemins  de  fer,  du 
moins  de  poser  les  bases  de  ce  réseau. 

C'est  là,  je  pense,  un  sujet  qui  appelle  au 
plus  haut  degré  l'attention  de  la  Cnambre. 
Or,  dans  la  séance  du  8  mai  dernier  six  projets 
vous  ont  été  présentés  ;  six  projets  conçus 
dans  une  vue  d'ensemble,  car  ils  intéressent 
à  la  fois  le  Nord,  le  Midi  et  l'Ouest.  Il  y  & 
même  un  petit  cnemin  dans  l'Est,  qui  doit 
être  donne  par  concession  directe  sans  sub- 
vention du  Trésor,  c'est  le  chemin  de  Mul- 
house à  Thann.  qui  ne  soulèvera  probablement 
dans  la  Chambre  aucune  discussion.  Je  n'en 
parlerai  donc  qu'en  passant,  et  je  ne  m'oc- 
cupe ici  que  des  chemins  de  fer,  à  l'occasion 
desquels  les  finances  de  l'Etat  sont  engagées. 

Ces  chemins  sont  au  nombre  de  cinq,  uil- 
férents  systèmes  sont  présentés  par  radini; 
nistration  à  l'occasion  de  ces  chemins.  Voici 
la  courte  analyse  de  ces  systèmes  : 

1®  Projet  de  loi  d'un  chemin  de  fer  à  con- 
céder par  la  voie  de  la  publicité  et  concur- 
rence de  Paris  à  Rouen  :  subvention,  7  mil- 
lions ; 

2*^  Même  système  pour  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  :  suhvention,  3  millions  ; 

3®  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille  ;  pu- 
blicité et  concurrence  j  mais  au  lieu  d'une 
somme  fixe  de  subvention,  l'Etat  donne  une 
garantie  d'intérêt  de  4  0/0  pendant  trente 
ans; 

4«  Chemin  de  fer  du  Gard,  d'Alais  à  Beau- 
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Caire.  Ici  il  existe  déjà  une  compagnie,  mais 
elle  n'avait  pas  pu  encore  réaliser  son  projet 
approuvé  depuis  longtemps  par  une  foi  ;  il 
8*agit  de  prêter  à  cette  compagnie  un  capi- 
tal de  6  millions  ; 

5*»  Enfin  le  chemin  de  fer  (et  c'est  le  plus 
important  de  tous)  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique.  Il  serait  concédé  directement  à  un 
homme  d'une  ré^putation  européenne,  et  l'ho- 
norable industriel  recevrait  des  caisses  de 
l'Etat  une  subvention  de  20  millions. 

Je  suis  loin  de  blâmer  oete  diversité  de  sys- 
tèmes, on  ne  peut,  en  effets  s'astreindre  à  une 
idée  absolue  dans  une  pareille  matière,  pas 
plus  que  dans  beaucoup  d'autres.  Les  loca- 
lités sont  différentes  ;  les  conditions  des  capi- 
taux sont  différentes.  Dans  le  Midi,  ils  sont 
plus  timides;  dans  le  Nord,  ils  sont  plus 
abondants.  Ainsi,  je  trouve  que  le  gouverne- 
ment a  bien  fait  d'établir  des  systèmes  dif- 
férents ;  mais  je  demande  à  les  examiner  en 
regard  les  uns  des  autres,  avant  que  mon 
vote  soit  engagé  ;  je  demande  qu'ils  soient 
mis  en  présence,  dans  une  discussion  géné- 
rale ;  vous  ne  pouvez  pas  me  refuser  ce  moyen 
d'éclairer  mon  vote.  Je  demande  que  la  vue 
d'ensemble  qui  a  nécessairement  présidé  à  la 
conception  de  ces  projets  de  chemin  de  fer, 
puisqu'ils  embrassent  a  la  fois  toutes  les  par- 
ties du  territoire  ;  je  demande,  dis-je,  que 
cette  vue  d'ensemble  se  reproduise  d'abord 
dans  l'examen  auquel  la  commission  devra  se 
livrer,  ensuite  dans  la  discussion  de  la  Cham- 
bre, enfin  dans  son  vote. 

Messieurs,  j'ai  parlé  du  vote  de  la  Cham- 
bre ;  songez-y,  en  effet,  il  ne  faudrait  pas  que 
ce  vote  «levînt  en  quelque  sorte  le  prix  de  la 
course.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  voulez,  et 
cependant  veuillez  remarquer  que  nous  tou- 
chons à  la  fin  de  notre  session. 

M.  Peton.  Il  y  en  a  encore  pour  trois  mois. 

M.  le  comte  Janbert.  Pour  ma  part,  je 
suis  décidé  à  rester  à  Paris  tout  le  temps  que 
durera  la  session.  Il  est  clair  que  le  bureau 
doit,  en  quelque  sorte,  fermer  la  porte  de  cette 
salle.  Mais  nous  voila  au  15  mai,  ou  peu  s'en 
faut.  Je  ne  voudrais  pas,  je  le  répète,  mie  des 
projets  aussi  importants  que  ceux-là  aevins- 
sent  le  prix  de  la  course. 

Or,  qu'arrivera-t-il  si  vous  nommez  six 
commissions  différentes?  Je  ne  parle  pas  de 
l'embarras  dans  lequel  se  trouvera  M.  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  déjà 
accablé,  vous  le  savez,  de  ses  importants  tra- 
vaux, s'il  a  à  tenir  tête  à  six  commissions  dif- 
férentes, dont  chacune  aura  peut-être  des 
idées  différentes  de  sa  voisine?  Je  crois  qu'il 
est  dans  l'intérêt  de  l'administration  elle- 
même  qu'elle  ait  affaire  seulement  à  une  com- 
mission. 

Jo  ne  serai  pas  embarrassé  pour  trouver 
des  précédents  à  l'appui  de  ma  proposition. 
J'en  citerai  qui  seront  tirés  de  la  .session  ac- 
tuelle, cette  session  si  mémorable,  sous  beau- 
,  coup  de  rapports,  et  surtout  par  le  dévelop- 
pement qu'elle  a  donné  aux  travaux  publics. 

Vous  aviez  à  prononcer  des  classements  de 
routes  ;  il  s'agissait  de  mettre  un  certain  nom- 
bre de  routes  départementales,  ou  autres,  à  la 
charge  de  l'Etat,  à  titre  de  routes  royales. 
Sejat  projets  de  loi  furent  présentés  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  dans  une  même 
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séance.  Ils  ont  tous  été  renvoyés  à  une  même 
commission. 

Ces  projets  de  classement  de  routes  avaient 
été  conçus  aussi  dans  une  vue  d'ensemble; 
M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées  avait 
parfaitement  senti  qu'il  fallait  se  concilier^ 
dans  une  matière  qui  touche  à  des  intérêts  si 
susceptibles,  la  bienveillance  de  toutes  les  par- 
ties ae  la  Chambre  et  du  territoire,  et  alors 
chaque  partie  du  territoire  a  eu  sa  route  ;  il 
y  a  eu  celle  de  l'Ouest,  du  Midi,  du  centre,  et 
ainsi  de  suite  :  ce  qu'il  y  a  de  certain,  du 
moins,  c'est  qu'une  même  commission  a  été 
chargée  de  l'examen  de  ces  sept  projets. 

Il  en  a  été  de  même  pour  les  rivières. 

Une  voix  ;  Il  n'y  a  eu  qu'un  projet. 

M.  le  comte  Jaubert.  Vous  allez  voir.  On 
me  dit  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  projet  ;  j'ai 
réponse  a  cela.  Un  seul  projet  de  loi,  en  effet, 
a  été  présenté  le  8  mars  pour  9  ou  10  ri« 
vières.  Mais  un  autre  projet  supplémentaire, 
annoncé  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu^ 
blics,  pour  deux  autres  rivières,  l'Aisne  et  la 
Saône,  a  été  présenté  plus  tard,  et  renvoyé 
alors  d'un  commun  accord  à  la  commission 
déjà  nommée  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  par- 
tie. Or,  cette  commission  aura  à  vous  présen- 
ter des  propositions  qui  ne  s'élèvent  pas  à 
moins  de  70  millions.  Elle  a  eu  à  apnrécier 
des  vues  générales  ;  elle  ne  s'est  pas  guidée  par 
de  simples  vues  de  localité  ;  elle  a  embrassé 
dans  ses  prévisioas  l'ensemble  de  notre  navi- 
gation intérieure. 

Eh  bien  !  ce  qui  a  était  fait  pour  les  routes, 
ce  qui  a  été  fait  pour  les  rivières,  nemdne 
contradicente,  je  demande  qu'on  le  fasse  aussi 
pour  les  chemins  de  fer  ;  et  il  me  semble  que 
je  suis  sur  un  terrain  parfaitement  logique  et 
parfaitement  conforme  aux  précédents. 

Actuellement,  que  la  Chambre  me  permette 
de  lui  présenter  une  petite  considération  ac- 
cessoire ;  je  viens  de  fa  salle  des  conférences, 
où  j'ai  fait  le  dénombrement  des  commissions 
de  la  Chambre  qui  sont  actuellement  en  acti- 
vité :  sans  compter  la  commission  du  budget, 
vous  avez  encore  vingt-cinq  commissions  à 
l'œuvre;  mettez,  je  vous  prie,  en  regard  de 
ce  chiffre,  l'article  de  votre  règlement  qui  in- 
terdit d'être  membre  de  plus  de  deux  commis- 
sions, et  vous  allez  voir  qu'à  peu  de  chose 
près  toute  la  Chambre,  occupée  dans  ce  mo- 
ment de  travaux  importants,  ne  pourrait 
guère  suffire  à  la  composition  ae  six  nouvelles 
commissions  de  neuf  membres  chacune. 

Je  me  résume,  en  demandant  que,  dans  l'in- 
térêt de  l'administration  elle-même,  et  dans 
l'intérêt  de  la  réussite  des  projets  qui  nous 
sont  présentés,  une  seule  commission  soit 
chargée  de  l'examen  de  tous  les  chemins  de 
fer.  (Non!  non/  Oui!  oui!) 

M  de  Siilvandy,  miniêtre  de  Tinstruction 
publique.  Pour  nous  opposer  à  la  demande 
qui  vient  de  vous  être  faite,  nous  invoque- 
rons le  premier  intérêt  qui  s'attache  à  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer  ;  c'est  sans  contredit 
la  promptitude  de  leur  exécution. 

La  question  qui  vous  est  présentée  avait  été 
soumise  auparavant  à  une  autre  assemblée,  à 
la  Chambre  des  communes  d'Angleterre,  où 
elle  fut  longuement  discutée  ;  la  Chambre  des 
communes  était  en  présence  de  soixante-quinz^î 
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projets  de  chemins  de  fer  ;  malheureusement 
nous  n'en  sommes  pas  là  ;  les  comités  de  la 
Chambre  des  communes  devaient  être  com- 

Sosés  de  douze  membres,  il  y  avait  donc  bien 
es  raisons  pour  que  Ton  soumit  plusieurs 
Srojets  de  chemins  de  fer  à  la  connaissance 
'un  même  comité;  la  Chambre  des  commu- 
nes^ quoique  beaucoup  plus  nombreuse  que  ne 
Test  la  Chambre  des  députés,  était  insuffi- 
sante à  fournir  à  la  fois  un  aussi  vaste  tra- 
vail ;  eh  bien  1  cette  considération  elle-même 
n'a  pas  arrêté  la  Chambre  des  communes  : 
elle  a  décidé  que  chaque  chemin  de  fer  serait 
soumis  à  un  comité  spécial,  parce  qu'en  effet, 
maJgré  les  efforts  qui  ont  été  faits  d'une  façon 
aussi  ingénieuse  pour  faire  dominer  une  vue 
d'ensemble  dans  la  question  des  chemins  de 
fer,  il  est  évident  que  ce  qui  domine,  ce  qui  doit 
être  surtout  soumis  aux  commissions,  et  éveil- 
ler leurs  investigations  et  toute  leur  sollici- 
tude, ce  sont  précisément  les  questions  spé- 
ciales qui  doivent  être  tranchées  pour  chacun 
des  chemins  de  fer. 

Il  est  évident  que  ce  que  Ton  a  à  peser  ce 
sont  les  intérêts  oes  localités,  les  besc^ns  des 
compagnies,  c'est,  comme  l'honorable  préopi- 
nant l'a  indiqué  lui<même,  le  mouvement  des 
capitaux,  les  ressources  qu'ils  offrent  dans  les 
diverses  contrées.  Ce  sont  là  autant  de  points 
de  vue  tout  à  fait  particuliers,  et  naturelle- 
ment on  ne  peut  les  soumetre  à  une  seule  com- 
mission. 

La  vue  d'ensemble,  d'unité,  dominait,  en 
effet,  dans  la  question  des  lacunes  de  routes 
et  des  rivières  que  l'honorable  orateur  a  rap- 
pelée ;  il  s'agissait  de  s'assurer  que,  lorsque 
l'Etat  serait  appelé  à  faire  une  dépense  de 
60  à  70  millions  à  prendre  sur  tout  le  royaume, 
cette  somme  devrait  être  distribuée  d'une  ma- 
nière égale  sur  le  royaume  entier.  Mais  ici  la 
vue  d'ensemble  a  été  satisfaite  par  la  pen- 
sée qui  a  présidé  à  la  présentation  de  ces  lois, 
et  la  Chambre  le  sait  d'avance. 

Deux  raisons  doivent  vous  déterminer.  Mes- 
sieurs :  d'une  part,  l'impossibilité  que  cet  exa- 
men soit  fait  par  une  seule  commission  ;  de 
l'autre,  l'intérêt  général  sur  lequel  j'appelle- 
rai la  sollicitude  de  la  Chambre;  c'est  que 
nous  ne  restions  pas  en  arrière  de  toutes  les 
autres  nations,  et  que  tandis  que  partout  l'Al- 
lemagne, l'Italie,  la  Russie  même,  c'est-à-dire 
les  Etats  qui  sont  si  loin  de  nous  pour  la  civi- 
lisation et  l'industrie,  marchent  en  avant  pour 
ce  qui  concerne  les  cnemins  de  fer,  nous  fas- 
sions enfin  un  effort  pour  nous  replacer  au 
point  où  nous  devions  être  d'aborâ. 

Remarquez  que  les  chemins  de  fer,  Mes- 
sieurs, se  rattachent  non  seulement  à  des  inté- 
rêts commerciaux,  mais  à  des  intérêts  poli- 
tiques ;  ils  rapprochent  les  distances.  La  Rus- 
sie, par  exemple  !  Quel  est  l'ennemi  du  colosse 
russe?  la  distance.  Eh  bien,  aujourd'hui  les 
chemins  de  fer  pour  elle  suppriiQent  la  dis- 
tance. En  Allemagne,  le  même  effet  se  pro- 
duit. Les  fleuves  les  plus  distants  se  rappro- 
chent par  les  chemins  de  fer.  Et  nous  reste- 
rions en  arrière  d'un  semblable  mouvement? 
Non.  Que  devons-nous  donc  faire?  Arriver  à 
une  prompte  solution  des  questions  cpii  nous 
sont  soumises.  Eh  bien  !  des  commissions  spé- 
ciales peuvent  seules  atteindre  un  pareil  résul- 
tat. C  est  dans  cet  intérêt  que  nous  insistons 
pour  avoir  la  certitude  que  dans  cette  session  ] 


les  rapports  seront  faits  et  les  lois  discutées. 
Il  est  évident  que  si  vous  en  accabliez  une 
seule  commission,  elle  fléchirait  sous  le  far- 
deau, et  la  Chambre  s'empressera  sans  doute 
d'ajouter  aux  importants  travaux  qui  ren- 
dent cette  session  mémorable,  l'immense  avan- 
tage d'avoir  voté  des  chemina  de  fer.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  eomte  Jaabert.  Nous  Bommes  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  pour  faire  l'éloge 
des  chemins  de  fer  ;  assurément  je  les  désire 
autant  que  personne.  On  a  dit  qu  il  ne  fallait 

Sas  rester  en  arrière  des  autres  nations^  et  à 
deu  ne  plaise  !  Pour  ma  petite  part,  je  me 
suis  toujours  fait  dans  cette  enceinte  Tavocat 
des  voies  de  communication,  et  je  me  suis  ef- 
forcé de  servir  mon  pavs  dans  cette  carrière 
utile.  Mais  nous  ne  perdons  pas  de  vue  que  les 
meilleures  dispositions  ne  doivent  pas  être 
votées  d'enthousiasme,  et  que  les  plus  graves 
questions  d'économie  politique,   de  poutique 
même,  se  rattachent  aux  projets  de  lois  dont 
il  s'agit.  Pour  me  borner  à  la  question  de  fi- 
nances, rappelez-vous,  je  vous  prie,  un  faft  : 
lorsque  en  1821  et  1822  le  gouvernement  est 
venu  présenter  à  la  Chambre  des  députés  ce 
vaste  réseau  de  canaux  qui  s'achèvent  en  ce 
moment,  c'était  auss'i  une  pensée  grande  et 
utile,  et  cependant  on  a  eu  à  se  repentir  de 
s'être  engagé   inconsidérément,    pour    Fexé- 
cution  de  ces  canaux,  dans  des  combinaisons 
financières  dont  aujourd'hui  nous  subissons 
les  onéreuses  conséquences.  Je  ne  dis  pas  pré- 
cisément qu'il  y  ait  à  craindre  pareille  chose 
pour  les  cnemins  de  fer  ;  cependant  il  y  a  lieu 
a  examiner  et  à  examiner  mûrement.  Il  faut 
surtout,   comme  je  l'ai   dit  tout  à  l'heure» 
qu'une  vue  d'ensemble  préside  à  une  matière 
aussi  importante. 

Je  ne  vois  dans  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  aucune  rai- 
son qui  doive  faire  admettre,  quant  à  la  ma- 
nière de  procéder^  une  différence  entre  les  che- 
mins de  fer,  les  rivières  et  les  routes.  Mon  but 
a  été  de  rendre,  en  quelque  sorte,  toutes  les 
parties  du  territoire  solidaires  des  projets  qui 
nous  sont  actuellement  présentés^  cr éviter  que 
vous  ne  fussiez  appelés  à  prononcer  prématuré- 
ment sur  des  questions  qui  se  trouveraient  en- 
suite engagées  plus  que  vous  ne  le  voudriez 
vous-mêmes  ;  lorsque,  au  contraire,  tous  les 
chemins  de  fer  seraient  réunis  dans  le  même 
vote,  aucune  surprise  ne  serait  à  craindre  ; 
et,  à  ce  sujet,  je  rappellerai  encore  à  la  Cham- 
bre l'époque  avance  de  la  session. 

Au  reste,  si  ma  proposition  n'était  pas  ac- 
cueillie par  la  Cnambre,  je  la  modifierais 
dans  les  termes  suivants.  J'ignore  pourquoi 
on  a  commencé  la  distribution  des  exposés  de 
motifs  par  le  projet  de  loi  sur  le  chemin  de 
fer  d'Afais  à  Beaucaire,  et  celui  de  Paris  à  la 
frontière  de  Belgique  ;  le  hasard  seul  a  pro; 
bablement  été  la  cause  de  cette  priorité.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  me  bornerais  à  demander  qn^ 
la  question  que  j'ai  soulevée  ne  fût  décidée 
que  lorsque  la  distribution  complète  de  tous 
les  exposés  des  motifs  aurait  été  faite  à  la 
Chambre.  J'irais  même  encore  plus  loin,  pour 
prouver  à  quel  point  je  désire  faciliter  la  dis- 
cussion, bien  loin  de  l 'entraver.  Je  voudrais 
donc  qu'au  moins  la  nomination  des  six  com- 
missions ait  lieu  le  même  jour  dans  les  bu- 
reaux. (Appuyé!  appuyé!) 
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M.  de  Salvaody,  ministre  de  ï instruction 
publique.  Avant  tout,  noua  protestons  contre 
tout  ce  qui  pourrait  entraîner  les  retards  dans 
le  vote  de  lois  si  éminenunent  utiles.  Notre 
unique  pensée,  c'est  de  faire  que  la  Chambre 
soit  saisie  le  plus  promptement  possible  du 
plus  grand  nombre  de  lois  possibles. 

M.  le  comte  Jaiiberl.  Alors,  je  borne  ma 
proposition  à  ceci,  c'est  que  la  nomination  des 
six  commissions  ait  lieu  le  même  jour  dans 
les  bureaux...  (Oui/  oui/)  Je  me  contente  d'a- 
vertir la  Chambre,  au'une  fois  les  six  com- 
missions nommées,  elles  ne  pourront  pas  tra- 
vailler avec  la  même  activité;  et  alors  il  se- 
rait à  craindre  que  les  discussions  ultérieures 
n'en  souffrissent  ;  mais  enfin,  c'est  une  chanœ 
qu'on  veut  courir  :  soit. 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  Pinstruction 
publique.  Je  voudrais  que  l'honorable  orateur 
voulût  bien  expliquer  à  la  Chambre  pourquoi 
il  attache  de  l'importance  à  ce  que  les  six  com- 
missions soient  nommées  le  même  jour. 

M.  le  eomte  JanberC.  Je  vais  vous  le  dire. 

M.  de  Stelvandy,  ministre  de  Finstruetion 
publique.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
^ue  SI  toutes  les  pièces  ne  sont  pas  encore 
imprimées,  cela  tient  à  ce  que  oes  çièœs 
n'ayant  pas  le  même  volume,  le  travail  n'a 
pas  pu  se  faire  dans  le  même  espace  de  temps. 

En  voulant  que  les  six  commissions  soient 
nommées  le  même  jour,  comme  nous  savons 
tous  que  les  lois  qui  touchent  à  des  intérêts 
locaux  éveillent  souvent  des  discussions  pro- 
longées, et  nous  en  avons  eu  la  preuve  à  l'oc- 
casion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles, 
il  pourrait  arriver  qu'il  ne  dépendît  pas  de 
la  Chambre,  à  moins  de  donner  à  la  réunion 
des  bureaux  plus  de  temps  qu'elle  n'a  coutume 
de  le  faire,  que  les  six  commissions  fussent 
nommées  le  même  jour. 

Je  ne  vois  donc  dans  la  proposition  de  l'ho- 
norable orateur,  et  probablement  contre  son 
intention,  au' un  retard,  et  c'est  contre  tout 
retard  que  le  gouvernement  proteste. 

M.  le  eomte  Janbert.  Je  crois  avoir  donné 
à  la  Chambre  la  preuve  de  la  conciliation  que 
j'apporte  dans  cette  toute  petite  question.  (On 
rit.)  Je  ne  tiens  pas  à  ma  première  proposi- 
tion ;  j'ai  essayé  pourtant  d'en  faire  sentir 
les  avantaiges  à  la  Chambre.  J'ai  vu  que  l'opi- 
nion de  la  Chambre  paraissait  se  prononcer 
dans  un  sens  contraire^  je  me  suis  soumis  im- 
médiatement. 

Mais  pourquoi  ai-je  demandé  subsidiaire- 
ment  que  la  aiscussion  des  six  projets  de  loi 
et  la  nomination  des  six  commissions  eussent 
lieu  dans  la  même  séance  des  bureaux  ?  Voilà 
oe  que  n'a  pas  compris  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  et  je  vais  lui  en  dire  la 
raison  bien  simple.  Je  désire  que  oette  dis- 
cussion d'ensemble,  qu'il  eût  été,  suivant  moi, 
désirable  d'appeler  régulièrement  dans  le  sein 
même  de  la  Chambre  et  qui  vient  de  m'être 
refusée,  ait  lieu  au  moins  dans  les  bureaux, 
et  qu'alors  la  nomination  des  commissaires 
pour  tous  les  chemins  ait  lieu  en  complète 
connaissance  de  cause.  Voilà  quel  est  mon  mo- 
tif ;  il  est  juste  et  parlementaire. 

M.  le  Président.   Je    vais    consulter  la 
Chambre  sur  la  proposition  de  M.  Jaubert. 


M.  Dopln  aîné.  Permettez  I  je  demande  à 
dire  un  mot. 

Je  conçois  très  bien  qu'on  demande  de  ne 
renvoyer  aux  bureaux  qu'après  que  tous  les 
projets  auront  été  imprimés  pour  ne  pas  sai- 
sir, à  différentes  rejarises,  les  bureaux  des  dif- 
férents projets:  mais  il  est  impossible  que  la 
Chambre  veuille  imposer  aux  Dureaux,  dans 
leur  ensemble  ou  à  chacun  d'eux  en  particulier, 
une  condition  qui  n'est  pas  dans  le  règlements 
Quand  les  bureaux  sont  saisis  des  projets,  il 
peut  se  faire,  selon  qu'ils  discutent  avec  plus 
ou  moins  d'étendue,  ou  cj^u'ils  nomment  tout 
de  suite  leurs  ocwunissaires,  ou  qu'ils  dis- 
cutent pendant  trois  ou  quatre  jours.  Par  con- 
séquent, vous  ne  pouvez  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  la  nomination,  dans  une  même 
séance,  de  toutes  les  commissions. 

M.  le  cointe  Jaabert.  Ce  n'est  pas  non 
plus  oe  que  je  demande. 

M.  Dapin  aîné.  Alors,  pourquoi  votre  pro- 
position ? 

M.  le  eonte  Jaabert.  Il  est  évident  qu'il 
n'est  pas  entré  dans  mon  intention  d'enfer- 
mer la  discussion  des  bureaux  dans  une  sorte 
de  lit  de  Procuste.  Assurément,  il  sera  loisi- 
ble aux  bureaux  de  prolonger  ou  de  réduire 
leur  discussion  comme  ils  le  jugeront  conve- 
nable \  seulement,  il  est  désirable  que  la  no- 
mination des  commissaires  ait  lieu  dans  cha- 
que bureau  sous  l'impression  générale  de  l'en- 
semble des  projets. 

J'entre  donc,  jusqu'à  un  certaint  point,  dans 
les  vues  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
bliçiue,  et  je  ne  vois  pas  de  motif  raisonnable 
qui  cuisse  s'opposer  à  ma  proposition  sub- 
sidiaire. (Appuyé/  appuyé/) 

M.  Conin-Grldaine.  L'honorable  M.  Jau' 
bert,  en  faisant  sa  proposition,  a  fait  ressor; 
tir  avec  beaucoup  de  raison  la  différence  qui 
existait  entre  tous  les  projets  présentés.  Les 
conditions  sont  différentes  ;  aucun  de  ces  pro- 
jets n'a  avec  un  autre  une  assimilation  par- 
faite. Je  ne  vois  pas.  par  conséq[uent,  com- 
ment une  discussion  a'ensemble,  ainsi  que  l'a 
qualifiée  M.  Jaubert,  pourrait  avoir  lieu  sur 
tous  les  projets.  Je  crois  donc  que  chaque  pro- 
jet doit  être  renvoyé  à  une  c<Hnmis8ion  parti- 
culière, et  être,  dans  les  bureaux,  l'objet  d'une 
discussion  particulière.  Procéder  autrenoent, 
oe  serait  perdre  du  temps  sans  profit. 

En  conséquence,  et  sans  donner  à  mes  obaer- 
vations  plus  de  développement,  j'insiste  pour 
que  l'orare  du  jour  soit  maintenu,  et  que  de- 
main on  s'oocupe,  dans  les  bureaux,  de  l'exa- 
men des  deux  projets  qui  nous  ont  été  dis- 
tribués, et  des  autres  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
le  seront. 

Plusieurs  membres  :  On  n'a  pas  encore  eu 
le  temps  de  les  lire  ! 

M.  d'Havbersarf.  J* avoue  qu'il  m'était  im* 
possible  de  partager  l'opinion  de  mon  hono- 
rable ami  le  comte  Jaubert.  Je  ne  comprenais 
pas  que  tous  les  projets  relatifs  aux  chemins 
de  fer  fussent  renvoyés  à  une  seule  et  même 
commission.  Les  observations  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ont  confirmé 
mon  opinion.  Mais  je  ne  comprends  plus  les 
objections  que  l'on  oppose  à  la  proposition 
nouvelle  que  mon  honorable  ami  vous  a  sou- 
mise. Cette  proposition  consiste  à  oe  que  la 
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Chambre  décide  que  tous  les  projets  relatifs 
aux  chemins  de  fer  seront  mis  a,  1  ordre  du 
jour  des  bureaux  pour  le  même  jour.  11  est 
bien  entendu,  quoi  qu'en  ait  dit  1  honorable 
M.  Dupin,  que  tous  ces  projets  ne  seront  pas 
discutés  nécessairement  dans  la  même  séance 
des  bureaux.  Les  bureaux  seront  libres,  s  Us 
le  croient  nécessaire,  de  se  livrer  à  une  discus- 
sion d'ensemble  ;  ils  ne  le  feront  pas  s  ils  le 

croient  inutile.  i.»      j    tut  T-„Ko^f 

J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  J  aubert. 

M  de  Salvandy,  ministre  de  rinstruction 
publique.  Je  regrette  d'insister  auprès  de  la 

Chambre.  .     ,  .,. 

Moi  aussi  j'apporte  de  l'esprit  de  concilia- 
tion dans  ce  débat  ;  mais  la  Chambre  remar- 
quera que  ce  qu'on  lui  demande,  si  Ion  ne 
veut  pas  plus,  aura  lieu  demain  comme  un 
autre  jour,  et  que  ce  que  l'on  désire,  si  1  on 
veut  plus,  serait  impossible  demain  comme  un 

autre  jour.  ,, 

•  En  effet,  si  l'on  veut  une  discussion  d  en- 
semble sur  tous  les  projets  de  loi  qu  il  est  dans 
la  pensée  du  gouvernement  de  présenter  pour 
doter  enfin  le  pays  de  chemins  de  fer,  je  dé- 
clare que  lorsque  les  bureaux  s  assembleront 
pour  discuter  sur  ces  projets,  on  ne  pourra 
pas  davantage  ouvrir  cette  discussion  d  en; 
semble  un  autre  jour  que  demain  :  car  je  dirai 
que  le  gouvernement  doit  vous  présenter  qua- 
tre autres  projets  de  loi.  Faudra-t-il  attendre 
que  ces  quatre  autres  projets  aient  été  pré- 
sentés pour  commencer  la  discussion  des  bu- 
reaux? ,       ,         j. 

Si,  au  contraire,  on  ne  veut  qu'une  discus- 
sion d'ensemble  sur  les  six  projets  qui  ont  été 
apportés,  je  prie  la  Chambre^  et  en  parti- 
culier l'honorable  membre,  de  remarquer  que 
cette  discussion  d'ensemble  ne  pourra  proba- 
blement s'ouvrir  demain,  car  il  vient  de  vous 
en  offrir  le  modèle  aujourd'hui  :  il  vient  de 
vous  faire  comprendre  que  son  esprit  était 
frappé  des  rapports  qui  existaient  entre  les 
divers  projets  de  loi,  et  certainement  cette 
pensée  d'ensemble  pourra  présider  demain  a 
fa  discussion  des  bureaux. 

Sans  donc  attacher  à  ce  débat  une  très 
grande  importance,  je  déclare,  pour  la  troi- 
sième fois,  que  nous  en  attachons  une  extrême 
à  ce  qu'il  nV  ait  pas  de  retard  dans  la  dis- 
cussion des  lois  que  le  gouvernement  vous  a 
présentées.  La  Chambre  a  fixé  son  ordre  du 
jour  pour  demain,  nous  lui  demandons  de  le 
maintenir. 

M.  le  comte  Jaiibert.  La  proposition  que 
j'ai  faite...  (Âtix  voix/  aux  voix!) 

IVI.  Bnreanx  de  Piiiy.  Quand  M.  le  direc- 
teur général  pense-t-il  que  l'on  pourra  dis- 
tribuer à  la  Chambre  les  documents  relatifs 
aux  six  projets  de  loi  ? 

M.  Leorand,  coinmissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
J'ai  tout  remis  à  l'imprimeur,  je  l'ai  prié  do 
hâter  l'impression  et  la  distribution;  mais  rien 
n'est  dans  mes  mains  en  ce  moment,  et  il  ne 
dépend  pas  de  moi  que  les  choses  aillent  plus 
vite. 

M.  le  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 

demain  : 

a  A  midi  réunion  dans  les  bureaux. 

c(  Examen  du  projet  do  loi  relatif  au  che- 
min de  Paris  à  la  frontière  belge. 


«  Examen  du  projet  de  loi  relatif  au  che- 
min de  fer  d'Alais  à  Beaucaire.  » 

M.  De«*Jobert.  Aux  voix  la  proposition  de 
M.  Jaubert. 

M.  Petoa.  Je  demande  que  la  réunion  de» 
bureaux  ait  lieu  lundi. 

M.  de  fi^nivandy.  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Nous  proposerons  qu|on  renvoie  la 
réunion  des  bureaux  à  samedi,  jour  où  la  dis- 
cussion pourra,  sans  inconvénient,  être  plua 
prolongée  ;  on  aura  vingt-quatre  heures  de 
plus.  (Appuyé!) 

M.  Alexandre  de  Laborde.  La  distribu- 
tion sera  faite  en  totalité  samedi. 

M.  Pelou.  A  samedi,  si  les  projeta  sont 
distribués  demain  ;  à  lundi,  s'ils  ne  sont  dis- 
tribués que  samedi.  (Bruits  et  mouvements 
divers,) 

M.  le  Président.  Je  dois  toujours  mettre 
aux  voix  la  proposition  de  M.  Jaubert. 

'M,  Jaubert  demande  que  les  six  projets 
sur  les  chemins  de  fer  soient  mis  à  l'ordre 
du  jour,  pour  l'examen  des  bureaux,  le  même 
jour. 

M.,  le  eomtc  Jnnbert.  Celui,  bien  entendu» 
que  la  Chambre  voudra  fixer. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adop- 
tée.) 

Plusieurs  membres  :  A  quel  jour  la  réu» 
nion? 

D'autres  membres  :  On  verra  plus  tardi 

(La  Chambre  se  sépare,  et  la  séance  est  le- 
vée à  5  heures  1/4.  ) 

Ordre  du-  jour  du  vendredi  12  mai  1837, 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
le  sel. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  concours 
des  propriétaires  dans  les  travaux  des  fleuves 
et  rivières. 

Discussion  du  rapport  général  sur  le  bud- 
get. 


PREMIÈUE    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  11  MAI  1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  ronniiission  (2) 
cJiargée  (^examiner  le  vrojet  de  loi  fendant 
à  autoriser  la  ville  de  Douai  (Nord),  à  for- 
mer un  emjyrunt^  par  M.  Merlin,  député 
de  VAveyron, 

Messieurs,  la  salubrité  de  la  ville  et  l'inté- 
rêt des  habitants  ont  imposé  au  conseil  muni- 


(1)  N»  209  d*'s  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837). 

il)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Nogfarct, 
Jobard.  Man?in-d'Oins,  McrleMai^sonneau,  le  vicomte 
de  Basiard,  Merlin  (Aveyron),  le  baron  de  Ladoucetle, 
Tesnière,  Peyret-Lalier. 
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cipal  de  Douai  la  nëoessitë  de  construire  et 
de  mettre  en  activité  un  abattoir  public.  Le 
budget  n'ayant  pas  offert  le  moyen  de  subve- 
nir, dans  un  court  délai,  à  une  dépense  qui 
s'élève  à  une  somme  considérable,  ce  conseil, 
par  une  délibération  bien  motivée  du  11  fé- 
vrier 1836,  a  voté  un  emprunt  de  200,000  fr., 
moyennant  un  intérêt  qui  ne  pourra  s'élever 
au-dessus  de  5  0/0,  et  dont  le  capital  sera 
remboursable  dans  douze  ans. 

D'après  la  délibération  et  le  devis  qui  a  été 
fait  des  frais  de  construction,  le  prix  d'achat 
du  terrain  où  elle  sera  placée  s'élève  à  la 
somme  de  27,301  francs^  et  le  montant  du  devis 
à  172,6C'9  francs.  MM.  les  sous-préfet  de  Douai 
et  le  préfet  du  Nord  ont  reconnu  la  néces- 
sité et  les  avantages  de  cet  établissement, 
ainsi  que  l'obligation  de  l'emprunt  proposé, 
et  la  délibération  du  conseil  municipal  a  été 
autorisée  par  un  arrêté  motivé  de  M.  le  pré- 
fet, en  date  du  5  mai  1836. 

Quoique  le  budget  de  la  ville  de  Douai,  pour 
1837,  dûment  homologué,  dont  les  recettes  se 
portent  à  275,278  fr.  07,  n'offre  sur  les  dépen- 
ses qu'un  excédent  de  4,542  fr.  34,  M.  le  pré- 
fet observe,  dans  son  rapport  au  ministre, 
que  cet  excédent  varie  annuellement,  que  la 
commune  n'étant  grevée  d'aucune  dette,  on 
peut,  d'après  les  vérifications  oui  ont  été 
faites,  et  les  économies  qui  peuvent  avoir 
lieu,  porter  annuellement  l'excédent  de  la 
recette  sur  la  dépense  à  la  somme  de  18  à 
24,000  francs;  il  ajoute  que  l'abattoir  produira 
de  son  côté  un  revenu  de  24,000  francs  au 
moins,  et  que  ces  sommes  seront  plus  que  suf- 
fisantes, sans  avoir  recours  à  aucune  contri- 
bution pour  le  remboursement  du  principal 
de  l'emprunt  dans  une  douzaine  d'années, 
ainsi  que  pour  le  paiement  des  intérêts  qui 
décroîtront  par  Tacouit  annuel  de  chaque 
douzième  du  principal. 

D'après  ces  considérations,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  convaincu  de  la  nécessité  et  de 
l'importance  d'un  établissement  qui  doit  con- 
tribuer à  augmenter  la  salubrité  d'une  ville 
populeuse,  ainsi  que  ses  revenus,  et  dont  la 
construction  peut  être  exécutée  sans  grever 
les  habitante  de  contributions  extraordinai- 
res, a  donné  son  approbation  au  projet  et  au 
devis  qui  a  été  soumis  à  l'examen  du  conseil 
des  bâtimente^  et  il  a  mis  toutes  ces  pièces, 
ainsi  que  son  rapport  motivé  sous  les  yeux 
du  conseil  d'Etat  qui,  par  dfélibération  du 
21  mars  dernier,  a  autorisé,  à  son  tour,  le 
projet  de  loi  d'après  lequel,  s'il  est  adopté,  la 
ville  de  Douai  aurait  la  faculté  de  faire  l'em- 
prunt demandé  avec  publicité  et  concurrence, 
a  un  taux  annuel  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer 5  0/0,  ou  de  le  faire  directement  à  la 
Caisse  des  dép;ôts  et  consignations,  k  4  1/2  0/0. 

La  commission,  dont  j'ai  l'honneur- de  faire 
partie,  convaincue  aussi,  d'après  tous  ces  dé- 
tails, que  l'établissement  projeté  présente  de 
grands  avantages  pour  la  ville  de  Douai,  et 
que  l'emprunt  dont  l'autorisation  est  deman- 
dée peut  être  facilement  effectué  et  remboursé 
sans  imposer  de  nouvelles  charges  aux  ci- 
toyens, propose  à  la  Chambre  l'adoption  pure 
et  simple  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  La  ville  de  Douai,  départe- 
ment du  Nord,  est  autorisée  à  emprunter, 


avec  publicité  et  concurrence,  à  un  taux  an- 
nuel d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  ou 
directement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations à  4  1/2  0/0,  une  somme  de  200,000  fr. 
destinée  à  faire  face  aux  dépenses  de  cons- 
truction d'un  abattoir,  et  d'achat  du  terrain 
nécessaires  à  son  emplacement. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
dans  un  délai  de  douze  ans  au  plus,  à  l'aide 
du  produit  dudit  abattoir,  et.  subsidiaire- 
ment,  au  moyen  des  revenus  de  ladite  ville. 


DEUXIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  11  MAI  1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  (l'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Corse  à 
s'imposer  extraordifiairemefit y  par  M.  MaN- 
qin-d'Oins,  député  d*I Ile-et-Vilaine, 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Corse  a 
reconnu,  depuis  plusieurs  années,  la  néces- 
sité de  construire  une  nouvelle  caserne  de 
gendarmerie  à  Ajaccio,  les  devis  et  plans  ont 
été  adoptés,  et  la  dépense,  y  compris  les  frais 
d'acquisition  de  terrain,  s'élève  à  55,000  fr. 
Dans  cette  évaluation,  on  a  compris  les  frais 
d'établissement  d'un  étage  destiné  au  loge- 
ment des  officiers.  Cette  dépense,  purement 
facultative,  est  de  11,000  francs,  ce  qui  réduit 
à  44,000  francs  les  frais  de  construction  de  la 
caserne  proprement  dite. 

Le  conseil  général  propose,  pour  couvrir 
cette  dépense,  de  demander  une  contribution 
extraordinaire  de  10  centimes,  pendant  l'an- 
née 1838,  sur  les  quatre  contributions,  et  pro- 
duisant 30,000  francs,  plus  d'y  consacrer  le 
produit  de  la  vente  de  la  caserne  et  des  écu- 
ries actuelles,  estimées  15,000  francs. 

Le  conseil  général  sera  appelé,  dans  sa 
prochaine  session,  à  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion du  logement  des  officiers,  et  comme  cette 
dépense  n'est  pas  obligatoire  pour  les  d(fpar- 
tements,  les  fonds  demandés  couvrent  la  tota- 
lité du  devis,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  pen- 
ser qu'il  y  aura  un  déficit. 

Votre  commission  est  d'avis  que  l'autorisa- 
tion sollicitée  doit  être  accordée,  d'autant 
plus  que  le  département  ne  supporte  actuelle- 
ment aucune  charge  extraordinaire. 

Le  conseil  général,  dans  la  même  session,  a 
aussi  demandé  d'établir,  pendant  1838  :  If  une 
contribution  extraordinaire  de  5  centimes, 
produisant  15,000  francs,  destinée  aux  frais 
de  premier  établissement  des  grand  et  petit 
séminaires  d'xVjaccio,  et  2°  une  contribution 
d'un  centime,  donnant  3,000  francs,  pour  dis- 
tribuer des  livres  aux  élèves  indigents  des 
écoles  primaires. 


(1)  N*  210  des  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837). 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  No^raret, 
Jobart,  Mangin-il*0ins,  Morle-Mas&oniieau,  le  vicomte  do 
Bastard,  Merlin   (Aieyron),    le  baron   de   Ladoucette, 

'   Tesuiere,  Poyret-Lalier. 
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ru  mai  1837.] 


Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  oes 
deux  dépenses  fussent  classées  jparmi  celles 
dites  extraordinaires;  elle  croit,  au  con* 
traire,  qu'il  doit  y  être  pourvu  par  les  centi- 
mes facultatifs  ou  par  les  revenus  ordinaires, 
elle  a  vu,  en  outre,  que  le  conseil  général  ne 
faisant  pas  porter  les  centimes  facultatifs  sur 
toutes  les  contributions,  se  prive  d'une  partie 
de  ses  ressources  ;  qu'il  est,  en  conséquence, 
nécessaire  d'appeler  de  nouveau  son  attention 
sur  ces  observations,  qui  doivent  modifier  sa 
résolution. 

Par  oes  motifs,  votre  commission  me  charge 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  le  rejet  de 
la  seconde  partie  de  la  proposition,  qui  res- 
terait alors  ainsi  rédigée. 


PROJET    DE    LOI 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI. 

Préienté  par  le  gouverne»   Amendé  par  la  commu- 


nient. 

Article  unique. 

Le  département  de  la 
CSorse  est  autorisé,  cou- 
fprmément  aux  délibéra- 
tions prises  par  son  conseil 
Sénéral,  dans  ses  séances 
es  5  octobre  1835  et  4  sep- 
tembre 183G,  à  s'imposer 
eitraordinairement  seize 
centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  con- 
tributions directes  de  1838, 
pour  le  produit  de  cette 
imposition  être  affecté  à  la 
construction  d'une  caserne 
de  gendarmerie  à  Ajaccio; 
aux  (rais  de  premier  éta- 
blissemeni  du  grand  et  du 
petit  séminaire  de  ladite 
ville,  et  à  l'encouragemeut 
de  l'instruction  primaire 
dans  les  communes  pau- 
vres. 


ston. 

Article  unique. 

Le  département  de  la 
CiOrse  est  autorisé,  confor- 
mément aux  délibérations 
prises  par  son  conseil  géné- 
ral, dans  ses  séances  des 
5  octobre  1835  et  4  sep- 
tembre 1836,  h  s'imposer 
extraordinairemeot  dix  cen- 
times additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contribu- 
tions directes  de  1858,  pour 
le  produit  de  cette  imposi- 
tion être  affecté  k  la  cons- 
truction d'une  caserne  de 
gendarmerie  à  Ajaccio. 


TROISIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  11  MAI  1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commissioii  (2) 
chargée  a  examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  du  Pas-de-Ca- 
lais, à  s'imposer  extraordinaireinent^  par 
M.  de  Ladoucette,  député  de  la  Moselle, 

Messieurs,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
vous  a  exposé  que,  «  au  mois  de  décembre  der- 
nier, un  inoenaie  a  détruit  en  grande  partie 
Thôtel  de  la  préfecture  d'Arras.  La  nécessité 


(1)  N*  211  des  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  lUM.  Nogarct, 
Jobard,  Maugiu-d'Oins,  Merlo-Masbouncau,  le  vicumie 
de  Bastard,  Merlin  (Aveyron),  le  baron  do  Ladoucette, 
Tesniére,  Peyret-Lalicr. 


de  pourvoir  à  la  prompte  restauration  de  cet 
édifice  départemental  a  motivé  la  réunion 
du  conseil  général  en  session  extraordinaire, 
au  mois  de  février  suivant.  »  Le  conseil  a  ap- 
prouvé deux  proiets  que  lui  a  soumis  le  pré- 
fet, l'un  pour  Inôtel,  de  préfecture,  l'autre 
concernant  la  démolition  et  la  reconstruction 
des  bureaux  qui  n'ont  pas  été  atteints  par  le 
feu,  mais  qui  se  trouvent  dans  un  état  de  dé- 
gradation. 

Le  premier  projet  monte  à  la 
somme  de 195,963  fr.  84 

Le  second,  pour  les  bureaux  et 
dépendances 133,896       06 

Total 329,859  fr.  90 

Sur  quoi,  déduisant  pour  le 
prix  des  matériaux  conservés  et 
qu'on  pourrait  laisser  à  l'entre- 
preneur      16,000 


)> 


somme  égale. 
313,589  f r.  90 


Le  conseil  a  voté  la  somme  de.  313,859  fr.  90 

Il  a  décidé,  en  outre,  qu'il  se- 
rait fait  un  récolement  et  une 
appréciation  du  mobilier. 

Pour  faire  face  à  la  dépense, 
on  prend  sur  les  fonds  à  l'état  , 

d'emploi,  restant  libres  : 

1*»  Au  budget 
de  1835,  ci 43,859  fr.  90 

2^  Considérant 
que  les  2  centi- 
mes 1/2 ,  desti  - 
nés  au  cadastre, 
cesseront  dêtre 
perçus  à  partir 
de  1838,  le  con- 
seil a  voté,  sur 
les  exercices  1838, 
1839,  1840,  2  cen- 
times supplémen- 
taires aux  quatre 
contributions  di-  / 

rectes,   soit 270,000  fr.    i»  / 

Il  a  demandé  que  le  montant  de  la  subven- 
tion qui  lui  serait  accordée  par  le  ministre, 
fût  perçu  en  moins  sur  1840. 

Cependant  il  a  témoigné  le  regret  que  la 
circulaire  ministérielle  du  23  novembre  1831 
l'eût  empêché  d'assurer  les  bâtiments  dépar- 
tementaux, et  le  forçât,  dès  lors,  à  une  con- 
tribution extraordinaire. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  le  ministre 
vous  a  entretenus  avec  détails,  Messieurs,  des 
raisons  qui  ont  déterminé  le  gouvernement, 
d'après  1  avis  du  conseil  d'Etat,  à  déclarer 
qu'il  n'était  pas  de  l'intérêt  des  départements 
de  recourir,  pour  la  sûreté  de  leurs  édifices, 
aux  associations  contre  l'inoendie.  Il  exprime 
le  désir  que  la  Chambre  puisse  se  prononcer 
sur  cette  mesure.  Mais  comme  elle  ne  rentre 
pas  explicitement  dans  la  rédaction  du  pro- 
jet de  loi  dont  aucun  article  n'en  fait  men- 
tion ;  que  les  raisonnements  de  l'administra- 
tion seraient  sans  doute  controversabl<»s  en 
tout  ou  en  partie,  votre  commission  pense 
n'avoir  à  vous  soumettre  aucune  disposition  à 
cet  égard.  Peut-être  n'est-oe  ici  qu'un  acte 
purement  administratif,  et  qui  n'appartient 
pas  à  l'appréciation  des  Chambres.  M.  le  mi- 
nistre néanmoins  peut,  s'il  le  iugo  convenable, 
appeler  la  vôtre  sur  la  faculté  pour  les  dé- 
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aartements.  ou  sur  la  défenae  d'assurer  leurs 
Uiments.  Nous  pensons  qu'une  décision  gé- 
nérale ne  peut  intervenir  dans  un  cas  parti- 
culier, tel  que  celui  qui  nous  occupe,  et  où  il 
ne  s'agit  que  de  constructions. 

Revenons  au  projet,  Messieurs  ;  par  lettre 
du  3  avril  dernier  le  ministre,  d'après  la 
demande  du  conseil  général,  et  vu  l'urgence, 
a  autorisé  le  préfet  a  faire  apposer  des  affi- 
ches pour  l'adjudication  ;  nous  les  avons  sous 
les  yeux  ;  elle  est  divisée  en  deux  lots  : 

V*  Travaux  de  grosses  constructions,  tels 
que  démolitions,  maçonnerie,  charpente,  ser- 
rurerie, etc.... 108,068  fr.  38 

2**  Menuiserie,  vitrerie,  carre- 
lage, peinture,  plafonds,  etc 100,002       04 

Total 308,661  fr.  32 

Cette  somme  est  inférieure  au 
vote  du  conseil  général,  ci 313,850       00 

De 5,108fr.  58 

A  quoi  ajoutant  le  prix  des 

matériaux  sus-énoncés 16,000        » 

Il  y  aura,  pour  cas  imprévus 

et  travaux  de  régie 21,160fr.  58 

non  compris  le  rabais  qui  aura  probablement 
lieu. 
A  la  dépense  de 

construction 313,850  00 

le  ministre,  dans 
son  exposé,  ajoute 
pour  rétablisse  - 
ment  du  mobilier.    37,138    » 

Total 350,007  00  ci.  360,007  fr.  00 

Voies  et  moyens  : 

1^  Fonds  susdits  du  budget 
de  1835 43,850  00   \ 

2°  Subvention  ac- 
cordée par  le  mi- 
nistre .sur  le  fonds 
commun  116,500    » 

3^  Le  centime  du 
Pas-de-Calais 
étant  de  45,200  fr. 
2  centimes  pour 
1838  et  1830 180,800    » 


314,150       00 


Il  n'y  aurait  en  moins  que 0,838  fr. 


» 


lesquels,  en  présumant  que  le  conseil  géné- 
ral approuvera  entièrement  le  chiffre  du  mo- 
bilier, se  prendront  facilement  sur  des  fonds 
libres  aux  budgets  de  1836,  1837,  1838,  1830  ; 
oe  qui  nous  permettra,  non  seulement  de  di- 
minuer la  contribution  extraordinaire  de 
1840,  ainsi  que  le  conseil  général  le  souhai- 
tait, mais  de  la  supprimer  complètement  pour 
ledit  exercice,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  le 
ministre,  par  le  projet  de  loi  oont  votre  com- 
mission. Messieurs,  croit  convenable  d'adop- 
ter l'article  unique. 

PBOJST  DE  LOI 

Article  unique.  Le  département  du  Pas-de- 
Calais  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  extraordinaire  du  mois  de  février 


1837,  à  s'imposer  extraordinairement  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  des  exercices  1838  et 
1830. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté 
aux  travaux  de  reconstruction  de  l'hôtel  de 
la  préfecture  d'Arras  et  de  ses  bureaux,  ainsi 
ou  au  remplacement  du  mobilier  détruit  par 
1  incendie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

PBÉSIBENGS  DS  M.  LE  BARON  PABQUISB 

Séance  du  vendredi  12  niai  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  11  mai 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

DÉPÔT    d'un   projet   DE   LOI 
CONCERNANT  LES  DÉPENSES  SECRÈTES 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  dans  sa  séance  du  6  de  ce  mois,  et 
relatif  à  Vouverture  d'vn  crédit  extraordi- 
naire de  $  millions  de  francs  pour  complé- 
ment des  dépenses  secrètes  de  Vannée  1837, 

M.  le  eomle  de  Montai! vet,  ministre  de 
V intérieur.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné 
de  soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de 
loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
et  qui  a  pour  objet  d'ouvrir  au  ministère  cte 
r intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  2  mil- 
lions de  francs,  comme  complément  indispen- 
sable des  dépenses  secrètes  pour  l'exercice  1837. 

Une  grande  mesure,  descendue  récemment 
du  Trône,  ne  nous  a  point  relevés  de  nos  de; 
voirs  de  surveillance.  La  responsabilité  qui 
pèse  sur  nous  comme  gardiens  de  l'ordre  pu- 
blic demeure  tout  entière.  Plus  la  Couronne 
se  montre  conûante  envers  les  passions  mêmes 
qui  l'ont  si  souvent  menacée,  plus  nous  de- 
vons veiller  sur  elle  avec  sollicitude.  Tel  est  le 
sentiment  du  pays  et  le  nôtre. 

Assurément,  Messieurs,  la  clémence  est  un 
moyen  puissant  d'apaiser  des  dissentiments 
politiq^ues,  d'éteindre  des  haines  sociales,  et  de 
réconcilier  des  partis  ;  elle  hâte  les  effets  du 
temps,  et  les  gouvernements  sont  heureux  d'y 
recourir  comme  à  une  action  tout  à  la  fois 
généreuse  et  salutaire.  Mais  nous  savons  aussi 
que  les  passions,  alors  qu'elles  ont  été  violem- 
ment excitées,  survivent  longtemps  encore  aux 
causes  mêmes  qui  les  ont  produites.  Elles  ne 
sont  pas  entièrement  dominées,  par  cela  seul 
qu'on  a  rétréci  le  cercle  où  elles  s'agitaient. 
Le  grand  œuvre  du  rétablissement  de  l'ordre 
doit  se  poursuivre  incessamment  ;  on  n'y  ar- 
rive qu^  des  conditions  de  vigilance  conti- 
nuelle, de  persévérance  infatigable  ;  un  gou- 
vernement doit  y  essayer  tous  ses  moyens  d'ac- 
tion :  l'énergie  qui  réprime,  le  pardon  qui  dé- 
sarme, la  confiance  qui  rassure,  mais  toujours, 
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et  en  touttemp^  la  surveillance  qui  prévient. 

Sans  doute,  Messieurs,  si  oe  désordre  moral 

qui  avait  jeté  le  trouble  dans  la  société,  en 

f>rovoquant  toutes  les  effervescences  popu- 
aires,  tendait  de  se  reproduire,  les  lois  que 
nous  devons  à  la  sagesse  des  Chambres  ne  nous 
auraient  pas  vainement  imposé  le  devoir  et 
donné  la  force  de  l'arrêter  a  son  premier  ef- 
fort. Les  lois  du  pays  ne  seront  jamais  im- 
puissantes dans  nos  mains.  Messieurs,  nous 
ne  nous  endormirons  pas  dans  de  dangereuses 
illus.ion8  ;  ce  n'est  point  là  le  rôle  d'un  gou- 
vernement éclairé  ;  car  l'art  de  gouverner, 
c'est  l'art  de  prévoir  et  de  prévenir  sans  se- 
cousse et  sans  effort.  L'intérêt  du  pa^s,  l'es- 
pérance d'arriver  plus  promptement  a  dissi- 
per ses  dernières  inauiétudes,  veulent  que 
nous  nous  assurions  des  ressources  extraor- 
dinaires pour  le  service  public  qui  nous  est 
confié.  Vous  penserez  comme  nous,  Messieurs, 
que  la  surveillance  d'un  gouvernement  doit 
s'étendre  en  raison  même  de  la  liberté  qu'il 
comporte,  de  l'indépendance  qu'il  laisse  aux 
opinions,  et  aussi  de  l'indulgence  qu'il  accorde 
aux  coupables.  La  sécurité  publique  est  à  oe 
prix.  Et  quand  cette  surveillance,  par  ses 
avertissements  ou  ses  mesures,,  parvient  à 
faire  échouer  des  complots  à  leur  paissanoe, 
elle  épargne  des  crimes  à  l'humanité,  des  ri- 
gueurs à  la  justice,  de  nouveaux  troubles  aux 
intérêts  sociaux  ;  elle  a  protégé  bien  plus 
qu'elle  n'a  sévi  ;  elle  a  fait  œuvre  de  bienveil- 
lance et  de  moralité. 

C'est  dans  ce  but.  Messieurs,  c'est  pour  en 
user  dans  ce  sens  et  d'après  ces  principes,  que 
nous  venons  vous  demander  le  crédit  qui  nous 
est  nécessaire.  Il  importe  à  l'honneur,  à  la 
tranquillité,  à  la  prospérité  de  la  France, 
que  des  tentatives  criminelles  ne  se  reprodui- 
sent plus  ;  et  puisque  ^  c'est  dans  l'ombre 
qu'elles  sont  oonciamnées  à  se  produire  aujour- 
d'hui, c'est  là  désormais  que  nous  devons  les 
chercner.  Vous  ne  nous  en  refuserez  pas  les 
moyens.  La  confiance  de  cette  noble  Chambre 
no  nous  a  jamais  manqué  ;  nous  la  retrouve- 
rons encore  dans  cette  circonstance. 


PROJET  DE  LOI  (l) 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  crédit  extraordinaire  de  deux  mil- 
lions de  francs  (2,000,000')  pour  complément 
des  déponsoB  secrètes  de  l'exercice  1837. 

«  Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  la  prc'jycnte  loi,  au' moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1838  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1837.  » 

M.  I«  Préfildriit.  La  Chambre  donne  acte 
au  mïniftre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
j<'t  dfi  loi,  ensemble  de  *la  remise  de  l'exposé 


v:>/:'  >>,iov  vu  peojet  de  loi  belatif  a  la  dot 

£/t  '6.  M.   LA  REINE  DES  BELGES 

M.  I«  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  dif^u^aion  gé/nArale  du  projet  de.  îoi  relatif 
à  la  dot  de  S.  M.  la  reine  det^  Bel  (/en. 

(1;  G«  diipoiitîf  do  figura  pas  ao  Moniteur. 


Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet? 

M.  le  vleonle  Dvbeachage.  Je  la  de- 
mande. 

M.  le  Frësidenl.  M.  le  vicomte  Dubou- 
ohage  a  la  parole. 

M.  le  vieeinte  Dnbonchaire.  Messieurs, 
je  n'aborde  pas  la  tribune  avec  le  désir  de  con- 
tredire un  ministère  qui  vient  de  réaliser  un 
vœu  que  j'ai  eu  l'honneur  d'émettre  plusieurs 
fois  en  votre  présence,  vœu  que  vous  avez  tou- 
jours accueilli  par  un  silence  approbateur. 
Comment  aurais- je  la  pensée  de  combattre  un 
ministère  qui  paraît  entrer  aujourd'hui  dans 
une  voie  de  conciliation  et  de  réconciliation, 
dont  l'amnistie  est  le  gage,  mesure  dans  la- 
quelle avait  déjà  voulu  entrer  un  ministère  de 
courte  durée,  mais  qui  vivra  longtemps  dans 
la  mémoire  reconnaissante  du  public,  pour 
avoir  basé  naguère  sa  politique  sur  la  clé- 
mence et  la  générosité.  Oui,  Messieurs,  le  mi- 
nistère du  15  avril  vivra  longtemps,  lui  aussi, 
dans  la  mémoire  du  pays,  pour  s'être  associé 
à  un  acte  de  haute  clémence^  de  haute  géné- 
rosité et  de  force  qui  fermera  à  jamais  (j'en 
suis  convaincu)  rabîme  d'où  sortaient  ces 
épouvantables  attentats,  ces  guets-apens,  ces 
machines  infernales. 

On  doit  encore  au  ministère  une  autre 
louange,  celles  d'être  resté  dans  les  limites  de 
la  légalité  en  n'étendant  pas  l'amnistie  aux 
contumaces. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  permis  à  un  pouvoir 
de  l'Etat,  fa  loi  constitutionnelle  le  permet 
aux  trois  pouvoirs  réunis  d'où  émane  la  loi. 
Or,  la  loi  est  souveraine  :  la  loi  peut  donc  dis- 
penser des  jugements,  et  c'est  ainsi  que  nous 
aurons  une  amnistie  entière  et  complète,  en 
l'étendant  à  ces  malheureux  contumaces  ;  c'est 
ainsi  que  la  gratitude  publique  sera  complète. 
^  Je  ne  viens  donc  pas  faire  aujourd'hui  de 
l'opposition  au  ministère.  Eh  !  comment  le 
pourrais-je.  A  l'occasion  du  traité  soumis  ac- 
tuellement à  votre  examen  ?  Ce  traité  existe 
depuis  cinq  ans  ;  le  ministère  n'était  pas  en- 
core né.  J'applaudis  au  contraire  le  cabinet 
pour  avoir  senti  qu'il  était  de  son  devoir  do 
faire  ce  que  les  précédents  ministères  avaient 
omis.  Il  a  tiré  oe  traite  du  s<^crot  où  l'avaiont 
tenu  les  précédents  rainistèros  ;  il  en  fait  la 
matière  de  vos  délibérations.  Mandataires  de 
la  Couronne,  ils  vienn<*nt  lo  débattre  et  le  sou- 
tenir dans  1  intérêt  de  la  Couronne  ;  et  moi, 
mandataire  de  la  loi  constitutive  du  pavs,  je 
viens  l'examiner  avec  une  pleine  lil)orte. 

Messieurs,  je  commence  par  dire  que  cet 
examen  est  utile,  qu'il  ost  légal,  qu'il  est  d'une 
haute  convenance  et  qu'il  est  d'un  devoir 
strict. 

Il  est  utile  pour  le  pouvoir,  pour  le  pouvoir 
surtout  qui  doit  rccuoillir  les  fonds  néœs- 
saires  à  la  dot  qui  vous  est  demandco  ;  et  voici 
pourquoi.  Si  la  loi  passait  sans  débat  dans 
cette  enceinte,  les  contribuables  appelés  à 
payer,  pourraient  croire  que  vous  n^vez  pas 
apporté  assez  de  réflexion,  assez  de  maturité 
dans  la  discussion  des  intérêts  qui  les  oonwT- 
nent.  Eh  bien  !  d'après  le  débat  que  j'ouvre 
en  ce  moment-ci,  et  d'après  les  réponses  qui 
me  seront  faites,  ils  pourront  se  convaincre 
que  leurs  intérêts  ont  été  débattus,  et  qu'il 
était  impossible  que  ce  million  ne  fût  pas  ac- 
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oordé,  si  vous  adoptez  la  loi  ;  et  ils  le  paieront 
avec  moins  de  peine. 

Ce  débat  est  légal  dans  l'intérêt  de  la  Cham- 
bre  et  de  sa  propre  dignité.  Kn  effet,  puisque 
les  lois  vous  sont  soumises,  il  est  dians  vos  usa- 
ges, dans  votre  prudence  et  dans  votre  justice 
de  les  examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention, surtout  ^uand  il  s'agit  de  finances  et 
de  questions  politiques,  comme  dans  la  pré- 
sente question,  qui  a  ce  double  caractère. 

Je  dis  ensuite  que  le  débat  est  d'une  haute 
convenance  ;  et  je  demande  à  la  Chambre  d'ar- 
rêter ici  quelques  moments  son  attention.  J'a- 
vais ouvert  une  discussion,  il  v  a  peu  de  jours, 
sur  la  dotation  de  M.  le  duc  d'Orléans,  il  m'a 
semblé,  d'après  les  réponses  qui  ont  été  faites 
à  mes  observations,  que  si  la  Chambre  jugeait 
la  discussion  parfaitement  légale^  elle  parais- 
sait douter  qu'elle  fût  tout  à  fait  opportune 
et  convenable. 

Jo  répondrai  à  cette  observation  aujour- 
d'hui, non  qu'on  m'ait  accusé  précisément  d'a- 
voir manqué  à  une  haute  convenaoe,  mais  à 
une  phrase  qui  semblait  me  faire  un  reproche 
de  la  discussion  que  j'avais  soulevée  ;  je  ré- 
pondrai, dis- je,  par  un  fait  ;  car  un  fait  vaut 
mieux  qu'un  argument.  Ce  fait,  je  le  puise 
dans  notre  propre  histoire»  dans  l'histoire  du 
royaume  de  France,  au  temps  du  régime  dh 
d'absolutisme. 

Après  la  mort  de  Louis  XI,  les  Etats  géné- 
raux furent  assemblés.  La  régente  (c'était  la 
sœur  du  roi^  Anne  de  Beaujeu)  venait,  comme 
le  ministère  actuel,  de  proclamer  une  amnis- 
tie. 4,000  détenus  avaient  été  rendus  à  la  li- 
berté ;  les  contumaces  avaient  été  rappelés, 
on  avait  abaissé  pour  eux  les  barrières  de 
l'exil  ;  6,000  Suisses  (les  circonstances  sont 
parfaitement  analogues)  qui  formaient  la 
garde  de  Louis  XI  avaient  été  renvoyés,  et  les 
taxes  avaient  été  réduites  des  trois  cinquiè- 
mes. On  assembla  les  Etats  généraux  :  on  avait 
à  leur  demander  1,500,000  francs  pour  aider 
la  Couronne  à  payer  ses  troupes  et  à  faire 
d'autres  dépenses.  Malgré  ce  que  la  régente 
venait  de  faire  pour  le  pays,  les  Etats  géné- 
raux n'en  demandèrent  pas  moins  des  états 
détaillés,  pour  savoir  si  les  besoins  de  la  Cou- 
ronne exigeaient  réellement  qu'on  maintînt 
cette  taxe. 

Qu'arriva-t-il  alors  ?  le  connétable  de  Bour- 
bon vint,  et  dit  qu'il  se  chargeait  de  débattre, 
avec  16  députés  des  Etats  généraux,  les  in- 
térêts du  pays.  Ces  16  députés  refusèrent  leur 
concours,  et  les  Etats  exigèrent  que  toutes 
les  pièces  leur  fusssent  communiquées.  Les  piè- 
ces furent  déposées,  et  on  débattît  publique- 
ment jusqu'aux  dépenses  de  la  table  du  jeune 
roi.  On  disait  qu'il  était  inouï  que  cette  dé- 
pense de  la  table  d'un  roi,  à  peine  âgé  de 
14  ans,  coûtât  le  double  de  celles  de  son  aïeul 
Charles  VII.  Voilà  jusqu'où  les  investiga- 
tions furent  poussées. 

Messieurs,  il  résulta  de  ce  débat  un  grand 
bien,  c'est  que  lorsque  l'insuffisance  du  revenu 
de  la  Couronne  eut  été  démontrée,  les  con- 
tribuables après  avoir  été  bien  et  dûment 
défendus,  payèrent  avec  satisfaction,  ou  au 
moins  sans  répugnance,  les  taxes  qui  furent 
adoptées. 

Je  dis  donc  qu'il  est  d'une  haute  conve- 
nance, quand  une  iniposition  va  frapper  le 
pays,  surtout  dans  l'intérêt  particulier  d'un 


des  trois  pouvoirs,  je  dis  qu'alors  il  est  d'une 
haute  convenance  que  cette  taxe  soit  débattue 
oontradictoi rement  par  les  deux  autres  pou- 
voirs. Ainsi,  bien  loin  que  ma  discussion  soit 
inconvenante,  je  crois,  au  contraire,  qu'elle 
est  extrêmement  utile  au  pouvoir  et  à  la  Cou- 
ronne. 

A  présent  je  dis  que  ce  débat  est  un  devoir 
strict  En  effet,  l'article  21  de  la  loi  constitu- 
tive de  la  liste  civile  porte  :  «  Dans  le  cas  d'in- 
suffisance du  domaine  privé,  les  dotations  des 
fils  puînés  du  roi  et  des  princesses  ses  filles 
seront  réglées  ultérieurement  par  des  lois  spé- 
ciales. » 

Ici,  Messieurs,  je  vous  demanderai  la  per- 
mission de  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions ;  car  cet  article  a  bien  moins  en  vue, 
à  mon  sens,  l'insuffisance  du  domaine  privé 
que  la  consécration  d'un  ancien  usage  qui, 
oonime  la  loi  salique,  a  traversé  nos  orages 
politiques  et  est  resté  debout  au  milieu  de 
notre  tourmente  révolutionnaire.  Il  est  essen- 
tiel de  ra4[>peler  cet  usage,  non  à  la  Chambre 
qui  le  connaît  mieux  que  moi,  mais  au  public, 
qui  sera  bien  aise  de  le  connaître.  Eh  bien! 
quel  était  cet  ancien  usa^e?  Lorsau'un  roi 
arrivait  au  trône  par  droit  d'hérédité,  tout 
son  domaine  privé  passait  à  la  Couronne,  de 
telle  manière  que  ses  biens  étaient  confondus 
avec  ceux  de  l'Etat,  ce  qui  était  très  politique. 
En  effet,  les  intérêts  du  souverain  étaient  tel- 
lement identiques  avec  ceux  de  l'Etat,  que  fie 
roi,  dans  sa  conviction,  était  amené  à  regar- 
der les  intérêts  de  l'Etat  comme  siens,  et  à 
dire  :  «  L'Etat,  c'est  moi,  »  tout  comme  la  na- 
tion était  alors  convaincue  que  le  Trône  et 
l'Etat  étaient  un,  et  formaient  un  seul  et 
même  tout. 

LorsQue  la  révolution  de  Juillet  a  brisé  le 
droit  d  hérédité,  de  quoi  était-il  question  ?  De 
faire  une  monarchie,  mais  une  monarchie  en- 
tourée d'institutions  républicaines  :  on  vou- 
lait, disait-on,  apporter  la  plus  sérieuse  éco- 
nomie dans  les  aépenses  du  prince  qui  était 
appelé  à  monter  sur  ce  nouveau  trône  dit  de 
Juillet.  Ce  prince  ignorant  encore  quelle  se- 
rait la  dotation  que  les  Chambres  accorde- 
raient, eut  la  prudence,  dans  l'intérêt  de  sa 
famille,  et  peut-être  aussi  pour  soutenir  l'é- 
clat du  trône  qu'il  allait  occuper,  de  faire  ce 
traité  que  vous  connaissez,  le  traité  du  6  août. 
Par  ce  traité,  le  domaine  privé  fut  distribué 
à  tous  les  enfants  de  M.  le  duo  d'Orléans,  à 
l'exception  de  l'aîné,  M.  le  duc  de  Chartres, 
qui  n'a  pas  participé  à  ce  partagé.  De  là 
Messieurs,  l'article  21.  On  n'a  pas  fait  mystère 
de  cette  donation,  et  dans  les  débats  qui  ont 
précédé  la  dotation  de  la  liste  civile,  on  a  dit  : 
<i  Puisque  le  domaine  privé  a  été  partagé 
entre  les  enfants,  il  est  possible  qu'il  puisse 
suffire  à  la  dotation  des  princes  et  princesses  : 
en  cas  d'insuffisance,  la  nation  y  contri- 
buera. »  Jadis  elle  y  contribuait  toujours,  et 
pourquoi  ?  Je  l'ai  dil,  parce  que  les  biens  du 
roi  qui  montait  sur  le  trône  étaient  toujours 
confondus  avec  ceux  de  la  nation,  et  que  les 
princes  naissaient  sans  patrimoine.  Mais 
ici,  où  il  y  a  un  patrimoine  acquis  par  le 
traité  du  6  août  1830,  il  faut  savoir  si  ce  pa- 
trimoine est  suffisant  pour  former  la  dotation 
de  la  reine  des  Belges. 

Eh  bien  !  je  ne  ferai  pas  comme  les  Etats  de 
1484,  je  ne  demanderai  point  qu'on  apporte 
ici  le  tableau  des  recettes,  des  dépenses  et  des 
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charges  du  -domaiiie  privé  ;  je  demanderai 
seulement  aux  ministres  de  vouloir  bien  trai- 
ter la  Chambre  des  pairs  avec  les  mêmes 
égards  qu'ils  ont  traité  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Un  de  MM.  les  ministres  est  monté  à  la  tri- 
bune de  l'autre  Chambre^  et  il  a  exposé  avec 
loyauté  les  charges  et  les  revenus  du  domaine. 
J'espère  que  tout  à  l'heure  un  de  MM.  les  mi- 
nistres voudra  bien  agir  de  même  à  Tégard  de 
la  Chambre  des  pairs.  Pour  moi,  je  déclare 
que  je  voterai  ou  ne  voterai  pas  le  million, 
suivant  la  suffisance  ou  Tinsùffisance  du  do- 
maine privé,  suffisance  ou  insuffisance  qui  ré- 
sultera de  l'exposé  de  M.  le  ministre. 

Messieurs,  j  ai  débattu  la  question  sous  le 
rapport  des  finances,  il  me  reste  à  l'examiner 
sous  son  rapport  politique,  et  je  suis  appelé  à 
une  pareille  discussion  par  les  termes  mêmes 
de  l'exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Voici  en  effet  ce  que  je  lis  : 
c(  Le  concours  des  Chambres  était  nécessaire 
pour  accomplir  celle  de  ses  clauses  (on  parle 
du  traité  de  1832)  qui  est  relative  au  paiement 
de  la  dot.  »  Je  me  plais  encore  à  rendre  hom- 
mage en  cette  occasion  au  ministère  actuel,  en 
ce  qu'il  n'a  pas  mis  en  doute,  comme  l'avait 
fait  un  ministère  précédent,  le  droit  des 
Chambres  de  concourir  à  tout  traité,  qui  se 
résout  par  une  question  d'argent  pour  les  con- 
tribuables. Le  ministère  aborde  ici  franche- 
ment la  difficulté,  et  il  la  résout  en  disant  que 
le  concours  des  Chambres  est  alors  indispen- 
sable. 

M.  le  eomte  MoIé,  président  du  conseil  y 
ministre  des  affaires  étrangères.  Parce  qu'il 
y  avait  un  vote  de  subsides. 

M.  le  vifomle  Dabimeliage.  Je  ferai  ob- 
server que  la  nécessité  du  concours  des  Cham- 
bres, quand  il  y  a  subsides,  a  été  très  contro- 
versée naguère,  et  a  alimenté  précisément 
presque  toute  la  discussion  à  l'occasion  d'un 
traité  fameux,  celui  des  25  millions  accordés 
aux  Etats-Unis.  On  a  dit,  à  propos  de  cette 
loi,  qu'il  était  possible  que  le  bon  sens,  la 
raison,  voulussent  quelquefois  que  les  Cham- 
bres n  intervinssent  pas  :  aujourd'hui  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  avec  sa  saga- 
cité et  sa  haute  probité,  ne  dénie  point  aux 
Chambres  leur  droit,  au  contraire  il  le  leur 
confirme  ;  il  nous  dit  que  notre  concours  est 
indispensable. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  tou- 
jours dans  oette  même  pensée  de  la  nécessité 
du  concours  des  Chambres^  termine  ainsi  son 
exposé  des  motifs  : 

«  C'est  ainsi,  en  effet,  Messieurs,  que  le  pou- 
voir législatif  est  appelé  à  exercer  sur  les  al- 
liances de  nos  princes  un  contrôle  salutaire, 
et  qui  ne  peut  que  les  rehausser  aux  yeux  de 
la  France  et  de  l'Europe.  » 

M.  le  ministre  reconnaît  que,  conformé- 
ment à  l'ancien  droit  de  la  monarchie,  lors- 
qu'il est  question  d'un  mariage  d'un  de  nos 
princes,  les  Chambres  sont  appelées  à  exercer 
un  contrôle  salutaire. 

M.  le  emute  Mole,  président  du  conseil, 
fndnistre  des  affaires  étrangères.  Quand  il  y  a 
des  fonds  à  voter. 

M.  le  viromle  Dobooeiia^e.  C'est  toujours 
une  excellente  chose  à  rappeler,  parce  que 
jadis,  soit  les  Etats  généraux,  soit  les  Parle- 


ments, ont  été  souvent  consultés  sur  les  al- 
liances de  mariage  entre  les  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  régnante  et  des  maisons 
souveraines  étrangères. 

Je  rappellerai  à  cette  occasion  ce  qui  s'eBt 
passé  aoufl  Louis  XII^  afin  de  prouiFer  à  la 
Chambre  aue  la  contradiction  du  PVS  n'in- 
firme pas  le  pouvoir  royal.  Louis  XII  avait 
Cromis  sa  fille  unique  à  Charles  de  Luxem- 
ourg,  depuis  Charles-Quint.  La  nation  niur- 
mura,  et  le  roi  prit  ces  murmures  en  considé- 
ration. Il  assembla  300  seigneurs  ;  c'étaient 
les  premiers  présidents  des  parlements,  c'é- 
taient de  hautes  notabilités,  c'étaient  les 
mêmes    personnages    que    la    Chambre    des 

Eairs  est  appelée  à  représenter  aujourd'hui, 
a  question  fut  posée  ;  le  roi  dit  :  «  J'ai  fait 
un  serment  ;  je  ne  puis  y  manquer.  »  On  lui 
répondit  :  «  Vous  avez  fait  un  serment  anté- 
rieur à  celui  que  vous  nous  opposez  ;  c'est  de 
ne  rien  faire  qui  puisse  nuire  au  pays  :  or  ce 
mariage  pourrait  nuire  au  pa^s,  rompez  oe 
mariage.  »  Et  Louis  XII  rompit  le  mariage, 
et  donna  sa  fille,  Claude  de  France,  à  Fran- 
çois de  Valois,  depuis  François  I"". 

J'ose  donc  avancer  oette  proposition  :  Dans 
le  cas  où  il  y  aurait  suffisance  du  domaine 
privé,  et  dans  le  cas  où  vous  viendriez  à  juger 
dans  votre  sagacité,  et  après  mûr  examen, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  le  maintien 
de  la  bonne  intelligence  existant  actuellement 
entre  la  Belgique  et  la  France,  d'accorder  le 
million  demandé,  vous  pourriez  le  refuser 
sans  que  le  roi  manquât  à  sa  parole.  Dans 
l'affaire  des  25  millions,  on  a  toujours  opposé 
la  signature  royale  ;  nous  nous  récriions,  et 
nous  disions  toujours  :  Sauf  le  concours  des 
Chambres.  On  nous  répondait  :  Mais  ce  traité 
a  été  signé  en  1831  ;  il  est  ancien  ;  la  signa- 
ture du  roi  date  déjà  de  trois  années.  Nous 
demandions  pourquoi  on  ne  l'avait  pas  pré- 
senté plus  tôt.  Il  y  avait  eu,  disait-on,  des 
motifs  d'empêchement  :  le  pays  était  préoc- 
cupé par  d'autres  soins  ;  on  fut  jusqu'à  citer 
lo  choléra  comme  cause  d'empêchement.  (On 
rit.)  Mais,  Messieurs,  ce  fut  le  ministre  de 
l'intérieur  qui  vous  donna  une  pareille  ex- 
cuse. 

Comme  il  y  a  cinq  ans  q^ue  le  traité  actuel 
était  signé,  plusieurs  pairs  pourraient  se 
croire  obligés  de  voter  la  loi  qui  vient  de  le 
sanctionner,  alors  que  la  Chambre  est  assu- 
rément dans  toute  sa  liberté,  tout  comme  on 
essaya  en  1835  d'enchaîner  le  vote  en  considé- 
ration de  la  signature  royale. 

Je  ferai  observer  à  oe  sujet  combien  il  est 
fâcheux  que  de  pareils  traités  nous  soient  ap- 
portés si  tardivement;  ils  devraient  être  sou- 
mis aux  Chajnbrcs  avant  et  non  après  leur 
conclusion,  pour  que  les  Chambres  pussent 
les  discuter  d'une  manière  utile. 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  quelques  ré- 
flexions sur  un  passage  du  rapport  qui  vous 
a  été  présenté  sur  la  loi  que  nous  discutons 
en  ce  moment. 

Le  voici  :  «  Vous  reconnaîtrez  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  calculs  qu'une  loi  do  finances  rend  né- 
cessaires, mais  bien  do  considérations  dont 
une  loi  publique  oxigo  l'appréciation.  » 

J'ai  oonc  eu  raison  d'ontrcr  dans  des  con- 
sidérations politiques,  puisque  votre  commis- 
sion a  chargé  son  rapporteur  de  vous  dire 
qu'il  fallait  moins  considérer  la  question  fi- 
nancière que  la  question  politique. 
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^  Yoici  comment  le  rapporteur  résout  la  ques- 
tion : 

ce  A  l'époque  où  fut  célébré  le  maria^  du  roi 
des  Belges  avec  M™^  la  princesse  Louise  d'Or- 
léans, les  présidents  des  deux  Chambres  fu- 
rent appelés  comme  témoins  à  cette  auguste 
cérémonie.  O'est  un  pareil  honneur  qui  se  re- 
nouvelle, en  quelque  sorte,  pour  les  Uhambres 
elles-mêmes,  au  moment  où  leur  attention  est 
reportée  sur  les  motifs  qui  durent  préparer 
une  si  heureuse  alliance.   » 

Je  ne  comprends  pas  cette  phrase,  à  moins 
aiie  le  rapporteur  n'ait  voulu  dire  que  nous 
étions  appelés  à  l'honneur  de  voter  un  mil- 
lion que  les  contribuables  paieront. 

Quant  à  notre  alliance  avec  la  Belgique,  je 
crois  que  si  le  million  qu'on  nous  demande  est 
utile  pour  la  bonne  intelligence,  nous  ne  de- 
vons pas  hésiter  à  le  donner  ;  mais  je  ne  vois 
f>as  pourquoi  la  France  ferait  des  avances  à 
a  Belgique.  Je  crois  que  ce  çays  est  plus  in- 
téressé à  conserver  notre  amitié  que  nous  ne 
sommes  intéressés  à  conserver  la  sienne.  Je 
pense,  d'ailleurs,  pour  me  servir  d'une  eac- 
presion  vulgaire,  qu'il  est  en  reste  de  recon- 
naissance avec  la  France.  Je  crois  que  notre 
loi  de  douanes  traite  beaucoup  mieux  la  Bel- 
gique que  la  Belgique  ne  traite  la  France  ;  je 
crois  que  les  deux  pays  devraient  entrer;  dans 
un  système  de  réciprocité  que  je  ne  vois  pas 
exister  du  côté  de  la  Belgique.  La  Belgique 
laisse  encore  subsister  un  cordon  de  places  de 
guerre  qui  menacent  nos  frontières. 

Messieurs,  je  me  déciderai  à  voter  ou  à  ne 
pas  voter  le  million  demandé,  suivant  Lee  dé- 
tails que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  jugera 
à  propos  de  nous  donner  sur  l'insuffisance  du 
domaine  privé. 

M.  le  baron  de  Fréville,  rapporteur. 
Messieurs,  je  ne  dois  pas  préjuger  jusqu'à  quel 
point  il  peut  être,  dans  les  intentions  des  mi- 
nistres du  roi  de  fournir  à  l'honorable  préopi- 
nant les  détails  dont  il  paraît  avoir  besoin 
pour  arrêter  son  vote.  Mais  il  vient  de  lire 
une  phrase  du  rapport^  eue  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter  hier,  en  ajoutant  qu'il  n'en 
saisit  pas  le  sens.  Je  dois  essayer  de  la  lui 
faire  comprendre,  en  le  priant  de  remarquer 
qu'elle  s'explique  par  les  sentiments  qui  unis- 
sent les  Chambres  à  notre  auguste  monargue, 
par  cette  loyale  sympathie  qui  les  associe  à 
tous  les  actes  où  la  dignité  du  Trône  se  trouve 
intéressée.  De  ce  nombre  est  assurément  le 
traité  du  28  juillet  1832. 

Je  ne  suivrai  pas  l'honorable  préopinant 
dans  les  recherches  qui  lui  ont  fait  remon- 
ter, jusqu'à  des  temps  fort  éloignés,  l'his- 
toire de  notre  ancienne  monarchie.  Il  vous 
a  annoncé  lui-même  que  cette  partie  de  son 
discours  n'avait  pour  objet  aue  l'instruction 
du  public.  Mais  revenant  de  notre  ancien 
droit  à  notre  droit  actuel,  qui  est  beaucoup 
plus  applicable  à  la  question  dont  vous  vous 
occupez.^  il  vous  a  cité  la  loi  du  2  mars  1832 
sur  la  liste  civile. 

Il  est  très  vrai  que,  suivant  l'article  21,  la 
dotation  des  fils  puinés  et  des  filles  du  roi 
doit  avoir  lieu  en  cas  d'insuffisance  du  do- 
maine privé.  C'est  tout  simplement  l'expres- 
sion de  l'hypothèse  que  le  législateur  voulait 
établir  ;  on  ne  saurait  y  trouver  le  prétexte 
d'un  genre  d'investigation,  que  l'on  caracté- 
riserait d'une  manière  trop  laible  en  l'appe- 


lant une  mesure  de  défiance.  Il  est  remar- 
quable que  l'on  s'en  est  soigneusement  abs- 
tenu dans  deux  circonstances  où  il  s'agissait, 
non  du  prince  qui  règne  sur  la  France,  mais 
de  personnes  auxquelles  l'on  ne  devait  que  les 
égards  réclamés  par  la  raison. 

Une  loi  du  2  niai  1829  portait  que  les  fils 
des  pairs  investis  d'une  pension  la  rece- 
vraient à  leur  tour,  si  leur  revenu  n'attei- 
gnait pas  la  somme  de  30,000  francs.  Pour 
qu'ils  fussent  admis  à  recueillir  cet  avan- 
tage, le  seul  titre  nécessaire,  c'était  leur  dé- 
claration. 

En  réglant  le  budget  de  1828,  la  loi  du 
5  janvier  1831  ordonna  la  révision  des  pen- 
sions accordées  en  vertu  de  celle  du  11  sep- 
tembre 1807,  oui  énonçait  parmi  les  causes 
de  concession  l'insuffisance  du  revenu  de  ce- 
lui qui  l'obtenait.  La  revision  dont  je  viens 
de  parler  a-t-elle  exigé  autre  chose  que  l'affir- 
mation même  de  l'intéressé?  Non,  Messieurs, 
parce  que  les  convenances  ne  permettaient 
pas  d'aller  plus  loin.  Si  elles  protégeaient 
ainsi  de  simples  cit)oyens,  quel  empire  ne 
doivent-elles  pas  exercer,  quand  il  s'agit  du 
roi,  objet  de  tous  nos  respects  7 

Je  suis  ainsi  amené  à  vous  répéter  ce  que 
j'avais  l'honneur  de  vous  dire  hier,  et  d'après 
ma  propre  inspiration,  et  d'après  les  ordres 
de  votre  commission.  La  loi  sur  laquelle  vous 
allez  délibérer  ne  saurait  être  envisagée 
comme  une  loi  de  finances  ;  elle  est  exclusi- 
vement politique  ;  elle  est  l'indispensable  exé- 
cution d'un  traité. 

L'honorable  préopinant  ne  le  conteste  pas, 
mais  il  reproche  aux  Belges  de  n'avoir  pas 
montré  jusqu'à  présent,  sur  la  législation  des 
douanes,  des  dispositions  aussi  libérales  que 
les  nôtres.  La  France  a  réellement  pris  à  cet 
égard  l'initiative  la  plus  honorable  à  la  fois 
et  la  mieux  raisonnee,  mais  l'intérêt  même 
des  Belges  les  engagera  à  nous  imiter.  Ils  ne 
pourront  manquer  de  reconnaître  et  de  faire 
ce  qui  doit  tourner  à  l'avantage  commun  des 
deux  pays. 

Il  ne  m'a  pas  paru  que  l'honorable  préopi- 
nant révoquât  en  doute  la  haute  importance 
des  relations  politiques  qui  les  unissent.  Pour 
ne  pas  l'admettre,  il  ne  faudrait  rien  moins 
que  combattre  l'évidence.  Elle  a,  j'ose  le  pré- 
sumer, facilement  et  complètement  formé 
votre  persuasion.  Je  me  fais  donc  un  devoir 
de  ne  pas  prolonger  des  observations  que  je 
ne  vous  ai  pas  soumises,  sans  m'avouer  que 
votre  sagacité  les  rendait  superflues. 

M.  Ivi  comte  de  IHeiiUillvet,  ministre 
de  l'intérieur  :  J'ai  eu  l'honneur  de  communi- 

âuer  à  la  Chambre  des  députés,  par  les  ordres 
u  roi,  les  résultats  généraux  concernant  les 
revenus  de  la  liste  civile  et  du  domaine  privé. 
Si  j'avais  eu  à  parler  d'abord  devant  la  Cham- 
bre des  pairs,  je  lui  aurais  soumis  les  mêmes 
calculs.  C'est  uniquement  parce  que  le  projet 
de  loi  a  été  porte  en  premier  lieu  devant  la 
Chambre  des  députés,  aue  les  calculs  lui  ont 
été  apportés.  Ces  calculs  sont  dans  le  Moni- 
teur ;  ils  sont  connus  de  la  Chambre  comme 
de  la  France  entière  :  je  pense  que  la  Chambre 
n'exige  pas  9U0  je  rentre  dans  tous  ces  dé- 
tails ;  mais  je  n'aurais  pas  voulu  que  cette 
discussion  fût  close  avant  d'avoir  donné  à  la 
Chambre  cette  marque' de  notre  déférence  et 
de  notre  respect. 
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M.  le  Marquis  de  Orenx-Brésë.  Mes- 
sieurs, alors- même  que  je  ne  me  serais  pas 
toujours  interdit  de  prendre  part  aux  discus- 
sions qui  se  rattachent  à  des  questions  de 
personnes,  un  sentiment  de  reconnaissance 
pour  un  acte  de  clémence  si  obstinément  re- 
fusé par  les  précédents  ministères  m'empê- 
cherait d'entrer  dans  Texamen  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis. 

Je  ne  viens  donc  ni  appuyer  ni  combattre 
ce  proiet.  ]\Iais  le  rapport  de  M.  le  baron 
de  Fréville,  qu'on  nous  a  remis  ce  matin, 
m'impose  le  devoir  de  demander  à  MM.  les 
ministres  quelques  explications  sur  des  inté- 
rêts financiers  que  nous  ne  pouvons  pas  aban- 
donner. 

£t  d'abord,  je  dirai  que  les  Chambres  au- 
raient le  droit  d'être  surprises  qu'on  vînt  leur 
demander,  après  cinq  années,  de  voter  une 
somme  de  1  million  pour  satisfaire  aux  obli- 
gations contractées  par  la  France  envers  un 
souverain  étranger  le  jour  où  il  a  épousé 
une  princesse  française,  si  des  circonstances 
indépendantes  de  'la  volonté  du  gouvernement 
ne  motivaient  pas  l'époque  tardive  à  laquelle 
cette  demande  leur  est  adressée  ;  car  si  la 
France  doit  1  million  au  roi  des  Belges  de- 
puis cinq  ans,  il  y  a  cinq  ans  9ue  ce  million 
devrait  être  payé.  Or,  je  ne  puis  m'expliquer 
^  la  cause  du  retard  apporté  au  paiement  de 
cette  somme  que  par  les  négociations  enta- 
mées avec  le  gouvernement  belge,  afin  d'obte- 
nir de  lui  le  remboursement  des  dépenses  oc- 
casionnées pour  les  deux  expéditions  que  nous 
avons  faites  afin  de  maintenir  sur  son  trône 
le  roi  Léopold,  et  dans  les  lenteurs  qu'en- 
traînent quelquefois  de  semblables  négocia- 
tions. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  si  ces  expéditions 
étaient  bien  politiques,  et  si  l'Angleterre  seule 
n'en  a  pas  profité  j  si  elles  ne  contribuèrent 
pas  à  faire  évanouir  les  espérances  que  nous 
pouvions  avoir  de  voir  un  jour  la  Belgique 
réunie  à  la  France  ;  si  elles  ne  furent  pas  un 
démenti  formel  donné  au  principe  oe  non 
intervention,  proclamé  bien  haut,  peu  de 
temps  auparavant  ;  comment  il  se  fait  qu'elles 
n'ont  pas  été  suivies  de  la  démolition  des  pla- 
ces fortes,  si  solennellement  promise  dans  deux 
discours  du  Trône.  Non,  Messieurs,  je  ne  veux 
pas  changer  la  nature  de  la  discussion  qui 
vous  est  soumise.  C'est  une  demande  d'argent 

aui  vous  est  adressée  ;  je  ne  m'occupe  que 
'intérêts  financiers  :  que  si  l'on  m'objectait 
que  mes  ol>8ervation8  sont  inopportunes  parce 
qu'elles  ho  rattachent  à  l'intérêt  public,  tan- 
dis que  le  projet  de  loi  a  pour  but  de  satis- 
faire d/îH  intérêts  privés,  je  serais  forcé  do 
répondre  qiwt  dans  c(\n  deux  situations  les  in- 
térêt«  de  la  Franw;  wj  trouvent  seuls  en  cause, 
et  qu'il  4*^1  d#î  noir*?  d^'voir,  en  lui  imposant 
une  dhfirt//',  d'un  million,  de  nous  enquérir  si 
à  nfm  Vmr  /')!<?  iwra  ri'tu}x>\\rH^<*  des  aépensos 
CftîmtlArsihU'H  quVlWf  a  eu  à  supporter  dans 

J^Ktirftin  v^, tilts  pr)iivoir  vous  Boumottre  In 
Mffr*'  f'Xf$Jt  *i*¥,  Y/nuttïvi^  c(u<»  nous  ont  coût/M^s 
\*¥,  lU'.tz  d'.jfi,//iiU()HH  dont  jo  viens  de  parler  ; 
c/.\pi  tft'ti.  /*/  lf/ipo^hible,  parce  que  les  comptes 
i\('.  MM.  ,*>,  minihirt'-n.  qui  sont  len  seuls  docu- 
tfurtie'^  oiiirt^'ïi^  dans  lesquelH  il  nous  est  per- 
rnti^  tU'  pijivr  va-h  wjrtr's  do  renr/oignements, 
n/'/  lot.K  twtt^Mtu  que  (\i>%  cr/'anfM'H  liquidées, 
K  'i  .*  :h,  J*'jo» dation  nvvv,  la  H<Ij/ifjnrî  n'étant 


pas  terminée,  le  chiffre  de  cette  liquidation 
n'a  pas  été  posé. 

Toutefois,  si  je  m'en  rapporte  à  des  ren- 
seignements dignes  de  toute  croyance,  si  vous 
vouliez  bien  vous  rappeler  que  nous  avons  été 
obligés  de  mettre  en  campagne  une  armée  de 
30,000  hommes  pour  empêcher  Bruxelles  d'être 
prise  en  1832  par  les  Hollandais,  et  qu'en 
1833  nous  avons  été  obligés  d'envoyer  un  ma- 
tériel d'artillerie  considérable  pour  faire  le 
siège  d'Anvers,  vous  reconnaîtrez  avec  moi 
que  le  chiffre  de  nos  dépenses  doit  être  élevé. 

Or,  je  vous  le  demande,  ne  sommes-nous  pas 
en  droit  de  nous  étonner  que  les  différents  mi- 
nistères qui  se  sont  succédé  depuis  cinq  an- 
nées n'aient  pu  obtenir  du  cabinet  belge  qu'il 
fût  statué  sur  une  créance  dont  l'origine  et 
les  titres  sont  aussi  incontestables  que  sacrés  ? 

Ces  retards,  ces  délais,  nous  révèlent,  je  le 
crains,  une  ingratitude  coupable  ;  et  MM.  les 
ministres,  loin  d'écarter  les  réclamations  qui 
peuvent  s'élever  dans  les  deux  Chambres,  de- 
vraient plutôt  les  provoquer,  puisqu'elles 
viennent  fortifier  leurs  démarcnes  auprès 
d'un  gouvernement  qui  se  montre  aujourœhui 
si  peu  soucieux  de  satisfaire  une  dette  d'hon- 
neur contractée  au  moment  du  danger. 

Je  demanderai  donc  à  M.  le  Président  du 
conseil  de  vouloir  bien  nous  faire  connaître  : 
P  la  nature  des  difficultés  qui  ont  retardé 
iusqu'à  ce  jour  le  règlement  de  la  créance 
belge  ;  2?  s'il  espère  que  ces  difficultés  seront 
bientôt  levées. 


M.  le  eomte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères,  La  question 
qui  vient  de  m'être  adressée  m'avait  déjà  été 
faite  dans  une  autre  Chambre.  J'y  ai  répondu 
que  les  intérêts  de  la  France  étaient  toujours 
réservés  par  le  cabinet  actuel,  comme  ils  l'a- 
vaient été  par  les  cabinets  précédents.  La  li- 
quidation de  nos  intérêts  avec  la  Belgique 
est  toujours  en  voie  de  négociation.  Je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  me  demande  d'en- 
trer dans  plus  de  détails  à  cet  égard.  J'ajou- 
terai seulement  que  j'ai  été  étonné  d'entendre 
caractériser  les  expéditions  qui  ont  été  faites, 
comme  étant  en  opposition  avec  le  principe 
de  non  intervention  et  nos  intérêts  nationaux. 
Ces  expéditions  ont  reçu  l'approbation  3u 
pays,  et  elles  la  méritaient;  elles  ont  été 
faites  dans  l'intérêt  do  la  Franco,  comme  dans 
celui  de  notre  allié,  ot  elles  n'étaient  en  rien 
contraire^s  au  principe  de  non  intorvontion, 
t'jl  que  je  l'ai  toujours  compris.  Au  surplus, 
ces  observations,  aussi  bien  quo  la  question 
qui  m'a  été  adroFs^V,  n'ont  aucun  rapport 
avec  le  projet  do  loi  soumis  à  la  Chambre,  et 
je  ne  los  étondrai  pas  plus  loin. 

M.  le  marquis  de  lireiix-KroEé.  J'ai  été, 
je  l'avoue,  aussi  surpris  qu'affliart^  de  la  ré- 
ponse vague  qiii  vient  de  nous  être  faite  : 
«  Tycs  droits  do  la  Franco  sont  ri'servés  »>, 
nous  dit  le  ministoro.  Eh  !  Messieurs,  je  n'en 
dout<î  piis  ;  w^s  droits  sont  trop  positifs,  trop 
réels  pour  qu'ils  ne  soient  pas  toujours  réser- 
vés :  mais  j  ospérais  qu'on  voudrait  bien  nous 
faire  connaître  los  caus<*s  qui  ont  retardé  jus- 
<iu'à  ce  jour  la  conclusion  d'une^  affaire  aussi 
simplo,  ot  nous  approndre  si  la  Fr«ance  sera 
p  rcK'li  ai  n  ornent  in(loiniiisé<»  dos  sacrifices 
(|u'cll(»  a  faits  avec  \\\\v  si  noble  générosité. 

Voilà  les  écIairciHs<'monts  que  nous  avions 
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le  droit  d'attendre,  et  qui  ne  nous  ont  pas  été 
donnés. 

Or,  quand  il  est  à  notre  connaissance  que 
la  Belgique  est  riche,  que  son  conuneroe  et 
son  industrie  acquièrent  chaque  jour  un  dé- 
veloppement prodigieux,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  d'attribuer  au  mauvais  vou- 
loir de  son  gouvernement  les  retards  appor- 
tes au  remboursement  des  sommes  qui  nous 
sont  si  légitimement  dues. 

Est-ce  ainsi  que  les  choses  se  passaient  il 
y  a  quinze  ans?  Non,  certainement  ;  et  le  gou- 
vernement de  Juillet,  qui  a  fait  entendre  si 
souvent  des  paroles  de  blâme  contre  la  Res- 
tauration, aurait  pu  trouver,  dans  la  con- 
duite qu'elle  a  suivie  dans  une  circonstance 
analogue,  la  règle  de  celle  qui  lui  était  natu- 
rellement tracée. 

La  campagne  de  1823,  cette  expédition  ^o- 
rieuse  et  si  politique,  quoi  qu'en  aient  pu  dire 
ses  détracteurs,  ou  l'intérêt  national  se  trou- 
vait si  intimement  associé  à  celui  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  nous  avait  imposé  de  grands 
sacrifices.  Eh  bien!  malgré  les  liens  de  pa- 
renté qui  unissaient  les  deux  familles,  mal- 
gré l'état  de  pénurie  dans  lequel  se  trouvaient 
les  finances  d'Espagne,  le  ministère  français 
n'a  pas  hésité  alors  à  réclamer  une  large  in- 
demnité pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  négociation  de  cette  affaire  fut  confiée, 
autant  que  je  me  le  rappelle,  à  M.  de  Marti- 
gnac,  qui  la  termina  d  après  les  bases  les  plus 
équitables.  On  évalua  ce  que  les  troupes  qui 
avaient  fait  partie  de  l'expédition  auraient 
coûté  en  temps  de  paix,  et  l'excédent  des  dé- 
penses occasionnées  par  le  pied  de  guerre 
forma  le  chiffre  de  nos  réclamations,  qui  fu- 
rent, cjuelques  mois  après,  acceptées  sans  con- 
testations. Telle  a  été.  Messieurs,  l'origine  de 
la  créance  de  58  millions  dus  par  l'Espagne, 
et  dont  les  intérêts  nous  ont  été  fidèlement 
servis  jusou'au  jour  de  la  signature  du  traité 
de  la  quadruple  alliance. 

Ce  précédent,  je  le  répète,  traçait  au  minis- 
tère la  marche  qu'il  aurait  dû  suivre. 

Du  contraste  que  je  viens  de  signaler  entre 
les  actes  de  la  Kestauration  et  les  faits  sur 


régnante  était  telle- 
ment uni  aux  intérêts  du  pa^s,  que,  dans  au- 
cune occasion,  il  ne  pouvait  leur  nuire  ou 
Içur  être  préféré,  tandis  qu'aujourd'hui  les 
intérêts  du  pays  restent  en  souffrance  et  ne 
passent  qu'après  les  intérêts  de  famille. 
Je  livre  ces  réflexions  à  vos  méditations. 

M.  le  due  de  Broglie.  Je  n*ai  pas  bien 
compris  la  dépendance  que  l'honorable  préo- 
pinant paraît  introduire  entre  la  loi  que  nous 
discutons  et  la  créance  du  gouvernement  fran- 
çais contre  le  gouvernement  belge.  Je  crois 
qu'il  n'y  a  entre  ces  deux  questions  aucune  es- 

f)èoe  de  liaison  ;  et  quel  que  soit  le  sort  de 
'une,  l'autre  reste  dans  son  intégrité. 

Mais  je  dois  donner  une  explication  de 
plus  que  celles  qui  ont  été  données  par  le  pré- 
sident du  conseil  relativement  à  la  cause  qui 
tient  encore  en  suspens  la  liquidation  de  la 
dette  de  la  Belgique  envers  la  France. 

La  somme  n'est  point  contestée  ;  ce  qui  est 
contesté,  c'est  le  débiteur.  Il  y  a  une  question 
délicate  que  la  Chambre  comprendra  tout  de 
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suite.  Lorsque  l'expédition  d'Anvers  a  été 
faite,  la  Belgique  voulait  la  faire  elle-même  ; 
mais  le  gouvernement  français,  dans  un  inté- 
rêt que  tout  le  monde  comprendra,  pour  évi- 
ter un  conflit  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande, a  voulu  la  faire  seule.  Or,  le  gouver- 
nement belge  soutient  (je  pose  ainsi  son  dire, 
sans  émettre  aucun  opinion  à  cet  égard)  ;  le 
gouvernement  belge,  tout  en  reconnaissant 
que  la  dette  est  bien  réelle  envers  la  France, 
soutient  que  la  Hollande  en  est  débitrice, 
puisque  c'est  sur  son  refus  de  remettre  la  ci- 
tadelle que  l'expédition  a  été  faite. 

Comme  le  traité  du  mois  de  novembre  1831 
n  a  pas  été  accepté  par  la  Hollande,  on  con- 
çoit que  le  point  sur  lequel  porte  la  difficulté 
n  ait  paâ  encore  été  vidé.  Quand  il  sera  bien 
constaté  quel  est  le  véritable  débiteur,  le  gou- 
vernement français  fera  alors  toute  la  dili- 
gence pour  se  faire  payer.  C'est  une  question 
de  négociation,  sur  laquelle,  je  le  répète,  je 
n  exprime  aucune  opinion  personnelle. 

M.  le  marqais  de  Drcnx-Brësë.  Si  c'est 
le  roi  Guillaume  qui  doit  payer,  vous  l'atten- 
drez longtemps. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole  ?  Je  vais  lire  les  articles  et  les  mettre 
aux  VOIX. 


PROJET  DB  LOI 

Art.  1^. 

Une  somme  d'un  million  est  mise  à  la  dis- 
position du  ministre  des  finances  pour  payer 
la  dot  de  S.  A.  R.  M""  la  princesse  Louise 
d  Orléans,  conformément  au  traité  conclu  le 
23  juillet  1832,  entre  S.  M.  le  roi  des  Français 
et  8.  M.  le  roi  des  Belges.  »  (Adopté,) 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  ressources  ac- 
cordées par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1837.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  main- 
tenant au  vote  sur  Pensemble  de  la  lot,  par 
vote  de  scrutin  secret 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 100 

Boules  blanches 91 

Boules  noires 18 


DISCUSSION  DU  PEOJKT  DE  LOI  CONCERNANT 
LES  SOUS-OFPICIERS  ET  SOLDATS  AMPUTÉS 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  les  sons-officiers  et  soldats  ani" 
pûtes,  nommés  légionnaires  depuis  leur  mise 
à  la  retraite.  Quelqu'un  demande-t-il  la  na- 
role?  ^ 

M.  le  marqais  de  Laplace.  Je  me  de- 
mande si  l'amendement  proposé  par  la  com- 
mission est  bien  nécessaire  ;  je  désire  certai- 
nement, comme  elle,  que  tous  les  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui  sont  dana 
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d'avoir  une  opinion  sur  cette  matière,  «n  ju- 
geant seulement  d'après  les  principes  géné- 
raux, il  me  paraîtrait  convenable  de  mainte- 
nir des  échelons  nombreux  dans  la  hiérarchie 
des  grades  plutôt  que  de  les  diminuer.  Le  sys- 
tème que  Ton  propose  de  détruire  a  du  reste 
été  présenté  par  un  de  nos  honorables  collè- 
gues qui  siège  vis-à-vis  de  moi  (Itf.  le  comte 
d'Argout),  et  s'il  avait  besoin  d'être  défendu, 
il  ne  pourrait  l'être  mieux  que  par  son  au- 
teur. Je  me  bornerai  donc  à  dire  qu  en  thèse 
générale  je  crois  que  dans  la  hiérarchie  mili- 
taire, soit  sur  terre  soit  sur  mer,  un  certain 
nombre  d'échelons  est  une  chose  utile  et  con- 
forme à  notre  caractère.  Nous  avons  une 
certaine  impatience,  une  certaine  vivacité 
d'ambition,  qui  nous  fait  faire  de  grandes 
choses,  mais  qui  fait  aussi  que  nous  nous  re- 
lâchons, que  nous  languissons  lorsque  nous  ne 
voyons  pas  un  but  assez  rapproché.  Quand  les 
échelons  sont  rares,  il  faut  attendre  long- 
temps dans  le  même  grade,  et  le  but  quon 
doit  atteindre  se  trouve  trop  éloigné  ;  POur 
beaucoup  il  semble  inaccessible,  et  le  décou- 
ragement s'ensuit  ;  au  contraire,  lorsque  les 
échelons  sont  plus  rapprochés,  vous  pouvez 
les  mettre  plus  facilement  à  la  portée  de  cha- 
cun, on  n'a  pas  un  terme  indéfini  devant  les 
yeux  ;  on  peut  se  dire  :  Avec  quelques  année» 
d'effort,  je  parviendrai  à  monter  l'échelon  qui 
est  au-dessus  de  celui  où  je  suis  placé. 

Mais  je  dois  me  renfermer,  l^iessieurs,  dans 
la  question  constitutionnelle.  Je  trouve  qu'elle 
n'a  pas  été  discutée  dans  le  rapport  de  l'ho- 
norable amiral,  autant  du  moins  que  j'ai  pu 
en  prendre  connaissance  dans  une  lecture  très 
rapide.  Je  ne  partage  pas  le  point  de  vue  au- 
quel s'est  placée  la  commission.  Elle  a  pensé 
qu'on  devait  tirer  des  termes  de  la  Charte  : 
«  Le  roi  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer  »»,  la  conséquence  que  le  roi  avait  la  dis- 
position de  l'organisation  des  cadres  de  l'ar- 
mée  de  terre  et  de  mer,  de  sorte  que  l'ordon- 
nance de  1836  a  pu  modifier  les  cadres  orga- 
nisés par  l'ordonnance  de  1831.  Pour  ne  pas 
partager  ce  point  de  vue,  je  me  fonde  sur  le 
texte  même  de  la  Charte,  et  l'interprétation 
qui  lui  a  été  donnée  depuis  vingt  ans.  En 
effet,  l'ordonnance  de  1836  aurait  été  certai- 
nement rendue  compétemment  pour  modifier 
l'ordonnance  de  1831,  si  une  loi  n'était  pas 
survenue  après  cette  ordonnance  ;  mais  la  loi 
du  22  avril  1832,  qui  a  réglé  l'avancement  de 
la  marine,  ne  l'a  pas  fait  d'une  manière  hypo- 
thétique, générale,  en  disant  :  «  On  ne  poura 
passer  d'un  grade  à  l'autre  qu'après  tant 
d'années  de  service.  »  S'il  en  eût  été  ainsi,  il 
est  évident  que  la  désignation  de  ces  grades 
aurait  été  remise  à  l'autorité  royale,  que  le 
roi  aurait  été  investi  du  droit  de  modifier  lo 
corps  de  la  marine. 

liais  tout  au  contraire  la  loi  de  1832  a  réglé 
une  hiérarchie  qui  se  compose  de  lieutenants 
de  frégate,  de  lieutenants  de  vaisseau,  de  capi- 
taines de  corvette,  de  capitaines  de  frégate  et 
de  capitaines  de  vaisseau.  Elle  dit  qu'on  ne 
peut  devenir  lieutenant  de  vaisseau  qu'après 
avoir  servi  tant  de  temps  comme  lieutenant 
de  frégate,  et  capitaine  de  frégate  qu'après 
avoir  servi  tant  de  temps  dans  le  grade  de 
capitaine  de  corvette  ;  puisqu'on  ne  peut  de- 
venir capitaine  de  vaisseau  qu'après  avoir 
servi  tant  de  temps  dans  celui  de  capitaine  de 
frégate,  supprimer  le  grade  de  capitaine  de 


frégate,  c'était  donc  déclarer  qu'on  ne  pou- 
vait plus  faire  de  capitaines  de  vaisseau. 

On  n'a  pas  eu  assez  devant  les  yeux  ce  prin- 
cipe foncmmental,  c'est  que  les  dispositions 
d'une  loi  ou  celles  d'une  ordonnance  confir- 
mées par  une  loi  ne  peuvent  être  changées, 
modifiées  que  par  la  législature. 

La  disposition  de  la  Charte  est  fort  claire 
à  mon  sens.  La  Charte  n'a  pas  dit  :  Le  roi 
règle,  le  roi  ordonne  la  composition  de  l'ar- 
mée. La  Charte  n'a  pas  dit  :  Le  roi  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer.  Or,  il  est  évi- 
dent que  l'acception  du  mot  est  claire  et 
précise.  Commander^  c'est  employer  les  forces 
de  l'Etat  dans  l'intérêt  public,  soit  pour  la 
défense  extérieure,  soit  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'obéissance  aux  lois. 

La  discussion  sur  ce  point  a  été  épuisée 
en  1818  ;  on  soutenait  alors  que  le  roi  devait 
tirer  de  cet  article  de  la  Charte  le  droit  d'or- 

?;aniser  l'armée  et  de  régler  ce  qui  concerne 
e  cadre  des  officiers  qui  la  commandent. 
Cette  interprétation  fut  abandonnée  dans  les 
deux  Chambres  après  une  délibération  so- 
lennelle, qui  n'est  sortie  de  la  mémoire  d'au- 
cun d'entre  nous.  Il  fut  reconnu  qu'on  pou- 
vait statuer  par  la  loi  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  de  certains  objets  qui,  par  leur  na- 
ture, devaient  être  éclairés  par  les  grands  con- 
seils de  la  nation. 

Ce  principe  une  fois  introduit  et  mis  en  prar 
tique  par  la  loi  de  1818,  a  été  depuis  constam^ 
ment  appliqué.  Nous  avons  vu  modifier  la  loi 
de  1818,  par  la  loi  de  1832  qui  a  réglé  Tavan- 
oement  d^ns  l'armée  de  terre.  Lia  loi  spéciale 
de  1832  a  réglé  aussi  l'avancement  dans  l'ar- 
mée de  mer.  Tout  récemment  le  gouvernement 
a  présenté  une  loi  qui  fixe  les  cadres  de  Tétat- 
major  général  de  l'armée  de  terre.  Ne  résulte- 
t-il  pas  évidemment  de  ces  faits  que  tout  oe 
qui  concerne  l'organisation  hiérarchique  des 
grades  de  notre  armée  de  terre  et  de  mer  ne 
peut  être  modifiée  que  par  la  loi,  parce  qu'ils 
ont  tout  constitué  par  la  loi  ?  Sous  ce  point  de 
vue,  j'avais  été  frappé,  à  la  lectui;e  de  l'or- 
donnance de  1836,  ae  la  contradiction  qui  se 
trouvait  entre  elle  et  la  loi  de  1832.  L'ordon- 
nance de  1836  a  bouleversé  la  loi  de  1832,  et 
une  preuve  qu'elle  ne  le  pouvait  régulière- 
ment pas,  c'est  que  l'on  demande  une  loi  pour 
ratifier  ce  qui  a  été  fait  par  l'ordonnance.  Si 
l'ordonnance  avait  eu  l-e  droit  de  1<*  faire, 
si  ses  dispositions  avaient  été  dans  les  limites 
de  l'autorité  royale,  il  n'y  aurait  {{as  de  loi 
à  nous  demander.  C'est  parce  qu'on  a  re- 
connu que  oe  n'était  pas  légal  qu'on  vient  de- 
mander la  sanction  législative. 

Je  pense  que  ce  mode  do  procéder,  avec  dos 
intentions  moins  loyales,  moins  franches  que 
celles  qui  ont  animé  l'honorable  ministre  qui 
occupe  en  oe  moment  le  département  de  la 
marine,  pourrait,  dans  d'autres  circonstan- 
ces, entraîner  de  fâcheusos  conséquences.  II 
est  fâcheux  de  voir  les  ordonnancps  empiéter 
sur  le  domaine  de  la  loi.  Ou  ces  empiétements 
passent  inaperçus  par  une  Fort-p  do  noî^ligonoe 
ou  d'omission  de  la  part  des  Chanibros,  et  il 
y  a  alors  une  véritable  perturbation  dans 
notre  régime  constitutionnel  ;  ou  les  Cham- 
bres interviendraient,  forceraient  le  gouver- 
nement à  revenir  sur  son  ordonnance,  et  il  y 
aurait  alors  quelque  chose  de  très  contraire 
à  la  dignité  de  la  Couronne. 

Il  résulte  de  la  position  dans  laquelle  nous 
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sommes  placés,  qu'il  y  a  aussi  quelque  chose 
de  contrairo  à  la  dignité  du  Corps  législatif. 
En  effet,  une  ordonnance  a  été  rendue  en  1836, 
nous  dit-on  ;  elle  a  interverti  les  dispositions 
d'une  loi  précédente,  nous  venons  demander 
de  rectifier  par  une  loi  ce  que  nous  avons  fait 
par  une  oroonnance. 

Il  n'y  a  plus  une  liberté  entière,  car  si  la 
Chambre  venait  à  refuser  la  loi  proposée, 
elle  annulerait  l'ordonnance  signée  par  le  roi. 
Ne  serait-il  pas  fâcheux  de  déclarer  qu'une 
ordonnance  déjà  mise  à  exécution,  d'après  la- 
quelle des  nominations  ont.  été  faites,  est 
comme  non  avenue  ?  Ne  serait-il  pas  f  âcbeiux  de 
faire  encore  changer  oe  qui  l'a  été  si  souvent  1 
Par  exemple,  les  enseignes  qui,  d'après  l'or- 
donnance de  1831,  s'appelleraient  lieutenants 
de  frégate,  sont  redevenus  enseignes  de  vais- 
seau. Remarquons,  à  cette  occasion,  que  dans 
la  loi  qui  nous  est  soumise,  on  dit  que  pour 
devenir  lieutenant  de  vaisseau,  il  faut  avoir 
été  lieutenant  de  frégate  ou  enseigne  ;  cette 
induction  ferait  supposer  qu'il  y  a  là  deux 
grades,  et  cependant  l'ordonnance  de  1836  dé- 
clare qu'il  n  y  a  plus  de  grade  de  lieutenant 
de  frégate,  qu'il  n'y  a  plus  que  des  enseignes. 

Je  dis  donc  que  vous  seriez  embarrassés  de 
rejeter  la  loi  proposée  ;  car  vous  infirmeriez 
une  ordonnance  royale^  et  vous  obligeriez  le 
gouvernement  à  détruire  ce  qui  a  été  fait 
depuis  cinq  mois  à  l'abri  de  cette  ordonnance. 
Si,  au  contraire,  mus  par  cette  considération, 
que  vous  ne  voulez  pas  faire  subir  cet  échec 
à  l'autorité  royale,  vous  vous  regardiez  comme 
obligés  de  voter  la  loi  présentée,  vous  vous 
trouvez  dans  un  autre  embarras;  car  il  est 
possible  que,  par  une  raison  quelconque,  vous 
n'approuviez  pas  la  suppression  d'un  grade. 
Ainsi  la  Chambre  ne  serait  pas  libre  de  reje- 
ter la  loi  proposée,  de  peur  d'annuler  l'or- 
donnance. 

Il  y  a  eu  ici,  je  le  répète,  une  préoccupation 
qui  a  fait  perdre  de  vue  l'observation  des  for- 
mes constitutionnelles,  sans  doute  dans  de  très 
bons  motifs.  Je  suis  convaincu  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  éclairé  par  son  expé- 
rience, par  l'avis  du  conseil  d'amirauté,  a 
reconnu  qu'il  était  utile  de  retrancher  un  des 
grades  supérieurs.  Peu  de  ministres  s'étaient 
tait  faute  d'attacher  leur  nom  à  quelque  or- 
donnance d'organisation  ;  il  a  cédé  à  l'exem- 
ple et,  oubliant  les^dispositions  de  la  loi  de 
1832,  il  a  fait  rendre  une  ordonnance  sans 
peser  suffisamment  qu'elle  attaquait  cette  loi. 

Ces  observations  m'ont  paru  assez  graves 
pour  être  soumises  à  la  Chambre  ;  je  ne  sais 
si  elles  auront  quelque  influence  sur  son  vote  ; 
mais  comme  membre  d'une  assemblée  législa- 
tive, j'ai  cru  aue  je  devais,  autant  que  ma 
faible  voix  me  le  permettait,  protester  en  fa- 
veur de  ce  principe,  que  les  ordonnances  ne 
peuvent  jamais  modifier  une  loi.  Il  serait 
dangereux  que  l'on  pût  dire  :  Cette  loi  doit 
être  rendue,   parce  que  nous  avons  modifié 

Ï>ar  une  ordonnance  une  loi  précédente.  Une 
oi  ne  peut  être  changée  que  par  une  loi  ;  l'or- 
donnance doit  être  la  suite  de  la  loi,  mais 
jamais  la  loi  ne  doit  être  la  suite  de  l'ordon- 
nance. 

M.  le  viee-Amiral  Doeampe  de  Rosamel, 

fmrmtre  âe  la  marine  et  des  colonies.  Mes- 
sieurs, je  tiens  à  répondre  aux  objections  qui 
vous  ont  été  présentées  tout  à  l'heure  par 

^  SfelE.   T.   CXI. 


l'honorable  préopinant.  Je  ne  partage  pas.  et 
je  crois  qu'aucun  militaire  dans  cetté  Chambre 
ne  peut  partager  cette  opinion,  que  le  roi, 
investi  par  la  Charte  du  oommiuadement  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  n'en  aurait  pas 
l'organisation. 

L'expérience  a  fait  reconnaître  que  le  ^rade 
de  capitaine  de  frégate  et  celui  de  capitaine 
de  ooryetté.  intermédiaire  entre  le  grade  de 
capitaine  de  vaisseau  et  celui  de  lieutenant 
de  vaisseau,  arrêtaient  l'avancement  et  ren- 
daient l'un  de  ces  grades  absolument  inutile, 
et  ie  vais  le  prouver.  D'après  l'ordonnance  qui 
crée  les  capitaines  de  corvette,  les  capitaines 
de  frégate  ont  été  dispensés  de  servir  en  qua- 
lité de  second  sous  les  ordres,  des  capitaines 
de  vaisseau  à  bord  des  vaisseaux  et  des 
grandes  frégates.  Ce  service  a  été  attribué  aux 
capitaines  de  corvette. 

Par  suite  de  cette  organisation,  il  devait 
résulter  qu'au  moment  ou  nous  avons  été  sur 
le  point  d'avoir  la  guerre  avec  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  mon  prédécesseur  avait 
l'intention,  pour  terminer  promptement  cette 
guerre,  de  n  avoir  que  de  gros  bâtiments  à  la 
mer,  des  bâtiments  commandés  par  des  capi- 
taines de  vaisseau.  Ces  c^itaines  auraient 
eu  sous  leurs  ordres  des  capitaines  de  corvette. 
Il  serait  résulté  que  ces  vaisseaux  rencon- 
trant l'ennemi  à  la  mer  auraient  pu  avoir  et 
auraient  eu,  j'en  suis  convaincu,  des  affaires 
extrêmement  brillantes,  très  honorables,  dans 
lesquelles  les  seconds  de  ces  bâtiments,  les 
capitaines  de  corvette,  n'auraient  pas  man- 
qué de  se  distinguer. 

Le  commandant  du  bâtiment  pouvait  suc- 
comber dans  le  combat,  et  dans  ce  cas  le  com- 
mandement revient  au  capitaine  de  corvette, 
second.  Ainsi,  après  s'être  bien  battu,  avoir 
honoré  le  pavillon,  après  avoir  obtenu  des 
succès  marqués  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  revenant  en  France,  ces  mêmes  offi- 
ciera auraient  été,  par  avancement,  nommés 
capitaines  de  frégate,  mis  à  terre,  et  rempla- 
cés par  des  officiers  qui  n'auraient  pu  pren^ 
dre  part  à  la  guerre. 

D'après  l'organisation  de  notre  matériel 
naval,  appliquée  au  personnel  de  la  flotte, 
les  capitaines  de  frégate,  au  nombre  de 
soixante-dix,  ne  pouvaient  trouver  place  dans 
les  commandements  que  pour  un  cinquième  de 
leur  effectif  à  bord  de  quatre  frégates  du  troi- 
sième rang,  et  dix  corvettes  de  premier  et 
second  rang.  L'expérience  de  la  mer  devait 
donc  diminuer  plutôt  que  s'accroître  dans  ce 
grade,  et  alors  u  devenait  non  seulement  inu- 
tile, mais  encore  nuisible  ;  tous  les  bons  es- 
prits le  sentaient,  il  était  urgent  de  le  sup- 
primer plutôt  que  celui  de  capitaine  de  cor- 
vette, qui  était  en  possession  a  un  plus  grand 
nombre  de  commandements,  et  qui  exerçait 
tous  les  emplois  de  second  à  bord  des  vais- 
seaux et  grandes  frégates.  Ce  sont  ces  consi- 
dérations et  l'appellation  qui  exprime  mieux 
les  fonctions  qui  ont  fait  donner,  pour  la  con- 
servation, la  préférence  au  grade  de  capi- 
taine de  corvette. 

On  a  demandé  pourquoi,  à  la  place  des  ca- 
pitaines de  corvette,  on  n'avait  pas  créé  des 
majors  de  vaisseau,  ce  qui  eût  fait  partir  de  la 
même  unité  toutes  dénominations  des  grades 
de  la  marine.  On  prétend  que  cela  eût  mieux 
convenu.  J'étais  dans  l'intention  de  proposer 
au  roi  cette  modification.  Je  reçus  des  ports 
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de  nombreuses  ofoservations  à  ce  sujet  :  j'ap- 
pris que  Ton  craignait  que  Ton  ae  voulût  re- 
venir sur  le  passé,  rappeler  l'ancien  régime 
en  adoptant  des  noms,  aes  qualifications  qui 
n'étaient  plus  dans  nos  usages.  J'ai  tenu 
compte  de  ces  craintes  et,  au  lieu  de  inajor 
de  vaisseau,  j'ai  proposé  au  roi  de  conserver 
le  grade  de  capitaine  de  corvette. 

Lrhonorable  préopinant  a  dit  qu'il  était  oon- 
venable  de  multiplier  les  échelons  dans  la 
hiérarchie  militaire  ;  pour  oe  qui  regarde  la 
marine,  je  ne  puis  partager  cette  opinion, 
dans  la  persuasion  ou  je  suis  qu'il  faut  que 
les  officiers  arrivent  à  un  grade  supérieur 

3uand  ils  jouissent  encore  de  toute  la  force 
e  caractère  et  d'une  vigueur  de  santé  oui 
leur  permette  de  supporter  de  très  granaes 
fatigues.  Si  l'on  multiplio  trop  les  âhelons 
dans  les  grades  inférieurs,  on  n'arrive  au 
grade  d'officier  général  que  dans  un  âge  fort 
avancé.  Il  a  été  reconnu  jusqu'à  présent  que 
cela  serait  contraire  à  1  intérêt  du  service. 
Dans  la  marine,  on  éprouve  bien  des  fati- 
gues ;  on  est  exposé  souvent  à  être  vieux  avant 
Page  ;  il  semble  qu'il  est  à  désirer  que  les  offi- 
ciers puissent  parvenir  aux  grades  supérieurs 
au  moins  avant  cinquante  ans,  et  c'eût  été 
chose  impossible  avec  l'organisation  de  1831. 
Si  la  loi  des  cadres  avait  été  rendue  en 
1835,  comme  on  l'a  proposé,  bien  certainement 
on  n'aurait  pas  eu  à  demander  au  roi  de  sup- 
primer par  ordonnance  le  grade  de  capitaine 
de  frégate  Mais  la  suppression  de  ce  grade 
pouvait  être  faite  par  ordonnance,  de  même 
qu'il  avait  été  créé  par  ordonnanoe.  Quant  à 
la  loi  d'avancement,  il  ne  dépendait  pas  du 
pouvoir  royal  de  la  faire  sans  Tadreeser  aux 
Chambres.  O'est  oe  qui  a  eu  lieu.  Les  avance* 
mentfl  donnés  jusqu'à  présent  l'ont  été  d'après 
la  loi  existante.  Si  la  Chambre  des  pairs  ne 
jugeait  pas  à  propos  d'adopter  le  projet  que 
ie  soutiens,  et  qui  a  été  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés,  il  en  résulterait  que  le  cadre 
des  capitaines  de  frégate  continuerait  à  exis- 
ter comme  précédemment,  mais  qu'aucun  des 
officiers  avancés  ne  se  trouverait  déchu  de 

*®5L/J*^^?*®'^*^'  P*'?®  ^"^  ce*  avancement 
a  été  fait  d'après  les  lois  existantes. 

Quant  à  rpbservation  portant  sur  ce  que  le 
premier  article  dit  que  les  enseignes  de  vais- 
seau et  les  lieutenants  de  frégate  sont  susoep- 
tibles  de  parvenir  au  grade  de  lieutenant  de 
vaisseau,  je  ferai  observer  qu'il  n'y  a  rien 
là  qui  soit  contraire  ni  à  rordonnance  ni  à  la 
loi.  Il  existait,  d'après  la  loi  de  1831,  des  lieu- 
tenants de  frégate,  et  l'ordonnance  du  29  dé- 
cembre les  a  appelés  enseignes  de  vaisseau 
«ît*^  ^"^  qui  ont  rempli  les  conditions 
comme  lieutenants  de  frégate  doivent  avoir  les 
m«mes  avantages  que  oeux  qui  les  rempliront 


sur  la  question  constitutionnelle  ;  les  expli- 
cations aonnées  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine ont  suffisamment  répondu.  Les  cadres 
des  armées  n'ont  pas  encore  été  réglés  par 
aucune  loi.  Il  était  dans  les  attributions  de 
la  Couronne  de  régler  et  d'organiser  les  ca- 
dres. Eh  bien  !  M.  le  ministre  de  la  marine  a 
j'ugé  qu'un  des  grades  supérieurs  était  une 
superiétation  nuisible  au  bien  du  service.  La 
Couronne  avait  le  droit  de  faire  tel  chan|;e- 
ment  à  l'organisation  du  corps  de  la  manne 
qui  pourrait  lui  convenir. 

Cette  suppression  du  grade  a  déjà  plus  d'un 
précédent,  notamment  dans  le  corps  de  la  ma- 
rine. C'est  ainsi  aue  le  grade  de  major  fut 
autrefois  supprimé  par  la  loi  du  15  mai  1791, 


5IJ.  ]         '  j  "  j   a  servi  deux  ans  au  moins 

3îS!  ^®i  ^^^^  ^^'  ï»«"îe^ftnt  de  frégate  ou 

dans  celui  d'enseigne  de  vaisseau.     ^  '^  ''^ 

lelle  est  la  réponse  que  j'ai  à  faire  aux 

xm7mT  h?^  ""li  ^'^  ^^H»  par  rhon"o" 
d!tniL5i  r  î^t''^\Mounier.  Je  suis  prêt  à 
doMer  à  la  Chambre  tous  autres  renseigne 
méats  qu'elle  pourrait  désirer.  * 

TI^J'l'"ô'**'^'!Sr?,"  ^■P*'""-^»  rapporteur, 
U  mj  «rait  difficile  de  suivre  l'honorable 
M.  Mounier  dans  les  considérations  élevées 


supprimes  par 
arrêté  des  consuls.  Les  chefs  de  division,  qui 
prenaient  rang  immédiatement  après  les  qua- 
tre amiraux,  et  avant  les  capitaines  de  vais- 
seaux, qui  par  conséquent  étaient  assimilés 
aux  adjudants  généraux  de  l'armée  de  terre, 
furent  supprimes  et  prirent  le  titre  de  capi- 
taines de  vaisseaux. 

De  pareilles  suppressions  ont  eu  lieu  dans 
l'armée  de  terre.  Je  pourrais  faire  un  appel 
à  ceux  de  mes  honorables  collègues  q^ui  font 
partie  de  l'armée  de  terre.  Les  adjudants 
généraux  ne  sont-ils  pas  devenus  adjudants 
commandants  avec  le  grade  de  colonels?  Au- 
jourd'hui ils  sont  des  colonels  d'dtat-major. 

Après  les  précédents  que  je  viens  de  citer, 
il  serait  difficile  de  prétendre  que  la  Cou- 
ronne n'avait  pas  le  cfroit  de  faire  cette  sup- 
pression par  ordonnance.  Cette  suppression 
était  exigée  pour  le  bien  du  service  ;  elle  a 
donc  pu  et  du  avoir  lieu. 

L'honorable  M,  Mounier  a  vu  une  contra- 
diction dans  la  mention  faite  concurremment 
des  lieutenants  de  tré^ate  et  des  enseignes  de 
vaisseau.  M.  le  ministre  a  répondu  à  œt 
égard  :  les  lieutenants  de  frégate  sont  pour  le 
passé  et  les  lieutenants  de  vaisseau  pour  l'a- 
venir. Si  vous  avez  à  faire  demain  un  lieute- 
nant de  vaisseau,  il  est  tout  simple  de  prendre 
celui  qui  a  réuni  les  conditions  parmi  les 
lieutenants  de  frégate.  La  dénomination  est 
changée,  le  grade  reste  le  même.  Je  crois  pou- 
voir me  renfermer  dans  la  discussion  techni- 
que et  spéciale  du  projet,  et  m'abstenir  de 
suivre  M,  le  baron  Mounier  dans  les  considé- 
rations élevées  qu'il  a  rattachées  à  la  discus- 
sion de  la  question  constitutionnelle. 

M.  le  vice-aMirel  baroa  R«»ii9siM.  Il  me 

semble,  Messieurs,  que  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  commet  deux  oublis  :  bien 
qu'ils  puissent  y  paraître  peu  considérables, 
je  désirerais  contribuer  à  les  en  effacer. 

Le  premier  porte  sur  les  anciens  capitaines 
de  frégate,  dont  le  grade  a  été  supprimé  par 
l'ordonnanoe  du  29  décembre  1836. 

Ils  restent  au  nombre  de  27  sur  les  listes  de 
la  marine  ;  16  proviennent  des  lieutenants  de 
vaisseau,  les  11  autres  sortent  des  capitaines 
de  corvette,  et  6  de  ceux>ci  ont  été  promus  au 
choix  du  roi.  Ces  officiers  avaient  donc  déjà 
gagné  deux  brevets  d'officier  supérieur  quand 
ils  se  trouvent  forcés  de  concourir  une  troi- 
sième fois  avec  des  officiers  qui  ont  moins 
d'efforts  à  faire  pour  atteindre  le  même  but  ; 
il  me  semble  que  cela  constitue  aux  anciens 
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capitaines  de  frégate  d«B  droit»  aoqms  qui 
méritent  d'être  pris  en  considération. 

Ne  sera-ce  point  y  toudier  que  de  porter 
les  capitaines  de  corwtte  ayant  e«x  an  grade 
de  capitaine  de  yaisseau? 

Je  sais  que  M.  le  ministre  de  la  manne  ne 
Ta  point  fait,  qu'il  a  même  promis  de  ne  pas 
le  faire,  et  pei-sonne  plus  que  moi  n'a  con- 
fiance aans  son  esprit  de  justice  ;  mais  il 
règne  cependant  dans  quelques  ports  des  in- 
quiétudes sur  ce  sujet,  et  je  voudrais  que  la 
loi  pût  les  détruire.  Elle  y  parviendrait  en 
ajoutant  au  dernier  paragraphe  de  l'article  3 
que,  sauf  les  cas  d'action  d  éclat  ou  de  ser- 
vices distingués  rendus  en  temps  de  guerre, 
las  capitaines  de  corvette  ne  seront  faits  car 
pitaines  de  vaisseau  qu'après  que  la  liste  des 
capitaines  de  frégate  actuels  sera  épuisée. 

Je  ne  crois  point  qu'il  en  résult&t  aucun 
domma^  pour  la  prérogative  royale,  que  je 
voudrais  au  contraire  grandir  de  tout  mon 
pouvoir;  tous  les  corps  organisés  ont  des 
conditions  oui  règlent  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  :  celle  des  officiers  de  la  marine  sont 
l'activité  ou  la  retraite  ;  il  semble  donc  que 
tant  que  les  capitaines  de  frégate  resteront 
sur  la  liste  d'activité,  ils  doivent  conserver 
leurs  dianoes  à  l'avancement  et  que  ce  serait 
y  porter  atteinte  que  de  leur  donner  leurs  in- 
férieurs pour  concurrents  préférés  (1). 

Le  second  oubli  que  je  reproche  au  projet 
de  loi  regarde  les  officiers  de  l'Ecole  navale, 
dont  les  services  ne  devront  plus  compter 
pour  l'avancement. 

J'aurais  pu  croire  que  le  silence  gardé  sur 
ce  point  n'impliquait  pas  Fexclusion  absolue 
de  ces  services  ;  mais  la  proposition  qui  avait 
été  faite  à  l'autre  Chambre,  d'en  tenir  oompte, 
dans  une  certaine  proportion,  s'étant  trouvée 
écartée,  je  crois  devoir  en  montrer  du  regret, 
parce  que  j'en  crains  de  fâcheuses  consé- 
quences. 

Les  fonctions  d'officier,  dans  l^cole  na- 
vale, sont  les  plus  importantes  quepuissent 
remplir  les  officiers  de  la  marine  ;  l'Ecole  na- 
vale prépai-e  l'avenir  de  ce  corps  ;  il  faut 
donc  encourager  les  officiers  à  y  consacrer 
leur  zèle  et  leurs  talents,  et  c'est,  je  le  craias, 
ce  qu'il  sera  difficile  d  obtenir,  si  ce  service 
laborieux  n'est  pas  encouragé. 

Que  si  l'on  objecte  que  ce  service,  comme 
tous  les  autres,  doit  être  fait  dans  la  marine 
à  tour  de  rôle,  je  répondrai  qu'il  serait  bien 
fâcheux  que  cette  règle,  bonne  sans  doute  en 
principe,  fût  rigoureusement  mise  en  prati- 
que ici  ;  le  officiers  de  l'Ecole  navale,  établie 
en  France  sur  un  vaisseau,  avec  un  snccàs 
que  l'expérieuce  de  huit  annéi»  a  démontré, 
sont  les  professeurs  de  plusieurs  parties  es- 
sentielles de  la  profession  de  marin  ;  il  est 
donc  indispensable  qu'ils  soient,  autant  que 
possible,  choisis  parmi  les  plus  capables  dans 
les  officiers  de  leur  grade. 

L'Ecole  navale,  gr&oe  aux  ministres  de  la 
marine  qui  se  sont  succédé  depuis  huit  ans, 
est  parvenue  au  rang  des  meilleures  institu- 
tions de  ce  genre  parmi  oelleB  qui  existent 
dans  les  autres  marines  ;  mais  il  est  juste  de 
reconnaître  que  cela  est  dû  en  grande  partie 


i: 


(I)  J  ajoute  que,  relatif emaoraux  officien  dant  il 
raf<*,  pliMiean  déjà  ont  été  promus  as  choix  du  roî, 
ce  qot  ast  usa  farwitia  da  lasr  eapaeité. 


à  la  bonne  composition  du  personnel  de  tou- 
tes classes  qui  a  été  constamment  attaché  à 
cette  éo^. 

Le  sèle  doit  toujours  être  encouragé,  et 
l'un  des  meilleurs  moyens  pour  le  soutenir 
dans  les  offîciers  qui  se  sentent  de  l'avenir, 
c'est  l'espoir  d'avancer. 

Je  ne  placerai  pas  les  services  dans  l'Ecole 
navale  au  niveau  du  service  de  mer.  Â  mon 
avis,  celui-ci  est  le  premier  de  tous  les  ser- 
vices de  la  marine  ;  mais  le  service  à  l'Ecole 
navale  mérite  récompense,  quand  il  est  bien 
fait  :  de  plus,  notre  Ecole  navale  est  placée  à 
bord  d'un  vaisseau  stationné  sur  une  rade. 
Je  crois  donc  que  la  loi  serait  équitable  si  elle 
statuait  que  le  temjM  passé,  comme  offîcier  à 
l'Ecole  navale,  comptera  pour  moitié  du 
temps  passé  à  la  mer.  On  a  observé  dans  l'au- 
tre Chambre  que  l'intérêt,  en  faveur  duquel 
je  parle,  était  trop  faible  pour  que  la  loi  dût 
le  mentionner  :  mais  quand  il  s'agit  d'une  jus- 
tice à  rendre,  la  loi  ne  doit  rien  laisser  à  dé- 
sirer. 

M.  le  viee-amiral  Oneampe  ém  M— aiei, 

ministre  de  la  marine.  Ce  serait  agir  eontre 
la  prérogative  royale  que  de  dire  que  le  roi 
ne  pourra  choisir  les  capitaines  de  vaisseau 
que  dans  Les  capitaines  de  frégate  qui  exis- 
tent en  ce  moment,  jusqu'à  extinction.  U 
reste -encore  27  capitaines  de  frégate.  Les  cap 
pitaines  de  corvette  de  première  classe  qui 
viennent  après,  leur  sont  assimilés.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  la  prérogative  royale  serait  ré- 
duite à  ne  prendre  que  dans  les  27  capitaines 
de  frégate^  sans  puiser  concurremment  dans 
les  cai)itaines  de  corvette  qui  ont  rempli  les 
conditions. 

Je  rappellerai  que  dans  la  loi  d'organisa- 
tion de...  qui  supprima  le  grade  de  chef  de 
division,  on  mit  ceux-ci  à  Ta  tête  des  capi«> 
taines  de  vaisseau  qui  furent  divisés  en  1**  et 
2**  classe.  Cela  n'empêcha  pas  que  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  lorsqu'on  eut 
besoin  de  nommer  des  officiers  généranx,  ie 
choix  ne  fût  fait  concurremment  parmi  les 
chefs  de  division  et  les  capitaines  de  vai»- 
seau  de  l*"  et  de  2*  classe,  tandis  que  les  chefs 
de  division  qui  n'étaient  pas  nommés  conser- 
vaient leur  titre  ;  cet  état  de  choses  n'a  cessé 
qu'après  1830. 

Il  doit  en  être  ainsi  pour  les  capitaines  de 
corvette  et  oiqpitaines  de  frégate,  qui  s<Mit 
réunis  en  un  seul  et  même  grade.  Il  est  bien 
entendu  que  le  ministre  n^ra  pas  dierefaer 
des  cai^itaines  de  corvette  de  préférence  à  des 
capitaines  de  frégate  qui  auront  des  titres 
^aux. 

II  n'ira  pas  chercher  les  uns  de  préférence 
aux  autres  pour  les  proposer  à  l'avanoement  : 
on  doit  attendre  de  la  justice  du  ministre  qu'il 
ne  mettra  sous  les  yeux  du  roi  que  ceux  qui 
seront  les  plus  dignea  Que  si  les  capitaines 
de  frégate  l'emportent  sur  les  capitaines  de 
corvette,  ils  auront  la  préférence. 

Quant  aux  officiers  qui  servent  à  bord  du 
vaisseau-école,  l'observation  qui  vient  d'être 
faite  par  M.  l'amiral  Boussin  m'avait  été 
également  adressée  par  la  commission  de  la 
I  Cnambre  des  députa  chargée  d'examiner  ce 
projet  de  loi. 

C'est  sur  l'assurance  que  je  lui  ai  donnée 
qu'il  serait  tenu  compte  à  ces  officiers  de 
leurs  bons  services  et  de  l'utilité  de  ces  ser- 
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vices,  que  cette  commission  n>  pas  .insisté  à 
inséiiîr  dans  le  projet  un  article  qui  les  con- 
cernât spécialement.  Je  puis  donner  à  la 
Chambre  l'assurance ,  qu'on  ne  méconnaîtra 
nullement  les  titres  à  Tavancement  que  ces 
officiers  acquerront. 

M.  l'amiral  baron  Daperré,  rapporteur. 
On  vous  a  proposé  de  faire  passer  au  grade 
de  capitaine  de  vaisseau  tous  les  capitaines 
de  frégate.  Je  dois  dire  à  la  Chambre  que  si 
elle  adoptait  une  pareille  proposition,  elle 
établirait  une  violation  formelle  de  1  article 
de  la  loi  sur  l'avancement  qui  exige  de  la 

§art  du  capitaine  de  frégate  telles  conditions 
e  service  pour  passer  à  un  grade  supérieur. 
Le  premier  devoir  est  donc  de  remplir  ces 
conditions  pour  devenir  éligible.  Mais,  dès 
que  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies,  éta- 
blir que  le  roi  pourrait  indistinctement  faire 
passer  un  capitaine  de  frégate  au  grade  de 
capitaine  de  vaisseau,  je  dis  c[ue  ce  serait 
une  violation  formelle  de  la  loi  ;  je  u«  PJJi» 
donc  à  cet  égard  partager  l'opinion  de  M.  1  ad- 
mirai Roussin. 

Je  répondrai  également  sur  la  Question  re- 
lative aux  officiers  employés  sur  le  vaisseau- 
école,  que  la  loi  d'avancement  a  pris  le  ser- 
vice de  mer  pour  base  :  il  faut  que  ce  soit  un 
service  de  mer,  et  non  pas  un  service  de  terre 
ou  de  rade. 

M  le  vife-amirai  baron  Ronssin.  Je  ne 
puis  que  répéter  ce  que  j'ai  dit,  qu'il  est  im- 
possible qu'il  en  soit  ainsi  dans  la  pratique, 
tous  les  officiers  n'étant  pas  également  pro- 
pres à  bien  remplir  un  service  qui  est  tout 
spécial  et  fort  difficile. 

Mt  l'amiral  baron  Doperré,  rapporteur. 
Je  répondrai  à  mon  honorable  collègue  que 
les  officiers  ne  sont  pas  les  maîtres  de  choisir 
tel  ou  tel  embarquement,  qu'il  y  a  un  cadre 
d'embarquement  dans  les  ports,  de  sorte  que 
les  officiers  de  marine  passeront  à  leur  tour  à 
l'Ecole  navale. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  la  ques- 
tion que  Ton  discute  en  ce  moment-ci  est  tout 
à  fait  étrangère  au  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  PoiTYBE,  cofmndssaire  du  roi.  Je  ne  dirai 
qu'un  mot  pour  répondre  à  l'observation  ou 
a  la  sollicitude  de  M.  l'amiral  Roussin,  quant 
à  l'Ecole  navale. 

La  loi  du  20  avril  1832,  à  laquelle  celle  qui 
vous  est  .soumise  n'apporte  que  quelques  modi- 
fications pour  être  mise  en  harmonie  avec  celle 
du  29  décembre  1836,  dit  l'ordonnance  :  «  Nul 
ne  pourra  être  capitaine  de  vaisseau,  s'il  n'a 

Zi  j \  1 ]  j LAi.: x_  j-  in?i._j. 


sent,  rJl<cole  navale  a  été  considérée  com 
bâtiment  armé  ;  et  l'Ecole  ayant  besoin  d'ex- 
périence et  de  lumière,  n'appelle  à  elle  que 
des  officiers  qui  ont  rempli  les  conditions 
d'instruction  et  de  service  a  la  mer.  Mais  en 
supposant  ce  qui  est  difficile  à  supposer, 
qu'un  officier,  pour  une  spécialité  toute  par- 
ticulière, fût  retenu  à  bord  du  vaisseau^cole, 
il  trouvera  sa  récompense  dans  la  justice  du 
roi  ;  l'article  ne  réclame  pas  deux  ans  de  mer, 

Chambre, 


en  ma  qualité  de  directeur  du  personnel;  on  a 
souvent  fait  compter  dans  la  quantité  du  ser- 
vice le  temps  d'embarquement  a  bord  du  vais- 
seau-école. Je  puis  tranquillwer  à  cet  égard 
la  sollicitude  de  M.  l'amiral  Eoussin. 

Je  dirai  de  plus,  c'est  que  depuis  quarante  et 
un  ans,  et  je  vous  prie  de  bien  le  remarquer, 
il  n'y  a  paa  une  loi  qui  ait  réglé  le  cadre  de 
l'armée  navale.  Je  dis  depuis  quarante  et  un 
ans,  car  la  dernière  loi  est  du  1^  mai  1791, 
comme  l'a  fort  bien  observé  M.  l'amiral  Du- 
perré.  Depuis  quarante  et  un  ans,  soit  par  des 
arrêtés  consulaires,  soit  par  des  décrets  im- 
périaux, le  cadre  a  été  réglé  jusques  et  y  com- 
pris le  r  mars  1831,  et  pour  parler  de  choses 


fait  rnonorable  M.  mounier,  qu^  w  y**"*»*'*- 
aurait  violé  la  règle  constitutionnelle  en  ce 
qu'on  aurait  présenté  à  S.  M.  une  ordon- 
nance contraire  à  une  loi. 

M.  Mounier  vous  a  dit  qu'il  existait  une  loi 
du  20  avril  1832.  Je  pourrais  dire  qu  il  en 
existe  deux,  car  il  y  a  aussi  la  loi  du  18  avril 
1831  sur  les  pensions;  mais  je  vous  prie  de 
remarquer  que  la  loi  actuelle  n'a  d  autre  but 
que  de  déterminer  les  conditions  qui  devront 
être  remplies  pour  passer  d'un  grade  a  un 
autre,  et  la  preuve  qu'il  n'y  a  aucune  atteinte 
de  portée  à  un  texte  formel  de  loi,  c  est  que 
postérieurement  à  la  loi  du  18  avril  1831  et 
du  20  avril  1832,  on  en  a  présenté  une  sur 
le  cadre  de  l'armée  navale  à  la  Chambre  des 
députés.  Cette  loi  n'a  pas  été  présentée  à  son 
adoption,  il  n'y  a  eu  ou'uno  résolution  de  sa 
part  :  une  résolution  de  la  part  de  la  Cham- 
bre des  députés,  c'est  beaucoup,  mais  ce  nest 
rien  légalement  parlant.  Ainsi  vous  êtes  dans 
la  position  où  vous  vous  trouviez  en  1832,  c  est- 
à-dire  qu'il  n'existe  pas  de  loi  sur  le  cadre 
de  l'armée  navale.  Je  ne  sais. si  l'intention  de 
M  le  ministre  de  la  marine  est  d'en  présenter 
une  ;  si  c'est  son  intention  et  qu'il  en  présente 
une,   la  question   sera  résolue  tout  entière. 
Quant  à  présent,  je  crois  que  tous  vos  scru; 
pules  sur  la  constitutionnalité  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise  doivent  être  levés,  et  que 
vous  n'hésiterez  pas  à  l'adopter.  (Aux  voix/ 
aux  voix/) 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  les  articles 
et  les  mettre  aux  voix. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1". 
«  Nul  ne  pourra  être  licut<»nant  de  vais- 
seau s'il  n'a  servi  deux  ans  au  moins  à  bord 
des  vaisseaux  de  l'Etat,  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant de  frégate  ou  dans  celui  d'enseigne  de 
vaisseau.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Dans  le  grade  de  capitaine  de  corvette, 
la  moitié  des  places  vacantes  sera  donnée  a 
l'ancienneté.  Tous  les  grades  supérieurs  à 
celui  de  capitaine  de  corvette  seront  donnés 
au  choix  du  roi.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  Hc 
capitaine  de  vaisseau,  s'il  n'a  servi  sur  les  bft- 
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timents  de  l'Etat  dans  le^  grade  de  capitaine 
de  corvette  pendant  trois  ans,  dont  une  an- 
née au  moins  en  qualité  de  commandant,  ou 
s'il  ne  compte  quatre  années  de  grade  de  ca- 
pitaine de  corvette,  dont  deux  sur  les  bâti- 
ments de  rËtat,  et  deux  ans  de  commande* 
ment  à  partir  du  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau. 

«  Le  temps  passé  dans  le  grade  de  capitaine 
de  frégate  comptera  dans  les  quatre  années 
de  service  exigées  par  le  paragraphe  ci-des- 
sus pour  être  nommé  capitaine  de  vaisseau.  » 
(Adopté,) 

Art.  4. 

(f  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de 
contre-amir^u  s'il  ne  réunit  au  moins  trois  an- 
nées de  commandement  à  la  mer,  dans  le  grade 
de  capitaine  de  vaisseau,  ou  s'il  ne  compte 
quatre  années  de  ce  grade,  dont  deux  au 
moins  de  service  à  la  mer  en  qualité  de  com- 
mandant commissionné  d'une  division  na- 
vale de  trois  bâtiments  de  guerre.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

((  Les  articles  9,  11,  12,  13  et  20  de  la  loi  du 
20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée 
navale,  sont  rapportés.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  proposerai  à  la  Cham- 
bre de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  lundi  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  compé- 
tence de  la  Cour  des  pairs. 

Voix  nombreuses  :  A  mardi  !  à  mardi  ! 

(La  Chambre,  consultée,  remet  à  lundi  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  com- 
pétence de  la  Chambre  des  pairs.) 

M.  le  PrësIdeaC.  La  Chambre  passe  main- 
tenant au  vote  sur  Venseinhle  de  la  loi^  par 
voie  de  scrutin, 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 98 

Boules  blanches 96 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  15  mai  1837. 

A  1  heure^  séance  publio^ue. 

1®  Discussion  ou  nomination  de  commission 
pour  l'examen  du  proîet  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupes  avant  la  séance  ; 

2®  Rapport  de  la  isommission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  tendant  à  céder  à  la 
ville  de  Faris  l'emplacement  de  l'ancien  ar- 
chevêché (M.  le  baron  Fréteau  de  Pény,  rap- 
porteur) ; 

3°  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  l'inscrip- 
tion des  pensions  militaires  en  1837  (M.  le 
baron  Lallemand,  rapporteur)  ; 

4**  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour 
la  reconstruction  de  plusieurs  ponts.  (M.  le 
baron  de  Prony,  rapporteur)  ; 


8S 

6^  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  quatre  projets  de  loi  tendiant  à  au- 
toriser une  imposition  extraordinaire  et  des 
emprunta  votés  par  le  département  du  Var 
et  les  villes  de  Lyon,  de  Mâcon  et  de  Valen- 
oiennes.  (M.  de  Qasparin,  rapporteur.) 

&*  Discussion  des  deux  projets  de  loi  rela- 
tifs à  la  compétence,  à  l'organisation  et  aux 
formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PBéSIDENCE   DB   M.    DUPIN 


Séance  du  vendredi  12  mai  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Le  procès-verbal    de   la   séance   du   jeudi 
11  mai  est  lu  et  adopté. 


INCIDENT   BUB  l'APPBL  NOMINAL 

A  1  heure  1/2,  la  Chambre  étant  très  peu 
nombreuse,  quelques  membres  demandent  1  ap- 
pel nominal. 

MaBglB  d'Oias.  Messieurs,  hier  la  Cham- 
bre n'étant  pas  en  nombre,  on  a  fait  l'appel 
nominal.  Les  noms  des  membres  absents  ont 
été  insérés  au  Moniteur.  Plusieurs  membres 
qui  avaient  été  portés  sur  la  liste  des  absents 
ne  figurent  pas  sur  le  Moniteur^  parce  qu'ils 
se  sont  fait  rayer  hier,  à  la  séance  même,  par 
MM.  les  secrétaires.  Je  demande  que  cela 
n'ait  plus  lieu  à  l'avenir.  (Appuyé/  appuyé/) 

M.  le  romte  JanberC,  secrétaire.  Les  se- 
crétaires ont  eu  soin  de  constater  très  exacte- 
ment les  noms  des  personnes  absentes.  On  n'a 
pas  effacé  de  cette  liste  d'autres  noms  que 
ceux  des  membres  qui  faisaient  partie  oes 
commissions  du  budget  et  des  pétitions,  et  cela 
n'a  eu  lieu  que  sur  l'ordre  exprès  de  M.  Cal- 
mon.  Président,  que  nous  avons  consulté  à  cet 
effet. 

Voix  diverses  :  C'est  juste;  cela  devait  être. 

M.  Maiip^ip  d'OipA.  Je  conçois  très  bien 
qu'on  ait  effacé  les  noms  des  membres  des  com- 
missions du  budget  ;  mais  pour  ceux  de  la 
commission  des  pétitions,  je  ne  le  conçois  pas. 

M.  PëCoC.  Messieurs,  la  commission  des 
pétitions  devait  être  réunie  mercredi.  Hier 
elle  a  été  convoquée  par  la  questure  pour  exa- 
miner plusieurs  pétitions.  Nous  avons  obéi  à 
cet  ordre.  Après  l'appel  nominal,  nous  som- 
mes venus  à  la  séance  ;  j'ai  fait  remarquer  au 
bureau  que  notre  absence  pendant  l'appel  no- 
minal avait  été  motivée  par  cette  convoca- 
tion. Je  n'ai  pas  expressément  demandé  que 
nos  noms  fussent  rayes,  mais  on  a  trouvé  notre 
réclamation  juste,  et  on  a  effacé  nos  noms  à 
cause  de  cela. 

Voix  diverses  :  Assez  !  assez  !  L'ordre  du 
jour  ! 

D'autres  voix  :  L'appel  nominal! 
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M.  lePr^sideat.  On  va  procéder  à  Tappel 
nominal  des  membre»  présents.  (Oui!  oui!) 

Une  voix  :  Mais  il  y  a  quatre-vingts  mem- 
bies  dans  la  salle  des  Conférences. 

M.  le  PrésMent.  Gest  ici  que  se  tiennent 
les  séances^  et  non  dans  la  salle  des  Confé- 
rencesw  C'est  po«r  corriger  cet  abus  qu'on  va 
appeler  les  noms  des  membres  présents.  (Très 
bien!  très  bien/) 

M.  le  eomle  Javbert,  Vvn  des  secrétaires 
fait  l'appel  des  membres  présents.) 

M.  Agier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PrëflMent.  Montez  à  la  tribune  pour 
expliquer  votre  réclamation  ;  vous  avez  la 
parole. 

M.  Aftler.  Nous  étions  depuis  une  heure 
les  une  dans  la  salle  des  Conférences,  les  au- 
tres dans  nos  bureaux.  Si  on  avait  pris  la 
peine,  si  on  avait  eu  la  bonté,  si  Ton  veut 

aue  je  m'exprime  ainsi,  de  nous  faire  avertir, 
i  n'y  a  pas  loin,  nous  nous  serions  empressés 
d'arriver,  et  nous  aurions  été  portés  parmi 
les  présents  conmie  les  autres.  Je  crois  qu'aux 
termes  du  règlement... 

M.  ThII.  Le  règlement  n*en  parle  pas. 

M.  A^lcr.  Il  me  semble  qu'aux  termes  du 
règlement  on  doit  avertir  quand  on  fait  Tap- 
peï  nominal.  (Non!  non!) 

]£  le  Préskleat.  Votre  réclamation  est 
inutile,  puisque  M.  le  secrétaire,  avant  que 
vous  fussiez  là,  a  dit  :  a  On  ajoutera  les  noms 
des  membres  qui  se  présenteront.  » 

Plusieurs  membres  :  En  voilà  assez  ! 

H.    Q«lnelle.  Je  suis  entré  à  une  heure 

Erécise  dans  la  saJle  ;  personne,  pas  même  le 
ureau,  n'était  présent.  Je  demande  que  le 
bureau  soit  porté  sur  la  liste  des  absents.  (On 
ritj 

Plusieurs  voix  :  L'appel  nominal  ! 

Antres  membres  :  C'est  inutile  ;  à  présent 
on  est  en  nombre  ! 

M.  Afi^ier.  La  Chambre  peut  croire  que  ce 
n'est  pas  dans  mon  intérêt  personnel^  mais 
dans  l'intérêt  de  mes  collègues,  que  je  fais 
cette  observation. 

De  toutes  parts  :  En  place  !  en  plaoe  ! 

M.  le  Présideat.  Il  parait  que  la  crainte 
de  l'insertion  des  noms  des  absents  dans  le 
Moniteur  est  le  seul  moyen  de  faire  arriver 
tout  le  monde. 

Le  résultat  de  ceci  est  qu'il  n'y  avait  que 
cinquante  membres  qui  fussent  présents,  et 
qu'à  présent  la  salle  est  pleine. 

(L'incidi;nt  est  clos.) 

uîTfTjc  TiK  jji  msmrssioN  nir  projet  de  loi 

SUR  LE  BEL. 

(DiuusUon  de  la  dernière  partie  de  Pajii- 
ele  $  H  du  paragraphe  qui  devait  former 
Vartide  ^,  renvoyée  hier  à  la  commission). 

Vi.  I«  Fr^MldenC.  I/ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  diseumon  du  projet  de  loi  sur  le 
seL 


La  commission  art-elle  proposé  une  nou- 
velle rédaction  1 

M,  I^aareace,  rapporteur.  Oui;  mais  la 
Chambre  est-elle  en  nombre  t 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  !  parlez  !  parlez  1 

M.  littoreace,  rapporteur.  Messieurs,  en 
conséqo^ice  du  renvoi  à  la  commission  de  la 
dernière  partie  de  l'article  3,  et  de  l'uniciue 
paragraphe  qui  devait  désormais  former  1  ar- 
ticle 4,  la  commission  s'est  réunie,  et  a  déli- 
béré de  nouveau  sur  la  manière  dont,  d'après 
les  débats  qui  s'étaient  engagés  à  la  séance 
d'hier,  la  proposition  finale  devait  être  formu- 
lée. La  commission  s'est  arrêtée  à  Tordre 
d'idées  que  je  vais  exposer  en  peu  de  mots  à  la 
Chambre.  En  premier  lieu,  elle  n'a  pas  pu, 
aujourd'hui  plus  qu'hier,  accepter  ridenti- 
fication  complète  de  l'eau  salée  a  la  mine  de 
sel,  et  je  n'emploierai  d'autre  argument,  en 
rappelant  ceux  qui  ont  été  employés  pour  re- 
pousser cette  assimilation,  que  celui-là  même 
qui  doit  toujours  dominer  cette  discussion  ; 
c'est  que  l'acuninistration  ne  peut  et  ne  doit 
s'occuper  de  l'exploitation  des  mines  que 
quant  au  mode  de  l'exploitation  ;  et  comme 
l'exploitation  par  puits  ne  peut  pths  être  la 
même  que  l'exploitation  par  galeries  souter- 
raines, il  nous  a  semblé  que  la  loi  de  1810, 
quant  à  la  concession,  n'était  pas  applicable 
à  l'exploitation  des  eaux  salées...  (Le  bruit 
des  conversations  particulières  couvre  la  voix 
de  Voratevr.)  Je  prie  la  Chambre  de  m'écou- 
ter,  à  moins  qu'on  n'arrête  la  discussion  tout 
d'un  coup,  pour  ne  pas  aller  plus  loin...  (Par- 
lez! parlez!  —  Le  silence  se  rétablit.)  La  com- 
mission a  considéré  les  faits  sous  deux  points 
de  vue  différents.  Elle  a  dit  d'abord  qu'il 
pouvait  exister  des  fabricants  de  sel,  exploi- 
tant les  eaux  salées  en  pleine  possession  de 
leurs  droits,  au  moment  où  une  demande  en 
concession  de  mine  serait  faite. 

La  commission  ne  peut  pas  admettre  que  la 
survivance  d'une  demande  de  concession  pût 
apporter  le  moindre  trouble  dans  l'existence 
des  établissements  antérieurs  •  elle  a  consi- 
déré comme  une  dépossession  complète, 
comme  une  véritable  expropriation,  tout  acte 
de  l'administration  par  lequel  le  droit  des 
exploiteurs  serait  confisqué  au  profit  d'un 
concessionnaii'e  quelconque  ;  et  en  consé- 
quence, dans  ce  premier  ordro  d'idées,  elle  a 
reconnu   que  l'exploitation   des  eaux  salées 


En  second  lieu,  la  commispion  a  supposé  le 
contraire,  à  savoir  qu'un  territoire  donné 
aurait  été  l'objet  d'une  concession  de  mine  de 
sel,  et  que  le  concessionnaire  aurait  fondé  sur 
le  terrain  qui  lui  aurait  été  assigné  des  établis- 
sements à  l'aide  desquels  il  aurait,  dans  une 
certaine  proportion,  extrait  du  sol  gemme  le 
sel  raffiné. 

Elle  s'est  demandé  alors  si,  dans  le  péri- 
mètre de  la  conoossion,  il  pouvait  s'établir 
d'autres  exploitants  d'eaux  salées,  qui,  sous 
prétexte  de  ne  pas  avoir  affaire  à  sa  mine, 
viendraient  ainsi  confisquer  à  leur  profit  les 
droits  du  concessionnaire  de  mine.  Et  de 
même  (}uc  la  commission  avait  senti  que  la 
concession  venue  la  dernière  ne  pouvait  por- 
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ter  atteinte  aux  droits  aiitérieuTB|  elle  a 
pensé  que  cette  seconde  question  était  analo- 
gue, et  oue  la  justice  qui  avait  inspiré  la  pre- 
mière devait  également  commander  la  se- 
conde. 

La  commission  a  eu  une  autre  raison  dont 
je  dois  aussi  vous  rendre  compte.  Il  est  clair 
que  si  l'Etat  ne  peut  tirer  des  propriétés  qui 
lui  appartiennent,  et  qui  sont  des  usinesi  un 
utile  parti  qu'en  y  attachant  une  concession, 
c'est  compromettre  la  propriété  de  TEtat  que 
do  supposer  que  le  premier  venn  pourrait 
exploiter  les  eaux  salées  dans  le  périmètre 
de  la  concession  ;  que  oe  serait  annuler  à^lai* 
sir  une  propriété  domaniale  et  créer  un  com- 
mue pour  le  Trésor. 

En  second  lieu,  la  commission  a  considéré 
qu'il  y  aurait  une  source  de  procès  sans  £n 
entre  le  propriétaire  de  la  concession  et  Tex- 

Sloftant  nouveau  venu^  et  qu'il  conviendrait 
e  faire  cesser  cette  cause  de  troubles  quand 
l'intérêt  public  ne  lui  paraissait  pas  compro- 
mis, parce  qu'il  faut  que  la  concurrence  soit 
renfermée  dans  des  limites  raisonnables  ;  l'in- 
térêt public  étant  mis  hors  de  question,  l'inté- 
rêt privé  doit  être  à  son  tour  ménage. 

En  troisième  lieu,  la  commission  a  consi- 
déré que  si  l'on  autorisait  de»  eroloitations 
d'eaux  salées  et  des  exploitations  oe  mines  de 
sel  pour  lesquelles  l'intervention  de  l'autorité 
est  nécessaire,  il  prourrait  arriver  que  Je  con- 
cessionnaire de  mine  exploitant  par  galeries 
souterraines  fftt  exposé  a  être  inondé  i>ar  son 
voiain  exploitant  l'eau  salée,  et  qu'ainsi  la 
vie  des  hommes  fût  exposée  ;  il  importait  que^ 
dans  ce  cas,  l'autorisation  d'exploiter  par 
dissolution  ne  fût  pas  accordée. 

Voilà  des  considérations  accessoires  ouî,^  in- 
dépendamment du  droit  et  de  l'équité,  étaient 
recommandées. 

Ces  explicaUons  ainsi  faite»,  et  demeurant 
entendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  fatiguer 
la  Chambm  de  comparaisons  plus  ou  moins 
géologiques,  plus  on  moins  minéraJogiques, 
établies  entre  l'eau  salée  et  la  mine  de  sel, 
la  Chambre  n'aurait  à  s'en  occuper  que  sous 
le  ri^sport  du  régime  ;  que  l'impôt  n'était  pas 
intéressé  dons  les  solutions  réclamées  paiY 
M.  le  commissaîre  du  gouvernement  ;  que  la 
sécurité  publique  était  maintenue  par  les  dis- 
positions de  la  commission,  et  que  dès  qu'il 
n'y  avait  en  jeu  que  les  intérêts  privés  en 
collision,  il  suffirait  d'assurer  les  uns  et  les 
autres  :  la  loi  devait  demeurer  incUfférente  à 
tovit  le  reste. 

Cela  posé,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  pj>ur  terminer  le  différend,  les 
dispositions    suivantes.     Elles    formeraient 


cîe  4,  tels  qiie  les  uns  et  les  autres  se  trouvent 
nnprimés  dans  les  amendements  oui  vous  ont 
été  distribués  au  commencement  de  la  .séance, 
et  auxqaels^  par  parenth^  on  a  laissé  un 
caractère  anonyme.  Les  voici  : 

Nqwv^  article  ^  pr&poêi  par  la  c&mmiêMOn. 

a  §  1^.  L'exploitation  des  eaux  salées  est 
libre  et  distincte  de  celle  de  la  mine^  dont  la 
OKmoession  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
établissements  régnlièrement  existants.  » 


«c  §  2.  Néanmoins,  aucune  nouvelle  exploita- 
tion d'eau  salée  ne  pourra  s'établir  clans  le 
périmètre  des  concessions  qui  auront  été  ac- 
cordées conformément  à  l'article  précédent.  » 

Si  cet  article,  dans  les  deux  paragraphes 
dont  il  se  compose,  est  adopté  par  la  Cham- 
bre, la  discussion  sera  terminée  sur  tout  ce 
qui  a  été  l'objet  du  débat  depuis  quatre  jours. 
Nous  n'aurons  plus  alors  ou'à  nous  occuper 
de  la  police  de  1»  fabrication  et  de  la  sur- 
veillance du  recouvrement  de  l'impôt,  enân 
de  la  disposition  qui  a  été  renvoyée  à  la  an 
de  la  loi,  et  qui  suspendrait  l'exécution  pour 
le  temps  pendant  lequel  le  bail  fait  avec  la 
Compagnie  de  l'Est  serait  destiné  à  durer  en- 
core. 

Ce  n'est  là  qu'une  disposition  transitoire 
qui  doit  terminer  la  loi.  Je  le  répète,  Ir  grand 
débat  sera  fermé  quand  la  disposition  que 
nous  proposons  sera  adoptée  ou  rejetée. 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'article  4  proposé  par  la  commission.) 

M.  Legrand,  aynwiûsai're  du  roi^  directeur 

£én€ral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
'amendement  que  vient  de  proposer  M.  LaU'* 
renoe.*. 

M.  &«a«rea€e,  rapporteur.  Ce  n*est  pas 
moi,  c'est  la  commission. 

'hLÏÏA^rmnà^ convniissatre  du  roi^  direeteur 

Îéniral  des  ponts  et  chau-sséei  et  des  mues. 
/amendement  dont  M.   Laurence  vient  de 
donner  lecture,  si  vous  voulez. 

Cependant,  un  membre  de  la  commission 
vient  de  me  dire  qu'il  n'a  pas  été  appelé  dans 
le  sein  de  la  commission. 

M.  Aittiireaee,  rapporteur.  L'honorable 
M.  Fukhiron  ne  fait  pas  partie  de  la  oom'* 
mission,c'est  done  en  vain  qu'il  réclame. 

li.  Fiilehiroii.  Hier  les  deux  commissions 
ont  été  convoquées;  aujourd'hui  une  seule  l'a 
été. 

"hLÊj^fpiHmdf  eômttèissaire  du  roi)  direeteur 

£é7téral  d-es  pont»  et  chaussées  et  de»  mines, 
^'amendement  que  propose  la  commisfion  est 
purement  et  8imi>kment  le  renversement  com- 
plet de  la  législation  des  concessions  de  mines, 
et  je  n'en  veux  donner  d'autres  motifs  que 
ceux  que  M.  Laurence  &  mis  lui-même  en 
avant  pour  justifier  la  proposition  qu'il  sou- 
met à  la  Chambre  ;  le  second  paragriH[>he  de 
cet  amendement  porte  :  h  Néanmoins,  aucune 
nouvelle  exploitation  d'eaux  salées  ne  pourra 
s'établir  dans  le  périmètre  des  concessions 
G^ui  auront  été  accordées  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  d 
Pour  justifier  cet  article.  M.  Laurence  a 

Sarfaitement  bien  démontré  l'incompatibilité 
e  l'existence  .simultanée  d'urne  exploitation 
d'eaux  salées  et  de  l'exploitation  d^nne  mine 
de  «el  dans  fe  même  périmètre.  C'est  sur  cette 
incompatibilité  que  M.  Lannenoe  a  motivé  le 
second  paragraphe  de  l'amendement.  Eh 
bien  1  si,  par  le  premier  paragra«rke^  on  veut 
que  l'exploitation  des  eacex  salées  puisse  ic 
continuer  dans  le  périmètre  des  concessions 
qui  seront  accordées  dans  l'avenir,  il  est  évi- 
oent  que  les  même?  ineonvéniemts  vont  repa- 
raître, et  que  l'incompatibilité  que  l'on  a  re- 
connue pour  les  concessions  déjà  accordées, 
existera  pour  celles  que  Pon  accordera  ulté- 
rieurement. 
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Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  peut  répondre  à  oet 
argument,  à  moins  que  1  on  ne  déclare  qu'à 
l'avenir  on  n'exploitera  plus  le  sel  que  par 
dissolution,  et  qu'il  n'y  aura  plus  de  conces- 
sion de  mines. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  soutenir  un 

Sareil  i>rincipe  ;  le  sel  quW  se  procure  par 
issolution  est  plus  pur  que  celui  oui  est  né- 
cessaire à  une  foule  d'usages  ;  le  sel  qui  s'ob- 
tient par  l'abatage  de  la  roche  suffit  à  beau- 
coup d'emplois  dans  les  arts  et  dans  l'indus- 
Irie,  et  par  conséquent  vous  ne  pouvez  pas 
renoncer  à  l'exploitation  par  galerie  et  par 
abatage  de  la  roche;  je  le  répète  donc,  tous 
les  motifs  que  M.  Laurence  a  fait  valoir  en 
faveur  de  la  seconde  partie  de  l'amendement, 
je  les  invoque  pour  en  combattre  la  première 
partie  :  il  y  a  contradiction  manifeste  entre 
les  deux  paragraphes,  à  moins,  je  le  répète, 
qu'on  ne  déclare  qu'on  renonce  à  jamais  à  la 
concession  des  mines  de  sel. 

Messieurs,  vous  conviendrez  avec  moi  que 
lorsque  des  principes  si  essentiellement  dif- 
férents sont  en  présence,  il  est  impossible, 
Sar  de  simples  changements  de  rédaction, 
'arriver  à  un  système  de  conciliation  entre 
deux  opinions  radicalement  opposées  ;  je  dois 
donc  me  borner  à  repousser  1  amendement  de 
la  commission. 

Quant  à  mon  opinion  elle  est  très  simple,  et 
je  vais  la  résumer  en  peu  de  mots.  Je  demande 
d'abord  l'abolition  du  pnonopole  :  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point.  Je  voudrais 
ensuite  que  les  eaux  salées  fussent  soumises 
comme  les  mines  de  sel  au  régime  de  la  loi  de 
1810.  Je  voudrais  qu'on  fixât  pour  les  eaux  et 
puits  salés  un  périmètre  maximum  beaucoup 

§lu8  étroit  que  pour  les  concessions  de  mines 
e  sel,  et  qu  on  décidât,  d'une  part,  que,  dans 
le  périmètre  d'une  concession  de  mine,  les 
eaux  salées  sont  une  dépendance  de  la  mine, 
et  d'autre  part,  que,  dans  le  périmètre  d'une 
concession  d'eaux  salées,  la  mine,  si  elle 
existe,  est  une  dépendance  de  la  concession 
des  eaux  salées.  (Jes  jprincipes  sont  simples, 
d  une  application  facfle  ;  ils  sont  de  nature  à 
prévenir  la  dilapidation  de  la  richesse  miné- 
raie  ;  ils  en  assurent  la  bonne  exploitation  et 
ils  préviennent  .surtout  cette  guerre  souter- 
raine que  ne  manquerait  pa£  d'organiser  la 
première  partie  de  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

Messieurs,  j'ai  déjà  trop  souvent  occupé  la 
tribune  dans  cette  question  :  je  n'espère  pas 
le  triomphe  de  mon  opinion  :  mais  au  moins 
je  proteste  et  je  vote  contre  l'amendement. 

M.  Lavielle.  Je  profiterai  de  ce  que  M.  le 
directeur  général  est  à  la  tribune  pour  lui 
demander  une  explication.  L'intention  du 
gouvernement  ne  peut  pas  être  d'anéantir  les 
sources  d  eaux  salées  qui  s'exploitent  depuis 
des  siècles.  Or,  je  demande  si  le  gouvernement 
n  adopte  pas  le  système  de  la  commission, 
quel  moyen  il  entend  substituer  à  oelui-là  ? 

M.  I^aiireace,  rapporteur.  Il  ne  fera  pas 
de  concession,  voilà  qu'elle  est  son  intention. 

M.  Ije^raDd,  commissaire  du  roi  direc- 
teur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mtnes.  Je  répondrai  à  l'honorable  M.  Lavielle 
que  ^  personnes  qui,  dans  les  départements 
des  i'yrénéee,  exploitent  des  eaux  salées,  au- 
raient dans  mon  système  à  demander  une  con- 


cession à  l'Etat,  on  déterminerait  un  périmè- 
tre, et  par  ce  périmètre,  on  protégerait  l'ex- 
ploitation des  eaux  salées  :  cette  exploitation 
n'aurait  plus  à  redouter  la  concurrenoe  sou- 
terraine de  l'exploitation  d'une  mine,  puisque 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  la  mine,  si  elle  existe» 
deviendrait  une  dépendance  ae  la  concession 
des  eaux  salées. 

Je  ne  conçois  pas  que  dans  l'enceinte  du 
même  territoire  on  puisse  utilement  et  rai- 
sonnablement distinguer  les  puits  saJés  et  les 
eaux  salées  de  la  mine  de  sel.  Je  conçois  très 
bien  (ju'à  l'ori^ne  de  l'exploitation  on  puisse 
établir  cette  distinction;  mais  lorsque  avec  le 
temps  le  puits  s'est  approfondi,  lorsque  l'ex- 
ploitation des  puito  atteint  les  gîtes  et  les 
boues  de  sel,  lorsque  le  mouvement  des  eaux 
a  produit  (ce  qui  arrive  souvent)  des  excava- 
tions profondes,  alors,  Messieurs,  l'exploita- 
tion de  la  mine  ne  peut  plus  s'opérer  qu'au 
milieu  d'embarras  et  de  dangers  et  placer 
cette  exploitation  et  celle  des  eaux  salées  dans 
des  mains  différentes,  c'est  préparer  les  con- 
séquences les  plus  fâcheuses. 

M.  Eiavlelle.  Alors,  au  moins,  vous  accor- 
derez la  préférence  à  celui  qui  exploite  déjà. 

M.  Ijef^rand,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Bien  certainement  la  préférence  lui  appar* 
tiendra  dans  mon  opinion. 

M.  Croissant  Messieurs,  deux  opinions 
sont  en  présence  à  l'occasion  de  l'article  qui 
est  soumis  en  ce  moment  à  la  délibération  de 
la  Chambre. 

L'une  de  ces  opinions  est  celle  que  j'appel- 
lerai non  pas  celle  du  gouvernement,  mais 
celle  de  l'administration  des  mines.  Je  dis 
que  ce  n'est  pas  celle  du  gouvernement  ;  car 
M.  le  ministre  des  finances,  à  l'une  des  séan- 
ces précédentes,  avec  une  franchise  et  une 
loyauté  dont  les  départemente  de  l'Est  lui 
sauront  gré,  est  venu  déclarer  formellement  à 
cette  tribune  que  la  question  du  régime  de  li- 
berté ne  compromettait  pas  les  intérêts  du 
Trésor  public.  Effectivement,  tout  ce  que  peut 
désirer  M.  le  ministre  des  finances,  c'est  que 
le  projet  de  loi  prescrive  des  précautions  et 
une  surveillance  telles  que  ces  mtérête  soient 
garantis. 

Cette  opinion  de  l'administration  des  mi- 
nes tend  a  assimiler  l'exploitation  des  eaux 
salées  à  celle  des  mines  de  sel,  et  à  l'assujettir 
à  une  concession. 

L'autre,  et  c'est  celle  que  je  viens  défendre, 
a  pour  but  d'établir  un  réçime  de  liberté, 
c'est-à-dire  la  libre  exploitation  des  eaux  sa- 
lées, à  la  seule  condition  d'en  faire  la  décla- 
ration préalable  prescrite  par  la  loi  du 
24  avril  1806,  article  51. 

Or,  les  conséquences  de  cette  liberté  ne  peu- 
vent engager  les  droits  du  Trésor,  ni  leur  por- 
ter aucune  atteinte.  Je  le  répète;  c'est  un 
fait  reconnu  par  le  ministre. 

M.  I^acnve-I.apltipfne,  ministre  des  finan- 
ces. Le  Trésor  est  désintéressé  seulement  sous 
le  rapport  de  l'impôt. 

M.  CreinMaiii.  Jl  ne  s'agit  pas  d'autre 
chose. 

M.  lio^rancl,  commifi.'^ahfilu roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Il  s  agit  des  intérêts  de  la  société,  de  la  ri- 
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cbesae  minérale  de  notre  sol  que  le  gouverne- 
ment doit  protéger. 

M.  Croirtsaot.  Ces  intérêts  ne  sont  pas  mis 
en  question  par  le  projet  de  loi.  Au  reste, 
nous  allons  voir  si  votre  opinion  n'est  pas 
lepoussée  par  la  législation  de  1810,  éclairée 
par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'E- 
tat. Voilà  où  je  veux  arriver. 

Je  dis  qu'il  y  a  deux  opinions  en  présence. 
Celle  de  l'administration  des  mines  est  fon- 
dée sur  une  théorie  scientifique  et  géologique; 
elle  prétend  qu'il  y  a  une  assimilation  par- 
faite entre  les  eaux  .salées  et  le  sel  gemme. 

Hé  bien,  sans  vouloir  lutter  de  science  avec 
notre  savant  et  honorable  collègue  M.  Qay- 
Lussac,  ni  avec  M.  le  directeur  général  des 
mines,  je  ne  puis  admettre  cette  assimilation; 
le  conseil  d'État  lui-même  ne  l'a  pas  admise. 

En  effet,  pour  nous  renfermer  plus  générale- 
ment dans  la  question  qui  intéresse  les  dé- 
partements de  rEst,  qui  peut  assurer  que  la 
salure  des  eaux  qui  surgissent  naturellement 
au-dessus  de  la  surface  de  la  terre  a  pour 
cause  leur  contact  inmiédiat  avec  le  banc  de 
sel  gemme  qui  git  sous  le  sol  1 

M.  Gay-E<aiss«e.  On  ne  l'affirme  pas. 

M.  Croissapt.  JSIais  dans  le  doute  la  liberté 
doit  prévaloir. 

Plusieurs  voix  :  C'est  cela  1 


M.  Croissant.  Qui  peut  l'assurer  ?  Per- 
sonne, et  le  savant  collègue  dont  je  combats 
dans  ce  moment  l'cminion  ne  l'affirme  pas 
lui-même.  Qui  peut  dire,  par  exemple,  que  les 
eaux  salées  qui  surgissent  dans  nos  départe- 
ments de  l'Est  ne  proviennent  pas  d'un  filon 
et  d'un  banc  de  sel  gemme  qui  se  trouve  dans 
le  grand-duché  de  Bade,  ou  dans  les  provin- 
ces prussiennes  du  Rhin. 

Une  voix  :  Nous  ne  l'assurons  pas. 

M.  OoissanC.  Laissez -nous  donc  ^  la 
liberté  si  vous  n'assurez  pas  que  l'exploitation 
des  eaux  salées  attaque  la  mine  de  sel  concé- 
dée à  la  Compa{;nie  des  salines. 

Mais  voyons  si  c'est  pour  la  première  fois 
que  cette  question  se  présente  à  la  législature, 
et  si  déjà  elle  n'a  pas  été  examinée  et  résolue 
dans  le  sens  que  nous  soutenons. 

Je  prie  la  Cfnambre  de  me  permettre  de  rap- 
peler à  ses  souvenirs  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  mines. 

Dans  la  séance  du  15  juillet  1809,  le  conseil 
d'Etat  eut  à  examiner  la  question  qui  occupe 
la  Chambre  dans  ce  moment,  et  voici  le  ré- 
sumé tel  que  nous  le  trouvons  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  ce  conseil. 

«  M.  le  comte  Jaubert  dit  que  l'article  51 
de  la  loi  du  24  avril  1806  ne  défend  d'établir 
aucune  fabrique  ni  chaudière  de  sel  sans  une 
déclaration  de  la  part  du  fabricant. 


s 

simple  aeciarauon,  ou  sii  lauara  qu'__ 
mande  un  acte  de  concession,  ce  qui  est  très 
différent.  » 

Vous  voyez,  Itfessieurs,  que  c'est  absolu- 
ment la  question  que  nous  agitons  en  ce  mo- 
ment» 

M  Dans  le  premier  cas,  dit  l'empereur,  le 
fabricant,  après  avoir  fait  sa  déclaration, 
peut  exploiter;  c'est  à  la  régie  des  droits 


réunis  à  surveiller  son  exploitation  pour  lui 
faire  supporter  la  taxe  en  raison  des  quanti- 
tés fabriquées:  dans  le  second  cas,  le  pro- 
priétaire de  l'eau  salée  ne  peut  exploiter 
qu'après  s'être  muni  d'un  acte  de  concession  : 
et,  oans  le  système  de  loi  qu'on  discute,  il 
en  résulterait  que  le  propriétaire  du  ter- 
rain d'où  surgit  la  source,  n^ayant  qu'un  droit 
de  préférence,  pourrait  quelquefois  ne  pas 
obtenir  la  concession. 

M  le  comte  Regnault  de  Saint-Jean;d'An- 
gély  pense  qu'il  faut  examiner  la  question  de 
savoir  si  on  peut  défendre  à  un  nropriétaire 
de  source  d'eau  salée  de  profiter  de  l'avan- 
tage que  lui  présente  son  terrain.  La  loi  de 
1806,  citée  par  M.  Jaubert,  ne  contient  pas 
cette  prohibition. 

Napoléon  dit  que  :  «  le  désir  d'éviter  la 
fraude  sur  le  droit  du  sel  peut  faire  naître 
l'idée  et  démonti-er  la  nécessité  d'interdire 
l'exploitation  des  sources  d'eau  .salée  à  tous  les 
propriétaires  ;  mais  ce  ne  peut  être  une  raison 
sufnsante  pour  assimiler  ces  propriétés  à  celle 
des  mines,  parce  qu'il  en  résulterait  toujours 
qu'un  autre  que  le  propriétaire  du  sel  pour- 
rait devenir  concessionnaire  de  l'exploitation 
de  la  source.  » 

M.  I^epruod,  comm/issa/ire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
C'est  une  opinion  1 

M.  Ijaarenee,  rapporteur.  Oui,  c'est 
celle  de  Napoléon. 

M, Ë^eKTHnd, commissaire  du  f*oi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
de  Napoléon,  soit,  d'un  grand  homme  de 
guerre! 

M.  Croissant.  Oui,  sans  doute;  mais  vous 
allez  voir.  Monsieur  le  directeur  çénéral,  de 
quelle  résolution  cette  opinion  a  éte  suivie.  La 
voici  telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  le  conseil 
d'Etat.  Après  discussion  sur  les  salines,  il  est 
proposé  et  adopté  :  «  1^  que  les  sels  geinmes 
sont  naturellement  dans  la  classe  des  mines, 
lesquelles  ne  peuvent  être  exploitées  que  par 
concession,  et  que  le  gouvernement  a  le  droit 
de  se  réserver,  quand  il  lui  plaît.  Il  suffit 
donc,  pour  les  soumettre  à  cette  disposition, 
de  ne  pas  les  distinguer  des  autres  mines.  » 

En  effet,  Messieurs,  si  vous  voulez  prendre 
la  peine  de  lire  la  loi  d'avril  1810,  vous  verrez 
que  le  sel  genune  en  a  été  exclu,  non  pas  parce 

âu'il  ne  devait  pas  être  compris  dans  la  classe 
es  mines,  mais  parce  qu'il  y  était  virtuelle- 
ment compris  :  2®  il  fut  résolu  que  «  les  sources 
d'eau  salée  n  ont  rien  de  commun  avec  les 
mines,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  pouvait 
pas  s'en  occuper  dans  le  projet. 

«  En  conséquence,  le  conseil  retranche  ces 
deux  articles.  » 

11  me  semble.  Messieurs,  au'il  n'y  a  rien  de 
plus  positif  que  cette  résolution  émanée  de 
l'un  des  corps  les  plus  savants  de  l'Empire, 
le  conseil  d'Etat.  Il  est  donc  certain  que  les 
sources  d'eau  salée  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  mines. 

M.  Ijaurenee,  rapporteur.  C'est  un  prin- 
cipe légal... 

M.  Ooissant.  Oui ,  sans  doute ,  c'est 
sous  ce  rapport  que  je  le  présente  ;  car  ce  n'est 
pas  une  tnéorie  scientifique  que  la  Chambre 
veut  examiner,  c'est  une  loi  qu'elle  veut  faire. 
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H.  Teste.  C'est  de  Tignorance. 

M.  Croisant  Je  ne  sais  pas  si  M.  Teste  a 
bien  réflëchi  qu'il  a  tort  d'accuser  d'ignorance 
le  conseil  d'Etat. 

M.  Ëjeframàj  eoînmisiaire  du  roi,  directeur 

£ênéral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
e  conseil  cites  Oinq^Oents  a  décidé  le  con- 
traire. 

M.  Crelssent.  Je  sais  ce  qu'il  a  dit;  mais 
c'est  avant  la  loi  du  mois  d'avril  1810,  çiui  est 
enoore  aujourd'hui  la  seule  loi  c|ui  régisse  les 
mines,  et  cette  loi,  d'après  la  discussion  dont 
je  viens  de  rendre  compte  à  la  Chambre,  dis- 
pense l'exploitation  des  eaux  salées  de  la  de- 
mande d'une  concession,  tandis  qu'elle  l'exige 
pour  une  mine  de  sel  gemme. 

Eh  bien  !  si  telle  est  la  législation  interve- 
nue sous  les  inspirations  du  génie  de  Napo- 
léon, la  Chambre  pensera  sans  doute  qu'il 
n'y  a  i>as  lieu  de  la  changer,  et  qu'il  f  aut^  au 
contraire,  en  consacrer  l'application. 

Il  suit  de  là  que  l'on  ne  peut  légalement  as- 
similer les  eaux  salées  à  une  miiM3,  et  ou'il 
serait  injuste  d'obliger  le  propriétaire  d'un 
terrain  dans  lequel  la  source  surgit,  à  se 
munir  d'une  concession  qui  serait  une  at- 
teinte à  sa  propriété  et  au  droit  commun. 

En  effet,  Messieurs,  la  propriété  du  dessus 
emporte  celle  du  tréfonds,  celle  du  dessous  ; 
et  pourvu  que  le  propriétaire  mette  l'admi- 
nistration en  mesure  de  surveiller  son  exploi- 
tation, pourvu  qu'il  fasse  une  déclaration 
Eréalable,  cette  exploitation  doit  être  libre, 
a  nécessité  d'une  concession,  dans  oe  cas,  ré- 
pugne à  la  raison,  à  la  justice  et  serait  une 
atteinte  au  droit  de  propriété  que  la  loi  de 
1810  a  respecté. 

Maintenant,  Messieurs,  que  je  vous  ai  parlé 
de  cette  législation,  permettez-moi  de  vous 
exposer  la  manière  dont  le  conseil  d'Etat  a 
envisagé  la  question  en  1829.  Elle  lui  a  été 
soumise  à  l'occasion  des  contestations  qui 
s'élevèrent  entre  la  Compa^ie  des  salines  de 
l'Est  et  celle  qui  exploitait  le  puits  salé  de 
Saltzbronn.  Voici  l'arrêt  qui  a  été  rendu  le 
25  février  1829  : 

<c  Les  droits  de  la  compagnie,  fixés  et  li- 
mités par  la  loi  de  1825,  ne  s'étendent  que  sur 
la  mine  de  sel  gemme,  dans  les  dix  départe- 
ments de  l'Est,  et  sur  les  salines  domaniales 
dénommées  ;  et  parmi  elles  ne  se  trouve  pas 
le  puits  sale  de  oaltzbronn.  » 

De  cet  arrêt  je  conclus  qyte  si  le  conseil 
d'Etat  avait  adopté  rassîmilation  que  pré- 
tend faire  M.  le  directeur  général,  on  n  au- 
rait pas  manqué  de  dire  :  Les  eaux  salées 
exploitées  dans  le  département  de  l'Est  font 
partie  du  banc  de  sel  gemme,  et  conséquem- 
ment  il  est  interdit  à  tout  le  monde  de  les  ex- 
ploiter, parce  qu'elles  se  trouvent  comprises 
nécessairement  et  intentionnellement  dans  le 
bail  passé^  en  1825,  à  la  Compagnie  des  sali- 
nes. Eh  bien  !  le  conseil  d^tat  n'a  pas  résolu 
ainsi  la  question';  il  a  dit  positivement  :  On 
n'a  concédé  que  le  banc  de  sel  gemîoe  et  l'ex- 
ploitation de  salines  domaniales,  et  nulle- 
ment l'exploitation  des  eaux  salées;  on  ne 
S  eut  donc  continuer  à  exploiter  îe  puits  salé 
e  Saltzbronn. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  n'est-ce  pas 
la  la  condamnation  du  système  que  l'on  vou- 


drait substituer  aujourd'hui  au  travAil    de 
la  commission? 

Je  viens  de  prouver  que  oe  travail  est  basé 
sur  la  législation  de  1810  et  sur  les  résolutions 
du  conseil  d'Etat. 

Il  me  reste  à  justifier  qu'il  est  confonnie  ib  la 
jurisprudence  des  tribunaux  et  à  la  manière 
avec  laquelle  ils  ont  appliqué  cette  léfi^iala- 
tion. 

Voici  un  premier  arrêt  de  la  Cour  lojraie 
de  Nancy  : 

«  La  Cour  repousse  l'assimilation  que  FAd- 
ministration  prétend  faire  de  toute  substaiKse 
en  matière  quelconoue  qui,  dans  son  état  plu- 
mitif, contient  en  plus  ou  moins  grande  quan- 
tité le  principe  du  sel  j  qu'à  la  vérité,  par  le 
secours  de  l'anaJ^se  chimique,  il  est  toujcmra 
possible  de  distinguer  la  substance  du  ael, 

âuels  qu'en  soient  Ta  forme,  le  mélange  on  la 
issolution  ;  mais  que  pour  donner  à  une  loi, 
et  surtout  à  une  loi  pénale,  l'application  qui 
lui  est  propre,  il  faut  interpréter  ses  expres- 
sions selon  leur  définition  usuelle,  de  préfé- 
rence au  sens  scientifique. 

«  L'arrêt  ajoute  que  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration est  garantie,  puisque  l'exploi- 
tation du  sel,  si  elle  n'est  pas  précédée  de  la 
déclaration,  peut  être  arrêtée  et  nours'uivie  ; 
en  conséquence,  Tarrêt  confirme  le  jugement 
du  tribunal  de  Vie,  qui  déclare  l'administra- 
tion mal  fondée^  » 

La  même  question  a  été  soumise  à  la  eour 
suprême,  et  voici  comment  la  Cour  de  cassa- 
tion l'a  résolue  : 

«  Attendu  qu'encore  bien  que  les  sourœs 
salées  ren&rinées  dans  le  sem  de  la  terre 
exigent  de  la  çart  du  gouvernement  une  sur- 
veillance particulière,  néanmoins  la  loi  de 
1810,  dans  son  article  73,  n'en  a  pas  fait  men- 
tion expresse  quand  elle  s'occupe  des  usines 
employées  au  traitement  par  l'action  du  feu, 
des  substances  salines  et  pyriteuses,  ainsi  que 
des  substances  métalliques  ;  que,  dans  cet  état 
de  choses,  les  propriétaixes  d'eaux  salées  m 
sont,  quant  à  présent*  assuiettis  qu'aux  obli- 
gations et  aux  formalités  établies  par  la  loi 
du  24  avril  1806,  article  51,  et  le  décret  du 
11  juin  de  la  même  année,  i*. 

Ainsi,  vous  le  voyes,  Messieurs,  les  arrêts 
des  tribunaux,  et  notamment  celui  de  la  Cour 
de  cassation,  sont  en  parfaite  harmonie  avec 
ceux  du  conseil  d'Etat  et  avec  les  principes 
qui  ont  prâddé  à  la  rédaction  de  la  loi  de 
1810.  Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  dans  l'Etat 
actuel  de  notre  l^slalion  et  dans  noire  juris- 
prudence, il  y  a  assimilation  entre  le  régime 
des  mines  et  le  régime  des  eaux  salées  ;  que 
pour  celles-ci  il  faut,  de  même  que  pour  celles- 
là,  une  conceasion  positive  de  la  part  du  gou- 
vernement. Disons,  au  contraire  :  Il  n'y  a  rien 
de  commun  entxe  le  r^ime  des  eaux  salées 
et  le  régime  des  mines.  8'il  faut  une  conces- 
sion pour  celles-ci,  il  n'en  faut  pas  pour  les 
eaux  salées.  Eh  bien  î  c'est  cette  opinion,  c'est 
ce  système,  cette  législation  que  vous  propose 
de  consacrer  l'article  Qui  est  en  délibéraUon. 

C'est  à  la  Chambre  a  voir  si  elle  veut  clas- 
ser les  eaux  salées  dans  le  régime  des  mises, 
et  compromettre  le  droit  saeré  de  la  j|>ro- 
priété  ;  ou  si,  au  contraire,  elle  veut  mainte- 
nir la  législation  et-  la  jurisprudence  qui  ré- 
gissent la  France  depuis  près  de  vingt  *&& 
(Très  Uenf) 


\ 


[Gbaabrt  def  Députés.)  t£Gli£  DE  LOUIS-FUIUPPE.  |t2  nui  tS^.\ 


91 


M.  l«egr»«jl»  eommwaWe  du  rm,  directeur 
général  deê  piitUt  et  chaussées  et  des  mines. 
Messieurs,  si  mon  opinion  n'&Tiût  pas  étë 
oomplëtement  dénaturée  par  l'orateur  qui 
descend  de  la  tribune,  je  n'y  serais  pas  re- 
monté pour  donner  de  nouyeÛes  expliquions. 
On  vous  a  cité  k&  délibérations  du  conseil 
d'Etat  en  1810  :  si  j'avais  sous  les  yeux  le  pro- 
cès-verbal de  ces  délibérations,  ie  pourrais 
vous  citer  des  opinions  contraires  a  celles  dont 
on  vous  a  donné  lecture.  Il  n'y  a  pas  eu  de  ré> 
solution  prise^i  il  n'y  a  eu  que  des  paroles 
échangées  dans  des  sens  divers.  L'article  rela- 
tif aux  «aux  salées  qui  avait  été  proposé 
a  été  retiré  de  la  loi  de  1810,  mais  pour  de- 
venir l'objet  d'une  législation  spéciale  ;  et  c'est 
précisément  de  cette  législation  que  vous  avez 
à  vous  occuper  en  oe  moment. 

Quelques  membres  :  Il  s'agit  d'une  loi  finan- 
cière. 

H»  Legrand,  commissaire  du  roi^  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
S'il  ne  s'agissait  que  des  intérêts  du  Trésor, 
comme  député  j'aurais  pu  prendre  la  parole, 
mais  je  n'aurais  pas  usé  de  ce  droit  aussi  sou- 
vent que  je  me  suis  permis  de  le  faire  dans 
cette  aiscussion  ;  c'est  comme  directeur  géné- 
ral des  mines  que  je  suis  à  cette  tribune  :  j'y 
viens  défendre  les  intérêts,  qui  me  sont  con- 
fiés, je  viens  défendre  la  richesse  minérale  que 
je  crois  menacée  par  les  mesures  qu'on  vous 
propose. 

On  vous  a  parlé  de  la  délibération  du  con- 
seil d'Etat  et  de  l'ordonnance  du  roi  sur  les 
salines  de  Salzbronn.  Le  principal  motif  qui 
a  dirigé  le  conseil  d'Etat  repose  sur  cette  con- 
sidération que  la  saline  de  Saldaronn  était 
d'origine  nationale,  et  9u'il  fallait  avant  tout 
respecter  une  vente  faite  par  l'Etat  :  j'invo- 
que ici  le  téraoignagne  d'un  honoraJt)le  mem- 
hie  (M.  de  Balzac)  qui  siégeait  alors  au  con- 
seil d'Etat. 

On  vous  a  parlé  des  tribunaux  et  de  leur 
juri8|>rudence.  Mais,  Messieurs^  les  tribunaux 
n'avaient  pas  à  apprécier  les  considérations 
dont  nous  devons  tenir  compte  ;  ils  ont  traité 
la  question  d'après  la  législation  actuelle, 
Qu'il  s'agit  de  changer  ;  ils  ont  simplement 
déclaré  que,  dans  l'état  de  la  législation,  il 
n'y  avait  pas  assimilation  légale  entre  les 
mines  de  sel  et  les  eaux  salées  ;  mais  ils  n'ont 
jamais  dit  que  la  raison  et  la  force  des  choses 
empêchaient  cette  assimilation. 

Voilà  ce  que  les  tribunaux  ont  déclaré  dans 
l'état  de  la  législation  actuelle;  mais  il  ne 
s'agit  pas  de  la  législation  actuelle,  il  s'agit 
d'en  faire  une  nouvelle^  et  nous  devons  faire 
tous  jios  efforts  pour  faire  prévaloir  les  vrais 
principes. 

La  principale  argumentation  de  l'honora- 
ble M.  Croissant  a  été  que  les  eaux  salées  qui 
surgissaient  à  la  surface  du  sol  pouvaient  de- 
voir leur  salure  à  un  banc  de  sel  éloigné,  et 
non  compris  dans  la  concession  ;  j'ai  reconnu 
moi-même  cette  vérité  ;  aussi  me  suis-ie  borné 
à  demander  à  la  commission  qu*en  laissant 
subsister  les  exploitations  d'eaux  salées^  on 
leur  imposât  la  condition  de  ne  pas  atteindre 
les  bancs  de  sel  compris  dans  le  périmètre  de 
la  concessi(Hi.  La  commission  s'y  est  refusée  ; 
l'honorable  M.  Lanience  a  voulu  que  lorsqu'il 
y^  aurait  une  exploitation  d'eau  salée  anté- 
rieure à  la  concession,  l'exploitation  pàt  p^ 


nétrer  dans  le  banc  de  sel  gemme.  C'est  là, 
Messieurs,  que  j'ai  vu  le  danger,  et  que  je 
dois  rappeler  à  la  commission  qu'elles  s'est 
mise  en  contradiction  avec  elle-m«ne  ;  et  si, 
à  son  avis,  il  y  a  incompatibilité  entre  les 
concessions  actuelles  et  l'exploitation  future 
des  eaux  salées,  je  déclare  qu'il  ^  a  la  mâme 
incompatibilité  entre  les  exploitations  ac- 
tuelles d'eaux  salées  et  les  concessions  futures 
des.  mines. 

M.  Lanrence,  rapporteur.  Ce  sont  deux 
ordres  d'idées  différents  ;  ce  n^est  pas  du  tout 
la  même  chose. 

M.  Morettn  (de  la  Meurthe).  Je  voudrais 
répondre  quelques  mots  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  directeur  général.  Il  a  dit  que  la  réso- 
lution du  conseil  d'Etat  de  1810  s'était  réduite 
à  ceci  :  c'est  qu'une  législation  serait  propo- 
sée sur  les  sources  d'eaux  salées  ;  et  que  c'é- 
tait précisément  cette  législation  qui  était  à 
faire.  L'honorable  M.  Bresson  a  répondu  à 
cette  assertion  de  M.  le  directeur  général,  que 
c'était  une  législation  sous  le  rapport  finan- 
cier seulement  que  le  conseil  d'Etat  avait 
entendu  réserver.  M.  le  directeur  général  a 
paru  isontester  cette  assertion.  Je  demande,  en 
vous  rappelant  quelques  mots  de  la  décision 
de  1810,  a  rétablir  sur  le  point  la  vérité  des 
faits.  Ce  que  je  vais  dire,  est  extrait  de  l'ou- 
vrage de  M.  Locré,  secrétaire  du  conseil 
d'Etat,  législation  civile^  tome  IX,  pages  280 
à  283,  343,  416  à  420. 

La  loi  de  1810  contenait  des  articles  qui 
s'appliquaient  tout  à  la  fois  et  au  sel  gemme 
et  aux  sources  d'eaux  salcos,  tels  que  celui-ci 
(art.  111)  : 

«  Les  mines  de  sel.  les  sources  et  puits  d'eaux 
salées  situés  dans  retendue  de  la  France,  ap- 
partiennent en  général  et  sans  exception  au 
domaine  national.  La  jouissance  en  est  réser- 
vée à  l'Etat^  et  nulle  concession  ne  pourra  en 
être  accordée.  » 

Un  autre  article  (112)  contenait  cette  dispo- 
sition : 

<c  Les  sels  gemmes  et  les  eaux  salées  actuelle- 
lement  possédés  et  exploités  par  des  particu- 
liers, sont  réunis  au  domaine  national,  à  la 
charge  d'indemnités  préalables  réglées  par 
experts.  » 

Voilà  quelles  étaient  les  premières  disposi- 
tions présentées  dans  la  loi  sur  les  mines,  sur 
l'objet  qui  est  en  discussion.  Il  y  eut  sur  oe 
point  contestation,  et  la  discussion  aboutit 
a  ceci  :  m  Les  sels  gemmes  sont  naturellement 
dju&s  la  classe  des  mines,  lesquelles  ne  peuvent 
être  exploitées  que  par  concession,  et  que  le 

S[>uvernement  a  le  droit  de  se  réserver  quand 
lui  plait.  Il  suffit  donc,  pour  les  soumettre 
à  la  loi  sur  les  mines,  de  ne  pas  les  distingpier 
des  autres  mines.  » 

Quant  aux  sources  et  puits  d'eau  salée,  ils 
n'ont  rien  do  commun  avec  les  mines,  et  dt*r 
lors  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  inscrire  dans 
le  projet  On  pourrait  se  contenter  de  men- 
tionner au  procès  verbal  la  proposition  oui 
en  a  été  faite,  et  la  renvoyer  a  la  section  des 
finances  pour  présenter  un  projet  séparé. 

Ainsi  la  distinction  a  été  parlai tement 
faite  entre  les  mines  de  sel  gemme  et  les  eaux 
salées.  Quant  aux  mines,  on  a  dit  que,  sans 
en  parler  dans  la  loi  de  1810,  elles  étaient  ré- 
gies par  cette  loi.  Quant  aux  sources,  on  a 
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renvoyé  la  question  à  la  commission  pour 
qu'elle  ait  à  s'en  occuper. 

La  commission  s'en  occupa,  et  proposa,  re- 
lativement aux  sources  d'eaux  salées,  une  dis- 
position ainsi  conçue  : 

«  Les  sources  d'eaux  salées  ne  pourront  être 
exploitées  qu'avec  une  permission  obtenue 
dana  les  mêmes  formes  qu'une  concession  de 
mines.  » 

C'est  sur  cette  disposition  que^  s'est  engagée 
la  discussion  dont  a  parlé  tout  à  l'heure,  mon 
honorable  collègue  M.  Croissant.  Et,  à  cette 
occasion,  l'empereur  s'est  expliqué  dans  les 
termes  qu'il  vient  d'indiquer.  Mais  voyez 
dans  quel  sens  l'empereur  a  entendu  renvover 
l'examen  de  la  question.  Il  a  dit  «  que  le  désir 
d'éviter  la  fraude  (ce  qui  prouve  bien  qu'il 
avait  uniauement  en  vue  l'intérêt  du  Tiésor). 
le  désir  d  éviter  la  fraude  sur  le  droit  du  sel 
peut  faire  naître  l'idée  et  démontrer  la  néces- 
sité d'interdire  l'exploitation  des  souroes 
d'eaux  salées  à  tous  les  propriétaires.  Mais  oe 
ne  peut  être  une  raison  suffisante  pour  assi- 
miler oette  propriété  à  celle  des  mines.  »  Na- 
poléon ordonne  de  retrancher  de  la  loi  sur  les 
mines  l'exploitation  des  souroes  d'eaux  salées, 
et  charge  la  section  des  finances  de  présenter 
un  projet  de  décret  ou  de  règlement  »  pour 
déterminer  les  formalités  à  remplir  par  celui 
qui  désire  ouvrir  dans  son  propre  fonds  une 
source  d'eau  salée.  » 

Ainsi  ce  n'était  pas  dans  la  vue  d'assimiler 
l'exploitation  des  souroes  d'eaux  salées  à  oelle 
des^  mines  de  sel,  de  sup rimer  la  libre  exploi- 
tation des  sources,  que  Napoléon  faisait  pro- 
noncer le  renvoi/i  la  section  des  financesj  mais 
dans  la  vue  unique  de  faire  établir  des  me- 
sures financières  pour  assurer  la  perception 
de  l'impôt. 

Et,  en  effet,  ces  mesures  pouvaient  paraître 
nécessaires.  La  loi  du  24  avril  1806,  article  51, 
n'exige,  pour  l'exploitation  d'une  source  d'eau 
salée,  qu'une  simple  déclaration  de  la  part 
de  celui  qui  veut  s'y  livrer,  au  bureau  le  plus 
voisin  des  contributions  indirectes  ou  des 
douanes.  Ainsi  la  fabrication  pouvait  être 
aussi  minime  qu'il  plaisait  à  l'exploitant, 
tellement  minime  que  les  frais  de  surveillance 
exercée  par  le  gouvernement  pouvaient  excé- 
der le  produit  ae  l'impôt.  C'était  un  vice  au- 
quel il  était  nécessaire  de  parer. 

Le  projet  de  loi  actuel  y  pourvoit  par  le 
minimum  de  fabrication  fixe  par  l'article  5 
et  les  autres  mesures  de  police  énumérées  dans 
les  articles  suivants.  Il  remplit  les  vues  émi- 
ses par  l'empereur  dans  la  discussion  de  la 
loi  de  1810,  tout  en  reconnaispant  la  liberté 
d'exploitation,  que  Napoléon  lui-même  vou- 
lait respecter.  Adoptons  donc  l'article  en  dis- 
cussion, qui  proclame  plutôt  qu'il  n'établit 
oette  liberté. 

M.  le  directeur  des  pr>nt«  et  cba»jw^'#?»  vi^nt 
de  dire  qu'il  était  impr><i^ihl/î  rj/;  r»^  paA  rAuntr 
l'exploitation  den  aour<y'^  fl^^nns  ^^.'/-^  ^  ;  ex- 
ploitation dos  minpîi;  '^riM  n  »*^«*.  p>.A  plu» 
possible  de  fair**  nn^.  fii^t\r.rx'..\r,  »r.  y^»'''-»! 
sur  ce  point  qu^-  ]r,ry/-r-^'^'yA,n-^.  .  *Tr^  .%  'V^ion 
de  la  source  d'^A^j  ^an^/»  »i  y  ^  *'*  *•  '^  ^^  f»<>'V 
sion.  C'r/^t  p^r  nn<»  «^.or^'y^''•^^r^  >i»  '.r^  m/i  Ir^-n 
contestable,  a»)  p  *  n*^  p-^  z,^^^-^  '.  ^,,  ^«jari'J 
il  y  a  un^  conc/»^»"'.^.  i^  ''Amirv  ««.''/r»  ptopfr^t 
d'jntorrl:  •<*.  Ha^m  ♦^  x^o-  -.-i^r,'^  '.>  aa**^  c^in- 
o«wir>Ti,  i  '^xoîoitfîri,'.»^  -<,  4  j<-/..*''^'^  'i  ■•'Çitx  ca- 
lées. MaM  rj**n  n  '^<t  p  m  fj/*   ^  ',  .^  fU-  j»iHi- 


fier  oette  distinction  entre  l'exploitation  de  la 
mine  de  sel  et  l'exploitation  des  eouroas 
d'eaux  salées. 

Pour  l'exploitation  de  la  mine  de  sel,  il 
faut  pénétrer  dans  l'intérieur  du  sol,  il  faut 
y  pénétrer  avec  des  précautions  ;  on  conçoit 
alors  la  nécessité  d'une  concession  ;  mais  pour 
l'exploitation  d'une  source  d'eau  salée  qui 
iailîit  à  la  surface  du  soi,  ou  que  l'on  obtient 
a  l'aide  du  creusement  d'un  simple  puits, 
toutes  ces  précautions,  toutes  ces  mesures  con- 
servatrices de  la  mine,  de  la  superficie  et  aussi 
de  la  vie  des  ouvriers  qui  peuvent  être  em- 
ployés à  l'exploitation,  sont  absolument  inu- 
tiles. 

Il  y  a  donc  une  distinction  capitale,  qui  ré- 
sulte de  la  nature  même  des  choses,  entre 
l'exploitation  d'une  mine  de  sel  proprement 
dite,  et  l'exploitation  des  souroes  d'eaux  sa- 
lées. Relativement  à  l'exploitation  de  la  mine, 
qu'une  concession  soit  nécessaire,  je  l'accorde^ 
j  en  conviens  ;  telle  est  la  diposition  de  la  loi 
de  1810,  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  ;  mais 
relativement  à  l'exploitation  de  la  source 
d'eau  salée,  exiger  une  concession,  ce  serait 

f)ortcr  atteinte  aux  droits  du  propriétaire  ; 
a  déclaration  de  vouloir  exploiter  doit  suf- 
fire avec  l'accomplissement  des  précautions 
nécessaires  pour  assurer  la  perception  de  l'im- 
pôt. 

M.  Colonies.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation. 

M.  le  Présldlent.  Alors  la  discussion  con- 
tinue. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Colonies.  J*ai  à  faire  une  observation 
qui  me  paraît  importante. 

La  rédaction  proposée  par  la  commission 
est  celle-ci  : 

«  L'exploitation  des  eaux  salées  est  libre  et 
distincte  de  celle  de  la  mine,  dont  la  conces- 
sion ne  portera  aucune  atteinte  aux  établis- 
sements régulièrement  existants. 

((  Néanmoins,  aucune  nouvelle  exploitation 
d'eaux  salées  ne  pourra  s'établir  dans  le  pé- 
rimètre des  concessions  qui  auront  été  accor- 
dées conformément  à  l'article  précédent.  » 

Ainsi,  s'il  arrive  qu'une  source  d'eau  salée, 
très  importante,  très  riche,  se  découvre  après 
une  concession  donnée,  il  y  a  une  interdic- 
tion formelle  portée  par  cet  article  sur  son 
exploitation  ;  on  ne  pourra  tirer  aucun  parti 
de  cette  richesse,  elle  sera  morte.  Il  me  paraît 
évident  qu'il  n'a  pas  pu  entrer  dans  1  inten- 
tion de  la  commission  d'interdire  ainsi  l'uti- 
lisation d'une  richesse  importante. 

M.  de  Schauenbouri;.  Le  concessionnaire 
l'aura. 

M.  Colomès.  Mais  pas  du  tout;  elle  est 
refusée  même  au  concessionnaire.  (ISi!  si!) 

M.  de  Srhauenbonrij^.  Cela  veut  dire 
qu'elle  ne  pourra  pas  être  accordée  à  un  au- 
tre ;  mais  le  concossionnaire  aura  la  propriété 
de  toute  sa  concession. 

M.  Colonies.  Mais  pas  du  tout  ;  l'article 

fjorte  :  «  L'exploitation  des  eaux  salées  est 
ibre   et  distincte  de  celle  de  la  mine  ;  >»  par 
conftoquent,  par  le  premier  paragraphe,  vous 
<^tabli.H«cz  que  la  concession  de  la  mine  ne  s'é- 
\(*n(\  pas  à  l'eau  salée,  et  par  le  second  vous 
i  étafrilisAoz  que  l'exploitation  de  l'eau  salée  no 
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peut  pas  être  faite,  si  Teau  salëe  est  décou- 
verte après  la  concession  de  la  mine.  Il  faut 
que  cette  rédaction  soit  modifiée. 

M.  LiiB^aa.  L'article  de  la  commission  n*a 
paa  rinconvénient  qu'on  lui  suppose  ;  il  est 
bien  entendu  que,  dans  le  périmètre  de  cha- 
que concession,  on  peut  exploiter,  soit  par 
?;alerie  et  travaux  souterrains,  soit  par  per- 
oration,  et  par  conséquent  par  Texploitar 
tion  des  eaux  salées. 

M.  C^loMèa.  Je  suppose  que  ce  soit  une 
source  (pxi  ne  provienne  pas  du  banc  même 
de  la  mine,  qui  sorte  d'une  mine  voisine,  qui 
ne  soit  pas  prise  dans  le  banc  même  qui  a  été 
concédé  :  dans  ce  cas,  que  ferez-vous  ? 

Une  voix  :  Il  est  évident  qu'il  y  a  contra- 
diction dans  le  libellé. 

(L'article  4  propoêé  par  la  commdssiotiy  mdê 
aux  voixy  fUest  pas  adopté.) 

M.  le  PréiiMeat.  Avant  d'aller  plus  loin, 
je  dois  mettre  aux  voix,  V  ensemble  de  F  arti- 
cle S  formé  des  3  paragraphes  votés  dans  les 
séances  d'hier  et  (Tavant-hier.  En  voici  la  te- 


neur 


Art.  3. 


«  Le  ministre  des  finances  sera  consulté  sur 
toutes  les  demandes  en  concessions  de  mines. 

«  Nulle  concession  de  mines  de  sel  ne  pourra 
excéder  40  kilomètres. 

«  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promul- 
gation de  la  loi  rendue  en  vertu  de  l'arti- 
cle l*',  une  ordonnance  royale  révoquera  la 
concession  faite  au  profit  de  l'Etat  le  21  août 
1825.  » 

(L'ensemble  de  V article  S  est  adopté,) 

D^at  stér  le  renvoi  à  la  commission  de  F  en- 
semble de  la  question  relative  à  V article  4, 
pour  %tme  nouvelle  rédaction  de  cet  article. 

M.  Laarenee,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  l^rëaldent.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Laarenee,  rapporteur.  Je  prie  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  de  vouloir  bien, 
dans  l'ordre  des  articles  qui  sont  déjà  adoptés 
et  de  ceux  qui  vont  l'être,  de  nous  indiquer,  si 
cela  86  peut,  comment  nous  forons  une  loi. 
Pour  ma  part,  je  n'en  conçois  plus  de  possible. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mtnes. 
Je  répondrai  à  l'honorable  M.  Laurence,  que 
81  la  commission  m'avait  fait  l'honneur  de 
m  admettre  dans  son  sein  avant  d'adopter 
Wîs  résolutions,  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  enceinte  aurait  eu  lieu  dans  le  sein 
de  la  commission  même.  Je  n  ai  connu  les  ré- 
solutions de  la  commission  que  par  le  ran- 
port.  ^ 

^I  ^i*^'?"^*'  rapporteur,  M.  le  directeur 
général  était  dans  la  commission  lorsqu'on  a 
proposé  les  amendements  ;  nous  étions  17  lui 
compris.  ' 

M.  lieirrand,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Lre  rapport  était  imprimé  et  distribué  lors- 


que j'en  ai  eu  connaissance.  Du  reste,  i'ai  tou- 
jours combattu  le  principe  de  l'amendement  ; 
nous  ne  pouvions  pas  tomber  d'accord. . 

M.  lj«eave*lj«pla9Be,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  je  demandais  la  parole  pour 
donner  précisément  l'explication  que  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  commission  vient  de 
demander  à  M.  le  commissaire  du  roi.  Je  n'ai 
pas  pris  part  à  la  discussion  de  l'article  que 
vous  venez  de  rejeter,  et  la  Chambre  le  com- 
prendra. Oet  article  était  tout  à  fait  étranger 
aux  attributions  du  ministère  des  finances  et 
à  l'intérêt  qu'il  pouvait  avoir  dans  la  ques- 
tion ;  il  concernait  exclusivement  la  police  des 
mines  et  des  sources  d'eaux  salées.  M.  le  com- 
missaire est  chargé  de  la  défense  de  ses  inté- 
rêts ;  certainement  elle  ne  pouvait  être  placée 
en  de  meilleures  mains:  mais,  à  mon  avis,  le  re- 
jet de  oet  article  n'implique  pas  l'impossibilité 
de  faire  une  loi.  Qu'a  fait  la  Chambre?  ce 
q^u'a  fait  le  conseil  d'Etat  en  1810.  La  ques- 
tion, comme  question  financière,  est  déjà  très 
difficile  ;  si  vous  la  mêlez  avec  celle  de  la 

E:>lice  des  mines^  elle  le  sera  encore  plus, 
a  question  relative  à  la  police  des  mines  doit 
être  mise  hors  de  la  discussion.  Ce  n'est  pas 
dans  la  loi  actuelle  qu'il  convient  de  la  dé- 
cider. 

M.  4|alBetle.  Alors  la  législation  actuelle 
des  mines  subsiste. 

M.  Laeave-Laplaf^Be,  ministre  des  finan- 
ces. Oui,  certainement. 

M.  Qalaelte.  Alors  c'est  Tadoption  de  l'a- 
mendement de  la  commission. 

M.  Lacave-Laplan^Be,  ministre  des  finan- 
ces. Il  est  vrai  que  les  articles  déjà  adoptés 
par  la  Chambre  contiennent  des  dispositions 
relatives  à  la  police  des  mines  ;  mais  c'est  la 
nécessité  et  la  conséauence  de  la  résolution 
aue  vous  avez  prise  d^arriver  à  la  résiliation 
du  bail  de  la  Compagnie  de  l'Est.  Il  est  évi- 
dent (lue  la  Compagnie  des  salines  ayant 
été  mise  en  possession  des  mines  de  sel  par 
une  loi  et  une  ordonnance  qui  l'a  suivie,  du 
moment  où  vous  annuliez  cette  concession,  il 
était  nécessaire  de  faire  des  dispositions  pour 
régler  les  conséquences  de  cette  annulation, 
et  ces  dispositions  étaient  d'autant  plus  né- 
cessaires qu'il  n'existait  aucune  concession  de 
mine  de  sel  faite  en  vertu  de  la  loi  de  1810. 

Quant  à  la  disposition  que  proposait  la 
commission,  c'était  la  consécration,  selon  elle, 
de  la  législation  existante.  Eh  bien  !  le  rejet 
de  l'amendement  laisse  la  question  parfaite- 
ment entière.  Les  choses  restent  au  point  où 
elles  étaient,  c'est-à-dire  sous  Tempire  de  la 
législation  actuelle.  Ceux  qui  pensent  que 
la  législation  consacre  la  possession  des  eaux 
salées,  s'en  rapporteront  à  la  législation:  ceux 
qui  pensent  le  contraire  auront  la  faculté  de 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  et  de  faire 
consacrer  leurs  prétentions. 

Quant  à  moi,  je  dois  déclarer  qu'avant  le 
vote  de  la  Chambre  j'avais  été  demander  aux 
membres  de  la  commission  si  elle  ne  trouvait 
pas  qu'effectivement  le  rejet  do  l'article  no 
serait  pas  le  moyen  le  plus  simple  de  sortir 
des  difficultés  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons depuis  plusieurs  jours,  difficultés  qui 
viennent,  je  le  répète,  de  ce  que  dans  la  loi  se 
trouvent  mêlées  des  dispositions  relatives  à  la 
police  des  mines,  et  des  dispositions  relatives 
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à  rimpôt  du  sel  et  des  mesures  pour  préveair 
la  fraude. 

L'article  4  ne  restant  plus  dans  la  loi,  je 
demande  s'il  y  a  impossibilité^  comme  paraît 
le  supposer  Tnonorable  rapporteur,  à  ce  que 
les  articles  suivants  soient  adoptés^  a  ce  qu  on 
règle  les  mesures  à  prendre  pour  les  conoes- 
sions,  à  œ  qu'on  règle  le  minimum  des  fabri- 
cations, à  ce  qu'on  accorde  les  dispositions  de 
Spliee  qui  sont  demandées  2  Je  le  répète,  la 
isposition  que  l'on  vient  de  rejeter»  le  con- 
seil d'Etat  de  1810  l'avait  aussi  reietée,  pré< 
cisément  parce  qu'il  avait  craint  de  compli- 
quer la  question.  Dans  mon  opinion,  le  rejet 
de  l'article  viendra  la  simplifier.  Je  prie  la 
Chambre  de  passer  à  la  discussion  des  autres 
articles. 

M.  IjA vielle.  Le  gouvernement  s'est  opposé 
à  l'amendement  de  la  commission.  Toutefois 
il  a  reconnu  la  nécessité,  la  justice  de  ne  pas 
compromettre  l'exploitation  des  sources  sa- 
lées dans  les  Basses-Pyrénées.  L'article  de  la 
commission  rejeté,  je  demande  ce  que  le  gou- 
vernement entend  substituer  à  cet  article. 

M.  ljaeave-E<aplaf^iie,  ministre  des  finan- 
ces. Les  choses  restent  comme  elles  étaient. 

M.  ËjegraaA^  conwiissaire  du  roi\  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
La  législation  existante. 

M.  La  vielle.  Il  n'est  pas  facile  de  préciser 
les  idées  dans  une  discussion  aussi  confuse, 
car  cette  loi  s'improvise  à  la  tribune.  Vous 
avez  remarqué  qu'elle  a  été  présentée  deux 
fois  sans  obtenir  les  honneurs  d'un  rapport, 
mais  que,  par  compensation,  elle  fait  main- 
tenant l'objet  de  trois  rapports,  sans  compter 
les  nombreux  amendemente  portés  à  la  tri- 
bune. 

Je  demande  à  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement, qui  a  bien  voulu  donner  l'assurance 
âne  les  concessions  des  mines  seraient  faites 
e  préférence  aux  propriétaires  de  sources, 
2uelle  est  sa  rédaction  pour  oonsaczer  ee 
roit? 

M.  lieprandl,  comm^issaire  du  roi,  directeiur 

Îénéral  des  porUs  et  chaussées  et  des  mines. 
l  est  imjpossible  de  donner  une  consultation 
dans  le  sein  de  la  Chambre.  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  déclarer  que  la  législation 
actuelle  existait.  Quant  à  moi,  je  pense  que 
l'exploitation  des  sources  d'eaux  salées  n'est 
pas  libre,  et  au'il  faut  l'autorisation  du  gou- 
vernement. J  appuie  mon  opinion  sur  deux 
arrêtés  de  Tan  VI,  du  Directoire  exécutif  ; 
la  contestation  portée  devant  les  tribunaux 
a  été  jueée  dans  un  sens  contraire.  Nous 
sommes  oans  un  très  grand  embarras. 

M.  Dalaiire.  Il  me  parait  déplorable  que 
la  Chambre  en  soit  au  point  oii  nous  nous 
trouvons. 

M.  I^ef^ra nd,  eom/missadre  du  roi^  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Ce  n'est  pas  notre  faute  ;  nous  avons  présenté 
une  loi. 

M.  Qvinelle.  Vous  n'avez  paa  voulu  vous 
entendre  avec  la  commission. 

M.  le  Président.  Ces  reproches  n'ont  pas 
pour  effet  d'avancer  la  discussion. 


M.  Dfilaare.  Il  me  parait,  dis-je,  déplo- 
rable Que  la  Chambre  en  soit  arrivée  a  çë 
point.  M.  le  directeur  générai  dit  que  le  gou- 
vernement est  dans  un  grand  embarras:  la 
commission  s'y  trouve  également,  et  au  lieu 
de  lever  cet  embarras,  M.  le  directeur  général 
et  les  membres  de  la  commission  s'adfressent 
des  interpellations,  même  pendant  qu'un  dé- 
puté est  À  la  tribune.  Je  ne  comprends  pas 
conmient  nous  pourrons  sortir  de  la  difficulté 


Que  la  Chambre  me  permette  de  dire  quel- 
ques mots  sur  cette  question  ;  elle  verra  en- 
suite s'il  ne  convient  pas  de  la  renvoyer  à 
l'examen  de  la  commission.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Messieurs,  veuillez  remarquer  que  la  ques- 
tion sur  laquelle  vous  venes  de  vous  arrêter, 
est  peut-être  la  plus  importante  que  présente 
toute  la  loi  sur  laquelle  vous  délibérez. 

C'est  la  question  de  liberté  de  l'exploitation 
des  sources  d'eaux  salées.  La  commission 
avait  pour  but,  dans  l'amendement  qu'eUe 
vous  avait  proposé,  de  consacrer  ostte  liberté; 
M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'elle 
existait  déjà  ;  c'est  son  opinion. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées vous  a  dit  que,  dans  son  opinion,  l'ex- 
ploitation des  sources  d'eaux  salées  n'était 
pas  libre. 

Il  est  nécessaire  que  la  loi  aue  vous  discu- 
tez dissipe  ce  doute,  qu'elle  déclare,  conformé- 
ment à  l'opinion  de  M.  le  directeur  général, 
que  l'exploitation  des  sources  salées  en  Franoe 
n'est  pas  libre,  ou,  conformément  aux  propo- 
sitions de  la  commission,  que  l'exploitation 
des  sources  salées  est  libre,  sauf  les  modifica- 
tions (]ue  la  loi  y  apportera  dans  l'intérêt 
financier  du  Trésor. 

Je  crois  donc  qu'il  est  nécessaire  de  se  pro- 
noncer sur  cette  question,  par  un  article  de 
notre  loi  :  que  c'est  une  conséquence  indis- 
pensable des  articles  que  vous  avez  déjà  votés, 
de  la  teneur  de  la  loi  elle-même  ;  qu'il  faut 
dire  si,  après  qu'on  aura  aboli  le  monopole 
de  l'Etat  dans  les  départements  de  l'Est,  Pex- 
ploitation  de  l'eau  salée  y  sera  libre  ou  non  ; 
si  on  ne  pourra  exploiter  qu'après  concession 
du  gouvernement,  ou  seulement  après  décla- 
ration faite  au  gouvernement,  ce  qui  est  tout 
différent.  Il  faut  qu'on  le  sache,  cela  est  in- 
dispensable, vous  ne  pouvez  pas  abolir  le  mo- 
nopole dans  les  départemente  de  l'Est,  sans 
vous  prononcer  sur  cette  question  ;  et  puis- 
que par  les  articles  que  vous  aveï  votés  vous 
avez  déclaré  que  vous  vouliez  abolir  le  mono- 
pole dans  ces  départements,  il  faut  être  con- 
séquente avec  vous-mêmes;  il  faut  que  vous  al- 
liez jusqu'à  déclarer  ce  que  deviendront  dans 
ces  départemente  les  sources  d'eaux  saléos. 
Elles  ont  donné  lieu  à  des  difficultés  immen- 
ses entre  la  Compagnie  des  salines  et  les  par- 
ticuliers qui  voulaient  les  exploiter;  aies 
donneraient  lieu  à  des  difficultés  nouvelles 
entre  les  propriétaires  et  le  gouvernement  qui 
croira  que  l'exploitation  n  en  est  pas  libre. 
Çji  .^ien  !  s'il  est  vrai  qu'il  soit  nécessaire  de 
décider  quelque  chose  sur  cette  question  ;  si 
cela  est  vrai,  que  la  Chambre  me  permette  de 
lui  dire  deux  mote  sur  la  question  ;  elle  la  ren- 
verra ensuite  à  l'examen  de  la  commission. 

Je  crois  pouvoir  dire  que  si  tout  à  l'heure 
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Tamendement  de  la  oommiasion  a  été  rejeté, 
c'est  que,  cocime  Ta  fait  remarquer  M.  Colo- 
nies, il  n'était  peut-être  cas,  ren  demande 
pardon  à  la  commission,  il  n'était  pas  très 
régulièrement  rédigé  ;  il  présentait  une  con- 
tradiction dans  des  termes  que  la  Chambre 
n'a  pu  admettre:  ce  n'est  pas  le  principe 
qu'il  contenait  qu  elle  a  rejeté.  Tout  à  l'heure 
M.  Moreau  et  M.  Croissant  ont  beaucoup 
trop  insisté,  selon  moi,  sur  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  au  conseil  d'Etat  en  1810.  Ces  dis- 
cussions n'ont  en  aucune  manière  tranché  la 
question  sur  laquelle  vous  délibérez;  le  con- 
seil d'Etat  de  1810  s'est  uniquement  occupé 
des  sources  d'eaux  salées,  seule  chose  qui  fût 
considérée  alors,  car  il  n'y  avait  pas  d'exploi- 
tation de  sel  gemme  ;  on  ne  s'est  pa^  occupé 
d'autre  chose,  comme  en  1826,  on  ne  s'est  oc- 
cupé que  de  l'exploitation  du  sel  gemme, 
parce  qu'on  imaginait  que  l'exploitation  de 
la  raine  de  Vie  serait  si  avantageuse,  qu'elle 
étoufferait  toute  exploitation  de  souroe  salée. 
On  remarque  cela  danales  discours  qui  ont 
eu  lieu  à  cette  époque,  et  depuis  on  s'est 
aperçu  que  c'était  une  complète  erreur.  Lais- 
sons donc  de  côté  ce  qu'on  a  dit  en  1810  et  en 
1825  ;  nous  sommes  en  1837,  examinons  la 
question  telle  qu'elle  se  présente  aujourd'hui. 
(Très  bien/  trea  bien!) 

Cette  question,  je  ne  veux  pas  non  plus, 
comme  le  dirait  M.  Croissant,  l'examiner  in- 
dépendamment de  la  science,  je  ne  professe 
pas  la  même  répugnance  pour  la  science,  j'hé- 
siterais à  soutenir  une  opinion  contraire  à 
celle  d'hommes  aussi  considérables  dans  la 
science  que  MM.  Gay-Lussac  et  Legrand,  mais 
je  crois  qu'il  est  très  possible  de  concilier  la 
science  et  la  législation,  et  j'ajoute  qull  le 
faut  ;  car,  que  deviendrait  notre  législation 
si  elle  x>ef usait  de  se  concilier  avec  la  science  1 
et  la  science  elle-même,  qu'est-elle  autre  chose 
que  les  faits  découverts,  la  réalité  des  choses 
constatée  par  les  hommes  honorables  qui  se 
sont  voués  à  sa  recherche?  que  serait  notre 
loi  si  elle  était  étrangère  à  la  vérité,  à  la  réa- 
lité des  choses;  si  elle  la  blessait,  la  dédai- 
gnait? 

Je  n'entends  donc  pas  soutenir  que  la  loi 


avons  à  faire,  et  je  crois,  ce  que  nous  pouvons 
faire. 

Vojres  :  voilà  un  terrain  qui  sera  complète- 
ment déblayé,  comme  on  le  disait  hier,  dans 
les  dix  départements  de  l'Est  ;  on  demandera 
des  concessions  de  mine  de  sel  gemme  ;  une 
fois  qu'une  concession  aura  été  accordée,  per- 
sonne ne  pourra  exploiter  les  eaux  salées  oans 
les  limitas  de  la  concession. 

La  commission  avait  proposé  de  le  décider 
ainsi  dans  son  deuxième  paragraphe  ;  tout  le 
monde  sentira  la  justice  de  cette  disposition. 
M.  Oolomès  ne  l'a  contestée  que  parce  qu'elle 
paraissait  contradictoire  avec  les  termes  du 
paragraphe  l*'  de  la  commission.  Mais  tout 
le  monde  comprend  çue  lorsque  quelqu'un  a 
demandé  une  concession  d'exploitation  d'une 
mine  de  sel  gemme  dont  le  pmmètre  est  fixé, 
lorsque  le  concessionnaire  rest  soumis  à  tou- 
tes les  conditions  ressortant  de  la  concession, 
il  y  aurait  injustice  à  permettre  l'exploita- 
tion des  eaux  salées  au-dessus  de  la  mine. 


c'est-à-dire  de  détruire  peu  à  peu  par  l'eau  le 
banc  de  .sel  ^emme  concédé. 

C'est  ainsi  que  la  loi  doit  être  d'accord  avec 
la  science,  et  c'est  P&roe^  que  la  science  nous 
apprend  que  l'exploitation  d'eaux  salées  se 
fait  aux  aépens  au  banc  de  sel  gemme  qu'il 
ne  faut  pas  permettre,  lorsqu'une  concession 
est  faite,  de  venir  dans  le  périmètre  de  la 
concession  exploiter  les  eaux  salées.  La  com- 
mission, par  le  deuxième  paragraphe,  propo- 
sait de  le  décider  ainsi,  et  avec  raison. 

Mais  voici  un  cas  plus  difficile  à  résoudre. 
Lorsqu'aucune  concession  de  sel  gemme  n'aura 
été  faite  dans  une  étendue  donnée  sera-t-il 
permis  à  tout  propriétaire  d'exploiter  les 
eaux  salées  qui  se  trouvent  sous  la  propriété! 
La  commission  avait  dit  aue  cela  était  permis; 
seulement,  je  le  répète,  elle  ne  s'était  pas  bien 
exprimée  :  mais  citait  là  consacrer  ce  grand 
principe  de  la  liberté  d'exploitation  des  eaux 
salées  que  réclament  avec  raison  les  dép^irte- 
ments  de  l'Est.  Pourquoi  refuserait-on  cette 
exploitation  au  propriétaire  dans  le  fonds 
duquel  la  source  se  trouve?  Aux  termes  de 
nos  lois,  toute  source  appartient  au  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  elle  coule  :  c'est  là 
le  principe  général,  rourguoi  le  lepousser, 
y  déroger  î  C%Bt  ici  que  MM.  Legrand  et  Gay- 
Lussao  invoquent  l'assimilation  complète  des 
mines  de  sel  gemme  et  des  sources  ^ées,  et 
demandent  pour  les  unes  comme  pour  les 
autres  une  concession  du  ^uvernement. 

Eh  bien  !  jpour  ma  part,  je  crois  que  scien- 
tifiquement ils  ont  raison  :  mais  je  ne  crois 
pas  que^  quoique  l'assimilation  scientifique 
soit  vraie,  il  doive  en  résulter  une  assimila- 
tion légale  également  complète.  C'est  qu'il  n'y 
a  pas  même  raison  pour  exiger  les  mêmes  pré- 
cautions lorsqu'on  demande  à  exploiter  une 
mine  de^sel  gemme  comme  toute  autre  mine, 
pourquoi  faut-il  une  concession  du  gouverne- 
ment? C'est  à  eause  des  divers  dangers  que 
pourrait  présenter  l'exploitation  des  mines 
dans  le  sein  de  la  terre.  Il  faut  que  le  gouver- 
nement concède,  surveille  et  ordonne  toutes 
les  précautions  nécessaires. 

Il  y  a  des  dangers,  des  dangers  de  diverses 
natures  ;  il  y  en  a  pour  les  ouvriers  que  vous 
employez  à  cause  des  excavations  que  vous 
êtes  obligés  de  faire,  des  galeries  souterraines, 
que  vous  devez  pratiquer.  Ainsi,  dangers  pour 
les  ouvriers,  nécessité  de  concession  et  de  sur- 
veillance administrative. 

U  y  «  encore  des  dangers  très  graves  à  cause 
des  éboulemenis  qui  peuvent  avoir  lien,  dan- 

Î;ers  immenses  ;  il  faut  concession  et  surveil- 
anoe  administrative,  toujours  pour  le  même 
motif.  Il  y  a  encore  un  autre  danger,  danger 
d'une  vicieuse  exploitation,  dangers  qui  com- 

f  remettraient  les  richesses  minérales  du  pays. 
1  faut  que  le  gouvernement  puisse  accorder 
la  concession  à  ceux  qui  offrent  le  plus  de 
garanties  jpour  qjie  l'exploitation  soit  faite 
ainsi  que  Pexige  l'intérêt  public. 

Toutes  ces  précautions,  cette  surveillance, 
tout  cela  est  bon  pour  les  mines  de  sel  gemme 
exploitées  par  les  moyens  ordinaires,  mais 
quand  vous  pourrez  exploiter,  non  plus  en 
pratiquant  des  galeries  souterraines,  en  ex- 
posant la  vie  des  ouvriers,  mais  par  un  simple 
trou  de  sonde  qui  descend  dans  le  sein  de  la 
terre  et  qui  vous  rapporte  l'eau  salée  que 
vous  faites  évaporer  par  l'action  du  feu,  alors 
aucun  des  inconvénients  qui  avaient  nécessité 


LOi. 
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la  concession  et  la  surveillance  du  gouverne- 
ment n'existent  plus,  ni  pour  la  vie  des  ou- 
vriers, ni  pour  les  éboulements  que  l'exploita- 
tion pouvait  occasionner. 
J'ai  entre  les  mains  un  mémoire  remar- 

âuable  fait  par  M.  Combes,  ingénieur  en  chef 
es  mines,  sur  les  moyens  d'exploitation  em- 
plovés  dans  les  mines  de^  la  Souabe. 

Il  explique  qu'on  a  fait  dans  le  sein  de  la 
terre  des  excavations  considérables,  et  qu'au- 
cune de  ces  excavations  n'a  entraîne  d'éboule- 
ment.  Il  l'explique  par  des  raisons  scientifi- 
ques que  je  n  ai  pas  besoin  de  rappeler  ici. 

Quant  au  gaspillage,  si  je  puis  me  servir  de 
cette  expressionj^  des  richesses  minérales  du 
pays  par  l'exploitation  de  l'eau  salée,  il  n'est 
pas  à  craindre.  Vous  voyez  donc  que,  quelle 
que  soit  l'assimilation  scientifique  entre  les 
bancs  de  sel  gemme  et  les  sources  d'eaux  sa- 
lées, il  n'y  a  pas  les  mêmes  motifs  pour  pren- 
dre les  mêmes  précautions.  Pour  les  bancs  de 
eel  gemme  on  a  pu  prendre  toutes  ces  précau- 
tions et  apporter  quelques  limites  au  droit 
de  propriété.  Mais  quant  aux  sources  d'eaux 
salées,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
respecter  la  propriété^  respectons-la  et  dé- 
clarons parfaitement  libre  l'exploitation  des 
sources  d'eaux  salées  partout  ou  il  n'y  a  pas 
de  concession,  sauf  les  précautions  financières 
que  nous  établissions  tout  à  l'heure. 

Cependant  M.  le  directeur  général  a  par- 
faitement fait  remarquer  qu'il  ne  faudrait 
Sas  pousser  cette  Ijberté  trop  loin  :  lorsque 
es  concessions  de  mines  de  sel  gemme  sont 
faites  après  l'établissement  des  exploitations 
des  sources,  il  ne  faudrait  pas  permettre  aux 
exploitants  de  faire  descendre  leurs  travaux 
plus  bas  qu'auparavant  et  jusqu'au  banc  de 
sel  gemme. 

C'est  ce  que  le  gouvernement  avait  de- 
mandé ;  et  je  crois  que  la  commission  aurait 
dû  modifier  en  ce  sens  son  amendement.  Dans 
la  Souabe,  par  exemple,  on  a  trouvé  d^  ^yp' 
pes  d'eau  salée  à  40  pieds  de  profondeur.  On 
a  été  plus  loin,  on  en  a  trouvé  d'autres  à 
100  pieds  ;  enfin  on  n'a  rencontré  la  mine  de 
sel  femme  qu'à  300  pieds  de  profondeur; 
ainsi  les  eaux  salées  peuvent  être  supérieures; 
et  leur  exploitation  peut  ne  porter  aucune 
atteinte  directe  à  la  mine. 

J'admets  volontiers,  avec  M.  le  directeur 

général,  que  celui  qui  prenait  l'eau  à  40  pieds 
e  profondeur,  ne  puisse  aller  jusqu'au  oanc 
de  sel  gemme,  après  qu'il  a  été  concédé  ;  mais 
en  admettant  cette  restriction,  il  me  semble 
qu'il  n'y  en  a  aucune  autre  à  faire  :  la  com- 
mission avait  demandé  hier  qu'on  accordât  un 
droit  de  préférence  à  ceux  qui  avaient  déjà 
une  exploitation  d'eau  salée  ;  cela  ne  valait 
rien  ;  en  1810,  l'empereur  insista  dans  le  con- 
seil d'Etat,  pour  que  la  concession  de  toute 
mine  pût  être  faite  sans  aucune  préférence. 
On  discuta  la  question  de  savoir  si  le  proprié- 
taire, si  les  inventeurs  devaient  avoir  une 
f>référence  ;  on  la  leur  refusa  ;  on  décida  ^ue 
a  concession  de  toute  mine  devait  être  faite, 
dans  un  intérêt  public,  en  vue  de  l'intérêt 
public,  sans  aucune  préférence. 

On  a  parlé  d'une  indemnité  ;  Messieurs, 
une  indemnité  ne  remplace  jamais  le  mal  que 
ferait  la  suppression  d'un  établissement  exis- 
tant ;  je  laisserais  donc  les  établissements  déjà 
créés.  j 


Lorsqu'une  concession  est  faite  par  le  gou- 
vernement, le  concessionnaire  sait  quelles  en 
sont  les  conditions  ;  il  sait  que  dans  son  péri- 
mètre se  trouvent  des  exploitations  de  sour- 
ces qui  continueront.  Il  doit  respecter  cette 
industrie  antérieure  à  sa  concession.  Je  crois 
donc  qu'une  disposition,  qui  dirait  que  toutes 
les  concessions  qui  seraient  faites  emporte- 
ront pour  tout  autre  que  le  concessionnaire 
l'interdiction  de  profiter  des  eaux  salées  dans 
le  périmètre  fixe,  gue  néanmoins  toutes  les 
ex^oitations  antérieures  à  la  concessioù  con- 
tinueront telles  qu'elles  étaient,  et  que  seu- 
lement elles  ne  descendront  pas  après  coup 
jusqu'aux  mines  concédées;  je  croîs  que  ces 
dispositions  seraient  justes  et  raisonnables  et 
que  la  Chambre  de\]^ait  les  adopter. 

Une  voix  :  Bédigez-les  1 

M.  Thil.  Que  proposez-vous  1 

M.  Lavlelle.  Yoilà  une  excellente  discus- 
sion assurément  ;  mais  je  n'y  vois  pas  de  con- 
clusion puisque  M.  Duf aure  ne  présente  pas 
une  rédaction  qui  puisse  être  discutée  par  la 
Chambre. 

M.  Dnfanre.  La  réflexion  que  fait  M.  La- 
vielle  peut  être  juste;  mais  je  ne  suis  pas 
membre  de  la  commission  ;  j'ai  demandé  que 
la  question  fût  renvoyée  à  la  commission  ; 
mais  je  ne  suis  pas  obligé,  plus  que  M.  La- 
vielle,  de  rédiger  un  amendement. 

M.  Lanrenee,  rapporteur.  Je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettre 
une  courte  observation  de  ma  place. 

Ce  n'est  pas  la  faute  de  la  commission  si 
elle  n'a  pas  perfectionné  davantage  l'œuvre 
qui  est  soumise  à  votre  délibération.  Je  prends 
la  liberté  de  vous  rappeler  qu'elle  a  constam- 
ment travaillé  malgré  l'Adnainistration  ;  ja- 
mais secondée  par  elle,  et  ne  trouvant  de  sa 
part  qu'un  relus  persévérant  de  concours... 
(Réclamation  au  banc  des  nUniêtres.) 

Yoilà  la  vérité  1  II  faut  bien  que  je  ]a  dise. 

Et  cela  se  comprend^  car  l'administration 
voulait  que  l'exploitation  des  eaux  salées  ne 
fût  pas  possible  ;  elle  voulait  ce  que  l'hono- 
rable M.  Legrand  vient  de  vous  déclarer  en 
principe  absolu  et  indispensablement  néces- 
saire. 

Elle  voulait  plus  :  comme  elle  ne  pensait 
pas  à  la  suppression  du  monopole  dans  l'Est, 
elle  voulait  que  ce  monopole  embrassât  et  res- 
saisît ce  qui  lui  avait  échappé  jusqu'alors. 

On  comprend  alors  pourquoi  Ton  n'a  pas  été 
pressé  de  nous  offrir  ou  de  nous  apporter  l'as- 
sistance G[u'on  nous  reprochait  tout  à  l'heure 
de  n'avoir  pas  invoquée.  Pour  ma  part  et 
comme  rapporteur  de  la  commission,  je  dois 
dire,  en  son  nom,  qu'avant  d'arrêter  les  bases 
du  rapport  supplémentaire,  nous  avons  ap- 
pelé dans  le  sein  de  la  commission  le  ministre 
des  finances,  et  qu'apparemment  si  l'un  des 
chefs  de  l'administration  de  l'Etat  avait 
l>ensé,  puisqu'il  a  connu  toutes  les  disposi- 
tions par  nous  proposés  ;  s'il  avait  pensé  (et 
je  ne  parle  pas  du  ministre  actuel,  je  parle  de 
celui  qui  l'a  précédé)  :  si  le  ministre  des  finan- 
ces d'alors,  puisque  M.  Legrand  s'est  plaint 
de  n'avoir  pas  été  entendu  avant  la  présenta- 
tion du  rapport,  avait  pensé,  comme  le  mi- 
nistre des  finances  d'aujourd'liui,  que  le  con- 
cours de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
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chaussées  et  des  minesi  nous  fût  nécessaire, 
c'était  à  lui  qu'il  appartenait  de  le  provo- 
quer. Quant  à  nous,  qui  avions  au  milieu  de 
nous  le  ministre  qui  avait  présenté  la  loi, 
nous  ne  pouvions  pas  demander  à  d'autres 
les  renseignements  et  les  documents  que  nous 
ne  devions  recevoir  que  de  lui. 

Voilà  ma  réponse  : 

Je  tiens  à  justifier  la  commission,  et  préci- 
sément parce  qu'elle  a  été  condamnée  à  ne 
faire  que  de  mauvaise  besogne,  passea^moi 
l'expression. 

Plus  tard,  lorsque  d'autres  grandes  affaires 
étant  évacuées,  on  a  pu  ou  cru  pouvoir  s'oc- 
cuper de  l'examen  du  projet  de  loi,  les  deux 
commissions  se  sont  réunies  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  le  directeur  général 
des  douanes^  le  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes,  ainsi  que  M.  le  directeur 
çénéral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
S'ous  avons  bien  entrevu  alors  quelle  était  la 
nature  des  objections  que  nous  avions  à  crain- 
dre de  sa  part  ;  mais  nous  avons  regretté  qu'il 
n'ait  pas,  dès  l'abord,  formulé  en  rédaction 
quelque  chose  qui  fût  discutable,  quelque 
cnose  qui  pût  vous  être  présenté  dans  son  sys- 
tème, comme  nous  nous  regrettons  aujourd'hui 
qu'il  n'ait  pas  (probablement  que  le  temi)s 
lui  a  manqué  pour  la  préparer^,  qu'il  n'ait 
pas,  dis-je,  présenté  une  rédaction  qu'il  fût 
possible  de  substituer  à  la  nôtre. 

Quant  à  nous,  nous  avons  toujours  cru  et 
nous  persistons  à  croire  oue  les  eaux  ealées, 
oui  ont  été  de  tout  temps  aistinctes  des  mines 
ae  sel  gemme,  doivent  l'être  encore  aujour- 
d'hui ;  et  aussi  nous  prenons  acte  de  la  décla- 
ration de  M.  le  ministre  des  finances,  que  le 
rejet  même  de  la  disposition  regrettée  au 
fond,  quoique  imparfaite  en  la  forme  qiio  la 
commission  vous  proposait  tout  à  l'heure, 
laissait,  dans  leur  état  et  dans  leur  valeur  ac- 
tuelle, les  monuments,  je  ne  dirai  pas  de  la 
législation,  car  la  loi  n'a  pas  parlé  jusqu'ici, 
mais  de  la  jurisprudence  sut  cette  matière. 
Nous  avons  pensé  oue  lorsque  des  difficultés 
étaient  nées,  il  fallait  les  résoudre,  et  que 
passer  tout  autour,  ce  n'était  pas  le  moyen 
de  les  empêcher  de  renaître  ;  qu'il  fallait  de 
deux  choses  l'une  :  ou  déclarer  que  les  exploi- 
tations d'eau  salée  n'étaient  pas  permises,  ou 
déclarer  qu'elles  devaient  l'être.  Nous  avons 
fait  un  choix,  nous  avons  décidé  qu'elles  se- 
raient permises.  La  Chambre  vient  de  rejeter 
notre  proposition.  L'a-t-elle  rejetée  parce 
qu'elle  était  imparfaite  et  confuse  dans  sa 
rédaction?  La  commission  n'a  pas  la  vanité 
de  penser  qu'elle  soit  du  premier  coup  arri- 
vée à  la  perfection  ;  mais  si  ce  n'est  que  la  ré- 
daction et  pas  la  pensée  que  la  Chambre  a  re- 
poussée, je  déclare  accepter  le  renvoi  à  la 
commission,  et  alors  on  pourra  passer  à  la 
discussion  des  articles  suivants.  Si  c'est  au 
contraire  le  principe  qu'on  a  rejeté,  ce  serait 
une  inconséquence  çrave  de  la  part  de  la 
Chambre,  après  avoir  rejeté  le  nrincipe,  de 
nous  renvoyer  le  soin  de  le  formuler  de  nou- 
veau. Il  est  évident  que  ce  serait  nous  impo- 
ser un  travail  sans  objet.  Ce  serait  véritable- 
ment le  rocher  de  Sysiphe  que  nous  roule- 
rions sans  cesse  et  qui  retomberait  toujours 
sur  nous.  (Etres.) 

M.  ^^^^Tamé^comfrUisaire  du  roi^  directeur 
général  de$  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

2*  SÉRIE.   T.  CXI. 


Messieurs,  il  est  impossible  au  commissaire 
du  roi  de  ne  pas  repousser  les  reproches  qui 
viennent  de  lui  être  adressés  par  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission.  Il  a  parlé  d'un 
refus  persévérant  de  la  part  de  l'Administra- 
tion de  donner  à  la  commission  le  tribut  de 
ses  faibles  lumières  ;  la  Chambre  en  jugera. 
J'ai  été  désigné,  en  qualité  de  commissaire 
du  roi,  pour  soutenir  ta  discussion  de  la  loi 
qui  vous  occupe,  parce  qu'il  y  avait  dans  cette 
loi  des  articles  qui  tenaient  à  la  police  des 
mines.  Il  n'est  pas  dans  les  usages  que  les  com- 
missaires du  roi  se  présentent  de  vive  force 
dans  le  sein  des  commissions  ;  ils  n'y  vont  que 
quand  on  les  y  appelle.  Or,  ie  déclare  qu'a- 
vant l'impression  et  la  distribution  du  rap- 
Sort,  je  n'ai  jamais  été  appelé  dans  le  sein 
e  la  commission  ;  j'en  ai  plusieurs  fois  ex- 
primé mon  étonnement  et  je  ne  concevais  pas, 
je  l'avoue,  comment  une  commission  renver- 
sait la  législation  actuelle  sur  les  mines  siuis 
entendre  le  directeur  général  de  l'Adminis- 
tration. J'ai  été  appelé  pour  la  première  fois 
lorsque  M.  le  ministre  aes  finances,  du  haut 
de  cette  tribune,  et  lorsque  la  discussion  était 
déjà  entamée  dans  la  Chambre,  a  provoqué 
lui-même  une  réunion  de  la  commission.  Je 
me  suis  empressé  de  m'y  rendre,  et  je  n'ai 
laissé  ignorer  à  aucun  des  membres  qui  la 
composent,  que  mes  opinions  étaient  formel- 
lement contraires  au  proj[et  de  la  commission; 
maie,  je  le  demande,  était-ce  lorsque  la  com- 
mission, instituée  depuis  si  longtemps,  avait 
arrêté  ses  résolutions,  était-ce  lorsque  son  rap- 
port était  déjà  imprimé  et  distribué,  était-ce 
lorsque  la  discussion  était  déjà  ouverte  dans 
la  Chambre,  était-ce  alors  que  je  pouvais  pré- 
senter à  la  commission  un  autre  système,  un 
autre  projet  ?  J'ai  dû,  lifeasieurs,  me  borner 
à  combattre  celui  qu'elle  soumettait  à  votre 
adontion. 

l^aintenant  je  reviens  à  la  question,  et  je 
demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'avoir  oc- 
cupée quelques  instants  d'une  question  per- 
sonnelle ;  mais  je  devais  repousser  le  repro- 
che qui  m'était  adressé. 

J'en  reviens  maintenant  à  la  brillante  argu- 
mentation de  M.  Dufaure,  et  je  déclare  que 
le  système  qu'il  a  exposé  est  précisément  ce- 
lui que  tout  à  l'heure  avant  la  séance  je  pro- 
posais à  la  commission  d'adopter,  n'ayant 
plus  l'espérance  d'obtenir  le  succès  de  ma 
première  opinion  :  comme  M.  Dufaure,  je  de- 
mandais que,  dans  l'enceinte  d'une  concession, 
l'exploitation  d'eaux  salées  fût  interdite  a 
tout  autre  qu'au  concessionnaire  de  la  mine  : 
comme  lui,  je  consentais  (bien  que  ce  ne  fût 
las  mon  opinion)  qu'en  dehors  des  concessions 
'exploitation  d'eaux  salées  fût  libre  ;  comme 
ui  enfin,  je  pensais  que  lorsqu'une  conces- 
sion de  mine  était  accordée  postérieurement 
d'un  puits  salé,  l'exploitation  de  ce  puits  de- 
vait pouvoir  être  continuée  par  les  proprié- 
taires, mais  sous  la  condition  qu'elle  ne  por- 
tât aucune  atteinte  aux  bancs  de  sel  gemme 
concédés. 

C'est  dans  ces  termes  que  peut  se  résumer 
l'opinion  de  M.  Dufaure.  Cette  opinion  est 
celle  qu'en  désespoir  de  cause,  j'ai  acceptée 
moi-même,  que  j'ai  proposée  à  la  commission, 
ou  du  moins  à  son  honorable  rapporteur,  et 
qu'il  a  refusée.  M.  Laurence  pense  que  l'ex- 
ploitation des  puits  salés,  du  moment  qu'elle 
^  est  antérieure  à  la  concession  de  la  mine,  ne 
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doit  recevoir  aucune  limite,  qu'elle  peut  des- 
eendTO  à  toute»  les  profondeurs,  qu  elle  peut 
attaquer  les  gitea  et  les  bancs  de  sel  :  voiJa  ce 
que  je  ne  puis  admettre,  yoila  ce  qui,  a  mon 
aoM,  renverse  et  détruit  le  système  des  con- 
oesaions,  voilà  oe  qui  crée  le  déwjrdre  et  pré- 
pai»  des 'emtawrras  de  tout  genro.  .^  . 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  détail»  que  j  ai 
donnés  au  commencement  de  cette  séance.  On 
sait  quel  est  le  système  que  je  voudrais  faire 
prévaloir,  mais  je  n'en  ai  pas  respéranoe,  et, 
dans  cet  état,  ^  me  range  au  eystème  de 
M.  Dufaure,  mais  il  faut  le  rédiger. 

M.  de  CiolMry.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a 
nécessité  d'achever  la  loi. 

M.l^efcrnnd,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  parUs  et  chaussées  et  des  mines, 
Oertainement. 

M.  Liuneau.  Il  faut  cependant  que  la 
Chambre  sache  s'il  y  a  quelque  chose  en  déli- 
bération, parce  que  nous  serions  exposes  a 
continuer  longtemps  la  discussion  sans  ré- 
sultat. 
-M.  le  -Pré9lde«l.  Voulez- vous  renvoyer 
toute  la  loi  ? 

M.  Lattrcnce,  rapjwrteur.  Ce  n'est  pas 
néceasaire;  on  peut  se  borner  au  renvoi  de 
l'article  en  discussion,  et  passer  aux  sui- 
vants. 

M.  de  1$elNwiewl»cwr«(.  Je  ne  conçois,  je 
l'avoue,  ni  le  renvoi  à  la  commission  d'une 
disposition  lejetée  comme  repoussée  par  le 

f;ouvernement,  à  laquelle  il  n  oppose  pas  la 
otmule  de  son  système  iri  oe  qui  se  pa^se  ici. 
On  se  renvoie  les  une  aux  autres  le  reproche 
de  ne  pas  apporter  de  rédaction.  Je  ne  veux 
pas  cherober  de  motifs  au  silence  du  gouver- 
nement, au  mutisme  de  rédaction  qu'il  garde 
et  qui  m'étonne.  Il  doit  avoir  des  idées  arrê- 
tées ;  il  a  dû  les  formuler,  et  son  devoir,  au 
lieu  d'accuser  la  commission,  est  d'apporter 
à  la  Chambre  la  rédaction  qu'il  a  arrêtée, 
sur  laquelle  la  discussion  puisse  s'établir.  Il 
ne  peut  ni  ne  doit  laisser  place  à  la  supposi- 
tion d'aucun  motif,  d'aucune  intention  de 
placer  ou  de  laisser  la  Ohiunbre  dans  une  im- 
passe législative  :  qu'on  me  passe  oe  mot,  je 
suis  obligé,  j'en  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre, de  chercher  un  mot  nouveau  pour  une  si- 
tuation nouvelle.  Ainsi,  sans  supposer  une 
cause  à  cette  apparence  d'intention  de  perpé- 
tuer l'embarras  de  la  discuftsion,  je  me  borne 
à  rappeler  que  le  devoir  du  gouvernement  est 
ici  d  apporter  la  formule  de  son  système, 
comme  celui  de  la  commission  est  de  soutenir 
le  sien  ;  que  le  devoir  du  gouvernement  est 
d'aider  la  commission,  comme  celui  de  la  com- 
mission est  d'aider  le  gouvernement  à  sortir 
de  la  difficulté. 

M.  fjnnean.  Dans  les  reproches  que  notre 
collègue  a  adressés  au  gouvernement.,. 

Plusieurs  membres  :  Ce  ne  sont  pas  des  re- 
proches! 

M.  le  Président.  Sans  qualifier  ainsi  les 
observations  qui  ont  été  faites,  il  en  résulte 
au  moins  la  nécessité  d'un  renvoi  :  eh  bien  !   ' 
il  faut  accorder  le  renvoi  lans  discussion. 

M.  d*  €k^lhéiy.  Je  crois  que  l'honorable 
M.  Dufaure  rédige  en  ce  moment  un  amen- 


dement auquel  M.  Legrand  adhère.  (Bruits  et 
mouvements  divers.) 

M.  Teste.  La  commission  a  un  principe 
absolu  :  elle  veut  que  l'exploitation  des  sour- 
ces salées  soit  libre.  Le  gouvernement  veut  au 
contraire,  et  par  un  principe  non  moins  ab- 
solu, le  soumettre  au  régime  des  ooneessions. 
Pour  mon  compte,  je  suis  de  l'avis  du  gwnrer- 
nement.  Un  moyen  terme  est  présenté  par 
M.  Dufaure  :  M.  Dufaure  croit  qu  il  y  aara 
moyen  de  concilier  les  deux  systèmes,  sans  lé- 
sion pour  l'un  et  pour  l'autre;  ou'on  pourra 
respecter  la  propriété  privée  et  le  droit  com- 
mun, en  ce  sens  qu'on  permettra  1  exploitation 
des  eaux  salées  pourvu  qu'elle  n'altère  pas  le 
banc  de  sel  gemme  qui  donnera  lieu  a  oonees- 
sion.  Il  y  a  donc  nécessité  que  la  commusion 
ressaisisse  son  projet  pour  l'acoommoder  a 
cette  idée,  à  laquelle  le  commissaire  du  rpi  a 
paru  adhérer.  C'est  un  nouveau  plsa,  et  il  est 
possible  que  le  reste  de  la  loi  en  discussion  se 
ressente  au  tempérament  proposé.  Il  faut,  je 
le  répète,  qu'il  y  ait  un  remaniement  pour  que 
la  discussion  ait  un  champ  nouveau  plus  so- 
lide, 

M.  l^arence,  rapporteur.  Après  l'article 
dont  on  vient  de  s'occuper,  il  n'y  a  rien  qui 
ait  trait  à  cette  discussion  dans  les  articles 
subséquents  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  questions 
de  police  et  de  surveillance. 

M  »rf»«ire.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  lui  donner  lecture  d'un  amen- 
dement que  je  viens  de  rédiger  dans  le  sens 
des  idées  que  j'ai  exposées  tout  a  l  heure,  et 
que  M.  le  commissaire  du  roi  a  çaru  adopter. 
Je  l'aurais  rédigé  plus  tôt  si  j'avais  prévu 
les  embarras  dans  lesquels  nous  nous  som- 
mes trouvés  engagés.  Je  ne  le  crois  pas  très 
bien  rédigé  ;  mais  il  servira  de  base  a  la  dis- 
cussion. Voici  cet  amendement  : 

Arruendenient  de  M.  Dufaure, 

«  Aucune  source  d'eau  salée  ne  pourra  être 
exploitée  dans  le  périmètre  des  concessions  de 
mines  faites  en  vertu  de  l'article  ptécédent. 
Les  concessions  ne  porteront  aucune  atteinte 
aux  exploitations  de  sources  d'eaux  salées 
déjà  régulièrement  existantes  au  jour  de  la 
demande.  Néanmoins,  les  exploitants  ne 
pourront  augmenter  la  profondeur  de  leurs 
puits,  de  manière  à  atteindre  le  banc  con- 
cédé. » 

Voix  diverses  :  C'est  impossible. 

M  Baude.  Cet  amendement  est  complète- 
ment inutile  dans  l'intérêt  privé,  et  de  plus 
ce  sera  une  source  de  procès. 

De  toutes  parts  :  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion 1 

M  liwnean.  Messieurs,  il  y  a  ici  deux  cho- 
ses à  concilier  :  le  régime  du  ^\^^^^f  «* 
celui  des  eaux  salées  ;  j'accorde  à  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  qu  il  faut 
non  seulement  permettre  l'exploitation  du  sel 
gemme  en  nature,  mais  qu'il  faut  encore  as- 
surer à  ce  genre  d'industrie  toutes  les  garan- 
ties nécessaires,  et  que  la  loi  du  21  avril  1810 
lui  est  entièrement  applicable.  Ainsi,dans  le 
périmètre  des  concessions,  il  ne  pourra  pas 
être  exploité  de  sources  d'eau  salée.  Mais  en 
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dehors  d<  ces  concasBioas,  la  commission  pro- 
pose le  régime  de  liberté  pour  les  eaux  salées; 
et  par  respect  pour  les  droits  acquis^  elle  de- 
mande en  outre  que,  lorsqu'il  y  aura  des  ex- 
ploitations d'eau  salées  existantes,  elles  soient 
respectées  lors  même  qu'elles  se  trouveraient 
dans  le  périmètre  des  concessions  que  l'on 
voudrait  faire  à  l'avenir.  Autrement  ce  serait 
une  véritaJble  confiscation  de  la  propriété. 

Qu'a  dit  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées?  (c  Oui,  mais  à  la  condition  que 
vous  n'attaquerez  pas  le  banc  de  sel  gemme.  » 
Je  cite  textuellement  ses  paroles  d'hier.  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  lui  disait  :  <c  Sui- 
vant notre  honorable  adversaire,  le  banc  de 
sel  gemme  et  l'eau  salée  sont  la  même  chose.  » 
M.  Legrand  a  répondu  :  u  Je  dis  que  la  mine 
et  l'eau  salée  sont  une  seule  et  même  chose, 
mais  seulement  quand  l'eau  salée  se  trouve 
dans  les  lieux  où  le  banc  de  sel  germne  est  re- 
oonrm.  »> 

Ainsi,  Messieurs,  comme  c'est  précisément 
la  connaissance  des  eaux  salées  qui  jusqu'ici 
a  précédé  la  découverte  du  sel  gemme  et  dans 
l'Est  et  dans  le  Midi,  il  en  résulte  ou'il  y  a 
quinze  ans  vous  pouviez  exploiter  des  eaux 
salées,  et  que  vous  ne  le  pouvez  aujourd'hui  ; 
que  œ  qui  est  aujourd'hui  une  propriété  n'en 
sera  plus  une  demain  ;  que  vous  pouvez  en 
être  dépouillés,  l'eussiez-vous  exploitée  pen- 
dant dix  ans,  eussie^voua  dépense  des  sommes 
considérables^  et  cela  par  le  seul  bon  plaisir  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
parce  qu'il  lui  aura  plu  un  beau  matin  de 
faire  faire  des  recherches  dans  votre  <^iamp, 
et  qu'elle  y  aura  découvert  du  sel  gemme.  Dès 
lors  vous  n'avez  plus  de  propriété,  le  terrain 
est  conoessible,  votre  exploitation  disparaît, 
elle  est  confisquée  au  profit  de  la  mine. 

Mais,  dilHon,  il  ne  faut  pas  du  moins  que 
vous  attaquiez  le  banc  de  sel  gemme  ;  si  vous 
l'attaquez,  tous  exploitez  la  mine.  L'objeo- 
tâon,  Me&sieurs,  est^lle  bien  sérieuse,  et 
peuiron  réellement  exploiter  des  eaux  salées 
sane  exploiter  indirectement  la  mine?  Tout 
ce  oui  a  été  dit  ici  depuis  deux  jours  par 
M.  Gay-Luesac  et  M.  Legrand  prouve  le  con- 
traire. Oue  les  eaux  salées  proviennent  direc- 
tement du  banc  de  sel  gemme  ou  qu'elles  s'in- 
filtrent à  travers  des  terres  pour  arriver  au 
trou  de  sonde,  c'est  absolument  la  même 
chose.  Le  sel  dissous  dans  l'eau  provient  éga- 
lement, dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  bases  de 
sel  gfemme  ;  la  eouroe  ne  s'alimente,  ne  s'en- 
richit qu'aux  dépens  du  banc  de  sel  gemme. 
C'est  une  diminution  de  la  mine,  et  par  con- 
séquent il  ne  peut  y  avoir  aucune  différence. 
Comment  constaterez-vous,  au  surplus,  que 
le  trou  de  sonde  traverse  le  banc  de  sel 
gemme  ?  La  chose  est  impossible  :  vous  ne  pou- 
vez donc  pas  admettre  cette  distinction.  Si 
vous  voulez  adopter  le  principe  de  la  liberté 
d'exploitation  pour  les  eaux  salées,  vous  ne 
pouvez  raisonnablement  établir  aucunes  dis- 
tinctions. 

L'honorable  M.  Dufaure  est  d'accord  avec 
la  commission  sur  la  plupart  des  points  en 
discussion  en  ce  moment.  Il  admet  la  liberté 
d'exploitation  des  eaux  salées  en  dehors  du 
périmètre  des  concessions;  mais  il  vous  dit 
que  lorsqu'il  y  aura  des  exploitations  de  sour- 
ces salées  existantes,  et  que  l'on  viendra  à 
faire  une  concession  de  sel  gemme,  le  premier 
exploitant  ne  pourra  plus  perfectionner  et 


améliorer  ses  moyens  de  fabrication,  qu'il  ne 
pourra  pas  approfondir  les  puits  ou  trous 
de  sonde,  de  manière  à  atteindre  le  banc  de 
sel  gemme.  Mais  qu'arrivera-t-il  si,  mêmie 
avant  la  concession  de  la  mine^  le  sel  gemme 
a  été  atteint  par  les  sondages,  si  déjà  les  eaux 
que  l'on  exploite  proviennent  directement  du 
banc  de  sel  gemme?  Lui  fera-t-on  cesser  son 
exploitation,  ou  bien  Tobligerar-t-on  à  exploi- 
ter par  galeries  et  suivant  son  terrain  ?  ^otre 
honorable  collègue  ne  s'est  pas  expliqué  sur  oe 
point,  il  ne  l'a  pas  prévu  dans  son  amende- 
ment ;  ainsi,  impossibilité  dans  la  distinction 
des  eaux  salées  ;  et  dans  le  cas  même  où  cette 
distinction  serait  possible,  l'on  n'aurait  pas 
résolu  la  question. 

]^!aintenant  je  réponds  à  M.  Legrand.  Il 
craint  que  l'on  ne  compromette  la  richesse  na- 
tional^. Je  prétends  que  l'exploitatilSn  des 
eaux  salées  en  dehors  du  périmètre  des  con- 
cessions ne  peut  jamais  avoir  ce  résultat.  La 
nature  est  infiniment  plus  ingénieuse  que  tous 
les  procédés  des  honunes.  £t  la  dissolutâon 
du  sel  se  faisant  à  une  grande  profondeur, 
ne  peut  en  aucune  manière  compromettre  la 
propriété  du  dessous  du  soL  D'ailleurs,  on 
vous  l'a  dit,  dans  l'intérieur  du  périmètre 
des  concessions,  le  concessionnaire  exploitera 
par  perforations  ou  par  galeries  souterrai- 
nes, comme  il  le  vouara.  Or,  s'il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  dans  l'intérieur  des  conces- 
sions, il  n'y  en  a  pas  davantage  en  dehors. 

L'exploitation  des  eaux  salées  ne  nécessite 
aucune  mesure  de  surveillance  de  la  part  de 
l'administration,  il  n'y  a  donc  aucun  motif 
d'intérêt  général  d'empêcher  que  cette  exploi- 
tation ait  lieu  librement. 

La  loi  que  nous  faisons  est  une  loi  d'im- 
pôt :  si  l'impôt  n*existait  pas,  vous  n'auriez 
aucune  raison  d'apporter  aucune  restriction 
à  la  fabrication  du  sel  i  vous  n'imposeriez 
aucun  minimum  ni  aucun  empêchement  au 
tri^isport  des  eaux  et  des  matières  salifères. 
£3i  bien  1  supposez  pour  un  instant  qu'il  n'v 
ait  pas  d'impôt,  emjpêcheriez-vous  les  mal- 
heureux habitants  qui  couvrent  la  superficie 
du  sol  où  il  y  a  du  sel  gemme  de  fabriquer 
du  sel  pour  leur  consommation,  au  moyen  de 
l'exploitation  des  eaux  salées,  sous  le  prétexte 
qu'ils  attaquent  le  banc  de  sel  gemme  ?  Assuré- 
ment non,  /oela  ne  pourrait  jamais  entrer 
dans  la  pensée  de  personne;  et  c'est  d'ail- 
leurs ce  qui  se  fait  actuellement  même  dans 
le  département  des  Basses-Pyrénées,  où  plus 
de  1^  petites  fabriques  sont  en  activité. 

Si  vous  voulez  adopter  sans  aucune  diiirt/inc- 
tion  la  liberté  d'exploitation  des  sources  sa- 
lées, rien  n'est  plus  facile  ;  maiis  au  moment 
où  TOUS  voulez  apporter  des  restrictions  à 
cette  exploitation,  du  moment  que  vous  pré- 
tendez c{ue.  lorsqu'elle  attaque  le  sel  gemme, 
elle  doit  être  empêchée,  tous  créez  là  une 
source  de  procès  et  des  difficultés  iniermmar- 
bles,  vous  rendez  l'exécution  de  la  loi  im- 
possible, vous  ne  faites  plus  une  loi  d'appli- 
cation, mais  une  loi  de  pure  théorie,  dont 
vous  sentirez  plus  tard  toutes  les  conséquen- 
ces. 

M.  le  Président.  On  demande  le  renToi 
à  la  commission. 

M.  Charainaiile.  Je  demande  la  parole 
pour  présenter  une  rédaction. 

Plusievrs  voix  :  Laissez  donc  voter  1 
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M.  le  Prësldenl.  Vous  remettrez  voire  ré- 
daction à  la  commission.  Je  consulte  la  Cham- 
bre.. 

On  demande  le  renvoi  de  tous  les  amende- 
ments qui  sont  présentés  sur  la  question  dont 
il  s'agit. 

M.  Qaiaelle.  Le  renvoi  ne  jugera  rien. 

M.  Croissant.  Dans  quel  but  le  renvoi  de 
la  commission  est-il  demandé  ? 

Plusieurs  voix  :  Pour  qu'elle  tâche  de  nous 
tirer  d'embarras. 

M.  €>0l99aiit.  D'après  les  observations  de 
notre  honorable  collègue  M.  Dufaure. 

M.  Teale.  Il  paraît  que  la  Chambre  serait 
encore  d'avis  d'adopter  le  régime  de  la  libre 
exploitation  des  eaux  salées  a  certaines  con- 
ditions. Si  c'est  dans  ce  but  que  le  renvoi  est 
demandé,  je  l'appuie  de  toutes  mes  forces. 

M.  le  Préaident.  C'est  pour  examiner  la 
question,  sans  doute  toutes  les  fois  aue  le  ren- 
voi aura  lieu  ;  car,  évidemment,  elle  n'était 
pas  mûre  avant  d'arriver  ici. 

(Le  renvoi  de  V ensemble  de  la  question  à  la 
commission  est  mis  aux  voix  et  prononcé») 

M.  le  Président.  Le  renvoi  étant  ordonné, 
la  question  sera  examinée  à  fond  pour  une 
nouvelle  rédaction  de  Varticle  4' 

'hi.  Lanrenre,  rapporteur.  On  peut  passer 
à  la  délibération  sur  les  articles  suivants. 

M.  le  Préaident.  Voici  l'article  de  la  com- 
mission, qui  deviendrait  l'article  6  : 

Art.  5  (de  la  commisiiioji.) 

a  Les  exploitants,  soit  des  mines  de  sel  ré- 
gulièrement concédées,  soit  de  sources  ou  de 
puits  d'eau  salée,  et  lefi  fabricants  de  sel  se- 
ront tenus  :  1°  de  faire,  avant  toute  exploi- 
tation ou  fabrication,  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  61  de  la  loi  du  24  avril  1806  ;  2^  de 
fabriquer,  au  minimum  et  annuellement,  une 
quantité  de  500,000  kilogrammes  de  sel,  livrés 
à  la  consommation  et  sujets  à  l'impôt. 

<c  Toutefois,  une  ordonnance  rovale  pourra, 
dans  des  circonstances  particulières,  autori- 
ser la  fabrication  au-dessous  du  minimum. 
Cette  autorisation  pourra  toujours  être  reti- 
rée. » 

M.  Laeave-liaiilaicne.  ministre  des  finan- 
cée. Avant  que  la  Chambre  engage  la  discus- 
sion Kur  Utn  articles,  je  crois  devoir  faire  la 
dMi^THiion  (\u^.  nur  o^dte  partie  do  la  loi  gui 
tftnnnrrt^.  p\n%  par iicuJi/;r#; ment  la  répression 
d0>  \m  ffHkiuU:  H  U^  toétuuntH  de  surveillance  à 
^TJt^f^f,  >.  it,o*jy^fiMiui^'ui  H  la  commission  se 

Je    $Jén4Un^érm.  ik  df^mande  la  division  des 
^ f^   f"^  >.v"^>/v///t^  ^si   mis  aux  voix  et 

'^  f/4«9»#^#'*w    i*c  prof/OM^rai  un  amende- 
f  4  '... .,  M  \.v4    «  l'/fUiftti  tif'%  <'/iUtyru%  ne  soit 

y  Mm  «*"./^,'..»<  'Ja  V>  f,ijfâ:  tkfSnir*'.  Oit  au  f'tlprUVi 
-^»     *  */.  y\     '     n   'k^,*/t,     4*:   'fOm   ^Uf,   \k  C.tiUW*  (\\X 

fxv^%.'*  <.'.•  ',  *-*/♦  'U'*M'f$téUt^*'.  fittfiH  )a  loi.  Je 
40^ty.'.\    *\  *//*  t/f,  ,^  f  ^/    tti/'  \'fii\  djw  ; 


«  Cette  autorisation  ne  pourra  êtie  retirée 
que  dans  le  cas  de  fraude  dûment  constaté,  »> 

M.  Liaarenee,  rapporteur.  Je  ferai  une  ob- 
servation  là-dessus. 

La  loi  contient,  dans  la  première  disposi- 
tion qui  vient  d'être  adoptée,  la  fixation  d'un 
minimum  qui  est  la  règle  pour  tous.  L'auto- 
risation de  fabriquer  au-dessous  de  cette  rè- 
gle, de  ce  minimum  régulateur,  est  une  faveur 
qui  est  accordée.  Ce  n'est  pas  un  droit,  c'est 
un  avantage  oui  est  accorde  en  raison  de  con- 
sidérations d  intérêt  ou  d'utilité  locale  qui 
geuvent  cesser  ;  c'est  à  l'administration,  qui 
xe  elle-même  des  limites  à  cette  faveur,  de 
juger  s'il  convient  de  la  continuer  ou  de  la 
retirer.  Les  intérêts  du  Trésor  ne  seraient  pas 
suffisamment  assurés  si  le  retrait  était  assu- 
jetti à  des  conditions.  Nous  entendons  que  la 
concession  de  la  faveur  soit  toujours  facul- 
tative, et  que  le  retrait  le  soit  également. 

M.  Liadlèrea.  Je  n'ai  fait  que  rendre  la 
pensée  que  vous  avez  vous-même  exprimée. 

M.  Da^ueuet.  La  commission  a  proposé  la 
fixation  d'un  minimum  de  500,000  kilogram- 
mes ;  elle  avait  d'abord  décidé  que  nul  ne 
pourrait  se  livrer  à  la  fabrication  du  sel 
qu'à  la  condition  de  fabriquer  annuellement 
5,000  quintaux  de  sel  ;  de  sorte  que  tous  les 
petits  industriels  qui  ne  sont  pas  en  cette  si- 
tuation de  produire  cette  quantité  étaient 
frappés  d'incapacité  et  empêchés  de  se  livrer 
à  cette  industrie.  Ce  ^système  a  été  dans  cette 
Chambre  l'objet  de  sî  vives  et  de  si  justes  ré- 
clamations que  la  commission  a  été  obligée  de 
capituler. 

M.  I^an renée,  rapporteur,  La  commission 
ne  capitule  devant  personne  ;  elle  l'a  prouvé 
tout  à  l'heure. 

M.  Daf^nenet.  £n  conséquence,  dans  la  dis- 
position nouvelle  qu'elle  a  présentée  posté- 
rieurement à  son  rapport,  elle  a  réglé  que  le 
gouvernement  pourrait  autoriser  la  fabrica- 
tion, même  au-dessous  de  500,0000  kilogram- 
mes ;  mais  qu'elle  pourrait  retirer  cette  au- 
torisation quand  bon  lui  semblerait. 

Ainsi,  au  système  de  monc^ole  créé  par  le 
minimum,  on  substitue  un  système  de  bon 
plaisir,  on  remplace  le  droit  qui  devait  être 
dans  la  loi  par  une  faculté  dont  l'administra- 
tion seule  sera  toujours  juge. 

Ce  qui  me  préoccupe  dans  cette  disposition, 
c'est  la  faculté  illimitée  accordée  a  l'admi- 
nistration de  retirer  l'autorisation. 

Remarquez  les  termes  de  l'amendement  : 
V autorisation  pourra  être  toujours  retirée. 
Vous  ne  pouvez  sanctionner  cette  disposition, 
car  le  retrait  n'est  possible  que  dans  le  cas 
do  fraude.  Si  l'intention  de  la  commission  est 
de  l'appliquer  à  d'autres  cas,  la  mesure  est 
injuste  ;  si  elle  doit  se  renfermer  dans  un  cas 
de  fraude,  il  faut  le  dire,  sous  peine  de  faire 
de  la  disposition  en  discussion  une  source  d'a- 
bus. 

Remarquez  ce  qui  se  passe  dans  d'autres 
hranchoH  de  notre  législation. 

L'administration  accorde  des  concessions 
Homblablos.  Ainsi,  par  exemple,  une  indus- 
trie, une  usine,  un  établissement  d'eau  ther- 
male ne  peut  s'établir  qu'après  l'autorisation 
préalable.  Mais  rautorisation,  quand  le  goii- 
Vf?rnfment  l'a  accordée,  constitue  un  droit  in- 
violaljle  auquel  le  gouverncnient  ne  peut  pas 
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porter  atteinte.  Si  donc  la  commission  a  voulu 
que  la  concession  ne  soit  retirée  que  dans  le 
cas  de  fraude,  il  faudrait,  comme  le  propose 
M.  Liadières,  q^ue  cela  fût  dit  textuellement 
dans  la  disposition  ;  si,  au  contraire,  vous 
voulez  autoriser  le  gouvernement  à  retirer 
cette  concession  en  tout  état  de  cause,  c'est 
une  mesure  que  vous  ne  pouvez  appuyer. 

£n  conséquence,  j'appuie  l'amendement  de 
M.  Liadières,  qui  consiste  à  dire  que  l'autori- 
sation accordée  par*  le  gouvernement  ne 
pourra  être  retirée  que  lorsque  la  fraude  aura 
été  constatée,  non  pas  dûment,  comme  le  dit 
l'amendement,  mais  par  jugement. 

M.  Lacavc-Ija plaine,  ministre  des  finan- 
ces. Lorsque  j'ai  parlé  dans  la  discussion  gé- 
nérale, j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  rendre  jus- 
tice à  la  commission,  et  de  la  remercier  du 
soin  avec  leauel  elle  a  cherché  à  armer  le  gou- 
vernement des  moyens  de  surveillance  néces- 
saires pour  la  répression  de  la  fraude.  Ces 
moyens,  le  gouvernement  cependant  n'a  voulu 
les  accepter  que  dans  certaines  limites.  Il  a 
pensé  d  ailleurs  au'il  y  avait  des  intérêts  lé- 
gitimes dont  il  fallait  tenir  compte  et  la  com- 
mission s'est  associée  avec  empressement  à  ses 
vues.  C'est  donc  le  gouvernement  qui  a  eu 
l'initiative  d'une  exception  à  la  fixation  d'un 
minimum  ;  on  ne  peut  dès  lors  pas  douter  de 
sa  sollicitude  pour  les  intérêts  qui  viennent 
d'être  défendus  à  cette  tribune.  Mais,  Mes- 
sieurs, je  vous  prie  de  remarquer  que  ce  mini- 
mum de  5,000  quintaux^  ce  n'est  pas  sans  de 
sérieux  motifs  que  la  commission  Va,  fixé.  La 
commission,  en  entrant  dans  le  système  de 
liberté,  a  voulu  éviter  de  compromettre  une 
des  sources  les  plus  précieuses  du  revenu  pu- 
blic. Elle  a  pensé  que  ce  qui  touche  à  la  fraude 
n'est  pas  digne  d'intérêt,  et  ne  doit  pas  trou- 
ver de  défenseurs  dans  cette  Chambre. 

Or,  quand  la  fabrication  est  trop  restreinte, 
la  fraude  échappe  beaucoup  plus  facilement 
Que  lorsqu'elle  atteint  le  minimum  gui  a  été 
fixé.  Pour  que  le  gouvernement  puisse  sans 
trop  de  sacrifices  exercer  sur  les  établisse- 
ments une  surveillance  directe,  puisse  atta- 
cher aux  établissements  les  agents  ohar^^és  de 
suivre  les  opérations,  il  faut  que  oe  minimum 
ne  soit  pas  trop  abaissé. 

Cette  surveillance  est  toujours  nécessaire  : 
si  le  gouvernement  ne  l'exerçait  pas,  la 
fraude  serait  facile;  s'il  voulait  rexeroer 
dans  de  petites  fabriques,  ce  ne  serait  qu'au 
prix  de  sacrifices  oui  détruiraient  l'avantage 
du  produit.  Je  le  répète,  c'est  le  gouvernement 
qui  a  voulu  prendre  la  défense  d'intérêts  lé- 
gitimes ;  mais  il  ne  pouvait  le  faire  qu'à  une 
condition,  c'est  au'il  fût  parfaitement  garanti 
contre  toute  espèce  de  fraude.  Eh  bien  !  cette 
condition,  si  vous  voulez  en  soumettre  l'ac- 
complissement à  la  constatation  de  la  fraude, 
précisément  dans  le  cas  où  cette  constatation 
est  plus  difficile,  cette  condition  ne  pourrait 
être  accueillie. 

Je  le  déclare,  d'ailleurs,  l'adoption  de  l'a- 
mendement de  MM.  les  députés  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  serait,  je  le  crois,  le 
meilleur  moyen  d'aller  contre  leurs  vues  ;  car 
il  est  évident  que  lorsque  le  gouvernement  en 
faisant  une  concession  se  livrerait,  sans  au- 
cun remède,  au  danger  de  la  fraude,  il  se 
montrera  excessivement  sobre  de  ces  conces- 
sions, et  beaucoup  d'individus  qui  légitime- 
ment devraient  les  obtenir  ne  les  obtiendront  ^ 


pas.  Ces  motifs  suffiront,  ie  pense,  pour  dé- 
terminer la  Chambre  à  adopter  la  proposi* 
tion  du  gouvernement. 

M.  Lavlelle.  Les  observations  portées  à 
cette  tribune  par  mes  collègues  des  Basses - 
Pyrénées  avaient  été  déjà  présentées  à  la  com- 
mission. Il  est  certain  que  par  son  premier 
projet,  ou  plutôt  par  son  second  (car  on  S9 
perd  aans  le  chiffre  de  ses  rapports  et  de  ses 
amendements),  la  commission  avait  fixé, 
d'une  manière  absolue  et  rigoureuse,  le  mini* 
mum  de  5,000  quintaux.  C'était  prononcer  la 
confiscation  de  toutes  les  salines  oe  la  Manche 
et  des  Basses-Pyrénées.  Le  premier  de  ces  dé- 
partements a  307  fabriques,  le  second  en  a 
191,  et  aucune  d'elles  ne  fabrique  le  minimum 
de  5,000  quintaux. 

M.  E<anrenee,  rapporteur.  Il  y  en  a  trois 
de  6,000  chaque. 

M.  Lavlelle.  Je  Tignore,  mais  je  n'admets. 
Ainsi,  les  salines,  si  nombreuses  qu'elles 
soient^  seront  sacrifiées  à  ces  trois  salines 
privilégiées.  Ce  sera  créer  le  monopole  que  le 
projet  voulait  détruire.  Cette  considération 
n'a  pas  été  dédaignée  dans  les  avis  de  la  com- 
mission, qui  a  bien  voulu  introduire  une  dis- 
position additionnelle  d'après  laquelle  M.  le 
ministre  des  finances  pourrait  abaisser  le  mi- 
nimum. Nous  avons  pleine  confiance  dans  sa 
justice  éclairée  ;  mais,  pour  la  mieux  éclairer 
encore,  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  le 
plus  grand  nombre  de  fabricants  des  Pyré- 
nées ne  produit  pas,  terme  moyen,  plus  de 
300  à  400  quintaux  par  année.  Nous  espérons 
que  M.  le  ministre  des  finances,  faisant  la 
part  des  ciroonstai^çes  et  des  localités,  main- 
tiendra les  petites  fabriques  ;  elles  sont  dignes 
de  tout  l'intérêt  du  gouvernement. 

Dans  nos  Pyrénées,  en  effet,  la  fabrication 
du  sel  n'est  pas  une  spéculation,  c'est  un 
moyen  de  travail,  c'est  la  journée  de  l'ou- 
vrier. Remarquez,  d'ailleurs,  qu'en  interdi- 
sant la  fabrication,  on  atteint  aussi  l'exploi- 
tation des  sources  dont  les  eaux  ne  peuvent 
être  vendues  qu'autant  qu'il  y  aura  concur- 
rence, et  il  n'y  en  aurait  pas  si  la  fabrication 
était  concentrée  dans  quelques  grandes  fabri- 
ques. 

Je  dois  néanmoins  prévoir  une  h3rpothèse>. 
Si,  par  suite  des  investigations  auxquelles 
l'ordonnance  devra  se  livrer,  il  lui  paraissait 
indispensable  de  supprimer  quelques  fabriques 
existantes,  je  demande  s'il  est  dans  l'inten- 
tion du  gouvernement  et  dans  la  pensée  de  la 
commission  d'accorder  une  indemnité  aux  fa- 
briques ainsi  détruites.  Vous  l'avez  fait,  Mes- 
sieurs, pour  un  objet,  qui  certainement  ne 
méritait  pas  la  même  faveur  ;  vous  avez  ac- 
cordé une  indemnité  aux  fabricants  des  tabacs 
factices  ;  l'indemnité  n'a  pas  été  écrite  dans 
la  loi  ;  mais  le  principe  a  été  reconnu  et 
exercé  ;  car  plus  de  60,000  francs  sont  déjà 
distribués  aux  fabricants  de  ces  tabacs  sup- 
primés ;  et  on  nous  demande  un  crédit  pour 
porter  la  somme  à  100,000  francs.  Je  pense 

âue  le  gouvernement  trouvera  juste  d'accor- 
er  une  indemnité  à  des  fabriques  ç^ui  s'é- 
taient établies  sur  la  foi  de  la  législation 
existante  ;  et  que  la  nouvelle  législation  ne 
conserverait  pas. 

Ce  serait  violer  des  droits  acquis.  L'indem- 
nité, dans  ce  cas  exceptionnel,  me  paraît  de 
toute  justice. 
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M.  BlMMle.  Mesneurs,  je  soutien»  T amen- 
dement concerté  entre  la  oommisûon  et  M.  le 
ministre  des  finances  ;  et  je  m'oppose  à  1'»- 
mendament  de  M.  Liadières  :  Je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettre 
une  ebservaidon  sur  la.  demande  d^iudemnité 
faite  par  le  préoédent  orateur. 

Uaasimilation  cpi'iL  a  prétendu  établir  entre 
oeiUE  de  .ses  Gompairiotes  qui  fabriquent  du  sel 
et  qui  pourront  ôtoe  fosoés  de  modifier  leur 
industrie  par  suite  de  la  nouvelle  légielation, 
avec  les  fabricaots  de  prétendu  tabao  sup- 
primé par  la  dernière  loi,  manque  par  sa 
base.  En  effet,  la  suppression  a  été  absolue 
pour  les  fabriques  d'snti-tabac  ;  tandis  qu'ici 
il  s'agicait  seuiemeiit  pour  les  fabricants  de 
sel  de  s'associer  :  La  chose  qui  sert  de  base  à  la 
f  ai>rication  du  sel,  c'est  la  source  salée  ;  elle 
n'est  pas  confisquée  :  la  source  salée  sera  tou- 
jours employée  et  employée  entièrement. 
Ainsi,  au  pis-aller,  les  fabricants  de  la  com- 
mune de  Salis  seraient  tout  au  plus  forcés  de 
s'associer  les  uns  les  autres  ;  il  en  résulterait 
pour  eux  un  grand  avantage.  On  vous  a  dit 

3ue  67  fabrit|ues  se  partagent  la  production 
'une  très  petite  quantité  de  sel. 

M.  Eàtiuirenee^rapporteur.'Non  pas  soixante- 
sept,  mais  soixante-une. 

M.  BtaiiAe.  Soixante^une,  soit.  II  en  résulte 
l'existence  de  61  ateliers  ;  61  chaudières, 
61  personnes  sont  occupées  pour  une  produc- 
tion qui  pourrait  s'obtenir  aveo  un  seul  ate- 
lier, une  seule  chaudière,  je  dirai  presque  une 
seule  personne. 

Ainsi  ce  qui  sortirait  de  Tassociation,  qui 
deviendrait  forcée  pour  quelques-uns  si  la 
loi  est  adoptée,  oe  n'eet  pas  un  aommage  pour 
ces  fabricants,  mais  au  contraire  un  fort 
grand  bénéfice  comparatif.  C'cet  pour  oes  rai- 
sons que  je  m'oppose  à  toute  demande  d'in- 
demnité. 

Ces  réflexions  s'appliquent  également  au 
département  de  La  Manche.  On  peut  aUéguer 
Que  l'association  y  éprouve  un  obstacle  par  la 
diffieulté  des  transports.  Il  en  est  autrement 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées, 
puisqu'il  n'y  a  qu'une  seule  source. 

M.  le*  Ihnésideiit.  Mais  votre  discussion  ne 
porte  pas  sur  le  paragraphe^ 

M.  Bande.  Pardoxmez-moi  ;  on  y  veut  in- 
sérer un  principe  d'indemnité;  je  le  discute. 

M.  le  Présidieat.  L'aineiidement  de  M.  Lia- 
dières est-il  appuyé  ?  <Oui/  oui/) 

(L'amendement  eU  mis  xuix  voix  et  n'est 
pas  adopté.; 

(Le  neeond  paragraphe  fie  la  eommiêgion  et 
VenêembU  de  Hartide  5  sioni  nuceen^ivement 
mÀs  aux  roix  et  adoptés^.) 

M.  le  Rrénfdeiit.  Voici  Tarticle  de  la  com- 
mission qui  prendrait  le  n"^  6. 

Art.  6  (de  la  eonn^mt^Mu^n). 

M  Les  dispositions  de  TartK.le  précédent 
sont  applicables  aux  expI#>î^aty>Mi  ou  fabri- 
ques actuellement  exi«tarjV"%. 

M  Des  règlements  d'a/iin;r.;«*ratx/7i  pabH^-zue 
déternineront.  àmna  /,rr.^^H  <te  rimpàt,  les 
conditions  A'ixr.  ,^-,.-*^  ,  ^-zç,  -^.^^t^on  et  Ja  fa- 


brication seront  soumises,  et  le  mode  de  sur- 
veillanœ  à  exercer*  » 

M.  KiAvielie.  Je  demande  la  division. 

(Le  paragri4)he  1*^  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  E<aTielle.  Je  ne  puis  renoneer  à  mon 
principe  d'indemnité,  parce  qu'il  me  parait 
évidenmient  juste. 

L'honorable  M.  Baude  nous  a  donné  un  ex- 
cellent conseil  dont,  pour  mon  compte,  je  le 
remercie  ;  mais  il  est  impraticable  dans  les 
Basses-Pyrénées.  M.  Baude  dit  :  Il  y  a  67  fa- 
briques, n'en  faites  que  2^  n'en  faites  que  3. 
Je  comprends  la  possibilité  matérielle  de 
oes  réductions  ;  mais  combien  d'obstacles  mo- 
raux elle  rencontrerait!  Comment  voulez- 
vous  que  67  propriétaires  puissent  en  quel- 
ques jours  s'entendre  et  so  constituer  en  93m- 
dicat?  La  chose  est  au  moins  bien  difficile; 
mais  ce  qui  est  facile  et  juste,  c'est  que  les 
établissements  qui  se  sont  fondés,  exploités 
héréditairement,  de  père  en  fils,  depuis  des 
siècles,  soient  conservés  ou  reçoivent  une  in- 
demnité. Si  leur  suppression  inattendue  est 
prononcée,  il  est  certain  que  vous  brisez  des 
existenceeL  que  vous  ruinez  des  familles  nom- 
breuses. Vous  avez,  dans  des  occasions  moins 
favorables,  respecté  le  principe  de  l'indem- 
nité. Que  la  Chambre  l'écrive  ou  non  dans  la 
loi,  peu  importe  ;  mais  du  moins  ne  le  rejetez 
pas.  Au  reste,  si  ce  princii)e  n'était  pas  re- 
connu, peut-être  y  trouverions-nous  l'avan- 
tage que  M.  le  ministre  des  finances  suppri- 
merait moins  facilement  des  établissements 
déjà  créés,  et  je  suis  certain  qu'il  ne  voudrait 

f)a8  compromettre  le  sort  de  toute  une  popu- 
ation  ;  mais,  toutefois,  il  pourrait  arriver 
que,  dans  l'intérêt  de  l'impôt,  il  soit  obligé  de 
faire  quelques  suppressions,  et  si  elles  arri- 
vaient, je  voudrais  une  indemnité  de  la  perte 
éprouvée. 

M.  Lanrenee,  rapporteur*  L'honorable 
préopinant  se  fait  illusion  sur  la  portée  et 
le  vrai  sens  de  la  disposition  de  la  loi.  Elle 
ne  supprime  rien  :  au  contraire,  elle  acoorde 
à  tous  la  liberté  de  faire  ;  seulement  comme 
cette  liberté  reconnaît  une  limite,  c'est-à-dire 
la  possibilité  de  la  surveillance  pour  le  recou- 
vrement de  l'impôt  dans  une  matière  pour  la- 
quelle l'impôt  excède  un  si  grand  nombre  de 
fois  la  valeur  de  la  denrée  produite,  il  est 
nécessaire  de  prendre  des  précautions,  et  l'on 
dit  à  l'exploitant  :  Vous  ne  pourrez  pas  pro- 
duire moins  de  telle  quantité  de  sel,  mais  vous 
pourrez  l'excéder. 

Il  est  peut-être  utUe  que  la  Chambre  sache 
ce  que  c'est  que  les  établissements  de  ce  genre 
dans  les  Basses-Pyrénées  auxquels  s'applique 
le  règlement  que  nous  faisons.  Car  .si  vous 
divisez  à  l'infini  la  fabrication  dans  la  seule 
ville  de  Salis,  vous  en  aurez  2,300  intéiessés. 

En  effet,  la  fontaine  appelée  communale  de 
Salis,  appartient  à  chacun  des  habitants  du 
territoire.  Chacun  des  habitants,  conformé- 
ment à  un  statut  qui  a  des  siècles  d'existence, 
reçoit  en  eau  salée  le  décompte  qui  lui  revient, 
et  cette  distribution  se  fait  par  un  S3ntdicat 
régulièrement  constitué  sous  fe  nom  de  «  oom* 
mission  administrative  de  la  fontaine  salée  ». 
C'est  ce  qui  indique  combien  étaient  fondées 
If;»  observations  de  l'honorable  M.  Baude.  Eh 
bien!  ce  sont  67  individus  qui,  dans  la  ville 
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de  Salis,  où  il  y  a  2,800  propriétairea,  réu- 
Hissent  chacun  un  oertain  nombre  da  por*^ 
tion»,  et  oonvertiieent  en  sel  les  parts  pre- 
nantes. On  appelle  cela  une  propriété;  je 
rappelle,  moi,  une  simple  indusfcrm,  une  in- 
dustrie réglée  comme  le  sont  toutee  les  indus* 
trier.  O'est  le  mode  d'exploitation  d'un  oom- 
mense  eè  rien  de  plus.  Et  lofsqxM  les  loûi  sur 
Texistence  des  établiss^nenl»  insalubres  et 
inoommodes  vont  atteindre  des  établissements 
de  oe  genre,  elles  ne  font  pas  autre  chose  que 
ce  que  fait  la  loi  actuelle  sur  les  fabrioues 
auxquelles  elle  impose  un  maximum  de  fabri- 
cation. C'est  à  elles  à  s'y  conformer.  Il  y  en 
a,  je  le  sais,  un  grand  nombre  dont  la  fabri- 
cation devra  oesser.  La  totalité  du  sel  fabri- 
qué dans  les  Basses-Pyrénées  est  de  37,000 
quintaux  métriques.  Si  vous  divisez  cette 
quantité  par  le  nombre  des  exploitants,  vous 
aurez  120  quintaux  métriques  de  sel  ponr 
chacutt.  Je  demande  s'il  serait  |M)fiBible  au 
Tréser  de  faire  surveiller  à  domicile  une  si 
misérable  fabrication  qui  coûterait  infini- 
ment plue  cher  qu'elle  ne  rend.  Cela  ne  peut 
pas  être.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

(Le  paragraphe  est  mis  aux Toix  et  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  6  est  également  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préi^idenl.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticlfl  7  q^ii  était  l'ancien  article  6. 

Art.  7  (ancien  art.  G). 

«  La  déclaration  de  cessation  sera  faite  et 
reçue  en  la  même  forme  c^ue  celle  prescrite 
par  l'article  4.  La  fabrication  cessera  immé- 
diatement. L'autorité  administrative  pren- 
dra les  mesures  autorisées,  pour  le  cas  d'in- 
terdiction, par  l'article  7. 

«  Les  quantités  de  sel  fabriqué  qui  n'au- 
raient pas  encore  acquitté  les  droits,  devront 
être  évacuées  dans  le  mois  ;  ce  délai  passé,  le 
droit  de  consommation  demeure  exigible. 

«  La  fabrication  ne  pourra  être  reprise 
qu'après  un  nouvel  accomplissement  des  obli- 
gations mentionnées  en  l'article  4.  » 


M.  Li«nr«itee,  rapporteur.  M.  le  ^directeur 
f^énéral  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  propose  un  léger  changement  de 
rédaction,  qui  ne  change  pas  le  sens  au  para- 
graphe 2  de  cet  article.  Xa  commission  n'y 
voit  pas  d'inconvénient. 

Ce  paragraphe  serait  ainsi  conçu  : 
«  Le  droit  de  consommation  sur  les  sels  fa- 
briqués restant  dans  la  posseesion  du  fabri- 
cant un  mois  après  la  déclaration  de  cessa- 
tion, sera  exigible  immédiatement.  » 

C'est  un  renversement  de  rédaction  qui  la 
rend  plus  claire  :  avee  cette  modification  con- 
sentie par  la  commission,  l'article  entier  peut 
être  mis  aux  voix. 

(Le  deuxième  paragraphe  ainsi  modifié, 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  rarticle  7  est  ensuite  mis  aux 
Toix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  7  (rédaction  définitive). 

a  La  dédwration  de  cessailion  sera  faite  et 
reçue  en  la  même  forme  que  celle  prescrite 
par  Tarticle  4.  La  fabrioatian  cessera  iminé- 


diaiement.  L'autorité  administrative  previ- 
dra  les  mesures  autorisées»  pour  le  c&s  d'in* 
terdistion,  par  l'ariiele  7. 

<f  Le  droit  de  ooœonunation  sur  les  sels  far 
f riqnéa  rostaait  en  la  possession  du  fabricant, 
un  mois  après  la  déclaration  de  cessation,  sera 
exigible  immédiatement. 

«  La  fabrication  ne  pourra  êtjce  reprise 
qa'après  un  nouvel  accomplissement  des  oblir 
gations  mentionnées  en  l'article  4.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suiTants  : 

Art.  a 

(c  Toute  exploitation  d'eaux  s.alées,  toute  fisr 
brication  de  sel,  entreprises  avant  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 4,  ou  dont  les  produits  annuels  consta- 
tés seraient  demeurés  inférieurs  au  minimum 
déterminé  par  le  même  article,  seront  frap- 
pés d'interaiction  par  la  voie  administrative. 

((  Les  mesures  nécessaires  seront  ordonnées 
par  les  préfets,  sauf  tout  recours  de  droit 
contre  leurs  arrêtés,  (^ui  seront  néanmoins 
provisoirement  exeeutoises.  »  (Adopté,) 

Art.  9. 

u  Tout  fabricant  de  sel  dont  les  produite 
n'auront  pas  atteint  le  nnoûnum  déterminé 
par  l'article  4»  ser&  passible  d'une  amend» 
égale  au  droit  qui  aurait  été  perçu  sur  les 
quantités  de  sel  manquant  pour  atteindre  le 
minimum.  »  (Adopté,) 

Art.  10. 

L'enlèvement  et  le  transport  des  eaux  sa- 
lées et  des  matières  salifèrea  sont  interdits 
pour  toute  destination  autre  que  celle  d'une 
usine  régulièrement  existante,  sauf  Texoep- 
tion  portée  en  l'article  11. 

ic  Les  règlmnents  d'administration  publique 
autorisés  par  l'article  5  déteroxineront  la» 
formalités  à  observer  pour  le  transport.  » 

M.  I^anrenee,  rapporteur.  M.  le  directeur 
des  douanes  demande  que  l'on  remplace  le 
mot  uzine  par  le  mot  saline, 

M.  Li««*ire-fjapin|çne,  ministre  des  finan^ 
ces.  Ou  plutôt  par  les  mots  fabrique  de  sel. 

(Cette  modification,  mise  aux  voix»  est 
adoptée.) 

L'ensemble  de  l'article  10  e«t  ensuite  mis 
aux  voix,  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  10  (rédaction  définitive), 

a  L'enlèvement  et  le  transport  des  eaux 
salées  et  des  matières  salifères  sont  interdits 
pour  toute  destination  autre  que  celle  d'uue 
fabrique  de  sel  régulièrement  existante,  sauf 
l'exception  portée  en  l'article  U. 

«  Les  règlements  d'administration  publique, 
autorisés  par  l'article  5,  détermineront  Los 
formalités  à  observer  pour  le  transport.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  djs  Tar- 
ticle  11  qui  est  ainsi  conçu  ; 

Art.  U. 

(c  Toute  contravention  aux  dispositions  de 
l'article  précédent  et  des  ordonnances  qui  en 


[Cb»«br.a..l)«I»ti.l  BÈGKlDBWa&fHlUPPE. 


lui 


>i  1SS1.] 


l 


régleront  l'application  eera  P""'^  f^  l»  °™' 
fiacation  dee  eaux  salées,  sefs  fj^"<l"^i„";*" 
tanBikB  de  fabrication,  moyens  de  transport, 
"Sne  ainende  de  2,000  à  5,000  francs  et,  dans 
tous  les  caB,  du  paiement  du  double  droit  sur 
les  quantités  de  sel  dissous  dans  l'eau,  pur  et 
mélangé,  transporté,  fabriqué  ou  soustrait  à 
la  Hurveillanoe.  j     ii 

u  En  cas  de  récidive,  le  maximum  œ  lar 
monde  sera  prononcé  ;  l'amende  pourra  même 
être  élevée  jusqu'au  double.  » 

M.  liMave-LapUsn*.  ministre  det  finan- 
eea.  Il  faudrait  après  les  mots  «  eau  salée,  » 
ajouter  les  mots  :  ■<  Matières  salifèrea,  sel  fa- 
briqué. » 

M.  I^aoreoce,  rapporteur.  C'est  une  omis- 
sion d'impression. 

(L'addition  proposée,   mise  aux  voix,   est 

*  L^nsemble  de  l'article  11  est  ensuit»  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  11  (rédaction  définitive). 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  des 
articles  précédents  et  des  ordonnance  qui  en 
régleront  l'application  sera  punie  de  la  con- 
fiscation des  eauK  salées,  matières  salifères, 
sels  fabriqués,  ustensiles  de  fabrication, 
moyens  de  transports  d'une  amende  de  2,000 
à  B,000  francs,  et,  dans  tous  les  cas,  du  paie- 
ment du  double  droit  sur  les  quantités  de  ael 
dissous  dans  l'eau,  pur  et  mélangé,  trans- 
porté, fabriqué  ou  soustrait  à  la  surveillance. 

Il  En  cas  d«  récidive,  le  maximum  d«  t  a- 
mende  sera  prononcé  ;  l'amende  pourra  même 
Être  élevée  jusqu'au  double.  » 

M.  le  PréHldenC.  L'article  IS  de  la  com- 
mission est  ainsi  conçu  : 

Art.  12. 

Il  L'enlèvement,  !e  transport  en  franchise, 
ou  avec  modération  des  droits,  du  sel,  des 
eaux  salées  ou  desjnatières  salifères  à  la  des- 
tination des  exploitations  agricoles  et  manu- 
facturières, pourront  être  autorisés  par  des 
règlements  d'administration  publique,  ii 

M.  I^aeave-L.aplaKne,  miniitre  dee  finan- 

tea.  Il  y  a  eneore  un  mot  à  ajouter  ici  au 

menoement  de  l'article.  Il  faut  dire  ■  ■■  ^  ' 
vement,  le  transport  et  l'emploi...  » 

(L'addition  proposée,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

Lensemble  de  l'article  12  est  ensuite  mis 
OUÏ  voix  «t  adopté  pour  la  teneur  suivante  ; 

Art.  12  (rédaction  définitive). 

Il  L'enlèTement,  le  transport  et  l'emploi  en 
franchise,  ou  avec  modération  des  droits,  du 
sel,  des  eaux  salées  ou  des  matières  saliftres 
k  la  dp.^tiuation  des  exploitations  agricoles 
et  manufacturières,  pourront  être  autorisés 
par  des  règlements  d'administration  publi- 
que. » 

M.  le  PréaldMt.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  : 

Art.  13. 

n  Toute  infraction  aux  conditions  sous 
'"^quelles  la  franchise  ou  la  modération  de 


«  L'enlë- 


droits  aura  été  accordée,  sera  punie  de  1  a- 
mende  prononcée  par  l'article  10,  et,  en  outre, 
du  paiement  du  tfouble  droit  sur  toute  quan- 
tité de  Bcl  pur,  ou  contenu  dans  les  eaux  sa- 
lées et  les  matières  salifères,  qui  aura  été  dé- 
tournée en  fraude. 

Il  En  cas  de  rédicive,  une  ordonnance  ro5;aM 
pourra  prononcer  le  retrait  de  l'immunité. 

Il  les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  aux  fabriques  etétabliMements 
qui  jouissent  déjà  de  la  franchise.  »  (Adopté.} 


u  Les  contraventions  prévues  par  la  pré- 
sente loi  seront  constatées  concurremment 
par  les  employés  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes,  et  poursuivies  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle.  » 

M.  Lanrenee,  rapporteur.  On  a  craintque 
le  mot  eoneurremment  qui  est  inséré  dajiB 
l'article,  n'indiquât  que  les  préposés  des  di- 
verses administrations  devaient  simultané- 
ment verbaliser.  L'article  ne  doit  pas  s'en- 
tendre ainsi  ;  cependant  si  ce  mot  devait  oc- 
casionner quelque  équivoque  a_  cet  égard, 
nous  consentirions  à  sa  suppression. 

Quelquei  voix  :  Oui  t  oui  1  II  est  inutile. 

M.  le  l»ré»id«at.  Il  y  a  encore  une  expli- 
cation pour  le  mot  et.  Cela  ne  veut  pas  dire 
qu'ils  devront  agir  ensemble. 

M.  Lanean.  Non,  il  y  avait  ou  dans  le 
projet,  c'est  le  mot  ou  qu'il  faut  rétablir. 

(Les  modifications  proposées  sont  adoptées.) 

L'ensemble  de  l'article  14  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  14  (rédaction  définitive). 

V  Les  contraventions  prévues  par  1»  pri*- 
sente  loi  seront  constatées  par  les  employéa 
des  douanes  ou  des  contributions  indirectes, 
et  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  » 

U.  le  l'résident.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  : 

Art.  16. 

Il  II  n'est  rien  changé  aux  lois  et  réglementa 
relatifs  à  l'exploitation  des  marais  salants. 

Il  Jusqu'au  1"  janvier  1846,  les  petites  sali- 
nes des  côtes  de  la  Manche  continueront  d  être 
régies  par  les  lois  et  réglemente  a i^quels 
elles  sont  actuellement  .soumises.  »  (Adapté.) 

M.  Abrnhnm-DDbeia.  Nous  avons  la  con- 
fiance que  des  prolongations  seront  recon- 
nues nécessaires. 

Art.  16. 

«  A  partir  du  1"  janvier  1838,  le«  boIb  prove- 
nant des  marais  salants,  jouiront  de  la  re- 
mise de  8  0/0  à  titre  de  déchet  accordé  par 
l'article  12  du  décret  du  6  juin  1806.  Le  droit 
sera,  sur  les  sels  de  toute  autre  origine,  exi- 
gible intégralement  d'après  le  poids  efEecttf 
au  moment  de  l'enlèvement. 

u  Toutes  dispositions  contraires  et  spécia- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [12  mai  1837.) 


iOo 


lement  l'article  27  de  la  loi  du  17  décembre 
1814,  sont  abrogés.  » 

M.  le  Préfildent.  M.  Liadières  a  la  parole 
pour  développer  l'amendement  qu'il  a  pro- 
posé sur  cet  article. 

M.  Liadières.  Messieurs,  voici  comment 
je  remplace  l'article  16  de  la  commission  : 
(c  Les  sels  de  toute  origine  continueront  à 
jouir  de  la  remise  de  5  0/0  à  titre  de  déchet, 
accordée  par  l'article  12  du  décret  du  6  juin 
1806. 

«  Il  continuera  d'être  pourvu  par  un  règle- 
ment spécial  à  la  perception  de  l'impôt  sur 
le  sel  provenant  des  sources  d'eaux  salées... 
ou  dans  les  Basses-Pyrénées.  » 

Oe  règlement  sera  converti  en  loi  dans  la 
session  de  1838.  J'expliquerai  pourquoi  j'ai 
introduit  ce  changement  dans  mon  amende- 
ment, qui  n'a  pas  été  imprimé  de  cette  ma- 
mère. 

C'est  ici,  Messieurs,  la  grave,  l'importante 
question  des  déchets.  Vous  venez  de  consacrer 
une  exception  favorable  aux  salines  de  la 
Manche,  et  je  l'ai  votée  avec  joie.  J'ai  senti 
qu'il  fallait  venir  au  secours  de  ces  popula- 
tions malheureuses  ;  mais  si  la  justice  de  la 
Ohambre  se  mesure  à  la  misère  des  citoyens, 
je  réclame  le  même  avantage  pour  nos  popu- 
lations des  Basses-Pyrénées.  Je  vais  prouver 
qu'elles  en  sont  aussi  dignes  que  celles  dont 
vous  venez  d'accueillir  les  justes  réclama- 
tions. 

Mon  amendement.  Messieurs,  tel  qu'il  était 
d'abord  rédigé,  se  trouve  naturellement  mo- 
difié par  les  changements  que  la  commission 
a  apportés  elle-même  dans  l'article  qu'elle 
avait  d'abord  présenté. 

La  commission  s'est  départie  de  la  préten- 
tion qu'avaient  les  marais  salants  d'absorber 
setrts  et  à  leur  profit  la  remise  de  6  0/0  qui 
avait  été  allouée  par  le  décret  du  11  juin  1806 
aux  sels  de  toute  origine.  Cette  prétention 
pouvait,  à  juste  titre,  être  regardée  comme  le 
sentiment  de  l'intérêt  privé  poussé  jusqu'à 
son  dernier  paroxysme. 

M.  Mapolëon  Daeliàtel.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Liadières.  Mon  amendement  est  com- 
posé de  deux  parties  distinctes  :  la  première 
partie,  relative  au  déchet  de  5  0/0,  est,  selon 
moi,  plus  rationnelle,  plus  vraie  et  surtout 

§lus  conforme  que  la  partie  correspondante 
e  l'amendement  de  la  commission  a  la  véri- 
table pensée  du  législateur  de  1806. 

En  effet.  Messieurs,  que  dit  l'article  de  la 
commission  ?  Il  est  ainsi  conçu  : 

M  La  remise  accordée,  à  titre  de  déchet,  par 
l'article  12  du  décret  du  11  juin  1806,  sera 
réglée  par  une  ordonnance  royale^  en  raison 
des  lieux  de  production,  après  des  expérien- 
ces qui  auront  constaté  la  déperdition  réelle 
des  sels,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  re- 
mise puisse  excéder  5  0/0. 

«  Toutes  dispositions  contraires  sont  abro- 
gées. » 

Vous  le  voyez,  il  faut  faire  des  expériences. 
Or,  ces  expériences,  sur  qui  doivent-elles  por- 
ter, sur  quelle  nature  de  déperdition?  Evi- 
demment sur  les  déperditions  provenant,  -soit 
de  l'eau  hygrométrique,  soit  des  sols  déliques- 
oents.  Il  ne  saurait  y  en  avoir  d'une  autre  na- 
ture; et  cependant  ce  n'est  là  que  le  moindre 


élément  de  la  remise  ;  je  vais  le  prouver  sans 
un  grand  effort.  Il  est  évident  nu'aux  yeux 
du  législateur,  au  moment  où  le  sel  sort  de  la 
fabrique  ou  de  l'entrepôt,  et  qu'il  est  frappé 
du  droit  de  3  décimes,  il  est  censé  avoir  perdu 
et  il  a  presque  perdu  en  effet  ses  parties  non 
imposables,  c'est-à-dire  l'eau  et  les  sels  de  m»- 

fnesie.  Il  ne  possède  plus  que  l'élément  sujet 
l'impôt,  et  que  la  science  appelle  chlorure 
de  êomum  :  et  cependant,  comme  au  moment 
de  la  première  vente,  et  lorsque  le  droit  est 
perçu  par  le  Trésor,  il  peut  rester  encore  dans 
le  sel  quelques  parcelles  humides  et  déliques- 
oentes,  le  législateur  n'a  pas  voulu  percevoir 
l'impôt  sur  cette  partie  :  c'est  l'un  des  élé- 
ments de  la  remise.  Celui-là  pourrait,  jusqu'à 
un  certain  point,  être  calculé  d'avance. 

Les  autres  éléments,  de  quoi  se  composent- 
ils?  Ce  ne  sont  évidemment  que  les  déchets 
pour  cause  de  mouvement  et  de  transport.  En 
sortant  de  la  fabrique  ou  de  l'entrepôt,  où  va 
le  sel  ?  Il  va  chez  le  marchand  en  gros  :  trans- 
port, mouvement^  gaspillage,  déperdition 
quelconque  ;  deuxième  élément  de  la  remise. 

De  chez  le  marchand  en  gros,  il  passe  chez 
le  marchand  en  détail  ;  nouveau  transport, 
nouveau  mouvement,  nouvelle  déperdition  ; 
nouvel  élément  de  la  remise. 

De  chez  le  détaillant,  suivez-le  chez  le  con- 
sommateur, suivez-le  du  sac  qui  le  renferme 
(pardonnez-moi.  Messieurs,  ces  détails  vul- 
gaires) dans  la  salière,  o^  dans  le  pot-au-feu; 
calculez  les  diverses  aéperditions  qui  résul- 
tent de  ces  nouveaux  mouvements,  et  vous 
aurez  ainsi,  par  une  appréciation  fictive,  tous 
les  éléments  dont  le  décret  de  1806  a  composé 
la  remise  de  5  0/0.  (C'est  vrai/  c*est  vrai!) 

Or,  je  le  demande,  quelles  expériences  pour- 
ront vous  donner  une  idée  exacte  de  ces  per- 
tes ?  N'est-il  pas  évident  qu'elles  doivent  être 
les  mêmes  pour  toutes  espèces  de  sels,  pour  le 
sel  marin  comme  pour  le  sel  ignigène? 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  mon  amende- 
ment est  plus  vrai,  plus  rationnel,  plus  con- 
forme à  la  pensée  du  législateur,  que  l'amen- 
dement de  la  commission,  dont  la  rédaction 
comme  l'esprit,  n'admet  évidemment  que  la  dé- 
perdition provenant  des  parties  humides  ou 
déliquescentes. 

Il  m'importe  peu,  du  reste,  je  l'avoue,  que 
cette  partie  de  l'amendement  de  la  commission 
soit  préférée  à  la  mienne,  certain  que  les  sels 
ignigènes  des  Pvrénées  obtiendront,  quoi  qu'il 
arrive,  la  totalité  de  cette  remise  ;  je  n'ai 
voulu  combattre  ici  que  pour  l'honneur  des 
principes,  dont  la  commission,  selon  moi,  ne 
s'est  pas  fait  une  idée.  (Signa  dubitatifs  au 
bafie  de  la  coinrmssion.) 

Messieurs,  c'est  pour  l'honneur  des  prin^ 
cipes  aussi  qu'avant  de  passer  au  point  qui 
intéresse  le  plus  mes  malheureux  compatrio- 
tes, je  ferai  justice  de  certains  raisonnements, 
de  certains  calculs  dont  la  commission  avait 
étayé  sa  prétention,  heureusement  abandon- 
née, d'accorder  au  sel  marin  seulement  la  re- 
mise qui  depuis  trente  ans  était  la  propriété 
de  tous.  Veuillez  écouter.  Messieurs  :  si  le 
principe  n'est  pas  très  conforme  aux  règles 
d'une  stricte  justice,  les  corollaires  du  moins 
en  sont  curieux.  (Mouvement  d^ attention,) 
J'avais  cru  jusqu'ici.  Messieurs,  que  le  roman- 
tisme ne  s'était  attaché  qu'aux  beaux-arts  et 
à  la  littérature  ;  mais  l'arithmétique  roman- 
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tique  !  il  était  réaervé  à  votre  commiBsipn  de 
nous  la  faire  connaître.  (On  Ht.) 

On  YOOfi  Ta  dit  et  répété,  Meseieiurv  lo  quin- 
tal de  sel  i|p[iigène  revient  à  d  fr.  00,  et  le  quin- 
tal de  sel  marin  à  0  fr.  60  seulement  Auquel 
de  ces  deux  produits  la  raison  indique-t^lla 
qu'une  remise  doive  être  accordée  pour  soute- 
nir la  concnrrenoe  de  l'autre?  La  raison  la 
plus  vulgaire  répondra  :  à  celui  dont  le  prix 
de  revient  est  le  plus  élevé.  Mais  la  cominis- 
sion  est  bien  au-dessus  de  ces  vulgaires  pré- 
jugés ;  elle  dédaigne  les  calculs  du  simple  non 
aens.  C'est  au  producteur  à  meilleur  marché 
qu'elle  vient  en  aide.  Attendez-vous.  Mes- 
sieurs, attendea^vous,  en  vertu  de  cette  logique 
de  singulière  espèce,  à  voir  les  maîtres  de  forge 
anglais  s'adresser  à  la  Chambre,  et  lui  dire  : 
u  Rapportez  vos  lois  prohibitives,  renversez 
vos  barrières  de  douanes,  laissez-nous  à  vos 
usines  une  libre  concurrence,  et  de  peur  qu'elle 
ne  nous  soit  pas  assez  favorable,  soyez  assez 
bons  pour  nous  accorder  encore  une  prime  à 
l'entrée  de  nos  produits.  »  Certes,  Messieurs, 
l'assimilation  est  complète  ;  c'est  un  géant  qui 
demande  une  massue  pour  écraser  un  enfant. 
(On  rit.) 

Je  le  répète,  je  n'ai  soutenu  la  première  par- 
tie de  mon  amendement  que  pour  l'honneur 
des  principes  ;  je  le  crois  de  beaucoup  meilleur 
que  celui  de  la  commission  ;  mais  celui-ci  se- 
rait adopté,  que  je  ne  m'en  formaliserais  pas. 
J'arrive  à  la  seconde  partie,  à  la  partie  réel- 
lencnt  grave,  réellement  importante  de  mon 
amendem^t.  Que  dit  la  conmiission  ?  »  Toutes 
les  dispositions  contraires  sont  abrogées  ». 
c'est-à-dire  que  la  double  remise  de  10  0/0  ac- 
cordée aux  sels  ignigènes  par  la  loi  de  décem- 
bre 1814  et  l'ordonnance  d  octobre  1817  sont  et 
demeurent  supprimées,  (^ue  dit  mon  amende- 
ment ?  «  Il  continuera  d  être  pourvu  par  un 
règlement  spécial  à  la  perception  de  l'impôt 
sur  le  sel  provenant  des  sources  salées.  Ce  rè- 
glement sera  converti  en  loi  dans  la  session 
de  1839.  » 

Quoique  le  projet  de  la  commission  se  taise 
maintenant  sur  ce  point,  je  pense  que  le  pro- 
jet de  l'administration  est  de  percevoir  à  l'a- 
venir l'impôt  sur  le  sel  et  non  sur  Teau  salée, 
n^est-oe  pasl  (M.  Bourjsy  fait  un  signe  affir- 
matif.)  Eh  bien  !  ce  nouveau  mode  de  percep- 
tion est  une  nouvelle  charge  pour  le  sel  igni- 
gène  ;  je  vais  vous  en  donner  la  preuve  : 

Les  sels  de  marais,  on  le  sait,  ne  supportent 
{las  de  frais  d'emmagasiD^nn^nt  ;  on  les  élève 
en  piles  coniques  sur  la  plage,  en  les  r**cou- 
vrant  de  paille  ou  d'herbages  pour  ks  préser- 
ver de  fa  pluie.  Pour  les  vr!s  :îmig^n'=-«.  au  con- 
traire, il  faut  d^  masa.6:Dê.  d*-«  n^agarins  fer- 
més ;  de  là,  d^s  constructions  f-X  f[^\  frai%  'V 
loyer  considérables.  I>*^  cal'^lî  >«  p'  :>  rr '.*>*- 
rés  portent  de  15  à  20  cen^i-r-^  r>  a  .•— x:  i* 
dépense  par  an  et  par  -"j  ;:n:;il  ac-^-ri-.  \^ 

De  plus,  le  prix  de  r-^v.V-.n  -i.i  \\.\::ti  t-h- 
trique  de  sel  ignigène  et^i-r,-  i*»  i  -V  V.  .;:-* 
rêt  de  cette  somme  est,  z^-*  •  i.i  i»i  t#»  Vi  4. 
40  centimes.  Ainsi,  ta-i-;  ^  y.*»  *•  .*»:  itit.rn  i* 
pour  toute  dépene^  '.  >»  i  i  »  ';>nr.iTip«  ^r  nfx 
d'intérêt  sur  son  car. .  ^,    i*»  K  vnr.tTif,,   <»  ^. 

ignigène  emma^jm.  '.**    **'  '**n/lî  a  ,in  :Hi)»-.4'aai'.; 
à  5d  à  60  cer-t.r.-.^fi  1^   iij« 


Pyrénées  ont  besoin  de  s'imprégner  de  seb 
semi-déliquescents.  Tout  le  monde  comjprend 
sans  peine  que.  dans  cet  état,  le  sel  nenètre  et 
s'insinue  dans  les  chairs,  tandis  que  le  sel  pul- 
vérulent s'attache  à  la  surface  qu'il  brûle  sou- 
vent au  lieu  de  l'amollir.  Ainsi  pour  les  sels 
destinés  aux  salaisons,  nous  paierons  un  droit 
supérieur  à  celui  dont  ils  sont  passibles.  Pour 
les  sois  restés  en  magasins,  les  frais  de  loyer  et 
d'intérêt  écraseront  le  faorieant. 

Il  est  une  exception.  Messieurs,  qui  a  été 
déjà  accueillie  pour  les  salines  de  la  Mancbe, 
et  j'espère  qu'elle  le  ssra  également  pour  nous. 
Elle  r^uite  du  prix  de  revient  de  nos  sels» 
qui  est  de  5  fr.  60  le  qnintal  métrique»  tandis 
que  celui  du  sel  de  marais  n'est  que  de  0  fr.  60. 
La  loi  du  17  décmbre  1814  avait  accordé 
aux  sels  par  Faction  du  feu  une  remise  de 
10  0/0,  et  conrnie  elle  ne  fut  pas  jugée  suffisante 
pour  les  mettre  à  mêoie  de  supporter  la  con- 
currence avec  le  sel  marin,  une  ordonnance 
d'octobre  1817  les  allégea  encore  d'une  nou- 
velle remise  de  lu  O'O. 

Je  sais,  Messieurs,  qu'une  justice  rigou- 
reuse, impitoyable,  peut  nous  refuser  ce  dou- 
ble et  indispensable  allégeBKmt.  TA  est  l'avis 
de  la  commission  ;  mais  j'ose  espérer  aue  1* 
Chambre  ne  le  partagera  pass.  et  qu'elle  ne 
fera  pas  moins  pour  les  Pyrénées  que  pour  la 
Manche. 

Messieurs,  veuilles  bien  j  songer,  en  ce  mo- 
ment et  malgré  les  avantages  dont  nous  jouis- 
sons encore,  nos  sels  soutiennent  à  peine,  à 
nos  portes,  la  concurrence  du  s^I  marin.  En 
voulez-vous  la  preuve  ?  L'année  dernière,  il  est 
entré  dans  le  port  de  Bayonne  2,900.0no  kilo- 
grammes de  sel  de  marais,  c'est-à-dire  les  trois 
Suarts  de  la  production  totale  des  salines  dès 
iasses-Pyrénées. 

Si  la  remise  nous  est  supprimée,  il  est  de 
toute  évidence  que  la  concurrence,  déjà  diffi- 
cile, ne  sera  plus  possible.   Jje«  marchés  de 
Bayonne,  de  Pau,   d'Auch,  de  Tarbes,  nous 
seront  interdits.  Ainsi  sera  ruiné,  non  seule- 
ment notre  commerce   de  sel,   mais  encore, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  notre 
commerce  de  bois,  notre  commerce  de  salai- 
sons. La  ville  de  Salis,  dont  on  sVst  souvent 
entretenu   dans  cette  enceinte,   compo^^tv  de 
10,000  habitants,  qui  vivent  depuis  huit  siècles, 
de  génération  en  génération,  de  la  fabrication 
du  sel,  cette  ville,  complètement  ruinée,  com- 
plètement anéantie,  est  un  profit  pour  les  ma- 
rais salants.  Car,  que  produisons-nous  î  4  mil- 
lions fie  kilogrammes!  Si  les  marais  salants 
•^•nt  dans  la  détresse,  ceux  qui  en  produisent 
300  millions  de  kilogrammes  se  relèveront-ils 
f.  %r  !a  p:o  Juction  de  la  vente  de  4  millions  de 
T  las  '  non.  sans  doute  ;  et  le  consommateur, 
ia  m ''in»,  obtiendra-t-il  dans  nos  oontré*»s  le 
-»*^  a  m*  l'A 'UT  marché?  pas  davantage.  Heu- 
*  tix  V.  :*^  marais  salants,  libres  de  toute  oon- 
"%  •-'*rx-^.  n  »'l*'v<*nt  par  leur  prix  au-dessus  dti 
'x-ir»  actJjvl.  Et  que  demandé- je,  cependant? 
'.  .  '  .  ^'■.a-  actuel  des  choses  dure  indéfinîsaentt 
''>:jf  r.  est  pas  ma  prétention.  Ce  que  je  de- 
cV'St    qu'on    attende,    qu'on   cherche. 


4.- 


*.  i  "n  »*éciaire,  qu'on  tâche  de  concilier  des 
:  '*-.»* f«^t s  opposés  au  lieu  de  les  immoler  les  uns 
^.^x  a  lires,  ainsi  que  veut  le  faire  la  commis- 
4t';?k.  I.Jk  «eeonde  partie  de  mon  amendement 
r.  a  pan  d'autre  but  ;  elle  réserve  tout  entiers 
.1»  droits  fie  la  Chambre.  Aprt's  un  an  d'expo 
rience,  U-s  marais  salants,  n'ayant  plus  à  sa 
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fdaindie  de  la  fraude,  vaincus  par  une  pénar 
ité  rigoureuse,  seront  les  premiers  à  recon- 
naître qu'ils  jouissent  en  paix,  de  1a  vaste 
sphàpe  de  leur  consommation;  qu'ils  nous 
laissent  donc  à  leur  tour  vivre  tranquillement 
dans  le  cercle  étroit  de  la  nôtre.  (Trèâ  hierut 
trèi  bien/) 

JSI.Mapeléoii  fkieliàtel.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole  pour  vous  présenter  quelques 
considérations  qui  doivent,  ce  me  semble,  com- 
battre avec  avantage  l'amendement  de  1  hono- 
rable M,  Liadières.  Je  pense  qu'il  me  suffira 
pour  cela  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
ore  les  véritables  causes  de  la  remise,  à  titre 
de  déchet,  attribuée  aux  sels  provenant  des 
différentes  fabrications,  et  d'établir  quelles 
sont  les  conditions  véritables  auxquelles  ces 
sels  peuvent  les  réclamer,  d'après  leur  essence 
et  la  nature  même  de  leur  formation. 

Je  ferai  d'abord  observer  à  la  Chambre  que 
dans  cette  question  de  déchets  et  de  remises, 
jamais  il  ne  s'est  agi  de  faire  de  faveur  à  au- 
cune industrie.  Il  a  toujours  été  bien  entendu 
ou'il  n'y  avait  remise  que  parce  qu'il  y  avait 
déchet,  déchet  matériel.  La  discussion  ne  peut 
donc  s'établir  que  sur  le  point  de  savoir  quel 
est  le  déchet  que  subit  réellement  la  denrée, 
quelles  peuvent  être,  parmi  les  diftérentos 
espèœs  qui  la»  composent  dans  le  comnteroe, 
celles  qui  en.  subissent  peu  ou  beaucoup,  et 
peut-être  même  celles  qui  en  subissent  ou  n'en 
subissent  point  du  tout.  Pour  cela,^  je  ferai 
une  simple  comparaison  entre  l'origine  des 
deux  sels,  savoir  le  sel  gemme  et  le  sel  prove- 
nant de  révaporation  naturelle. 

M,  Liadières  vous  a  dit  que  le  déchet  sur  le 
sel  se  com|)osait  de  deux  éléments,  dont  le  pre- 
mier datait  du  lieu  même  de  la  fabrication. 
Or,  je  vous  le  demanderai,  IVIessieurs,  s'il  y  a 
un  déchet  présumable,  et  par  suite  une  remise 
à  ce  titre,  n'est-ce  pas  plutôt  par  rapport  au 
sel  provenant  des  marais  salants,  sel  formé 
dans  les  conditions  les  plus  désavantageuses 
de  la  fabrication.  Et,  en  effet,  ce  sel  ne  se 
forme-t-il  pas  par  l'action  seule  de  l'air  qui, 
suivant  les  saisons,  varie  de  chaleur  et  de  sé- 
cheresBe  ?  ne  se  f orme^t^il  pas  sur  les  bords  de 
la  mer,  sur  un  terrain  vaseux  qui  communi- 
que toujours  au  sel  des  éléments  étrangers  à 
sa  nature  propre,  et  par  lesquels  sa  substance 
se  trouve  considérablement  altérée. 

On  comprendra  en  outre  facilement  que  le 
sel  qui  provient  de  l'action  du  feu  et  des  ehau- 
dièrefl  puisse  et  doive  être  conduit  à  un  degré 
de  siccité  tel,  qu'il  en  acquierre  toute  la  den- 
sité possible,  et  qu'ensuite  l'action  de  Tair  et 
de  l'humidité  ne  lui  fassent  pas  éprouver  de 
déchet  sensible,  et  c'est  oc  qui  se  passe,  en  effet, 
à  son  égard. 

Je  passe  au  second  élément  de  déchet  signalé 
par  l'honorable  M,  Liadières^  celui  qui  résulte 
du  transport.  Et  je  demande  si  le  sel  de  mer, 
se  consommant  à  de  grandes  distances  du  lieu 
de  sa  fabrication  et  s'expédiant  presque  tou- 
jours par  eau,  ne  doit  pas  subir  encore  sous 
ce  rapport  une  diminution  plus  considérable 
que  son  rival. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  lire  à  ce  sujet  une  pièce  qui  donne  des  no^ 
tions  as9ez  positives  sur  cette  importante  ques- 
tion. Il  s'ai^it  d'un  protpeetas  puÛié  par  la 
Compagnie  même  àm  saliBes  de  r  Ei^  s^pri- 
moBt  par  la  bouche  d'un  de  ses  traitants.  La 
Chambre  verra,  par  oe  doeument  irrécusable, 


comment  la  compagnie  considère  la  question 
du  déchet,  et  au  profit  de  qui  elle  la  résout. 

a  M.***^  traitant  de  la  Compagnie  des  sa- 
lines de  1  Est,  croit  devAir  rappeler  au  publie 
les  avantages- que  présente  le  sel  gemme  ou  sel 
fossile  sur  toutes  autres  sortes  de  sels,  mainte- 
nant  qu'ils  ont  été  démontrés  par  des  expé- 
riences faites  en  grand  et  suffisamment  répé- 
tée& 

a  Chacun  peut  s'assurer  de  la  première  de 
ces  deuxqualitésen  faisant  dissoudre  une  par- 
tie de  oe  sel  daoa  quatre  parties  d'eau  pure. 
On  verra  que  la.  solution  porte  19  degrés  à 
l'aréomètre  de  Beaumé,  tuidift  qu'une  solu- 
tion de  sel  de  mer,  dans  les  mêmea  propor- 
tions, ne  donne  que  17  à  17  degrés  1/4.  M^***  a 
déposé  chez  tous  les  entrepreneurs  des  aéro; 
mètres  qui  seront  confiés  aux  personnes  qui 
voudront  répéter  cet  essai  décisif. 

«  Le  sel  gemme  ne  contient  jamais  moins  de 
9S  centièmes  sel  pur  ;  rarement  le  sel  de  mer 
en  contient  96  oentièmes. 

«  Au  raffinage,  le  premier  ne  donne  pas  de 
perte  sensible,  le  second  laisse  un*  déchet  de 
6  à  8  0/0. 

((  Le  sel  de  mer  attire  rhnmidité  de  l'air, 
au  point  de  couler  en  certaines  saisons  en  une 
eau  trouble  et  dégoûtante,  qui  lui  ôte  une  par- 
tie notable  de  son  poids. 

«  Le  sel  gemme,  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces, s'humeipte  légèrement  et  se  retrouve  avec 
tout  son  poids,  au  retour  de  la  sécheresse,. etc.  » 

Il  est  difficile,  Ddiessieurs,  de  faire  un  plai- 
doyer plus  concluant  en  faveur  des  sefs  de 
mer  sous  le  rapport  de  la  remise  qui  leur  est 
due.  Vous  voyez  <}ue,  d'après  les  premiers  in- 
téressés, c'est-à-dire  les  traitants  de  la  Ck»m- 
Î)agnie  de  l'Est,  la  perte  et  par  conséquent 
a  remise  à  accorder  au  sel  de  mer,  pour  que 
bonne  justice  fût  faite,  devrait  èt-m  appré- 
ciée, non  à  une  quantité  oui  doit  se  mouvoir 
dans  un  maximum  de  5  0/0,  mais  bien  à  6  ou 
8  0/0.  Les  marais  salants  n'ont  jamais  demandé 
autant,  non  qu'ils  n'y  eussent  réellement  droit, 
mais  bien  parce  que  le  Trésor  pourrait  crain- 
dre d'en  être  trop  lésé,  et  que  de  plus,  il  est 
difficile  d'obtenir  une  si  grande,  bien  que  si 
juste  réparation,  de  l'injustice  qu'on  a  subie 
pendant  longtemps. 

Quant  à  moi,  oe  qui  avait  été  demandé  par 
le  premier  amendement  de  la  commission,  me 
paraissait  juste.  Elle  voulait,  établissant  deux 
grandes  classes  de  sels,  aue  les  sels  de  chau- 
dières, c'est-à-dire  les  sels  provenant  d'eaux 
saturées,  <]tui  ne  contiennent  des  sels  étrangers 
qu'en  petite  quantité  ou  m^ne  n'en  ooixtien- 
nent  pas  du  tout,,  et  de  plus  ne  sont  pas  su- 
jete  à  perdre  par  l'humidité  :  que  oeux-là  ne 
subissent  aucune  remise,  parce  que,  dis-je,  ils 
n'éprouvent  pas  de  déchet  sensible. 

Maintenant,  elle  demanderait,  au  contraire, 
c|ue  les  sels  des  maîrais  salants  continuassent  a 
jouLr  de  lar  remise  de  5  0/0,  non  paa  que  cette 
remise  fût  suffisante  pour  oompensov  leur 
perte^  mais  parce  qu'ils  en  avaient  joui  jus- 
qu'ici, et  ne  dépassait  pas  les  limites  adoptées 
par  l'intérêt  même  du  Trésor.  La  commission 
n'a  pas  cru  devoir  maintenir  cette  partie  des 
amendements  qu'elle  a  faits  au  reste  de  la  loi. 
Elle  s'en  est  rapportée  à  un  système  d^ezpé- 
rienocs  qui  doivent  établir  li^  proportion.  Les 
sels  provenant  des  marais  salante  ne  repous- 
sent pas  ces  expériences  et  n'imitent  pae  en 
cela  les  sels  de  chajudière,  qui  semUent  crain- 
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dre  que  la  question  des  déchets  ne  soit  trop 
éclaircie,  et  qu'on  l'on  trouve  au  fond  de  leur 
demande  une  prétention  que  rien  ne  peut  jus- 
tifier ;  quant  à  nous,  nous  nous  rangeons  à 
cet  amendement  de  la  commission,  bien  per- 
suadés que  la  vérité  ressortira  de  rexpérienoe 
et  fera  notre  part  ce  gu'elle  doit  être. 

M.  Liadières  accusait  à  cet  égard  la  com- 
mission d'avoir  apporté  dans  les  calculs  ce 
qu'il  a  appelé  un  certain  romantisme.  Je  n'ai 
pas  à  coup  sûr  les  mômes  titres  aue  mon  ho- 
norable ami  M.  Liadières,  pour  défendre  l'é- 
cole classiaue  (on  rit)  ;  mais  je  crois  qu'après 
les  considérations  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter, il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  ce 
qu'il  y  a  de  classique  et  de  sérieux  dans  les 
calculs  qui  ont  été  présentés  par  la  commis- 
sion. Je  ferai  encore  une  observation  en  ce 
qui  concerne  les  marais  salants. 

Je  crois,  d'après  la  série  des  faits  qui  pro- 
bablement résulteront  de  l'adoption  de  la  loi, 
bien  que  je  désire  fort  la  voir  adopter,  que  les 
sels  des  marais  salants  y  trouveront  une  con- 
currence plus  fâcheuse  encore  que  celle  qui, 
s'augmentant  déjà  tous  les  jours,  semble  de- 
voir les  envahir  entièrement. 

Dans  ces  circonstances,  je  crois  que  s'il  y 
avait  quelque  faveur  à  accorder,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  en  priver  les  marais  salants.  Leurs 
sels  se  font  sur  des  terrains  qui  paient  un 
imjpôt  considérable,  et  toujours  comme  ter- 
rains de  première  qualité,  ce  qui  est  déjà  un 
assez  grand  bénéfice  pour  l'impôt  foncier.  De 
plus,  ces  terrains  ne  sont  propres  à  aucune 
autre  production  ;  la  population  q^ui  y  em- 
ploie son  travail  serait  également  'impropre 
a  tout  autre  travail.  Messieurs,  si  l'on  a  parlé 
d'ancienneté  pour  les  sources  des  Basses-Py- 
rénées, je  crois  que  les  bords  de  la  mer  sont 
encore  plus  anciens.  Et  cette  population  qui 
y  habite,  et  qui  .se  livre  aux  travaux  des  ma- 
rais salants,  ne  mérite-t-elle  pas  aussi  l'inté- 
rêt du  gouvernement  sous  bien  d'autres  rap- 
ports. Le  sel  qu'elle  produit  ne  peut  s'expor- 
ter que  par  nos  ports.  Tout  .se  passe  là  sur  le 
bordf  delà  mer,  et  les  sauniers^  lorsqu'ils  ont 
cessé  de  travailler  à  l'exploitation  du  sel^  res- 
tituent à  la  surface  ce  qui  sort  de  son  .sein,  et 
en  créent  ainsi  une  navigation  qui  s'étend 
d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe. 

Il  en  résulte  que  le  commerce  de  ce  sel  donne 
à  lui  seul  une  grande  activité  au  commerce 
maritime,  et  surtout  au  cabotage^  qu'il  oc- 
cupe sur  les  côtes  de  l'Ouest  plus  de  16,000 
marins.  Or,  vous  concevez  qu  un  commerce 
oui  occupe  à  lui  seul  16,000  marins  devient 
d'un  intérêt  général  très  important.  Vous  sa- 
vez tous,  Messieurs,  jusqu'à  quel  point  la  ma- 
rine marchande  et  le  oaootage  sont  une  source 
puissante  et  féconde  pour  la  marine  militaire 
qui  s'y  recrute  continuellement. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
recommander  en  même  temps  au  0ouverne- 
ment,  puisqu'il  a  été  question  du  aéchet  du 
sel  et  de  la  remise  à  lui  accorder,  tout  ce  qui 
regarde  les  exportations  de  cette  denrée  à 
l'étranger.  Jusqu'en  1830,  on  avait  suivi  des 
négociations  très  actives  à  cet  égard  avec  le 
cabinet  de  la  Haye.  En  effet,  les  sels  de  Liver- 
pool  ont  depuis  Quelques  années  envahi  l'im- 
portation en  Belgique  et  en  Hollande.  Et, 
remarauez-le  bien,  cela  tient  uniquement  à 
l'appréciation  du  déchet,  parce  qu'on  n'attri- 
bue à  nos  sels,  dans  ces  contrées,  qu'un  dé- 


chet de  5  0/0,  tandis  que  ceux  de  Liveri>ool  en 
reçoivent  un  de  7  0/0  ;  cela  fait  bien  en  notre 
faveur  une  différence  de  2  0/0.  Mais  elle  n'est 
pas  .suffisante,  et  la  preuve  c'est  que  nos  sels 
sont  entièrement  repoussés  ou  à  peu  près,  bien 
que  d'une  qualité  supérieure,  parce  que  c'est 
une  question  de  quantité,  et  qu'elle  se  résout 
à  leur  détriment.  Je  crois  que  des  négocia- 
tions avaient  été  entamées  récemment  avec  la 
Belgique,  dans  le  même  but,  afin  d'obtenir 
une  remise  plus  considérable,  j'inviterai  M.  le 
ministre  du  commerce  à  vouloir  bien  s'occu- 
per de  la  reprise  de  négociations  si  impor- 
tantes, de  manière  à  ce  qu'on  puisse  rendre  à 
notre  commerce  l'importance  qu'il  doit  avoir 
et  qu'il  a  eue  autrefois.  La  continuation  de 
ce  qui  existe  lui  porterait,  en  efEet,  aussi 
bien  q^u'à  la  navigation  si  imports^te  qu'il 
produit,  un  coup  aont  il  ne  pourrait  plus  se 
relever. 

M.  IJadIères.  L'honorable  M.  Duchâtel 
vient  de  citer  je  ne  sais  quelle  expérience  en 
faveur  du  sel  marin.  Il  me  serait  facile  de  le 
combattre  avec  les  mêmes  armes  ;  mais  qu'im- 
porte à  la  Chambre,  et  quelle  influence  cet 
arsenal  chimique,  dépourvu  de  tout  carac- 
tère d'authenticité,  peut-il  avoir  sur  la  déter- 
mination de  la  Cnambre?  Je  l'ai  déjà  dit  : 
Nommez  une  commission,  faites  une  enquête  : 
c'est  le  seul  moyen  d'apporter  à  la  Chambre 
les  lumières  dont  elle  a  besoin. 

Ce  gui  vaut  beaucoup  mieux  que  toutes  ces 
expériences  fort  contestables,  ce  sont  des  chif- 
fres. Voici  les  miens  :  ils  vous  prouveront  que 
la  ruine  de  nos  salines  est  certaine,  immi- 
nente. Je  défie  la  commission  d'en  contester 
l'exactitude,  quel  que  soit  le  talent  dont  elle 
a  fait  preuve  dans  ce  genre  et  l'originalité  de 
ses  calculs. 

Le  sel  marin,  droit,  port  et  valeur  compris, 
arrivera  à  Bayonne  au  prix  de  30  fr.  60  ;  oelui 
de  Briscons  n'y  sera  rendu  qu'à  35  fr.  10,  et 
cependant  Briscons  est  à  trois  lieues  de 
Bayonne  1 

Le  sel  marin  sera  transporté  sur  le  marché 
de  Paris  au  prix  de  32  fr.  60  ;  oelui  de  Salis 
n'arrivera  sur  le  marché  qu'à  35  fr.  60 

Ainsi,  d'une  part,  c'est  une  différence  de 
4  f r.  50,  et  de  l'autre  une  différence  de  3  francs 
à  l'avantage  du  sel  marin.  Dites,  parlez,  rai- 
sonnez, chiffrez  à  votre  manière,  toutes  vos 
paroles,  tous  vos  calculs  échoueront  devant  la 
triste  réalité  des  miena  Oui,  si  vous  nous  sup- 

§  rimez  le  bienfait  de  la  loi  de  1814  et  de  l'or- 
onnance  de  1817,  l'industrie  du  sel  dans  les 
Pyrénées  est  anéantie  !  Salis  et  ses  10,000  habi- 
tants périssent.  La  révolution  de  Juillet  tue 
ce  gue  tous  les  gouvernements  avant  elle 
avaient  protégé  et  respecté  durant  huit  siè- 
cles! 

Ah  !  sans  doute,  je  sais  qu'il  est  des  cœurs 
stoîques  qui,  se  préoccupant  à  leur  manière 
du  sort  de  cette  population  si  intéressante  à 
la  fois  et  si  malheureuse,  disent  froidement  : 
«  Eh  !  mon  Dieu  !  que  font  là  ces  10,000  infor- 
tunés ?  Ils  végètent,  ils  croupissent,  ils  péris- 
sent d'une  mort  lente  aux  bords  de  leurs  cloa- 
ques salés  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  les  tuer  d'un 
seul   coup  ?  C'est  leur  rendre  .service.  » 

Je  l'avoue,  Messieurs,  mon  âme  ne  se  sent 
pas  à  la  hauteur  d'une  si  impitoyable  philoso- 

Êhie.  Certes,  ce  que  je  redoute  pour  mes  mal» 
eureux  compatriotes,  ce  n'est  pas  cette  mort 
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prompte  qui  est  la  fin  de  toutes  les  misères... 
(Mxtr^niures  ;  agitation  dam  V Assemblée.  Mar- 
ques de  dénégation.) 

Ce  qui  m'attriste  profondément,  oe  qui  m'ef- 
fraie, c'est  cette  mort  morale,  cette  mort  ac- 
compagnée de  tous  les  désordres,  de  tous  les 
malheurs  qui  en  sont  le  cortège  indispensable, 
funeste,  (rive  dénégation.)  Ehl  Messieurs, 
sait-on  de  quoi  la  misère,  la  faim,  le  déses- 
poir peuvent  rendre  capable?  Songez  que  ce 
sont  les  hommes  les  plus  braves,  les  plus 
loyaux,  les  plus  dévoues  que  l'on  frappe,  que 
l'on  condamne  ainsi  !  Songez  que  le  rejet  de 
mon  amendement,  qui  leur  enlève  l'espérance, 
est  pour  eux  un  arrêt  de  mort.  (Marques  de 
dénégation/  Nouvelle  et  vive  agitation  dans 
l  Assemblée!) 

M.  Ijaarenee,  rapporteur.  Ceci  est  du  ro- 
mantisme. 

M.  Ijiadiëres.  C*est  un  fait,  Monsieur  le 
rapporteur. 

M.  de  Hiehanenbourg.  C'est  présenté  en 
iiyle  romantique. 

M.  Ijiadlëres.  Un  fait  aussi  tristement  sé- 
rieux n'est  pas  de  ceux  dont  le  style  puisse 
affaiblir  l'impression. 

M.  Laiieaii.  Messieurs,  Tarticle  proposé 
par  la  commission,  il  faut  en  convenir,  semble 
dérober  au  princi^  commun,  au  principe  or- 
dinaire    en    matière    d'impôts  ;    c'esl-a-dire 

?u'en  matière  de  contributions,  l'impôt 
rappe  du  même  droit  la  matière  imposée, 
sans  tenir  compte  de  l'inégalité  relative  que 
ce  mode  peut  établir  pour  certains  objets. 
Mais  il  faut  se  reporter  à  la  nature  de  l'im- 
pôt sur  le  sel.  L'impôt  sur  le  sel  n'est  pas  un 
impôt  ordinaire.  Nous  avons  eu  occasion  de 
discuter  des  lois  de  douanes;  et  de  toutes 
parts,  quand  l'on  a  vu  les  droits  équivaloir  le 
ouart  ou  le  tiers  de  la  denrée,  tout  le  monde 
s  est  récrié.  Eh  bien  !  pour  le  sel  sur  les  marais 
salants,  le  droit  est  de  60  à  80  fois  la  vaJeur 
de  la  matière  imposée,  et  pour  le  sel  prove- 
nant des  eaux  salées  et  du  banc  de  sel  gemme 
dans  les  départements  de  l'Est,  de  10  à  12  fois. 
Ainsi,  dans  le  département  que  je  représente, 
le  sel,  à  la  récolte  dernière,  s'est  vendu  18  fr. 
la  charge  pesant  3,200  kilogrammes,  rendu  sur 
port  d'embarquement  ;  il  y  a  6  francs  de  trans- 
port i  oe  qui  réduit  le  prix  réel  à  12  francs. 
Et  quel  est  l'impôt  que  perçoit  le  gouverne- 
ment? 960  francs  sur  une  valeur  première  de 
12  francs  I  Vous  comprenez  dès  lors  que  le  sel, 
comme  matière  première  imposable,  est  tout 
à  fait  en  dehors  du  droit  commun  ;  que  toute 
relation,  tout  rapport  réciproque  entre  les 
diverses  industries  qui  le  fabriquent  se  trou- 
vent rompus  par  là. 

Lorsque  le  sel  a  été  récolté  sur  les  marais 
salants,  on  ne  le  livre  pas  de  suite  à  la  con- 
sommation, il  éprouverait  un  déchet  trop  con- 
sidérable, et  l'élévation  du  droit  occasionne- 
rait un  trop  grand  préjudice  ;  on  l'entasse 
par  gros  amas  sur  les  ports,  et  on  ne  l'expédie 
qu'au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  après  qu'il  a 
supporté  un  premier  déchet  qui  est  ordinai- 
rement ou  du  cinquième  ou  du  quart. 

Le  sel  vaut  alors  1  à  1  f r.  26  les  100  kilo- 
grammes ;  mais  l'impôt  esfc  encore  tellement 
disproportionné  avec  sa  valeur  intrinsèque, 
aue  la  remise  de  6  0/0  accordée  par  l'article  12 
du  décret  du  11  juin  1806  est  près  du  double 


de  la  denrée,  et  que  nous  sommes  réduits  à  ce 

Ï>oint,  (jue  le  commerce  aujourd'hui  se  fait  sur 
a  remise  de  5  0/0  et  non  sur  le  sel  lui-même. 

Ainsi  une  charge  de  sel  qui  vaut  24  francs 
environ  au  moment  de  son  expédition,  paie 
960  francs  de  droit  au  gouvernement  ;  la  re- 
mise de  Ô  0/0  est  de  48  francs.  Supposez  que 
deux  bâtiments  chargés  de  sel  se  trouvent  à 
leur  arrivée  dans  un  port,  l'un  en  excédent 
et  l'autre  en  déficit.  Le  gouvernement  exige 
que  celui  qui  est  en  excédent  paie  le  droit  sur 
cet  excédent  ;  mais  l'expéditeur  bénéficie  alors 
des  5  0/0  de  remise  intégralement.  L'autre  bâ- 
timent a,  je  le  suppose,  et  ce  cas  peut  arriver, 
5  0/0  de  déficit  :  le  gouvernement  ne  lui  rem- 
bourse rien  ;  il  perd  la  remise  de  6  0/0  à  la- 
quelle il  avait  droit,  c'est-à-dire  que  par  cha- 
que charge  de  sel  dont  la  valeur  première  n'est 
que  de  24  francs,  l'expéditeur  perd  48  francs, 
le  double  du  prix  du  sel.  Comment  voulez- 
vous  alors  que  sur  le  même  marché  et  dans  le 
même  moment  il  soutienne  la  concurrence 
avec  celui  qui  a  joui  de  l'intégrité  de  la  re- 
mise ?  cela  n'est  pas  possible,  et  il  aurait  du 
bénéfice  dans  ce  cas-là  à  submerger  la  cargai- 
son. C'est  une  confiscation  réelle.  Vous  vojrez 
par  là.  Messieurs,  l'importance  de  la  question 
du  déchet.  Si  le  déchet  était  absolu,  .s^il  était 
accordé  à  forfait,  alors  l'impôt,  au  lieu  d'être 
de  30  francs,  ne  aérait  réellement  que  de 
28  fr.  60.  La  remise  ne  peut  donc  raisonna- 
blement avoir  pour  but  que  de  tenir  compte 
des  différences  suivant  le  déchet,  et  de  réta- 
blir, autant  oue  possible,  l'équilibre  rompu 
par  l'énormité  de  l'impôt. 

Examinons  d'abord  la  question  par  rapport 
aux  sels  gemmes  de  l'Est.  Jusqu'ici  la  loi  n'a- 
vait pourvu  qu'à  deux  grands  faits,  à  ce  qui 
se^  passait  sur  les  marais  salants  et  dans  les 
départements  de  l'Est.  Les  sels  de  ces  deux 
origines  étaient  seuls  en  présence.  Or,  pour 
toute  l'industrie,  la  question  de  concurrence 
se  résout  par  les  frais  de  transport  et  le  prix 
de  revient. 

A  l'égard  des  départements  de  l'Est,  oe  qui 
a  protégé  jusqu'ici  les  marais  salants  c'est 
l'incertitude  de  l'état  actuel  des  choses.  D'une 
part  la  Compagnie  des  salines  n'a  pas  osé 
former  des  établi&sements  aux  portes  ou  mar- 
ché du  sel  de  mer  ;  elle  en  avait  bien  le  projet, 
mais  elle  attendait  pour  cela  que  le  monopole 
des  sources  salées,  objet  de  toutes  ses  convoi- 
tises, lui  fût  assuré.  Qu'est-il  arrivé  de  là? 
c'est  que  tous  ses  établissements  sont  demeu- 
rés juqu'ici  concentrés  à  Diouze  et  Château- 
Salins  ;  et  tandis  qu'elle  vendait  ses  sels  16  et 
16  francs  le  ouintai  métrique,  auprès  de  la  fa- 
brique  et  qu  elle  le  donnait  à  3  francs  sur  le 
marché  du  sel  de  mer,  afin  de  repousser  ce 
dernier  et  de  lui  faire  concurrence,  elle  était 
néanmoins  obligée  de  payer  6  francs  de  frais 
de  transport,  lesquels  ajoutés  au  prix  de  vente 
de  3  francs,  portaient  le  prix  total  du  sel  à 
9  francs  à  son  arrivée  sur  le  marché  des  ma- 
rais salants.  Nous  étions  donc  protégés  par 
les  6  francs  de  frais  de  transport  ;  d'un  autre 
côté  l'industrie  particulière  ne  pouvait  pas 
non  plus  former  des  établissements  à  la  porte 
de  notre  marché,  car  elle  en  était  empêchée 
violemment  par  l'administration. 

Avec  la  libre  fabrication  du  sel,  les  marais 
salante  perdront  tous  ces  avantages  ;  ils  les 
eussent  aussi  perdus  avec  la  concession  du 
monopole  de  l'exploitation  des  sources  salées 
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à  la  compagnie.  Dans  l'un  on  l'autre  cas,  des 
fabriques  de  sel  vont  s'établir  sur  les  limites 
du  marché  des  marais  salants,  et  oeux-ci  ne 
sei*ont  plus  protégés  par  les  transports. 

Si  nous  sommes  obligés  de  subir  cette  oou; 
séquence  de  la  libre  fabrication  il  faut  aussi 
que  nous  puissions  être  protégés  contre  l'iné- 
galité que  l'impôt  établirait  entre  nous. 

Or,  d  après  le  rapport  môme  de  M.  le  comte 
Ohaptal,  lorsque  la  loi  sur  le  sel  gemme  fut 
présentée,  il  fut  reconnu  que  le  «el  gemme  dé- 
couvert dans  les  départements  de  TEst  est  infi- 
niment moins  déhauesoent,  et  donne  infini- 
ment moins  de  déchet  que  celui  des  marais 
salants.  Je  pourrais,  à  ce  sujet,  citer  l'opinion 
de  M.  Ohaptal  dans  son  rapport  à  la  Oham- 
bre  des  pairs. 

Il  résulte  de  Tanalyse  faite  par  ce  savant, 
que  les  principes  constituants  des  deux  espè- 
ces de  sels  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  que  les  eaux 
salées  contiennent  {beaucoup  plus  de  principes 
déliquescents  que  le  sel  gemme;  que  tandis  que 
le  sel  provenant  des  marais  salants  ne  con- 
tient que  27  0/0  de  chlorure  de  sodium  ou  de 
sel  marin  pur,  le  sel  gemme  ne  perdait  que 
2  pour  0/00,  et  gu'il  contenait  998  parties  de 
chlorure  de  sodium  contre  2  parties  de  subs- 
tances étrangères. 

Une  .seconde  cause  de  différence  entre  le  sel 
des  marais  salants  et  le  sel  gemme,  c'est  que 
le  mode  de  fabrication  n'est  pas  le  même. 
Sur  les  marais  salants,  le  sel  s'obtient  par  l'é- 
vaporation  à  l'air  libre  par  les  rayons  du 
soleil,  et  l'on  ne  peut  pas  ocnner  aux  sels  tout 
le  degré  de  isiccitë  désirable.  Pour  le  sel 
gemme,  au  contraire,  après  qu'il  a  été  dissous 
dans  l'eau,  on  le  raffine,  et  on  l'obtient  par 
l'action  du  feu.  On  peut  donc  immédiatement 
lui  donner  le  degré  de  siccité  que  l'on  veut. 

L'expérience  des  faits  est  venue  à  l'appui 
de  la  tnéorie  ;  ainsi  il  a  été  constaté  que  dans 
les  transports  et  dans  les  entrepôts,  les  sels 
gemmes  et  les  sels  provenant  des  eaux  salées 
n'éprouvaient  aucun  déchet,  bien  plus,  qu'ils 
augmentaient  même  par  leur  contact  avec 
l'air.    Le  sel  gemme  en  bloc,  par  exemple, 

gagne  considérablement;  l'on  obtient  10  0/0 
e  oénéfice  après  le  raffinage.  Le  sel  de  mer, 
au  contraire,  bien  qu'il  soit  resté  deux  ou 
trois  ans  sur  les  ports  avant  d'être  expédié, 
est  tellement  déliquescent  par  sa  nature,  qu'a- 
près avoir  éprouvé  un  premier  déchet  d'un 
quart  ou  d'un  cinquième,  il  subit  encore  une 
nouvelle  diminution,  qui  va  quelquefois  jus- 
qu'à 8  ou  10  0/0  avant  d'être  arrivé  au  con- 
sommateur. 

La  différence  entre  les  deux  espèces  de  sel 
est  donc,  terme  moyen  au  moins  de  10  0/0.  Or 
10  0/0  sur  un  droit  de  30  francs  établit  dans 
les  prix  une  différence  de  3  francs  par  100  ki- 
logrammes; et  ces  3  francs  équivalent  six  fois 
la  valeur  première  du  sel  sur  les  marais  sa- 
lants. Nous  n'avons  donc  pas  exagéré  en  ad- 
mettant une  différence  de  5  0/0  entre  les  deux 
espèces  de  sel. 

Maintenant  j'arrive  au  département  des 
Basses-Pyrénées.  Dans  ce  département,  la  ma- 
tière première  est  la  même  que  dans  les  dépar- 
tements de  l'Est;  c'est  le  sel  gemme  à  l'état 
solide  ou  à  l'état  liquide  qui  sert  d'aliment  à 
la  fabrication  du  sel.  Les  principes  constitu- 
tifs sont  identiquement  les  mêmes,  et  les 
moyens  de  fabrication  les  mêmes  aussi,  l'ac- 
tion du  feu.  Les  sels  des  Basses-Pyrénées,  bien 


cristallisés^  ne  contiennent  donc  pas  plus  de 
principes  déliquescents  que  ceux  des  oéparte- 
ments  de  l'Est,  et  l'on  peut  obtenir  pour  eux 
tout  le  degré  de  siccité  que  Ton  veut.  Nulle 
raison  donc  d'établir  une  différence  entre  lea 
sels  des  Basses-Pyrénées  et  ceux  des  salines  de 
l'Est,  et  les  mêmes  motifs  existent  pour  qu'ils 
n'obtiennent  pas  un  aussi  fort  décnet  que  le» 
sels  des  marais  salants. 

Voyons  cependant  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées. 

Dans  le  principe  il  n'y  avait  qu'une  seule 
fontaine  crean  salée,  celle  de  Salis.  Cette 
source,  peu  abondante,  fournissait  à  i>eine 
aux  besoins  de  quelques  localités  voisines. 
Cette  fabrication,  peu  importante^  ignorée 
pendant  longtemps  des  industries  rivâtes,  ne 
leur  avait  causé  aucun  ombrage,  elle  ne  por« 
tait  pas  d'ailleurs  un  très  grand  préjudice 
au  Trésor  ;  le  gouvernement  la  tolérait,  et, 
à  défaut  de  surveillance  suffisante  pour  at- 
teindre le  sel  fabriqua,  il  avait  établi,  par 
ordonnance,  un  mode  transactionnel  de  per- 
ception sur  les  eaux  salées,  en  raison  de  leur 
rendement  présumé.  Ce  droit j  dans  le  prin- 
cipe, était  égal  environ  au  tiers  de  l'impôt 
réel  établi  sur  le  sel. 

En  1830,  de  nouvelles  sources  salées,  annon- 
çant la  présence  du  gemme,  furent  découver- 
tes dans  les  départements  des  Basses-Pyré- 
nées, de  TAriège  et  de  la  Haute-Garonne  ; 
des  puits  furent  creusés  sur  différents  points  : 
l'on  trouva  des  eaux  salées  en  abonoanoe  et 
à  un  très  haut  degré  de  saturation.  Conformé- 
ment à  l'article  51  de  la  loi  du  24  avril  1606, 
et  moyennant  une  simple  déclaration,  des  sa- 
lines nombreuses  s'établirent  principalement 
à  Oraas,  Bricous,  Mougnerre,  Urt-Ouit,  et 
comme  celle  de  Salis,  elles  furent  soumises 
à  payer  les  droits  sur  les  eaux  à  raison  du 
degré  de  salure. 

Mais  la  surveillance.  Quoique  très  incom- 
plète, que  Ton  avait  établie  à  Salis,  ne  pou- 
vait s'exercer  de  la  même  manière  sur  les  nou- 
velles fabriques  ;  des  puits  clandestins  étaient 
creusés  de  tous  côtés  et  échappaient  au  con- 
trôle des  agents  de  l'administration.  Le  sel 
fabriqué  en  fraude  ne  payant  aucun  droit,  ou 
supportant  à  peine  le  tiers  du  droit  réel,  ve- 
nait au  loin  sur  les  marchés  faire  concurrence 
aux  sels  de  mer  qui  avaient  acquitté  la  tota- 
lité de  l'impôt.   A  Bordeaux,   au   Havre,   à 
Rouen,  à  Nantes  même,  à  la  porte  des  marais 
salants  l'on  vendait  les  sels  des  Basses-Pjnré- 
nées  26  francs  les  100  kilogrammes,  tous  frais, 
transports  et  droits  compris,  tandis  que  l'im- 
pôt seul  est  de  30  francs.  En  admettant  les 
frais  de  transport  et  de  fabrication  au  plus 
bas  prix  possible,  ces  sels  n'auraient  pas  pu 
être  vendus  au-dessous  de  36  à  38  francs.  C'é- 
tait donc  une  prime  de  plus  de  10  francs  par 
quintal  métrique  sur  une  donrée  dont  la  va- 
leur première  n'est  aujourd'hui  que  de  40  à 
50  centimes  sur  les  marais  salants,  c'est-à- 
dire  une  prime  de  plus  de  vingt  fois  la  valeur 
intrinsèque  du  sel,  et  une  perte  de  plus  du 
tiers  du  droit  pour  le  Trésor. 

M.  Liadièires.  Mais  il  s*agit  ici  de  la 
fraude  et  non  de  nos  loyales  exploitations. 

M.  luonean.  Je  sais  que,  depuis,  la  chose 
s'est  régularisée  ;  cependant  on  n'a  pas  entiè- 
rement empêché  la  fraude,  cela  n'empêche  pas 
que  les  fabriques,  qui  sont  maintenant  sou- 
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mises  à  l'administratioii  des  oontributionfl  in- 
directes, sont  loin  de  payer  Fimpôt  en  entier. 
Et  en  voulez-vous  la  preuve  î  c^st  que,  dans 
ce  moment-ci  encore,  on  vient  offrir  des  sels 
sur  le  littoral  de  nos  départements  à  28  francs 
les  100  kilogrammes,  tandis  que  l'impôt  est  de 
30  francs. 

H.  l^Hiâiéres.  C'est  du  sel  frauduleux. 

M.  IjMieEaa.  Je  vous  demande  pardon,  ce 
«ont  des  fabriques  qui  fabriquent  aujourd'hui 
jusqu'à  6,000  quintaux  métriques,  qui  vien- 
nent faire  cm  offres.  Cet  état  de  choses  a  ex- 
cité les  plus  vives  inquiétudes  dans  nos  oon< 
trées,  et  nos  populations  ju8ten>ent  alarmées 
se  regardent  menacées  d'une  ruine  complète. 

Eh  bien  1  c'est  précisément  pour  donner  au 

f;ouvernement  des  moyens  de  répression  qui 
ui  manquent,  que  la  loi  vous  a  été  propo- 
sée. 

D'fq>rès  le  projet  de  loi  qui  est  en  discus- 
sion, ce  ne  sera  plus  sur  des  évaluations  plus 
ou  moins  inexactes  du  rendement  {yrésume  des 
eaux  que  l'impôt  sera  perçu,  mais  sur  le  sel 
fabriqué  même  ;  dès  lors  s'évanouienent  toutes 
les  réclamations  que  l'on  a  fait  entendre  à 
cette  tribune  au  sujet  de  ce  rendement.  Si  le 
sel  éprouve  du  déchet  dans  les  magasins,  ce 
déchet  ne  supportant  aucun  droit.  1  impôt  ne 
sera  exigible  que  sur  les  qoaiftites  de  sel  au 
moment  de  leur  sortie  des  magasins,  oosame 
daoïB  l'Est -et  dans  les  marais  sâants. 

Si,  après  leur  expédition  et  la  sortie  des 
magasins  des  fabricants,  les  sels  des  Basses- 
Pyriénées  sont  encore  suMeptibles  d'éprouver 
des  déchets^  c'est  l'administration  qui  en  sera 
juge  et  qui  leur  attribuera,  dans  les  limites 
du  6  0/0,  la  part  de  remise  à  laquelle  ils  au- 
ront droit. 

Nous  ne  demandons  aucun  privilège  pour 
les  marais  salants^  mais  nous  oemandons  que 
la  loi  soit  la  même  pour  tous,  et  qu'on  l'ap- 
plique de  la  même  manière. 

Belativcment  au  sel  déliquescent  que  l'on 
fabrique  dons  les  départements  des  Basses- 
Pyrénées,  parce  que,  ait>on,  les  besoins  de  la 
cousommation  le  réclament,  je  répondrai  que 
la  fabrication  de  cette  espèce  de  .sel  ne  doit 
point  être  un  privilège  pour  les  départements 
des  Basses-Pyrénées  ;  que  l'on  fabrique  de  ce 
■e]  dans  les  départements  de  l'Est  comme  dans 
les  ^marais  salants  ;  mais  que  l'on  ne  peut  le 
livrer  au  commerce  à  cause  du  déchet  qu'il 
éprouve  et  du  préjudice  considérable  qu'occa- 
sionnait l'impôt. 

Si  l'on  veut  faire  une  remise  proportion- 
nelle pour  cette  espèce  de  sel  que  l'on  appelle 
fin  fin^  qu'on  la  fasse,  mais  gue  chacun  soit 
admis  à  un  profit,  et  a  pouvoir  en  fabriquer. 

Quand  nous  avons  présenté  la  première  ré- 
daction de  la  commission,  le  décnet  de  5  0/0 
avait  été  considéré  comme  un  terme  moyen, 
ou  parce  aue  l'administration  ne  voulait  pas 
consentir  a  augmenter  le  déchet,  et  qu'il  était 
cependant  constaté  que  les  sels  marins  prou- 
vaient un  déchet  supérieur  à  5  0/0,  c  était 
donc,  je  le  répète^  un  terme  moyen  que  la 
commission  avait  adopté.  Cette  limite  fixée 
ayant  paru  avoir  des  inconvénients,  nous 
avons  dû  venir  à  une  autre  rédaction  qui  sa- 
tisfît davantage  tous  les  intérêts,  et  nous 
avons  laissé  à  radministration  le  soin  de  dé- 


terminer le  déchet  proportionnel  que  chacun 
devrait  obtenir. 

(M.  le  rapporteur  monte  à  la  tribune.) 

Pluéieura  voix  :  Laissez  parler  M.  Gay-Lus- 
sac  ;  il  combat  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

M.  ^ay-ljiissae.  Je  demande  la  parole. 

M.  «Iiaiirenee,  rapporteur.  Mais  je  veux 
d'abord  en  faire  connaître  les  motifs. 

M.  Teste.  Je  demanderai  à  M.  le  rappor- 
teur de  vouloir  bien  nous  dire  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  commission  à  changer  sa  ré- 
daction et  à  chercher  une  exactitude  idéale. 


M.  léamrcAee,  rapporteur.  Idéale  I  c*est  ce 
que  nous  allons  voir. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  expliquer  la  pensée  de  la  disposition  qui 
lui  est  actuellement  soumise,  et  la  facilité  en 
même  temps  que  la  légitimité  de  son  exécu- 
tion. 

Le  décret  de  1806  accordait,  à  titre  d'abon- 
nement uniforme,  .sans  distinotion  de  nature 
«c^  d^origpne,  une  remifle  de  5  0/0  qui  devait 
profiter  à  l'acheteur.  L'impôt  du  sel  étant,  en 
•effet,  un  impôt  de  consammation,  c'est  en  dé- 
charge au  profit  du  consommateur  oue  la  re- 
mise devait  définitivement  se  résoucue. 

£h  bien  1  si  l'on  veut  admettre  que  le  >s3fb- 
tème  -de  l'abonnement  de  ronise  ou  de  déchet 
peut  et  doit  être  appliqué  dans  de  certaines 
circonstances  à  certaines  denrées,  si,  par 
exemple,  pour  les  spiritueux  comme  pour  les 
vins,  les  remises,  les  déchets  pour  houulage  ou 
toute  autre  raison  sont  accordés  uniformé- 
ment, il  n'en  saurait  être  de  même  à  l'égard 
des  sels^  et  v(his  allez  ûnmédiatement  en  sentir 
l'impossibilité. 

Le  droit,  par  quintal  métrique,  étant  de 
30  francs,  la  remise  de  5  0/0  se  trouve  être  de 
1  fr.  50  Eh  bien!  appliquez  successivement 
cette  remise  à  la  valeur  marchande  des  sels 
de  diverses  origines,  et  vous  verres  qu'à  l'égard 
des  prodttoteursde  sel  des  marais  salants,  par 
exemple,  et  je  ne  parle  que  de  la  proportion 
de  la  remise,  la  remise  est  à  la  valeur  de  la 
denrée  comme  3  est  à  1  à  çeu  près,  c'est-à^ire 
que  l'intensité  de  la  remise  excède  trois  fois 
la  valeur  de  la  marchandise  elle-même.  Ap- 
pliquez-la, au  contraire,  au  sel  provenant  des 
fabrioues  de  l'intérieur,  la  remise  se  trouve 
êtfe  le  tiers  environ  de  cette  valeur  en 
moyenne.  £n  sorte  que,  définitivement,  la  re- 
mise agit,  à  l'égard  de  la  valeur  primitive  de 
la  denrée,  dans  des  proportions  inégales,  tan- 
tôt oonm^e  9,  tantôt  comme  1.  C'est  là  la  pro- 
portion qui  peut  exister,  pour  les  remises, 
entre  les  eels  qui  sont  produits  à  l'intérieur 
et  les  sels  qui  proviennent  des  marais  salants. 

I!  résulte  de  là  que  la  remise  cesse  d'être 
égale,  que  les  déchets  comme  l'impôt,  dont  la 
remise  fait  partie,  ne  sont  pas  également  ap- 
pliqués, que  les  avantages  sont  plus  grands 
d'un  côté,  en  même  temps  que  les  risques  sont 
plus  considérables  de  l'autre  ;  cela  ne  peut  ni 
ne  doit  être. 

Il  est  évident  ^ue,  en  définitive,  c'est  le 
consommateur  qui  doit  profiter  de  la  remise. 
Le  consommateur  auquel  la  denrée  n'arrive, 
au  sortir  de  la  fabrique,  qu'après  une  déper- 
dition quelconque,  paie  et  doit  payer  les 
droits  sur  toute  la  quantité  qui  lui  parvient  ; 
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d'où  la  conséquence  que  si  le  sel  sorti  de  la 
fabrique  pour  aller  à  la  consommation  perd 
moins  de  5  0/0,  il  est  inique,  à  l'égard  du  sel 

3ui  perdrait  davantage  ou  qui  perdrait  5  0/0, 
e  faire  profiter  ce  sel-là  d'une  remise  de  6  O/O. 
En  définitive,  ce  n'est  pas  le  consommateur 
qui  profite,  c  est  le  fabricant,  et  c'est  sur  la 
remise  que  se  réalise  quelquefois  la  plus 
grande  partie  du  bénéfice. 

£h  bien  !  il  n'a  pas  paru  à  la  commission 
que  la  conservation  d'un  pareil  système  d'a- 
bonnement fût  iuste  ;  il  lui  a  semblé  gue, 
quand  le  déchet  aépassait  la  valeur  de  la  den- 


cherchée.  Est-elle  dans  les  prétentions  des 
marais  salants  ?  Non  ;  ces  prétentions  ne  sont 
pas  encore  suffisamment  justifiées.  Est-elle 
dans  les  allégations  des  fabriques  des  Basses- 
Pyrénées  1  Je  l'ignore  ;  cela  peut  être,  l'ave- 


nir nous 
qu'ici  ne 


le  révélera,  et  si  les  faits  connus  jus- 
suffisent  pour  le  démontrer,  l'expé- 


'oppase  a  aes  vermcamons  aonii  i  oDJet 
d'amener  à  la  découverte  de  la  vérité,  et  de 
rendre  possible  une  juste  application  aes  fa- 
veurs oe  la  loi.  C'est  ce  que  la  commission 
vous  demande.  Elle  demande  qu'on  se  livre 
à  des  expériences  dont  le  résultat  doit  être  la 
connaissance  de  la  déperdition  du  sel  de  toute 
origine. 

Maintenant,  comme  le  décret  de  1806  n'en- 
tendait accorder  au  maximum  que  5  0/0,  la 
commission  a  examiné  si  elle  ne  devait,  dans 
aucune  hypothèse,  admettre  dès  à  présent  que 
la  remise  dût  être  supérieure  à  ce  taux. 

Dans  un  temps  où  l'on  se  préoccupe  avec 
raison  des  moyens  de  conserver  intactes,  au- 
tant que  faire  se  peut,  les  recettes  de  l'Etat, 
1%  commission  a  senti  qu'une  des  conséquences 
du  projet  de  loi  tel  qu'elle  vous  le  propose, 
étant  d'imposer  quelques  sacrifices  actuels  à 
l'Etat,  elle  ne  devait  pas  les  étendre  outre 
mesure  ni  faire  subir  au  chiffre  des  recettes 
do  l'Etat  une  altération  plus  considérable 
que,  dans  un  ordre  de  choses  raisonnable,  il 
n'était  possible  de  lui  imposer  en  ce  moment. 
Or,  s'il  était  démontré,  par  une  série  d'expé- 
riences successives,  que  par  exemple  le  sel 
des  marais  salants  pourrait,  dans  de  cer- 
taines circonstances,  dans  de  certaines  con- 
ditions de  fabrication  et  de  transport,  per- 
dre au  delà  de  5  0/0,  le  chiffre  de  1  impôt  gé- 
néral sur  les  sels  dépassant  60  millions,  cha- 
que franc  au-dessus  de  5  de  remise  qui  serait 
accordé,  coûterait  à  l'Etat  une  somme  de 
1,200,000  francs,  ce  qui  n'est  pas,  ce  qui  n'en- 
trait pas  au  moins  dans  la  pensée  de  la  com- 
mission. Elle  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible 
d'exiger  plus  que  fa  remise  autorisée  |)ar  le 
décret  de  1806  et  elle  est  partie  de  ce  maximum 
pour  appliquer  proportionnellement  ce  dé- 
chet aux  sels  qui  perdent  le  moins. 

Quels  sont  ceux-là?  Je  n'ai  pas  intérêt  à 
l'examiner.  Je  ne  veux  pas  suivre  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé  dans  la  discussion  d'inté- 
rêts privés  dont  les  organes,  trop  préoccupés 
peut-être  de  considérations  locales,  se  sont 
écartés  du  point  de  vue  où  le  législateur  doit 
se  placer,  celui  de  l'intérêt  général  et  de  la 
'ustice  égale  pour  tous. 


M.  liladières.  Celui  des  marais  salants! 

M.  liasrenee,  rapporteur.  Je  répondrai 
à  l'honorable  interrupteur  que,  jpour  ma  part, 
il  m'est  permis  d'avoir  une  opinion  nerson- 
nelle  d'autant  plus  indépendante  sur  la  ques- 
tion, que  le  département  des  Landes  ne  fa- 
brique pas  un  atome  de  sel  quelconque,  et  que, 
par  conséquent,  je  crois  pnouvoir  n^  dire  af- 
franchi de  ces  préoccupations  d'intérêt  local 
oui  ont  peut-être  pu,  jusqu'à  un  certain  point, 
dans  la  question,  altérer  le  jugement  de  l'ho- 
norable interrupteur. 

Les  expériences  dont  j'ai  parlé,  comment  et 
par  qui  vont-elles  se  faire  ? 

M.  Liadières  demande  que  ce  soit  la  loi. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'il  en  puisse  et  au'il  en 
doive  être  ainsi.  Les  expériences  aue  radmi; 
nistration  seule  peut  faire,  doût  le  soin  lui 
doit  être  exclusivement  délégué,  oes  expérien- 
ces sont  des  faits  car  lesquels  on  arrive  à  des 
constatations  inniables.  Lorsque  l'adminis- 
tration les  aura  faites,  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient, puisque  la  loi  contient  le  germe  de 
l'application  de  ces  expériences  marnes  à  la 
remise  qui  doit  être  accordée,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  et  il  y  a  une  facilité  extrême  à 
établir  la  proportionnalité  :  qu'on  me  per- 
mette une  expression  qui  appartient  au  dic- 
tionnaire du  fisa  Eh  bien  !  cette  proportion- 
nalité n'est  qu'un  chiffre  :  étant  donné  que  le 
maximum  de  la  remise  est  de  5  0/0,  dans  quelle 
proportion  doivent  jouir  les  sels,  d'après  leur 
déperdition  réelle  ?  c'est  une  règle  d  arithmé- 
tique ;  tout  le  monde  peut  la  faire. 

En  matière  fiscale,  vos  lois  fourmillent  de 
dispositions  dans  lesquelles  vous  renvoyez  à 
l'administration  supérieure,  à  l'administra- 
tion spécialement  compétente,  le  soin  d'ap- 
pliquer des  pouvoirs  aont  vous-mêmes  vous 
no  pouvez  pas  faire  usage  :  et  si  jamais  il  s'e8t 
présenté  un  cas  où  la  législation  fût  incom- 
pétente, c'est  assurément  celui-ci  : 

Voilà  pourquoi  la  commission,  reconnais- 
sant que  la  remise  ou  le  déchet  sur  le  sel  cons- 
titue quelquefois  toute  la  valeur  d'une  expé- 
dition de  sel  ;  que  conséquemment  là  l'abon- 
nement cessait  d'être  à  sa  place,  puisque  le 
droit  absorbait  la  chose  ;  qu  il  fallait  arriver 
à  la  justice  proportionnelle  ;  qu'on  ne  pouvait 
y  arriver  que  par  des  expériences  ;  que  oes 
expériences  ne  pouvaient  être  faites  que  par 
l'administration  ;  qu'il  convenait  alors  de  lui 
déléguer  le  droit  d'expérimenter  et  de  cons- 
tater les  résultats  de  ses  expériences  ;  la  com- 
mission, dis-je,  vous  a  proposé  la  disposition 
qui  est  actuellement  en  discussion  et  dans  la- 
quelle elle  persiste. 

La  commission  ose  se  rendre  cette  justice, 
que,  dans  les  dispositions  quelquefois  rigou- 
reuses qu'elle  a  présentées,  elle  s'est  préoccu- 
pée des  intérêts  du  Trésor  ;  qu'elle  ne  les  a 
sacrifiés  aue  dans  la  moindre  proportion  poi- 
sible  ;  qu  elle  lui  a  imposé,  sans  doute,  des 
sacrifices  déjà  considérables  en  raison  de  la 
liberté  dont  elle  voulait  doter  une  fabrication, 
une  industrie  qui  était  dans  la  servitude; 
mais  que  toutes  les  fois  qu'elle  a  pu  J!^^^' 
dans  les  règles  de  la  stricte  justice  (et  e'^^  w? 
pu  très  souvent)  elle  y  est  constamment  restée 
fidèle. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  &P~ 
puyéî 


J 
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M.  Ciay-liiissae.  Je  désirerais  présenter 
quelques  observatioas  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  lïajr-liasaae.  Nous  sommes  certaine- 
ment tous  d'accord  que  Filnpôt  doit  être  pro- 
portionné à  la  quantité  de  matière  pure  ;  per- 
sonne, je  crois,  dans  cette  Chambre»  n'oserait 
contester  ce  principe  ;  il  faut  seulement  que 
l'exécution  en  soit  possible.  Ainsi,  pour  res- 
prit-de-vin,  par  exemple,  le  droit  est  perçu 
proportionnellement  à  la  quantité  pure  d'al- 
cool ;  mais  pour  les  vins,  l'impôt,  égal  en 
apparence,  est  réellement  très  dinérent  ;  puis- 
qu  un  vin  qui  ne  vaut  que  10  centimes  le  litre 

gaie  autant  qu'un  vin  qui  vaudrait  6  francs, 
ertainement,  les  prodîieteurs  de  vins  com- 
muns auraient  raison  d'invoquer  une  plus 
égale  répartition. 

Le  salpêtre,  le  nitrate  de  soude  et  une  foule 
d'autres  produits  sont  imposés  d'après  leur 
poids  brut,  et  non  d'après  la  quantité  de  ma- 
tière pure  qu'ils  renferment.  Le  sel  doit-il 
faire  exoej)tion? 

Je  conviens  que  les  divers  sels  du  commerce 
varient  en  pureté,  et  s'il  y  avait  possibilité  de 
mieux  égaliser  le  droit  pour  cnaque  espèce 
de  sel,  j  ^opterais  très  volontiers  toute  me- 
sure qui  atteindrait  ce  but.  Je  parle  des 
droits,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que  de  déchets, 
parce  que,  dans  le  fond,  cela  revient  au  même; 
mais  j  avoue.  Messieurs,  après  y  avoir  mû- 
rement réflécni,  qu'on  rencontrera  de  grandes 
difficultés  dans  rexécution.  Il  s'agira  d'abord 
de  savoir  quelle  espèce  de  sel  on  prendra  pour 
type.  Les  sels  des  marais  salants  du  Midi  sont 
beaucoup  plus  purs  que  ceux  des  marais  de 
l'Ouest  ;  et  entre  ceux-ci  la  différence  de  pu- 
reté est  encore  plus  ^ande.  Ce  sera  là  une 
source  immense  de  difficultés. 

Quant  aux  sels  de  l'Est,  l'honorable  M.  Du- 
châtel  a  été  dans  l'erreur  quand  il  en  a  cité 
les  analyses  :  elles  se  reportent  à  des  échan- 
tillons de  sels  fossiles  et  non  au  sel  qui  a  été 
obtenu  par  dissolution  et  évaporation.  Ce  der- 
nier, en  cristaux  très  petits,  en  représentant, 
BOUS  le  même  poids,  une  plus  grande  surface 
que  le  sel  des  marais  salants  comme  en  a 
fait  la  remarque  notre  honorable  collègue 
M.  Baude,  retient  une  quantité  d'humidité 
qu'on  peut  évaluer  en  moyenne  à  4  ou  5  0/0. 
C'est  aussi  oe  sel  qui  est  livré  à  la  consomma- 
tion domestique,  et  qui  supporte  l'impôt  ; 
l'autre  espèce  de  sel,  le  sel  gemme,  est  immé- 
diatement employé  par  l'industrie,  avec  fran- 
chise d'impôt  pour  la  presque  totalité.  On 
aura  donc,  dans  l'Est  de  la  France,  des  sels 
qu'on  pourra  opposer  à  ceux  du  Midi  et  à  une 
partie  de  ceux  oe  l'Ouest.  Ce  n'est  pas  tout  ; 
dans  chaque  localité,  la  différence  de  pureté 
sera  souvent  aussi  grande  que  d'une  contrée 
à  l'autre,  et  il  sera  bien  difficile  d'arriver  à 
une  répartition  équitable  de  déchets.  Enfin, 
qu'entendra-t-on  par  déchets  7  est-ce  seulement 
l'humidité?  y  comprendra-t-on  la  partie  ter- 
reuse, les  matières  salines  étrangères  que  ren- 
ferment quelques  sels?  Nouvelle  difficulté. 

Je  ferai  remarquer  de  plus  que  les  déchets 
accordés  depuis  bien  des  années  sont  un  droit 
acquis,  et  qu'en  les  modifiant  on  donnera  lieu 
à  de  nombreuses  réclamations. 

D'après  ces  diverses  considérations,  je  de- 
mande le  êtatu  quOy  le  maintien  de  l'état  ac- 
tuel. ( Appuyé f  appuyé/) 

2*  sAeix.  t.  cxi. 


M.  liaeave-ljaplagae,  miniêtre  des  finan- 
ces. Les  paroles  de  l'honorable  préopinant  ont 
trop  d'autorité  sur  la  Chambre  pour  que  Je 
ne  lui  demande  pas  la  permission  de  lui  incu- 
quer  certains  points  sur  lesquels  il  me  sem- 
ble s'être  écarté  des  vrais  principes. 

L'honorable  M.  Gay-Lussac  a  commencé  par 
entretenir  la  Chambre  de  ce  qui  se  passe  pour 
les  vins  ;  il  a  fait  observer  que  les  vins  de 
médiocre  qualité  paj^aient  la  même  taxe  que 
les  vins  plus  chers  ;  il  a  vu  là  une  inégalité. 

Je  crois  que,  dans  cette  observation,  rap* 
prochée  de  celle  qu'il  devait  présenter  ensuite 
sur  les  sels,  il  a  confondu  deux  choses  :  la  qua- 
lité et  la  quantité  de  la  matièie  imposabfe. 

Sur  quels  principes  sont  fondés  les  déchets? 
Sur  ce  principe  que  lorsque  le  sel  est  présenlé 
aux  agents  du  Trésor  pour  supporter  un  im- 
pôt^ oe  sel  n'est  pas  ce  qu'il  doit  etie  plus  tard, 
qu'il  y  a  des  pertes  à  faire,  que  la  quantité 
que  l'on  pèse  est  une  quantité  qui  ne  se  com- 

Fose  pas  uniquement  de  sel.  On  a  voulu  que 
impôt  portât  uniquement  sur  le  sel,  et  en 
conséquence  on  a  évalué  le  déchet  à  une  quo- 
tité de  5  0/0  ;  par  suite,  on  a  établi  l'impôt  sur 
le  sel  avec  cette  diminution. 

Eh  bien  !  votre  commission,  partant  de  ce 
principe  et  supposant  qu'il  n'était  juste  que 
pour  les  sels  des  marais  salants  et  qu41  n'était 
pas  Juste  pour  les  sels  produits  par  l'action 
du  feu,  c  est-à-dire,  supposant  que  les  uns 
éprouvent  effectivement  cette  déperdition  sur 
laquelle  est  basé  le  principe  du  déchet,  et  que 
les  autres  ne  l'éprouvent  cas,  votre  commis- 
sion avait  proposé  un  article  d'après  lequel 
les  sels  des  marais  salants  conserveraient  en- 
core ce  déchet  de  5  0/0,  et  les  sels  ig^igènes  en 
seraient  privés. 

Si  je  n'avais  consulté  que  les  intérêts  du 
Trésor,  certainement  j'aurais  donné  mon  as- 
sentiment à  un  article  qui  supprimait  le  dé- 
chet sur  une  certaine  masse  de  sel,  et  qui,  par 
conséquent,  augmentait  les  produits  du  Tré- 
sor ;  mais  il  m^a  paru  que,  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  et  du  Trésor  lui-même,  les  inté- 
rêts qu'il  fallait  ici  conseiller,  c'étaient  ceux 
de  la  justice  ;  il  m'a  paru  qu'il  n'était  pas  suf- 
fisamment démontre  que  les  sels  des  marais 
salants  subissent  un  aéchet  de  5  0/0,  et  que 
les  sels  içnigènes  n'en  subissent  aucun.  Je  dois 
même  dire  que,  d'après  les  renseignements 
que  j'ai  pu  recueillir,  j'ai  été  conduit  à  pen- 


que  pour 

l'Ouest,  il  y  avait  un  déchet  plus  considéra- 
ble que  pour  les  sels  ignigènes  ;  mais  que  pour 
les  sels  ignigènes  il  y  avait  un  déchet  dont  il 
était  juste  de  tenir  compte,  et  qu'aussi  le  dé- 
chet n'était  pas  le  même  pour  les  sels  de  tous 
les  marais  salants. 

D'un  autre  côté,  il  m'a  paru  qu'un  des  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé  la  commission  était 
un  motif  que  je  ne  pouvais  me  dispenser  9e 
prendre  en  considération. 

Dans  le  système  introduit  par  la  commis- 
sion, le  Trésor  se  trouve  privé  des  produits 
que  lui  donnait  la  Compap^nie  des  salines  de 
l'Est.  Eh  bien  !.la  commission  a  pensé  que,  en 
ramenant  les  déchets  à  une  égalité  propor- 
tionnelle, c'est-à-dire  en  rentrant  dans  les  ter- 
mes de  la  justice  qui  veut  que  chacun  paie 
exactement  sur  la  quantité  de  matière  impo* 
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sable,  il  y  avait  là  pour  le  Trésor  un  moyen 
d^  reeouv^rer  ce  qu4l  perdait  d'un  autre  côté. 

C'es^  par  (XB-  differ^itB-  motif 6>  et  après* 
in'être  assuré  d'ailleurs,  en  ra^ adressant  à  des 
juges  oompétents^  que  la  fixation  de  oe  déohet 
avait  été  déjà  faite  dans  des*  ciroonstanoes  où 
Tois:  avait  besoin  de  la  déterminer,  et  faite  de 
maniée  à  pouvoir  être  considérée  comme  l'exv 
périe&oe  de  là  vérité,  que  j'ai  demandé  à  la 
commission  de  vouloir  bien  poser  dans'  son 
artide  le  principe  sur  lequel  je  m'appuie,  le 
principe  de  l'égalité  des  droits,  sur  une  égale 
quantité  de  matière  imposable,  en  laissant 
ensuite*  à  des  expérienees-  qui  seront  faites. 
avec  soin  et  à  des  règlements  d'administrar 
tton  publique  qui  seront  rendus  d'acres  les 
i^ultats  de  oea  expériences,  à  déterminer  le? 
proportions  suivant. lesquelles  le  déchet  serait 
étaÛi. 

C'est  donc  d'après  ces  motifs  que,  d'acoord 
avec  la- commission,,  j'ai  consenti  à  la.  rédac- 
tion qui  vous  est  proposée,  et  que  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  accorder.  (Aux^  voixl 
a/ux  voix!) 

M.  l»PirësUlMiU  J<e  consulte  la  Chambre. 

M.  iJadIères.  C'est  impossible  !  la  Cham- 
bre, n'est  pas  en  nombre  1 

W,  te  Rl^flidliiil^  Alors,  la  suite  de  la  dis- 
cussion est  remise  à  demain.  Je  lis  l'ordre  du 
jour.  (Voir  ci-dessmts  cet  ordre  du  jour.) 

M.  Cànmartln.  II  est  impossible  que  les 
projeta  de  loi.  .sur  les  chemins  de  fer  soient 
examinés  demain  dans  les  bureaux.  Les  car 
hiers  des  charges  ne  sont  pas  distribués. 

M'.  Ptseatory.  Ils  le  seront  demain. 

M.  llartln  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Ile  sont  joints  aux  projets  de  loi. 

Fluêieurs  membres  de  la  gaiu:he  :  Mais  non  ! 

ML  llffatfliiev.  Les  pièces  sont  incomplètes  ; 
on.  n^  pourra  pas  discuter  ! 

M.  CjiiiuuurUB«  A  lundi.! 

M.  lé-  PMsidtbnt.  Laissez-vous  du  moins 
saisir  des  projets  qui  sont  imprimés  et  dis- 
tribués. Quand  les  bureaux  sont  saisis,  ils 
sont  maîtres  de  leur  besogne. 

(Quelques  réclamations  se  font  encore  en- 
tenore  ;  mais  M.  le  Président  lève  la  séance 
et.  quitte  le  fauteuil.) 

(Il  est  5  heures  1/2.) 

Ordre  du'^jour  du  samedi  13  m<U  1837, 

A  midi,  réuaiion  dans  les  hure-avx. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
de  crédits  spéciaux  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires d'Afrique  en  1837. 

Examen  de  six  projets  de  loi  relatifs  à  des 
chemins  de  fer.. 

Examen  de  deux  propositions. 

A  B  heures,  séance  publique, 

Bapport  de  la  commission  des  pétitions  ; 
voir  l'annexe  au  feuilleton  n*  104. 

Suite  de  la-  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  sel. 

Discussion  de  trois  projets  de  loi  d'intérêt 
local,  concernant  des  délimitations  de  com- 
munes dans  les  départements  de  la  Haute- 


Loire,  du  Jura  et  de  la  Seine-Inféneure  ;  et 
trois  autres  projets- de  loi  d'intérêt  local,  ten* 
dant  à  autoriser  la  ville  de  Douai  à  emprun- 
ter, et  les  départements  de  la  Corse  et  du 
Pas-de-Calais  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  sur  le  person- 
nel des  ponts  et' chaussées. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  sur  l'achevée- 
ment  des  routes^  stratégiques». 

Discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la  conces- 
sion des  ohuteset  prises  d'eau  sur  les  rivières- 
et  canauxk 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


PKÉBIDKKCE   DB   H.    DUPIN 

Séance  du  samedi  13  mai  1SS7, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
12  mai  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Plhéstdent.  L'ordre  du  jour  appelle 
en  premier  lieu  les  rapports  de  la  commdssion 
des  pétitions, 

MOTION  n'OBDKE  8UB  LES  PÉTITIONS 

M.  Pél*a.  J'ai  des  observations  à  préaen*>- 
ter  sur  des  pétitions  urgentes.  Je  demande  û 
l'on  veut  en  ce  moment  m'accorder  la  parole  ; 
oe  ne  sera  pas  long. 

M.  le  Pt^flidenl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Péloa.  Messieurs,  la  Chambre  accorde 
ordinairement  un  tour  de  faveur  aux  péti- 
tions qui  présentent  un  caractère  d'urgenccw 
Celles  dont  je  vais  vous  entretenir  sont  dans 
œ  cas  ;  elles  sont  nombreuses.  Elles  se  ratta- 
chent à  une  infinité  d'intérêts  qui  seraient 
compromis  si  la  Chambre  ne  v<enait  au  secours 
de  ces  mênss  intérêts,  surtout  dans  un  moment 
où  toutes  les  branches  de  l'industrie  sont  dans 
la  plus  grande  souffrance. 

Je  veux  parler  des  pétitions  nombreuses, 
dont  voici  Ténumération.  Elles  ipou»  sont 
adressées  par  les  armuriers  de  Paris»  d'Or- 
léans, de  Cambrai,  de  Nantes,  de  Roiien,  de 
Dijon,  de  Neuilly,  de  Lille,  de  Caen,  de  Besan- 
çon, de  Beims,  do  Limoges,  de  Moulins,  du 
Havre,  de  Poitiers^  de  Qronoble,  de  Boanne, 
de  Chartres,  d'Anfiçers,  de  Marseille,  de  Saint- 
Etienne,  de  Saint-Omer,  de  Yesoul,  de  Cher- 
bourg. 

Une  voix  :  Qu'est-ce  qu'ils  demandent? 

M.  Peton*  Ces  pétitions  sont  au  nombre 
de  25  ;  elles  sont  couvertes  d'une  multitude  de 
signatures. 

Les  pétitionnaires  réclament  conti^  l'ordon- 
nance du  21  février  dernier,  cpii  range  les  pis- 
tolets de  poche  dans  la  catégorie  des  aroM» 
prohibées,  ot  ils  demandent  à  être  indemni- 
sés si  l'ordonnance  eet  mainte^nue. 

Je  pense  que  la  proposition  sera  soutenue 
par  les  députés  qui  siègent  dans  cette  Cham- 
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bre,  puisque  je  parle  d'intérêts  qui  regardent 
le  pays.  Je  demande  donc  que  la  Chambre 
veuille  bien  ordonner  qu'un  rapport  succinct 
ait  lieu  da^s  la  huitaine  pour  satisfaire  à  ces 
réclamations,  sans  préjuger  eo  rien  sur  leur 
mérite. 

Je  demande  au»  le  rapport  sur  ces  pétitions 
des  armuriers  aes  principales  villes  de  France 
soit  fait  samedi  prochain.  Elles  figurent  au 
rôle  général  de  la  quatrième  série,  mais  pas 
encore  sur  le  feuilleton. 

M.  lé  l^rénideiil.  C'est  une  recommanda;- 
tion  à  transmettre  à  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  l*élon.  Je  demande  que  la  dernière 
oommission  des  pétitions  aoit  invitée  à  s'occu- 

rT  de  ces  pétition»  sans,  retard,  et  de  manière 
faire  son  rapport  samedi. 

Un  mefnbre  :  Elle  n'en  est^pas  saisie. 

M.  le  l^réji»i<leMt4  On  ne  peut  prendre  une 
résolution  de  la  Chambre  qui  enjoigne  à  la 
commission  des  pétitions  de  faire  un  rapport 
dans  tel  ou  tel  aélai,  on  ne  peut  lui  adresser 
qu!une  simple  recommandation.  Il  y  a  dans 
ce  moment,  indépendamment  du  budget, 
15  rapports  en  retard.  Je  reeommaiide  aux 
rapporteurs  de  se  hâter.  Je  ne  puis  pas  faire 
davantage. 

(L'incident  est  clos.) 

Etat  des  travaux^  de  la  Change 
au  la  mai  18S7. 


M.  le  E^réttideat.  Je  profite  de  Tincident 
qui  vient  de  se  produire  pour  appeler  l'attsn- 
tion  de  la  Chanibre  sur  l'état  actuel  de  ses  tra- 
vaux. J'ai  cru  nécessaire  de  le  faire  imprimer 
et  distribuer,  pour  faciliter  le  règlement  de 
son  ordre  du  jour. 

Voici  l'état  des  travaux  de  la  Chambre  dans 
lequel  ne  sont  pas  compris  les  projets  de  loi 
d'intérêt  local  : 

§  l**".  —  Projets  de  loi  votés. 

1.  Projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne. 

2.  Projet  de  loi  sur  les  travaux  publics. 

3.  Projet  de  loi  de»  comptes  de  1834. 

4.  Pro:j€t  de  loi  sur  les  justices  de  paix. 

6.  Projet  de  loi  sur  les  lignes  télégraphi- 
ques. 

6.  Projet  de  loi  sur  les  aliénés. 

7.  Projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire. 

8.  Projet  de  loi  sur  la  garde  nationale. 

9.  Projet  de  loi  sur  l'administration  com- 
munale. 

10.  Projet  de  loi  sur  les  crédits  spéciaux  pour 
les  routes  royales» 

11.  Proiet  de  loi  sur  les  routes  royales  et  les 
ports  de  la  Corse. 

12.  Projet  de  loi  sur  un  supplément  de  crédit 
pour  le  service  et  la  perception  des  douanes. 

13.  Projet  de  loi  sur  la  dot  de  la  reine  des 
Belges. 

14.  Projet  de  loi  sur  la  construction  de  plu- 
sieurs ponts« 

lô.  Projet  de  loi  sur  l'entretien  des  routes 
stratéaiques. 

16.  Projet  de  loi  sur  le  classement  de  la  route 
de  Paris  à  Alfort. 

17.  Projet  de  loi  sur  le  classement  de  la  route 
de  Neuilly  à  Maisons. 


18.  Projet  de  loi  relatif  à  la  route  de  Quim- 
perlé  à  Lorient. 

19.  Projet  de  loi  sur  le  dassement  de  la- route 
de  Marseille  à  Draguignan. 

20.  Projet  de  loi  sur  le  classement  de  la  route 
d'Avignon  à  Digne. 

21.  Projet  de  loi  sur  l'établissement  d'une 
nouvelle  route  entre  Nevers  et  Dijon. 

22.  Projet  de  loi  sur  le  classement  de  la  route 
entre  Rennes  et  Brest. 

23.  Projet  de  loi  sur  un  appel  de  80,000 
hommes. 

24.  Projet  de  loi  sur  la  pension  de  M.  Da- 
vid. 

25.  Projet  de  loi  sur  les  crédits  pour  sub- 
vention aux  caisses  de  retraite. 

26.  Projet  de  loi  sur  la  cession  de  l'emplace- 
ment de  l'archevêché. 

27.  Projet  de  loi  sur  l'avancement  de  l'armée 
navale. 

28.  Projet  de  loi  sur  un  crédit  pour  la  ma- 
rine. 

29.  Projet  de  loi  sur  l'autorité  des  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  après  deux  pourvois» 

30.  Projet  de  loi  sur  les  coupes  de  bois  (Code 
forestier). 

31.  Projet  de  loi  sur,  les  fonds  secrets. 

32.  Projet  de  loi  sur  un  crédit  pour  les  pen- 
sions militaires» 

33.  Projet   de   loi    sur   une   pension   pour 
M*"**  de  Jussieu. 

34.  Projet  de  loi  sur  la  dotation  du  prinee 
royal. 

35.  Proposition  Boudousquié. 

§  2.  —  Projets  de  loi  non  adoptés, 
retirés,  etc. 

1.  Projet  de  loi  sur  la  disjonction  (rejeté). 

2.  Projet  de  loi  sur  les  eaux  minérales  (re^^ 
jeté). 

3.  Projet  de  loi  sur  l'apanage  (retiré). 

4.  Proposition  de  M.  de  Magnoncour,  sur 
la  vaine  pâture  (ajournée). 

5.  Proposition  de  M.  le  colonel  Paixhans, 
sur  les  servitudes  militaires  (ajournée). 

§  3,  —  Projets  de  loi  soumis 
à  des  commissions. 


con- 


1.  Projet  de  loi  sur  les  pensions. 

2.  Projet  de  loi  sur  l'organisation  du 
seil  d'Etat. 

3.  Projet  de  loi  des  comptes  de  1835. 

4.  Projet  de  loi  sur  l'amélioration  des  ri- 
vières. 

5.  Projet  de  loi  sur  l'amélioration  des  ports. 

6.  Projet  de  loi  sur  l'achèvement  des  ca- 
naux. 

7.  Projet  de  loi  sur  le  roulage. 

8.  Projet  de  loi  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais. 

9.  Projet  de  loi  sur  un  crédit  à  demander 
au  budget  de  la  Chambre  des  pairs. 

10.  Projet  de  loi  sur  le  cadre  des  officiers 
généraux  de  l'armée  de  terre. 

11.  Projet  de  loi  sur  l'amélioration  des  ports 
à  Honfleur,  Caen,  etc. 

12.  Projet  de  loi  sur  les  perfectionnements 
de  la  Saône,  etc. 

13.  Projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la 
Garonne. 

14.  Projet  de  loi  relatif  à  l'administration 
.  communale. 
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15.  Budget  pour   les  rapporta  non  encore 
faits. 
(Revenus  de  la  Chambre  des  pairs.) 

§  4.  —  Projets  de  loi  renvoyés 
dans  les  bureaux, 

1.  Projet  de  loi  sur  des  crédits  spéciaux 
pour  les  dépenses  extraordinaires  d  Afrique 

2.  Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de 

Paris  à  ïtouen.  ,       .      •,    •      j 

3  Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique.    .     ^     .      , 

4.  Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de 

Paris  à  Orléans.  .     j    *     j^ 

5.  Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de 

Mulhouse  à  Thann.^  .     j    *      j 

6.  Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Marseille.  ,       •      j    * 

7.  Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer 

du  Gard.  ,  .  ^    ,  .,.,     ^ 

8.  Projet  de  'loi  concernant  des  crédits  a 
ouvrir  au  ministère  des  finances  sur  Texercice 
1837. 

§5. 

Disposition  de  M.  Pataille  sur  les  contribu- 
tions indirectes. 

Proposition  de  M.  Duchesne  sur  le  règle- 
ment. 

§6. 
Enquête  des  tabacs. 

Projets  de  lois  rapportés^  et  qui  peuvent  être 
soumis  à  la  discussion. 

1.  Projet  de   loi   sur  les  chutes  et  prises 

2.  Projet  de  loi  sur  Tachèvcment  des  routes 
stratégiques.  ^  ,  j  x 

3.  Projet  de  loi  sur  le  personnel  des  ponts 

et  chaussées.  ,       , ,      .       ,         •     j 

4.  Projet  de  loi  sur  la  réduction  du  prix  du 

sel. 

6.  Projet  de  loi  sur  les  poids  et  mesures. 

6.  Discussion  générale  du  budget. 

7.  Discussion  du  budget  de  la  justice. 

8.  Discussion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères. 

9.  Projet  de  loi  sur  les  sucres. 

10.  Projet  de  loi  sur  la  re«ponHabjlJte  des 

ministres.  .,,    ,  ,.  ,, 

11.  Projet  de  loi  sur  r*f*j»>/jit>*.^xià*'Ut  d  une 

prison  à  Bourbon, 

M.  le  ^rèiiêéeM  fl  f*^M'^-  ùt-  av  relevé 
que  la  Chambrp,,  insvm  ^  v  "»»*•»»•'  »  ^^^«'  t  •*'»»]>'- 
sept  lois  dân?^  (^^tt-^  u^^u^*^     uuu  compiib  !*•» 

lois  d'intérêt  Iat^:. 

Il  y  a  eu  5  nv-v«»tvi  -t»  i**^<  •  iij^u'ij«;h  ou  re- 
tirés. ,.  . 

Il  y  a  0"^»^^  ^  >'  '"'•*  '  P^V"**'^^  i*-iivoy<« 
àd^8^Ammi««i'^'-'*  *"  •  ''  a>.i>/j<  i»-»-  rapport »>, 
non<-^mo'--    '       ..,.,^^*w    ..-.a  -1.  au  ou'j/'t  ; 


^"^ 


,r  •        »•  '    • 


il  n'y  a,  pouvant  être  mis  à  l'ordre  du  jour, 
que  11  projets,  dont  plusieurs  sont  de  nature 
à  être  votés  très  promptement. 

J'appelle  donc  l'attention  de  MM.  les  rap- 
porteurs sur  la  nécessité  de  présenter  leur  tra; 
vail  très  prochainement»  et  je  me  permettrai 
de  leur  demander  d'être  brefs  autant  que  pos- 
sible, et  de  ne  pas  faire  des  rapports  si  longs 
qu'on  n'ait  pas  le  temps  de  les  lire  ni  de  les 
consulter. 

Nous  arrivons  au  moment  oii  la  Chambre» 
encombrée  de  travaux,  ne  pourra  cependant 
pas  fournir  son  ordre  du  jour. 

Incident  sur  la  loi  des  sucres. 

M.  Bareavx  de  l^nsy.  Messieurs,  dans  les 
pièces  remises  à  l'appui  de  la  loi  sur  les  sucres, 
je  n'ai  point  trouvé  une  note  émanée  du  mi* 
nistre  des  finances,  qui,  d'après  des  renseigne- 
ments qui  m'ont  été  aonnés,  devait  être  impri-  ^ 
mée  et  distribuée  sur  la  demande  de  plusieurs 
membres  de  la  commission.  Je  viens  prier  le 
rapporteur  ou  le  président  de  la  commission 
de  nous  dire  s'il  voit  des  inconvénients  à  ce 
que  cette  pièce  soit  imprimée  et  distribuée, 
ë'il  n'en  voit  point,  je  demanderai  alors  son 
impression  et  sa  distribution,  pour  être  jointe 
aux  autres  pièces. 

M.  Oumon.  La  note  dont  il  s'agit  est  une 
espèce  de  lettre  d'envoi  qui  avait  été  jointe 
par  M.  le  ministre  des  finances  au  tableau  qui 
a  été  communiqué  à  la  commission  des  sucres. 
Cette  noti9  ne  renfermant  aucun  fait,  aucun 
chiffre,  la  commission  n'avait  pas  jugé  à  pro- 
pos de  la  faire  imprimer.  Mais  si  l'impreafiion 
en  est  demandée,  elle  aura  lieu  immédiate- 
ment. 

Voix  à  gauche  :  Nous  la  demandons. 

M.  BureiiiiY  de  l^iisy.  J'ai  entendu  dire 
par  des  membres  de  la  commission  que  oette 
pièce  avait  quelque  importance,  et  c'est  pour 
cela  que  j'en  ai  demandé  l'impression.  Mais 
si  la  commission  dit  qu'elle  n'en  a  aucune,  je 
m'en  rapporte  entièrement  à  elle. 

M.  Ilnmon.  Il  ne  m'appartient  pas  de  dé- 
cider si  cette  pièce  a  de  1  importance  ou  non  ; 
mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'elle  ne  ren- 
ferme que  des  arguments,  que  c'est  une  espèce 
de  supplément  d  exposé  des  motifs. 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à  ne 
point  ordonner  légèrement  des  impressions 
qui  ne  sont  pas  dans  ses  usages.  La  Chambre 
ordonne  ordinairement  l'impression  des  docu- 
ments et  tableaux  qui  accompagnent  ordinai- 
reniont  l'exposé  des  motifs  et  les  rapports.  Si 
l'on  étendait  les  impressions  au  delà,  on  fini- 
rait par  imprimer  des  brochures  à  l'appui 
dfb  projets  cle  loi,  ce  qui  augmenterait  consi- 
dérablement les  frais  d'impression. 

M.  Boréaux  de  l^iisy.  Il  paraît  qu'il  y  a 
autre  chose  que  des  raisonnements  et  des  ar- 
guments dans  cotte  note  :  on  y  voit  de  quello 
manière  le  ministre  envisage  telle  ou  telle 
f|u**stion,  cola  pput  être  utile  aux  membres  qui 
v^'ulcnt  étudier  la  question.  Au  surplus,  je 
m'en  rapporte  entier^^ment  à  la  commission  ; 
je  n'insiste  point,  du  moment  qu'elle  ne  juge 
pas  l'impression  nécessaire. 

M.  de  Fille.  La  commission  avait  cru  de- 
1  voir  d«'iriand<îr  au  ministre  quelques  rensei- 
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gnementfi  eur  les  chiffres  qui  avaient  déter- 
miné le  nouveau  tarif.  Lc6  renseignements 
ont  été  accompagnés  de  la  note  dont  il  est 

Question  ;  j'ai  pensé  Qu'elle  pourrait  être  un 
ocument  nouveau  à  l'appui  de  ceux  qui  ont 
été  communiqués  à  la  Cnambre.  Gette  note 
faisait  partie  des  documents.  Je  ne  sais  pas 
comment  elle  en  serait  extraite  maintenant  ; 
car  elle  i>eut  être  utile,  et  ne  présente  aucun 
inconvénient. 

M.  Omiioa.  Si  cette  note  était  imprimée, 
il  faudrait  imprimer  d'autres  documents  éga- 
lement envoyés  par  le  ministre.  J'ai  cru  qu'il 
importait  d'imprimer  les  documents  renfer- 
mant des  chiffres  et  les  faits  officiels.  Quant 
aux  documents  qui  sont  de  simples  arguments, 
il  m'a  paru  qu'ils  appartenaient  à  la  discus- 
sion et  non  à  l'impression  des  pièoee.  Je  n'ai, 
du  reste,  aucune  objection  à  faire  contre  l'im- 
pression. 

M.  le  Président.  Je  consulterai  la  Cham- 
bre ;  car  c'est  là  une  dépense. 

(La  proposition  mise  aux  voix  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  Président.  L'imjp^ression  n'est  pas 
ordonnée.  (Réclamations  diverses.) 

M.  Itareanx  de  Pasy.  Je  voulais  faire 
constater  que  l'impression  était  refusée  ;  je 
n'avais  pas  d'autre  oui;  il  est  atteint.  (Bruit.) 

DÉPÔT  d'un  PBOJBT  DS  LOI 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  p)  portant  ouverture  au  minis- 
tre de  Vintérieury  sur  Pexercice  de  183? ,  d^un 
crédit  supplémentaire  de  600^000  francs  pour 
secours  aux  burea^ix  de  charité,  institutions 
de  bienfaisance  et  autres. 


M.  de  Alontalivet,  ministre  de  Vintérieur, 
Messieurs,  il  est  ouvert  chaque  année  au  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur  un  crédit  spé- 
cial pour  être  employé  en  secours  de  diverses 
natures. 

Dans  les  temps  ordinaires,  ce  crédit  suffit 
à  peine  à  l'administration  pour  répondre  aux 
besoins  les  plus  urgents,  et  soutenir  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  dont  les  charges 
viennent  à  excéder  les  revenus. 

Mais,  cette  année,  la  durée  de  l'hiver,  son 
extrême  rigueur,  l'élévation  de  prix  de  cer- 
taines denrées  ont  généralisé  le  malaise.  Les 
bureaux  de  charité  ont  épuisé  leurs  moyens. 
La  bienfaisance  particulière  s'est  imposé  des 
sacrifices  qui  ne  peuvent  se  renouveler  qu'a- 
vec effort.  La  plupart  des  hospices,  en  don- 
nant asile  à  un  plus  grand  nombre  d'infortu- 
née que  ne  le  comportaient  leurs  revenus,  ont 
compromis  plus  ou  moins  leur  situation  finan- 
cière. Presque  partout  les  ressources  de  la 
eharité  publique  se  trouvent  absorbées. 

Pleines  de  confiance  dans  l'administration 
supérieure,  les  autorités  locales  se  sont  adres- 
sées simultanément  à  elle  pour  qu'elle  soutînt 
leurs  efforts  et  suppléât  leur  action  épuisée. 
Des  demandes  d'allocation  arrivaient  de  toute 


(1)  N*  213  des  improfsions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (sossioQ  de  1837). 
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part  :  les  classes  souffrantes  de  Lyon,  de 
Tarare,  de  Saint-Etienne,  de  Gharleville,  Se- 
dan, Rethel,  Limoges,  etc.,  près  de  80  hospices 
et  établissements  de  bienfaisance  ont  été  l'ob- 
jet de  dispositions  urgentes. 

Dès  le  milieu  du  mois  dernier,  plus  des  trois 
quarts  du  crédit  voté  pour  1837,  chapi- 
tre XXXIII,  avaient  été  affectés  à  ces  mesures, 
doublement  commandées  par  la  nécessité  de 
secourir  le  malheur,  et  il  restera  encore  à  sou- 
lager plus  de  besoins  qu'il  n'en  a  été  secouru. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  parmi  les  hos- 

Sices  civils  du  royaume,  ceux  des  chefs-lieux 
e  département  sont  les  seuls  qui  se  suffisent 
à  eux-mêmes.  La  plupart  des  autres,  à  peu 
d'exceptions  près,  est  obérée. 
On  compte  plus  de  400  de  ces  établissements 
ui  ont  besoin  de  réparations  importantes  ou 
'appropriations  indispensables.  Plus  de  700 
d'entre  eux  manquent  oe  literie  et  de  lingerie 
suffisantes.  Les  administrations  de  ces  hos- 
pices ne  peuvent  faire  exécuter  aucun  de  ces 
actes  de  conservation  ou  d'amélioration,  et 
leur  pénurie  est  telle  qu'elles  sont  souvent 
dans  l'imi)assibilité  de  procurer  aux  malades 
tous  les  soins  nécessaires.  Vous  ne  voudrez  pas 
que  nous  achevions  l'exercice  courant  sans  au- 
cune possibilité  de  les  secourir. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  d'insister  da- 
vantage sur  des  circonstances  qui  n'ont  pas 
laissé  l'administration  libre  de  ménager  son 
crédit  comme  dans  des  temps  ordinaires.  Il 
s'agissait  là  d'un  service  oui  ne  pouvait  être 
ajourné^  et  qui  ne  saurait  demeurer  suspendu. 
Déterminée  par  une  nécessité  impérieuse, 
l'administration  a  fait  face  aux  besoins  du 
moment  ;  elle  vient  vous  demander  aujour- 
d'hui les  mo^rens  de  répondre  à  ceux  de  l'ave- 
nir en  accueillant  la  propeition  d'un  crédit 
supplémentaire  de  000,000  francs.  Oe  crédit 
supplémentaire  se  confondra  avec  celui  cmi 
existe  déjà  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, chapitre  xxxiii,  sous  le  titre  de  Se- 
cours généraux  aux  hospices,  bureaux  de  cha- 
rité et  divers, 

PROJET  DE  LOI 

«  Art.  l"'.  Il  est  accordé  sur  les  fonds  de 
1837j  au  delà  du  crédit  alloué  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  (chapitre  xxxiii), 
par  la  loi  du  18  juillet  1836,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  600,000  francs  pour  secours 
aux  bureaux  de  charité,  institutions  de  bien- 
faisance et  autres. 

a  Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de 
oe  crédit  supplémentaire  au  moyen  des  res- 
sources accordées,  par  la  loi  du  18  juillet  1836, 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1837.  » 


M.  le  Président.  La  Ohambre  donne  acte 
de  la  présentation  du  projet  de  loi,  qui  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des 


bureaux. 


BAPPOBTS  DE  PÉTITIONS 


M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Poulie» 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Emmannel  Poulie,  i*'  rapporteur.  Le 
sieur  Ruben  adresse  à  la  Ohambre  une  péti- 
tion en  faveur  du  mariage  des  prêtres. 

Les  motifs  que  le  pétitionnaire  invoque  por- 
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^nt  la  p]u8  grave  aEteinte  4  la  discipline  de 
la  religion  o&tholique. 

Voua  avez  <léjà  adapté  l'ordre  du  jour  -sur 
dee  questions  Bemblablee.  et  votoe  oammimOD 
à  l'unanimité  vous  fait  Ml  même  propoaitiMi. 

(La  Chambre  passe  il  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  aieur  Pougiat,  bai^elier  ëe  lettres  à 
7ro7es,  se  disant  memlMre  correspondant  de 
Vlnatitut  historique,  demande  que  les  restes 
de  Chartes  X  soient  réclamés  k  l'Autriche  et 
déposés  dans  les  caveaux  de  Saint-Denis. 

Il  prétend  que  l' honneur  et  ia,  gloire  de  la 
Tranoe  exigent  que  cette  démarche  soit  faîte 
à  la  face  de  l'Europe. 

Votre  commission  n'a  point, partagé  l'opi- 
nion du  pétitionnaire,  et  elle  m'a  chargé,  à 
l'unanimité,  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(Les  coscluMODs  de  la  oommission  »ODt 
«adoptées.  ) 

—  Le  maire  et  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  d'Ardr«^,  département  du 
Pas-de-Calais,  s'adressent  a  la  Chambre  des 
députés,  pour  demander,  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  de  l'industrie,  et  du  Trésor  pu- 
blic, la  démolition  des  remparts  de  leur  place, 
rangée  dans  la  troisième  catégorie  des  villes 
de  guerre. 

Les  principaux  motifs  que  les  pétition- 
naires font  valoir  sont  fondés   : 

l"  Sur  l'inutilité  de  la  place  comme  poste 
militaire,  et  sur  l'état  de  ruine  et  do  déla- 
brement dans  lequel  se  trouvent  les  fortifica- 
tioDE  : 

2°  Sur  les  avantages  que  le  Trésor  doit  re- 
tirer de  cette  suppression  ; 

3°  Sur  r  affranchisse  ment,  pour  une  popula- 
tion industrielle  et  agricole,  des  servitudi-s 
imposées  à  la  propriété  par  les  eoneis  mili- 

Cette  pétition,  rédigée  avec  autant  do  con- 
venance que  de  force,  aous  a  paru  digne  de 
fixer  l'attention  du  gouvernement,  et  votre 
commission  me  charge  d'en  proposer  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  ( Appuyé'/) 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  le  sieur  Guillot,  propriétaire  à  Beile- 
ville,  se  plaint  de  ce  qu  a^ant  été  dépossé  Jé, 
pour  e&use  d'utilité  publique,  de  deux  mai- 
R>ns  avec  jardin,  situées  dans  le  parc  Saint- 
Fargeau,  près  du  télégraphe,  le  gouverne- 
ment ne  l'a  point  encore  indemnisé. 

II  résulte  des  faits  présentés  par  le  péti- 
tionnaire lui-même,  qu'à  la  suite  de  l'exper- 
tise ordonnée  par  le  tribunal  du  d'rpartfment 
de  la  Seine,  la  somme  de  17,161  {rmrirn.  nf-n- 


premiëre  instance,  qui  i 
cour  royale  de  Paris. 

Comme  la  Cliamlir«  r 
misoer  en  aucune  ma.i 
lions  judiciaires  luî  ^,i 
tionnaire  et  l'anfi"  ••■ 
partement  de   '*  ^j-mh 


—  \f..i>.i«nr-._tj'iiu.^,vv»  iwr'^^miitjuiti  Havre 
expo^nr  1   3  ' -lAmn^ft  fi:  .ji  sont  créanciers. 


à  divers  titres,  du  gouvernement  portugais  ; 
que,  dfqtuis  le  rétablissement  du  trône  de  don* 
Maria,  ils  n'ont  oeissé  d'être  en  instance  au- 
près du  çouTeroement  français  pour  obtenir, 
par  son  intermédiaire,  le  remboursement  des 
sommas  qui  leur  sont  légitimement  dttee,  et 
que  le  gouvern^nent  du  Portugal  a  toujourv 


Oes  créanees,  s'élevant  à  800,000  francs  en- 
viron, étaient  garanties  par  9  bâtiments  por- 
tugais captures  par  notre  marine  dons  la 
Tage,  et  conduits  à  Brest,  oii  ils  étaieat-^ete- 
nus  comme  formant  le  gage  des  créanciers. 

Au  commencement  de  Tannée  1834,  le  mi- 
nistère français,  cédant  aux  pressantes  «olli- 


que  le  produit  des  6  qui  restaient  serait 
plus  que  suffisant  pour  faiic  face  au  paie- 
mont  des  créanciers. 
Ce  ne  fut  qu'à  la  lin  de  l'année  1835  qu'on 

E recéda  à  la  vente  de  4  des  b&timents  ;  et 
!  produit  ne  s'éleva  qu'à  la  somme  de 
176,987  fr.  20,  qui  a  été  répartie  entre  lea 
créanciers. 

Ce  produit  fut  tellement  nu-dessous  do 
toutes  les  prévisions,  et  surtout  des  évalua- 
tions faites  par  les  ordres  du  ministère  de 
la  marine,  que  le  gouvernement  français  se 
trouva  dans  la  nécessité  d'entamer  de  nou- 
velles négociations  avoc  œlui  du  Portugal. 

Ces  négociations  eurent  pour  résultat  une 
convention,  d'après  laquelle  le  gouvernement 
portugais  s'eng^^ait  à  tout  solder,  par 
t/ixième,  de  mois  en  mois  ;  mais  au  moment 
où  il  s'agissait  de  mettre  à  exécution  ce  nou- 
vel engagement,  le  gouvernement  portugais 
s'est  trouvé  hors  d'état  de  le  remplir,  (iiruit.) 

M.  Français  Dcle  s  sert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

U.  PéloB.  Il  est  impossible  de  saisir  un 
mot;  c'est  cependant  une  affaire  très  impor- 
tante. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  en  nombre  pour  cntondre  un  rapport 
de  pétitions,  mais  il  e.«t  ni'Cn'ssairc  d'écouter. 

11.  Kmananuel  l^wulle,  rapporteur.  Les  pé- 
titionnaires ajoutent  iiuc  le  Kouverneutent 
français  ayant  diminué  le  gage  d<;  leurs  créan- 
ces ca  consentant  à  rendre  au  Portugal  3  dea 
vaisseaux  capturés,  et  a^ant  mis  uae  grande 
lenteur  dans  les  négociations,  ils  s'adressent  k 
la  Chambre  des  députés,  afin  qu'elle  autorise 
le  ministère  français  k  leur  faire  solder  sur 
les  fonds  du  Trcior  le  montant  de  leurs  ré- 
clamations sur  le  Portugal  (sauf  le  recour» 
direct  contre  le  gouvernement)  ;  ou  bien,  di- 
s<'nt  encore  les  pétitionnaires,  te  gouTerno- 
nient  français  pourrait  s'emparer  de  la  fré- 
gaïc  et  de  la  corvette  portugaise.s,  qui  sont 
encore  dans  le  port  de  Brest.  Ces  bfttimenta 
produiraient  peu  en  vente  publique,  à  cause 
de  la  diffioulté  de  leur  trouver  des  acquéreurs; 
tandis  qu'ils  ont  une  valeur  réelle  pour  lea 
gouvernements  qui  peuvent  en  tirer  parti. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que 
la  position  des  pétitionnaires  mérite  tout 
votre  intérêt,  et  doit  exciter  la  sollicitude 
du  gouvernement  français,  qui,  en  rendant 
3  bâtiments  destinés  à  servir  de  gage  aux 
créanciers,  a  réellement  compromis  les  inté- 
rêts de  oeux-ci. 

Elle  m'a,  en  conséquence,  chargé  de  von». 
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proposer,  à  runanimité,  le  renvoi  de  la  pëti- 
tion  À  M.  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres. (Apptt^éf  up'pmMfé!) 

^M.  Françoi8'Dele«ftert.  Je  demande  lapa^ 
rôle. 

Je  voudrais  dire  quelques  mots  à  la  Cham- 
bre pour  appeler  aon  attention  sur  une  grave 
question  de  responsabilité  ministérielle  que 
soulève  cette  pétition. 

En  1831,  le  gouvernement  de  don  Miguel, 
par  des  actes  arbitraires  et  cruels,  mit  en 
danger  la  vie  de  citoyens  français,  et  des  pro- 
priétés fort  importantes  appartenant  à  des 
FrajiQais  établis  à  Lisbonne.  Le  gouvernement 
fi:ançais  envoya  immédiatement  une  escadre 
commandée  par  l'amiral  Eoussin  pour  de- 
mander réparation  de  Toutrage. 

Tous  vous  rappelez  avec  quel  courage  et 
quelle  habileté  Pamiral  Eoussin  remplit  sa 
mission.  Il  embossa  son  escadre  dans  le  Tage, 
et  il  obtint  les  réparations  qu'exigeait  l'hon- 
neur national. 

-Mais  les  droits  des  Prangais  qui  demeu- 
raient à  Lisbonne  ne  furent  pas  inmiédiate- 
ment  satisfaits.  M.  l'amiral  Boussin  obtint 
les  promesses  les  plus  formelles  du  gouverne- 
.ment  portugais  que  toutes  les  réclamations 
faites  dans  les  intérêts  français  aéraient  sa- 
tisfaites, et  il  emmena  la  flotte  portugaise 
qui  existait  alors  dans  le  Tage,  comme  sûreté 
de  ces  promesses,  comme  sûreté  des  créances 
françaises. 

La  flotte  fut  conduite  à  Brest  ;  là,  elle  fut 
mise  .sous  séquestre,  et  les  assurances  les  plus 
positives  furent  données  à  tous  les  créanciers 
français  que  cette  flotte  leur  servirait  de 
gaee. 

Je  prierai  M.  le  rappoi^teur  de  donner  lec- 
ture a  la  Chambre  dune  lettre  écrite  par 
M.    de    Rigny,    alors  ministre    des    affaires 
étrangères,  qui  confirma  de  la  manière  la  plus 
formelle,  la  plus  positive  aux  créanciers  f ran- . 
çais  l'assurance  que  les  vaisseaux  portuRais  ; 
conduits  à  Brest  doivent  servir  de  gage  à  leur  1 
créance.  j 

Eh    bien  !  "Messieurs,    qu*est-il    arrivé  ?   A 
l'époque  où  le  gouvernement  de  dona  Maria 
fut  installé  à  Lisbonne,  on  crut,  dans  des  in- 
térêts politiques,  devoir  rendre  au  gouverne- 
ment portugais  la  plus  grande  partie  de  la 
flotte.  Je  ne  blâme  pas  la  conduite  du  gouver- 
nement à  cette  époque  ;  le  gouvernement  crut 
dans  des  intérêts  nationaux,  dans  les  intérêts 
généraux  de  la  France,  devoir  rendre  la  flotte;  ' 
mais  vous  voyez  que  les  engagements  pris  par 
le  gouvernement  à  l'égard  de  ces  créanciers 
ont  été  violés,  et  que  le  cage  a  cessé  d'exister  • 
en  faveur  de  ces  créanciers.  Il  y  a  donc  ici  i 
responsabilité  du  gouvernement,  Tesponsabi-  ■ 
lite  ministérielle  :  ce  n'est  pas  seulement  ati 
ministère  actuel  que  je  crois  devoir,"  dans  les  : 
intérêts  que  je  défends,  adresser  ces  repro-  ■ 
ches  ;  c'est  à  tous  les  ministères,  c'est  à  -tous  . 
les  minifitpea  îles  affaires  étrangères  depuis 
Î831. 

Maintenant,  qu'est-il  arrivé  cette  année?  | 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  chargé 
'.M.  Bois-le-Comte,  notre  ministre  plénipoten-  j 
tiaire  à  Lisbonne,  de  suivre  cette  affaire. 'Par  , 
suite  de  ces  négociations,  une  convention  a  ' 
été  signée  par  M.  Bois-le-Gomte  et  par  le 
gouvernement  portugais,  d'après  laquelle  les  • 
eréancîers  fieraient  payés,  non  pas  en  «rgent 
eomptant,   mais  en  bons  du   gouvernement 


portugais  à  un  an,  à  deux  ans,  à  trois  ans  de 
date.  Le  Moniteur  du  2  mar-s  .1637  donne  le 
détail  de  oette  nég[ociation  ;'et,  d'après  cet 
article,  il  semblerait  que  les  créanciers  fran- 
çais ont  été  pleinement  satisfaits. 

C'est  sur  cet  objet  que  je  dois  appeler  l'at- 
tention^ de  la  Chaadbse.  Les  créanciers  ne  sont 
pas  satislaitsi,  les  créanoiens  ne  se  regacdeiti 
pas  ceoune  payés' ;âl8  n'ont  reçu  que  des  boiM 
ou  gonvemementportwaiBà  un  an,  deutX^MW 
et  trois  ans,  qui  sont  nien  loin  d'être  pour 
eux  de  l'argent  comptant,  dont  la  négocia- 
tion ne  pourractcBe/faire  qu'avec  une  très 
•grosse  perte.  Ils  croient  donc  devoir  conser- 
ver la  garantie  du  gouvernement  frangais. 

Ils  prétendent  que  le  gouvernement  doit 
insqu^au  paiement  intégral  de  leurs  créanoea 
leur  garantir  le  montant  des  sommes  qui  leur 
ont  été  injustement  ravies,  prises  par  le  gpu- 
verneraeint > de  don  Miguel.  Il,y  f  donc  ici, 
je  le  répète,  une  renKmaabilité  ministérielle, 
une  responsabilité  du  gouvernement,  sur  la- 
quelle j'ai  eru  devoir  appeler  l'attention  de 
la  Chambre.  Je  prie  de  nouveau  M.  le  rai»- 
porteur,  si  la  Chambre  Je  permet,  de  donner 
leeture  de  la  lettre  adressée  par  M.  le  minis- 
tre des  affairée  étrangères  d'alors,  M.  l'amiral 
de  Rigny  aux  créanciers  du  gouvernement 
portugais. 

M.  JËmmaauèlil^orille,  rapporteur,  Bi  la 
Chambre  lepermet,  je  vais  donner  lecture  de 
oette  lettre.  (Oui!  oui!) 

<(  Vous  m'exprimez,  Messieurs,  par  votre 
lettre  du  5  de  ce  mois,  le  désir  de  savoir  si, 
comme  on  vous  l'a  mandé  de  Lisbonne,  des 
commissaires  x>ortugais  ont  été  envoyés  à 
Brest  pour  y  recevoir  la  remise  des  bâtiments 
de  guerre  de  leur  nation  détenus  dans  ee 
port. 

«  Le  gouvernement  du  roi,  à  qui  une  de- 
majide  tendant  à  obtenir  la  livraison  de  ees 
bâtiments  a  -été  effectivement  présentée  uu 
nom  du  cabinet  de  Lisbonne,  a  bien  voulu 
confient ir  à  en  mettre  3  des  Tuoins  consi- 
dérables à  la  disposition  du  gouvernement 
portugais.  Les  6  autres  continueront  d*être 
retenus  à  'Brest  comme  gage  des  créances 
françaises,  parmi  lesquelles  la  vôtre  se  trouve 
comprise  ;  et  la  valeur  de  ce  gage  est,  certes, 
bien  supérieure  à  celle  des  réclamations  aux- 
quelles il  reste  à  satisfaire.  Sous  œ  rapport, 
Messieurs,  vous  n'aurez  aucune  inquiétude  a 
concevoir  ;  et  quant  au  paiement  de  la  .somme 
qui  TOUS  est  (lue,'  le  gouvernement  ne  négli- 
gera rien  pour  que  cette  affaire,  eft  eelles  Ee 
même  nature  qui  «ont  encore  en  instance, 
puissent  être  réglées  le  plus  promptement  pos- 
sible. 

«  'Recevez,  etc.  »» 

M.JFraneel0  Aelessei'l.  Je  crois  qu*il  fau- 
drait renvoyer  aussi  la  pétition  au  ministre 
des  finances. 

.M.  EminannerPoiHlo,  rapporteur.  Nous 
avons  conclu  au  renvoi  au  pr^ident  du  con- 
seil. 


M.  le  l^résident.  C'est  irae  négociation  à 
suivre  ;  c'est  à  M.  le  président  du  conseil  qu'il 
faut  renvoyer. 

{Les  concluswns  de  la  covmuiësion  êorit 
adoptées.) 

M.  Alf^nan  {de  la  Loire-Inférieure).  Je  de- 
mande la  permission  d'adresser  une  question 
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à  M.  le  ministre  de  la  marine,  en  l'absence 
de  M.  le  président  du  conseil,  sur  les  créances 
portugaises,  sans  rien  changer  à  ce  qui  vient 
d'être  décidé  par  la  Chambre.  C'est  a  l'occa- 
sion d'une  autre  nature  de  créances  que  des 
Français  portent  sur  le  Portugal. 

La  Chambre  est  mémorative  que  lors  des 
derniers  traités  de  1818,  qui  réglèrent  les  ré- 
clamations que  les  puissances  étrangères  éle- 
vaient contre  le  gouvernement  français  et  ré- 
ciproquement, 1  million  fut  alloué  au  gouver- 
nement portugais.  Le  gouvernement  français, 
de  son  côté,  n  oublia  pas  non  plus  que  les  in- 
térêts français  devaient  être  garantis,  attendu 
âue  le  Portugal  avait  occupé  Cayenne  peu- 
ant  la  guerre,  et  avait  séquestré  des  pro- 
Sriétés  appartenant  à  des  Français.  Depuis, 
es  négociations  dont  je  ne  connais  pas  la 
marche  ont  été  suivies  j  mais  voici  vingt  ans 
qu'elles  durent,  et  quoique  je  «ois  persuadé 
que  le  gouvernement  ne  perd  pas  de  vue  cette 
affaire,  et  fait  un  bon  usage  des  fonds  mis  en 
réserve,  les  intérêts  lésés  voudraient  savoir 
quelle  marche  a  été  suivie  pour  arriver  à  la 
solution  de  ces  négociations. 

En  1834,  le  oonseil  colonial  de  Cayenne 
adressa  une  requête  au  roi,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  le  ministre  de  la  marine,  pour 
que  cette  affaire  fût  activée.  Je  ne  sais  pas 
quel  a  été  le  résultat  de  cette  démarche  ;  tout 
06  que  je  sais,  c'est  que  le  million  portugais, 
représentant  40,000  francs  de  rentes,  a  été  dé- 
poisé  à  la  caisse  d'amortissement,  et  qu'au- 
lourd'hui  il  est  plus  que  doublé.  C'est  très 
bien  au  gouvernement  français  d'avoir  fait 
profiter  cette  somme  aux  créanciers,  de  ma- 
nière que  cette  garantie  soit  aujourd'hui  dou- 
blée ;  mais  évidemment  cela  n'améliore  pas 
quant  à  présent  la  position  de  beaucoup  de 
créanciers  qui  i^uraient  un  pressant  besoin  de 
cette  ressource,  et  qui  pourraient  bien  dire 
au  gouvernenîent,  en  attendant  d'intermina- 
bles négociations  :  Pour  nous  donner  de  quoi 
vivre,  attendez-vous  que  nous  soyons  morts  ? 

Si  M.  le  président  du  conseil,  qui  est  char^^é 
de  ces  négociations  était  présent,  je  l'aurais 
prié  de  vouloir  bien  nous  donner  quelques 
explications  à  cet  égard.  En  son  absence,  je 
prierai  M.  le  ministre  de  la  marine,  chargé 
des  intérêts  coloniaux,  de  vouloir  bien  nous 
les  donner  pour  lui. 

Je  serais  enchanté  de  connaître  l'époque  où 
cette  affaire  sera  enfin  terminée. 

M.  le  vlee-amlral  Dacampe  de  Rosamcl, 

miniêtre  de  la  marine.  Il  me  serait  très  dif- 
ficile de  donner  les  renseignements  que  de- 
mande l'honorable  M.  Bignon.  Je  ne  suis  pas 
au  courant  de  ce  c^ui  se  passe  aux  affaires 
^rangères  ;  mais  je  pourrais  sous  (quelque 
jonrn,  lundi  si  la  Chainbre  le  désire,  lui  trans- 
fft^lnt  \*'.%  renseignements  qui  me  «ont  de- 

M.  MgfpMMi.  J*att4^ads  avec  confiance  \f,  rd- 
<îv,v*it  d**  recbieroijesfc  <\\xtt  voudra  bi/m  faire 
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Le  sieur  Worms  a  joint  à  sa  pétition  une 
brochure  qui  contient  la  critique  du  système 
suivi  jusqu'à  ce  jour  pour  l'extinction  de  la 
dette  publique,  et  par  laquelle  il  fait  ressor- 
tir les  avantages  que  l'Etat  recueillerait  si  le 
nouveau  mode  qu'il  propose  était  adopté. 

Plusieurs  vues  qui  attestent  les  connais- 
sances du  sieur  Worms  sont  exposées  dans  sa 
pétition  et  dans  sa  brochure,  ou  il  a  franche- 
ment exprimé  sa  pensée  en  laveur  de  la  con- 
version des  rentes,  cette  grande  mesure  qui 
devra  être  si  profitable  au  pays,  mais  dont  le 
succès  dépend  entièrement  de  son  opportu- 
nité. 

Cependant  quelques  erreurs  existent  dans 
les  calculs  de  ce  pétitionnaire  :  par  exemple, 
il  établit  qu'indépendamment  des  fonds  pro- 
venant de  sa  dotation  annuelle,  des  rentes 
qu'elle  a  rachetées  et  des  bois  qu'elle  a  vendus, 
la  caisse  d'amortissement  a  été  alimentée  par 
quelques  centaines  de  millions  provenant  des 
emprunts  faits  en  rentes  5  0/0  en  1817,  1618, 
1821  et  1823,  dont  elle  a  capitalisé  les  intérêts. 

Ce  produit  énorme  n'ayant  jamais  existé 
que  dans  l'imagination  du  pétitionnaire,  il 
serait  inutile  de  le  suivre  clans  ses  dévelop- 
pements :  un  simple  aperçu  de  son  système 
pourra  d'ailleurs  suffire  à  la  Chambre  pour 
en  apprécier  le  mérite. 

La  caisse  de  rë&erve  que  le  sieur  Worms 
propose  de  substituer  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, au  lieu  d'être  pouvue  d'une  dotation 
fixe,  serait  alimentée  d'abord  au  moyen  d'une 
perception  de  2  0/0  sur  le  montant  des  impo- 
sitions, et  ensuite  par  le  versement  de  l'excé- 
dent des  recettes  que  présenterait  le  budget 
de  l'Etat. 

Ainsi,  en  premier  lieu,  et  d'après  les  calculs 
mêmes  du  pétitionnaire,  qui  évalue  la  per- 
ception de  2  0/0  sur  un  total  de  950  millions, 
il  en  résulterait  une  réduction  de  plus  de  moi- 
tié de  la  dotation  de  l'amortissement,  puis- 
Que  2  0/0  sur  une  somme  de  950  millions  ne 
donneraient  que  19  millions,  tandis  que  la 
dotation  est  maintenant  de  44,616,463  francs. 

Quant  au  second  moyen,  consistant  à  affec- 
ter à  l'amortissement  l'excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  de  l'Etat,  indépendamment 
de  l'éventualité  d'une  semblable  ressource, 
elle  ne  serait  pas  un  progrès  sur  le  système 
actuel  ;  car  avec  un  budget  qui  se  balance, 
sans  avoir  recours  à  des  voies  de  crédit,  la 
somme  comprise  dans  ce  budget,  pour  le  ser- 
vice de  l'amortiseement.  est  oien  réellement 
et  en  totalité  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses. 

La  pensée  de  couvrir  des  dépenses  par  l'ad- 
dition de  centimes  facultatifs  n'est  pas  neuve; 
c'est  un  moyen  trop  certain  et  trop  commode 
pour  ne  pas  venir  en  aide  à  tous  les  inven- 
Uîurs  de  systèmes,  dont  souvent  le  plus  clair 
avantage  se  réeout  en  accroissement  d'im- 
pôts. 

Mais  ce  qui  distinguerait  principalement 
la  nouvelle  caisse  dont  le  sieur  Worms  de- 
mande la  création,  ce  serait  la  faculté  de  pou- 
voir eucompter  ses  fonds,  acheter  des  rentes 
ou  prétffr  sur  dépôts  de  valeurs,  lorsque  les 
fonds  doHtinés  à  l'amortissement  resteraient 
^'à,ii%  emploi  par  suite  de  l'élévation  des  cours 
au  iUtw^Mh  du  pair. 

Kh  bu'ri  î  cette  faculté  ne  serait  rien  autre 
'î'Ai;  l'autrifiDation  de  spéculer,  faculté  que  le 
J<'f$u)aU;ur  a  «agement  interdite  à  la  caisse 
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instituée  par  la  loi  du  28  avril  1816,  dont  l'u- 
nique fonction  est  le  rachat  des  rentes  avec 
publicité,  concurrence,  et  pour  une  somme 
égaie,  chaque  jour  de  bourse. 

Ce  mode  régulier  a  continué  de  subsister 
jusqu'à  l'époque  où  les  cours  des  rentes  étant 
devenus  supérieurs  au  pair,  les  rachats  durent 
cesser  ;  et  les  fonds  de  l'amortissement  qui  se 
trouvèrent  sans  emploi  reçurent  une  autre 
destination. 

D'après  le  nouveau  régime  fondé  par  les 
lois  des  10  juin  1833  et  17  août  1835,  les  fonds 
qui  n'ont  pas  pu  être  employés  en  rachats  de 
rentes  sont  convertis  en  bons  du  Trésor  por- 
tant intérêt  à  4  0/0  ;  et  ces  bons  sont  échangés, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  Trésor,  con- 
tre des  inscriptions  de  rentes  3  ou  4  0/0,  en  at- 
ténuation des  rentes  que  le  ministre  des  finan- 
ces a  été  autorisé  à  négocier. 

Cette  féconde  ressource  a  été  ouverte  aux 
crédits  qui  seraient  alloués  pour  l'exécution 
des  grajxda  travaux  publics  à  exécuter  ;  et  elle 
pourrait  devenir  un  important  auxiliaire  le 
jour  où  la  question  de  la  conversion  des  rentes 
serait  résolue. 

La  caisse  d'amortissement  actuellement  exis- 
tante remplit  parfaitement  sa  mission  ;  ses 
comptes  sont  présentés  chaque  année  par  une 
commission  oui  surveille  toutes  ses  opéra- 
tions, laquelle,  par  la  composition  de  ses 
membres,  offre  la  plus  grande  sécurité,  puis- 
qu'ils sont  une  délégation  des  deux  cham- 
bres, de  la  cour  des  comptes,  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Pa- 
ris. 

La  pétition  du  sieur  Worms  ne  contenant 
d'ailleurs  aucune  proposition  susceptible 
d'être  appliquée  à  la  caisse  actuelle  d'amor- 
tissement, votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

~  Les  principaux  habitants  de  la  ville 
d'Aix  et  de  plusieurs  communes  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Ehône  exposent  que  de- 
puis la  loi  qui  avait  attribué  exclusivement 
la  fabrication  des  tabacs  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  et  celle  qui  désigna  plus 
tard  les  départements  dans  lesquels  la  cul- 
ture en  serait  autorisée,  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  avait  toujours  été  main- 
tenu dans  l'exercice  de  cette  faculté. 

Il  j  avait  vingt-cinq  ans  que  cette  branche 
d'agriculture  était  ouverte  à  la  Provence,  où 
le  sol,  naturellement  aride  et  ingrat,  indem- 
nise si  rarement  le  propriétaire  de  ses  tra- 
vaux, lorsqu'une  décision  ministérielle  du 
17  octobre  1835  est  venue  ordonner  la  suppres- 
sion de  la  culture  du  tabac. 

Cette  mesure  a  été  prise  au  moment  même 
où  les  habitants  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  avaient  vu  se  renouveler,  pour  la 
troisième  fois,  la  perte  de  leurs  oliviers,  au 
moment  où  une  sécheresse  longue  et  ruineuse 
avait  épuisé  toutes  les  ressources  des  fermiers 
et  des  propriétaires,  et  où  l'invasion  d'une 
terrible  épidémie  cessait  à  peine  ses  ravages. 

Queloue  grand  que  fût  le  préjudice  que 
cette  décision  causait  aux  pétitionnaires,  ils 
auraient  gardé  le  silence,  si  l'intérêt  général 
avait  commandé  cette  mesure,  u  Mais  ce  n'est 
point,  disent-ils,  la  pensée  du  bien  général 
qui  a  exigé  le  sacrifice  de  quelques  intérêts 


quis  ;  de  sorte  que  la  décision  du  17  octobre 
1835,  qui  a  été  exécutée  jusqu'à  ce  jour,  est  un 
empêchement  continuel  sur  les  attributions 
du  pouvoir  législatif.  » 

Après  s'être  livrés  à  l'examen  de  la  législa- 
tion antérieure  à  1816,  les  pétitionnaires  ajou- 
tent que  la  loi  du  28  avril  1816,'  qui,  dans  l'ar- 
ticle 180,  porte  que  la  culture  est  maintenue 
dans  les  départements  où  elle  est  autorisée  au- 
jourd'hui, si  d'ailleurs  elle  s'élève  à  100,000  ki- 
logrammes en  tabacs  secs,  leur  avait  donné 
un  droit  définitif  et  incontestable,  puisque  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  produi- 
sait annuellement  plus  de  200,000  kilogram- 
mes de  tabacs... 

L'effet  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  été  pro- 
rogé jusqu'au  1*'  février  1842,  par  la  loi  du 
18  février  1835  ;  et  les  pétitionnaires  soutien- 
nent que  les  départements  maintenus  en  1816 
dans  la  faculté  de  planter  du  tabac  ne  peu- 
vent plus  être  dépouillés  que  par  une  loi  pos- 
térieure portant  abrogation  de  la  précédente. 

L'article  3  de  la  loi  du  18  février  1835  est 
ainsi  conçu  :  u  Le  ministre  des  finances  ré- 
partira annuellement  le  nombre  d'hectares  à 
cultiver,  ainsi  crue  les  quantités  de  tabac  de- 
mandées aux  départements  où  la  culture  est 
autorisée^  de  manière  à  assurer  au  plus  les 
quatre  cinquièmes  des  approvisionnements 
des  manufactures  royales  aux  tabacs  indi- 
gènes. » 

Il  y  a  deux  remarques  à  faire  sur  cet  arti- 
cle :  la  première,  que  la  faculté  donnée  aux 
préfets,  par  la  loi  de  1816,  de  répartir  le 
nombre  d'hectares  à  cultiver,  ainsi  que  la 
quantité  de  tabac,  est  attribuée  aujourd'hui 
au  ministre  des  finances  ;  la  seconde,  que  les 
tabacs  indigènes  ne  contribuent  au  plus  que 
pour  les  quatre  cinquièmes  des  approvision- 
nements, tandis  que  précédemment  c'était 
pour  les  cinq  sixièmes. 

Les  prétentions  des  pétitionnaires  peuvent 
se  résumer  dans  les  points  suivants  : 

Les  départements  qui  étaient  en  possession 
de  la  faculté  de  cultiver  le  tabac  doivent  la 
conserver. 

Le  ministre  des  finances  a  le  droit  de  déter- 
miner annuellement  la  quantité  d'hectares 
qui  doivent  être  cultivés  dans  les  départe- 
ments, d'après  les  nouvelles  dispositions  de 
la  loi  du  18  février  1835. 

Ses  attributions  consistent  à  suivre  une  ré- 
partition équitable  et  proportionnelle,  entre 
les  départements  qui  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans  ont  acquis  le  droit  de  cultiver  le  ta- 
bac ;  mais  M.  le  ministre  ne  peut  pas  suppri- 
mer la  culture  du  tabac  dans  tel  département, 
plutôt  que  dans  tel  autre. 

Comme  la  contribution  des  tabacs  indigè- 
nes était  des  cinq  sixièmes  dans  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  qu  elle  a  été  fixée  aux  quatre 
cinquièmes  dans  la  loi  du  18  février  1835,  la 
réduction  doit  être  faite  proportionnellement, 
et  supportée  de  la  même  manière,  dans  cha- 
que département  où  la  culture  était  autori- 
sée. 

Il  y  aurait  donc  eu,  d'après  les  pétition- 
naires, excès  de  pouvoir,  et  violation  de  la 
loi,  de  la  part  de  M.  le  ministre  des  finances, 
lorsque,  par  sa  décision  du  17  octobre  1836,  il 
a  supprimé  totalement  la  culture  du  tabac 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône. 

L'administration  des  tabacs  a  repoussé  les 
prétentions  des  pétitionnaires.  Elle  a  soutenu 
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que  kb  culture  d«s1;abacs,  en  ce  qui  conoernait 
rappTovifiionnement  .des  manuiactures  roy»^ 
le»,  i«stait'  néeessaireoaent  -subordonnée  aux 
besoins  de  ces  manufactures. 

Que  si,  par  Tarticle  180  de  le  loi  du  28%avril 
1816,  sa  oultuTe  ayait  été  maintenue  dans  les 
départements  où  elle  -était  alors  autorisée,  il 
n'en  était  pas  plus  résulté  pour  eux  <(  le  droit 
de  contraindre  l'administration  4  leur  faire 
des  demandes,  que,  pour  elle,  le  droit  de  les 
contraindre  à  cultiver.  » 

Qu'il  y. avait  seulement  faculté  réciproque. 

Que,  s'il  était  du  devoir  de  l'administra- 
tion de  fournir  au  public  des  tabaies  4»  bonne 
qualité^  fabriqués  avec  le  moins  de  frais  poè- 
sible,  la  conséquence  de  cette  obligation  était 
qu'elle  peut  toujours  demander  son  approvi- 
sionnement de  tabac  indigène,  aux  cultures 
dont  les  produits  conviendraient  le  mieux  aux 
besoins  de  -ses  manufactures,  et  pourraient 
être  obtenus  aux  prix  les  plus  modérés... 

Que  la  législation  antérieure  n'avait  con- 
sacré aucun  droit  pour  des  localités  en  pos- 
session de  la  culture,  et  que,  d'ailleurs,  si  ces 
droits  avaient- existé,  ils  se  seraient  trouvés 
implicitement  abrogés  par  les  dispositions  de 
la  loi  nouvelle  qui,  «n  imposant  au  gouverne- 
ment l'obligation  de  réduire  les  cultures,  se 
mettait  dans  la  nécessité  de  supprimer  cette 
culture  là  où  elle  était  onéreuse  au  Trésor. 

L'Administration  a  ajouté  enûn  qu'il  ne 
peut  pas  plus  exister  de  privilège  pour  les 
départements  qvte  pour  les  indiviaus  ;  que  la 
culture  du  tabac  n^st  conservée  que  dans  l'in- 
térêt de  l'impôt,  et  que,  si  elle  demeure  res- 
treinte À  certaines  localités,  c'est  évidemment 
dans  le  même  intérêt. 

Votre  commission  a  pensé  que,  si  les  pro- 
priétaires qui  se  livraient  à  la  culture  du 
tabac  ne  pouvaient  pas  être  contraints  de 
continuer  à  consacrer  leurs  terres  à  oette  cul- 
ture et  à  fournir  telle  ou  telle  quantité  de 
tabac,  l'administration  ne  devait  pas,  de  son 
côté,  être  obligée  de  prendre  f»es  approvision- 
nements chez  eux,  et  qu'il  n'y  avait  là  qu'une 
faculté  réciproque,  qui  devait  cesser  ou  se 
modifier  lorsque  r intérêt  des  planteurs  ou 
l'intérêt  de  l'Administration  l'exigerait. 

Mais  comme  il  s'agit  ici  d'une  culture  qui 
a  longtemps  été  autorisée  dans. le  départe- 
ment des  fiouches-du-Rhône,  qui  avait  néces- 
sité, de  la  part  des  planteurs,  des  mesures  de 
prévoyanee  pour  ce  genre  particulier  d'ex- 
ploitation des  terres  ;  et  comme  un  des  prin- 
cipaux devoirs  du  gouverneonent  «st  de* con- 
cilier les  intérêts  de  l'agriculture  avec  ceux 
du  Trésor,  votre  commission  vous  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

M.  Vlwîen.  Qu'est-ce  que  pourra  faire  le 
ministre?...  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Vhiers.  Je  demande  pardon  àia  Cham- 
bre de  venir  l'entretenir  d'un  intérêt  qui  est 
purement  local  ;  mais  le  droit  de  pétition 
n'est  pas  établi  pour  autre  cause  que  pour 
faire  quelquefois  retentir  à  La  tribuse  les  ré- 
damatioDS  de  l'intérêt  looal  et  même  de  l'in- 
térêt individuel. 

Il  s'agit  d'un  département  oonsidér-able,  ce- 
lui que  j'«ii  l'honneur  de  représenter  :  je 
l'avoue  tout  de  -suite.  Ce  département  a  été 
'frappé  d'une  décision  que  je  suis  loin  de  dé- 
clarer illégale,  mais  qui,  je  crois,  a  été  dure 


dans  ses  conséquences.  Il  est  question  de  la 
nouvelle  répartition  établie  entre  1^  dépar- 
tements pour  la  culture  du  tabac.  Le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  avait  part  autre- 
fois à  œtte  culture,  il  en  a  été  entièrement 
privé -par  la  décision  du  ministre  des  finan- 
oes,  qui  remonte  à  dix-huit  mois. 

cT'ai  souvent  réclamé  à  cet  é^ard  ;  et  quoi- 
que j'eusse  l'honneur  d'être  ministi>e,  ce  qui 
m'imposait  l'obligation  d'y  mettre  une  grande 
réserve,  je  n'ai  pu  réussir,  j'en  conviens. 

Cependant,  si  Ton  veut  bien  examiner  la 
question,  je  crois  qu'on  verra  que  le  départe- 
ment des  IBouches-du-Rhône,  ou  l'agriculture 
est  en  mauvais  état,  à  cause  du  sol,  du  climat, 
des  conditions  physiques  enfin,  avait  peut- 
être  besoin  plus  qu'aucun  autre  qu'on  lui 
conservât  ce  genre  de  culture,  indispensable, 
je  ne  dirai  pas  à  sa  prospérité,  mais  du 
moins  à  son  alimentation.  C'était  pour  lui 
une  des  branches  importantes  du  revenu. 

Je  Tïe  dis  pas  que  la  décision  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  soit  illégale,  mais  je  crois 
cependant  que  dans  un  intérêt  d'humanité, 
si  je  puis  le  dire,  il  serait  bon  d'examiner  s'il 
n'y  aurait  pas  quelque  raison  de  revenir  sur 
oette  décision;  je  crois  que  la  Chambre  ferait 
une  choEo  équitable  et  de  bonne  administra- 
tion^  si  elle  renvoyait  oette  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances,  d'abora  pour  examiner 
la  question  légale  qui  est  très  délicate,  et  en- 
suite pour  examiner  si  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  n'aurait  pas  quelgue  droit 
à  un  adoucissement  dans  la  mesure  si  brusque 
qui  a  été  prise  à  son  égard. 

J'appuie  le  renvoi. 

M.  I,iaciftve-:Li«|il«i||fae,  ministre  des  finan- 
ces. Les  intérêts  de  localités  sont  une  dbose 
fort  respectable,  et  on  ne  doit  pas  être  étonné 
que  ces  intérêts  trouvent  ici  des  défenseurs. 
Ces  intérêts  de  localité,  l'Administration  ne 
doit  jamais  non  plus  les  perdre  de  vue.  Mais 
il  y  a  cependant  des  intérêts  généraux  qui,  à 
ses  yeux,  doivent  obtenir  la  préférence.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
donner  quelques  explicatii^ns  sur  la  situation 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  et  sur 
les  motifs  cjui  ont  conduit  un  de  mes  prédé- 
cesseurs à  interdire  la  culture  du  tabac  dans 
oe  département. 

A  l'époque  où  le  monopole  du  tabac  -a  été 
établi,  la  culture  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  était  à  peu  près  nulle.  En 
1809,  on  avait  essayé  (car  c'est  le  mot)  la  cul- 
ture sur  4  hectares  ;  et  en  1810,  sur  27  hec- 
tares de  terrain.  Cependant,  comme  il  y  avait 
là  une  progression,  et  que  le  gouvernement 
pensait  d'ailleurs  qu'à  raison  de  la  situation 
méridionale  de  ce  département,  il  pourrait 
être  propre  à  la  culture  du  tabac,  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  fit  partie  de 
ceux  dans  lesquels  la  cultuiTe  du  taJbiac  fut 
autorisée  sous  le  régime  du  monopole. 

Les  demandses  faites  à  oe  département  ont 
toujours  été'peu  considérables,  et  qtaoîqn'elles 
aient  été  peu  considérablea,  la  .culture  daiis 
oe  département,  soit  qu'elle  présente  des  dxf- 
fieultés,  soit  qu'elle  ae  convienne  pas  aux 
liAbitudee,  n'a  jaBuis  été  en  meaave  de  satis- 
faire entièi^ment  aux  deBKoqdes.   . 

Ainsi,  poor  les  trois  années  1633,  Î834  «t 
1835,  on  a  demandé  une  production  de 
fiOO,€00'kilogTamme.s  et  la  production  moyenne, 
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pour  coB  trois  années,  n'a  été  q«e  de  161,00aid- 
logrammes,  o^est-à-dire  c^ue  ee  d^iaxtemeat 
n'a.  p«8  donné,  coRuue  fe  le  disais  tout  à 
l'heure,  tout  oe  qu'on  lui  demandait. 

O'est  duns  cette  situation  des  choses  qu'est 
intervenue  la  loi  du  mois  de  février  16S5. 
Cette  loi  a  introduit  pour  le  tabac  un 
tout  différent  de  oelui  qui  existait  précédem- 
ment, d'après  la  loi  de  1816  et  les  fois  posté- 
rieures qui  avaient  sucoessivement  maintenu 
le  monopole.  La  production  intérieure  avait 
la  certitude  que  les  cinq  sixièmes  des  tabacs 
fabriqués  consisteraient  en  tabacs  français. 
Le  loi  de  1835  est  entrée  dans  un  système  tout 
différent  :  au  lieu  d'assurer  aux  tabacs  fran- 
çais une  part  déterminée  dans  l'emploi  total 
des  feuilles  de  tabac  pour  la  fabrication,  on 
a  diminué  la  part  qu  elles  devaient  avoir,  et 
l'on  a  substitué  un  maximum  contre  elles  au 
maximum  qui  était  établi  en  leur  faveur  ;  la 
loi  de  1825  a  disposé  qu'on  ne  pourrait  p^s 
employer  plus  de  quatre  cinquièmes  de  tabacs 
indigènes  dans  la  manufactnre  des  tabacs  qui 
seraient  vendus  pur  la  régie. 

lien  résulte  de  là,  d'une  part,  pour  l'Admi- 
nistration^ la  néœsôité  de  réduire  ses  dem:an- 
des  aux  planteurs  de  tabac  indigène,  puis- 
que,'au  lieu  d'un  minimum  des  cinq  sixièmes, 
on  introduisait  un  maximum  de  quatre  cin- 
quièmes. Ensuite,  PAxhni&istration  a  pensé, 
et  c^étaÂt  là  Te^prit  de  la  discussion  et  de  ki» 
loi,  que  les  tabacs  français  ne  devaient  être 
employés  de  préférence  qu'autant  qu'ils  re- 
viendraient à  un  prix  moindre  que  les  tabacs 
étrangers,  afin  de  compenser  par  le  prix  l'in- 
fériorité de  qualité. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  l'Adminis- 
tration a  été  conduite  à  examiner  comment 
elle  devait  procéder. 

Eh  bien  !  si  elle  avait  entendu  la  loi  comme 
le  pétitionnaire  l'entend,  c'est-à-dire  si  elle 
l'avait  entendue  dans  ce  sens  que  la  loi  de 
ldl6  donnait  à  tous  les  départements  énumé- 
rés  dans  son  texte  un  droit  de  fabriquer  des 
tabacs,  elle  eût  été  obligée,  dans  le  départe- 
ment des  Bouches^u-Rtrôoe,  de  réduire  les 
demandes  dans  une  proportion  très  faible  ; 
et  il  serait  résulté  de  la  que  les  demandes 
étant  réduites  et  les  frais  de  surveillance  res- 
tant les  mêmes,  le  tabac  du  département  des 
Bouches-du-Hhône,  tabao  d'une  qualité  très 
inférieure,  serait  revenu  à  la  régie  à  un  prix 
exorbitant. 

L'Administration  a  pensé  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  entrer  dans  cette  voie  ;  que  la  pîX)duc- 
tion  du  tabac  dans  le  département  des  'Bou- 
ohes-du^Rhôtte  étaat  très  peu  conai^lérable, 
étant  inférieure  aux  demandes,  Im  avantages 
que  ce  département  pouvait  en  tirer  n'étaient 
pas  très  considérables,  et  que  par  conséguent, 
dans  la  nécessité  oii  était  1  Administration  de 
frapper  quelques  intérêts,  puisçiue  la  loi  lui 
en  faisait  une  obligation,  c'était  dans  le  dé- 
parteHient  des  Boucbes-^lH-Rhône  oue  les  in- 
térêts sesaieat  les  raoias  lésés  par  la  mesure. 

Et,  en  effet,  remarquez  que  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  et  avec  les  dépenses  de  sur- 
veillance qui,  s'appliquant  à  de  très  petites 
quantités  de  proauctiona,  oont  relativement 
très  considérables,  le  prix  du  quintal  de  tabac 
revient,  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  à  157  fr.  44,  tandis  que  les  tabacs 
ii'Airiénqtte  de  njeUleure  qualité  ont  été  ache- 


tés, en  1835  et  18S6,  dans  des  prix  qui  ont 
varié  de  1S9  à  135  francs  le  quintal. 

Ainsi,  l'Administration,. pour  donner  satis- 
faction À  des  intérêts  qu'elle  était  bien,  mal» 
gré  le  regret  qu'elle- en  ressentait,  obligée  de 
sacriâer  dans  l'intérêt  général,  dans  l'intérêt 
du  Trésor  ;  l'Administration,  ipour  donner 
satisfaction  à  ees  intérêts  minimes  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  aurait  été  obii- 
fée  de  payer  du  tabac  de  qualité  inférieure 
un  prix  du  cinquième  plus  cher  que  les 
tabacs  d'Amérique  de  première  qualité. 

J'espère  qu'après  ces  explications^  la  Cham- 
bre comprendra  que  l'Administration  a  pris 
dans  oette  circonstance  les  mesures  convena- 
bles aux  intérêts  du  Trésor,  aux  intérêts  de 
tous  et  que  si  elle  a  été  obligée  de  causer  un 
léger  dommage  à  une  localité,  c'était  une  né- 
cessité de  la  Toi  qui,  l'obli^^eant  à  réduire  lea 
demandes  de  tabacs  français,  la  mettait  dans 
la  nécessité  de  contrarier  quelques  intérêts 
particuliers. 

Au  surplus,  les  conclusions  de  la  commis* 
sion  consacrant,  d'ailleurs,  les  vrais  princi- 
pes, quoiqu'il  «oit  difficile  d'espérer  que  Je 
renvoi  au  ministre  des  "finances  puisse  avoir 
aucun  résultat  pour  les,  considérations  que  je 
viens  d'indiquer,  cependant  ce  renvoi,  je  ne 
suis  pas  monté  à  la  tribune  pour  le  com- 
battre. 

M,  ée  Ija  tt^ulie.   Je  demande  la  parole^ 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  de  Wjh  Doiilie.  Si  le  renvoi  n'est  paa 
contesté  (Non!  non!)  je  renonce  à  la  parole. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à  M.  le  ministre  des  finances.) 

M. le  fpéitéral  A^oiy.  Assez  de  pétitions! 
la  loi  maintenant! 

M.  le  i^réaiâieul.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
le  sel. 

M.  de  G^lbény.  La  oommissioii  est  encore- 
assemblée,  elle  n'est  pas  présente. 

M.  le  général  fljAHiy.  Passons  à  une  autre 
loi. 

M.  Pétoo.  Il  faut  continuer  les  pétitions^ 
puisque  les  rapporteurs  sont  prêts. 

IC.  de  SdHMienfcMir^.  Entendons  encore 
quelques  r^'Pports,  j-usqu'à  ce  que  la  commis- 
sion des  sels  ait  achevé  son  travail.  (Non^ 
non!) 

M.  le  PréHldent.  Passons  aux  lois  d'inté* 
rét  local.  (Oui!) 

DISCUSSION  DES   PROJETS  DE  i/U 

d'intérêt  JLOCAI. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  jjrojet  dt  loi  d'intérêt  locaL 

DÉLIMITATION  DE  COMMUNES 
1*'  PROJET 

Article  unique. 

•  ((  Lteclave  désignée  par  'Une  teinte  jaune 
et  par  la  lettre  X  sar  le  plan^kimexé  À  la  pré- 
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sente  loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Gre- 
nier-Monl^n,  arrondissement  de  Brioude, 
département  de  la  Haute-Loire,  et  réunie  à 
la  commune  de  Massiac,  arrondissement  de 
Saint-Flour,  département  du  Cantal. 

<c  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  au- 
tres qui  seraient  respectivement  acquis.  » 
(Adopté.) 

2*  PROJET 

Article  unique, 

<t  Les  communes  de  Gharcier  et  de  Chare- 
zier  sont  distraites  du  canton  de  Saint-Lau- 
rent et  de  l'arrondissement  de  Saint-Claude, 
département  du  Jura,  et  réunies  au  canton 
de  Clairvaux  et  à  Tarrondissement  de  Lons- 
le-6aulnier,  même  département.  »  Adopté.) 

3*  PROJET 

Article  1^. 

u  La  limite  entre  la  commune  du  Tréport, 
arrondissement  de  Dieppe,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  et  la  commune  de  Mers, 
arrondissement  d'Abbeville,  département  de 
la  Somme,  est  fixée  dans  la  direction  indi- 
quée par  la  ligne  bleue  C  D  sur  le  plan  an- 
nexé a  la  présente  loi.  En  conséquence,  les 
terrains  compris  dans  cette  ligne  et  l'ancienne 
limite  sont  distraits  de  la  commune  de  Mers 
et  réunis  à  celle  du  Tréport. 

Art.   2. 

«  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjugent 
rien  quant  à  la  question  de  propriété,  de 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être 
réclamés  par  la  commune  de  Mers,  et  qui  se- 
raient susceptibles  de  donner  lieu  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  » 
(Adopté,) 

EMPRUNT  ET  IMPOSITIONS. 
EXTRAORDINAIRES 

VILLE  DE  Douai  (Emprunt). 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Douai,  département  du  Nord, 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  taux  annuel  d'intérêt  qui 
no  pourra  dépasser  ô  0/0,  ou  directement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  4  1/2  0  0, 
une  somme  de  200,000  francs  destinée  à  faire 
face  aux  dépenses  de  construction  d'un  abat- 
toir, et  d'achat  du  terrain  nécessaire  à  son 
emplacement. 

^  «  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  dans  un  délai  de  douze  ans  au  pia.s,  à 
l'aide  du  produit  dudit  abattoir.  #ït  ^Tihiïi- 
diairement,  au  moyen  d^s  revçnuâ  de  ladite 
ville.  »  (Adopté.) 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CV>!1.«  < I m po^iffOn ), 

PROJET  DB   LOI 

Ariiele.  unir^i:^. 

«  Le  d^artement  de  la  Cor^e  est  autorisé, 
oonformoneiit  au  deiioerationa  prises  par 


son  conseil  général,  dans  ses  séances  des  5  oc- 
tobre 1835  et  4  septembre  1836,  à  s'imposer 
extraordinairement  10  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes 
de  1838.  pour  le  produit  de  cette  imposition 
être  affecté  à  la  construction  d'une  caserne 
de  gendarmerie  à  Ajaccio.  »  (Adopté.) 

DÉPARTEMENT   DU    PA8-DE-CaLAI8 

(Imposition). 


PROJET  DE  loi 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  au* 
torisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
extraordinaire  du  mois  ae  février  1837,  à 
s'imposer  extraordinairement  2  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  aes  exercices  1838  et  1838. 

<(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  af- 
fecté f^ux  travaux  de  reconstruction  de  l'hô- 
tel de  préfecture  d'Arras  et  de  ses  bureaux, 
ainsi  ç[u'au  remplacement  du  mobilier  détruit 
par  J'incendie.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  êcru^ 
tin  sur  Vcnsenible  de  ces  6  projets  de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 242 

Majorité  absolue 122 

Boules  blanches 229 

Boules  noires 13 

(La  Chambre  a  adopté.) 

CONGÉS 

M.  Président.  MM.  Peyre  et  Lachèze  fils 
demandent  des  congés  de  quelques  jours. 

(Les  congés  sont  accordés.) 


DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
SUR     LES     ROUTES     STRATÉGIQUES 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion  du  projet  de  loi  sur  Vachèvement  des 
routes  stratégiques. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ensem- 
ble de  la  loi  î  (Non  f) 

Je  vais  lire  les  articles  et  les  mettre  succes- 
sivement aux  voix. 

Art.   l^'. 

ti  II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
IVxerciœ  1S37,  un  crédit  supplémentaire  d'un 
million  pour  l'achèvement  des  routes  straté- 

gK:ue«- 

Art.    2. 

«  Il  s^ra  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
la  présente  loi  au  moyen  du  fonds  extraor- 
dinaire créé  pour  les  travaux  publics.  » 

Ces  articles,  d'abord  adoptés  par  assis  et 
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levé,  sont  ensuite  votés  au  scrutin  secret,  qui 
donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 232 

Majorité  absolue 117 

Pour 216 

Contre 16 

(La  Chambre  a  adopté.) 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 

SUR  LE  SEL 

M.  le  Prënident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  disenssion  de  Ut  loi  sur  le  sel.  Je 
rappelle  à  la  Chambre  oue  dans  la  dernière 
séance,  elle  avait  renvoyé  Tarticle  4  à  la  com- 
mission pour  un  examen  au  fond.  Voici  le 
nouvel  article  4  proposé  par  la  commission. 

Voix  diverses  :  Et  l'amendement  de  M.  Lia- 
dières  7 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Lia- 
dières  est-il  appuyé  ? 

Quelques  voia>  :  Oui,  oui  ! 

M.  Liladières.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  .'Commençons  par  l'amen- 
dement de  la  commission. 

Dtscussiov  du  nouvel  article  4 
de  la  commission. 

M.  le  Président.  Voici  le  nouvel  article 
de  la  commission  : 

«  Toute  concession  de  mine  de  sel  comprend 
les  eaux  salées  qui  peuvent  exister  dans  l'in- 
térieur du  périmètre  concédé.  Ce  périmètre 
sera  tracé  de  manière  à  laisser  en  dehors  les 
exploitations  d'eaux  et  de  puits  salés  exis- 
tants au  jour  de  la  publication  de  la  demande 
en  concession,  et  à  l'égard  desquelles  les  dis- 
positions de  l'article  suivant  auront  été  ob- 
servées. )) 

M.  Laurence,  rapporteur.  Je  dois  faire 
observer  à  la  Chambre  que  la  rédaction  de 
l'article,  d'après  le  renvoi  qui  a  été  fait  à  la 
commission,  a  été  concertée  avec  IVf .  le  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  des  mines. 

M.  Cunln-ivridalue.  Est-ce  d'accord  avec 
lui? 

M.  Liefi:r«nd,  commissaire  du  roi,  direc- 
teur général  des  vonts  et  chaussées  et  des 
îfiines.  J'en  demande  bien  pardon  à  M.  le  rap- 
porteur, mais  ce  n'est  pas  précisément  d'ac- 
cord. (On  rit.) 

M.  LiAnrenee,  rapporteur.  Sans  doute. 

M.  t^onln-Cvridalne.  Il  serait  bon  cepen- 
dant de  connaître  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné l'adoption  de  cette  rédaction. 

M.  l«aarenee,  rapporteur.  La  rédaction 
que  la  commission  a  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre  a  eu  pour  objet  de  consacrer  ce 
double  principe,  qui  nous  a  paru,  abstrac- 
tion faite  des  doctrines  ou  des  systèmes  qui 
ont  été  parfaitement  bien  soutenus,  et  qui 
pourraient  bien  se  soutenir  encore  autrement 
que  par  l'application  de  doctrines  économi- 
ques et  de  régies  administratives,  les  seules 


dont  la  commission  ait  cru  devoir  s'occuper. 
Lorsqu'une  concession  existe,  il  ne  peut  pas, 
sous  peine  de  désordre,  être  permis  à  tout 
survenant  de  perforer  à  volonté  le  sol,  dans 
l'étendue  de  la  conoession,  pour  en  rechercher 
et  exploiter  les  sources  salées  l  Ainsi,  quand 
la  concession  est  arrivée  la  première,  aucun 
fait  postérieur  ne  peut  y  porter  atteinte  ou 
en  entamer  l'intégrité. 

La  seconde  partie,  par  réciprocité,  consa- 
crée par  la  nouvelle  rédaction,  est  ceci  :  c'est 
que,  quand  des  établissements  pour  le  traite- 
ment des  eaux  salées  se  sont  conformés,  pour 
exister,  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi; 
quand  leurs  propriétaires^  leurs  créateurs, 
ont  fait  la  déclaration  exigée  ;  lorsqu'ils  se 
sont  soumis  à  fabriquer  le  minimum  déter- 
miné, qu'ils  le  fabriquent  en  effet  ;  que,  d'un 
autre  côté,  ils  se  sont  soumis  et  se  soumettent 
tous  les  jours  aux  règles  de  police  ou  dé  sur* 
veillance  qui  leur  sont  imposées  ;  lorsque, 
enfin,  de  toutes  les  manières,  ils  existent  ré- 
gulièrement, alors  la  concession  qui  survient 
ne  peut  pas  non  plus  porter  atteinte  à  leur 
existence,  ni  entraîner  la  destruction.  Et 
comme  la  concession  peut  être  refusée  par 
l'autorité,  s'il  y  a  des  motifs  suffisant»,  et, 
dans  tous  les  cas,  restreinte  à  des  limites  telles 
qu'elle  ne  ruine  pas  les  droits  acquis,  la  se- 
conde partie  de  la  rédaction  porte  que  le  pé- 
rimètre de  la  concession  sera  tracé  de  telle 
manière  que  ce  périmètre  laisse  en  dehors  les 
établissements  existants,  ceux  à  la  ruine  des- 
quels il  serait  impossible  de  travailler  sans 
violer  les  principes. 

Si  M.  le  Président  veut  donner  une  seconde 
lecture  de  la  rédaction  nouvelle,  la  Chambre 
la  comjprendra  peut-être  mieux. 

Je  dois  ajouter  que  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  n'a  pu  renoncer  tout  à 
fait  au  système  qu'il  a  soutenu  hier  à  la  tri- 
bune, en  disant  qu'il  croit  encore,  et  nous 
pouvons  croire  avec  lui  sous  un  certain  rap- 
port, que  les  eaux  salées  et  le  sel  en  mine  sont 
de  la  même  famille,  qu'ils  ne  sont  pas  seule- 
ment proches  parents,  mais  une  seule  et  même 
chose. 

Quant  à  nous,  nous  avons  reconnu  qu'à 
l'égard  des  règles  de  l'exploitation,  la  loi 
était  souveraine  :  que  comme  il  s'agit  de  régler 
l'exploitation  elle-même ^  il  n^  avait  pas  de 
raison  suffisante  d'assimilation  législative 
complète  entre  l'exploitation  du  sel  de  la 
mine  et  l'exploitation  des  sources  salées;  nous 
avons  fait  la  part  de  l'une  et  de  l'autre  ;  nous 
avons  cru  que  nous  donnions  satisfaction  à 
tous  les  intérêts  par  la  rédaction  nouvelle. 
Il  y  a  plus,  la  rédaction  elle-même  a  été  four- 
nie par  M.  le  directeur  général,  auquel  nous 
en  rendons  grâce. 

Maintenant,  si  M.  le  directeur  général 
pense  ()ue  la  transaction  entre  des  intérêts 
contraires  et  voisins  ne  serait  pas  acceptable, 
la  liberté  de  la  combattre  lui  reste  ;  mais 
nous  avons  quelque  espoir  qu'il  ne  le  fera  pas. 

]^.  LiCfi:r«nd,  commissaire  du  roi,  direc^ 
teur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
rmnes.  Je  n'ai  pas  dit  que  je  combattrais  l'a- 
mendement; j'ai  simplement  dit  que  je  n'en 
acceptais  pas  pour  ma  part  tous  les  principes. 
L[amendement  est  une  transaction  entre  l'opi- 
nion que  j'ai  soutenue  à  la  triEune,  et  celle  de 
MM.    les  membres   de  la  commission.   C'est 
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moi-même  qui  ai  proposé  les  termes  qui  ont 
aervi.  à  Texprimer  tout  en  déclarant,  je  le 
répète,  (jue  je  n'y  trouvais  pas  ma  pensée 

tout  entière.  , 

Dans  la  séance  d!hier,  j'ai  insisté  sur  1  in- 
compatibilité de  l'exploitation  des  eaux  salées 
mb  de  TexpioÂtation  d  une  mine  de  sel  dans  l'in- 
térieur dïim.mème  périmètre.  La  commissicm 
s'est  rangée  à  mon  avis  eux  ce  point  de  la  plus 
haute  importance,  et  je  m'empresse  de  la  re- 
mercier. J'auraia  voulu  plus  encore,  l'aurais 
voulu  que  l'exploitation  des  eaux  salées  fût 
soumise  au  régime  des  concessions  :  la  commis- 
sion n'a  pas  voulu  adopter  cet  avis  ;  mais  en 
oonsentant  à  ce  que  le  périmètre  des  conces- 
sions de  sel  soit  tracé  de  manière  à  laisser  en 
dehors  les  puits  d'eau  salés,  et  à  isoler  ainsi 
Teizploitation  des  eaux  saÀéee  de  œlle  de,  la 
mine,  la  commission  m'a  concédé  un  principe 
que  j'ai  toujours  dierdié  à  faire  prévaloir,  et 
je  ne  combats  paa  son  amendement. 

(B'artide  4,  rais  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Préfildenl.  Les  autres  articles  du 
projet  de  loi  ayant  été  adoptés  jusqu'à  l'arti- 
ole  15,  nous  passons  maintenant  à  Particle  16 
ainsi  conçu  : 

Art.  16. 

«  La  remise  accordée,  à  titre  de  déchet,  par 
l'article  12  du  décret  du  11  juin  1806,  sera  ré- 
glée par  une  ordonnance  royale,  en.  raison 
des  lieuxde  production,  après  des  expériences 
qui  auront  constaté  la  déperdition  réelle  des 
sels,  sans  que,  dans  aucun  cas». cette  xemise 
puisse  excéder  5  0/0. 

«  Toutes  dispositions  contraires  sont  abro- 
gées. » 

M.     Uadière».    Je   dranande   la    parole. 

Messieurs,  je  demande  la  i>ermission  à  la 
Chambre  d'ajouter  quelques  mote  à  tout-  ce 
qui  a  été  dit  sur  l'amendement  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  lui  soumettre. 

Je  commence  jsar  déclarer  que,  animé. d'un 
vif  désir  de  conciliation,  je  retire  la-  première 
partie  de  mon  amendement,  celle  qui  est  rela^ 
tive  au  déchet  d»  5  0/0.  Je  m'en  réfère,  sur  ce 
point,  à  la  partie  correspondante  de  l'amen- 
dement de  la  commission,  bien  oue  je  sois 
convaincu  que  les  honorables  membres  qui  la 
composent  se  sont  fait  une  illusion  complète 
sur  le  sens  de  la  remise  et  snr  la  pensée  du  lé- 
gislateur. 

Quant  à  la  seconde  partie,  celle  qui  consiste 
à  conserver  le  régime  actuel  pendant  deux 
ans,  je  me  résigne  encore  à  la  modifier,  et  je 
vais  donner  lecture  à  la  Chambre  du  change^ 
ment  que  je  propose  : 

«  Il  continuera  d'être  pourvu,  par-  un  rè- 
glement spécial,  à  la  perception  de  l'impôt 
sur  le  sel  provenant  des  sources  salées  actuel- 
lement existantes  dans  les  Basses-Pyrénées, 
sans  que  les  remises  accordées  par  les  lois  ou 
ordonnances  puissent  jamais  dépasser  10  0/0. 

«  Ce  règlement  sera  converti  en  loi  dans  la 
-session  de  1839.  » 

Messieurs,  j'ai  prouvé,  oe  me  semble,  par 
des  faits  incontestables,  que,  dans  l'état  ae- 
tœl  des  ohoaes,  quoique  nous  possédions  une 
remise  de  25  0/0  et  que  les  marais  salants  n'en 

rissèdent  qu'une  de  5  0/0,  le  sel  ignigène  peut 
grand'peine  soutenir  la  concurrence  du  sel 
de  marais. 


J'ai  prouvé  aussi,  par  des  calculs  qui  n'oat 
pas  été  contestés,  que  si  la  remise  nous  était 
ravie  tout  entière,  il  serait  impossible  de  con- 
server aucun  de  nos  marchés,  et  que  par  con- 
séquent le  commerce  du  sel  serait  anéanti 
dans  nos  contrées,  ainsi  que  tous  lee  intérêts 
qui  s'y  rattachent. 

Aucune  de  mes  objections,  Messieurs,  n'a 
été  combattue  :  pendant  que  j'attaquais  d'un 
côté,  mes  adversaires  s'escrimaient  de  l'autre. 
De  pareilles  luttes,  en  vérité,  ne  sont  pas 
dangereuses.  (O71  rit.) 

M.  Kaude.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lladiëreti.  Et  cependant  les  intérêts 
que  je  défends  sont  près  de  succomber,  si  la 
haute  intervention  de  la  Chambre  ne  leur 
vient  pas  en  aide. 

De  quoi  s'agit^il  maintenant  pour  nous  1  de 
la  remise  accordée  au  sel  ignigène  par  la  loi 
du  17  décembre  1814.  Périrons-nous,  même  en 
la  conservant  1  Je  l'ignore  ;  mais  du  moins 
pourrons-nous  essayer  de  vivre. 

Messieurs,  à  mesure  que  nous  avons  fait  un 

f>as  dans  la  loi,  les  obstacles  se  sont  accumut 
es  sur  notre  route.  Hier  encore,  nous  avons 
été  obligés  de  nous  décider  pour  un  moyen 
terme  entre  Ml  le  directeur  général  commis- 
saire du  roi  et  la  commission  représentée  par 
M.  Laurence.  C'est  encore,  Messieurs^  un 
mezzo  termine  que  je  propose,  un  délai,  un 
simple  délai  qui,  réservant  les  droits  de  la 
Chambre,  lui  permette  de  décider  plus  tard, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  sans  anéan- 
tir Drusquement  lee  droite  acquis  et  consacrés 
par  vingt  années  de  jouissance. 

Il  est  possible,  et  j'en  demande  pardon  à  là 
Chambre,  que  j'aie  mis  hier,  au  moment  de 
quitter  la  tribune,  un.  peu  de  vivacité  dans 
mes  paroles.  (Non/  nani)  Qu'ai-je  dit  oepen* 
dant,  que  d'incontestables  vérités?  J'en  an- 
pelle,  pour  me  démentir,  si  j'ai  tort,  à  la 
loyauté  de  M.  le  ministre  des  finances  et  à 
celle  de  MM.  les  directeurs  généraux  qui  sont 
assie  devant  m(H  sur  ces  bancs.  Leur  silence 
m'autorise  à  vous  répéter  que  le  rejet  de  mon 
amendement  est  la  ruine  de  notre  plus  im- 
portant commerce. 
Plusieurs  voix  :  Non!  non! 

M.  Liiadiëres.  Mais  je  me  con&olerais  dif- 
ficilement, si  mes  paroles,  ou  plutôt  l'acoent 
que  j'ai  mis  à  mes  paroles,  avaient  éveillé  la 
susceptibilité  de  quelques-uns  de  mes  hono- 
rables collègues,  et  porté  la  moindre  atteinte 
aux  intérêts  d'humanité  et  de  justice,  dont  je 
suis  devant  vous  le  plus  zélé,  sinon  le  plus  élo- 
quent défenseur.  (Èien!  bien!) 

M.  tiavrenee,  rapporteur.  Je  demande  la 

parole  pour  le  combattre. 

M.  le  Pr^aldeat,  L'amendement  est-il  ap- 
puyé U-^on/J 

M.  li«nreDee,  rapporteur.  Alors  je  n*ai 
rien  à  dire. 

M.  CUsnoux.  M&Bsieurs,  je  me  proposais 
d'appuyer  la  première  partie  de  l'amende- 
ment de  M.  Liadières,  qui  maintient  l'état 
de  choses  existant  depuis  1809^  contrair^nant 
à  l'amendement  de  la  commission,  qui  a  pour 
objet  de  le  détruire. 

M.  Liadières  ayant  retiré  son  amendement 
pour  lui  en  subetituer  un  autre,  je  suis  ré- 
duit, ou  à  le  reprendre  ou  à  combattre  l'arti^^ 


[Ciiiainbre  det  Députés.]  R&GKËOB.IiOlilShPUILIPPE.  [13  mai  1837.) 


cle  16  de  la  commission  ;  mais-  je  ne  sais  si 
c^est  le  moment,  et  si  cet  article  16  est  main- 
tenant en  discussion. 

M.  liaureiiçe,  rapporteur.  C'est  l'amende- 
ment de  M.  Liadièros  ;  quand  viendra  Tarti- 
cle,  vous  pourrez  placer  votre  obmrvation. 

M.  Tfail:  Parlez  pendant  que  vous  êtes  à 
la  tribune. 

M.  ParaDl.  M.  Qenoux  reprend  pour*  son > 
compte  la  première  partie  de  Tunendement 
d»  M.  Liadières. 

M.  le  Président:  Je  lis  Taxticle  de  la  com> 
mission  : 

u  Art.  16.  La  remise  aooordée,  à  titre  de 
déchet,  par  l'article  12  du  décret  du.  11  juin 
1806,  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale^ 
en  raison  des  lieux  de  production,  aprè&  des 
expériences  qui  auront  constaté  la  dépecdir 
tion. réelle  des  sels,  sans-que,  dans  aucun  oas^ 
cette  remise  puisse  excéder  5  0/0. 

((  Toutes  dispositions  contraires  sont  abro- 
gées. » 


M.  4&enoii:v.  C'est  cette  dispoastion  que  je 
demandé  à  combattre. 

Je  désire  d'abord,  comme  M:  Liadières,  le 
maintien  de  la.  législation  existante,  c'est4< 
dire  du.  décret  du.  11  juin'  1806  :  ett ensuite  je 
demande  que  Timpêt  sur  le  sel  ne  soit  pas, 
ainsi  que  le  propose  la  commission,  augmenté 

Èar  la  disposition  que  nous  allons  voter, 
l'après  les  termes  dû  décret  du  11  juin  1800, 
il  était  accordé  à  tous  les  sels  une  remise  de 
&  0/0  pour  cause  dé  déchet  ;  de  sorte  que  l'im- 
pôt, qui  était  de  30  fnmes  par  quintal  mé- 
trique,  était  réduit  ainsi  k  28  fr.  ôO.  C'est 
rétat  de  choses  invariablement  existant  de- 
puis cette  époque.  Le  maximum  de  Timpôt 
sur  le  sel  est  donc  auipurd'hui  de  28  fr.  50  par 
quintal  métrique.  En  bien  !  ce  maximum,  la 
commission  propose  d'en  faire  le  minimum, 
c'estrà-dire  que  dans  tous  les  cas  l'impôt  se- 
rait de  28  fr.  50  au  moins  et  qu'il  pourrait 
être  porté  jusqu'à  30  francs.  CVest  Jonc  une 
augmentation  d'impôt  sur  le  sel  qui  se  trouve 
écrite  dans  l'article  16  de  la  commission.  Or, 
je  ne  comprends  pas  comment  après  les- pa- 
roles éloquentes  de  M.  le  rapporteur  sur 
l'énormite  de  l'impôt  sur  le  sel,  sur  la  néces- 
sité de  le  diminuer  le  plus  tôt  possible,  il  vou- 
drait insérer  dans  la  loi  1«  principe  de  l'aug- 
mentation de  oet  impôt.  Je  concevrais  que, 
§our  établir  une  prétendue  balance  entre  les 
iverses  espèees  de  sels  à  raison  des 'déchets 
différents  qu'ils  peuvent  éprouver,  on  procé- 
d&t  par  voie  de  diminution  d'impôt;  mais 
que  1  on  procède  par  augpmentation,  en  vérité, 
cela  est  inadmissible. 

Je  demande  ensuite  la  permission  de  faire 
remarquer  à  la  Chambre  que  la  commission 
va  jusqu'à  ce  point  que  même,  lorsque  le  dé- 
chet eerait  réellement  de  5  0/0,  il  serait  pos- 
sible que  la  remise  équivalente  du  5  0/0  ne  fût 
pas  accordée,  et  que  l'impôt  fût  alors-  élevé 
cependant  jusqu'à  30  francs,  c'est-à-dire  qu'il 
frappât  sur  une  quantité  de  sel  qui  ne  serait 
pas  livrée  à  la  consommation  ;  ce  qui  est,  à 
mes  jreux,  une  monstruosité.  En  effet,  la  com- 
mission ne  se  contente  pas  d'exiger  que  le  dé- 
chet soit  réellement,  craprès  les  expériences 
faites,  prouvé  être  de  6  0/0  ;  elle  veut  que, 
clans  ce  cas-là  même,  la  r/éduction  ne  soit  ac- 
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cordée  qu'en  raUon  de&  lieux  de  production^. 
ce  qui.  veut  dire  que,  d'après  des  considéra- 
tions tirées,  je  ne  sais  comment  ni  sur  Quelles> 
basses,  des  lieux  de  production  du  sel,  lors 
même  que  le  déchet  serait  prouvé  être  de  5  0/0,. 
la  remise  équivalente  serait  refusée  à  oertair 
nés  localités  tandis  qu'elle  serait  accordée  à 
d'autres  ;  ce  qui  aurait,  en  outie,  l'inconvé- 
ni^it  de  nous  jeter  dans  un  arbitraire  into- 
lérable. Or,  je  soutiens  qu'il  n'est  pas  possible 


pas  aujpurd' 
assez  exorbitant. 

Je  demande  donc  le  maintien  de  Tétat  de 
choses  existant  depuis  1806,  et  le  rejet,  de 
l'amendement  de  la  commission,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  l'adoption  du  p-remier  para- 
graphe de  l-amendement  primitif  de  M.  Lia- 
dièrest 

M.  Ipiaenve-I^aiiliigne,  ministre  des  fnan- 
ces.  Je  demande  à  la  Chunbre  la  permission 
de  revenir  sur  quelques  considérations  que 
j!ai  présentées  hier. 

L'honorable  préopinant  vient  de  dire  que 
l'adoption  de  1  amendement  de  la  co'iimis:sioii 
serait  une  augmentation  de  l'impôt.  Je  le 
prie  cependant  de  considérer  que  dans  une 
discussion  comme  celle-ci,  ce  n'est  pas  par  dc& 
députés  des  département  de  l'Est  qii  on  au- 
rait dû.  s'attendre  à  voir  élever  des  plaintes 
semblables.  Dans  l'état  de  choses  ancien,  les 
départements  de  l'Est  étaient  soumis  d  une 
part  à  l'impôt,  comme  tous  les  autres  dépar- 
tements, et  de  l'autre  au  paiement  de  ce  qu'on 
pouvait  a^p peler  un  loyer,  un  fermage,  de  ce 
que  ces  départements  appelaient  un.  impôt 
additionnel.  Mais,  quelque  nom  qu'on  lui. 
donnât,  c'était  un  supplément  de  prix.  Eh 
bien  !  le  projet  de  loi  actuel  a  pour  objet  de 
les  en  dé^éver.  Lorsque  les  départements  de 
l'Est  étaient  soumis  à  ce  supplément  de  prix, 
les  autres  parties  de  la  France  soumises  à 
l'impôt  étaient  sans  intérêt  pour  examiner 
la  question  de  ouotité  réelle  du  déchet.  En  ef- 
fet, comme  indépendamment  de  l'impôt  les 
départements  de  l'Est  étaient  soumis  à  un 
prix  additionnel,  on  aurait  répondu  que  si  le 
déchet  était  trop  fort,  d'un  autre  côte  il  v  a 
un  surcroit  de  prix  qui  fait  c^ue  l'égalité  se 
trouve  non  seulement  rétablie,  mais  même 
rompue  à  leur  préjudice  plutôt  qu'à  leur  pro- 
fit. Mais  ce  surcroît  de  prix  est  supprimé  et 
il  s'açit  de  savoir  si  les  dispositions  de  la 
commission  ont  pour  objet  une  augmentation 
d'impôt,  6VL  au  contraire  d'une  part  l'établis- 
sement de  l'égalité  proportionnelle  entre  tous 
les  redevables,  de  l'autâe  l'acquittement  pour 
le  Trésor  du  sacrifice  qu'il  fait  en  renonçant 
au  produit  des  propriétés  qu'il  avait  aans 
les  départements  de  l'Est. 

Eh  bien,,  je  dis  qu'ici  ce  n'est  pas  procéder 
par  voie  d'augmentation  d'impôt,  mais  au 
contraire  par  voie  de  diminution  pour  quel- 
ques départements  qui  payaient  un  impôt 
trop  fort.  Je  le  répète,  les  résultats-  ne  sont 
pas  fixés  ;  ce  aéra  d'après  les  expériences  qui 
seront  faites,  comme  elles  ont  été  faites  en 
Hollande  et  en  Belgique  au  sujet  des  discus- 
sions  sur  les  sels  de  France  et  d'Angleterre. 
Les  sels  de  France  étaient  soumis  à  un  déchet 
moindre,  et  les  sels  de  France  obtiennent  au- 
jourd'hui un  déchet  plus  fort. 

S'il  est  démontré  que  certains  sels  éprou- 


I 


[Chambre  des  Dcputés.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [13  mai  1837.] 


128 

vent  un  déchet  plus  considérable  que  d'au- 
tres, eh  bien!  rétablir  les  choses  dans  leur 
étafe  réel,  ce  n'est  pas  augmenter  l'impôt, 
c'est  supprimer  une  augmentation  injuste, 
car  il  est  évident  que  quand  on  faisait  payer 
pour  98  kilogrammes  le  même  impôt  que  pour 
95  kilogrammes,  à  cause  de  la  différence  de 
déchet  sur  100  kilogrammes,  suivant  les  di- 
verses qualités  de  sel,  le  premier  ne  payait 
pas  l'impôt  sur  la  totalité. 

L'amendement  obvie  à  cet  inconvénient  ; 
j'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  l'adop- 
ter, et  que  les  députés  du  département  de  l'Est 
eux-mêmes  appuieront  cette  décision  basée 
sur  un  principe  d'égale  répartition  et 
d'équité. 

M.  Cfenonx.  Messieurs,  je  n'ai  pas,  ainsi 
que  l'a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  pris 
la  parole  conmie  député  du  département  de 
VEst^  je  n'en  voudraifi  pour  preuve  que  celle- 
ci  ;  c'est  que  j'ai  soutenu  et  repris  1  amende- 
ment proposé  par  M.  Liadières,  député  des 
Basses-Pyrénées,  Laissons  donc  de  côté  cette 
objection,  qui  tendrait  à  vous  faire  croire 
qu'il  ne  s  agit  ici  que  d'une  question  d'intérêt 
en  quelque  sorte  local.  M.  le  ministre  des 
finances  nous  oppose  que  la  loi  en  discussion 
est  un  bienfait  pour  nous,  gu'elle  va  nous 
faire  sortir  de  l'état  exceptionnel  dans  le* 
quel  nous  nous  trouvons.  J^n  conviens,  mais 
tout  le  monde  reconnaît,  et  M.  le  ministre 
reconnaît  lui-même,  que  cet  état  exceptionnel 
était  une  injustice  révoltante,  que  trop  long- 
temps nous  avons  supportée  ;  ce  n'est  donc 
pas  une  grâce  qu'on  nous  accorde,  mais  une 
justice  qu'on  nous  rend  ;  qu'on  nous  la  rende 
donc  complète  et  entière,  et  qu'on  ne  nous 
retire  pas  d'une  main  une  partie  de  cette  jus- 
tice, de  ce  bienfait,  si  vous  voulez,  que  l'on 
nous  accorde  de  l'autre. 

M.  le  ministre  objecte  encore,  toujours  en 
se  plaçant  sur  le  même  terrain,  qu'au  moyen 
de  l'affranchiasement  que  l'on  nous  procure, 
en  nous  délivrant  de  la  charge  exceptionnelle 
que  faisait  peser  sur  nous  la  Compagnie  des 
salines,  nous  obtenons  une  diminution  réeûe 
d'impôt.  Je  lui  réponds  qu'il  a  soutenu  à  plu- 
sieurs reprises,  et  à  l'instant  même,  que  la 
surcharge  dont  nous  nous  plaignions  était  un 
prix  de  fermage  et  non  pas  un  impôt. 

Il  reconnaît  donc  avec  moi  que  l'impôt  sur 
le  sel,  distinct  de  cette  surcharge,  était,  pour 
tout  le  monde,  de  28  fr.  50  par  quintal  mé- 
trique ;  qu'il  reconnaisse  donc  aussi  que  c'est 
véritablement  une  augmentation  de  cet  im- 
pôt dont  on  veut  nous  frapper. 

La  question  est  toujours  là  ;  c'est  bien  réel- 
lement une  augmentation  d'impôt  que  je  oom. 
bats  et  que  je  vous  demande  de  ne  pas  vot/r. 

M.  Mapoléon  Dneliâtel.  Je  demacd«:rai  la 
permission  à  la  Chambre  de  lui  éir^  er.r^r^ 
un  mot  sur  la  prétendue  SLXXfçwf^AxT.i^.Ti  d  ,m- 
pôt  dont  il  est  question  dan.^  ei^  'i^r.fit.. 

Messieurs,  s'il  y  a  une  a-ijrnr.i*r.*.A*;ton  d'im- 
pôt à  subir,  c'est  évid<w*K:i*nr>  po-ir  le  sel  qui 
est  frappé  d'un  ât^^j^f,  p  \n  cr,nf»idérabl^  que 
la  remise  qu'on  Iz:  *vxr'V,  <îV^t  pour  le  sel 
qui,  pour  H^  îiiT»s  ^i  pi.j«  qu'il  livre  au  com- 
merce, paî«  Vt  fr  50.  rr  Ttiroe  celui  qui  en  four- 
nit 100  liT?«t  Tr,:.a.  Messieurs,  où  est  l'aug- 
mentatvcn  d*  !"  impôt  et  l'injuste  répartition 
du  drox*  ;  vr,i:à  l^ffet  du  statu  quo  qu'on  nous 
demandi^  avec  tant  d'insistance  de  maintenir. 


et  dans  un  but  qu'il  n'est  que  trop  facile  de 
pénétrer. 

Maintenant,  Messieurs,  ie  vous  dirai  en* 
core  qu'il  est  impossible  de  venir  sérieuse- 
ment comparer  le  sel  comme  matière  impo- 
sable avec  aucune  autre  eepèce  de  denrée,  et 
surtout  avec  les  vin^  comme  on  l'a  fait  sou- 
vent dans  ce  débat.  Aucune  denrée  au  monde 
n'est  frappée  d'un  impôt  aussi  énorme  pro- 
portionnellement à  sa  valeur  première,  et  il 
n'y  a  à  cet  égard  ni  exemple  ni  analogie  ;  car 
le  sel  qui  ne  vaut,  à  vendre  sur  place,  que 
50  à  60  centimes  les  100  kilogrammes,  se  trouve 
frappé  d'un  droit  de  28  fr.  50.  qui  représente 
plus  de  cinquante  fois  sa  valeur. 

Or,  Messieurs,  le  calcul  le  plus  simple  et 
le  plus  rigoureux  vous  démontre  que  Ta  le- 
mise,  étant  de  5  0/0,  représente  bien  nettement 
une  valeur  do  1  fr.  50,  c'est-à-dire  le  résultat 
énorme  de  200  0/0  de  la  valeur  première  de 
la  quantité  totale  à  laquelle  elle  correspond. 

Vous  voyez  donc  bien  qu'il  n'y  a  aucune 
espèce  de  comparaison  à  faire  avec  toute  autre 
denrée  imposable,  et  que,  quant  à  une  aug- 
mentation dans  l'impôt,  il  n'y  en  a  nullement 
à  craindre.  Ce  qu'il  y  a,  je  le  répète,  c'est  que 
le  sel,  qui  n'éprouve  que  peu  de  déchet,  jouit 
d'un  avantage  immense  au  détriment  de  celui 
qui  en  éprouve  davantage.  C'est  là  l'inégalité 
qu'il  faut  faire  cesser  ;  je  crois  donc  que  la 
Chambre  ne  fera  qu'un  acte  de  justice  en 
adoptant  l'amendement  de  la  commission, 
qui,  au  total,  ne  demande  qu'une  expérience 
publique  et  commune  d'où  sortira  la  vérité, 
et,  j'en  suis  certain,  la  fin  d'un  état  de  choses 
qui  est  devenu  intolérable  et  ruineux  pour  le 
commerce  et  l'industrie  des  marais  salants. 

M.  I^aranf .  L'état  de  choses  que  vient  de 
signaler  l'honorable  M.  Duchâtel  n'est  pas 
tel  qu'il  le  suppose.  L'honorable  préopinant  a 
dit  qu'il  existait  des  sels  non  susceptibles  de 
déchet.  Il  a  sans  doute  voulu  faire  allusion 
principalement  aux  sels  de  l'Est  :  eh  bien! 
il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'ils  n'éprouvent 
jamais  de  déchet.  Quelque  secs  qu'ils  puis- 
sent sortir  des  magasins,  ils  sont  toujours 
exposés  à  l'action  de  l'air  extérieur,  à  celle 
de  l'humidité  ;  ils  se  chargent  d'eau  qui  opère 
leur  dissolution  et  produit  le  déchet. 

Des  observations  vous  ont  prouvé  cette  vé- 
rité :  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  ait  des 
sels  qui  n'éprouvent  pas  de  déchet.  L'hono- 
rable M.  Gay-Lussac  a  dit  avec  raison,  dans 
la  séance  d'hier,  que  des  expériences  sur  les 
déchets  composés  ne  pourraient  pas  être  tel- 
lement concluantes  qu'elles  empêchassent  l'ar- 
bitraire. Elles  pourraient,  au  contraire,  y 
donner  lieu.  Dans  un  pareil  embarras,  il  vaut 
mieux  s'en  tenir  à  l'état  de  choses  actuel, 
qui  consacre  la  justice  et  l'égalité. 

Il  ne  faut  pas,  en  faisant  cesser  le  régime 
exceptionnel  qui  pèse  sur  les  départements 
de  l'Est,  les  frapper  d'une  autre  exception. 

M-  E<ara%'e-Ijaplafi:nr,  ministre  des  finan- 
cer. Il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  si  les  sels  de  l'Etat  ont  des  dé- 
chets, ils  en  jouiront.  Ce  n'est  pas  l'article 
primitif  de  la  commission,  c'est  une  nouvelle 
rédaction  qui  respecte  tous  les  droits.  La 
Chambre  ne  décide  pas  que  les  sels  de  l'Est 
n'éprouvent  pas  de  déchet  ;  et  j'ai  dit  au  con- 
traire que,  d'après  les  expériences  de  l'admi- 
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nistrAtion,  il  était  constant  qu'ils  en  éprou- 
vaientc  ;  on  leur  en  tiendra  compte. 

M.  C^aaslron.  Nous  demandons  la  même 
justice  qu'à  l'étranger. 

(L'article  16,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

(L'amendement  de  M.  Lîadières  est  mis 
aux  voix,  et  rejeté  à  la  presque  unanimité.) 

M.  le  Prëflldenl.  La  commission  propose 
l'article  suivant,  qui  deviendrait  le  17*  : 

Art.   17. 

((  Les  dispositions  de  la  présente  loi  qui 

Courraient  çortcr  atteinte  aux  conditions  du 
ail  consenti  à  la  Compagnie  des  salines  et 
mines  de  sel  de  l'Est,  en  exécution  de  la  loi 
du  6  avril  1835,  n'auront  effet,  dans  les  dé- 
partements dénommés  en  ladite  loi,  qu'apràs 
la  résiliation  du  bail. 

«  Jusqu'à  cette  époque,  les  lois  et  règle- 
mente  existants  contipueront  à  recevoir  leur 
application.  » 

M.  LiAurenee,^  rapporteur.  Cet  article  ne 
peut  pas  être  mis  aux  voix  sans  un  commen- 
taire, car  il  contient  tous  les  germes  du  péril 
dont  la  Chambre  a  paru  constanunent  préoc- 
cupée depuis  le  commencement  de  cette  dis- 
cussion :  ce  qui  a  répandu  quelque  incerti- 
tude sur  ce  résultat  possible,  ce  qui  a  pu  faire 
penaer  à  quelques  membres  de  la  Chambre 
que  la  question  n'était  pas  mûre  pour  rece- 
voir une  solution  actuelle,  c'est  que  les  inté- 
rêts de  l'Etat  à  l'égard  de  la  Compagnie  des 
.salines  de  l'Est,  et  réciproquement  les  inté- 
rête  de  la  compagnie  a  l'égard  de  l'Etat, 
étaient  profondément  engagés  dans  la  ques- 
tion ;  qu'il  serait  possible  que  l'administra- 
tion ne  fût  pas  complètement  libre  de  discu- 
ter vis-à-vis  de  la  compagnie  les  conditions 
d'une  résolution  devenue  inévitable  ;  qu'il  se- 
rait possible  oue  cette  compagnie  prontât  du 
nouvel  ordre  de  choses  pour  élever  des  préten- 
tions injustes  ou  exagérées,  et  retarder  plus 
ou  moins  le  bienfait  de  la  liberté  qui  est  écrit 
amplement  dans  les  articles  que  vous  avez 
adoptés. 

En  bien  1  Messieurs,  ce  péril  qui  existait  en 
effet  no  peut  se  réaliser  dans  les  départements 
de  l'Est  que  tout  autant  que  les  (uspositions 
de  votre  loi  y  seraient  mises  à  effet  immédia- 
tement, et  qu'une  i)erturbation  plus  ou  moins 
profonde  viendrait  troubler  les  rapports 
entre  la  Compagnie  des  salines  de  l'Est  et 
l'administration. 

Mais  comme  cela  arrive  toutes  les  fois  que, 
dans  une  législation^  il  y  a  passage  d'un  ré- 
gime donné  a  un  régime  diamétralement  con- 
traire, on  propose,  ainsi  qu'il  a  fallu  le  faire 
dans  les  meilleures  de  toutes  nos  lois,  des  dis- 
positions transitoires  qui  préparent  précisé- 
ment ce  passagpe. 

C'est  ce  qu'on  a  fait  pour  notre  Code  civil, 
œuvre  immortelle,  qui  portait  tant  de  modi- 
fications à  la  législation  existante.  On  y  a 
introduit  une  disposition  transitoire  à  l'aide 
do  laquelle  on  est  parvenu  à  éviter  de  fâcheux 
conflite. 

Avec  la  disposition  que  je  présente,  le  lé- 
gislateur n'a  plus  à  craindre  qu'aucun  des 
périls  qui  ont  été  prévus  puisse  se  réaliser  ; 
il  n'a  plus  à  craindre  rien  qui  puisse  porter 
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dommage  à  la  chose  publique,  rien  qui  puisse 
compromettre  les  actions  engagées. 

Il  n'y  a  plus  péril  ;  et  c'est  surtout  contre 
les  craintes  qui  pourraient  encore  agiter  les 
esprits  que  cette  disposition  finale  de  la  loi 
est  devenue  nécessaire. 

Par  cet  article,  les  dispositions  de  la  loi  qui 
sont  de  nature  à  porter  l'atteinte  même  la 
plus  légère  aux  conditions  du  traité  passé 
entre  la  Compagnie  des  salines  et  l'Ëtat, 
n'auront  point  d  effet  dans  les  départements 
de  l'Est  jusqu'à  ce  que  le  bail  ait  cessé  d'exisr 
ter.  Et  alors  ce  n'est  pas  avec  les  principes 
de  la  loi  nouvelle,  mais  avec  les  lois  encore 
existantes  au  moment  où  cette  loi  aura  été 

f>romulguée^  mais  avec  la  jurisprudence  que 
'on  a  appliquée  jusque-là,  que  les  droite  di- 
vers doivent  chercher  respectivement  à  se 
faire  reconnaître  ;  la  Compagnie  des  salines 
pourra  soutenir  ses  prétentions,  et  l'adminis- 
tration aura  le  droit  d'y  répondre  par  les 
mêmes  moyens  qu'elle  a  aujourd'hui.  Tous 
n'ôtez  lien  à  la  puissance  de  résistance  qui 
peut  lui  appartenir,  vous  n'ajoutez  rien  aux 
droite  de  la  compagnie,  vous  laissez  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  actuellement. 
C'est  la  meilleure  position  dans  laquelle  l'ad- 
ministration puisse  être. 

Tel  est  le  but  de  la  disposition  que  j'ai  pré- 
sentée, et  que  sans  doute  M.  le  président  va 
relire.  Cette  disposition  répond  à  toutes  les 
inquiétudes  et  à  tous  les  besoins. 

M.  Liaeave-Liaplaupne,  ministre  des  finan- 
ces. Lorsque,  dans  le  commencement  de  la 
discussion  de  cette  loi,  j'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  la  Chambre  une  chose  qui  importait  à 
ma  responsabilite,  et  sur  laquelle,  par  oDn- 
.séquent,  je  devais  m'exprimcr  avec  une  en- 
tière franchise,  je  lui  ai  témoigné  le  legrot 
que  dans  la  situation  où  la  loi  était  discutée, 
c  est-à-dire  dans  le  système  nue  vous  présen- 
tait la  commission  de  la  résiliation  du  trailé 
avec  la  Compagnie  des  salines  de  l'Est,  oef(o 
résiliation  ne  fût  pas  déjà  convenue  et  ar- 
rangée de  telle  manière  que  la  Chambre,  en 
votant  la  loi,  connût  parfaitement  quelle 
était  la  situation  des  choses. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  si  les  circons- 
tances avaient  été  telles,  beaucoup  de  diffi- 
cultés qui  ont  embarrassé  cette  discussion  au- 
raient été  levées.  Je  dis  beaucoup,  car  elles 
n'auraient  pas  été  levées  toutes  ;  car  en  sup- 
posant le  même  système,  les  difficultés  rela- 
tives à  la  législation  sur  les  mines  se  seraient 
toujours  reproduites. 

Ces  dernières,  Messieurs,  sont  levées  par 
les  concessions  réciproques  qui  ont  été  faites  ; 
et  maintenant  il  existe  des  dispositions  qui, 
d'une  part,  assurent  la  libre  exploitation  des 
sources  d'eaux  salée»  dans  certains  cas,  et  de 
l'autre  assurent  aux  concessions  la  sécurité 
dont  elles  ont  besoin. 

L'article  qui  vous  a  été  proposé  par  votre 
commission,*  et  auquel  M.   le  directeur   des 

rnts  et  chaussées  a  donné  son  assentiment 
titre  de  transaction,  est  d'une  transaction 
assez  heureuse  entre  les  diverses  idées  pour 
que,  sur  ce  point,  il  n'y  ait  plus  de  dissenti- 
ments entre  ceux  qui  s  exposaient  à  la  loi  et 
ceux  qui  peuvent  l'adopter. 

Quant  aux  dispositions  répressives  de  la 
fraude,  dispositions  qui  ont  une  grande  ioa- 
portanoe  pour  le  gouvernement,  et  dont  il 
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doit  désirer  Fadojstion  la  plus  prompte  poB- 
sible,  ces  dispositions  n'ont  pas  donné  lien 
non  plus  à  des  difficultés  sériensea  Le  sys- 
tème qui  laisse  au  gouvernement  toute  la 
force  dont  il  a  besoin  se  trouve  sanctionné  par 
vos  suffrages. 

Il  ne  reste  que  la  difficulté  dont  j'ai  parlé, 
difficulté  que  j'ai  indiquée  le  premier,  parce 
qu'elle  est  grave  et  de  nature  à  être  mise  sous 
les  yeux  de  la  Chambre.  Eh  bien  1  Messieurs, 
si,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  la  loi 
était  restée  telle  qu'elle  était  dans  la  première 
rédaction,  et  que  cette  difficulté  fût  restée  en- 
tière, j'ai  dû  déclarer  qu'il  m'eût  été  impos- 
sible,  à   raison   de  ma   responsabilité,   a'en 
proposer  la  sanction  au  roi  avant  qu'un  traité 
fût  convenu.  La  disposition  transitoire  pro- 
posée par  la  commission  a  précisément  pour 
objet  de  laisser  au  gouvernement  la  facilité 
de  conclure  cette  résiliation  dans  une  entière 
liberté.  Les  choses  restant  dans  la  position  où 
elles  sont  à  présent,  je  dois  déclarer  à  la 
Chambre,  parce  qu'il  m'est  impossible^  de  ne 
pas  dire  ma  pensée  tout  entière,  que  je  pré- 
férerais que  le  traité  fût  conclu.  Néanmoins, 
comme  l'article  transitoire  laisse  assez  de  fa- 
cilité au  gouvernement  pour  qu'il  n'en  résulte 
aucun  inconvénient,  je  prie  la  Chambre  d'y 
donner  son  assentiment. 

(L'article  17,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Pré«l«l«»iil.  On  va  procéder  au  seru- 
tin  êur  r ensemble  de  la  loi. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour  de  lundi  ! 

M.  le  Pr^iitilenf.  Vous  avez  encore  d'au- 
tree  lois  à  discuter  avant  d'indiquer  Tordre 
du  jour  de  lundi. 

La  Chambre  procède  au  scrutin. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 242 

Majorité  absolue 122 

Pour  126 

Contre 116 

(La  Chambre  a  adopté.) 


DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LE 
PERSONNEL  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

M.  le  IVésident.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
un  supplément  de  crédit  de  35^000  francs  pour 
le  personnel  des  ponts  et  chaussées. 

Je  donne  lecture  de  Tarticle  1"  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  1"". 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  den  travaux  pu- 
blies, de  l'agriculture  et  du  omrrx^roe,  pour 
les  dépenses  du  personnel  de^  |>orjtA  et  chau- 
sées,  exercice  1837,  un  ••jpp'^JW^&t  de  crédit 
de  35,000  francs,  n 

M.  le  eowle  Smmâb^wt  We*i^.*-îni,  le  projet 
de  loi  qui  vou*  ^<  «r.n  ri  •>  'f*  ;.'-,■;  rr^îît  par  lui- 
même  donn^'.»'  '.'- -  t  *•./■;./.-•  'J  ?<r. >»ïon,  car  il 
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ne  s'a^rit  *i  ^^^  x  »*A-:,f./':^».^rï  ri  tjne  erreur 
mater»'' '>  '  *.  ^'^tr  .r*f''A  i.*"'  ^^'ïn-  la  rédac- 
tion d*;  vi'îr*''  .'/-*  <  *^  pfr'/'.t  f}»'  UA  ramène 
natrrr^.  ^m»»nf,  :'Af^^.^^^^.  rV  la  Chambra»  sur 


un  point  très  important,  d'autant  plus  im- 
portant que  diaque  jour  vous  accordes  un 
plus  grand  dévelopi>ement  au  service  des  tra- 
vaux publics  ;  ce  point  c'est  celui-ci,  Tinauffi- 
sance,  certes  pas  en  lumières,  mais  en  nom- 
bre, du  personnel  des  ponts  et  chaussées.  C'est 
une  Question  qui  nous  intéresse  tous  et  sur 
laquelle  je  vous  demande  la  permission  de 
dire  en  peu  de  mots  mon  opinion.  (Parlez! 
parlez!)  Cette  insuffisance  du  nombre  des  in- 
génieurs et  conducteurs  frappe  tous  les  yeux. 
Les  attributions  de  ce  corps  distingué  sont 
infinies,  très  variées  ;  je  pourrais  les  passer 
rapidement  en  revue. 

Vous  connaissez  Timmense  étendue  des  rou- 
tes royales  et  les  travaux  qui  s'y  opèrent  cha- 
que jour  ;  vous  savez  que  depuis  1830.  le  déve- 
loppement des  routes  départementales  a  été 
presque  quadruplé.  Parlerai-je  du  service  des 
rivières,  service  si  essentiel,  et  pour  ainsi 
dire  nouveau  en  France,  car  ce  n'est  guère 
que  depuis  1830  que  Ton  s'est  occupé  sérieu- 
sement et  en  grand  de  l'amélioration.  De 
même  que  dans  les  temps  poétiques  chaque  ri- 
vière avait  sa  naïade,  dans  le  temps  positif 
oii  nous  vivons  il  faut  que  chaque  rivière  ait 
son  ingénieur.  (On  rit,) 

Or,  voilà  oe  qui  se  passe  dans  ce  moment 
pour  plusieurs  rivières  très  importantes.  M.  \*^ 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  dr 
conscrit  qu'il  est  dans  un  cercle  de  personne] 
assez  étroit,  a  été  obligé,  pour  des  rivières 
qui  forment  la  limite  entre  deux  départe* 
ments,  de  confier  le  service  de  la  navigation 
par  moitié  aux  ingénieurs  du  service*  ordi- 
naire de  ces  deux  départements  ;  et  la  division 
du  service  ne  se  fait  pas  entre  eux  dans  le 
sens  perpendiculaire  au  cours  de  la  rivière. 
On  concevrait  cette  manière  de  procéder  par 
sections  de  territoire  comprenant  les  deux 
rives,  parce  qu'alors  il  pourrait  y  avoir  con- 
cordance dans  les  travaux  des  deux  rives, 
condition  indispensable  pour  obtenir  de  bons 
résultats. 

Mais  pas  du  tout,  les  choses  ne  se  passent 
pas  ainsi  ;  la  division  des  travaux  entre  les 
ingénieurs  se  fait  dans  le  sens  du  thalweR, 
dans  le  sens  du  cours  de  la  rivière,  de  tcllo 
sorte  que  chaque  ingénieur  préside  à  une  moi- 
tié de  la  largeur  de  la  rivière  ;  comme  si.  par 
exemple,  on  partageait  entre  deux  ingénieur5t 
différents  les  travaux  d'une  route  par  moi- 
tié dans  le  sens  de  sa  longueur  ! 

Cet  état  de  choses  est  tout  à  fait  absurde  ot 
ne  peut  pas  duror  plus  lonçtemps.  Il  v  a  ur- 
gence d'établir  pour  les  rivières,  et  à  Tinstar 
de  oe  qui  se  pratique  pour  les  canaux,  des  ser- 
vices spéciaux,  distincts  du  service  ordinaire. 
Mais,  je  le  répète,  l'Administration  n'a  pan, 
jusqu'à  présent,  faute  d'ingénieurs,  pu  pour- 
voir d'une  manière  plus  convenable  à  cette 
partie  du  service. 

J'ai  parlé  du  service  des  canaux  ;  il  emploio 
aussi  un  grand  nombre  d'ine^énieurs.  Et  voici 
venir  les  chemins  de  fer  qui  vont  former  uno 
branche  des  plus  difficiles,  d<»s  plus  vastes  de 
vos  travaux  publics.  Non  souloment  vos  étu- 
des de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  faites,  mais 
olles  ne  font  qu^  commencer,  suivant  moi  ;  les 
seuls  chemins  de  for  que  vous  allez  sans  doute 
voter  dans  cette  sossion  vont  donner  lieu  à 
une  surveillance  très  étendue. 

Parlerai-je  des  attributions  accessoires  des 
ingénieurs  pour  le  règl-emont  des  cours  d'eau 
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relatifs  aux  ueines  ?  eh  bien  !  malgré  kur  cèle 
à  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiëeSi 
il  faut  le  dire,  et  20  députés  pourraient  Tat- 
iëster  avec  moi,  cette  partie  du  service  est  en 
souffrance.  Le  règlement  des  cours  d'eau  est 
une  partie  du  eervice  pour  ainsi  dire  aban- 
donnée. (Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  l)  Je  n'en 
fais  paa  un  reproche  à  l'Administration,  mais 
il  faut  reconnaître  qu'elle  ne  peut  pas  tout 
faire,  et  qu'avec  le  nombre  limité  d'ingénieurs 
qui  sont  à  sa  disposition,  elle  ne  peut  pas 
faire  mieux  ;  je  dirai  môme  que  ce  qui 
m'étonne,  c'est  qu'avec  des  moyens  aussi  res- 
treints, elle  ait  pa  nous  présenter  un  si  bel 
ensemble  de  travaux  ;  c'est  là  un  véritable 
tour  de  force.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  lui 
demander  de  se  maintenir  dans  cet  état  de 
tension  prodigieuse  de  ses  forces. 

Ce  qui  est  surtout  à  désirer,  c'est  qu'il  y  ait 
par  chaque  arrondissement  un  ingénieur  ; 
c'est  bien  le  moins  qu'on  puisse  faire.  Eh  bien  1 
nous  sommes  bien  loin  d'en  être  là  :  il  est  tel 
département  qui  compte  5  arrondissements, 
et  qui  n'a  que  deux  ingénieurs,  un  ingénieur 
en  chef  et  un  ingénieur  ordinaire.  On  dira 
peut-être  que  ce  sont  des  départements  pau- 
vres, par  exemple,  comme  celui  des  Basses- 
Alpes  ;  je  répondrai  que  c'est  là  précisément 
qu  il  y  a  le  plus  à  faire,  le  plus  à  étudier,  le 
plus  à  proposer. 

Je  sais  que  M.  le  directeur  général  de& 
ponts  et  chaussées  est  entré,  à  l'égard  du  per- 
sonnel du  corps  qu'il  dirige  si  bien,  dans  une 
excellente  voie  ;  il  se  propose,  si  je  suis  bien 
informé,  de  demander  de  jour  en  jour  à 
l'Ecole  polytechnique  un  plus  Rrand  nombre 
d'ingénieurs.  Nous  avons  assez  a'offioierB  dans 
oe  moment,  nous  avons  besoin  d'ingénieurs  ; 
c'est  la  tendance  de  la  société,  et  pour  mon 
compte  je  m'en  réjouis. 

Il  est  évident  qu'une  loi  financière  est  ici 
nécessaire  ;  je  ne  parle  pas  d'une  loi  de  réor- 
ganisation du  oorps^  cela  est  dans  les  attri- 
butions de  l'Administration,  et  ne  regarde 
f^as  la  Chambre  ;  mais  une  loi  de  finances  sur 
e  personnel  des  ponts  et  chaussées  est  un 
complément  nécessaire,  indispensable  de  tous 
les  votes  que  vous  avez  déjà  émis,  et  que  vous 
émettrez  dans  cette  eession.  Remarquez^  Mes- 
sieurs, çiue  vous  n'aurez  pas  voté  moins  de 
500  millions  de  travaux  !  Mettez  donc  le  corps 
des  ponts  et  chaussées  en  harmonie  avec  l'éten- 
due de  ses  travaux  ;  sans  cela,  il  serait  à 
craindre  que,  malgré  le  dévouement  des  chefs 
de  oe  corps  et  des  fonctionnaires  qui  le  com- 
posent, il  ne  pût  y  avoir  partout  un  emploi 
utile  des  fonds  considérables  que  vous  votez. 

Je  recommande  à  l'attention  de  la  Chambre 
un  point  accessoire  qui  m'a  toujours  frappé, 
c'est  que  le  service  des  retraites  dans  ce  corps 
n'est  pas  suffisamment  doté,  non  pas  au  il 
faille  se  hâter  de  ee  priver  des  lumières  d  une 
fouFe  d'ingénieurs  âgés,  qui  peuvent  encore 
rendre  de  grands  services  à  l'Administration 
et  à  leur  pays  ;  mais  il  en  est  un  certain  nom- 
bre qui  ont  acquis  le  droit  de  se  reposer.  Il  y 
en  a  que  leurs  infirmités  mettent  hors  d'état 
de  satisfaire  plus  longtemps  à  toutes  les  exi- 
gences encore  d'un  service  pénible. 

Les  mises  à  la  retraite  dans  les  rangs  supé- 
rieurs qui  ne  peuvent  pas  s'effectuer,  faute  de 
fonds,  auraient  encore  l'avantage  de  procu- 
rer aux  rangs  inférieurs  un  avancement  mé- 


rité, et  d'y  répandre  de  plus  en  plus  l'ému- 
lation. 

Je  demande  s'il  est  dans  l'intention  du  gou- 
vernement de  présenter,  avant  la  fin  de  la 
session,  une  loi  sur  oe  sujet.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Je  remercie  l'honorable  M.  Jaubert 
des  éloges  q^u'il  a  bien  voulu  adresser  au  corps 
si  distingue  et  si  utile  des  ponts  et  chaussées  ; 
et  la  Chambre  s'associera,  j'en  suis  sûr,  aux 
vues  qu'il  vient  d'émettre.  Je  dirai,  pour  ré- 
pondre d'une  manière  positive  à  la  question 
âu'il  vient  de  faire,  que  sans  doute  le  corps 
es  ingénieurs  est  en  nombre  insuffîsant  pour 
les  services  qu'il  est  appelé  à  rendre  au  pays; 
mais  la  Chambre  sentira  qu'il  était  convena^ 
ble  qu'elle  eût  voté  les  projets  de  loi  qui  lui 
ont  été  présentés  sur  les  travaux  publics, 
avant  que  le  gouvernement  lui  en  présentât 
un  sur  cette  matière. 

Aujourd'hui,  d'après  les  lois  que  la  Cham- 
bre à  votées  sur  les  travaux  puolics,  le  per- 
sonnel ordinaire  des  ponts  et  chaussées  ne 
peut  plus  suffire  ;  et  je  déclare  que  probable- 
ment la  semaine  prochaine  (Mouvement)  un 
projet  sera  présenté  à  la  Chambre,  qui  aura 
pour  objet  de  le  compléter. 

M.  Estaneelin.  Je  ne  partage  pas  Topi- 
nion  que  vient  d'émettre  nionorabfe  M.  Jau- 
bert (Oh!  oh!)  ;  je  crois  que  le  corps  royal  des 
ponts  et  chaussées  contient,  dans  son  person- 
nel, un  nombre  suffisant  d'ingénieurs.  (Dé- 
négations,) Ce  que  je  crois  qui  est  insuffisant, 
oe  sont  les  sous-nommes  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  c'est-à-dire  les  oonducteurs.  N'ou- 
bliez pas.  Messieurs,  qu'en  Amérique,  pays 
dans  lequel  s'exécutent  les  plus  immenses 
travaux,  et  malheureusement  trop  immenses 
pour  la  prospérité  de  ce  pays,  il  n'y  a  que 
42  ingénieurs  pour  tous  ces  travaux,  et  cela 
grâce  à  la  multiplicité  des  sous-hommes. 

Je  crois  que  si  vous  augmentiez  beaucoup 
le  personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chau- 
sées,  vous  vous  exposeriez  à  en  avoir,  à  l'ave- 
nir, un  trop  ^rand  nombre.  Il  y  a  en  France 
1,400  à  1,600  ingénieurs,  en  y  comprenant  les 
ingénieurs  militaires...  (Interruption,) 

Plusieurs  voix  :  Cela  n'a  aucun  rapport  à 
la  loi  ! 

M.  le  Président.  Quant  à  présent,  vous  n'a- 
vez que  35,000  francs  à  voter.  (On  rît.) 
Je  mets  l'article  l*'^  aux  voix. 

(L'article  l**"  est  adopté). 

Art.    2. 

u  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1837.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  au  scru- 
tin, je  vais  lire  l'ordre  du  jour,  sur  lequel 
M.  Jacques  Lefebvrc  a  demandé  à  faire  une 
observation. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  pas  présent 

M.  le  Président.  Alors,  il  va  être  procédé 
au  scrutin  sur  V ensemble  du  proiet  de  loi  re- 
latif au  personnel  des  ponts  et  chavssées. 
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(Le  scrutin  est  annulé  faute  d'un  nombre 
suffisant  de  votants  et  remis  à  lundi  au  com- 
mencement de  la  séance.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  15  mai  1837. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Suite  des  nominations  des  commissaires 
pour  les  chemins  de  fer. 

Examen  d'un  projet  de  loi  concernant  les 
crédits  supplémentaires  extraordinaires  à  ou- 
vrir au  ministre  des  finances  sur  l'exercice 
1837. 

A  fS  heures,  séance  publique. 

Deuxième  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  personnel  des  ponts  et  chau- 
sées. 

Rapport  sur  le  budget  de  la  marine. 
(M.  Hernouxrde  Seine-et-Oise],  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  concours 
des  propriétaires  dans  les  travaux  des  fleuves 
et  des  rivières. 

Discussion  du  rapport  général  du  budget. 

Discussion  du  projet  de  oudget  (ministères 
de  la  justice  et  des  cultes,  et  des  affaires  étran- 
gères). 

Commission  chargée  d^examiner  les  deux  pro- 
jets de  loi  portant  allocation  :  1®  d'un  crédit 
spécial  de  H,658,227  francs  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  d'Afrique  en  1837  ; 
S^  d'un  crédit  d'urgence  de  1,132,000  francs 
à  valoir  sur  celui  de  14,658^227  francs, 

!•'  bureau,  MM.  Baude  ; 
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le  général  Schneider  ; 
Picastory  ; 

Saint-Marc  Girardin  ; 
Janvier  ; 
Pelet  (Lozère)  ; 
Estancelin  ; 
Robineau  ; 
Desjobert. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PA8QUIER 

Séance  du  lundi  15  mai  1837, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire  archiviste  lit  et  la  Chambre 
adopte  le  procès- verbal  de  la  séance  du  ven- 
dreai  12  mai. 


NOMINATION    DE    LA    COirXI««703r 
RELATIVE  AUX  FOJiDS  SX^SILZTI 

M.  le  Président,  h'rjri^^  du  jour  est  la 
nomination  d'une  cfjrf'T^  t»  ^,,\.  r^^té  d^vra  exa- 
miner le  projet  d^  Un  r^^/it^f  à  nu  .^'tp plument 
de  crédit  d<  ^.V»'*^;  franrs  pnur  fe.^  ffynrh 
secrets  de  rar>r.*e  l'-TT. 

La  Ch&iLàttTe  v**ut-^n*»  nommi*r  eUe-mèrac 
cette  coTT: ri. lésion  ou  abandonner  le  choix  de 
ses  memoT^^  au  Présid^^nt  ; 


De  tau  tes  parts  :  Que  M.  le  Président 
nonm^l 

M.  le  PréAidcnt.  J*aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  la  ccMnpositioL  suivante  : 

MM.  Besson,  le  baron  Feutrier,  Gautier,  le 
baron  Louis,  le  baron  Malouet,  le  baron  Sil- 
vestre  de  Sacy,  Yillemain. 


RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
A  l'emplacement  de  l'ancien  ARCHEVÊCHé 

M.  le  PrësidcBt.  M.  le  baron  Fréteau  de 
Pény  a  la  parole  comme  rapporteur  de  la 
commission  spéciale  à  laquelle  a  été  renvoyé 
l'exanien  du  projet  de  loi  tendant  à  céder  à 
la  ville  de  Faris  remplacement  de  l'ancien 
archevêché. 


M.  le  bar#ii  Fréteao  de  l^énj,  rappor- 
teur. Messieurs,  à  l'ombre  de  l'antique  métro- 
pole de  Paris,  s'élevait  un  palais  consacré  à 
la  demeure  du  premier  pasteur  de  ce  diocèse. 

Au  mois  de  février  1831,  ce  palais  a  dis- 
paru ;  et  à  la  place  qu'il  occupait  naguère» 
l'œil  attristé  ne  rencontrait  plus  que  des 
ruines. 

La  pudeur  publique  réclamait  un  logement 
pour  l'archevêque  ;  elle  voulait  aussi  que  les 
traces  hideuses  de  la  dévastation  fussent  ef- 
facées. 

L'ordonnance  du  13  août  1831  fut  rendue 
pour  satisfaire  à  ce  double  vœu.  Elle  assigna 
pour  demeure  au  pontife  l'ancien  hôtel  ée  la 
grande  aumônerie,  rue  de  Lille,  n®  2.  et  elle 
prescrivit  l'enlèvement  des  débris  de  l'ancien 
palais  archiépiscopal. 

Par  cette  même  ordonnance,  le  gouverne- 
ment fit  remise  au  domaine  d'un  bâtiment  si- 
tué de  l'autre  côté  de  l'église,  et  connu  sous 
le  nom  des  Ecuries  de  l'archevêché  :  il  se  ré- 
serva en  même  temps  de  statuer  ultérieure- 
ment sur  la  destination  qu'il  conviendrait  de 
donner  à  l'emplacement  des  bâtiments  dé- 
truits. 

En  effet,  Messieurs,  si  le  premier  sentiment 
qu'avait  fait  naître  l'aspect  de  cette  destruc- 
tion avait  été  le  désir  d'en  réparer  le  scandale 
par  une  prompte  reconstitution  de  l'édifice, 
l'effet  produit   par  cette  dévastation  même 
avait  fait  naître  bientôt  des  idées  différentes. 
La  cathédrale,  isolée  de  toutes  parts,  appa> 
raissait  désormais  plus  majestueuse  et  plus 
belle,  et  l'art  voulait  conserver  au  monument 
cette  nouvelle  beauté  ;  l'emplacement  décou- 
vert offrait  à  un  quai'tier  populeux  et  resserré 
la  perspective  d'une  promenade  que  sa  salu- 
brité réclamait  autant  que  son  agrément^  et 
cette  considération  était  d'un  grand  poids. 
Aussi,  le  gouvernement,  repoussant  cjuelques 
considérations  fiscales  d'une  trop  faible  im- 
portance pour  l'arrêter,  se  décida  à  concéder 
les  terrains  dont  il  s'agit  à  la  ville  de  Paris, 
à  la  charge,  comme  elle  s'y  engageait  de  con- 
tribuer Dour  une  somme  de  50,000  francs  à  la 
construction  d'une  sacristie  nécessaire  aux  be- 
soins du  culte,  et  d'établir  sur  ces  terrains  une 
promenade  constamment  entretenue  avec  les 
soins  et  les  précautions  qu'exige  une  bonne  po- 
lice. 

Tel  est,  Me^ssieurs,  l'objet  du  projet  de  loi 
déjà  adopté  par  la  Chambre  élective,  et  que 
vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  la  commis- 
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sion  dont  j'ai  en  ce  moment  Thonneur  d'être 
l'organe. 

Les  queetionfi  que  ce  projet  soulevait  natu- 
rellement se  sont  compliquées  par  un  grave 
accident. 

Avant  et  depuis  l'ordonnance  de  1831, 
M.  l'archevêque  de  Paris  avait  protesté  a 
plusieurs  reprises  contre  la  démolition  de  son 
ancien  i)alais^  et  contre  tout  changement  de 
destination  des  terrains  que  ce  palais  avait 
occupés:  il  disait  que,  tuteur  né  de  son 
église,  il  était  de  plus  obligé  par  le  serment 
de  sa  consécration,  à  défendre  le  patrimoine 
de  cette  église,  dont  la  demeure  de  l'archevê- 
que faisait  partie  ;  il  prétendait  que  son  an- 
tique palais  n'était  pas  compris  danjs  les  biens 
dont  l'aliénation  avait  été  ordonnée  par  le 
pouvoir  civil,  et  sanctionnée  par  le  souve- 
rain pontife  ;  il  soutenait  enfin  que  cette  par- 
tie du  patrimoine  de  l'église  ne  pouvait,  mal- 
gré les  lois  intervenues  sur  la  matière,  être 
enlevée  à  sa  destination  primitive,  sans  l'in- 
tervention et  le  consentement  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

Longtemps  ces  protestations  de  M.  l'arche- 
vêque demeurèrent  l'objet  d'un  débat  particu- 
lier entre  lui  et  le  ministre  des  cultes  ;  mius 
quand  la  présentation  du  projet  de  loi  eut 
convaincu  le  prélat  que  ses  réclamations 
n'étaient  pas  accueillies,  il  en  rédigea  de  nou- 
velles sous  la  forme  d'une  déclaration  épisco- 
pale  ;  déclaration  qui  fut  imprimée  à  la  date 
du  4  mars  de  cette  année,  1837. 

pans  cette  déclaration,  adressée  à  tous  ceux 
f^ui  (Ont  ou  qui  auraient  à  l'avenir  droit  ou 
•intérêt  d'en  connaître^  M.  l'archevêque  repro- 
duit l'expression  de  ses  amers  regrets  à  l'occa- 
sion de  la  destruction  de  son  palais  ;  il  blâme 
l'affectation  de  l'hôtel  de  la  rue  de  Lille, 
f(  conmie  faite,  dit-il,  non  pas  à  la  demeure 
provisoire  du  titulaire  actuel  de  l'archevêché, 
mais  à  l'habitation  des  archevêques  de  Paris  » 
et  signale  cette  affectation  comme  un  échange 
définitif  aussi  disproportioniié  que  peu  con- 
venable. Il  allège  le  devoir  consciencieux 
qui  lui  prescrit  impérieusement  de  s'opposer^ 
autant  qu'il  e^  en  lui,  à  un  projet  de  loi  gui 
consommerait  irrévocablement  une  aliénation 
à  laquelle  il  ne  peut  consentir;  il  demande 
qu'il  lui  soit  permis  de  réédifier  sur  son  an- 
cien emplacement,  avec  les  modifications,  les 
alignements  et  les  conditions  que  les  arts,  la 
salubrité^  l'utilité  publique  et  les  convenances 
même  exigent,  une  nouvelle  maison  commune 
du  clergé  et  des  fidèles  de  Paris  ;  enfin  il  pro- 
teste que  son  seul  mobile  est  l'intérêt  de  son 
église,  et  aussi  l'intérêt  commun,  et  le  prin- 
cipe conservateur  de  toute  propriété. 

Cette  déclaration  a  été  communiquée  par 
M.  l'archevêque  au  chapitre  métropolitain  de 
Paris,  qui  y  a  donné  son  approbation  pleine 
et  entière  par  une  résolution  en  date  du 
6  mars  dernier,  dont  il  a  ordonné  la  trans- 
cription sur  ces  registres. 

Cette  même  déclaration,  revêtue  de  l'adhé- 
sion du  chapitre,  a  été  envoyée  par  M.  l'ar- 
chevêque à  tous  les  curés  de  son  diocèse  ;  un 
exemplaire  imprimé  a  aussi  été  adressé  par 
le  prélat  au  préfet  du  département  de  la 
Seine,  au  ministre  des  cuites,  à  celui  des 
finances,  et  au  président  de  chacune  des 
Chambres  législatives. 

Tombées  ainsi  dans  le  domaine  de  la  publi- 
cité, la  déclaration  de  M.  l'archevêque  et  la 


délibération  du  chapitre  ont  été  déférées  par 
le  gouvernement  au  conseil  d'Etat  par  la  vois 
de  l'appel  comme  d'abus;  et  d'après  la  déli- 
bération  du  conseil,  et  sur  la  proposition  die 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  des  cultes, 
est  intervenue,  le  21  mars  dernier,  une  ordon^ 
nance  par  laquelle  il  est  considéré. 

Qu'en  employant  la  voie  d'une  lettre  pasto- 
rale pour  réclamer  contre  une  mesure  uni- 
quement relative  au  tempoiel  de  son  église, 
1  archevêque  de  Paris  a  abusé  de  ce  moyen, 

âui  ne  doit  servir  qu'à  iastruire  les  fidèles 
u  diocèse  de  leurs  devoirs  religieux  ; 

Qu'en  protestant  et  réclamant  comme  supé- 
rieur ecclésiastique  contre  l'ordonnance  du 
13  août  1831,  et  la  présentation  d'un  projet 
de  loi  faite  au  nom  du  roi  le  23  février  der- 
nier, l'archevêque  a  commis  un  excès  et  une 
usurpation  de  pouvoir^  et  est  contrevenu  aux 
lois  du  royaume  ; 

Qu'en  réclamant,  en  qualité  de  tuteur  et 
conservateur  des  biens  de  son  église,  la  remise 
de  l'emplacement  de  l'ancien  palais  archié- 
piscopal, comme  partie  du  patrimoine  de 
cette  église,  l'archevêque  a  violé  les  lois  qui 
ont  attribué  à  l'Etat  la  propriété  de  ces  ter- 
rains, et  l'article  8  de  la  Charte,  qui  a  de 
nouveau  consacré  l'inviolabilité  de  cette  pro- 
priété ; 

Que  l'archevêque  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  communiquant  sa  déclaration  au  cha- 
pitre métropolitain,  et  en  publiant  que  c'est 
comme  obligé  par  la  solidarité  épiscopale,  et 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  églises,  atteint  et 
compromis  par  le  nouveau  projet  de  loi,  qu'il 
a  agi  dans  cette  occasion  ; 

Que  le  chapitre  métropolitain  s'est  rendu 
propres  tous  les  abus  que  renferme  la  décla- 
ration de  l'archevêque,  en  adhérant  sans  res- 
triction à  cette  déclaration  et  qu'il  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  en  délibérant  sur  des  ma- 
tières hors  de  sa  compétence,  et  en  ordonnant 
la  transcription  de  cette  délibération  sur  ses 
registres  ; 

Et  par  suite  de  ces  considératioas,  l'ordon- 
nance dit  : 

Qu'il  y  a  abus  dans  la  déclaration  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  et  qu'en  conséquence  cette 
déclaration  est  et  demeure  supprimée  ; 

Qu'il  y  a  abus  dans  la  délibération  du  cha- 
pitre métropolitain,  ainsi  que  dans  la  trans- 
cription de  cette  délibération  sur  les^  regis- 
tres ;  et  qu'en  conséquence  la  délibération  est 
et  demeure  supprimée,  et  la  transcription  est 
déclarée  nulle  et  comme  non-avenue. 

C'est  dans  ces  circonstances,  Messieurs,  que 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  aujour- 
d'hui a  été  adopté  par  la  Chambre  élective. 

Le  principe  sur  lequel  repose  ce  projet,  et 
auquel  il  donne  lui-même  une  nouvelle  sanc- 
tion, c'est  que  l'Etat  est  propriétaire  des  an- 
ciens palais  épiscopaux,  tout  comme  des  au- 
tres biens  anciennement  ecclésiastiques  ;  que 
c'est  seulement  par  une  affectation  toute  vo- 
lontaire de  sa  part  que  le  gouvernement  a 
consacré  quelques-uns  de  ces  édifices  au  loge- 
ment des  év^ues  ;  mais  qu'il  est  toujours 
libre  de  changer  cette  destination  en  pour- 
voyant d'une  autre  manière  à  ce  logement. 

Le  fondement  de  la  propriété  de  l'Etat  sur 
les  biens  dont  il  s'agit  se  trouve  dans  la  loi 
du  2  novembre  1789,  qui  a  réuni  au  domaine 
public  tous  les  biens  ecclésiastiques  sans  dis- 
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tinction,  k  U  charge  de  pourvoir  aux  frais 
du  culte,  et  à  rentretien  oe  ses  ministres. 

Le  droit  résultant  de  cette  loi  est  général 
et  absolu.  La  propriété  de  TËtat  comprend 
donc  les  palais  épiscopaux,  et  spécialement 
l'archevêcné  de  Paris,  tout  comme  les  autres 
biens  de  même  nature. 

Ce  droit  a  été  reconnu  et  confirmé  bien  des 
fois  ;  il  Ta  été  notamment  par  la  Charte  de 
1814  et  par  l'article  8  de  celle  de  1830.  Il  est 
devenu  un  des  principes  de  notre  droit  pu- 
blic, une  des  bases  de  Tordre  social  dans  lequel 
nous  vivons. 

Ce  même  droit  a-t-il  été  altéré  ou  modifié, 
comme  le  prétend  M.  l'archevêque,  par  des 
traités  ou  des  lois  postérieures?  c'est  oe  qu'il 
faut  examiner. 

En  1801,  le  gouvernement  français  et  le 
Saint-Siège  conclurent  un  concordat  pour  le 
rétabiiseement  du  culte  catholique  en  France. 
Après  avoir  réglé  ce  qui  est  relatif  à  la  nomi- 
nation des  évêquea,  aux  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  aux  moyens  d'administration 
qui  leur  sont  donnés,  le  Concordat  s'exprime 
ainsi  dans  son  article  12  : 

«  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathé- 
drales, paroissiales  et  autres  non  aliénées,  né- 
cessaires au  culte,  .seront  remises  à  la  disposi- 
tion des  évêques.  » 

Et  dans  l'article  immédiatement  suivant,  il 
dit: 

((  Sa  Sainteté^  pour  le  bien  de  la  paix  et 
l'heureux  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique en  France,  déclare  que  ni  elle  ni  ses 
successeurs  ne  troubleront  en  aucune  manière 
les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  alié- 
nés ;  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces 
mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés, 
demeureront  incommutables  entre  leurs  mains 
ou  celles  de  leurs  ayants  cause.  » 

C'est  sans  doute  sur  la  combinaison  de  ces 
deux  articles  que  M.  l'archevêque  de  Paris 
se  fonde  pour  prétendre,  comme  il  le  fait 
dans  sa  lettre  au  ministre  des  cultes,  en  date 
du  18  F-optembre  1831,  que  toutes  les  proprié- 
tés ecclésiastiques  dont  l'aliénation,  déjà  con- 
somn^ée  à  l'époque  du  Concordat,  n'a  pas  été 
sanctionnée  par  le  Saint-Père,  sont  redeve- 
nues des  propriétés  cléricales;  et  qu'appli- 
quant cette  doctrine  aux  palais  épiscopaux, 
il  soutient,  dans  sa  déclaration,  que  l'ancien 
archevêché  de  Paris  forme  encore  aujourd'hui 
une  partie  du  patrimoine  de  son  église. 

Maïs  d'aborcf  ces  deux  articles  ne  sont  point 
corrélatifs  l'un  à  l'autre  :  ils  appartiennent 
à  deux  ordres  d'idées  différents.  L'article  12 
est  la  puite  et  la  conséquence  de  ceux  qui  le 
précè'^ent,  il  en  est  le  complément  néct^î^air^  ; 
éar  bien  évidemment  il  aurait  été  inutile  au 
rétablifisement  du  culte  de  replacer  les  évo- 
ques sur  leurs  sièges,  si  on  ne  leip-  avait  as- 
suré en  même  temps  l'usagée  des  édifices  indis- 
penpabl^R  à  l'exercice  de  ce  culte.  L'article  13, 
au  contraire,  pose  un  principe  absolu  ;  il 
donne  la  sanction  religieuse  à  Taliénation  des 
biens  rcclé^tiastiques. 

M.  l'archevênue  voudrait  établir  nue  crfte 
sanction  n'est  donnée  qu'aux  aliénations  défà 
fait#»«,  et  conclure  de  ontte  rp.st'-iction,  rap- 
prochée de  la  remise  dp»  édifices  religieux 
8tinti1é<»  dfln»  l'article  précédent,  nue  la  pro- 
nriéM  de  l'Etat  a  ét-é  abandonnée,  relative- 
ment aux  bien^  non  vendus  à  cette  époque. 


I  Mais,  Messieurs,  l'article  13  isolé  de  l'ar- 
ticle 12,  comme  nous  croyons  avoir  établi  qu'il 
devait  l'être,  ne  dit  rien  de  sembLable  :  oe 
n'est  que  par  induction  qu'on  peut  essayer 
de  lui  donner  cette  portée  ;  et  une  disposition 
légale  aussi  générale,  aussi  impoi  tante,  aussi 
explicite  que  celle  de  la  loi  de  1789,  peut-ell<2 
être  considérée  comme  abrogée  ou  modifiée 
par  induction,  et  encore  par  une  induction 
tirée  d'un  article  d'un  traité  conclu  dans  un 
but  spécial  avec  un  souverain  étranger?  Ce 
n'est  pas  une  Chambre  française  qui  aiaoptera 
jamais  une  pareille  doctrine  ;  cette  Chambre 
ne  verra  dans  l'article  13  que  oe  oui  y  est  réel- 
lement, la  reconnaimance  d'un  lait  accompli 
et  d'un  droit  acquis,  c'est-à-dire  de  l'attribu- 
tion à  l'Etat  des  bieçs  anciennement  ecclé- 
siastiques, et  du  droit  qui  en  résulterait  pour 
l'Etat  de  disposer  de  ces  biens. 

Et,   d'ailleurs^   en  quoi   donc  l'article   12. 
même  rapproche  de  l'article  13,  affecterait-il 
la  reconnaissance  absolue  du  droit  de  pro- 
priété de  l'Etat  comprise  dans  oe  dernier'? 
Par  cet  article  12  l'Etat  accorde  la  remise  à 
la  disposition  des  évêques  des  églises  non-alié- 
nées, nécessaires  à  l'exercice  du  culte.  Est-cf 
là  une  disposition  générale  ?  o^tte  stipulation 
contient-elle  un  abandon  plein  et  entier,  un 
dessaisissement  absolu  d^s  sujets  mêmes  aux- 
quels elle  s'applique?  Y  a-t-il  aliénation  de 
ces  objets  en  faveur  de  tel  ou  tel  individu, 
de  tel  ou  tel  établissement?  Nullement.  C'est 
une  simple  affectation  aux  beeoins  du  culto 
des  édifioes  nécessaires  à  ces  besoins,  faite  par 
l'Etat  comme   propriétaire   de   ces   édifice»; 
l'Etat  ne  dit  pas  qu'il  renonce  à  sa  propriété  ; 
il  concède  .seulement  l'usage  ;  il  ne  oit  pas 
qu'il  cède  ces  édifices  d'une  manière  absolue, 
il  les  consacre  à  l'exercice  du  culte  ;  ot  c'eet 
dans  cette  vue  qu'il  les  remet  aux  chefs  de  ce 
culte,  c'est-à-dire  aux  évêques.  Son  intention 
est  clairement  marquée,   pon  but  manifeste- 
ment indiqué.  Aussi  c'est  dans  ce  sens  que  la 
mesure  a  été  constamment  entendue.  Aucun 
éveque  n'a  jamais  prétendu  être  devenu  pro- 
priétaire des  édifices  ainsi  remis  à  sa  dispo- 
sition, aucun  ne  s'est  jamais  c^u  le  droit  d  en 
disposer,  d'en  changer  la  destination  ;  au  con- 
traire, l'Etat  s'est  toujours  considéré,  a  tou- 
jours agi  comme  propriétaire  de  ces  mêmes 
édificps  ;  il  supporte  les  frais  de  leur  entre- 
tien ;  il  les  répare  quand  ils  menacent  ruine  : 
il  en  construit  de  nouveaux  quand  les  besoinK 
du  culte  l'exigent,  et  jl  les  liwo  à  l'exercic}^ 
du  culte  sans  condition  d'aliénation,  sans  re- 
noncement aux  droits  et  aux  charges  de  la 
propriété. 

Il  a  donc  toujours  été  bien  compris  et  il 
faut  encore  i^econ naître  que.  dans  la  remise 
faite  en  vertu  de  l'article  12  du  Concordat, 
il  n'avait  nullement  été  question  de  transmis- 
sion de  propriété,  mais  seulement  d'une  con- 
cecRÎon  d'usajre  :  ou'il  n'y  avait  eu  ancum* 
aliénation  des  édifices  remis,  ma^'s  seul'^m^nt 
affectation  de  ces  édifices  à  un  service  public. 
C-^tte  distinction  fondamentale  a  toujours  6h^ 
établi'*  ^t  maint'^nue  par  le  conseil  d'Etat, 
qui  vi^nt  encore  de  la  confirmer  unanimen^ent 
en  pnncine,  par  un  avis  en  dni^  du  ?  novem- 
bre dernier  :  ainsi,  Messieurs,  l'article  12  du 
Concordat,  soit  '^ui'on  le  consi'^è^'e  isolément, 
soit  m^rno  ou'on  le  rapproche  de  l'articV  13, 
ne  moHîfio  en  rien  la  reconnaissance  du  droit 
^  de  l'Etat  contenue  dans  cet  article  13,  mêm» 
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à  l'égard  des  biens  dont  il  s'occupe  spéciale- 
ment. 

Mais  si  la  propriété  de  TEtat  demeure  cer- 
taine à  l'égard  des  objets  dont  parle  Taorti- 
cle  12,  son  droit  est  bien  plus  incontestable 
encore  à  l'égard  des  objets  dont  cet  article  ne 
parle  pas.  Or^  il  n'est  aucunement  question 
dans  rarticle  des  édifices  destinés  à  Thabi- 
tation  des  évêques  ;  tout  au  contraire,  l'arti- 
clo  71  de  la  loi  du  28  germinal  an  X,  loi  rédi- 
gée pour  la.  mise  en  vigueur  du  Concordat, 
dit,  en  termes  exprès,  que  les  conseils^  géné- 
raux des  départements  sont  autorisés  à  pro- 
curer aux  arcbrtByôques  et  évêques  des  loge- 
ments convenables  ;  pourtant,  à  cette  époque, 
un  grand  nombre  des  anciens  palais  episoo- 
paux  était  encore  dans  la  main  du  gouverne- 
ment ;  le  gouvernement  ne  se  croyait  donc  ni 
engagé  à  les  abandonner  aux  évêques,  ni  même 
obligé  à  les  remettre  à  leur  disposition. 

Ainsi  les  évêques  n'ont  jamais  eu  le  droit 
de  réclamer  les  anciens  calais  épiscopaux 
oomme  une  propriété  cléricale,  comme  une 
dépendance  oes  cathédrales  ;  le  texte,  comme 
l'esprit  de  la  loi  de  l'an  X,  ne  leur  a  garanti 
que  le  droit  d'être  pourvus  d'un  logement 
convenable. 

£t  oe  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est 
que  cet  article  71  relatif  au  logement  des  évô- 
c^ues,  qui  reste  muet  sur  la  remise  des  palais 
épiscopaux,  est  immédiatement  suivi  de  l'ar- 
ticle 72,  quî  stipule  en  termes  formels  la  re- 
mise aux  curés  et  desservants  des  presbytère? 
et  jardins  non  aliénés,  et  qui  n'autorise  les 
communes  à  fournir  à  ces  ecclésiastiques  un 
logement  et  un  jardin  nouveau  que  dans  le 
cas  où  les  anciens  n'existeraient  plus  dans  le 
domaine  public.  La  comparaison  de  ces  deux 
articles  n\)fFTe-t-en€  pas  une  preuve  évidente 
quo,  dans  la  pensée  au  législateur  de  l'an  X, 
les  palais  épiscopaux  n'étaient  pas  réservés? 

Aussi,  depuis  cette  loi  comme  auparavant. 
If  gouvernement  a  agi  constamment  comme 
propriétaire  de  ces  anciens  palais.  Tantôt  il 
;i  rendu  ces  édifices  à  leur  ancienne  destina- 
tion, tantôt  il  les  a  consacrés  à  d'autres  ser- 
vices ;  mais  lors  même  Q]a'il  les  a  affectés  au 
logement  des  évêques,  il  Fa  toujours  fait  spon- 
tanément, non  pas  à  titre  de  restitution,  mais 
en  vertu  d'une  disposition  nouvelle,  toujours 
révocable,  et  qu'il  a  quelquefois  révoquée. 


mes  de  la  loi  du  2  novembre  1789,  laquelle  n'a 
reçu  en  ce  point  aucune  modification  ;  et,  dès 
lors,  elle  a  dû  en  conclure  que  oe  terrain  pou- 
vait être  concédé  dans  les  mêmes  formes  que 
U'ii  autres  propriétés  domaniales. 

Le  projet  fait  connaître  les  conditions  aux- 
ciuelles  la  concession  est  consentie  ;  ces  c(»n- 
ditions  ne  sont  autres  que  celles  proposées 
par  la  ville  de  Paris.  Le  gouvernement  en 
les  acceptant  vous  a  dit  :  «  Messieurs,  ^S.  le 
ministre  des  finances^  a  cru  satisfaire  à  toutes 
les  convenances  ;  d'ailleurs,  il  a  pensé  que  les 
charges  que  la  ville  de  Paris  s'impose,  et  les 
considérations  d'utilité  publique  qu'elle  invo- 
que, devaient  faire  faire  dans  cette  circons- 
tanoe  les  réclamations  du  fiac,  et  l'emporter 
sur  l'intérêt  du  Trésor.  » 

Votre  commission,  ^  Messieurs,  est  loin  de 
blâmer  ces  motifs,  qui  prouvent  la  sollicitude 
du    gouvernement   pour   l'assainissement  et 


Tembellissement  de  la  capitale  ainsi  que  pour 
l'utilité  et  l'agrément  d  une  portion  intéres- 
sante de  sa  population.  Cependant  elle  n'a 
pu  s'empêcher  oe  penser  <iue,  sans  nuire  à  ces 
vues  généreuses,  il  aurait  été  possible  de  se 
ménager,  par  le  prélèvement  d'une  partie  du 
terrain  concédé,  les  moyens  de  satisfaire  avec 

Î>lu8  d'économie  à  une  de  ces  convenances  que 
'article  71  indique,  et  que  nous  sommas  au- 
torisés à  croire  que  le  gouvernement  n'a  pas 
perdues  de  vue.  Cette  considération  d'éoo- 
ncmie  devait  avoir  d'autant  plus  de  poijls 
dans  l'affaire  actuelle,  que  c'est  à  la  ville  de 
Paris  seule  que  la  concession  doit  profiter, 
et  que  l'économie  à  réaliser  un  jour  aurait 
profité  au  Trésor,  c'est-à-dire  à  l'universalitt' 
des  contribuables. 

^  Mais,  d'un  autre  côté,  la  commission  a  con- 
sidéré que  la  concession  n'est  pas  purement 
gratuite  ;  que  la  somme  offerte  par  la  ville 
e  Paria  va  venir  au  secours  du  Trésor  pour 
une  dépense  que  l'exercice  du  culte  dans  la 
cathédrale  réclame  immédiatement;  que  le» 
motifs  auxquels  M.  l'archevêque  lui-même  re^ 
connaît  dans  sa  déclaration  la  nécessité  de 
céder,  surtout  la  salubrité  de  la  Cité  et  l'iso- 
lement de  la  cathédrale,  ôtent  au  terrain  con< 
cédé  une  grande  partie  de  sa  valeur  vénale  ; 
et  que  ces  considérations,  si  importantes  pour 
Paris,  ne  sont  pas  non  plus  sans  intérêt  pour 
la  France  entière.  Votre  commission.  Mes- 
sieurs, n'a  donc  pas  cru  devoir  insister  bus 
ce  point. 

Mais  un  autre  sentiment  l'a  vivement  tou 
chée  ;  elle  n'a  pu  voir  sans  regret  que  le  gou- 
vernement, en  même  temps  qu  il  réprimait  les 
tentatives  illégales  de  M.  l'archevêque  de 
Paris,  n'ait  pas  aussi  hautement  proclamé 
son  antipathie  pour  l'acte  anarchique  du 
13  février,  en  annonçant  aux  Chambres  des 
mesures  déjà  prises  pour  la  reconstruction 
d'un  palais  archiépiscopal  dans  le  voisinage 
de  la  cathédrale.  Elle  a  regretté  que  le  gou- 
vernement n'ait  pas  cru  pouvoir  montrer  un 
égal  empressement  pour  défendre  et  venger 
l'ordre  légal  en  présence  de  deux  attaques 
qui  le  compromettent  l'une  et  l'autre,  quoi- 
que avec  des  différences  si  essentielles  et  si 
profondes. 

Toutefois  la  commission  pense  qu'en  ac- 
cueillant un  projet  qui  satisfait  dès  a  présent 
à  l'une  des  exigences  de  cet  ordre  lé^al,  on 
peut  6c  fier,  pour  la  satisfaction  de  l'autre, 
au  zèle  éclairé  du  gouvernement,  qui  a  déjà 
fait  pressentir  ses  intentions  k  cet  égard,  et 
qui,  sans  doute,  saura  choisir  le  moment  le 
plus  opportun  pour  achever  de  faire  disparaî- 
tre les  aernières  traces  de  cette  vioknce  anar- 
chique dont,  en  cet  instant  même,  il  efface  en 
partie  les  vestiges. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pu  né- 
gliger non  plus  d'autres  observations  faite^s 
récemment  dans  cette  Chambre  par  d'honora- 
bles pairs  sur  la  précipitation  qu'aurait  mise 
l'autorité  municipale  de  Paris  à  exécuter 
d'avance  dos  arrangements  qui  ne  sauraient 
être  faits  régulièrement  qn'a4>rè8  que  le  pro- 
jet aura  reçu  votre  approbation  et  la  sanc- 
tion du  trône.  Tout  en  blâmant  cette  préci- 
pitation dont  la  Chambre  aurait  sujet  de  se 
trouver  offensée,  la  commission  a  pen^é  qu'on 
pourrait  en  apercevoir  non  pas  l'excuse,  mais 
du  moins  l'explication  dans  l'espoir  qu'a  sans 
doute    conçu    l'autorité   municipale   que    la 
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Chambre  ne  repousserait  pas  un  projet  qui 
présente,  pour  la  ville  de  raris,  de  si  grands 
avanta«es^  et  dans  le  désir  de  hâter  d'une 
année  la  jouissance  de  ces  avantages  pour  la 
partie  de  la  population  de  Paris  à  laquelle 
ils  sont  plus  particulièrement  dei^inés. 

Décidée  par  lea  différentes  considérations 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, la  commission  m'a  unanimement 
chargé  de  vous  proposer,  Messieurs,  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  projet. 

PROJET  DE  LOI  (l) 

Article  unique. 

«  Il  est  fait  concession  à  la  ville  de  Paris, 
SOUS  les  clauses  et  conditions  acceptées  par 
le  conseil  municipal,  dans  sa  délibération  du 
15  janvier  1836,  des  terrains  qu'occupaient  les 
bâtiments,  cours  et  jardins  de  l'ancien  palais 
archiépiscopal.  » 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

niscussioM  nu  projet  de  loi 

CONCBRNAirr  LES  PENSIONS  MILITAIRES 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
r ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
900,000  francs  pour  Vinscription  des  pensions 
militaires  en  18S7, 

^  M.  le  baron  Lallrmand^  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  gouvernement  a  demandé  qu'il  fût 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 
900,000  francs,  en  addition  au  crédit  éventuel 
de  1,050,000  francs  voté  au  budget  de  l'exer- 
cice de  1837,  pour  inscription  au  Trésor  pu- 
blic des  pensions  militaires  à  liquider  dans 
le  courant  de  ladite  année. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  présentant 
le  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs,  vous 
avait  annoncé.  Messieurs,  les  développements 
spéciaux  qui  accompagnaient  ce  projet  de  loi 
lors  de  la  présentation  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Ces  développements  ont  été  mis  sous  les 
yeux  de  votre  commission  ;  elle  les  a  soigneu- 
sement examinés,  et  a  reconnu  les  résultats 
suivants  : 

Les  pensions  militaires  liquidées  au  10  mars 
1837,  et  imputées  sur  le  crédit  éventuel  de 
1,050,000  francs,  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  pour  l'exercice  de  1837,  en  y  compr^î- 
nant  les  pensions  de  retraite,  traiUrm^rritis  (l*i 
réforme,  pensions  de  veuves,  mofjur%  aux  or- 
phelins, s'élèvent  pour  le  nombr<^  *  )  c;-',  fi 
gour  le  montant  a IffSilih 
leste  disponible,  au  10  mar^  ivr, 

la  somme  de ^7  f>l2 

Les  pensions  militai r>^  «»n     "s^i- 
tance  de  liquidation  du  \(*  i>4^«r  ai\ 
en  y  comprenant  ]**•?  »v>«îm»M   ^^, 
sions  qu'à  l'artiol^  pr^f.M*»ni     iv... 
vent,  pour  le  nombr»*.  ;i  S.'.s  ^t-  ^,*\9 

le  montant  à f/72,680 

Les  denaand***!  oin   4i^>*AHn  vî- ►♦*'*- 


sées  au  ministre  de  la  guerre,  du 
10  mars  au  15  octobre,  doivent  être 
évaluées  et  sont  raisonnablement 
arbitrées  à 


374,672 


fij  C«  dît^o^îtif  1^  l'rtî***  y^^  *>  UfmiUur, 


L'insuffisance  serait  donc  de  la  somme  de 
900,000  francs,  pour  laquelle  le  gouvernement 
demande  qu'un  crédit  soit  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre. 

Apres  vous  avoir  entretenus  des  charges 
imposées  à  l'Etat  par  des  devoirs  respecta- 
bles et  sacrés,  il  faut  exposer  aussi  tout  ce 
qui  complète  le  tableau. 

La  liquidation  des  pensions  militaires  n*a 
plus  d'arriéré,  et  ce  que  cet  état  de  choses  a 
de  satisfaisant  ne  vous  édiappera  pas. 

En  jetant  les  veux  sur  le  tableau  des  extinc- 
tions pendant  les  années  1834,  1835  et  1836, 
vous  verrez  que  la  moyenne  des  exHuctions, 
pour  ces  trois  années,  a  été  de  2,453,264  francs, 
et  (me  les  extinctions  de  1836  ont  donné,  au 
profit  du  Trésor,  une  différence  de  480.481  fr. 

II.  est  probable  que  les  extinctions  de  l'an- 
née 1837  donneront  pour  résultat  une  diffe< 
renoe  à  peu  près  égale  au  profit  du  Trésor. 

En  enet,  Messieurs,  en  considérant  les  cho- 
ses sur  lesquelles  portent  ces  extinctions,  on 
reconnaît  que  la  loi  de  la  nature,  constante 
dans  sa  marche,  assure  l'atténuation  succes- 
sive de  cette  partie  des  charges  publiques 
pendant  un  certain  nombre  d'années^  la 
France  restant  en  état  de  paix. 

Votre  commission  m'a  chargé.  Messieurs, 
d'appeler  votre  attention  sur  une  question 
d'orare. 

Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  le  crédit  à 
ouvrir  pour  l'inscription  au  Trésor  public 
des  pensions  militaires  fût  intégralement 
compris  d'avance  dans  le  budget  de  chaque 
exercice,  et  que  Ton  évitât  d  avoir  recours 
chaque  année  à  des  demandes  de  crédits  ad- 
ditionnels ? 

Sans  doute  ce  mode  serait  préférable^  et 
M.  le  ministre  de  la  guerre  en  fera  certaine- 
ment l'objet  de  ses  investigations  sérieuses. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que 
c'est  parce  que  ce  but  a  paru  trop  difficile  à 
atteindre,  que  le  mode  actuellement  suivi  a 
été  adopté  et  mis  en  pratique  depuis  1833. 

Le  montant  des  pensions  à  liquider  dans 
chaque  exercice  ne  peut  être  évalué  à  l'avance 
avec  exactitude  ;  il  ne  peut  être  connu  que 
lorsque  la  liquidation  est  réglée.  Il  n'y  au- 
rait pas  moins  d'inconvénients  à  ouvrir  un 
crédit  excédant  les  besoins,  qu'il  n'y  en  a  à 
demander  des  crédits  additionnels. 

Vous  ne  jugerez  donc  pas.  Messieurs,  qu'il 
y  ait  matière  à  objections  contre  le  projet  do 
loi  qui  vous  a  été  présenté  ;  il  a  été  adopté 
dr^jà  par  la  Chambre  des  députés,  et  vofï-o 
rommiKsion  vous  propose  à  l'unanimité  de 
l'adopter  aussi  dans  toutes  ses  dispositions. 

PROJET  DE  LOI  (1) 

«  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  900,000  francs,  en  addi- 
tion au  crédit  éventuel  porté  au  budget  de 
l'exercice  1837,  pour  l'inscription  au  Trésor 
public,  des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  courant  de  ladite  année. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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«  Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de 
cette  somme  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces, pour  servir,  en  1837,  au  paiement  des  ar- 
rérages desdites  pensions. 

«<  Art.  a  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
ti^risée  par  la  présente  loi,  au  moyen  des  resr 
sources  accoroées  par  la  loi  de  finances  du 
13  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1837.  » 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

BtHvoi  à  deinaiti  de  la  présentation  du  rap- 
port sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
concernant  le  département  du  Var  et  tes 
villes  de  Lyon,  Mûcon  et  Valenciennes, 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Oasparin,  comme  rapporteur  de  la  commis- 
sion qui  a  dû  examiner  4  projets  de  loi  ten- 
dant a  autoriser  une  imposition  extraordi- 
naire et  des  emprunta  votés  par  le  départe- 
ment du  Var,  et  les  villes  de  Lyon,  de  Mâcon 
et  de  Valenciennes. 

M.  de  Gasparin,  rapporteur.  Je  n*ai  pas 
pu  consulter  la  commission  sur  un  des  4  rap- 
ports que  Je  suis  chargé  de  présenter  à  la 
Chambre.  Je  demande  la  permission  d'ajour- 
ner à  demain  la  discussion  de  ces  rapports, 
afin  que  je  puisse  avoir  le  temps  de  consulter 
la  commission. 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  voudra  sans 
doute,  après  la  discussion  des  projets  de  }pi 
qui  sont  à  l'ordre  du  jour  aujourd'hui,  com- 
mencer la  discussion  des  projets  sur  lesquels 
des  rapports  lui  çnt  été  faits,  dans  l'ordre 
dans  lequel  ces  rapports  ont  été  présentés. 

Ainsi,  l'ordre  du  jour  sera  fixé  de  cette 
manière,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation  con- 
traire. (Appuyé.) 

niBGUSBION  DES  DEUX  PROJETS  DE  LOI 
CONCERNANT  LA  COUR  DES  PAIRS 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  deux  projets  de  loi  rappor- 
tés dana  la  séance  du  20  avril  dernier,  et  re- 
latifs à  kl  compétence,  à  Vorganisation  et  aux 
formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs. 

M.  le  baron  de  Moro^uea.  Après  le  grand 
acte  de  clémence  qui  vient,  grâce  à  la  magnar 
nimité  du  roi^  de  rétablir  le  calme  en  France  ; 
quand  l'esprit  de  parti  a  cessé  de  s'agiter^ 
c'est  le  moment  de  fonder  des  institutions  qui 
doivent  assurer  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique.  II  est  temps,  après  cinquante 
ans  de  révolution,  que  notre  organisation  po- 
litique soit  assurée,  et  que,  pour  obtenir  ce 
résultat,  la  répression  des  attentats  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  soit  certaine  et  prompte.  Ce 
sera  de  cette  certitude  et  de  cette  prompti- 
tude de  répression  que  dépendront  désormais 
le  maintien  de  la  Charte  constitutionnelle, 
la  conservation  de  la  dynastie  et  la  prospérité 
de  la  France. 

Cependant  l'expérience  a  démontré  souvent 
que  la  répression  des  attentats  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat  devenait  incertaine  quand  l'opi- 
nion publique  était  momentanément  égarée, 
des  jurés,  soumis  à  son  influence  passagère. 


étaient  appelés  à  prononcer  sur  des  accusa- 
tions de  crimes  politiques. 

La  prévention  pouvait  alors  les  rendre  trop 
indulgents  ou  trop  sévères.  C'est  pour  obvier 
à  ce  grave  inconvénient  que  l'article  3  de  la 
loi  de  compétence,  en  appliquant  l'article  28 
de  la  Charte,  attribue  a  la  connaissance  de 
la  Chambre  des  pairs  tous  les  attentats  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  quelle  que  soit  la  qualité 
des  prévenus  ;  lorsaue  cette  connaissance  est 
déférée  par  une  oraonnance  royale,  et  qu'elle 
a  juçé  qu'à  raison  de  leur  nature  et  de  leur 
gravité,  ces  attentats  sont  de  sa  compétence. 

C'est  de  la  possibilité  pour  le  gouvernement 
d'applic^uer  cet  article  de  la  loi  autant  de  fois 
qu'il  le  jugera  convenable,  que  doit  dépendre 
la  bonne  et  .sûre  administration  de  la  justice 
politique,  c'est  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle il  pourra  appliquer  ce  mode  de  juge- 
ment, que  dépendra  son  efficacité  :  et  pour- 
tant, la  Chambre  des  pairs,  déjà  très  occupée 
de  ses  travaux  législatifs,  pourrait,  dans  des 
circonstances  que  la  loi  doit  prévoir,  se  trou- 
ver appelée  à  juger  des  causes  politiques  nom- 
breuses, longues  et  compliquées  ;  il  serait  très 
fâcheux  alors  que  la  surcharge  de  ses  travaux 
retardât  l'exercice  de  sa  justice  ou  le  fît  pa- 
raître impossible,  ce  serait  ôter  au  gouverne- 
ment un  moyen  certain  de  répression,  et  aux 
accusés  un  moyen  assuré  d'une  justice  bonne, 
prompte  et  impartiale. 

Il  y  aurait  peut-être  possibilité  de  concilier 
ces  difficultés  si,  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  de  compétence,  la  Chambre 
des  pairs  se  partageait  chaque  année  par^  le 
.sort  en  plusieurs  sections  qui,  au  besoin, 
pourraient  être  convoquées  isolément  par  le 
roi  et  juger  aux  diverses  époques  de  l'année, 
à  tour  de  rôle,  les  attentats  contre  la  sûreté 
de  l'Etat  dont  la  connaissance  serait  porCSe 
devant  elles. 

Les  prévenus  pourraient  obtenir  une  ga- 
rantie complète  s'ils  étaient  mis  en  accusa- 
tion par  une  section  et  jugés  par  une  autre. 

S'il  en  était  ainsi,  le  grand  acte  de  clémence 
qui  vient  d'émaner  de  la  volonté  du  roi  pour- 
rait bientôt  atteindre  ceux  des  accusés  et  des 
condamnés  contumaces  auxquels  le  respect 
pour  la  légalité  n'a  pas  permis  d'étendre  l'am- 
nistie. La  Cour  des  pairs  ne  peut  rester  en 
permanence  ;  elle  ne  peut  à  dbaque  instant 
être  convoquée  en  entier  pour  juger  ;  si  les 
prévenus  sont  obligés  d'attendre  les  réunions 
législatives  des  Chambres,  pour  obtenir  jus 
tice,  ce  retard  leur  sera  très  préjudiciaible. 
La  division  de  la  Chambre  des  pairs  par  sec- 
tions susceptibles  d'être  convoquées  séparé- 
ment et  successivement,  serait  donc  pour  les 
accusés  non  encore  jugés  et  pour  les  contu- 
maces un  véritable  bienfait. 

L'idée  que  j'émets  ici  avec  doute  et  sans 
prétendre  la  présenter  comme  amendement, 
m'a  été  suggérée  par  ce  qui  existe  déjà  à 
l'égard  de  la  Cour  de  cassation  et  de  toutes 
les  Cours  royales  qui  se  divisent  en  sections 
ou  chambres  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice ;  que  cette  division  rend  plus  prompte  et 
plus  facile.  L'organisation  éventuelle  de  la 
Cour  des  pairs  en  sections  oui  ne  seraient 
convoquées  qu'au  besoin,  serait  donc  l'imita- 
tion de  ce  qui  se  pratique  déjà  dans  les  cours 
du  royaume  pour  y  assurer  la  bonne  et 
prompte  application  des  lois. 

La  Charte,  en  constituant  la  Chambre  des 
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pairs  en  cour  de  justice,  n'a  ri«n  déterminé 
sur  son  organisation  ;  sous  ce  rapport,  je  ne 
pense  donc  pas  que  sa  division  par  sections 
porte  atteinte  à  notre  loi  fondamentale,  pour 
laquelle  je  professe  le  plus  grand  respect. 

Je  le  répète,  je  ne  prétends  point  proposer 
la  division  de  la  Chambre  en  sections,  comme 
un  amendement  à  la  loi  :  c'est  le  seul  désir 
d'une  bonne  et  prompte  justice,  qui  m'a  dé- 
terminé à  livrer  mes  réflexions  à  ceux  de  mes 
honorables  collègues  oui,  plus  habiles  que  moi 
dans  les  formes  judiciaires,  seront  i>lu8  à 
même  d'apprécier  las  avantages  et  les  incon- 
vénients oe  la  mesure  dont  j'ai  cru  de  mon 
devoir,  comme  pair,  de  leur  suggérer  la  pen- 
sée. 

M.  le  PrésSdeut.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  sur  la  discussion  générale. 

M.  le  bnrou  Mouaicr,  rapporteur.  Il  me 
semble  que  la  discussion  est  ouverte  sur  le 
premier  projet  de  loi  qui  concerne  la  compé- 
tence de  la  Cour  des  pairs,  et  que  l'observa- 
tion de  l'honorable  M.  de  Morogues  porte  sur 
l'organisation  de  la  Chambre  et  sur  son  mode 
de  procéder.  Je  crois  donc  que  ses  observa- 
tions trouveront  naturellement  leur  place  lors 
de  la  discussion  du  second  projet. 

M.  Barllie,  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  justice.  Le  premier  projet  est  relatif  à  la 
compétence  ;  le  second  est  relatif  à  l'organisa- 
tion et  aux  formes  de  procéder  de  la  Cour  des 
pairs.  La  commission  a  suivi  cette  ligne  ;  les 
observations  de  l'honorable  M.  de  Morogues, 
portant  sur  la  manière  dont  il  sera  procédé 
doivent  donc  être  renvoyées  à  la  discussion  du 
second  projet  de  loi. 

Quant  à  présent  je  dois  dire  que  oe  frac- 
tionnement de  la  Chambre  ne  me  paraîtrait 
pas  rentrer  dans  l'esprit  du  projet  du  gou- 
vernement, et  dans  celui  de  la  commission, 
non  plus  que  dans  la  Charte.  C'est  la  Cham- 
bre des  pairs  tout  entière,  con^ituéc  en  cour 
de  justice  qui  doit  iuger,  et  non  la  Chambre 
des  pairs  fractionnée.  M aisj  je  le  répète,  c'est 
lorsciu'il  s'agira  de  la  question  judiciaire  que 
les  observations  de  M.  de  Morogues  pourront 
être  reproduites. 


DIBCUS8IOI7  DES   ARTICLES  DU   1*'  PROJET 

(Compétence  de  la  Cliamhre  des  pairs). 
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M.  le  PréfiiileBl  .  Je  vais  donner  lecture 
des  articles  du  premier  projet  relatif  à  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  l*. 

«  La  Chambre  des  pairs  connaît,  en  exécu- 
tion de  l'article  28  de  la  Charte  constitution- 
nelle, de  l'attentat  contre  la  personne  du  roi, 
de  la  reine,  de  l'héritier  présomptif  de  la 
Couronne,  et  du  régent  du  royaume,  ainsi  que 
de  l'attentat  contre  les  membres  de  la  famille 
royale.  » 

M.  le  Président  Boyer  a  déposé  sur  le  bu- 
reau un  amendement  sur  lequel  il  propose 
d'ajouter  à  la  fin  de  l'article:  «  Dans  le  cas 
d'attentat  commis  contre  la  personne  du  roi, 
la  Chambre  des  pairs  connaît  aussi  du  com- 
plot ayant  en  pour  but  ledit  attentat.  »  M.  le 


Président  Boyer  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  le  l^résideut  B«ycr.  Le  crime  d'atten- 
tat à  la  personne  du  roi,  oe  crime  dont  la  ten- 
tative porte  l'effroi  dans  tous  les  cœurs,  paroe 
que  chacun  sent  qu'il  met  en  péril  l'ordre  so- 
cial tout  entier,  ce  crime  peut  être  quelque- 
fois l'œuvre  d'un  fanatisme  individuel,  le  pro- 
duit d'une  nature  féroce,  abrutie  par  des 
habitudes  dépravées  et  poussée  au  crime  par 
l'égarement  de  la  misère  et  du  dégoût  de  la 
vie  qui  peut  en  être  la  suite. 

Mais  plus  souvent,  il  faut  le  reconnaître, 
c'est  à  la  fureur  des  partis  qu'il  doit  son  ori- 
gine ;  le  plus  souvent  l'auteur  du  fait  de  l'at- 
tentat n'est  que  le  misérable  et  vil  instrument 
d'un  parti  politique  qui,  pour  renverser  un 
ordre  de  choses  qu'il  abhorre,  cherche  par 
l'emploi  d'une  perfide  influence  à  faire  tom- 
ber la  tête  auguste  et  précieuse  en  qui  se  ré- 
sume et  se  personnifie  en  quelque  sorte  l'être 
moral  et  constitutionnel  du  paya 

Voilà,  Messieurs,  pourquoi  nos  lois  ont  tou- 
jours cherché  à  atteindre,  derrière  l'auteur  vi- 
sible du  régicide,  les  invisibles  moteurs  qui 
ont  armé  son  bras.  Voilà  pourquoi  farticle  86 
du  Code  pénal  de  1810,  confondant  dans  sa 
prévision^  le  complot  et  l'attentat  contre  la 
vie  du  roi,  les  confondait  aussi  sous  la  même 
dénomination  de  crime  de  lèse-majesté,  et  leur 
appliauait  la  même  pénalité. 

La  législation  pénale  de  1832,  plus  indul- 
gente, a  distingue  sous  un  rapport  l'attentat 
du  complot  ;  elle  a  placé  oc  dernier  criire  à  un 
degré  inférieur  dans  l'échelle  des  peines,  et 
substitué  à  cet  égard  la  déportation  a  la  peino 
de  mort. 

Mais  le  dernier  Code  pénal  n'en  a  pas  moins 
persisté  à  classer  le  complot,  soit  qu'il  ait  été 
suivi  de  quelque  acte  commis  ou  commencé 
pour  en  préparer  l'exécution,  soit  même  qu'il 
n'ait  été  suivi  d'aucun  acte  semblable  dami  la 
catégorie  des  crimes  contre  la  sûreté  inté- 
rieure de  rStat.  Voilà,  Messieurs,  l'état  ac- 
tuel de  la  législation.  Maintenant,  Messieurs, 
quelle  a  été  votre  jurisprudence^  constante 
sur  C8  point?  Vous  avez  pensé  que  lorsque  le 
com.plot  ayant  pour  but  l'att^^ntat  contre  la 
vie  au  roi  n'avait  pas  été  suivi  de  c^t  attentat, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  provoquer  votre  haute 
niridiction,  et  que  les  tribunaux  ciminels  or- 
dinaires pouvaient  et  d^'vaient  suffire  à  la 
vindicte  publique. 

Mais  lorsque  le  complot  contre  la  vie  du  roi 
se  rattachait  à  un  acte  réel  d'attontat,  vous 
avez  embrassé  l'un  et  l'autre  crime  dans  votre 
compétence,  et  vous  avez  statué  formel l<'ment 
sur  l'un  et  sur  l'antre.  C'«^t  ainsi  que  la  Cour 
des  pairs  a  procédé  dans  diverses  accusations 
d'attentat  et  de  complot  déférées  à  sa  juri- 
diction, et  spécialement  dans  les  affaires  de 
Fieschi,  de?  Meunier  et  de  leurs  coaccusés,  où 
la  question  de  complot  a  été  posée  et  résolue 
avec  la  même  solennité  que  celle  de  l'attent*^ 

Maintenant,  voyons  quelle  est  Téconoraie 
de  la  loi  nui  vous  est  prépentée,  et  qui  est  fort 
courte  ;  elle  se  compose  de  trois  articles  seu- 
lement. 

L'article  1**"  soumet  à  votre  compétence  l'at- 
tentat contre  la  personne  du  roi,  de  ift 
reine,  etc.  Cet  article  est,  comme  vous  voyca, 
entièrement  muet  sur  le  cas  du  complot  qui  « 
eu  pour  but  cet  attentats 
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A  la  vérité,  Tarticle  2  porte  que  la  Chambre 
connaît  également  des  crimes  contre  la  sûreté 
de  TKtat  prévus  et  définis  par  une  série  d'ar- 
ticles du  Code  pénal,  au  nombre  desquels  se 
trouve  l'article  89  qui  parle  du  complot  ayant 
pour  but  l'attentat  contre  la  vie  du  roi }  mais 
remarquez  que  cet  article  2  ne  ramène  ainsi  le 
complot  dans  votre  compétence  que  lorsque 
le  complot  a  eu  lieu  de  la  part  de  ces  person- 
nages éminents  dont  le  même  article  donne 
l'énumération,  en  sorte  que,  même  dans  le  cas 
où  l'attentat  sur  la  personne  du  roi  a  été  com- 
mis, si  le  complot  dont  il  a  été  la  suite  n'a  eu 
lieu  qu'entre  des  individus  autres  que  ceux 
désignés,  le  jugement  de  ces  individus  devra 
être  déféré  à  une  autre  juridiction. 

C'est   cette   disposition,    Messieurs,   entre 
deux  crimes  si  étroitement  connexes  l'un  à 
l'autre,  ou  plutôt  entre  ces  deux  éléments  d'un 
même  crime,  qui  me  semble  contraire,  non 
seulement  à  l'état  de  la  législation  et  à  votre 
jurisprudence,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  établi, 
mais  aux  principes  et  à  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  vindicte  publique.  Comment,  en  effet, 
dans  le  cas  d'un  attentat  contre  la  vie  du  roi, 
qui  n'a  été  que  la  suite  et  l'exécution  d'un 
complot  tramé  dans  le  but  de  cet  attentat  ; 
comment,  dis-ie,  s'assurer  de  parvenir  à  la 
découverte  de  la  vérité,  si  l'on  ne  peut  mettre 
les  accusés  en  présenœ  les  uns  des  autres,  don- 
ner à  l'auteur  de  l'attentat  les  moyens  d'atté- 
nuer, s'il  est  possible,  la  juste  horreur  de  son 
crime,  en  signalant  à  la  face  des  auteurs  du 
complot  les  impressions  qu'il  a  reçues  d'eux, 
et  aux  accusés  du  complot  les  moyens  de  ré- 
pudier en  face  de  l'auteur  de  l'attentat  cette 
odieuae  participation  ?  Chacun  de  vous,  Mes- 
sieurs, a  pu,  dans  des  circonstances  récentes, 
juçer  de  toute  l'importance  d'un  pareil  débat 
agité  simultanément  entre  des  co-accusés  chez 
qui  la  communauté  du  crime  est  souvent  loin 
d'établir  celle  d'une  bienveillance  réciproque. 
Or,  ces  principes,  cette  utilité,  cette  néces- 
8ité  d'un  débat  commun  entre  les  accusés  de 
l'attentat  et  les  accusés  du  complot  sont  les 
mémos,  quelle  que  soit  la  qualité  des  indivi- 
dus ;  car  l'intérêt  de  la  justice  est  le  même 
dans  tous  les  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime 
aussi  grave  que  l'attentat  contre  la  personne 
du  roi,  d'un  crime  qui  attaque  au  cœur  la  vie 
politique  d'un  pays,  les  nécessités  de  la  jus- 
tice repoussent  l'idée  d'une  disjonction  fon- 
dée uniquement  sur  de  vaines  distinctions 
sociales,  et  d'après  laquelle  l'auteur  de  l'atten- 
tat jouirait  du  privilège  de  votre  hauts  juri- 
diction, tandis  oue  les  auteurs  du  complot, 
par  cela  eeul  qu'ils  appartiendraient  à  une 
des  classes  inférieures  cfe  la  société,  devraient 
être  renvoyés  à  une  autre  juridict:ion.  C'est 

f>our  prévenir  une  semblable  anomalie,  que  la 
oi  nouvelle  doit,  selon  moi,  se  prononcer  for- 
mellement et  d'une  manière  générale  sur  vo- 
tre compétence  à  l'égard  du  complot,  lorsque 
ce  complot  a  été  suivi  de  l'attentat  contre  la 
vie  du  roi. 

M.  Rarlh^,  garde  dett  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  l'amenderpent  a  pour 
objet  d'introduire  dans  le  proiet  de  loi  du 
gouvernement  et  de  la  commission  le  complot, 
qui  ne  se  trouve  mentionné  ni  dans  l'un  ni 
dans  l'autre.  L'honorable  orateur  a  entretenu 
la  Chambre  d'une  manière  spéciale  des  cas  où 
le  complot  se  rattache  à  un  attentat.  Pour  ces  i 
cas  particuliers,  je  dois  dire  que  l'article  db  1 


la  commission  serait  suffisant  :  car  lorsqu'il 
y  a  attentat,  le  complot  qui  ra  précédé  est 
une  circonstanoe  de  l'attentat,  et  par  consé- 
quent il  est  aussi  de  votre  compéU^noe.  Mais 
l'honorable  orateur  a  soulevé  une  question 
que  je  désire  moi-même  soumettre  à  ia  com- 
mission. La  loi  considère  les  attentats  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  et  divise  la  compétence  en 
deux  classes  :  la  compétence  nécessaire  et  la 
compétence  facultative.  Le  premier  article 
est  relatif  à  la  compétence  nécessaire  :  l'atten- 
tat contre  la  personne  du  roi  est  placé  dans  la 
compétence  nécessaire  de  la  Chambre  des 
pairs.  Vient  ensuite  l'article  3,  relatif  à  la 
compéienoe  facultative  ;  il  y  est  question  des 
autres  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Il  serait,  je  crois,  utile  d'ajouter  les  com- 
plots contre  la  sûreté  de  l'Etat  comme  appar- 
tenant à  la  compétence  facultative,  lorsque 
par  leur  gravité  la  Chambre  des  pairs,  déjà 
saisie  par  une  ordonnance,  jugerait  qu'il  lui 
appartient  de  les  retenir. 

C'est  dans  ce  sens  que  j'appuierai  la  pensée, 
sinon  la  rédaction  de  l'amendement;  et  comme 
la  question  a  sa  gravité,  je  désire  qu'elle  soit 
i>envoyée  à  la  commission,  afin  qu'elle  nous 
fasse  connaître  son  opinion. 

M.  Tripier.  Je  ne  moppose  pas  certaine- 
ment au  renvoi  à  la  commission,  mais  je  crois 
que  ce  renvoi  ne  doit  pas  être  limité  dans  le 
sens  oii  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  con- 
sentir, du  moins  implicitement,  l'adoption  de 
l'amendement. 

En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  lors  de  la 
compétence  facultative  qu'il  me  paraît  indis- 
pensable d'introduire  le  complot  dans  la  com- 
pétence de  la  Chambre  constituée  en  cour,  mais 
même  lorsqu'il  y  a  compétence  nécessaire  et 
obligée  ;  il  me  semble  que  l'auteur  de  l'amen- 
dement avait  très  clairement  expliqué  com- 
bien oela  était  utile  et  même  nécessaire,  lle- 
portons-nous  à  la  dernière  affaire  dans  la- 
quelle nous  avons  eu  à  prononcer.  Vous  avez 
vu  qu'un  complot  qui  a  précédé  un  attentat 
peut  être  envisagé  sous  deux  aspects  diffé- 
rents. Il  peut  être  considéré  sous  le  rapport 
do  complicité  de  l'attentat  ;  mais,  et  vous  en 
avez  eu  l'exemple  dernièrement,  il  y  a  beau- 
coup de  membres  qui  né  regardent  pas  ceux 
oui  ont  pris  part  au  complot  comme  auteurs 
de  l'attentat,  et  il  peut  leur  répugner  de  pu- 
nir de  la  même  peine  que  l'auteur  de  l'atten- 
tat des  individus  qui  n'auraient  pris  aucune 
part  active  à  l'attentat.  Il  est  donc  néces- 
saire que  la  double  question  soit  posée, 
d'aborcl  l'attentat  et  ses  auteurs,  puis  l'atten- 
tat et  ses  complices.  Ensuite,  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  seraient  pas  considérés  comme  les  com- 
plices de  l'attentat,  quoiqu'ils  aient  pris  part 
au  complot  qui  a  précédé,  naîtrait  la  question 
particulière  de  savoir  s'ils  ne  sont  pas  coo- 
pérateurs  du  complot.  Mais  si  l'article  1^ 
reste  tel  qu'il  est.  la  commission  ne  soumet- 
tant à  votre  juridiction  que  l'auteur  de  l'at- 
tent-at  et  ses  complices,  vous  ne  pourriez  pas 
juger,  comme  ayant  pris  part  au  complot, 
ceux  que  vous  auriez  reconnus  comme  n'ayant 
pas  pris  une  part  active  à  l'attentat.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  à  la  commission,  non 
seulement  pour  examiner  si  le  complot  doit 
être  ajouté  à  l'article  3,  mais  aussi  s'il  n'est 
pas  nécessaire  de  l'ajouter  à  l'article  1"  ;  en 
un  mot,  s'il  ne  doit  pas  figurer  dans  votre 
compétenoe,    soit   obligée,    soit    facultative. 
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Quant  à  moi,  je  aérais  d'avis  que  votre  oom- 
pétenoe  embrassftt  l'attentat  et  ses  complioes^ 
et  ensuite  le  complot  et  ses  coopérateurs,  tou- 
tes les  fois  que  le  complot  a  été  suivi  d'atten- 
tat. 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  M.  le 

Î;arde  des  sceaux  a  fait  remarquer  tout  à 
'heure  à  la  Chambre,  qu'elle  ne  devait  pas 
perdre  de  vue  que  la  compétence  de  la  Cham- 
bre se  divise  en  trois  parties  :  1*^  la  compétence 
obligée  par  la  nature  même  des  crimes,  lors- 
qu'il s'agit  d'attentats  contre  le  roi,  contre 
l'héritier  de  la  Couronne  ou  contre  le  régent 
du  royaume  :  2^  la  compétence  également  obli- 

§ée,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sûreté 
e  l'Etat,  commis  par  certaines  personnes  ; 
3^  et  enfin,  une  compétence  facultative  lors- 
qu'il s'agit  d'attentats  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  que  le  roi  croit  susceptibles  d'être  dé- 
férés à  la  Chambre  des  pairs,  et  auxquels  celle- 
ci  trouve  un  caractère  de  gravité  tel  qu'ils 
doivent  être  soumis  à  sa  juridiction.  Lors- 
qu'un complot  se  rattache  a  un  attentat  con- 
tre la  sûreté  de  l'Etat,  à  un  attentat  dirigé 
soit  contre  la  personne  du  roi,  soit  contre  la 
sûreté  publique  ;  alors,  Messieurs,  il  est  né- 
cessairement de  votre  compétence.  Vous  avez 
aussi  admis,  du  moins  dans  les  projets  et 
dans  les  travaux  successifs  de  vos  commis- 
sions, que  la  Chambre  des  pairs  pouvait  con- 
naître des  complots  dans  lesauels  sont  impli- 
qués des  fonctionnaires  publics  assez  élevés 
pour  donner  à  ce  crime  le  caractère  de  haute 
trahison. 

Quant  aux  ôomplots  dont  l'attentat  est  la 
suite,  il  nous  a  paru  hors  de  doute,  et  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  le  démontre,  qu  i's 
étaient  justiciables  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
car,  toutes  les  fois  qu'un  attentat  contre  la 
personne  du  roi  est  commis,  le  complot  qui  a 
eu  pour  but  de  le  préparer  est  un  crime  qui 
s'y  rattache  et  qui  doit  être  puni  en  même 
temps.  Il  est  impossible  de  séparer  le  com- 
plot de  l'attentat,  de  même  qu'en  matière  cri- 
minelle, la  préméditation  ne  saurait  être  sé- 
parée die  I%i6sassinat. 

De  là,  résulte  que,  lorsau'un  attentat  de 
cette  nature  a  été  commis,  a  côté  de  l'auteur 
de  cet  attentat  peuvent  être  condamnés  d'au- 
tres individus  pour  cause  de  complicité.  Et 
vous  remarquerez  que  toutes  les  fois  que  vous 
avez  été  saisis  d'un  fait  qui  vous  a  paru  avoir 
ce  caractère  d'attentat  qui  détermine  votre 
compétence,  s'il  résultait  de  l'instruction  que 
le  crime  fût  amoindri  relativement  à  quel- 
ques-uns des  inculpés,  il  ne  vous  restait  pas 
moins  à  leur  appliquer  une  moindre  peine, 
comme  les  cours  d'assises  appliquent  une 
peine  moindre  lorsque  des  accusés  sont  recon- 
nus coupables,  quoique  non  coupables  du 
crime  pour  lequel  ils  sont  inculpés. 

Le  mot  complot  ne  se  trouve  ni  dans  l'ar- 
ticle l",  ni  dans  l'article  3  ;  j'écarte  l'arti- 
cle 2.  Il  ne  se  trouve  pas  dans  l'article  1*', 
parce  que  la  Charte  se  servant  du  mot  atten- 
tat, il  nous^  a  paru  que  nous  devions  nous  en 
servir  aussi.  On  avait  pu  croire  que,  d'après 
le  langage  technique  on  avait  entendu  exclure 
le  complot.  Peut-être  pensera-t-on  aue  c'était 
aller  trop  loin,  mais  il  y  a  des  précédents  à 
vous  rappeler. 


de  M.  le  comte  Mole,  le  mot  de  complot  se 
trouvait  placé  dans  le  projet  à  côté  de  celui 
d'attentat,  La  résolution  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  fut  portée  à  la  Chambre 
des  députés  par  un  des  auteurs  les  plus  illus- 
tres de  la  Charte,  par  M.  Laine,  et  la  rédac- 
tion fut  adc^tée  dans  son  intégrité. 

Vous  pouvez  donc  être  autorisés  à  croire 
que  le  mot  attentat  n'a  pas  été  pris  dans  son 
sens  restrictif,  mais  dans  son  sens  générique, 
et  je  pourrais  dire  dans  son  sens  oratoire  et 
historique,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  et  que 
les  complots  qui  doivent  amener  des  attentats 
étaient  compris  sous  la  dénomination  d'atten- 
tats. 

On  peut  dire  aussi  gu'à  cette  époque  la 
pratique  ne  dérogea  point  à  ce  système  ;  car 
dans  une  affaire  qui  occupa  la  Chambre  pen- 
dant longtemps,  lorsqu'elle  fut  formée  en 
cour  de  justice,  en  1820,  il  n'y  avait  pas  eu 


et  non  celui  d^attentat. 

Maie  depuis  œ  temps  on  est  devenu  de  plus 
en  plus  précis,  de  plus  en  plus  difficile,  en 
quelque  sorte  dans  l'appréciation  des  termes 
des  lois.  On  a  voulu  se  renfermer  dans  la  qua- 
lification donnée  par  la  Charte  elle-même,  et 
tous  les  projets  successifs  présentés  depuis 
1820  ont  exclu  le  mot  complot  qui  ne  se  trou- 
vait pas  dans  la  Charte  à  côté  du  mot  atten- 
tat. Et  même,  dès  1817,  le  projet  présenté  par 
M.  le  baron  Fasquier,  alors  garde  des  sceaux, 
ne  présentait  plus  le  mot  de  complot. 

Votre  commission,  saisie  de  tous  ces  projets 
précédents,  ayant  examiné  les  faits  que  je 
viens  de  rappeler,  a  considéré  que  la  mission 
qui  lui  était  confiée  par  la  Chambre  était 
principalement  de  coordonner  tout  ce  qui 
avait  été  fait  jusqu'à  présent,  de  mettre  en 
exécution  l'article  de  la  Charte,  mais  non  pas 
d'étendre  les  attributions  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Elle  a  été  d'ailjeurs  fortifiée  dans  cette  pen- 
sée en  voyant  que  le  gouvernement  qui  est  ap- 
pelé à  connaître  les  oesoins  de  l'Etat,  à  con- 
naître ce  que  peut  demander  la  justice, 
n'avait  pas  proposé  d'étendre  les  termes  de 
l'article  de  la  Charte.  Effectivement,  le  gou- 
vernement n'a  pas  demandé  d'introduire  dans 
l'article  le  mot  complot,  ni  dans  les  conféren- 
ces qui  ont  eu  lieu  entre  les  ministres  et  la 
commission,  ni  depuis  lorsqu'un  projet  vous  a 
été  présenté  à  l'ouverture  de  la  session,  pro- 
jet qui  était  bien  celui  de  la  commission,  mais 
3ui  cependant  avait  appelé  toute  Pattention 
u  gouvernement,  puisqu'il  y  a  introduit 
quelques  modifications. 

Aujourd'hui,  plusieurs  de  nos  collègues  ont 
cru  voir  une  lacune  dans  le  projet,  comme 
quelques  membres  de  la  commission  l'avaient 
pressenti.  On  a  cru  utile  d'introduire  dans  la 
loi  le  mot  complot,  d'établir,  comme  en  1816, 
que  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs 
s  étend  sur  le  complot  aussi  bien  que  sur  l'at- 
tentat. 

En  effet,  on  comprend  que  le  point  de  vue 
s'est  malheureusement  agrandi,  et  que  l'expé- 
rience a  pu  donner  de  tristes  mais  salutairea 
leiçons. 

On  avait  pensé  en  1816  que,  pour  que  la 
Chambre  des  pairs  fût  appelée  à  connaître  des 
complots  qui  auraient  de  la  gravité,  il  fallait 
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que  Tun  des  personnages  éminents,  nommés 
dans  Farticie  2,  y  eussent  pris  part;  maie  on  a 
reconnu  que  des  complots  peuvent  être  très 

graves,  peuvent  amener  des  conséquences  très 
angereuses,  sans  qu'aucune  des  personnes 
dont  nous  carions  y  ait  participé.  Ainsi,  un 
complot  qui  pourrait  n'être  pas  de  nature  à 
être  jugé  utilement  par  une  cour  d'assises, 
parce  qu'il  embrasserait  plusieurs  départe- 
ments dans  ses  ramifications,  ne  pourrait  pas, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  être  jugé  par  la 
Chambre  des  pairs  :  car.  d'un  côté,  u  iry  au- 
rait pas  d'attentat,  si  l'on  avait  déioué  les 
manœuvres  des  coupables  avant  l'exécution  ; 
et)  d'un  autre  côté,  il  n'y  aurait  pas  moyen 
d'appeler  devant  la  Ohambre  des  pairs,  parce 
qu'aucun  des  personnages  qui  rendent  le 
crime  de  sa  compétence  n'y  aurait  trempé. 

C'est  pour  cela  que  quelques  i)ersonnes  ont 
pensé  ou'il  était  utile  d'introduire  dans  l'ar- 
ticle 3  la  mention  du  complot  ;  mais  la  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  prendre  l'initiative 
à  cet  égard  :  elle  a  pensé  qu'elle  devait  se  te- 
nir dans  la  limite  qui  lui  était  tracée.  Main- 
tenant, quelqu'un  de  nos  honorables  collè- 
gues, ou  les  membres  du  gouvernement,  pense- 
raient-ils qu'il  est  utile  d'étendre  la  juridic- 
tion de  la  Chambre  des  pairs?  Nous  croyons 
nécessaire  qu'une  proposition  soit  faite  a  cet 
égard  à  la  Chambre. 

Je  ferai  remarquer  que  la  proposition  de 
M.  Boyer  n'est  qu'une  déclaration  plus  ex- 
plicite de  ce  qui  est  déjà  dans  l'article.  Quant 
a  ce  qu'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  oe  n'est 
qu'une  indication.  La  commission  ne  pourrait 
s  occuper  d'une  question  aussi  grave  que  dans 
le  cas  oii  un  amendement  serait  formellement 
proposé  et  oii  la  Chambre  le  lui  renverrait. 

M.  Barthe«  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Voici  l'opinion  du  gouvernement, 
sur  l'amendement  proposé.  Cet  amendement 
introduit  dans  la  loi  le  mot  complot. 

Et  maintenant  l'attentat  dans  la  compé- 
tence nécessaire  de  la  Chambre  des  pairs,  il 
faut  reconnaître  que,  lorsqu'il  y  a  un  complot 
oui  a  précédé  cet  attentat,  qui  est  la  prémé- 
ditation de  l'attentat,  qui  se  lie  au  crime  exé- 
cuté et  consommé,  il  est  évident  que  dans  la 
compétence  nécessaire  de  la  Chambre  des 
pairs^  dans  ce  cas  particulier,  se  trouvent  à 
la  fois  et  l'attentat  et  le  complot  qui  est  ^a 
préméditation  de  l'attentat;  mais  si  le  com- 
plot n'avait  pas  été  suivi  d'attentat,  dans 
ce  cas,  je  déclare  que  l'opinion  du  gouverne- 
ment est  de  ne  pas  ranger  ce  complot  sous  la 
compétence  nécessaire  de  la  Chambre  des 
pairs.  Ainsi  distinguons  bien  :  le  complot  qui 
a  précédé  l'attentat  rentre  dans  la  compétence 
nécessaire  de  la  Chambre  des  pairs,  comme 
l'attentat  lui-même.  Le  complot  non  suivi 
d'attentat  n'est  pas  de  la  compétence  néces- 
saire, il  est  seulement  de  la  compétence  facul- 
tative ;  et  je  crois  que,  quand  il  s'agira  de 
la  rédaction  de  l'article  3,  il  faudra  ajouter, 
et  j'en  fais  la  proposition  formelle,  après  les 
mots  des  attentais^  ceux-ci  :  des  complots. 
Mais,  je  le  répète,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
méprise,  le  complot  non  suivi  d'effet  ne  doit 
pas  être  de  la  compétence  nécessaire  de  la 
Chambre  des  pairs.  La  Chambre  des  pairs 
ne  peut  être  saisie  d'une  manière  illimitée 
de  tous  les  crimes  f>olitiques  qui  feraient  de 
sa  juridiction  une  juridiction  presaue  habi- 
tuelle des  crimes  politiques.  C'est  précisément 
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parce  que  cette  juridiction  doit  être  une 
grande  garantie  pour  la  société,  qu'il  faut 
ne  lui  réserver  nécessairement  que  les  crimes 
gui  occasionnent  un  ébranlement  toujours 
inévitable,  quand  il  y  a  attentat.  Quand  il 
s  agit  de  complot,  il  faut  qu'elle  ne  soit  pas 
a  la  merci  de  toute  ordonnance  qui  viendrait 
la  saisir,  et  qui  imprudemment  pourrait  com- 
promettre son  autorité  en  prodiguant  sa  com- 
pétence. Il  faut  donc  que  le  complot,  quelque 
?:rave  qu'il  soit,  ne  soit  que  de  sa  compétence 
acultative. 

Ainsi,  pour  les  complots  contre  la  sûreté  de 
1  Etat,  elle  sera  saisie  par  ordonnance  ;  mais 
elle  pourra  dénier  sa  compétence. 

Je  résume  mon  opinion,  non  pas  pour  que 
la  Chambre  ait  à  en  délibérer,  mais  pour  la 
soumettre  à  la  commission  qui  délib^*era  et 
fera  connaître  son  opinion  particulière.  Cette 
opinion,  la  voici  :  point  de  compétence  néces- 
saire pour  le  complot  simple  ;  mais  selon  sa 
gravité,  selon  son  importance,  compétence  fa- 
cultative. 


M.  Villenialii.  La  question  est  extrême* 


président  Boyer.  va  plus  loin  que  ne  faisait 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Tripier.  En 
effet,  M.  Tripier  disait  :  Jamais  de  compé- 
tence de  la  Chambre  des  p&m  pour  le  complot 
iaolé,  le  complot  non  suivi  d^attentat.  M.  le 

farde  des  sceaux  fait  une  distinction  ;  il  dit  : 
*oint  de  compétence  de  la  Chambre  des  pairs 
pour  le  complot  isolé  dans  les  matières  où  sa 
compétence  est  obligatoire,  mais  compétence 
même  pour  le  complot  isolé,  dans  les  matières 
où  sa  compétence  est  facultative,  et  où,  par 
conséquent,  elle  pourra  décliner  le  procès  de 
complot  qui  lui  aura  été  déféré. 

Dans  cette  manière  de  voir,  la  question  se 
retrouve  moins  étendue,  mais  toujours  fort 
grave  ;  car  il  s'agit  d'attribuer  à  la  Chambre 
des  pairs,  non  pas  d'une  manière  absolue, 
mais  d'une   manière  discrétionnaire   de   sa 

Ïiart,  un  droit,  je  ne  veux  pas  dire  un  privi- 
ège,  qu'aucun  des  projets  de  loi  préparés 
depuis  1847  n'avait  proposé  de  lui  conférer. 

Eh  bien  I  je  pense  qu  aujourd'hui,  deman- 
der pour  la  Chambre  des  pairs  ou  lui  donner 
plus  qu'on  n'a  voulu  lui  donner  depuis  1817 
jusqu'à  1830,  c'est  faire  une  chose  qui  n'est  ni 
régulière,  ni  politique. 

En  effet,  déjà  les  attributi£>ns  de  la  Cham- 
bre des  pairs  se  sont  considérablement  aug- 
mentées en  matière  politique  ;  et  cependant 
le  principe  constitutionnel  du  renvoi  devant 
le  jury  de  tous  les  crimes  et  délits  politiques 
avait  été  proclamé  par  la  Charte  de  1830  avec 
plus  d'éclat  et  d'étendue  qu'il  ne  l'avait  été 
jusque-là. 

Je  crains  que  de  ce  contraste  entre  la  Charte 
de  1830,  qui  garantissait,  en  les  augmentant, 
les  attributions  du  jury  en  matière  politique, 
et  des  lois  qui  les  restreignent  au  profit  de  la 
Chambre  des  pairs,  il  ne  résulte  une  contra- 
diction fâcheuse. 

Veuillez  le  remarquer.  Depuis  deux  ans  on 
a  beaucoup  grossi  la  compétence  de  la  Cour 
des  pairs.  On  lui  a  attribué  une  classe  nou- 
velle d'attentats  déterminés  exprès  pour  éta- 
blir sa  compétence,  en  se  rattachant  au  mot 
même  d'attentat  ;  on  a  créé  ces  attentats  de 
la  presse  sur  lesquels  je  ne  veux  pas  revenir 
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en  œ  moment.  Maïs  est-il  néoeseaire  d'ajouter 
à  cet  aocroisaement  de  juridiction  celle  qui 
résulterait  du  complot  isolé,  dans  le  cas  de 
rartide  3  du  projc^  actuellement  soumis  à  la 
Chambre.  Je  persiete  à  penser^  sans  entrer 
aujourd'hui  dans  plus  de  détails,  que  cette 
addition  à  laquelle  les  savants  jurisconsultes 
qui  se  sont  occupés  de  cette  question  depuis 
1817  jusqu'à  1890,  n'ont  pas  songé,  à  laquelle 
Fauteur  de  la  proposition,  l'honorable  et  sa- 
vant M.  Mounier,  n'a  pas  songé  dans  son  pre- 
mier rapport,  à  laquelle  le  gouvernement  n'a 
pas  songé  non  plus  en  adoptant  cet  impor- 
tant travail,  et  en  le  reproduisant  avec  son 
initiative,  ne  doit  pas  être  improvisée  main- 
tenant, et  ajoutée  aux  di^ositions  si  graves 
et  déjà  si  sérieuses  de  la  loi. 

M.  Tripler.  Je  veux  rectifier  la  fausse  opi- 
nion que  l'honorable  préopinant  s'est  formée 
de  œ  oue  j'ai  dit.  Je  n'ai  pas  dit  du  tout  au'il 
ne  fallait  pas  admettre  la  compétence  dans 
le  cas  où  il  y  avait  complot  et  qu'il  y  aurait 
compétence  facultative.  Je  l'ai  si  peu  dit,  que 
j'ai  résumé  mon  opinion  en  ces  mots  :  «  Je 
pense  qu'on  doit  énoncer  la  compétence  pour 
le  complot  dans  l'article  3,  mais  aussi  dans 
l'article  l*'.  » 

M.  VilleataiB  Dans  la  supposition  que  Tat- 
tentat  viendrait  aprèa 

M.  Tripier.  Un  peu  de  patience. 

Je  n'ai  pas  combattu,^  car  je  n|ai  pas  d'avis 
formé  à  cet  égard,  l'opinion  émise  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  d'attribuer  la  connaissance 
du  complot  isolé  ae  l'attentat  et  que  cette  com- 
pétence serait  facultative,  ce  qui  est  l'arti- 
cle 3.  Je  ne  l'ai  ni  combattu  ni  soutenu,  parce 
que  sur  ce  point  grave,  qui  est  une  question 
nouvelle,  noyant  pas  d'opinion,  pe  n'aurais 
pas  osé  prendre  la  parole.  Mais  je  ferai  re- 
marquer à  la  commission  que  l^pinion  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  qu'elle  appréciera,  ne 
me  pa*'aît  pas  suffire,  et  que  la  supposition 
de  M.  Boyer,  relative  à  Tarticle  1""  me  parait 
devoir  être  admise.  Je  me  permets  de  n'être 
pas  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
croit  que  le  mot  attentat  dans  l'article  1*^, 
qui  est  le  cas  de  la  compétence  obligée,  ne  suf- 
fit pas  pour  que  l'on  pose  successivement  et 
tontes  les  fois  les  questions  d'attentat  et  en- 
suite de  complot.  Prenez  garde.  Messieurs, 
vous  avez  procédé  jusqu'ici  d'après  vos  précé- 
dants, d'après  votre  opinion  libre,  et  par  con- 
séquent rien  ne  vous  enchaînait.  Quand  d'un 
prorè».  d'un  débat  il  résultait  une  prévention 
d'att4fntat  et  une  prévention  de  complot,  rien 
ne  vous  gênait,  vous  étiez  les  maîtres  de  poser 
les  questions  nue  vous  jugiez  convenables, 
mais  une  fois  une  loi  rendue,  vous  serez  dans 
les  li<*ns  de  cette  loi.  8i  la  loi  vous  enchaîne 
de  manière  à  ce  que  dans  un  procès  pour 
attentat  il  résulte  que  d'autres  individus  sont 
impliqués,  comrre  cela  a  eu  lieu  dans  le  der- 
nier procès,  sous  le  point  de  vue  de  compli- 
cité et  que  ces  deux  individus  soient  acquit- 
tés comme  complices,  vous  ne  pourrez  pas  po- 
ser ks  questions  de  complot,  parce  qu*'  la  loi 
ne  vous  y  autorisera  pas.  Il  serait  à  craindre 
par  oon«^quent  que  des  individus  qui  serai^^nt 
acquittés  comme  complicps  ne  puissent  pas 
être  condamnés  comme  coopérateurs  des  com- 
plots qui  auraient  précédé  Tattentat,  parce  que 
la  loi  serait  muette  à  cet  ppjard.  C'est  au  moins 
un  doute.  Je  prie  donc  la  commission  d'exa- 


miner si  la  prudence  ne  veut  pas  que,  même 
dans  l'article  l*',  dans  le  cas  de  compétenct* 
obligée,  il  y  ait  attribution  par  la  loi  à  la 
Chambre  des  pairs  tout  à  la  fois  et  des  crimes 
d'attentat  et  des  crimes  de  complot,  lorsque 
des  circonstances  du  procès  la  prévention  de 
complot  résultera. 

Quant  à  la  seconde  question,  la  proposition 
de  connaître  du  complot  isolé  oe  tout  attentat, 
lorsque  l'attribution  en  sera  faite  par  l'or- 
donnance royale,  mérite  d'être  mûrie  par  la 
commission.  Je  ne  me  prononcerai  que  lors- 
que j'aurai  entendu  son  opinion. 

M.  us  Pbésidsnt  Botbk.  J'ai  eu  rhonneur 
de  me  trouver  d'accord  avec  M.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  le  rapporteur,  sur  ce  point,  qu'il 
convient  d^ntroduire  dans  la  loi  le  complot 
ayant  pour  but  l'attentat  contre  la  per8onn<^ 
du  roi  ;  seulement  j'ai  cru  comprendre  que 
M.  le  garde  des  sceaux,  en  admettant  l'intro- 
duction du  complot  dans  la  loi,  voudrait  qu'il 
le  fût  seulement  d'une  manière  facultative, 
c  est-à-dire  lorsque  la  connaissance  lui  en  se- 
rait déférée  d'une  manière  spéciale  par  le  roi. 
Mais  je  prendrai  la  liber  te  de  demander  à 
M.  le  garde  des  sceaux  oe  qui  arrivera  si  la 
Chambre  des  pairs,  se  trouvant  saisie  de  la 
connaissance  a'un  attentat,  découvre  dans  les 
débats  que  cet  attentat  n'est  que  le  résultat 
et  la  suite  d'un  complot  qui  a  été  ourdi  par 
des  personnes  quelconques  ;  alors  la  Cour  dès 
pairs  sera-t-elle  obligée  d'attendre  qu'en  vertu 
de  l'article  3,  qui  ne  ferait  de  la  compétence 
du  complot  qu'une  compétence  facultative  ; 
d'attendre,  dis-je,  que  la  connaissance  lui  en 
soit  déférée  par  le  gouvernement]  N'est-il 
pas  convenable  que  la  loi  entende  et  dise,  par 
suite  de  la  oompétence  obligée,  que  la  com- 
pétence de  la  Cnambre,  relativement  à  l'at- 
tentat, lorsque  l'attentat  a  été  commis,  et  non 
pas  lorsque  le  complot  est  isolé,  embrasse  le 
complot  lui-même,  lorsqu'il  a  été  reconnu  que 
l'attentat  a  été  la  suite  de  ce  complot?  Je  de- 
mande donc,  qu'au  lieu  d'être  placée  dans  la 
disposition  de  la  loi  qui  est  relative  à  la  com- 
pétence facultative,  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs  sur  le  complot  soit  an- 
nexée à  la  disposition  relative  à  sa  compé- 
tence obligée. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Je  suis  entièrement  d'avis  de 
l'amendement  présenté  sur  le  fond  même  den 
choses.  Ainsi,  je  pense  que  lorsqu'il  y  a  atten- 
tat à  la  sûreté  de  l'Ëtat,  le  complot  qui  a  été 
la  préméditation,  dont  l'attentat  a  été  la 
suite,  entre  dans  la  compétence  nécessaire  dt» 
la  Chambre  dos  pairs.  S'il  y  a  la  moindre 
obscurité  dans  l'article  l*'  du  projet,  j'ac- 
cueille d'avance  tous  les  moyens  qui  seront 
proposés  pour  les  faire  disparaître. 

Voilà  pour  la  compétence  nécessaire  ;  reste 
maintenant  la  compétence  facultative.  Pour 
la  compétence  nécessaire,  il  est  clair  qu'il  faut 
exclure  le  complot  isolé,  quelle  que  soit  sa 
gravité  ;  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point. 

Pour  la  compétence  facultative,  je  no  pens^ 
pas  qu'il  doive  en  être  ainsi.  Le  gouvernement 
vient  d'émettre  son  opinion  qu'il  désire  voir 
soumise  à  la  commission,  afin  quo  la  Chambre 
en  connaisse  toute  la  port(^e.  et  ne  l'adopte 
ou  ne  la  rejette  qu'après  discussion.  Cette 
opinion  est  colle-ci  :  c'est  d'écarter  de  la  com- 
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pétence  nécessaire  le  complot  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  pour  le  faire  entrer  dans  la  compé- 
tence facultative.  La  discussion  de  cette  ques- 
tion doit  être  réservée  après  l'opinion  qui 
sera  émis©  par  la  commission.  Cependant, 
je  soumettrai  à  la  Chambre  une  seule  obser- 
vation sur  les  faits  indiqués  par  l'honorable 
M.  Villemain.  Il  a  dit  que  depuis  1817  on 
avait  été  toujours  d'accord  pour  écarter  le 
complot  de  la  compétence  facultative  de  la 
Chambre  des  pairs.  Je  dirai  qu'en  1819,  tout 
au  contraire,  on  a  soumis  à  la  Chambre  des 

Sairs  un  complot  qui  n'avait  pas  été  suivi 
'attentat  ;  que  la  Chambre  des  pairs  a  exa- 
miné la  gravité  de  ce  complot,  qu'elle  en  est 
restée  saisie. 

Les  choses  en  étaient  ainsi  jusqu'à  la  modi- 
fication du  Code  pénal.  Le  Code  pénal  non 
modifié  plaçait  sur  la  même  ligne  îe  complot 
et  l'attentat,  mais  la  modification  qui  a  été 
faite  a  mis  le  complot  dans  une^  catégorie  dif- 
férente, le  complot  a  été  soumis  à  une  peine 
différente  ;  et,  pour  quelques  esprits,  cette 
modification  a  pu  porter  altération  à  la  com- 
pétence de  la  Chambre  des  pairs.  Cette  altéra- 
tion à  sa  compétence,  qui  a  pu  résulter  im- 
plicitement d'une  moaification  du  Code  pénal 
en  1832,  peut  cesser  devant  une  loi,  une  dispo- 
sition formelle  qui  résulterait  de  l'article 
proposé  par  le  gouinernement  si  la  Chambre 
venait  à  l'adopter. 

La  question  a  sa  gravité  ;  votre  commis^ 
sion  l'examinera.  Elle  doit  se  réduire  à  ceci  : 
sans  porter  atteinte  aux  autres  juridictions 
du  royaume,  est-il  nécessaire  aue  lorsque  les 
complots  contre  la  sûreté  de  rEtat  ont  leur 
plus  grande  gravité,  la  Chambre  des  pairs 
puisse  en  être  saisie  ;  touj'ours  dans  cette  li- 
mite, la  Couronne  la  saisissant  d'abord,  elle 
conservant  l'application  de  la  gravité  ? 

Voilà  la  question,  je  ne  la  discute  pas,  je 
désire  que  la  commission  l'examine  ;  plus  tard 
la  Chambre  prononcera.  Pour  moi,  je  la  ré- 
sous pour  l'Mfirmative,  et  j'en  fai*  une  pro- 
position formelle. 

M.  Villemalu.  Je  ne  veux  pas  non  plus 
discuter.  J'ai  besoin  de  rétablir  un  fait.  Je 
n'ai  pas  dit  que  la  pratique  de  la  Chambre 
des  pairs,  sa  jurisprudence,  n'avaient  pas  ad- 
mis quelquefois  le  complot.  J'ai  dit  formelle- 
ment que  les  projets  de  loi  préparés  dans  le 
sein  de  la  Chambre  des  pairs  ou  présentes 
à  cette  Chambre  avant  1830  n'avaient  pas 
compris  le  complot  dans  les  objets  de  cette 
compétence  facultative  ;  qu'il  y  avait  donc 
dès  lors  quelque  c4iose  de  fort  grave  dans  cette 
introduction,  qui  succédait  à  une^  Charte  où 
le  droit  commun  en  matière  de  crime»  politi- 
ques, le  jugement  du  jury  semblait  avoir  été 
considérablement  étendu,  au  lieu  d'être  res- 
treint. 

Je  ne  crois  pas  que  M.  le  garde  des  sceaux 
ait  pu  répondre  à  cette  observation.  Je  suis 
d'autant  plus  fondé  à  cet  égard  que  cette  ob- 
servation a  pour  elle  l'autorité  des  faits,  et 
celle  des  paroles  dont  s'est  servi  tout  à  l'heure 
M.  le  baron  Meunier. 

M.  le  Prosf lient.  Le  renvoi  a  été  proposé. 
Ce  sera  l'occasion  pour  la  commission  d'exa- 
miner les  différentes  questions  qui  ont  été 
traitées  devant  elle,  ainsi  que  la  proposition 
du  gouvernement. 

(Le  renvoi  à  la  cojnmi^siùn  de  V article  V^ 


et  de  Famendement  proposé  sur  cet  article,  est 
mis  aux  voix  et  prononcé,) 

(Plusieurs  pairs  ayatit  demandé  également 
le  renvoi  de  l'article  S  à  la  conifnusion.  la 
Chambre^  consultée,  prononce  ce  renvoi.) 

M.  le  Président.  D'après  le  doub  e  renvoi 
que  la  Chambre  vient  de  prononcer,  il  serait 
naturel  de  laisser  de  côté  le  titre  de  la  compé- 
tence, et  d'arriver  de  suite  au  titre  I**,  de 
l'organisation  de  la  Chambre  des  pairs.  8i 
pei-sonne  ne  voit  d'inconvénient  à  cette  mar- 
che, je  vais  lire  ce  titre.  (Oui!  oui!) 

DISCUSSION  DES  ARTICLES  DU  2®  PBOJST  DE  LOI 

TITRE  !•'.  —  Organisation  de  la  Cour 

des  pairs. 

Art.  1«'. 

«  La  Chambre  des  pairs,  pour  exercer  ses 
fonctions  judiciaires,  est  constituée  en  cour 
de  justice,  et  prend  le  nom  de  Cour  des  pairs.  >» 
(Adopté.) 

Art.   2. 

u  La  Cour  des  pairs  est  convoquée  par  or- 
donnance du  roi,  contresignée  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  15  ci-après.  » 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  Je  fe- 
rai observer  qu'en  votant  cet  article,  la  Cham- 
bre entendra  sans  doute  réserver  la  discus- 
sion qui  pourrait  s'ouvrir  sur  l'article  15, 
auquel  il  renvoie. 

(L'article  2,  ainsi  entendu,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  l^résfdent.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Lorsque  la  Cour  des  pairs  est  convoquée, 
tous  les  pairs  ayant  voix  délibérative  sont 
tenus  de  s  y  rendre  au  jour  fixé,  à  moins  qu'ils 
n'aient  à  présenter  des  motifs  d'excuses,  qui 
&?ront  appréciés  par  la  Cour,  en  chambre  du 
conseil. 

«  Cependant  les  pairs  nommés  postérieure- 
ment au  fait  soumis  au  jugement  de  la  Cour 
ne  peuvent  en  connaître.  » 

M  ¥illemain.  Je  proposerais  de  mettre 
au  premier  paragraphe  de  cet  article  :  «  A 
moins  qu'ils  n'aient  présenté.  »  C'est  une  pure 
observation  de  forme,  mais  je  la  crois  utile. 

M.  t^onsin.  Il  me  semble  qu'il  faudrait 
mettre  :  m  A  moins  qu'ils  ne  présentent.  » 

M.  !•>  vieomte  Du beuch •&:«*.  Le  tout  n  est 
pas  de  dire  oue  les  pairs  seront  tenus  de  se 
rendre  aux  séances  judiciaires  ;  mais  s'ils  ne 
s'y  présentent  pas... 

M.  f^onain.  On  ne  peut  pas  les  mettre  en 
prison  I 

M  le  Présiilent.  Ou  n*a  jamais  présumé 
qu'il  fût  possible  que  des  pairs  voulussent 
manquer  au  devoir  sacré  qui  leur  est  imposé 
dans  le  cas  où  la  Chambre  fc  constitue  <»n 
cour  de  justice.  On  a  même  cru  que  cela  était 
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impossible  ;  la  Chambre  se  devait  à  elle-même 
d'avoir  ûette  noble  et  juste  oonûanoe.  J'en  pui« 
citer  un  exemple  décisif.  Lorsqu'il  s'est  agi 
de  recevoir  des  excuses  pour  raisons  de  santé, 
on  n'a  pas  voulu  que  MM.  les  pairs  fussent 
astreints  à  produire  les  certificats  de  santé  ; 
et  lorsqu'ils  ont  cru  en  devoir  exiger,  il  n'en  a 
jamais  été  fait  mention,  tant  la  Chambre  a 
toujours  été  convaincue  qu'il  n'y  avait  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  s'en  rapporter  à  leur 
honneur  et  à  leur  loyauté.  (Marques  d'adhé- 
sion.) 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Cou- 
sin,  il  consiste  à  substituer  les  mots  »  à  moins 
qu'ils  ne  présentent  »  à  oeux-ci  :  u  à  moins 
qu'ils  n'aient  à  présenter.  » 

(L'amendement  de  M.  Cousin  n'est  pas 
adopté.) 

(Le  premier  paragraphe  de  l* article  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  du  paragraphe  2  de  l'article  3. 

«  §  2.  Cependant  les  pairs  nommés  posté- 
rieurement au  fait  soumis  au  jugement  de  la 
Cour  ne  peuvent  en  connaître.  » 

M.  le  baron  Meiinier,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  faire  une  observation  qui  se  ratta- 
che au  premier  paragraphe.  Il  s^agit  do  nos 
jeunes  collègues  n'avant  pas  voix  délibéra- 
tive.  Vous  voyez,  d  après  l'article  proposé, 
qu'ils  ne  doivent  pas  faire  partie  de  la  Cour, 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  convoqués;  il  n'y  a 
pas  de  doute  à  cet  égard  ;  la  rédaction  est 
fort  claire  ;  mais  on  a  pensé  jusqu'à  présent 
que  MM.  les  pairs  qui  ne  faisaient  pas  par- 
tie de  la  Cour  pouvaient  cependant  assister 
aux  débats  et  siéger  à  leurs  places  ordinaires 
à  la  Chambre.  Ceci  n'a  pas  fait  difficulté  ;  les 
débats  sont  publics,  il  est  tout  simple  qu'un 
membre  de  la  Chambre  puisse  suivre  ces  dé- 
bats. 

Mais  on  a  été  plus  loin  :  on  a  pensé  aussi 
que  MM.  les  pairs  qui  ne  faisaient  pas  partie 
des  juges  pouvaient  assister  à  toutes  les  par- 
ties de  la  délibération  ;  c'est  ce  qui  a  fait  naî- 
tre des  difficultés  :  il  faut  que  la  question 
soit  vidée  d'une  manière  générale.  Il  est  ré- 
sulté de  ces  diverses  opinions  que  nos  déci- 
sions n'ont  pas  toujours  été  les  mêmes.  Dans 
le  jugement  de  1835,  on  a  pensé  que  les  pairs 
n'ayant  pas  voix  délibérative  ne  pouvaient 
pas  siég^er  dans  la  chambre  du  conseil. 

Depuis,  on  a  pensé  le  contraire.  Nous  avons 
cru  aans  la  commission  c|u'une  pareille  dis- 
position ne  devait  pas  faire  partie  de  la  loi  ; 
mais  nous  avons  cru  devoir  vous  soumettre  la 
question,  afin  que  votre  délibération  pût  de- 
venir une  règle  pour  l'avenir. 

Quant  à  nous,  notre  opinion  est  que  MM.  1*^ 
membres  do  la  Chambre  n'ayant  pSL^  voix  dé- 
libérative ne  doivent  pas  entrer  dan^  îa  cham- 
bre du  conseil  ;  qu'il  est  tryit  r^it-ir"'!  fl'^  -•* 
soient  présents  à  la  dé'if>^ra*x,r.  r.  ^r/.i'-rie, 
mais  que  quand  voua  arriT^  *  .;t  «^^  -/^ration 
secrète,  il  ne  doit  y  avoir  o  ^  '^^  .  -Sf'^-  ;  car 
le  ministère  public  \\x\'ï:M:^.  uj  za^.iU:  pas. 

M.  le  Mwie  é^  m^mtmUmh^wt,  Je  de- 
mande pardon  à  U  Cr.arr.hr-t  d^  prendre  la 
parole  sur  ur*^  o  >*^*!',r.  a  .a/.  ;*-^>  y-,  mis  per- 
•onnelîcir>»nt  ir.->r*-»'>i- 

a  été  >  »at  d«  l'aaiTj't^  autour  de  la 


Charte,  lorsqu'il  a  été  établi  oetie  différence 
entre  les  pairs  admis  aux  séances  à  l'âge  de 
25  ans  et  ceux  qui  n'ont  voix  délibérative 
qu'à  30  ans  ?  N'est-ce  pas  dans  un  but  que  j'ap- 
pellerai d'éducation  politique?  n'est-ce  pas 
pour  que  ces  pairs  eussent  un  certain  espace 
de  temps  pour  apprendre  à  remplir,  dans 
toute  leur  plénitude,  les  devoirs  qui  leur  sont 
imposés?  £h  bien!  comment  oe  but  peut-il 
être  rempli,  comment  cette  espèce  d'éducation 
peut-elle  se  faire  pour  les  jeunes  pairs,  si  oe 
n'est  surtout  dans  les  affaires  judiciaires? 

M.  le  rapporteur  vient  de  dire  que  les  jeu- 
nes pairs  seraient  admis  sans  difficulté  dans 
les  débats  publics  ;  mais,  en  vérité,  puisque 
les  séances  sont  publiques  et  que  tout  le  mondo 
est  admis  à  y  assister,  ce  n'est  certes  pas  uno 
faveur  qu'on  leur  ferait.  Qu'ils  assistent  aux 
audiences  publiques  assis  parmi  vous  en  uni- 
forme, ou  confondus  avec  le  public  dans  les 
tribunes,  pour  lesquelles  sans  doute  M.   le 

grand-referendaire  ne  leur  refuserait  pas  des 
illets,  peu  leur  importe.  Tout  l'intérêt  pour 
eux  consiste  à  ce  qu'ils  puissent  apprendra*, 
par  vos  exemples,  par  le  haut  enseignement 
que  leur  donnent  vos  graves  délibérations,  oe 
qu'ils  auront  à  faire  plus  tard  ;  et  c'est  le  cas 
où  le  privilège  que  leur  accorde  la  Charte  leur 
est  le  plus  précieux. 

M.  le  eontte  Dejean.  Il  me  semble  que 
MM.  les  pairs  qui  ne  votent  pas  encore  doi- 
vent être  absolument  dans  le  même  cas,  pour 
les  séances  judiciaires,  que  MM.  les  pairs  qui, 
votant,  ont  manqué  à  diverses  séanœs.  Ainsi 
il  est  d'usage,  je  crois,  dans  les  cours  judi- 
ciaires, que  les  pairs  qui  ont  manqué  dans 
le  courant  du  procès  ne  soient  pas  reçus  quand 
on  entre  dans  la  chambre  oe  délibération. 
Mais  pour  MM.  les  jeunes  pairs,  ils  doivent 
l'être. 

Il  y  a  encore  une  observation  à  faire,  c'est 
que  lorsqu'on  fait  les  appels  nominaux, 
MM.  les  pairs  n'ayant  pas  voix  délibérative 
ne  sont  pas  appelés  ;  or,  quand  on  arrive  à 
la  fin  des  débats,  comme  il  n'y  a  pas  eu  d'ap- 
pel nominal  pour  MM.  les  jeunes  pairs,  rien 
ne  constate  qu'ils  ont  assisté  à  toute»  les 
séances.  Si  on  admettait  qu'ils  pussent  res- 
ter aux  comités  secrets,  il  faudrait  qu'ils  fus- 
sent compris  dans  les  appels  nominaux,  pour 
s'assurer  qu'ils  n'ont  manqué  à  aucun. 

M.  le  eemte  de  Taseher.  J'ai  une  obser- 
vation à  présenter  sur  la  question  qui  nous 
occupe.  Je  trouve,  article  24  de  la  Charte  : 
<i  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à 
25  ans  et  voix  délibérative  à  30  ans.  »>  La 
Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute-trahison  ;  le  mot  Cour  des  pairs  ne  »t» 
trouve  pas  dans  la  Charte.  C'est  la  Chambre 
dfs  pairs  qui  est  saisie  en  cas  de  procès. 

Du  moment  qu'un  pair  a  été  reçu  dans  la 
Chambre,  il  en  fait  partie  dans  tous  les  cas, 
Beulement  sans  voix  aélibérativo,  paroe  qu'en- 
core une  fois,  d'après  l'article  24  de  la  Charte, 
il  fait  partie  de  la  Chambre,  et  que  c'est  la 
Chambre  des  pairs  qui  est  saisie. 

M.  le  eonite  «le  l^etttéeoiilant.  Quoique 
M.  le  comte  de  Tascher  vienne  d'exprimer 
exactement  ma  pensée,  j'insiste  cependant 
pour  savoir  si  la  Ohambro  des  pairs,  oonsti- 
tuée  en  Cour  dos  pairs,  doit  être  surtout  cons- 
tituée comme  une  aiSF^mblët^  politique.  La 
Chambre  des  pairs,  appelée  momentanément» 


IChambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DR  LOUIS-PHILIPPE.  [15  mai  1837.] 


145 


et  j'espère  rarement,  à  se  constituer  en  cour  ^ 
judiciaire,  n'est  qu'un  accessoire.  Cette  ques- 
tion se  présentera  pour  le  ministère  puolic, 
pour  ]a  division  ou  non  de  la  Ohamore  en 
jury.  Ces  questions  aboutiront  à  ceci  :  La 
uhambre  des  pairs  est-elle  essentiellement 
surtout  un  corps  politique  associé  à  la  légis- 
lation, partie  nécessaire  de  la  puissance  lé- 
gislative, appelée  momentanément,  incidem- 
ment, et,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  et  ra- 
rement à  se  constiter  en  cour  judiciaire,  afin 
que  ses  décisions  soient  solennelles,  et  que  son 
caractère  principal  soit  touiours  d  être  Cham- 
bre des  pairs,  tribunal  politique  accidentel, 
mais  corps  politique  permanent?  Voilà  pour- 
quoi j'insiste  pour  qu'il  soit  mentionné  au 
Î procès-verbal  que  les  pairs  ayant  entrée  dans 
a  Chambre  d'après  l'article  2  de  la  Charte,  et 
n'ayant  pas  voix  délibérative,  pourront  oe- 

Sendant  assister  aux  séances  dans  l'enceinte 
e  nos  délibérations,  comme  ils  le  font  pour 
un  objet  non  moins  intéressant,  (|ui  est  de 
donner  des  lois  à  33  millions  d'individus. 

M.  le  Préflldeot.  Il  appartient  au  prési- 
dent de  la  Chambre  de  lui  rappeler  ses  an- 
técédents, quand  il  en  peut  sortir  quelque  lu- 
mière pour  la  discussion  dont  elle  est  occu- 
pée. 

Il  vient  d'être  dit,  avec  raison,  que  sa  ma- 
nière de  procéder  avait  varié  ezi  quelques  cir- 
constances à  l'égard  de  M]\i.  les  jeunes  pairs 
n'ayant  pas  voix  délibérative,  et  assistant  ou 
prétendant  assister  aux  délibérations  de  la 
Chambre  constituée  en  cour  de  justice. 

Je  n'ai  rien  à  objecter,  en  principe  général, 
sur  ce  qu'ont  avancé  M.M..  de  Tascher  et  de 
Pontécoulant  :  cependant  je  dois  avertir  la 
Chambre  qu'elle-même  a  cru  devoir  assez  ré- 
cemment se  mettre  en  garde  contre  l'afisimila- 
tion  trop  complèt-e  entre  ce  qui  se  passe  dans 
les  discussions  législatives,  et  ce  gui  doit  se 
passer  dans  les  discussions  judiciaires.  Ainsi, 
dans  les  séances  législatives,  MM.  les  pairs 
n'ayant  pas  le  droit  de  voter  assistent  aux 
délibérations,  mais  encore  ils  ont  le  droit  d'y 
prendre  la  parole. 

Eh  bien  !  vous  n'avez  pas  pensé,  il  y  a,  je 
crois,  moins  d'une  année,  que  bien  qu'assistant 
aux  séances  judiciaires,  ils  pussent  user  de 
ce  droit  de  prendre  la  parole.  Le  motif  de 
votre  décision  sur  ce  point  est  facile  à  com- 
prendre. Vous  n'avez  pas  voulu  que,  dans  "des 
matières  où  il  s'agissait  de  la  liberté,  de  la 
vie,  de  l'honneur  des  hommes,  aucune  autre 
influence  se  pût  exercer  sur  vous  que  celle  des 
hommes  sur  qui  pesait  la  responsabilité  du 
jugement.  Vous  n'avez  pas  pensé  qu'il  vous 
fût  possible  dans  ce  cas  a'admettre  qui  que  ce 
fût  à  prononcer  des  paroles,  dont  l'accent 
pourrait  être  de  quelque  puissance  sur  l'es- 
prit des  juges,  et  qui  cependant  ne  partage- 
rait pas  cette  redoutable  responsabilité  que 
nul  ne  saurait  accepter  sans  trembler. 

Si  vous  reconnaissez  aujourd'hui  que 
MM.  les  jeunes  pairs  n'ayant  pas  voix  déli- 
bérative peuvent  assister  aux  procès,  il  est  de 
mon  devoir  de  vous  faire  remarquer  la  con- 
séquence qui  pourrait  en  résulter,  si  vous  ne 
preniez  pas  le  soin  d'y  remédier. 

M.  le  comte  de  Pontëenalant.  C'est  avec 
raison  aue  M.  le  Président  vient  de  me  rap- 
peler à  l'ordre... 

M.  le  PrëslilenC.  Ce  n'est  pas  du  tout  ce 
que  j'ai  voulu  faire. 

2"  BÂBIIE.   T.  CXI. 


M.  le  eomte  de  Pontëcoalant.  J'insistais, 
paroe  que  l'article  de  la  Charte  m'avait  fait 
croire  qu'ils  pouvaient  prendre  la  parole. 
Mais  ie  reconnais  qu'ils  peuvent  assister  à  nos 
délibérations  sans  y  prendre  part  et  y  porter 
parole. 

M.  le  comte  de  Tascher.  L'observation 
de  M.  le  Président  est  parfaitement  juste, 
mais  elle  n'était  pas  absolument  nécessaire, 
en  ce  sens  que  dans  la  Cour  des  pairs  les  mem- 
bres ne  prennent  la  parole  qu'en  votant,  et 
que  les  jeunes  pairs,  qui  n'ont  pas  voix  déli- 
bérative, ne  sont  pas  dans  le  cas  de  prendre 
la  parole. 

M.  le  vicomte  Dabouchaf^e.  Nous  ne  dé- 
libérons pas  ici  en  Cour  des  pairs  et  en  der- 
nier appel,  nous  délibérons  comme  Chambre. 
Il  est  à  penser  que  cette  loi  »era  portée  à  là 
Chambre  des  députés  ;  il  faut  donc  prendre 
une  résolution  positive  ou  négative. 

M.  i^onslo.  Et  moi  je  demande,  par  respect 
pour  la  Charte,  que  nous  ne  prenions  pas  de 
résolution  sur  ce  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  mettre  en  délibération.  La  Charte  a 
parlé  :  les  jeunes  pairs  ont  droit  d'assister 
aux  séanoes  ;  ils  n'ont  pas  voix  délibérative  ; 
ils  ne  peuvent  pas  influer  par  leur  parole  sur 
la  délibération  ;  mais  tout  oela  il  n'est  pas 
besoin  de  l'écrire  dans  la  loi.  Si  j'ai  bonne 
mémoire,  ie  puis  assurer,  comme  ayant  fait 
partie  de  la  première  commission,  qu'elle  ne 
s'était  pas  occupée  de  cette  question,  la  re- 
gardant comme  résolue  par  la  Charte  ;  c'est 
ainsi  que  nous  devons  l'entendre  tous.  Il  me 
semble  donc  qu'il  ne  serait  pas  convenable 
d'inscrire  ce  droit  incontestable  dans  un  arti- 
cle de  loi,  et  je  pense  qu'il  ne  faut  rien  ajou- 
ter au  projet  de  la  commission. 

M.  le  baron  Aloiinier,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, il  est  impossible  que  je  ne  réclame  pas 
la  parole  après  l'honorable  préopinant  ;  car 
il  a  eu  l'air  de  nous  reprocher  d'avoir  pris 
l'initiative  pour  une  mesure  peu  favorable  à 
nos  jeunes  collègues.  Mais  ici  la  commission 
n'a  fait  qu'obéir  à  la  Chambre  elle-même; 
car,  dans  les  procès-verbaux  de  la  Chambre, 
nous  avons  vu  qu'elle  avait  décidé  formelle- 
ment, lors  de  l'affaire  Fieechi,  que  les  jeunes 
pairs  n'entreraient  pas  dans  la  chambre  du 
conseil,  et  cela  dans  une  circonstance  d'au- 
tant plus  pénible  qu'on  dut  inviter  nos  leu^ 
nés  collègues  qui  occupaient  déjà  leurs  sièges 
à  sortir.  Or,  veuillez  remarquer  que  la  pro- 
position qui  vous  a  été  présentée  par  la  com- 
mission résolvait  la  question  d'une  manière 
formelle,  comme  le  demande  M.  le  vicomte 
Dubouchage  ;  car,  quand  on  lit  attentivement 
la  rédaction,  on  voit  qu'elle  entend  que  les 
jeunes  pairs  ne  soient  pas  appelés  j  elle  dit  : 
Ceux  qui  ont  voix  délibérative.  Si,  au  con- 
traire, vous  adoptez  le  système  de  M.  le  comte 
de  Tascher  et  autres  préopinants,  il  ne  faut 
plus  dire  :  Tous  ceux  9ui  ont  voix  délibéra- 
tive, mais  tous  les  pairs  doivent  se  rendre 
aux  séances  ;  car  c'est  la  Chambre  qui  devient 
Cour  des  pairs,  et  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
siéger  dans  la  Chambre  ont  droit  aussi  de  sié- 
ger dans  la  Cour. 

Il  y  a  plus.  Messieurs  ;  dans  ce  système,  si 
les  jeunes  pairs  avaient  des  observations  à 
faire,  ils  pourraient  les  formuler.  M.  le  Pré- 
sident vous  a  montré,  avec  cette  hauteur  de 
vues  qui  le  distingue,  tous  les  inconvénients 
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qui  en  résulteraient,  et  je  crois  que  les  hono- 
rables préopinants  ont  reculé  devant  les  con- 
séquences oe  leurs  principes.  Mais  il  y  en  a 
une  autre  encore,  c^est  que  les  jeunes  pairs, 
siégeant  ici  conune  juges,  pourraient  adresser 
une  question  au  témoin  par  l'organe  de  M.  le 
Président,  qui  ne  saurait  l'empêcher  ;  car  ils 
diraient  :  Nous  sommes  membree  de  la  Cham- 
bre. Vous  série»  dtmc  obligés  de  compter,  dans 
votre  sein  certains  membres  pour  lesquels 
voa«  auriez  de«  règlements  particuliers.  C'est 
à  vous  de  voir  si  vous  voulez  que  œs  mem- 
bres seient  dans  une  positir-n  à  peu  près  sem- 
blabte  à  celle  des  juges  auditeurs  ayant  voix 
consultative.  Si,  au  contraire,  vous  ne  le  vou- 
lez pas,  il  faut  adopter  le  système  de  la  com- 
mission. 

Ou  les  jeunes  pairs  font  partie  de  la  Cour, 
ou  ila  n'en>  font  pas  partie.  S^ils  n'en  font 
point  partie,  ils  ne  doivent  pas  être  convo- 
qués ;  s'ils  en  foat  partie,  il  faut  les  convo- 
quer. La  question,  du  reste,  a  peu  d'impor- 
tance ;  le  nombre  aes  jeunes  pairs  va  tous  kfi 
jours  en  diminuant.  L'article  de  la  Charte 
ne  serait  plus  applicable,  à  l'avenir,  qu'aux 
princes  du  sang,  et  il  est  impossible  qu  ils  ne 
réclament  pas  le  privilège  ae  ne  pas  siéger 
dans  les  procès  criminels. 

M.  Félix  FMire.  Il  me  semble  que  la  lec- 
tfBre  de  l'article  62  nous  mène  à  la  solution 
de  la  question  qui  nous  occupe.  L'article  62 
dit  :  «  L'appel  nominal  est  répété  à  l'ouver- 
ture de  chaque  séance.  Tout  pair  dont  l'ab- 
SMiee  serait  constatée  ne  peut  plus  participer 
au  jugement.  » 

J'ai  toujours  entendu,  jusqu'à  présent,  par 
ces  mots,  que  tout  pair  qui  avait  manqué  à 
Fune*  (fea  audiences  ne  pouvait  plus  partici- 
per au  jugement;  qu'il  ne  pouvait  plus  en- 
tier dans  la  salle  des  délibérations.  Eh  bien  ! 
ai  j'ai  entendu  sainement  cette  disposition^ 
et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  l'entendre  au- 
trement, elle  repousse  la  demande  faite  en 
faveur  des  jeunes  pairs  ;  car  si  elle  était  ad- 
mise, il  y  aurait  un  plus  grand  nombre  de 
juges  que  ceux  appelés  par  cet  article  :  vous 
accorderiez  à  ces  jeunes  pairs  un  privilège 
qui  ne.  leur  appartient  pas.  Il  ne  faut  pas  se 
hiiflBer  abuaer  par  l'exemple  des  juges  audi- 
teurs :  la  position  n'est  pas  la  même.  D'ail- 
leusrs,  les  nautes  considérations  que  M.  le 
Président  a  présentées  sur  les  inconvénients 
qui  résulteraient  d'une  pareille  mesure  ne  doi- 
vent laisser  aucun  doute  dans  vos  esprits  sur 
la  décision  crue  vous  avez  à  prendre.  Quant  à 
moi,  je  suis  a'avis  que,  malgré  les  observations 
de  M.  le  comte  de  Pontécoulant  et  celles  de 
notre  jeune  collègue,  qui  est  plus  particulier 
ment  intéressé  dans  la  question,  la  Chambre 
doit  prononcer  dans  le  sens  do  la  commission; 
priant  notre  jeune  collègue  de  remarquer  que 
les  considérations  sur  lesquelles  il  s'appuyait 
tout  à  1  li'ure  s'appliquent  à  l'éducation  po- 
iiij'|ivi  ^t  wm  à  réducation  judiciaire. 


M^  Ë^mrihm^  garde  den  nreaux^  miniëtre  de 
la  pif  tiré'.  M'^ssieurH,  o\'\Aas  (|u^*Htion  <3«jt  gravo, 
fi.a.H  ]^'.  \'A  traitf^rai  en  ptai  de  molH. 

0"jy  i\A'  MM.  hrs  pairs  qui  r('îclam<int  l'ad- 
fui^>*ott  fi/'  ïujH  coll<Kih'8  qui  n'ont  pas  30  arifi 
h^/tii  d;uxoid  qiu'  es  rii^-mbr^B  rwî  doivent 
ffUM  av/>ir  voix  d/'|jh/;rativ<î,  et  que  quoi- 
'-,>'  flut.A.  !«♦♦-.  s^'}*ïif^'H  U'i/'i'Àiiiiv^'H  ilK  aiont  voix 
<>'/£.Ji»4it«.tiv'î,  dariH  U-m  yAixuoM  jiidid aires  elle 


ne  leur  appartient  pas.  Vous  voyez  qu'il  y  a 
là  une  distinction  importante  et  dictée  par 
des  considérations  d'ordre  judiciaire.  Comme- 
Ta  dit  M.  le  Président,  quand  il  s'agit  de  vie 
ou  de  mort  pour  les  citoyens,  il  ne  doit  y  avoir 
d'autre  iimuenoe  que  celle  des  juges  appelés 
à  prononcer  l'arrêt.  Toute  autre  influence  de 
paroles  ou  de  conseils  doit  être  écartée! 

Quant  à  l'influence  de  la  seule  présenoe,  je 
dois  vous  prévenir  de  la  portée  de  la  déciaicm 
que  vous  pourriez  prendre.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  seuleEoent  des  pairs  qui  n'ont  pas  30  ans  ; 
mais  les  pairs  qui  sont  nommés  postérieure- 
ment au  fait  soumis  à  la  Cour,  aux  termes  de 
l'article  3,  ne  peuvent  en  connaître.  Ces  pairs 
ont  diroit  d'assister  aux  séances  comme  pairs 
de  France,  cependant,  comme  ils  ont  été  nom^ 
mes  depuis  que  le  fait  criminel  a  été  commis, 
on  craint  qu'ils  n'apportent  une  impartialité 
entière,  et  même  qu  ils  ne  soient  nommés  avec 
une  opinion  indiquée  pour  l'aiïaire. 

Je  le  répète,  dans  une  question  où  l'i^p ré- 
ci  ation  de  toutes  les  coavenanee»  appartient 
à  la  Chambre  des  pairs,  oe  n'est  pas  an  gou- 
vernement à  donner  même*  des  conseils.  Le 
sentiment  des  convenances  «(qui  caractériae 
cette  Chambre  lui  ofEre  toute  garantie,  et  il 
lui  suffit  d'indiquer  la  portée  de  la  décision 
qui  sera  prise. 

M.  Ceoein.  Messieurs,  j*ai  écouté  très  at- 
tentivement les  paroles  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  malg[ré  toute  l'autorité  qu'elles 
exercent  sur  moi,  je  ne  puis  pourtant  aper- 
cevoir dans  la  décision  oue  ie  .sollicite  une 
aussi  grande  portée.  D'alx)rd  il  s'agit  d'un 
très  petit  nomore  de  membres  qui,  comme  on 
l'a  fait  remarquer,  va  toujours  en  diminuant; 
il  s'agit  de  deux  ou  trois  membres  de  cette 
Chambre. 

Maintenant  je  reconnais  que  le  gouverne^ 
ment  a  montré  beaucoup  de  saf^esse  dans  les 
différents  projets  qu'il  a  soumis  a  cette  Cham- 
bre sur  son  organisation  judiciaire.  Il  n'a  pas 
soulevé  cette  question,  et  il  a  très  bien  fait 
de  s'en  rapporter  à  la  prud<»nce  et  a  la  déTî- 
catesse  de  la  Chambre.  £h  bien  !  je  viens  pro- 
poser à  la  Chambre  de  s'en  rapporter  à  soa 
tour  à  la  délicatesse  individuelle  des  pairs 
oui  sont  en  cause.  Je  ne  puis  pas  attacner  à 
1  article  62  le  sens  qu'y  a  attaché  Thonorable 
M.  Faure  ;  je  ne  pui.s  pas  croire  qu'un  jeune 

Sair  ne  puisse  se  présenter  dans  la  Cha^nbre 
u  conseil  et  écouter  vos  délibérations. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  que  le  second  pa- 
ragraphe de  Tarticle  3  ait  le  sens  que  lui  a 
donné  M.  le  garde  des  sceaux.  Le  sens  de  œ 
paragraphe,  à  mon  avis,  c'est  que  la  Cou- 
ronne ne  veut  pas  être  soupçonnée  d'avoir 
fait  des  pairs  en  vue  d'un  procès.  C'est  l'hon- 
neur de  la  Couronne  et  celui  des  pairs  nom- 
m(^s  postérieurement  au  fait  commis  que  l'ar- 
ticle a  voulu  mettre  au-dessus  du  doute. 

Je  propose  de  retrancher  dans  l'article  en 
dia^Mi^sion  les  mots  ;  ayant  voix  délibérative, 
et  (le  s'en  rapporter  à  la  délicatesse  de 
MM.  les  pairs  que  celte  question  intéresse. 

M.  l^illeniAln.  Si  les  niot<  :  «  ayant  voix 
d(^lil)érative  »,  sont  su^ipriniés,  l'obligation 
de  «^0  rendre  à  la  Chambre  des  pairs  existe 
indistinct  Pïuent  pour  toutes  les  personnes  qui 
f<M"onf,  partir  de  la  Cliamhre  ;  Tohligation 
viendra  donc  à  celui  qui  no  pourra  user  du 
droit.  11  y  a  une  difficulté  réelle. 
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M.  Tripler.  J'avoue  que  je  ne  puis  res- 
treindre, oomme  Va»  fait  tout  à  Theure  l'ho- 
norable M.  Couflin,  la  discussion  aux  pairs 
qui  n'ont  pa&  encore  acquis  Tâge  de  la  voix 
délibérative.  Pour  moi.  la  question  est  une. 
La  Cour  entrant  en  délibération,  doit-elle  être 
restreinte  aux  membres  qui  ont  voix  délibéra- 
tive  et  qui  doivent  prononcer  1  Pour  moi,  les 
pairs  qui  n'ont  pas  l'âge,  les  pairs  qui  ne  se 
sont  pas  présentés,  ou  ceux  qui,  s'étant  pré- 
sentés, ont  manqué  à  une  séance,  sont  tous 
sur  la  même  ligne.  Ainsi,  je  vous  prie  de 
réfléchir  sur  la  décision  que  vous  allez  porter; 
car,  quelle  que  .soit  votre  décision,  je  me  pro- 
pose de  vous  demander  que  ce  que  vous  allez 
décider  pour  les  pairs  qui  n'ont  pas  l'âge 
£oit  applioué  à  tous  les  pairs  qui  composent 
la  Cour  ;  ae  manière  que  si  vous  décidez  que 
les  pairs  qui  n'ont  pas  l'âge  ne  doivent  pas 
assister  à  la  délibération,  ce  qui  est  mon  avh, 
je  demanderai  c|u'il  en  soit  de  même  à  l'égard 
de  tous  les  pairs  qui,  par  une  circonstance 
quelconqiïe,  ne  pourront  prendre  part  au  ju- 
^ment.  Je  crois  que  nous  ne  pouvons  tirer 
ici  une  ligne  de  démarcation,  admettre  les 
pairs  qui  n'ont  pas  l'âge  et  repousser  Tes 
pairs  qui,  ayant  Page,  auront  manqué  à  une 
séance,  et  par  conséquent  ne  pourront  pas 
voter.  Je  crois  qu'il  faut  que  tous  puissent 
assister  ou  qu'aucun  ne  puisse  assister. 

Quant  à  moi,  il  me  paraît  évident  que  nous 
devons  renfermer  notre  délibération  entre 
ceux  qui  votent,  entre  ceux  qui,  comme  on 
l'a  fort  bien  dit,  prennent  sur  eux  la  respon- 
sabilité morale  du  jugement,  et  que  nous  ne 
devons  entendre  autour  de  nous^  entendre  au- 
cune réflexion  ni  publique  ni  privée,  qui 
pourrait  exercer  la  plus  légère  influence  sur 
nos  votes  :  ils  doivent  être  le  résultat  de  notre 
conseienoe  seule.  Je  demande  qu'auanB  pair, 
autre  que  ceux  oui  peuvent  délibérer,  né  soit 
admis  oaas  la  salle  du  ccmseil.  (Marques  (Pad- 
hésion.) 

M.  le  c^ilê  Partons.  J'aurai  très  peu  de 
chose  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  l'hono- 
rable M.  Tripier,  car  j'abonde  tout  à  fait  dans 
son  sens.  Je  dois  cependant  faire  une  observa- 
tion gui  s'appliquera  à  plusieurs  autres  dis- 
f)osition8  du  projet.-  On  nous  a  dit  tout  à 
'heure  que  la  Chambre  des  pairs  était  cons- 
tituée cour  de  justice  comme  corps  politique, 
et  qu'il  ne  fallait  pas  dès  lors  faire  distinc- 
tion entre  la  Chambre  des  pairs  et  la  Cour 
des  pairs,  et  que  la  manière  dé  procéder  de 
Tune  devait  se  rapprocher  de  la  manière  de 
procéder  de  l'auti^,  pour  rentrer  dans  l'es- 
prit de  la  Charte. 

Certainement  c'est  parce  que  vous  êtes  un 
corps  politique,  parce  c^ue  vous  êtes  Chambre 
des  pairs,  particinant  a  la  législation  que  la 
Charte  vous  a  départi  ces  fonctions  judi- 
ciaires qui  vous  sont  attribuées  ;  mais  il  ne 
.suit  pas  de  là  que  lorsque  vous  êtes  appelés 
à  exercer  ces  fonctions  judiciaires,  voua  de- 
viez les  exercer  en  tant  que  corps  politique. 
Il  y  aurait  quelque  chose  qui  effraierait  l'ima- 
gination, qui  serait  contraire  aux  maximes 
du  droit  public,  à  supposer  que  c'est  à  titre 
de  tribunal  politique,  agissant  d'après  les 
maximes  et  les  principes  qui  régissent  les 
corps  politiques,  que  vous  devez  prononcer. 

Comme  corps  politique,  vous  êtes  appelés  à 
devenir  le  tribunal  le  plus  élevé  de  l'Etat  ; 
mais  quand  vous  êtes  oo  tribunal,  vous  deve- 


j  nez  soumis  à  toutes  les  règles  qui  président  a 
la  bonne  administration  de  la  justice  ;  voua 
ne  pouvez  vous  mettre  au-dessus  des  lois 
qui  règlent  la  constitution  des  tribunaux  et 
qui  déterminent  la  manière  dont  les  tribu- 
naux procèdent,  car  ce  n'est  pas  arbitraire^ 
ment  que  ces  règles  ont  été  établies  :  elles  ont 
été  tirées  de  la  nature  des  choses,  et  dictées 
par  la  raison  et  la  conscience  publique  ;  il 
était  indispensable,  en  effet,  que  certains  pro- 


pliqués  a  ces  tribunaux.  £h  bien,  que  pou- 
vez-vous  faire  de  mieux,  lorsque,  comme  corps 
politique,  vous  êtes  constitués  en  tribunal, 
que  de  vous  soumettre  à  ces  règles,  que  les 
lois  du  royaume,  l'expérience,  les  sciences 
et  la  jurisprudence  des  tribunaux  consacrent 
comme  les  meilleures  garanties  à  donner  aux 
citoyens  appelés  en  justice. 

Or,  il  y  aurait  quelque  chose  de  singulière- 
ment contradictoire  à  convoquer  comme  fai- 
sant partie  d'un  tribunal,  des  hommes  qui  ne 
pourraient  en  faire  partie,  parce  qu'As  ne 
réuniraient  pas  les  capacités  voulues  par  la 
loi  pour  juger,  et  n'auraient  pas  la  capacité 
voulue  par  la  loi  pour  voter  dans  les  oorçs 
politiques  dont  ils  font  partie.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  trois  ou  quatre  membres, 
comme  on  l'a  dit;  car  il  peut  être  question 
de  la  majorité  de  cette  assemblée.  Il  peut 
arriver,  en  effet;  que  cette  majorité  ne  soit 
pas  présente,  que  vous  soyez  constitués  en 
cour  de  justice  de  telle  façon  que  ce  soit  un 
peu  plus  an  tiers  qui  soit  constitué  en  cour 
de  justice,  et  que  les  deux  autres  tiers  soient 
restés  en  aehors.  Qu'arrivera-t-il  dans  ce  cas  7 
c'est  que  les  membres  dé  la  Chambre  des  pairs 
qui  constitueront  la  cour  de  justice  pourront 
voir  arriver  dans  leurs  rangs,  se  placer  à  côté 
d'eux,  des  hommes  qui,  par  des  circonstances 
quelconques  soit  indépendantes  de  la  volonté, 
soit  volontaires,  ne  siégeront  pas  comme  juges 
du  procès  î  N'est-il  pas  évident  que  l'indépen- 


relle  et  inévitable  qu'exercerait  la  présence 
de  collègues  qui  viendraient  assister  au  pro- 
cès, dégagés  ae  toute  responsabilité. 

N'est-il  pas  évident,  d'ailleurs,  que  si  ces 
juges  demeuraient  libres,  l'opinion  extérieure 
serait  peut-être  qu'ils  ne  le  sont  pas  ;  et  il 
ne  suffit  pas  qu'un  tribunal  soit  indépendant 
et  libre,  il  faut  qu'on  ne  puisse  douter  ni  de 
sa  liberté,  ni  de  son  indépendance. 

Voilà  pour  le  point  en  question  ;  il  y  a 
beaucoup  d'autres  cas  encore  dans  lesquels  il 
sera  nécessaire  de  faire  un  appel  aux  règles 
judiciaires,  de  les  faire  prévaloir,  de  vous  y 
soumettre,  et  de  vous  séparer  de  votre  qualité 
de  corps  politique,  lorsque  vous  exercerez  dea 
fonctions  .si  différentes,  et  de  faire  connaître 
par  votre  manière  de  procéder  que  si  vous  êtes 
appelés  à  exercer  les  fonctions  judiciairer^ 
parce  que  vous  êtes  un  corps  politique,  quar-l 
vous  êtes  constitués  en  tribunal,  vous  êtes 
rsfiontiellement  un  tribunal  de  justice  ;  car 
lorsque  vous  êtes  constitués  en  cour,  c'est  ce 
titre  de  cour  de  justice  qui  est  votre  plus  beau 
titre. 

M.  le  baron  HI^Minler,  rapporteur,  J*ai 
profité  de  la  discussion  pour  me  confirmer  plue 
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encore  dans  mon  opinion.  Je  pense,  en  effet, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer  seulement  a 
regard  de  nos  jeunes  collègues,  mais  à  Tëgard 
de  tous  les  membres  qui,  dans  une  circons- 
tance quelconque,  ne  sont  pas  appelés  à  parti- 
ciper au  jugement  :  par  exemple,  ceux  qui  ont 
été  nommés  pairs  postérieurement  aux  fai^ 
sur  lesquels  il  s'agit  de  prononcer  ;  ceux  qui, 
ayant  manqué  à  une  partie  des  débats,  ne 
peuvent  plus  venir  se  placer  au  nombre  des 
juges.  Je  demande  la  permission  à  la  Chambre 
de  lui  soumettre  la  pensée  qui  m'est  venue  à 
Oe  suiet  :  c'est  qu'il  faudrait  déclarer  d'une 
manière  générale,  par  un  article  du  projet 
de  loi  qu'aucun  des  pairs  qui  ne  peuvent  par- 
ticiper au  jugement,  par  une  raison  quelcon- 
que, ne  siégera  dans  la  Chambre  du  conseil. 

L'article  pourrait  être  ainsi  conçu  : 

(c  Les  pairs  participant  au  jugement  peu- 
vent seuls  siéger  dans  la  Chambre  du  con- 
seil. » 

Si  la  Chambre  adopte  oe  principe,  Je  de- 
manderai de  le  renvoyer  à  la  commission, 
pour  qu'elle  le  coordonne  avec  les  dispositions 
du  projet,  et  le  place  dans  l'endroit  conve- 
nable. 

(La  Chambre,  cofisultée,  adopte  provisoire- 
ment le  nouvel  article  proposé  par  le  rappor- 
teii/Ty  et  renvoie  cet  arti(^e  à  la  commission 
pour  déterminer  la  place  qu'il  devra  occuper 
dans  le  projet  de  l&t.  La  Chambre  adopte  en- 
suite le  second  paragraphe  de  Varticle  S  dans 
les  termes  ci-dessus  rapportés.) 

yi.  le  Président.  Nous  passons  à  Tarti- 
cle  4.  Cet  article  était  ainsi  conçu  dans  le 
projet  du  gouvernement  : 

Art.  4  du  projet  du  gouvernement, 
«  Les  fonctions  du  ministère  public  sont 


fjour  assister  le  procureur  général  dans 
'exercice  de  ses  fonctions,  un  ou  plusieurs 
avocats  généraux  choisis  parmi  les  membres 
des  cours  et  tribunaux  du  royaume.  » 

La  commission  a  proposé  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4.  (de  la  commission.) 

«  Cha(]^ue  fois  que  la  Cour  des  pairs  est 
convoquée,  le  roi  nomme,  pour  remplir  près 
d'elle  les  fonctions  du  ministère  public,  un 
procureur  général  choisi  parmi  les  membres 
des  cours  et  tribunaux  du  royaume. 

«  liC  roi  nomme  également,  s'il  y  a  lieu, 

Ï)0ur  assister  le  procureur  général  dans 
'exercice  de  ses  fonctions,  un  ou  plusieurs 
avocats  généraux  choisis  parmi  les  membres 
des  cours  et  tribunaux  du  royaume.  » 

M.  Rarthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
justice.  J'adhère  à  cet  article. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PrësliienC.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  5. 

«  Le  garde  des  registres  de  la  Chambre  et 
le  garde  des  registres  adjoint  remplissent  les 


fonctions  de  greffier  en  chef  et  ^  greffier  en 
chef  adjoint  près  la  Cour  des  pairs. 

«  Le  Président  peut  les  faire  assister  par 
un  ou  plusieurs  commis  assermentés. 

«  Les  huissiers  de  la  Chambre  remplissent 
les  fonctions  d'huissiers  près  la  Cour  des 
pairs.  »  (Adopté.) 

TITRE  II.  Du  mode  de  procéder  et  du 
jugement  en  matière  erimdnelle. 

Section  1".  —  De  la  poursuite. 

Art.  6. 

«  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instruction 
commencée  au  sujet  d'un  crime,  le  procureur 

Général  du  ressort  reconnaît  que  ce  crime  est 
e  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs, 
conformément  aux  articles  1^  et  2  de  la  loi 
du  il  en  rend  compte  au  garde  des 

sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  la  Cour  des 
pairs  est  convoquée  pour  en  connaître. 

«  Toutes  les  pièces  de  la  procédure  sont  ren- 
voyées au  procureur  général  chargé  du  mi- 
nistère public  près  la  Cour  des  pairs  ;  néan- 
moins, les  magistrats  qui  ont  commencé  l'in- 
formation continuent  a  recueillir  les  indices 
et  les  preuves  du  fait  incriminé,  jusqu'à  ce 

3ue  la  Cour  ait  ordonné  qu'il  soit  procédé 
evant  elle.  (Adapté.) 

Art.  7. 

((  Dans  le  cas  où  une  ordonnance  du  loi  a 
déféré  un  attentat  à  la  Chambre  des  pairs, 
en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  » 

il  est  procédé  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  précédent.  » 

]tf .  le  baron  de  Noreicuefi.  Si  l'on  intro- 
duit le  mot  complot  dans  l'article  3  du  projet 
sur  la  compétence,  il  faudra  aussi  1  intro- 
duire dans  cet  article.  Ne  conviendrait-il  pas 
de  réserver  le  vote  de  l'article  7  jusqu'à  l'adop- 
tion de  l'article  3  du  projet  de  loi  sur  la  com- 
pétence. 

(U article  7  est  réservé.) 

Art.  8. 

«  Si  un  crime  est  commis  par  un  pair,  la 
dénonciation  ou  la  plainte  doit  être  adressée 
directement  au  président  de  la  Chambre  des 
pairs. 

«  Le  Président  en  informe  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  la  Cour  des 
pairs  est  convoquée  pour  on  connaître. 

«  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le 
Président  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
vice-Présidents  do  la  Chair.bre,   »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Pendant  la  session,  lo  Président  peut  dé- 
cerner contre  le  pair  inculpé,  le  mandat  d'à- 
mener  qu'il  estime  nécossairo,  à  la  charcx*  d'en 
rendre  compte  à  la  Chambre.  Il  la  convoque 
immédiatement  pour  statuer  ce  qu'il  appar- 
ti-ont.  ))  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Dans  l'intervalle  des  sessions^  le  Prési- 
dent peut  décerner  contre  le  pair  inculpé  les 
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mandats  d'amener  ou  de  dépôt  qu'il  estime 
nécessaires,  à  la  charee  d'en  rendre  compte 
à  la  Cour  ou  à  la  Chambre  dès  qu'elle  est 
réunie. 

«  Il  est  assisté  à  cet  effet  de  deux  pairs,  ap< 
pelés,  dans  l'ordre  du  tableau  de  réception, 
parmi  les  vice-Présidents  et  les  secrétaires  du 
dernier  bureau,  présent»  dans  le  département 
du  siège  de  la  Cour. 

«  Les  deux  pairs  appelés  signent  le  mandat 
avec  le  Présiaent.  » 

M.  le  «lac  Deeases.  Je  demanderai  à  la 
commission  si  c'est  avec  intention  qu'elle  n'a 
pas  parlé  du  mandat  de  comparution. 

M.  le  eoniCe  Portails.  La  Charte  dit 
seulement  çiu'un  nair  ne  peut  être  arrêté  sans 
l'autorisation  delà  Chambre,  mais  il  peut  re- 
cevoir un  mandat  de  comparution  de  tout  ma- 
gistrat. 

M.  le  dne  Deeaxes.  Il  faut  pourtant  qu'il 
soit  compétent. 

M.  le  Président.  L'observation  faite  par 
M.  le  duc  Decazes  est  très  juste  ;  mais  la 
Chambre  n'est  pa«  en  nombre  pour  discuter 
cette  question. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  moins  un 
quart.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  16  mai  1837. 

A  1  heure,  séance  publique. 
Bapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  do  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue. (M.  Girod  [de  l'Ain],  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  trois  projets  de  loi  relatifs  à  des  chan- 
fements    de    circonscriptions    territoriales. 
M.  le  comte  de  Saint-Aignan,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  quatre  projets  de  loi  tendant  à  au- 
toriser une  imposition  extraordinaire  et  des 
emprunts  votés  par  le  département  du  Yar  et 
les  villes  de  Lyon,  de  Mâcon  et  de  Yalencien- 
nes.  (M.  de  Gasparin,  rapporteur.) 

Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
aux  fonctions  de  police  judiciaire,  conférées 
aux  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  de  gen- 
darmerie dans  huit  départements  de  l'Ouest. 
<M.  le  duc  de  Plaisance,  rapporteur.) 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  des 
deux  projets  de  loi  relatifs  à  la  compétence, 
à  l'organisation  et  aux  formes  de  procéder 
de  la  Cour  des  pairs. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


PRÉSIDBNCB  DE  M.    DUPIN 

Séance  du  hindi  15  mai  18S7. 

A  2  heures  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
13  mai  est  lu  et  adopté. 


HOMMAGE  d'un  OUVBAGE  A  LA  GHAMBBB 

M.  le  Président.  Il  est  fait  hommage  à  la 
Chambre  d'un  ouvrage  intitulé  :  Galeries  his- 
toriques de  Versailles,  publiées  par  l'ordre 
de  S.  M.  Louis-Philippe  I",  roi  des  Fran- 
çais, et  dédiées  à  S.  M.  la  reine  des  Français, 
offert  par  l'auteur,  M.  Gavard,  capitaine  au 
corps  royal  d'état-major,  inventeur  du  dia- 
graphe. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbaJ  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

EXCUSES  ET  CONGÉ 

M.  le  Président.  M.  Espéronnier  s'excuse, 
par  lettre,  sur  l'état  de  sa  santé,  de  n^  pou- 
voir assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

M.  Jeaji  Deltheil  demande  un  congé  de 
quelques  jours. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  congé  est 
accordé. 


DEUXIÈME  TOUB  DE  SCRUTIN  SUR  LE  PROJET  DE 
LOI  RELATIF  AU  PERSONNEL  DES  PONTS  ET 
OHAUSSÉES. 

M.  le  Président.  Le  scrutin  sur  le  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  crédit  supplé- 
mentaire  de  35,000  francs  pour  le  service  des 
ponts  et  chaussées  ayant  été  annulé  à  la  fin 
de  la  séance  de  samedi,  faute  d'un  nombre 
suffisant  de  votants,  il  va  être  procédé  à  un 
nouveau  scrutin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  no- 
minal. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 235 

Majorité  absolue 118 

Boules  blanches 219 

Boules  noires 16 

(La  Chambre  a  adopté.) 

RAPPORT   SUR  LE  BUDGET   DE  LA  MARINE 

M.  Hernenx  (Seine-et-Oise),  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  le  rapport  sur  le  budçet  du  nvinis- 
tère  de  la  manne  pour  Vexercice  18S8  (1), 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT 
LES  TRAVAUX  SUR  TES  FLEUVES  ET  RI- 
VIÈRES 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  le  concours  des 
propriétaires  riverains  dans  les  travaux  à  en- 
treprendre sur  les  fleuves  et  rivières, 

La  parole  est  à  M.  Enouf. 


I      M.  Enouf.  Sous  un  tite  en  apparence  as- 
sez simple,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 


(1)  Voy.  ci-aprôs  ce  rapport  p.  169  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députas  du  lundi  i5  mai 
1897, 


loO 
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consacre  des  formes  d'une  dureté  et  d'un  ar- 
bitraire bien  peu  digaes  de  notre  épocjue. 

C'est  d'un  bout  à  l'autre  une  aggravation 
aux  dispositions  les  plus  excentriques  de  la 
loi  du  16  septembre  1837  ;  c'est,  en  un  mot, 
l'atteinte  la  plus  flagrante  au  droit  de  pro- 
priété sur  le  bord  de  vos  rivières  navigables 
ou  iK>n  navigables. 

Je  viens  combattre  tout  cela,  et  en  même 
tempe,  appeter  sur  chaque  paragraphe  d'un 
tel  projet,  le  plus  sévère  examen  de  laOham- 
Ixre. 


précaire  et  à  l'entretien  de  la  partie 
des  travaux  de  canalisation  ou  de  son  per- 
fectionnement qui  aurait  pour  résultat  la  dé- 
fense ou  la  protection  de  leurs  propriétés.  » 
L'honorable  rapporteur  appelle  cela  con- 
cours obliçatoire  ;  moi,  je  n'y  vois  que  le  droit 
de  cotisation  préalable  et  forcée,  envahi  par 
l'administration  et  suivi,  dans  le  texte  de  la 
lai,  de  moyens  d'exécution  plus  blâmables  en- 
core. 

Il  y  a,  IMCessieurs,  une  tendance  de  certains 
esprits,  à  sans  cesse  étendre,  aggraver  même 
chaque  prescription  légale  ;  ainsi,  l'on  a  cru 
voir  dans  l'article  33  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  le  principe  du  droit  exorbitant  qui 
voua  est  demandé  ;  à  mon  «ens,  c'est  une 
grande  erreur,  car,  dans  cet.  article,  il  ne 
s'agit  que  de  travaux  d'urgenoe  exécutés  en 
oafi  de  danger  sérieux  et  commun,  dans  l'in- 
térêt privé  et  personnel,  d'ailleurs,  et  c'est 
ioi  toute  la  question,  la  cotisation  est  arrê- 
tée, assise,  perçue,  emploj^ée  alors  sous  la  di- 
rection de  syndics  commis  par  les  proprié- 
taires eux-mêmes  ;  le  gouvernement  n'inter- 
vient là  que  pour  reconnaître  la  nécessité  des 
travaux  et  par  la  déclaration  seule,  autoriser 
l'association. 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  (p.  2,  §  2)  : 
«  Mais  il  est  un  cas  que  ne  prévoit  pas  d'une 
manière  suffisamment  explicite  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  où  les  rôles  sont  renver- 
sés, le  cas,  dans  lequel  le  gouvernement  prend 
l'initiative  et  où  il  devient  le  principal  inté- 
ressé. »  Je  ne  vois  guère  où  va  ce  raisonne- 
ment, et  je  ne  comprends  pas  surtout  com- 
ment cela  pourrait  changer  la  nature  des  tra- 
vaux qui  n'en  deviendront  ni  plus  pressants, 
ni  d'un  intérêt  plus  direct  pour  ]es  riverain^  ; 
et  à  quel  titre,  d'ailleurs,  le  principal  inté- 
ressé s'arroRerait-il,  sur  les  oointëressés,  1:» 
droit  exorbitant  de  cotisation  préalable  et 
forcée  que  l'on  veut  aujourd'hui  V 

A  ce  sujet  le  rapport  ne  dit  rien  ;  il  se  borne 
à  renvoyer  (p.  V)  à  un  article  inséré  dans  un 
projet  de  loi  sur  les  rivières,  présenté  en  1835 
et  retiré  par  la  raison  qu'il  méritait  à  lui 
seul  la  solennité  d'une  discussion  particulière. 
Cela  prouvait  au  moins  la  gravité  du  prin- 
cipe nouveau  qu'il  s'agit  de  faire  pénétrer 
dans  notre  législation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  penwî  pas  que,  dans 
ces  diverses  argumentations,  non  plus  que 
dans  la  loi  de  1807,  on  puinse  trouv4«r  pour 
Padminist ration  l-o  droit  de  «e  substituer  à 
une  a«Hociation  de  propri^Haires  «'imposant 
dans  un  intérêt  priv/;  *'i  commun,  et  de  les 
8oumf!ttre  dans  un  inf<^r/'t  public  et  général, 
à  une  ootiHation  firéalalile  et  forcée. 

^'"^  ^     '*'  évidemment,  Kessieure,  un  pou- 
exorbitant,  qu'il  s'agit  de  créer 


au  profit  de  l'administration  :  l'accordefee- 
V01I8?  j'ai  de  la  peine  à  le  croii>e  ;  ce  serait 
dans  notre  législation  une  véritable  voie  de 
fait,  et,  contre  la  propriété,  une  atteinte  que 
vous  ne  vous  permettrez  pas,  sans  doute. 

On.  dit  que  c'est  le  seul  moyen  d'établir  un 
'Concours  utile  et  possible  de  la  part  des  ri- 
verains aux  travaux  que  le  gouvememeat  doit 
entreprendre  sur  les  neu^maet  les  rivières,  et, 
.par  là,  d'augmenter  d'autant  les  ressouroeft 
qu'il  destine  à  cet  objet.  Pé«r  ma  part,  je 
crains  fort  que  cet  espoir  ne  soit  vain,  et  je 
suis  j>ersua(ié  que  ce  serait  le  pire  de  tous. 
Je  suis  très  convaincu,  au  contraire,  que  la 
loi  de  1807,  avec  ses  nombreux  cas  de  plus- 
value,  suffisait  p'ieinement.  Et,  en  vérité. 
Messieurs,  estoe  pour-  quelques  oentatnes  de 
uiille  francs,  qui  peuvent  «n  revenÎT  an  Tré- 
5K>r,  qu'il  convient  de  bdesser  aumi  profondé- 
ment la  propriété  sur  le  bord  de  touiea  uoa 
rivières? 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  Mesaieura,  et  cette 
cotisation,  si  exorbitante,  si  attentatoire  au 
droit  commun,  n'est  rien  près  de  cette  fonde 
de  dispositions  arbitraires,  absolues,  sana 
merci,  auxquelles  le  projet  soumet  la  répar- 
tition et  la  perception.  Jugez-en  vous-mêmes. 
Messieurs  :  l'article  2  porte  en  substance  un 
règlement  d'administration  publique  et  des 
commissaires  désignés  par  le  préfet,  détermi- 
neront l'étendue  de  la  protection,  arrêteront 
la  quotité  de  l'impôt  avec  les  termes  de  paie- 
ment, puis,  plus  bas,  au  dernier  paragraphe  : 
«  Ces  taxes  seront  recouvrées  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes.  « 

Pour  faire  ressortir  tout  oe  qu'il  y  a  de  vé- 
ritablement monstrueux  dans  l'ensemble  de 
ces  dispositions,  permettez-moi,  Messieurs, 
d'entrer  dans  quelques  détails  sur  leur  exécu- 
tion. D'après  l'article  30  de  la  loi  de  18ÔY, 
la  plus-value  n'était  établie,  évaluée,  qu'après 
l'exécution  des  travaux,  et  sur  des  estima- 
tions précises  faites  avant  et  après.  Dans 
tous  les  cas,  elle  ne  pouvait  s'élever  au  delà 
de  la  moitié  des  avantages  obtenus.  Aujour- 
d'hui, en  sa  qualité  de  protection  apparem- 
ment, elle  sera  lugée,  évaluée  d'avance  ;  des 
commissaires,  àe  leur  pleine  et  entière 
science,  et  préalablement  à  toute  construc- 
tion, classeront  les  propriétés  dans  le  rapport 
présumé  des  bénéfices  éventuels  qu'elles  de- 
vront retirer  de  la  future  protection  géné- 
rale ;  et  le  tout,  not<»z-le  bien,  pourra  être  im- 
posé à  outrance,  le  projet  n'admettant  point, 
et  la  commission  ollo-mêmo  ayant  repoussé 
toute  espèce  de  maximum. 

L'article  31  de  la  mémo  loi  disposait  que  la 
plus-value  serait,  au  choix  dos  propriétaires, 
soldée  en  argent  ou  en  rentes,  à  raison  de 
4  0/0,  ou  enfin  au  moyen  d'un  délaissement  de 
partie  du  fonds.  Ces  précautions  ont  paru, 
sans  douto,  trop  peu  profitables  au  Trésor  ; 
on  les  a  supprimées.  A  la  vérité,  d'après  un 
amendement  de  la  commission,  car  le  projet 
n'en  parlait  pas,  <(  d<^s  ti^rmos  do  recouvre- 
ment pourront  être  fixés  par  un  second  règle- 
ment d'administration  publique  »  ;  mais  le 
tout  n'en  sera  pas  moins  livré  au  percepteur. 
Et  encore  bien  que,  dans  certains  cas,  il  puisse 
y  allor  pour  un  petit  propriétaire  de  la  moi- 
tié de  son  mince  patrimoine,  il  n'en  sera  pas 
moins  traité  comme  en  matière  de  contribi\- 
tions  publiques...  sans  terme  ni  merci. 

Assurément,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  avoir 
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été'tnip  loin  e&  traitant  tout  oeki  coonae  je 
Tai  fait. 

A  la  vérité,  le  projet  dit  à  la  fin  du 
deuxième  paragraphe  de  Tarticlc  2  :  <(  Les 
propriétaires  seront  admis  à  présenter  leurs 
contredits.  »  Mais  devant  qui  ?  Devant  Tadmi- 
nistration  quilles  a  imposa  !  £t  sur  quoi,  sur 
quelles  bases  établiront-ils  ces  contredits? 
Mais  encore  une  fois,  tout  est  hypothétique  : 
rien  d'appréciable,  rien  de  certain  n'existe 
encore...  Comment  ne  s'est-on  pas  aperçu,  je 
k  demaade;  que  Ton  faisait  là  de  Tarbitraire 
de  la  plus  intolérable,  de  la  plus  dérifloiise 
espèce,  de  celui  que  l'on  ose  baser  sur  des  éven- 
tualités, de  pures  illusions  peut-être?...  En- 
core, si,  en  cas  de  non  protection  ou  de  des- 
truction des  travaux,  le  {gauverneotent  ren- 
dait l'impôt  perçu  ;  mais  non,  il  n'en  sera  pas 
ainsi  ;  cet  amendement  a  été  repoussé  par  la 
eomnifision,  rien  de  t)ertain  «'existe  encore... 

Et  quant  aux  syndicats,  leur  création  n'est- 
elle  pas  encore  une  pure  déception'  de  la  loi  1 
Le  projet  ne  leur  confère  ni  attributions,  ni 
pouvoirs  .sérieux.  <(  Le  syndicat  sera  en- 
tendu »,  dît  l'article  %  et  plus  bas  :  «  Les  syn- 
dics, sous  la  surveillance  du  préfet,  réparti- 
ront entre  les  propriétaires  la  part  contribu- 
ti«^e  Assignée  «u  syndicat  »  et^<?oilà  tant...  Je 
le  demande  encore  urne. fois,  y  a-t-il  là  quelques 
pouvoirs  réels  ?  En  quoi  ces  ^ndios  pourront- 
ils  servir  leurs  commettants,  défendre  leurs 
intérêts,  s'oppoeer  à.  Tarbitraire  des  divers 
agûfiiieide  l'adiiuiiâstratiosi  ?  Lfrmat  de  syxulâcs 
ne  paraît  ici,  cela  n'est  que  trop  visible,  <que 
pour  servir  ae  passeport  à  la  loi.  C'était  en- 
core une  difficulté  qu'il  fallait  écarter,  on  les 
a  rendus  imiSuissants. 

Je  «no  dirai  rien  du  nouveau  .système  d'allu- 
vion  ou  de  terrains  conquis  introduit  dans  la 
loi.  Contrairement  au  projet  du  gouverne- 
ment^ la  commission  attribue  ces  terrains  au 
sgrndieat;  ce  «era  une  cause  d'embarras  et 
une  source  d'iacbitraûiie  de  pLus  à  aj«niter  -k 
celles  que  j'ai  signalées,  puisque,  nécessaire- 
ment, la  valeur  future  de  ces  terrains  devra 
rentrer  pour  quelque  chose  daas  la  fixation 
du  contingent  assigné  à  oeux  d'entre  eux  qui 
devront  «en  profiter. 

Que  «i,  «oxfin,  la  canalisation  est  concédée  à 
une  compagnie,  toutes  ces  éventualités  lui  se- 
ront-elles livrées  pour  argent  comptant?  Les 
propriétaires  riverains  seront-ils  encore  soli- 
daires de  ses  travaux?  En  cas  de  destruction 
par  force  majeure  ou  vice  de  construction,  en 
cas  de  non  protection,  la  compagnie  sera- 
t-elle  tenue  de  faire  comme  l'adjainistration 
qui,  «elon  M.  Jaubert  <p.  5,  §  2),  «  ne  man- 
querait pas  sans  doute,  selon  les  circonstan- 
ces^ de  remettre  au  syndicat  tout  ou  partie 
des  sommes  qu'il  resterait  devoir,  ou  de  se 
dispenser  de  la  nécessité  de  concourir  à  la 
nouvelle  dépense?  »  La  compagnie  s'en  gar- 
dera bien,  puisque ia  loi  ne  le  dit  pas...  Ainsi, 
vous  aurez,  selon  les  circonsiaiobceB  aussi,  des 
propriétaires  qui  seront  cotisés,  et  d'autres 
qui  m  le  seront  pas. 

La  vérité,  c'est  à  s'y  perdre  !  Heureusement, 
le  moindre  défaut  du  projet  est  d'être  inap- 

Slicable  ;  et  j'ai  à  cet  égard  de  bonnes  raisons 
e  croire  que  l'administration  le  regarde  plu- 
tôt oonuDe  .un  embarcasque  ooiniiie  uœ  mesure 
litile. 

Je  vote  contre. 


Diêcu9iien  des  (priideB. 


*M.  lei  Présideiit.  Je  vais  maÎBtenant  doa* 
ner  lecture  de  l'article  1""  de  la  loi. 

M.  le  comte  Junbcrt,  rapporteur,  La  dis- 
cussion générale  est-elle  fermée? 

M.ilei^réfliëeat.  Personne  ne  demande  la 
pavolfi. 

M.  fe  e#iiite  Janberf,  rapporteur.  Si  la 
Chambre  veut  passer  immédiatement  à  la  dis- 
cussion des  articles^  je  ne  demande  pas  mieux; 
cependant  je  lui  ferai  observer  que  le  principe 
même  de  la  loi  a  été  attaqué  tout  a  l'heure 
par  l'honorable  M.  Enouf  ;  si  la  Chambre 
juge  qu'il  soit  nécessaire  de  défendre  devant 
elle  oe  principe,  <iui  a  été  d'ailleurs  exposé 
dans  le  rapport,  je  suis  à  ses  ordres. 

M.  Teste.  Ce  principe  se  retrouve  dana 
deux  articles  de  La  loi  ;  vous  pourrez  le  dé- 
fendre, là. 

M. 'le  l^résident.  L'artiok  1*^  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  1". 

«  Lossque  les  travaux  destinés  à  l'établisse* 
ment  ou  s,  l'amélioration  de  la  navigation 
d'un  fieuve  <«(u  d'une  rivière  oontribueroat  en 
même  temps,  à  la  dé&nse  et  à  la  protection 
des  propriétés  privées,  les  propriétaires  se- 
ront tenus  de  oooicourir  aux  frais  de  l'exécu- 
tion première,  et  de  l'entretien  de  la  partie 
des  travaux  qui  aura  pour  résultat  -cette  dé- 
iense  et  cette  protection.  >» 

La  parole  est  à  M.  Lombard-Buffières  sur 
l'article  l**. 

M.  l^emdmrd-'lliifllères.  Bi  la  Chauibre  le 
permet j  je  dirai  quelques  «aots  sur  l'article  1" 
du  projet  de  loi,  qui  me  paraît  présenter  une 
question  intéressante  pour  tout  le  monde. 

On  vous  demande  de  décider,  Messieurs, 
que  les  propriétaii^es  riverains  des  fleuves  et 
rivières  contribueront  aux  travaux  qui  se- 
ront faits  pour  améliorer  on  établir  la  navi- 
gation lorsque  ces  travaux  concourront  à  la 
défense  de  leurs  propriétés.  En  règle  géné- 
rale. Messieurs,  les  travaux  d'utilité  publi- 
que ne  sent  point  payés  par  ceux  qui  en 
profitent.  Le  principe  de  la  plus-value  qui 
avait  été  essayé,  hasardé  dans  la  loi  de  1607« 
a  été  abandonné,  aboli  par  l'usage.  Ainsi, 
bien  que  l'article  59  de  la  loi  de  1607  n'ait  pas 
été  expressément  abrogé,  il  est  parfaitement 
reconnu  aujourdThui  que  notre  droit  commun 
met  les  travaux  publics  à  la  charge  de  la  géné- 
ralité des  contribuables.  C'est  donc  une  excep- 
tion qu'on  vous  demande  à  ce  principe  géné- 
ral, et  comme  tel.  Messieurs,  le  projet  avec 
ce  caractère  exceptionnel  mérite  de  vous  une 
attention  particulière,  et  il  a  besoin  d'être 
mieux  justifié. 

Ce  qu'il  importe  de  saisir  dans  le  projet 
de  loi,  c'est  qu'il  ne  s'agit  point  de  travaux 
faits  dans  l'intérêt  de  la  pr<^riété  riverait»  ; 
il  s'agit  *de  travaux  faits  dans  l'intérêt  de  la 
navigation.  Ceux  qui  sont  faits  dans  l'intérêt 
de  la  propriété  rivemine  sont  réglés  par  l'ar- 
ticle 73  de  la  loi  de  18P7  .Cet  article  les  met  à  la 
charge  de  la  propriété  riveraine.  Il  ne  s'agit 
aujourd'hui  çïue  des  travaux  faits  dans  l'inté- 
i  rêt  de  la  navigation  ;  ces  travaux  peuvent  pro- 
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fiter  accidentellement  à  la  propriété  rive- 
raine, et  on  veut  les  lui  faire  payer.  Eh  bien  1 
je  me  demande  d'abord  comment,  lorsaue  vous 
n'exigez  aucune  contribution  d  une  foule  de 
propriétés  dans  l'intérêt  desquelles  vous  tra- 
vaillez, comment  il  se  peut  que  vous  exigiez 
une  contribution  de  propriétés  dans  l'intérêt 
desquelles  vous  ne  travaillez  pas. 

Il  n'est  pas  juste  d'exiger  une  récompense 
pour  un  service  qu'on  ne  rend  pas  volontai- 
rement ;  oela  est  moins  juste  encore  lorsqu'on 
n'exige  aucune  récompense  pour  les  services 
qu'on  rend  volontairement. 

Mais,  l^essieurs,  à  ne  considérer  ce  projet 
de  loi  qu'en  lui-même  et  sans  égard  aux  au- 
tres travaux  publics,  il  me  paraît  éminem- 
ment injuste,  il  est  injuste  dans  le  cercle  étroit 
qu'il  trace.  En  effets  vous  allez  améliorer  la 
navigation  d'une  rivière  ;  des  contrées  tout 
entières  à  plusieurs  lieues  à  la  ronde  appor- 
teront plus  facilement  leurs  produits  de  tout 
genre;  leur  commerce,  leur  population,  leur 
étendue  va  doubler.  Eh  bien,  de  tout  cela,  le 
projet  de  loi  ne  voit  qu'une  chose,  c^est  le 
bora  du  fleuve;  il  ne  voit  pas  plus  loin  que 
la  rive  du  fleuve  ;  entre  tous  les  propriétaires, 
les  capitalistes  et  les  industriels  c}ue  telle 
digue  va  envahir,  le  projet  de  loi  choisit  pour 
le  payer,  qui?  le  cultivateur  riverain.  Eh 
bien,  c'est  tout  justement  oelui  que  le  projet 
de  loi  enrichit  le  moins,  c'est  celui  dans  l'in- 
térêt duquel  on  n'a  pas  travaillé.  C'est  enfin 
déjà  le  dIus  écrasé  par  l'impôt. 

Mais  il  y  a  une  autre  question  dans  le  pro- 
jet de  loi.  Suivant  le  rapport  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  le  comte  Jaubert,  le  projet 
de  loi  n'est  pas  fondé  sur  le  principe  de  la 
plus-value.  Ce  n'est  pas  un  débris  de  ce  prin- 
cipe gu'il  s'agit  de  ressusciter.  Le  projet  de 
loi  distingue  entre  le  bénéfice  obtenu  et  le 
dommage  évité.  Eh  bien,  cette  distinction, 
je  le  reconnais,  est  puisée  dans  les  plus  vrais 
et  les  plus  anciens  principes  de  la  législation, 
mais  elle  tourne  tout  entière  contre  le  projet 
de  loi.  En  effet,  il  a  été  reconnu  dans  tous 
les  temps  que  les  lois  doivent  être  plus  sé- 
vères pour  celui  qui  réalise  un  bénéfice,  et 
beaucoup  moins  sévères  pour  celui  qui  évite 
simplement  une  perte.  En  bien,  on  vous  pro- 
pose de  décider  précisément  le  contraire,  on 
TOUS  propose  d'accorder  immunité  pleine  et 
entière  à  celui  qui  réalise  un  bénéfice,  on  vous 
propose  de  frapper  d'un  impôt  la  propriété 
qui  seulement  ne  s'appauvrit  pas.  Il  y  a  donc 
la  un  second^  principe  d'iniquité.  Ce  projet 
de  loi  se  réduit  à  ceci  :  tous  les  travaux  publics 
en  France  sont  payés  par  l'Etat.  De  ce  prin- 
cipe général,  on  ne  vent  faire  qu'une  excep- 
tion contre  la  propriété  riveraine.  Toutes  les 
fois  qiie>  les  travaux  publics  conj(;us  dans  un 
autre  but  devront  lui  être  utiles,  c'ost  elle 
qui  les  paiera.  Mais  la  propriété  riveraine 
comme  toutes  les  propriétés  on  France  est 
déjà  grevée  d'énormcH  impôts.  Elle  paie  na 
piurt  dans  tous  les  travaux  publics.  Il  s'agit 
4'*ir0t  doubl/î  taxe  dont  on  veut  la  frapper  ; 
4>t*  «/>»rff  *î  la  Clhfimhre  me  permet  une  expres- 
*•/',  f^if,  .*^f*'.^  rj^Ja  ^'appelle  vouloir  tirer 
^^*v  tA-»;  ^l^.'tx  moutur^H.  Laissons  donc  la 
j/^,*  Mf^y/fi  fwUyAUi  Hiibî'iHt^r,  e\\e  est  déjà 
^^v'*-  f^yjr  f*  propri/'*^  rivf'.rAÏnf^  car  par 
;  *  '^  ^>J  ZZ  HUî  la  Uri  d^'  l¥/7,  vous  faitr'S  payer 
À  Jt  pfop't^i/'  riyé'rfkin/',  )^  travaux  exécutés 
4^.^^  WfU  ifttÀrH,   Mais  lui  faire  payer  les 


travaux  exécutés  dans  un  autre  intérêt  que 
le  sien^  oela  paraît  impossible.  Je  vote  contre 
le  projet  de  loi. 

(La  disciission  est  interrompue. ) 


MEBBAQE  DE  LÀ  CHAMBRE  DES  PAIES 

Projet  de  loi  concernant  les  sous-officiers  et 

soldats  amputés, 

(Un  messager  de  la  Chambre  des  pairs  est 
introduit.) 

M.  le  Présideat  donne  lecture  du  message 
suivant. 

«  Monsieur  le  Président, 

(c  La  Chambre  des  pairs  a  adopté  avec 
amendement,  dans  la  séance  d'aujourd'hui» 
le  proiet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  le  13  avril,  concernant  les  sou&offi- 
ciers  et  soldats  amputés,  nommés  membres  de 
la  Légion  d'honneur.  Je  m'empresse  de  vous 
en  transmettre  l'expédition  omcielle. 

((  Je  profite  de  cette  occasion  cour  vous 
offrir  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  Président  de  la  Chambre  des  pairs^ 
«  Signé  :  Pabquisb. 

((  Paria,  le  12  mai  1837.  » 

M.  le  Présldeat.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  même  commission. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  modifié  par 
la  Chambre  des  pairs  : 


MESSAGE  (1)  DE  la  CHAMBRE  DES  PAIB8 

Séance  du  vendredi  12  mai  1837. 

La  Chambre  des  pairs  adopte  le  projet  de 
loi  amendé,  dont  la  teneur  suit  : 


PBOJBT  DE  LOI 
AMENDÉ 

Concernant  tes  sous-offi- 
ciers et  soldats  amputés ^ 
nommés  légionnaires  de- 
puis leur  mise  à  la  re- 
traite. 

Article  unique. 

A  compter  du  premier 
janvier  mil  huit  cent  trente- 
sept,  les  sous- officiers  et 
soldats  des  armées  de  terre 
et  de  mery  amputés  par 
suite  de  leurs  blessures,  qui 
auront  été  nommés  mem- 
1rs  do  la  Légion  d'hon- 
neur postérieurement  & 
Tordonnance  du  19  juillet 
1K14,  et  d  pais  leur  admis- 
sion à  la  retraite,  auront 
droit  au  traitement  de  la 
Léffion. 

Le  traitement  sera  pré- 
levé sur  les  fonds  qui  de- 
viendront libres  par  TelTet 
des  extinctions. 


niOiET  DE  LOI 

Concernant  les  sous^ffi- 
ciers  et  soldats  amputés^ 
nommés  légionnaires  de- 
puis leur  mise  à  la  re- 
traite. 

Article  unique. 

A  compter  du  premier 
janvier  mil  huit  cent  trente- 
sept,  les  sous-officiers  et 
soldats,  amputés  par  suite 
de  leurs  blessures,  qui  au* 
roiit  été  nommés  membres 
de  la  Légion  d  honneur  posf» 
térieurcment  à  TorooD- 
nauce  du  19  juillet  1814, 
et  depuis  leur  admission  à 
la  retraite,  auront  droit  au 
traitement  de  la  Légion. 

Ce  traitement  sera  pré- 
levé sur  les  fonds  qui  de- 
viendront libres  par  Teflet 
des  extinctions. 


(I)  N*  itS  des  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
^session  1831).  —  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  «a 
Moniteur. 
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Adopté  par  la  Chambre  des  pairs  en  séance 
publique,  à  Paris,  le  vendredi  12  mai  1837. 

Le8  Président  et  secrétaires, 

Signé  :  Pasquier,  Président;  le  duc 
de  Caraman,  le  vicomte  de 
Caux,  le  duc  de  Gabtbieb, 
le  comte  de  Tascher. 

Vu  et  scellé  : 

Le  Grand  Référendaire^ 
Signé  :  le  duc  Decazes. 

Sepiise  de  la  discussion  de  V article  i^'  du 
projet  de  loi  concernant  les  fleuves  et  ri- 
vières, 

M.  le  c#iiile  Jttuberl,  rapporteur  La  dis- 
cussion générale  vient  d'être  rouverte  à  l'oc- 
casion de  l'article  l*'  par  l'honorable  préopi- 
nant. Votre  commission  ne  peut  pas  garder 
le  silence  dans  une  pareille  situation. 

A  entendre  Thonorabie  M.  Enouf,  ce  projet 
de  loi  serait  à  la  fois  une  aggravation  de  la 
loi  de  1807  et  un  attentat  à  la  propriété.  Qu'il 
me  soit  permis  de  réfuter  en  peu  de  mots  ces 
deux  assertions. 

Une  aggravation  à  la  loi  de  1807  !  c'est  ce 
que  je  nie  formellement.  Au  contraire.,  sous 
certains  rapports,  c'est  le  développement  de  la 
loi  de  1607  ;  et  sous  d'autres,  c'est  un  adou- 
cissement notable  de  cette  même  loi.  Je  m'en 
vais  rendre  cela  sensible  en  deux  mots  : 

C'est  un  développement,  ai-je  dit,  de  la  loi 
de  1807.  En  effet,  l'article  33  de  cette  loi  est 
ainsi  conçu   : 

((  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  digues 
à  la  mer,  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  tor- 
rents navigables,  la  nécessité  en  sera  cons- 
tatée par  le  gouvernement  et  la  dépense  sup- 
portée par  les  propriétés  protégées  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux,  sauf 
les  cas  où  le  gouvernement  croirait  utile  et 

i'uste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  pu- 
nies.  » 

Quelques  pjersonnes  ont  paru  croire  que  cet 
article  n'était  applicable  qu'aux  cas  ou  il  y 
aurait  initiative  de  la  part  des  propriétaires, 
initiative  d'un  certain  nombre  qui  demande- 
rait au  gouvernement  les  moyens  de  contrain- 
dre  une  minorité   récalcitrante. 

A  lire  attentivement  l'article  33  de  la  loi  de 
1807,  on  y  voit  autre  chose  :  on  y  voit  que  la 
nécessité  des  travaux  sera  constatée  par  le 
gouvernement  :  le  çouvernement  peut  donc 
aussi  prendre  l'initiative.  Le  concours  obli- 
gatoire, le  concours  forcé  est  donc  implicite- 
ment contenu  dans  l'article  33  de  la  loi  de 
1807.  A  la  vérité,  Messieurs,  le  gouvernement 
en  fait  peu  d'usage. 

Et  pourquoi  ?  c^st  çue  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  nous  l'avons  dit  dans  une  occasion  ré- 
cente, les  travaux  sur  les  rivières  étaient  tout 
à  fait  négligés  par  le  gouvernement.  Ce  n'est 
que  depuis  1830  que  cette  importante  partie 
du  service  public  a  pris  des  développements 
notables.  Dès  lors  l'attention  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres  a  dû  se  reporter  sur  la 
loi  de  1807  :  le  gouvernement  a  dû  demander  à 
la  législature  les  moyens  de  renforcer  l'arti- 
cle 33  et  de  faire  disparaître  en  ce  qui  con- 
cernait le  concours  obligatoire,  le  doute  que 
oet  article  pouvait  laisser. 


Sous  d'autres  rapports,  ai- je  dit,  la  loi  pro- 
posée est  un  adoucissement  à  la  loi  de  1807. 
Ijoi  qu'on  vous  présente  sans  cesse  comme  un 
épouvantail  cependant  très  utile  dans  laquelle 
il  y  a  sans  doute  des  parties  imparfaites, 
mais  qui  sert  de  base  à  votre  administration 
dans  une  foule  de  branches  des  servioes  pu- 
blics. 

Que  porte  la  loi  de  1807  dans  l'article  28?  le 
principe  de  plus-value  : 

«  Art.  28.  Lorsque,  par  l'ouverture  d'un  ca- 
nal de  navigation,  par  le  perfectionnement 
de  la  navifjation  dhtne  rivière,  etc.  (c'est  bien 
là  le  cas  où  nous  nous  trouvons),  un  ou  plu- 
sieurs départements,  un  ou  plusieurs  arron- 
dissements seront  jugés  devoir  recueillir  une 
amélioration  à  la  valeur  de  leur  territoire, 
ils  seront  susceptibles  de  contribuer  aux  dé- 
penses des  travaux  par  voie  de  centimes  ad-, 
ditionnels  aux  contributions,  etc.  n 

Voilà  pour  les  arrondissements  et  les  dépar- 
tements. 

L'article  30  est  relatif  à  la  plus-value  que 
les  propriétés  privées  pourront  acquérir  par 
suite  des  travaux. 

«  Art.  30.  Lorsque,  par  suite  des  travaux 
déjà  énoncés  dans  la  présente  loi,  etc.,  des 
propriétés  privées  auront  acquis  une  notable 
augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  pour- 
ront être  chargées  de  payer  une  indemnité 
qui  pourra  s'élever  en  valeur  à  la  moitié  des 
avantages  qu'ils  auront  acquis,  etc.  » 

Voilà  la  plus-value,  en  oe  qui  concerne  les 
propriétés  privées. 

Or,  Messieurs,  c'est  une  chose  grave  que  la 
plus-value,  et  l'Administration  a  presque  tou- 
jours reculé  devant  l'application  de  ces  deux 
articles.  Quant  à  moi,  je  ne  connais  pas  un 
seul  exemple  d'une  application  de  l'article  28 
en  ce  qui  touche  les  départements  et  les  ar- 
rondissements. Il  y  a  eu,  je  crois,  quelques  ap- 
plications de  l'article  30  relatives  à  la  pro- 
priété privée  ;  mais  comme  je  l'entends  dire  à 
l'instant  à  l'honorable  M.  Teste,  ces  applica- 
tions ont  été  extrêmement  rares  et  toujours 
semées  de  difficultés. 

La  Chambre  elle-même,  lorsqu'elle  a  eu  à 
voter  la  loi  de  juillet  1833  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  a  vu  s'élever 
dans  son  sein  une  discussion  grave  et  appro- 
fondie sur  la  plus-value  :  elle  ne  l'a  admise 
que  comn:e  compensation  aux  dommages 
éprouvés  ;  elle  pourra,  dit  l'article  51,  être 
prise  en  considération.  Voilà  les  termes  adou- 
cis dont  se  sert  la  loi  de  juillet  1833. 

J'avais  raison  de  dire  que  la  loi  actuelle 
est  un  adoucissement  de  la  loi  de  1807.  En  ef- 
fet, la  plupart  du  temps,  les  travaux  d'amé- 
lioration des  rivières  ont  pour  effet  de  don- 
ner une  valeur  vénale  plus  grande  aux  pro- 
i)riété8  baignées  par  la  rivière.  Non  seulement 
es  bords  de  la  rivière  seront  défendus  contre 
les  envahiscements,  contre  les  ravagea  des 
eaux,  mais  une  navigation  plus  régulière, 
plus  active  s'établissant  sur  ces  rivières,  la 
propriété  riveraine  pourra,  par  exemple,  de- 
venir propre  à  la  formation  d'établissements 
industriels  qui  ne  se  seraient  pas  formés  sans 
oela.  Eh  bien  !  proposons-nous,  dans  ce  cas, 
de  revenir  à  la  plus-value  de  la  loi  de  1807? 
En  aucune  façon,  et  pour  m'exprimer  par  un 
mot  familier  aux  jurisconsultes,  la  loi  de 
1807,  avec  sa  plus-value,  représentait  oe  que 
I  les  anciens  appelaient  certare  de  Incro  cap- 
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tandoy  et  la  loi  actuelle,  qui  n'est  relative  qu'à 
la  simple  défense,  à  la  protection  des  rives, 
doit  s'entendre  de  damno  vitando.  Je  crois 
avoir  caractérisé  par  ces  expressions  les  deux 
lois  :  on  ne  demande  pas  ici  la  plus-value,  on 
demande  seulement  à  la  propriété  de  concou- 
rir dans  la  proportion,  non  de  tous  les  avan- 
tages qu'elle  pourra  recueillir,  mais  de  la  pro- 
tedbion  et  de  la  sûreté  qui  pourront  résulter 
pour  elle,  après  examen  contradictoire,  de 
l'établissement  des  travaux. 

Quant  aux  garanties  que  réclame  le  droit 
sacré  de  propriété,  nous  croyons  ne  les  avoir 
jamais  perdues  de  vue,  et  la  suite  de  la  dis- 
cussion vous  le  démontrera. 

Le  principe  de  la  loi  étant  ainsi  justifié,  il 
est  ^n  de  dire  deux  mots  de  l'empressement 
avec  lequel  la  loi  est  attendue  sur  tous  les 
pointe  du  territoire.  Nous  en  avons  eu  la 
preuve  dès  1836,  lorsque  vous  avez  voté  la  pre- 
mière loi  sur  les  rivières. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées vous  a  fait  connaître  alors  qu'un  grand 
nombre  de  propriétaires  sur  les  rives  de  la 
Garonne  n'attendaient  que  la  consécration  du 
principe  que  nous  posons  pour  se  livrer  à  de 
grands  travaux. 

Depuis  longtemps,  sur  la  rivière  de  la  Du- 
rance,  des  syndicats  se  sont  formés  en  vertu 
de  la  loi  de  1607,  q[ui  ont  obtenu  des  résultats 
excellente  ;  la  loi  nouvelle  va  en  accroître 
beaucoup  le  nombre.  D'autres  rivières,  l'A- 
dour  et  la  Midouze,  se  prêtent  admirablement 
au  système  de  la  loi  commune  ;  en  général,  les 
rivières  à  fond  mobile  :  je  citerai  aussi  la  ri- 
vière de  la  Moselle,  que  vous  avez  dotée  de 
1  million  en  1835,  sur  les  bords  de  laquelle  un 
grand  nombre  de  propriétaires  ont  devancé 
par  des  ofEres  considérables  les  travaux  que 
le  gouvernement  se  proposait  de  faire. 

Tous  çarlerai-je  du  centre  de  la  France, 
de  la  Loire  et  de  l'Allier  ?  La  loi  qui  vous  est 
proposée,  et  surtout  l'article  3,  que  le  gou- 
vernement a  inséré,  et  que  nous  avons  amendé, 
Aura  pour  effet  de  généraliser  des  travaux  de 
plantation  et  de  resserrement  du  lit,  travaux 
qui  seuls  peuvent  créer  de  véritables  amélio- 
rations dans  la  navigation  de  ces  deux  ri- 
vières. 

lia  nécessité  de  la  loi  a  été  parfaitement 
Bcntie  par  la  Chambre  elle-même  dans  la  dis- 
'Cussion  de  1835  ;  elle  s'est  gardée  de  porter  la 
moindre  atteinte  au  principe  ;  elle  l'a  réservé 
complètement.  Ainsi,  dans  l'article  final  de 
la  loi  de  1835,  le  concours  des  propriétaires 
est  spécialement  réservé.  A  chaque  session,  des 
voix  fi'î  sont  élevées  à  cette  tribune  pour  de- 
manda-r  au  gouvernement  les  mesurog  que 
Dousf  âlr/suioTm  actueJI^^'ment.  Le  gouvcrne- 
ir^'Ot  a  m  in  ^siurj^up  d**  t^'rapft  pour  h-a  pré- 
parer La  ff'tt  ^nt  'rtait  (U'Àusaif.  ;  Wr.  jurnieres 
du  Cf,:  V  J  'i  7.*^*\  *jU\  t'XA  apf>  !<-/:.  a  y  c/iocou- 
Tif  ai,  v>.>  *yk.**y^  '-*  ii  t-u  *'*x  r^'j-pi If/-  un  pro- 
/Ht  4*    ',    ',  /'**  V'   U  tafjcti'/fi  d'r  !;i  ^'Larribre. 

'•/,■";  4.'*/«  **  Y'*'>\  *♦    vîf>'/.t  ».  If  t/,  f*  \f'*  ^K>îritK  : 
<»^'.\  »î>  ^/.»v  '.-'•■  Lt  V**  W    i^r  "  .f».>xr*'  *^'%  tra- 
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traire,  que  le  projet  adoucit  les  conditions  de 
la  loi  de  1807.  J 'avoue  que  je  ne  puis  partager 
ni  l'une  ni  l'autre  des  opinions  de  mes  hono- 
rables collègues.  Le  projet  de  loi  va  constituer 
udae  loi  toute  nouvelle,  va  créer  un  nouveau 
système,  de  nouvelles  obligations  pour  les  pro- 
priétaires, va  donner  jde  nouveaux  droite  au 
gouvernement.  La  loi  de  1807  était  écrite  plu- 
tôt dans  l'intérêt  de  la  propriété  que  daus 
l'intérêt  de  la  navigation.  La  loi  que  nous  fai- 
sons, au  oontraii^e,  est  toute  dans  l'intérêt  de 
la  navigation.  Ce  n'est  que  comme  accessoire 
qu'on  veut  prouver  aux  propriétaires  qu'ils 
auront  un  intérêt  à  ces  travaux  et  qu'on  veut 
les  y  faire  contribuer.  C'est  là  le  caractève  es- 
sentiel des  obeux  lois. 

Quant  à  moi,  je  trouve  assez  dures  les  >oon- 
ditions  qu'on  fait  résulter  du  principe  con- 
sacré, c'est-à-dire  du  principe  du  concMirs 
obligatoire.  M.  le  rapporteur  disait  qwe  diuiB 
la  loi  de  ikaû7  le  gouvernement  semblait  arvoir 
l'initiative  des  travaux,  et  qu'ensuite  il  «b- 
mandait  beaucoup  aux  propriétaires.  £h 
bien  !  cela  n'a  jamais  eu  lieu. 

Le  gouvernement  ne  prenait  pas  l'iaitiativ^ 
de  ces  travaux  ;  seulement  quand  les  proprié- 
taires en  connaissaient  la  nécessité,  ils  per- 
mettaient le  concours  au  gouvernement,  ^  le 
fouvernement  voyait  s'il  y  avait  quelque  chose 
leur  accorder.  Dans  l'état  des  choses,  oe  sera 
tout  le  contraire,  ce  sera  donc  un  ooneoura 
qui  sera  exigé  pour  des  travaux  auxquels  les 
propriétaires  n'auront  pas  quelquefois  inté- 
rêt, dont  ils  ne  comprendront  pas  l'impor- 
tance ;  oe  sera  sans  eux  qu'on  fera  le  travail, 
et  puis  ensuite  on  ira  les  faire  entrer  dans  la 
dépense.  M.  le  rapporteur  disait  que,  d'après 
la  loi  de  1807,  il  était  difficile  d'apprécier  la 
part  qu'il  fallait  attribuer  à  chacun  d'eux, 
mais  aujourd'hui  il  y  aura  encore  plus  de  su- 
jets à  erreur  ;  car  vous  faites  contribuer  sur 
la  valeur  présumée  des  terrains. 

Il  arrivera  souvent  que  les  propriétaires, 
qui  savent  bien  que  les  travaux  faite  dans  un 
intérêt  souvent  fort  utile  tournent  quelquefois 
contre  les  propriétés,  seront  forcés  à  payer 
leur  part  sur  des  éventualités  d'avantagée» 
qui  ne  se  réaliseront  pas.  C'est  une  innova- 
tion très  grave  ;  ici  je  me  range  à  l'avis  de 
M.  Enouf.  Je  trouve  la  condition  plus  dure 
que  celle  de  la  loi  de  1807.  Messieurs,  j'appar- 
tenais à  l'Administration  à  l'époque  de  oette 
loi  ;  elle  n'a  jamais  pu  être  exécutée  avec  as- 
sez d'intelligence. 

J'ai  pris  part  à  l'Administration  de  plu- 
sieurs départements  et  je  n'ai  jamais  pu  la 
voir  exécuter. 

Pour  ne  pas  ab^ispr  des  monients  de  la 
Chambre,  je  rentrerai  dans  l'article  l*'.  Je 
trouve  ici  une  addition  très  rigoureuse.  Le 
gouvernement  nous  demandait  de  perfection- 
ner les  rivières,  et  la  commission  veut  1  eta- 
bliHHement  de  la  navigation.  Ainsi  une  rivière 
non  navigable  est  ^soumise  à  une  législation 
différente  de  celle  des  rivières  navigables;  car 
les  meilleurs  légistes  sont  partagés  sur  la 
question  de  savoir  à  qui  appartient  le  lit  des 
rivières  non  naviçabies  ;  tandis  que  le  Code 
civil  traite  wî  qui  touche  aux  rivières  navi- 
gabl^'S.  Kh  bien  î  vous  allez  faire  concourir  ces 
propriétaires  à  rendre  navigable  une  rivière 
qui  ne  l'ent  pas,  (Driièrjcitions  an  crritre.)  L'on 
a  parlé  d^"i  travaux  destinés  à  l'établissement? 
de  la  navigation  ?  J'avoue  que  jusqu'à  ce  que 
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M.  le  vapporteur  nous  ait  doziBé  des  éclair- 
cissemoQtB  à  oe  sujet,  je  verrai  dans  o&tte  ad- 
dition de  la  commission  un  a^graviement  aux 
charges  qui  résultent  de  Tarticle  1^'. 

M.  le^omte  SmtÊbtft y  rapporteur .  La  con- 
dition des  propriétaires  sera  niei Heure  en- 
core dans  le  cas  d'établissement  de  la  naviga- 
tion que  tians  celui  de  simple  amélioration, 
car  le  régime  des  eaux  est  plus  menaçant  pour 
la  propriété  dans  les  parties  supérieures  que 
dans  les  autres.  Mais  la  contribution  des  pro- 
priétaires n'aura  lieu,  dans  tous  les  c^s,  çiue 
lorsqu'il  aura  été  constaté,  contradictoire- 
ment  avec  les  représentants  ciee  propriétaires 
qu'il  y  a  eu  protection. 

M.  Oiipriil.  Mais  alors  vous  ajournerez  à 
un  tonps  très  éloigné  la  fixation  de  la  con- 
tribution des  propriétaires. 

M.  Mavlhi  {du  Nord)yViinistre  des  travaux 
"publies.  C'est  toujours  là  la  condition  ex- 
presse. 

M.  CharaaMiiile.  Messieurs,  je  demande  la 
permission  de  soumettre  à  la  Chambre  quel- 
ques réflexions  rapides  sur  Tarticle  1^'  et  sur 
le  principe  même  sur  lequel  le  projet  de  loi 
repose. 

La  commission  a  reconnu,  et  il  était  diffi- 
cile de  ne  pas  reconnaître,  que  par  la  loi  que 
vous  avez  votée  en  1633  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  un  principe  an- 
térieurement écrit  dans  la  loi  de  1807  avait  été 
repoussé.  C<e  principe  était  que  lorsque  les 
ouvrages  publics,  entrepris  dans  des  vues  d'in- 
térêt général  et  non  pas  en  vue  de  l'intérêt 
immédiat  des  propriétés  privées,  avaient  ac- 
citlentellement  pour  résultat  de  donner  une 
certaine  plus-value  à  ces  propriétés,  il  y  avait 
lieu  de  contraindre  les  propriétaires  à  con- 
eo(urir  aux  frais  de  ces  travaux. 

Oe  principe,  écrit  dans  la  loi  de  1807,  fut 
poÉaitivement  repoussé  par  la  loi  de  1833.  Au- 
jcmrd'hui  ne  veut^n  pas  le  rétablir?  Nul 
doute  ;  à  mes  yeux  on  la  méconnaît,  et  voici 
à  l'aide  de  quelle  distinction.  Le  gouverne- 
ment, et  surtout  la  conmission,  qui  a  senti 
combien  la  question  devenait  délicate  sur  oe 
terrain,  la  commission  a  dit  :  Sans  doute  le 
principe  de  contribution  aux  travaux  publics 
a  raison  de  la  plus-value  imprimée  aux  pro- 
priétés privées  fut  repoussé  en  1833,  et  nous 
n'entânoons  pas  aujourd'hui  le  ressaisir.  Mais 
il  faut  distinguer  :  il  ne  s'agit  paa  dTune  plufi' 
rahte  à  raison  de  laquelle  la  propriété  privée 
serait  tenue  de  contribuer  aux  frais  des  tra- 
vaux d'intérêt  public;  il  s'agit  d'un  avantage 
d'une  autre  nature,  d'une  garantie,  d'une 
protection  continue  des  dommages  éventuels. 

Je  prie  la  Chambre  de  bien  peser  oettc  dis- 
tinction, qui,  pour  ma  part,  m'a  paru  sub- 
tile ;  car  c'est  sur  oettn  fragile  base  que  re- 
pose la  loi,  de  l'aveu  de  la  commission. 

Ainsi,  d'une  part,  l'on  prétend  rendre  hom- 
mage au  principe  nouveau  substitué  par  la 
loi  de  1833  à  la  disposition  de  la  loi  de  1807, 

Erincipe  nouveau,  d'après  lequel  la  plue-va- 
le  imprimée  à  la  propriété  privée  ne  la  sou- 
met plus  de  contribuer  aux  frais  des  travaux 
d'intérêt  public  :  mais,  d'autre  part,  l'on 
ajoute  immédiatement  que  oe  n'est  pas  en  rai- 
son de  la  plus-value,  mais  en  raison  de  la  pro- 
tection qu'elle  obtient  contre  les  dangers  dont 
elle  était  menacée,  que  la  propriété  privée  doit 


être  soiunise  à  contribuer  aux  frais  des  tra- 
vaux à  entreprendre  ;  c'est-à-dire  que  le  ré- 
sultat de  ces  travaux  conférerait  à  la  pro- 
priété privée  un  avantage  non  point  actuel  et 
positif,  mais  éventuel  et  indirect. 

Telle  est  la  prétendue  distinction  proposée 
par  la  commission  :  j'avoue  que  je  ne  l'aper- 
çois que  dans  lés  mots  et  nullement  dans  les 
ehoees.  Qu'est-œ,  en  effet,  que  l'avantage  ré- 
sultant des  travaux  protecteurs,  que  l'immu- 
nité contre  les  chances  de  dommages  dont  les 
propriétés  privées  étaient  mauvaises,  sinon 
une  plus-value  négative  ?  Eh  bien  !  je  le  de- 
mande  -de  bonne  foi,  et  je  prie  la  ChaJÉnbre  d'y 
réfléchir,  qu'importe  que  la  plus-value  soit 
négative  ou  positive  ?  qu'importe  que  les  tra- 
vaux profitent  directement  ou  indirectement  à 
la  propriété  ?  Quoi,  lorsque  les  propriétaires 
profitent  directement  deis  travaux,  vous  re- 
oonaaisEez  que  ce  n'est  pas  un  juste  Bu'jet  de 
les  soumettre  à  contribuer  aux  l^avaux  ;  et 
lorsque  le  bénéfice  ne  sera  qu'indirect,  car 
voila  votre  système,  vous  prétendez  les  sou- 
mettre à  cette  contribution  1 

J'en  demande  bien  pardon  à  la  commission, 
mais  je  ne  puis  comprendre  la  rationalité  de 
oe  système  incohérent,  qui  me  paraît  de  plue 
en  plus  inconciliable  avec  celui  consacré  par 
la  loi  de  1833,  sur  l'expropriation  pour  uti- 
lité publique,  car  si  vous  ne  prenez  en  aucune 
considération  la  plus-value  directe,  positive, 
immédiate,  comment  s'arrêter  à  cette  plus- 
value  indirecte,  inoertaine,  éventuelle  et  chan- 
ceuse, que  vous  faites  espérer  des  travaux 
entrepris  par  nn  tout  autre  but  ? 

Ces  réflexions  générales,  qui  tendent  au  re- 
jet absolu  de  la  loi,  me  dispenseraient  peut- 
être  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
une  autre  question  à  mon  avis  très  grave. 

L'article  l**"  veut  que  dans  le  cas  où  de-  oer- 
tains  ouvrages  entrepris  pour  établir  ou  pour 
améliorer  la  navigation  d'une  rivièi!<e  ou  d'un 
fleuve,  il  semblerait  devoir  résmker  un  avan- 
ta^  pour  les  riverains  dans  une  zone,  plus  cm 
moins  large,  une  indemnité  fût  payée  par  ces 
riverains  À  titre  de  contribution  dans  les 
frais  d'exécution  des  travaux. 

Mais  qui  donc,  quel  pouvoir,  quelle  auto- 
rité prononcera  si  les  travaux 'à  entrepren- 
dre pour  améliorer  la  navigation  devront,  en 
effet,  profiter  ou  non  aux  propriétés  privées  ? 
Rien  dans  la  loi  ne  l'indique.  La  loi  dit  bien, 
on  supposant  cette  première  question  résolue, 
que  lorsqu'il  s'agira  de  répartir  entre  les  pro- 
priétaires la  somme  de  contributions  qui 
sera  imposée  à  la  masse  des  propriétés  inté- 
inessées  «n  général,  un  syndicat  sera  formé  ; 
que  les  associés  seront  entendus,  que  leurs 
réclamations  pourront  être  écoutées  ;  en  un 
mot,  on  organise  bien  un  système  et  des 
moyens  de  sous-répartition  de  la  contribution 
générale  ;  mais,  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion primitive,  si  l'ensemble  des  propriétés 
doit  profiter  des  travaux  projetés,  et  à  oe 
titpe  contribuer  aux  travaux,  la  loi  est 
muette,  le  projet  n'indique  aucune  autorité 
devant  laquelle  la  difficulté  puisse  être  por- 
tée, encore  moins  indique-t-il  comment  la  dif- 
ficulté serait  résolue.  Il  ne  s'agit  pas  encore 
ici  des  syndics  ;  la  question  à  laquelle  est  su- 
bordonnée le  syndicat  n'est  pas-encore  réso- 
lue. Eh  bien  !  cette  question  première,  si  en 
efiCet  les  travaux  seront  ou  ne  seront  point 
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encore  dans  mon  opinion.  Je  pense,  en  effet, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer  seulement  à 
1  égard  de  nos  jeunes  collègues,  mais  à  l'égard 
de  tous  les  membres  qui,  dans  une  circons- 
tance quelconque,  ne  sont  pas  appelés  à  parti- 
ciper au  jugement  :  par  exemple,  ceux  qui  ont 
été  nommés  pairs  postérieurement  aux  fails 
sur  lesquels  il  s'agit  de  prononcer  ;  ceux  qiii, 
ayant  manqué  à  une  partie  des  débats,  ne 
peuvent  plus  venir  se  placer  au  nombre  des 
juges.  Je  demande  la  permission  à  la  Chambre 
de  lui  soumettre  la  pensée  qui  m'est  venue  à 
oe  suiet  :  c'est  qu'il  faudrait  déclarer  d'une 
manière  générale,  par  un  article  du  projet 
de  loi  qu'aucun  des  pairs  qui  ne  peuvent  par- 
ticiper au  jugement,  par  une  raison  quelcon- 
que, ne  siégera  dans  la  Chambre  du  conseil. 

L'article  pourrait  être  ainsi  conçu  : 

«  Les  pairs  participant  au  jugement  peu- 
vent seuls  siéger  dans  la  Chambre  du  con- 
seil. » 

Si  la  Chambre  adopte  œ  principe,  .je  de- 
manderai de  le  renvoyer  à  la  commission, 
pour  qu'elle  le  coordonne  avec  les  dispositions 
du  projet,  et  le  place  dans  l'endroit  conve- 
nable. 

(La  Chambre i  consultée,  adopte  jirçvisoire- 
ment  le  nouvel  article  proposé  par  le  rappor- 
teur y  et  renvoie  cet  article  à  la  commission 
pour  déterminer  la  'place  qv!il  devra  occuper 
dans  le  projet  de  lo^.  La  Chambre  adopte  en- 
suite le  second  paragraphe  de  l'article  S  dans 
les  termes  ci-dessus  rapportés,) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 4.  Cet  article  était  ainsi  conçu  dans  le 
projet  du  gouvernement  : 

Art.  4  da  projet  du  gouvernement, 

((  Les  fonctions  du  ministère  public  sont 
remplies  par  un  procureur  général  spéciale- 
ment désigné  par  le  roi. 

«  Le  roi  désigne  également,  s'il  y  a  lieu, 

f>our  assister  le  procureur  général  dans 
'exercice  de  ses  fonctions,  un  ou  plusieurs 
avocats  généraux  choisis  parmi  les  membres 
des  cours  et  tribunaux  du  royaume.  » 

La  commission  a  proposé  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4.  (de  la  commission.) 

«  Chaque  fois  que  la  Cour  des  pairs  est 
convoquée,  le  roi  nomme,  pour  remplir  près 
d'elle  les  fonctions  du  ministère  public,  un 
procureur  général  choisi  parmi  les  membres 
des  cours  et  tribunaux  du  royaume. 

«  Le  roi  nomme  également,  s'il  y  a  lieu, 

f>our  assister  le  procureur  général  dans 
'exercice  de  ses  fonctions,  un  ou  plusieurs 
avocats  généraux  choisis  parmi  les  membres 
des  cours  et  tribunaux  du  royaume.  » 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
justice.  J'adhère  à  cet  article. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  5. 

«  Le  garde  des  registres  de  la  Chambre  et 
le  garde  des  registres  adjoint  remplissent  les 


fonctions  de  greffier  en  chef  et  de  greffier  en 
chef  adjoint  près  la  Cour  des  pairs. 

<(  Le  Président  peut  les  faire  assister  par 
un  ou  plusieurs  commis  assermentés. 

((  Les  huissiers  de  la  Chambre  remplissent 
les  fonctions  d'huissiers  près  la  Cour  des 
pairs.  »  (Adopté.) 

TITRE  II.  Du  mode  de  procéder  et  du 
jugement  en  matière  erinvinelle. 

Section  l**.  —  De  la  poursuite. 

Art.  6. 

((  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instruction 
commencée  au  sujet  d'un  crime,  le  procureur 

général  du  ressort  reconnaît  que  ce  crime  est 
e  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs, 
conformément  aux  articles  1^'  et  2  de  la  loi 
du  il  en  rend  compte  au  garde  des 

sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  la  Cour  des 
pairs  est  convoquée  pour  en  connaître. 

«  Toutes  les  pièces  de  la  procédure  sont  ren- 
voyées au  procureur  général  chargé  du  mi- 
nistère public  près  la  Cour  des  pairs  ;  néan- 
moins, les  magistrats  qui  ont  commencé  l'in- 
formation continuent  a  recueillir  les  indices 
et  les  preuves  du  fait  incriminé,  jusqu'à  oe 
aue  la  Cour  ait  ordonné  qu'il  soit  procédé 
devant  elle.  (Adapté.) 

Art.  7. 

«  Dans  le  cas  où  une  ordonnance  du  loi  a 
déféré  un  attentat  à  la  Chambre  des  pairs, 
en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  , 

il  est  procédé  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  précédent.  )> 

M.  le  baron  de  Norofcnep.  Si  l'on  intro- 
duit le  mot  complot  dans  l'article  3  du  projet 
sur  la  compétence,  il  faudra  aussi  1  intro- 
duire dans  cet  article.  Ne  conviendrait-il  pas 
de  réserver  le  vote  de  l'article  7  jusqu'à  l'adop- 
tion de  l'article  3  du  projet  de  loi  sur  la  com- 
pétence. 

(V article  7  est  réservé.) 

Art.  8. 

c(  Si  un  crime  est  commis  par  un  pair,  la 
dénonciation  ou  la  plainte  doit  être  adressée 
directement  au  président  de  la  Chambre  des 
pairs. 

«  Le  Président  en  informe  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  la  Cour  des 
pairs  est  convoquée  pour  en  connaître. 

«  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le 
Président  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
vice-Présidents  de  la  Chambre.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Pendant  la  session,  le  Président  peut  dé- 
cerner contre  le  pair  inculpé,  le  mandat  d'a- 
mener qu'il  estime  nécessaire,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  à  la  Chambre.  Il  la  convoque 
immédiatement  pour  statuer  ce  qu'il  appar- 
tient. »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Dans  l'intervalle  des  sessions^  le  Prési- 
dent peut  décerner  contre  le  pair  inculpé  les 
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mandats  d'amener  ou  de  dépôt  qu'il  estime 
nécessaires,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
À  la  Cour  ou  à  la  Chambre  dès  qu'elle  est 
réunie. 

«  Il  est  assisté  à  cet  effet  de  deux  pairs,  ap- 
pelés, dans  l'ordre  du  tableau  de  réception, 
parmi  les  vice-Présidents  et  les  secrétaires  au 
dernier  bureau,  présents  dans  le  département 
du  siège  de  la  Cour. 

«  Les  deux  pairs  appelés  signent  le  mandat 
avec  le  Président,  n 

M.  ie  doc  Deeaies.  Je  demanderai  à  la 
commission  si  c'est  avec  intention  qu'elle  n'a 
pas  parlé  du  mandat  de  comparution. 

M.  le  couite  Porlalis.  La  Charte  dit 
seulement  gu'un  pair  ne  peut  être  arrêté  sans 
l'autorisation  de  la  Chambre,  mais  il  peut  re- 
cevoir un  mandat  de  comparution  de  tout  ma- 
gistrat. 

M.  ie  doe  Decases.  Il  faut  pourtant  qu'il 
soit  compétent. 

M.  le  Présideat.  L'observation  faite  par 
M.  le  duc  Decazes  est  très  juste  ;  mais  la 
Chambre  n'est  pas  en  nombre  pour  discuter 
cette  question. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  moins  un 
quart.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  16  mai  18S7, 

A  1  heure,  séance  publique. 
Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  garde  nationale  de  JParis  et  de  la  ban- 
lieue. (M.  Girod  [de  l'Ain],  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  trois  projets  de  loi  relatifs  à  des  chan- 
fements    de    circonscriptions    territoriales. 
M.  le  comte  de  Saint- Aignan,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  quatre  projets  de  loi  tenoant  à  au- 
toriser une  imposition  extraordinaire  et  des 
emprunts  votés  par  le  département  du  Var  et 
les  villes  de  Lyon,  de  Mâcon  et  de  Valencien- 
nes.  (M.  de  Gasparin,  rapporteur.) 

Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
aux  fonctions  de  police  judiciaire,  conférées 
aux  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  de  gen- 
darmerie dans  huit  départements  de  l'Ouest. 
(M.  le  duc  de  Plaisance,  rapporteur.) 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  des 
deux  projets  de  loi  relatifs  à  la  compétence, 
à  l'organisation  et  aux  formes  de  procéder 
de  la  Cour  des  pairs. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

PBÉBIDBNCE  DE  M.    DUPIN 

Séance  du  hindi  15  mai  18S7, 

A  2  heures  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
13  mai  est  lu  et  adopté. 


HOMHAQS  d'un  OITVEAOB  A  LA  CHAMBBJB 

M.  le  Président.  Il  est  fait  hommage  à  la 
Chambre  d'un  ouvrage  intitulé  :  Galerie»  hisr 
toriques  de  Versailles,  publiées  par  l'ordre 
de  S.  M.  Louis-Philippe  I*',  roi  des  Fran- 
çais, et  dédiées  à  S.  M.  la  reine  des  Français, 
offert  par  l'auteur,  M.  Gavard,  capitaine  au 
corps  royal  d'état-major,  inventeur  du  dia- 
graphe. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

BXCUBES  BT  CONGÉ 

M.  le  Président.  M.  Espéronnier  s'excuse, 
par  lettre,  sur  l'état  de  sa  santé,  de  nç  pou- 
voir assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

M.  Jean  Deltheil  demande  un  congé  de 
quelques  jours. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  congé  est 
accordé. 


DEUXIÈME  TOUB  DE  BCBUTIN  SUB  LE  PBOJET  DE 
LOI  BELATIB  AU  PEBSONNEL  DES  PONTS  BT 
0HAU8BÉB8. 

M.  le  Préaident.  Le  scrutin  sur  le  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  35,000  francs  pour  le  service  des 
ponts  et  (haussées  ayant  été  annulé  à  la  fin 
de  la  séance  de  samedi,  faute  d'un  nombre 
suffisant  de  votants,  il  va  être  procédé  à  un 
nouveau  scrutin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  no- 
minal. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 235 

Majorité  absolue 118 

Boules  blanches 219 

Boules  noires 16 

(La  Chambre  a  adopté.) 

BAPPOBT   BUB  LE  BUDGET   DE  LA  MABINB 

M.  Ilern#ax  (Seine-et-Oise)  ^  rapporteur^ 
J'ai  l'honneur  de  déposer,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  le  rapport  swr  le  budget  du  minis- 
tère de  la  martne  pour  F  exercice  18S8  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI  CONOEBNANT 
LES  TBAVAUX  SUB  TES  ]»LEUVEB  ET  BI- 
VIÈBES 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  pî'ojet  de  loi  sur  le  concours  des 
jjropriétaires  riverains  dans  les  travaux  à  en- 
treprendre sur  les  fleuves  et  rivières. 

La  parole  est  à  M.  Enouf. 


I      M.  Cnonf.  Sous  un  tite  en  apparence  as- 
sez simple,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 


(1)  Voy.  ci-après  co  rapport  p.  169  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députas  du  lundi  iô  mai 
1887. 
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pas  voulu  faire  la  loi  de  1833.  ne  persistez 
pas  à  le  soumettre  à  cette  contribution  en  rai- 
son de  Tavanta^e  indirect. 

Ceci  se  concilie  parfaitement  avec  les  vues 
de  rhonorable  M.  Teste,  auxquelles  je  m'as- 
socie de  grand  cœur.  Quand  il  s'agira  de 
vaincre  l'inertie  de  l'intérêt  privé  j  quand  il 
s'agira  de  vaincre  les  difficultés  qui  résultent 
delà  complication  des  intérêts  privés  ;  quand 
il  s'agira  de  leur  donner  de  l'unité,  de  les  for- 
cer en  commun  à  exécuter  des  travaux  qui  doi- 
vent profiter  à  tous,  que  la  loi  intervienne, 
qu'elle  soit  coërcitive,  que  nul  ne  puisse  se 
soustraire  à  ses  dispositions,  alors  nous  som- 
mes d'accord  :  les  travaux  auront  essentielle- 
ment pour  but  la  défense  des  propriétés... 

M.  l^eçraad,  directeur  général  des  ponts  et 
chiXtMaéesy  oonumdsêaire  du  roi.  £h  bien  !  c'est 
cela  ;  ce  n'est  pas  autre  chose. 

M.  CharaoMHile.  Mais  si  vou  voulez  ca- 
naliser une  rivière,  établir  une  navigation 
dans  une  rivière  qui  n'était  pas  navigable,  et 
que  pour  cela  des  travaux  deviennent  néces- 
saires, eh  bien,  établissez  votre  navigation 
comme  vous  le  pourrez  ;  mais  si  vous  préten- 
des que  ces  travaux  paofitent  aux  riverains, 
qu'ils  deviennent  proteeèeurs  des  propriétés, 
comme  ee  n'est  pas  là  votre  but,  comme  ce 
n'est  pas  là  votre  pensée  ;  comme,  dans  la  di- 
rection imprimée  à  vos  travaux,  vous  aurez 
toujours  pour  but  la  bonté  de  la  navigation 
et  non  pas  l'amélioration  ni  la  défense  des 
propriétés  ;  comme  il  s'agirait  d'un  avantage 
oocasio&nel  et  purement  fortuit,  n'exigez  pas 
de  la  propriété  dans  ce  cas,  ce  que  vous  awz 
déclaré,  par  la  loi  de  1833,  qu'il  n'était  pas 
juste  d  exiger  d'elle. 

M.  l^egpand,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées i  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Charamaule  est  dans  une  com- 
plète erreur  sur  ce  qui  a  été  fait  en  1836  et 
en  1833. 

La  loi  de  1835  avait  pour  but  d'ouvrir  des 
crédits  pour  le  perfectionnement  de  plusieurs 
rivières.  Le  gouvernement  y  avait  introduit 
le  principe  qui  se  trouve  reproduit  dans  la 
loi  actuelle.  La  consmission  avait  étendu  ce 

f>rincipe  en  ajoutant  un  article  nouveau  à 
'article  du  gouvernement.  La  loi  ayant  été 
présentée  vers  la  fin  de  la  session,  le  gouver; 
nement,  cour  abroger  la  discussion,  a  consenti 
au  renvoi  de  cette  partie  de  la  loi,  mais  sans 
abandonner  le  principe  qu'elle  consacrait.  Si 
on  oon.sulte  le  Moniteur,  on  verra  que  je  .suis 
monté  moi-même  à  la  tribune  pour  déclarer 
que  le  gouvernement,  loin  de  renoncer  au 
principe  qu'il  avait  mis  en  avant,  se  propo- 
sait de  le  reproduire  dans  la  session  suivante 
et  avec  plus  de  développement. 
Ainsi  en  1835... 

M.  CharaiBaiile.  Je  n'ai  pas  parlé  de  la 
loi  de  1835. 

Plusieurs  voix  :  Si  !  si  1 

M.  €^haramaa1e.  C'est  par  erreur  que  j'en 
ai  parlé  alors,  je  voulais  parler  seulement  do 
la  Toi  de  1833  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

M.^^^rt^nû,  dirertevr  g/n^rnl  dru  pontH  et 
chausMéeMj  commifiMaire  du  roi,  Comuu'  M.  Clia- 
ramaule  a  cité  les  datc^  ôo  l'''."î  't  do,  18'n, 


j'ai  cru  qu'il  faisait  allusion  aux  lois  des 
deux  époques.  J'écarte  dès  lors  toute  argu- 
mentation à  cet  égard,  et  je  reviens  à  la  loi 
de  1833. 

Je  dis  que  dans  cette  loi  de  1833  vous  n'avez 
pas  abrogé  le  principe  général  du  droit  de 

f)lus-value,  exprimé  dans  l'article  30  de  la 
oi  du  16  septembre  1807. 

Il  s'ag[is8ait,  en  1833,  de  régler  l'indemnité 
qui  serait  due  à  un  particulier  dont  on  enlè- 
verait une  portion  de  la  propriété,  pour  une 
cause  d'utilité  publique.  Que  disait  le  gouver- 
nement dans  cette  discussion  où  l'honorable 
M.  Teste  appuyait  de  toute  l'autorité  de  son 
talent  l'opinion  que  ma  faible  voix  cherchait 
à  faire  prévaloir.  Le  gouvernement  sdeman- 
dait  qu'après  avoir  estimé  la  valeur  vénale 
du  terrain  qu'on  devait  occuper  par  des  tra- 
vaux publics,  et  lorsque  le  propriétaire  ré- 
clamait en  outre  une  indemnité  pour  dom- 
mage, le  gouvernement  demandait  qu'on  fît 
entrer  en  balance,  avec  les  dommages  préten- 
dus, l'avantage  que  l'exécution  des  travaux 
pouvait  procurer  à  la  propriété.  Il  n'y  avait 
rien  que  de  juste  dans  cette  disposition  ;  mais 
on  a  fait  observer  que  l'avantage  pouvait 
n'être  qu'éloigné,  qu'il  ne  se  réaliserait,  dans 
tous  les  cas,  qu'après  les  travaux,  et  que 
comme  en  cette  matière  l'indemnité  devait 
être  préalable,  il  était  difficile  de  faire  entrer 
dans  l'évaluation  d'une  indemnité  préalable 
des  avantages  qu'on  ne  pouvait  obtenir  que 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  On  s  est 
donc  borné,  en  1833.  à  ne  tenir  compte  que  de 
la  plus-value  ifnmJdiafey  et  le  jury  a  reçu, 
non  le  devoir,  mais  la  simple  faculté  de  faire 
entrer  en  balance  cette  plus-value  immédiate. 

L'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
ne  fait  allusion,  au  contraire,  qu'à  la  plus- 
value  qui  suit  l'exécution  des  travaux,  qui 
résulte  de  l'exécution  des  travaux,  et  qu'on 
ne  doit  apprécier  que  lorsqu'ils  sont  termi- 
nés. Vous  le  voyez  donc,  Messieurs,  il  est 
inexact  de  dire  que  la  loi  de  1833  ait  abrogé 
l'article  30  de  la  loi  de  1807,  puisque  ces  lois 
ont  consacré  l'une  et  l'autre  deux  principes  es- 
sentiellement différents.  Maintenant,  de  quoi 
s'agit-il  dans  la  loi  qui  vous  occupe?  Il  ne 
s'agit  ni  de  l'article  40  de  la  loi  de  1807,  ni 
de  la  législation  de  1833  ;  il  s'agit  de  réaliser 
lin  principe  d'équité  et  de  justice  ;  il  s'agit 
d'appeler  le  concours  des  propriétaires  à  des 
travaux  qui,  en  même  temps  qu'ils  ont  un  but 
d'utilité  publique  et  d'intérêt  général,  ont 
auRsi  pour  résultat  un  intérêt  privé  et  une 
utilité  particulière.  Il  y  a  donc  deux  parts 
à  faire  dans  ces  travaux  :  celle  de  l'intérêt 
général  et  celle  de  l'intérêt  privé.  La  pre- 
mière, nous  la  gardons  entièrement  à  notre 
charge,  et  quant  à  la  socondc,  nous  consentons 
à  en  payer  une  portion,  et  souvent  même  une 
portion  notable  ;  mais  nous  demandons  que  la 
propriété  particulière,  qui  ost  appelée  à  en 
rocuoillir  do  grands  avantafjos,  vienne  en 
aide  au  Trésor  public,  et  que  la  société  tout 
ontière  ne  soit  pas  condamnée  à  payer  seule 
dps  travaux  qui  profitant  d'une  manière  es- 
flentiolle,  directe  et  immédiatf^,  à  la  propriété 
particulirro. 

Dans  do  pareil  If  s  circonstanco?,  il  est  né- 
cossairo,  j^  Ir  répète,  que  la  propriété  parti- 
cul  ic*re  vienne  au  secours  de  l'Etat,  non  seu- 
lement pour  l'exécution  des  travaux,  mais 
aussi  pour  leur  entretien.  Nous  voulons  par 
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là  attacher  l^iutérêt  de  la  propriété  particu- 
lière à  la  surv«illanoe  des  travaux  d'utilité 
Sénérale.  C'est  là  le  côté  utile,  le  côté  moral 
e  la  loi,  et  nous  vous  supplions  de  l'adop- 
ter. 

M..  EnMif.  Je  supplie  la  Chambre  de  re- 
marquer que  M.  le  commissaire  du  roi  vient 
de  s'appuyer  justement  sur  ce  principe  indi- 
rect de  la  plus-value,  que  l'honorable  M.  Jau« 
bert  a  si  sévèrement  traité  dans  son  rapport. 

M.  Leçran^,  directeur  générai  des  ponts  et 
chaussées ,  oomrmssmre  du  roi.  Sur  le  prin- 
cipe direct. 

M.  finouf.  Indirect.  On  demande  pour  Tad- 
ministration  un  pouvoir  pour  ainsi  dire  sou- 
verain, celui  que  l'article  33  de  la  loi  de  I8Ô7 
accorde  à  des  citoyens  se  réunissant  en  s^rndv 
cat  pour  s'iiAposer  eux-mêmes  dans  un  inté- 
rêt direct  et  personnel,  et  dans  le  cas  de  grand 
d«ager.  Or^  je  le  demande,  un  intérêt  de  navi- 
^tion  estril  un  cas  de  danger  sérieux  ?  C'est, 
je  le  répète,  un  pouvoir  souverain  qu'il  s'agit 
de  donner  a  l'administration.  Or,  c'est  là  un 
pouvoir  que  vous  ne  lui  accorderez  pas.  Mais 
il  y  a  autre  chose  ;  c'est  la  manière  dont  l'ad- 
ministration doit  s'en  servir.  La  loi  de  1807. 
imposait  .^'il  y  avait  plus-value,  après  que  les 
travaux  étaient  terminés,  lorsque  cette  plus- 
value  était  présente,  visible,  palpable.  D'a- 
près le  projet  de  loi,  ce  seront  des  commis- 
saires nommés  par  le  préfet,  oui,  après  un 
règlement  d'administration  publique,  décide- 
ront le  périmètre  des  propriétés^  protégées 
par  la  rivière,  viendront  imposer  à  ce  syncTî- 
cat,  à  ce  périmètre,  une  quotité  d'impôts  basée 
sur  l'avantage  présumé  qu'il  doit  retirer  de 
l'exécution  des  travaux  de  navigation.  Je  dt9 
qu'il  y  a  là  un  pouvoir  extraordinaire.  Il  y 
a  ensuite  une  espèce  d'appréciation  préven- 
tive des  avantages  qui  me  semble  inatomissi- 
ble,  cjui  est  le  renversement  complet  des  pré- 
cautions sages  établies  dans  la  loi  de  1807, 
après  l'exécution  des  travaux,  pour. dire  à  un 
homme  :  «  Vous  ayez  profité,  vous  êtes  tenu  à 
payer  une  indemnité.  » 

Je  vote  contre  l'article. 

M.  VivicB.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
me  permettre  de  préciser  le  véritable  objet  de 
la  loi  ;  elle  a  été  attaquée  jusqu'ici  comme 
contenant  une  innovation  aux  principes  sui- 
vis en  pareille  matière.  Je  crois  qu'il  est  fa- 
cile de  démontrer  qu'elle  n'est  pas  autre  chose 
que  l'a|>plication  des  règles  qui  ont  toajours 
été  suivies.  Pour  cette  démonstration,  je  n'en- 
trerai çaa  dans  le  détail  des  mesures  d'exéeu- 
tion  qui  viennent  d'être  critiquées  par  l'hono- 
rable M.  Enouf. 

Deux  espèces  de  travaux  peuvent  être  faits  ; 
les  uns  intéressent  exclusivement  l'adminis- 
tration, ils  touchent  à  l'intérêt  général,  ils 
sont  à  la  charge  du  gouvernement,  ils  doivent 
être  payés  par  le  Trésor  public.  A  côté  de 
ces  travaux,  on  peut  en  faire  qui  concernent 
exclusivement  des  propriétés  particulières. 
Le  sort  de  ces  travaux  est  réglé  par  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  cet  ar- 
ticle porte  :  «  Lorsqu'il  s'agira  de  construire 
des  dignes  à  la  mer,  ou  contre  les  fleuves,  ri- 
vières ou  torrents  navigables  ou  non  naviga^ 
blés,  la  nécessité  en  est  constatée  par  le  gou- 
vernement, et  la  dépense  supportée  par  les 
propriétés  protégées  dans  la  proportion  de 


leur  intérêt  aux  travaux^  sauf  le  cas  où  le 
gouvernement  croirait  utile  et  juste  d'accor- 
der des  secours  sur  les  fonds  publics.  »> 

L'intervention  du  gouvernement  pour  les 
secours  qu'il  peut  accorder  est,  comme  vous 
le  voyez,  purement  facultative.  Le  principe 
de  l'article,  c'est  que,  dans  le  cas  qu'il  indi- 
que,, la  dépense  est  à  la  charge  des  proprié- 
taires. Ainsi,  voici  l'état  de  la  législation  : 
quaord  le  gouvernement  fait  des  travaux  dans 
son  intérêt  exclusif,  i}  en  supporte  la  dépense; 
quand,  des  travaux  sont  faits  dans  l'intérêt 
de  particuliers  dont  la  propriété  peut  être 
protégée  par  des  digues,  la  dépense  est  à  la 
charge  de  œs  particuliers,  liiaintenant,  qu'ar- 
rive-t-il?  Des  travaux  doivent  être  faits  qui 
ont  à  la  fois  le  double  caractère  d'intéresser 
la  chose  publique  et  d'intéresser  des  proprfé- 
tés  particulières. 

Que  vous  propose-t-on  î  De  déclarer  que  les 
deux  principes  dont  je  viens  de  parler  seront 
combinés  ensemble,  qu'il  y  aura  partie  de  la 
dépense,  celle  qui  intéresse  le  public,  qui  sera 
supportée  par  l'Etat,  et  une  autre  partie, 
oefle  qui  intéresse  la  propriété  privée,  qui 
sera  supportée  par  cette  propriété.  Le  prin- 
cipe qu  on  veut  consacrer  par  la  loi  n'a  donc 
rien  de  nouveau  ;  il  n'est  que  la  consécration 
de  dis{)OBitione  qui  existaient  déjà  dans  no- 
tre législation. 

JSiiaintenant  on  a  contesté  la  loi  en  préten- 
dant qu'elle  avait  pour  objet  de  faire  faire 
l'application  du  principe  de  la  plus-value, 
et  1  on  a  attaqué  ce  principe,  qui,  selon,  nos 
adversaires,  aurait  disparu  de  nos  lois;  je 
ne  m'expliquerai  pas  sur  cette  objection,  il  y 
a  déjà  été  suffisamment  répondu  par  les  ora- 
teurs qni  m'ont  précédée.  Je  demande  seules 
me|it  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  faire 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  plus^ 
value  dans  lee  termes  ordinaires  du  droit,  et 
ceBime  la  plus-value  est  considérée  et  appli- 

3uée  daBia  notre  législation.  S'il  s'agissait 
^une  plufi-value,  je  comprendrais  l'observa- 
tien  qui  a  été  faite  par  l'honorable  M.  Chara- 
maule.  Il  est  certain  que  si  nous  étions  dans 
un  cas  où  la  position  de  l'Etat  et  cella  des 
particuliers,  quant  au  droit  à  l'indemnité, 
ne  fût  pas  égale,  on  pourrait  dire  qu'il  y  a 
injustice  dans  la  loi. 

Je  m'explicfue  :  s'il  s'agissait  d'un  cas  dans 
lequel  la  moins-value,  qui  résulterait  de  cer« 
tams  travaux,  ne  pourrait  pas  donner  lieu  à 
une  indemnité  au  prc^t  du  propriétaire  con- 
tre l'Etat,  et  que  lorsque  les  mêmes  travaux 
ont  profité  au  propriétaire,  l'Etat  veut  lui 
demander  une  indemnité,  il  y  aurait  injua- 
tioe,  car  FEtat  aurait  une  indemnité  dans 
un  cas  où  le  particulier  n'y  pourrait  préten- 
dre. Mais  je  soutiens  que  la  nature  des  tra- 
vaux qu'il  s'agit  d'opérer  est  telle  que  si  ces 
travaux  étaient  préjudiciables  à  la  propriété, 
ils  donneraient  lieu  à  une  indemnité  à  la 
charge  de  l'Etat  et  au  profit  du  propriétaire. 

En  effet,  si  les  travaux  opérés  par  l'Etat 
devaient  morceler  les  propriétés,  les  parti- 
culiers auraient  le  droit  de  demander  une  in- 
demnité :  ils  pourraient  la  solliciter  par  la 
voie  oontentieuse,  et  elle  serait  accordée,  soit 
par  le  conseil  de  préfecture,  soit  par  le  con- 
seil d'Etat,  par  application  de  la  loi  du  18  sep- 
tembre 1807. 

Il  est  juste  que,  par  suite  du  même  prin- 
cipe, le  propriétaire  d'un  terrain  que  le  cours 
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torrentiel  d'un  fleuve  pourrait  moroeler,  et 
qui  se  trouve  garanti  contre  ce  dommage,  paie 
une  indemnité  à  l'Etat^  non  pas  une  indem- 
nité de  plus-value,  mais  une  indemnité  pro- 
portionnée à  la  dépense  occasionnée  par  le 
travail  dont  il  profite;  l'objet  de  la  loi  est 
uniquement  de  faire  que  le  particulier  res- 
titue le  prix  de  travaux  qui  lui  ont  profité 
directement. 

Ainsi  considérée,  la  loi  me  parait  fondée 
sur  un  principe  de  justice  ;  et  comme  elle  est 
d'ailleurs  conforme  à  notre  législation,  je 
crois  que  la  Chambre  peut  l'adopter  sans 
craindre  de  se  jeter  dans  une  innovation  dont 
les  conséquences  ne  pourraient  pas  être  pré- 
vues. 

M.  Ileet#r  d'Aaaay.  Je  crois  que  toute 
cette  discussion  vient  de  ce  que  nous  ne  nous 

flacons  pas  sur  le  véritable  terrain  de  la  loi. 
ci  tout  le  monde  est  d'accord  que  le  concours 
des  propriétaires  riverains  est  indispensable 
lorsque  dans  l'amélioration  du  cours  d'une 
rivière  on  fait  des  travaux  qui  peuvent  servir 
à  la  défense  des  propriétés  ;  mais  je  crois  que 
la  difficulté  vient  de  ce  que  le  principe  posé 
par  l'article  1*'  est  beaucoup  trop  absolu. 
Ainsi,  nul  doute  que  le  concours  soit  néces- 
saire, mais  je  crois  qu'il  serait  important  que 
la  nécessité  de  ce  concours  eût  été  reconnue 
préalablement.  L'article  dit  tout  simplement  : 
«  Ix^rsque  les  travaux  destinés  à  l'améliora- 
tion du  cours  d'une  rivière  contribueront  à 
la  défense  des  propriétés,  les  propriétaires 
seront  tenus  d'y  concourir.  »  Je  crois  que 
cela  est  trop  absolu,  et  qu'il  faudrait  dire  que 
lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  les  travaux 
faits  serviront  à  la  défense  des  propriétés,  il 
faut  le  concours  des  propriétaires  ;  mais  je 
dis  que  cela  doit  être  reconnu  auparavant. 
Voila  pourquoi  la  disposition  de  votre  arti- 
cle 2  relative  aux  enquêtes  devait  se  placer  j 
dans  l'article  1"'.  Je  dis  que  les  enquêtes  de-  j 
vraient  précéder  les  reconnaissances  de  tra- 
vaux. Voilà  où  est  l'erreur  ;  et  puisque  je  suis  j 
à  la  tribune,  je  vais  dire  un  mot  sur  une  cir- 
conetanoe  qui,  je  crois,  doit  faire  changer  la 
disposition  de  l'article  1*'. 

C'est  l'addition  apportée  par  la  commis- 
sion du  mot  établissement. 

Ici,  comme  le  disait  fort  bien  tout  à  l'heure 
M.  Vivien,  la  loi  de  1807  est  positive,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  des  travaux  faits  pour  la 
défense  de  la  propriété. 

Les  propriétaires  doivent  y  concourir.  Mais 
dans  l'état  où  une  rivière  n'est  pas  encore 
navigable,  la  propriété  n'a  pas  besoin  de  dé- 
fense. C'est  lorsque  vous  la  rendez  navigable 
que  vous  utilisez  votre  rivière,  que  vous  êtes 
obligés  de  faire  des  digues  pour  rétrécir  son 
lit.  N«  dites  pas  que  c'est  dans  l'intérêt  de  la 

f propriété  riveraine  que  vous  faites  cela.  Dans 
'état  actuel  de  la  législation,  si  le  proprié- 
taire a  besoin  do  s^  défendre,  qu'est-ce  qui 
fait  les  frais?  Cost  lui.  Eh  bien,  lorsque  vous 
\ptTï^7.  ici  dans  un  d^*H«/'in  personnel,  dans  un 
intérêt  public,  je  v<mix  !/•  rroire,  lorsque  vous 
ven^z  changer  la  position  du  propriétaire, 
voiiK  voulr»/.  lui  imnon'*'-  t»Tj»*  rjhli^ntion  qui  est 
natti/<lU^  lor<«oij'ellfï  c^i  ]t*  r/'sultat  do  sa  po 
^iiir»n  Rur  la  t\vo.  fVur^  fl^Mivr?  naviprahl'^.  Mais 
up  r'}ian«/'z  pas  sa  pft^'\\\hu  t*n  l'obi igoant  h 
ron^'oiirir. 

J^  rrrolfif  <f'f/«  ftf  4tTi  f^v^riftit  an  proj#»t  du 
go?iv^rn/»rrK*r>f.   poîir    In»  ^rt^mVirc    phr/inn   do 


l'article,  et  que  si  l'enquête  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2  devait  précéder  le  concours  des  travaux 
faits  pour  la  défense  et  la  protection  des  pro- 
priétés, nous  serions  tous  d'accord  ;  mais  jus- 
que-là il  y  a  une  présomption  absolue  con- 
traire à  tous  les  intérêts  de  la  propriété. 

M.  I^ëloo.  Avant  de  voter  l'article  l"*",  j*ai 
une  réflexion  bien  courte  à  soumettre  à  la 
Chambre.  (Parlez!) 

Autant  qu'un  autre,  je  suis  partisan  de 
toutes  les  améliorations  qui  doivent  contri- 
buer à  la  prospérité  du  pays  ;  mais  j'éprouve 
un  scrupule  pour  voter  l'article  l*'  de  la  loi. 
Je  crains  que  le  petit  propriétaire  dont  la 
propriété  n  aura  qu'une  très  faible  valeur  ne 
soit  forcé  de  l'abandonner,  si,  pour  le  con- 
cours qu'on  lui  demandera  dans  les  travaux 
d'amélioration  à  exécuter,  il  est  tenu  de  payer 
des  dépenses  qui  excèdent  la  valeur  de  sa  pro- 
priété. 

Avant  de  voter  l'article  1*',  j'ai  besoin  d'être 
rassuré  sur  les  intérêts  des  petits  proprié- 
taires riverains  gui  sont  nombreux  et  qui  mé- 
ritent notre  sollicitude. 

M.  le  eonte  Jauberl,  rapporteur,  La  ques- 
tion que  vient  de  poser  l'honorable  M.  Pétou 
trouvera  sa  réponse  lorsque  nous  discuterons 
l'article  2  où  il  s'agit  de  fixer  la  part  contribu- 
tive. Quant  à  présent,  je  vais  répondre  à  un 
scrupule  d'abord  manifesté  par  M.  Chara- 
maule  et  développé  ensuite  par  M.  Hector 
d'Aunay.  M.  Hector  d'Aunay  allant  plus  loin 
en  notre  faveur  que  M.  Charamaule,  a  re- 
connu la  nécessité  du  concours  obligatoire  des 
propriétaires  lorsque  (et  c'est  toujours  la  con- 
dition) il  y  a  protection  acquise  pour  la  pro- 
priété riveraine  ;  mais  ils  ont  dit  tous  deux  : 
«  Il  faudrait  que,  au  moins,  la  nécessité  de 
concours,  et  le  fait  de  la  protection  fusîw^nt 
constatés  préalablement.  »  Voilà  bien  l'objec- 
tion dans  toute  sa  force.  L'honorable  M.  Hec- 
tor d'Aunay  a  ajouté  :  ((  Il  faudrait  alors  que 
les  enquêtes  que  vous  organisez  dans  l'article  2 
eussent  lieu  préalablement  »  ;  à  cela  je  vais  ré- 
pondre en  peu  de  mots. 

Il  peut  paraître  en  effet,  au  premier 
aperçu,  singulier  que  la  propriété  ne  soit  pas 
appelée  à  contester  le  fait  même  de  la  dé- 
fense et  de  la  protection.  Cependant  il  ne 
faudrait  pas  s'effrayer  outre  mesure  de  ce 
qui  paraît  une  omission  et  qui,  en  réalité, 
n'en  est  pas  une.  C'est  le  gouvernement  qui 
constatera  le  fait  de  la  défense  et  de  la  pro- 
tection, mais  à  cela  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient pour  la  propriété. 

En  effet,  qu'e«t-ce  qui  touche  la  propriété? 
quelle  est  sa  charge  dans  la  loi  que  nous  dis- 
cutons 1  c'est  la  part  contributive.  Le  gouver- 
nenpent  aura  bien  dit  :  Il  y  aura  protection  ; 
mais  le  quaiittim  ne  sera  fixé  qu'en  vertu  des 
formalités  que  nous  réglons  dans  l'article  2. 

C'est  d'une  manière  abstraite  en  quoique 
sorte  que  le  gouvernement  prononcera,  en 
vertu  de  l'article  r',  qu'il  y  a  défense,  qu'il 
y  a  protection  ;  mais  cette  défense  et  cette 
protection  peuvent  se  réduire,  quant  à  la 
part  contributive,  à  bien  peu  de  chose  si  le 
syndicat  que  nous  constituons  dans  l'article  2 
vient  à  prouver  qu'en  effet  cette  défenpo  et 
cotte  protection  ont  été  exagérées  par  l'ad- 
minÎMf  ration. 

Cost  ici  qu'apparnît  dans  tous  ses  avan- 
tar<oH  l'amendomont  capital  que  votre  oom- 
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mission  a  apporté  à  l'article  2.  Je  prie  la 
Chambre  de  s  en  pénétrer. 

Dans  Tarticle  2  primitif  du  gouvernement, 
un  seul  règlement  d'administration  publique 
axait  à  la  fois  les  limites  de  la  circonscrip- 
tion du  syndicat,  son  organisation  et  le  mon- 
tant do  la  part  contributive  ;  d'où  il  résultait 
que  le  gouvernement,  sans  intervention  des 
représentants  de  la  propriété,  en  réglait  le 
sort  :  là^  nous  avons  vu  un  inconvénient  ma- 
jeur, nous  avons  cherché  à  y  porter  remède. 
Comment  avons-nous  fait?  nous  avons  de- 
mandé qu'il  j  eût  deux  règlements  d'adminis- 
tration publique  ;  le  premier  ayant  pour  objet 
la  limite  de  la  circonscription  du  syndicat  et 
son  organisation.  Nous  nous  sommes  arrêtés 
là,  et  nous  l'avons  fait,  dirigés  par  cette  pen- 
sée qn'il  fallait  avant  la  fixation  de  la  part 
contributive,  que  le  défenseur  né  de  la  pro- 
priété fût  constitué.  Nous  avons  voulu  qu'un 
contradicteur  obligé  s'élevât  pour  prendre  les 
intérêts  de  la  propriété,  débattre  en  son  nom 
la  fixation  de  la  part  contributive. 

Cela  répond  parfaitement,  ce  me  semble, 
aux  scrupules  élevés  par  M.  Charamaule  et 
par  M.  Hector  d'Aunay.  La  propriété  sera  re- 
présentée au  moment  où  il  est  intéressant 
(qu'elle  le  soit,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  aura 
heu  de  l'entendre  pour  la  fixation  de  la  part 
contributive  :  jusque-là  son  intervention  .n'au- 
rait aucune  utilité. 

M.  Hector  d'Aunay  s'est  également  étonné 
que  nous  ayons  introduit  dans  notre  article 
un  amendement  relatif  à  l'établissement  des 
navigations  nouvelles. 

Déjà  il  avait  été  répondu  à  une  objection 
semblable  qui  avait  surgi  dans  la  Chambre, 
que  les  propriétaires  riverains  d'une  rivière 
qui  n'est  pas  encore  navigable  ont  encore  plus 
d'intérêt  aux  travaux  du  gouvernement  que 
les  propriétaires  riverains  dee  rivières  où  la 
navigation  existe  depuis  longtemps.  Plus  on 
remonte  le  cours  d'une  rivière,  plus  on  est 
exposé  aux  ravages  torrentiels  et  par  suite  à 
des  dégradations. 

Mais  remarquez  que  cet  amendement  est 
une  conséquence  forcée  de  l'état  actuel  de 
notre  législation.  Il  n'y  a  point  ici  d'innova- 
tion :  il  existe  un  décret  du  22  janvier  1808 
qui  donne  au  gouvernement  le  droit  de  décla- 
rer navigable  toute  rivière  ou  portion  de  ri- 
vière qu^l  juge  à  propos  de  rendre  telle  par 
des  travaux,  a  la  cnarge  par  le  gouvernement 
de  payer  aux  propriétaires  riverains  une  in- 
demnité pour  l'établissement  du  chemin  de 
halage.  En  effet,  voua  concevez  que  quand  il 
s'agit  d'établir  une  navigation  nouvelle,  la 
condition  du  propriétaire  riverain  se  trouve 
aggravée  par  cette  servitude  du  chemin  de  ha- 
lage si  la  navigation  se  fait  par  bateau,  et  du 
marche-pied,  s'il  s'agit  du  simple  flottage. 
Les  droits  des  propriétaires  sont  donc  garan- 
tis par  le  décret  du  22  janvier  1808.  Je  vou- 
lais en  venir  à  représenter  à  la  Chambre  que 
les  propriétaires  ne  peuvent  se  refuser  à  l'ap- 
plication de  ce  même  décret  que  du  jour  ou, 
après  enquête,  le  gouvernement  a  déclaré 
qu'une  rivière  devient  navigable,  les  proprié- 
taires riverains  se  trouvent  placés  dans  la 
même  situation  que  les  propriétaires  riverains 
d'une  rivière  anciennement  navigable,  et  ne 
peuvent  opposer  aucune  exception  au  prin- 
cipe de  loi  actuelle. 
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I  j  ^'  ,*•  .^■alevlile.  Je  ne  veux  pas  rentrer 
dans  la  discussion,  qui  me  parait  suffisam- 
ment éclaircie  ;  mais  comme  quelques-uns  de 
mes  collègues  ont  manifesté  des  scrupules  qui 
les  empêcheraient  de  voter  la  loi,  je  suis  bien 
aise  de  faire  connaître  celui  qui  m'arrête. 
D  après  la  loi,  les  propriétaires  riverains  doi- 
vent contribuer  aux  dépenses  ;  leur  portion 
contributive  doit  être  fixée  avant  le  commen- 
cement des  travaux. 

Or,  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées 
sait  mieux  que  personne  que  les  travaux  de 
rivière  ne  réussissent  pas  toujours,  qu'il  est 
beaucoup  de  digues  pour  lesquelles  on  n'a  pas 
obtenu  les  résultats  qu'on  attendait.  Eh  bien  ! 
que  réfiultera-t-il  de  l'application  de  la  loi  1 
C'est  que  l'engagement,  pour  le  propriétaire, 
peut  devenir  sans  terme,  et  être  en  déeaccord 
avec  la  protection  qu'il  en  obtient. 

Je  trouve,  dans  le  rapport,  que  la  digue  en 
amont  du  pont  de  Bordeaux  a  coûté  plus  de 
1  million  de  francs  pour  sauver  80  ou  100  hec- 
tares. 

Eh  bien  !  je  demande  au  moins,  si  on  veut 
maintenir  le  principe  absolu  de  la  loi,  qu'on 
décide  qxxe  la  part  contributive  des  proprié- 
taires  riverains  ne  soit  fixée  qu'autant  que 
les  travaux  leur  auront  assuré  la  protection 
pour  laquelle  on  leur  demande  une  contribu- 
tion. 

M.  le  eomte  ^ianberl,  rapporteur.  Mais 
de  ce  que  la  digue  de  Bordeaux  a  coûté  1  mil- 
lion, s'ensuit-ii  qu'on  ait  demandé  1  million 
aux  propriétaires  riverains  î  II  ne  faut  pas 
que  ce  chiffre  vous  effraie.  Lorsque  le  syndicat 
aura  constaté  la  part  de  la  protection  qui  ré- 
sultera de  l'établissement  de  cette  digue  pour 
la  propriété,  il  n'y  aura  peut-être  pas  25,000  fr 
pour  la  part  des  propriétaires  riverains. 

M.  de  MAleviUe.  Vous  ne  devez  pas  me 
faire  contribuer  avant  que  les  travaux  soient 
commencés  ;  car  si  les  travaux  ne  réussissent 
pas,  que,  par  suite,  ma  propriété  ne  soit  pas 
protégée,  il  n'est  pas  juste  que  je  contrioue 
à  la  dépenae. 

M.  le  coaite  Jauberl,  rapporteur.  Je  viens 
de  dire  que  la  part  pour  la  propriété  n'était 
pas  de  plus  de  25,000  francs. 

Je  vais  plus  loin.  L'établissement  de  cette 
digue  a  créé  par  les  atterrisaements  une  va- 
leur supérieure  à  1  million. 

Or,  dans  le  système  du  projet  de  loi  actuel, 
que  deviendront  les  terrains  conquis  sur  la 
rivière  par  l'effet  des  travaux?  Le  gouverne- 
ment avait  proposé  de  les  partager  au  pro- 
rata de  la  dépense  entre  l'Etat  et  les  syndi- 
cats, mais  par  un  amendement  qui,  à  nos 
yeux,  doit  servir  de  passeport  à  cette  loi  dans 
l'esprit  des  personnes  qui  lui  avaient  été 
d'abord  opposée,  par  un  amendement  très  im- 
portant, la  commission  vous  propose  d'attri- 
buer ces  terrains  en  totalité  aux  syndicats  des 
propriétaires,  de  telle  sorte  que  ces  proprié- 
taires qui  n'auraient  donné  que  25,000  francs, 
comme  dans  l'hypothèse  précitée,  se  trouve 
raient  acquérir  un  fonds  d'atterrissement 
d'une  valeur  décuple.  (Mouvement»  en  sen^ 
divers.)  Les  honorables  membres  qui  ont 
plaidé  tout  à  l'heure  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
priété reconnaîtront,  sans  doute,  les  avan- 
tages qu'elle  est  appelée  à  recueillir  en  vertu 
du  projet  de  loi  amendé  par  la  commission. 
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Cet  aœendemfiDt  a  obtenu  raaaentiment  du 
gouveroemenL 

M.  d«  Maleville.  Je  ferai  une  obervation. 
II  y  a  plusieurs  de  ces  travaux  qui  ont  réussi; 
mais  oans  le  cas  où  ils  n'auront  pas  réussi 
(ces  cas  sont  fréquents  et  M.  le  directeur  gé- 
néral les  connaît  bien,  ils  doivent  être  pré- 
sents à  sa  mémoire),  je  demanderai  si,  dans 
ce  cas,  les  propriétaires  devront  avoir  payé 
pour  rien. 

M.l^e|C*^ii4,  eomnUisaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponU  et  chaussées.  Les  exemples 
qu'invoque  M.  de  Maleville  «ont  rares.  (Ré- 
damatiofiê  diverses.)  Je  ne  vois  pas  comment 
les  exemples  seraient  très  fréquents,  car  il  y 
a  très  peu  de  travaux  en  France  qui  aient  été 
entrepris  d'âpre  ce  système. 

M.  Enoof.  II  y  a  un  amendement  sur  cette 
question. 

M.  le  Présideat.  M.  Duchesne  propose 
d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  l*'  :  «  Jusqu'à 
eoncurrence  de  la  moitié  au  moins  de  cette 
partie  de  la  dépense.  i%.  L'amendement  est-il 
appuyé? 

M.  Dnelieane.  La  discussion  que  je  viens 
d'entendre  me  détermine  à  retirer  mon  amen- 
dement. 

M.  le  Pr^sIdeiiC.  Je  donne  de  nouveau  lec- 
ture de  l'article  !«'  : 

M  Lorsque  les  travaux  destinés  à  rétabîis- 
sement  ou  à  l'amélioration  de  la  navigation 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  contribueront  en 
même  temps  à  la  défense  et  à  la  profection  des 
propriétés  privées,  les  propriétaires  seront 
tenus  de  concourir  aux  frais  de  l'exécution 
première,  et  de  l'entretien  de  la  partie  des 
travaux  qui  aura  pour  résultat  cette  défense 
et  cette  protection.  » 

M.  Dapral.  Je  demande  le  retranchement 
de  ce  mot  :  Péiablissefnent.  S'il  ne  faut  qu'une 
ordonnance  royale  pour  élever  une  rivière  au 
rang  de  rivière  navigable... 

M.  le  eomte  Janbert  rapporteur.  La  de- 
mande qui  est  faite  du  retranchement  ne  fe- 
rait autre  chose  que  l'abrogation  du  décret  du 
22janvier  1808. 

Vous  ne  pouvez  pas  dépouiller  le  gouver- 
nement du  droit  qu'il  a  de  faire  remonter  la 
navigation  aussi  haut  que  possible. 

M.  n«tpr«t.  Je  ne  veux  pas  ôter  au  gou- 
vernement le  droit  de  rendre  navigable  le 
plus  haut  possible,  mais  je  demande  qu'on  ne 
fasse  pas  concourir  les  propriétaires  à  cette 
opération. 

M.  Ifeynard.  Le  concours  obligatoire  des 
propriétaires  n'est  établi  que  dans  le  cas  où 
cette  navigation  offrirait  aux  propriétaires 
une  défense  ou  une  protection. 

M.  Chammanle.  Si  les  propriétés  profi- 
tent, on  a  le  droit  de  les  faire  contribuer. 
Vous  n'êtes  pas  d'accord  avec  la  commission 
sur  le  sens  de  l'article. 

M.ïïjemrmnd, commiêsaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Je  dois  recti- 
fier d'abord  une  erreur  de  l'honorable  M.  Du- 
prat 

Quand  il  s'agit  de  l'établissement  d'une  nou- 


velle navigation,  aux  termes  de  la  loi  de  1833, 
c'est  par  une  loi  que  cette  opération  doit  être 
autorisée  et  non  par  une  ordonnance  royale. 
Ainsi  la  Chambre,  dans  ce  cas-là,  serait  sai- 
sie de  la  question. 

£n  second  lieu,  l'application  de  la  loi  au 
caa  d'établissement  d'une  navigation  nouvelle, 
ainsi  que  le  propose  fort  sarment  la  commis- 
sion, est  essentiellement  favorable  à  la  pro- 
priété riveraine.  Lorsque  la  rivière  n'est  pas 
navigable,  et  qu'il  y  a  lieu  de  construire  des 
digues  contre  1  inondation,  le  gouvernement  a 
le  droit  de  forcer  les  propriétaires  riverains 
à  exécuter  les  travaux  destinés  à  la  protection 
des  propriétés  ;  il  puise  ce  droit  dans  l'arti- 
de  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Il  n'est  même  pas  obligé  d'accorder  une 
subvention  :  il  peut  donner  des  secours,  il^  en 
donne  presque  toujours  ;  mais  enfin  l'article 
que  je  viens  de  citer  no  rend  pas  son  inter- 
vention obligatoire.^ 

Lorsque  au  contraire,  il  vient  créer  la  navi- 
gation là  où  elle  n'existait  pas,  il  augmente 
d'abord  dans  une  grande  projportion  la  va- 
leur des  propriétés  qui  sont  ainsi  appelées  à 
jouir  d'une  voie  nouvelle  pour  l'exportation 
de  leurs  produits  ;  en  outre,  il  consent  à  pren- 
dre part  à  CCS  nouveaux  travaux  de  dépenses 
Sue,  tout  à  l'heure,  dans  la  première  hypo- 
lèse  où  nous  étions  placés,  il  avait  le  droit 
de  laisser  entièrement  à  la  charge  des  rive- 
rains, et  qu'il  pouvait  obliger  ces  riverains  à 
exécuter...  Vous  voyez  donc,  Messieurs  que 
les  mots  établi fise ment  de  la  navigation,  in- 
troduits dans  la  loi  par  la  commission  n'ont 
rien  qui  ne  doive  rassurer  pleinement  vos  es- 
prits, puisffue  ces  mots,  loin  d'être  une  cause 
d'aggravation  des  charges  de  la  propriété,  at- 
ténuent au  contraire  celles  qui,  en  l'état  des 
choses,  sont  imposées  par  la  loi  de  1807. 

M.  Janvier.  II  me  semble  que  M.  le  com- 
missaire du  roi  n'a  pas  répondu  à  la  question 
qui  lui  a  été  adressée  par  l'honorahlo  M.  de 
Maleville.  Avant  de  voter  des  principes,  il 
faut  réfléchir  aux  conséquences.  M.  de  Male- 
ville a  dcTPandé  oe  qui  arriverait  dans  le  cas 
où  les  travaux,  présumés  devoir  servir  à  la 
protection,  à  la  défense  des  propriété  rive- 
raines, ne  rempliraient  pas  ce  but.  "Rendrait- 
on  l'argent  aux  propriétaires?  (Non,  non!) 

M.  I>esrp«i»d,  commissaire  du  roi,  directeur 
générai  des  ponts  et  chaussées.  Les  travaux 
dont  parle  l'honorable  M.  Janvier  entrent 
dans  un  projet  dont  l'exécution  a  été  ordon- 
née et  deviendrait  ainsi  obligatoire  pour  le 
gouvernement,  oe  qui  pourrait  arriver  dans 
oe^  cas  très  rares  (car  je  n'accepte  pas  les 
tristes  présages  de  M.  de  Maleville). 

M.  de  IHnleiifle.  Ce  ne  sont  pas  des  pré- 
sages, œ  sont  des  possibilités. 

M.  I^e^rrand,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Ce  qui  arri- 
verait alors,  c'est  que  le  gouvernement  serait 
dans  l'obligation  de  refaire  les  travaux  qui 
auraient  été  emportés.  S'il  est  constant  quo 
les  travaux  ont  péri  par  suite  d'une  mauvaise 
direction,  ou  par  défaut  de  surveillance, 
comme  cette  direction  et  cette  surveillance  ap- 
partiennent à  l'Administration,  il  est  cer- 
tain que  oe  serait  à  elle  à  réparer  le  dommage 
et  à  faire  exécuter  de  nouveaux  ouvrages  sans 
le  concours  des  propriétaires. 
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M.  Janvier.  On  n^aocuae  pas  le  ffouverne* 
ment  ni  P Administration;  mais,  malgré  toute 
rhabileté,  toutes  les  précautions»  il  peut  ar- 
river que  les  travaux  ne  réussissent  pas.  Dans 
oe  oaa*ià,  il  y  aurait  injustice  à  faire  contri- 
buer les  propriétaires  riverains  aux  nouveaux 
travaux. 

M..i^i6^rmndyC0imni8saire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Dans  ce  cas-là, 
je  l'ai  dit,  le  gouvernement  ferait  rétablir  à 
ses  frais  les  travaux. 

M.  Jan trier.  Mais  la  loi  ne  le  dit  pas.  Si 
vous  votez  les  principes,  il  faut  prévoir  les 
conséquences. 

M.  L<egntad,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  aes  ponts  et  chaussées.  Il  y  aurait  là 
un  engagement  moral  qu'il  serait  difficile 
d'écrire  dans  la  loi  ;  car  enfin  il  ne  faut  pas 
établir  une  règle  pour  des  cas  peu  probables  : 
en  ce  moment  nous  exécutons  des  travaux 
dans  la  vallée  de  la  Garonne  ;  eh  bien  1  j'en 
appelle  à  l'honorable  M.  de  Maleville,  qui 
est  le  représentant  de  cette  contrée,  il  a  dû 
voir  que  ces  travaux  réalisaient  toutes  les  es- 
pérancee  que  nous  en  avions  conçues. 

Je  reviens^  Messieurs,  au  principe  de  la 
loi  :  il  est  impossible  que  le  gouvernement 
supporte  seul  des  dépenses  qui  intéressent  la 
propriété  particulière. 

Je  dois  déclarer  que  si  quelque  chose  a  re- 
tardé en  France  l'essor  des  travaux  publics, 
c'est  précisément  cet  égoïsme  de  la  propriété 
particulière,  cet  individualisme  des  intérêts 
privés  dont  il  faut  nécessairement  nous  dé- 
gager. II  serait  déraisonnable  que  le  gouver- 
nement consacrât  des  fonds  considérables 
pour  protéger  ki  propriété,  pendant  que  les 
propriétaires  se  croiseraient  les  bras  et  reste- 
raient spectateurs  inactifs  de  tous  ses  efforts. 

Il  est  nécessaire,  il  est  moral  que  les  parti- 
culiers, dans  oe  cas,  aident  le  gouvernement. 

M.  Pëloii.  Il  faut  {^réserver  les  petits  pro- 
priétaires de  toute  injustice. 

M.  le  PrésMent.  La  loi  ne  peut  pas  dis- 
tinguer les  petits  et  les  gros  propriétaires. 
Je  mets  l'article  aux  voix. 

(L'article  1*^  est  adopté.) 

M.  le  PrAsIiieBt.  Je  donne  lecture  de  Far- 
ticle  2  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2  (du  projet  de  loi), 

«  Les  propriétaires  appelés  à  contribuer  à 
la  dépense  des  travaux,  seront  réunis  en  syn- 
dicat 

u  Lee  limites  de  la  circonscription  du  syn- 
dicat, son  organisation,  le  montant  de  sa  part 
contributive  dans  les  travaux,  seront  déter- 
minés par  un  règlement  d'Âdministr*^tion 
publique,  rendu  après  une  enquête  ouverte 
sur  le  dépôt  préalable  des  plans,  et  dans  la- 
quelle les  propriétaires  seront  admis  à  pré- 
senter leurs  contredits.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2  (de  la  commission). 

u  Les  propriétaires  appelés  à  contribuer  à 
la  dépense  des  travaux  seront  réunie  en  syn- 
dicat. 
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«  I^s  limites  de  la  circonscription  de  dia- 
que  syndicat,  et  son  organisation,  seront  dé- 
terminées par  des  règtements  d'administra* 
tion  publique. 

((  La  part  contributive  du  syndicat  dans  les 
travaux  sera  fixée  à  raison  de  la  défense  et 
de  la  protection  des  propriétés,  et  eu  égard 
à  la  valeur  présumée  des  terrains  dont  il  sera 
parlé  dans  l'article  7.  Cette  fixation  êl  celle 
des  termes  de  recouvrement  ont  lieu  en  vertu 
d'un  second  règlement  d'administration  pu* 
blique  rendu,  le  syndicat  entendu,  après  une 
enquête  ouverte  sur  le  dépôt  préalable  des 
plans,  et  dans  laquelle  les  propriétaires  se- 
ront admis  à  présenter  leurs  contredits. 

(c  Le^  classement  des  propriétés  protégées 
aura  lieu  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux;  il  sera  préparé  par  des  com- 
missaires désignés  parle  préfet. 

«  Le  travail  de  ces  commissaires  sera  dé- 
posé pendant  un  mois  au  secrétariat  des 
communes  pour  recevoir  les  observations  des 
propriétaires  intéressés,  et  le  classement  sera 
arrêté  par  le  préfet,  sauf  recout's  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

«  La  répartition  entre  les  différents  pro- 
priétaires de  la  part  contributive  assignée 
au  syndicat,  sera  faite  par  les  syndics,  sous 
la  surveillance  du  préfet. 

«  Les  taxes  réglées  en  vertu  du  paragraphe 
précédent  seront  recouvrées,  et  ks  réclama- 
tions jugées  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  >» 

M.  Ducos  propose  d'ajouter... 

M.  leromte  S tknh^ri^  rapporteur.  J'ai  une 
observation  à  faire  sur  l'ordre  de  la  discus- 
sion. 

L'article  2,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  votre 
commission,  est  assez  long,  comme  la  Chambre 
vient  de  le  voir  ;  cet  article  comprend  plu- 
sieurs questions  très  différentes  les  unes  des 
autres  ;  c'est  toute  une  série  d'opérations. 

Ainsi,  dans  le  paragraphe  1*',  il  s'agit  des 
limites  de  la  circonscription  de  chaque  syndi- 
cat et  de  son  organisation  ;  il  y  a  là  matière  à 
discussion. 

Le  paragraphe  2,  qui  est  le  but  principal 
de  la  loi,  c'est  la  fixation  de  la  part  contri- 
butive ; 

Le  paragraphe  3  du  classement  des  pro- 
priétés pour  arriver  à  la  contribution  de  cha- 
cune ; 

Le  paragraphe  4  de  la  répartition  entre 
ces  propriétaires  et  enfin  de  la  perception. 

Je  supplie  les  membres  de  la  Chambre  de 
vouloir  bien  s'astreindre  à  œt  ordre,  et  M.  le 
Président  de  n'admettre  à  discussion  succes- 
sivement que  les  questions  dans  leur  ordre. 

M.  le  I*ré«il4«nt.  L'article  de  M.  Ducos  est 
entièrement  distinct  des  divers  paragraphes 
en  question  ;  c'est  un  cas  exceptionnel  qui 
suppose  que  tout  a  été  complètement  exécuté 
d'après  la  loi. 

M.  Pétoo.  Je  me  conformerai  parfaite- 
tement,  entièrement,  au  désir  de  M.  le  rap- 
porteur ;  je  ne  parcourrai  même  pas  tous  ces 
degrés  ;  je  ne  m'attache  qu'à  un  seul,  et  le 
voici  :  Si  je  demande  une  explication  rela- 
tivement aux  petits  propriétaires  qui  seront 
appelés  à  contribuer  aux  frais  de  1  améliora- 
tion des  rivières,  et  qui,  par  suite  des  tra- 
vaux à  exécuter,  seraient  exposés  à  payer, 
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pour  leur  part  contributive,  fe»  JfPf;-|| 
Mur  une  somme  supérieure  à  1»  valeur  ae 

Cr  propriété,  c'est  V"  <»  '«i^T^^Zr?/ 
W  bSrf»  des  rivières  une  foule  de  proprié- 
toiiST^uvI^es  qui  n'auraient  pas  k  moven 
dte  ~n~urir  à  as  dépenses  ;  U»  ~"'^°*  *?i[; 
ces  d'abandonner  leur  propriété,  parce  qu  ils 
M  pourraient  pas  payer  ces  travaux  consi- 

"^^jf  fere  que  la  Chambre  ne  consacre  pM 
une  pareille  injustice. 
M.  OBfaure.  Je  demande  à  dire  un  mot 

""j'ii  M' touî''^l'heure  avec  beaucoup 
d'itSnttn  M.  le  rapporteur  delà  co^i^ 

S^akrUe^u'r^^^^^^  e^rnSeS ^l 
^œXci^en  quof  la  différen<^fe  ja  pro- 
nosition  de  la  commission  et  de  celle  du  gou 
ŒS.ent  consiste.  Il  y.  a  deux  opérations  à 
itlrT^  fixation  des  limites  du  syndicat,  de- 
Station  de  la  part  contributive  du  syndi- 
cat dans  les  travaux.  Le  gouvernement  ap- 
SSait  une  enquête  dans  laquelle  les  propné- 
K  étaient^ntendus  pour  l'une  et  pour 

l'autre  opération.    La  «fn^^^^T' ^iuJuS 
tr^re  supprime  l'enquête  pour  la  délimita- 
tion^u  syn'âicat,  et  ne  VBàmetv}^s^nejonr 
la  fixation  de  la  part  <»°t"bu*ive  du  syndi- 
cat dans  les  travaux:  d'où  résulterait  gue, 

sans  enquête,  sans  que  les  P.'oP^^^^r^n^^ 
nu  être  entendus,  «ans  qu'on  puisse  contre- 
Sfre  en  aucune  manière,  le  gouvernement 
îourrt  fixer  les  limites  de  la  çframs^iption 
au  syndicat,  c'est-à-dire  indiquer  tous  les 
SropfiStaires  qui  concourront^pour  une  part 
qui  sera  plus  tard  déterminée,  aux  travaux 

'^l'bonoribtf  M.-  Jaubert  dit  :  ..  Mais  que 
vous  importe?  Ce  qui  vous  importe,  c est  de 
ne  nas  supporter  une  trop  forte  part  con- 
teibutive,  mK  ne  vous>porte  en  aucune 
manière  'd'être  ou  de  n'être  ?.»  du  syndi- 
cat »  Et  moi,  je  réponds  :  Il  m^mporte  beau- 
^np,  S^^f  j'ai  étTcompris  dans  «  syndicat 
et  ou'ensuite  on  me  fixe  une  part  oontnbu- 
tUfaurai  nécessairement  une  portion  de 
la  dé^nse  à  payer  :  il  faudra  queje  conteste 
avec  les  membres  du  syndicat  pour  savoir 
quelle  part  j'aurai  à  Pa-yer.  , 

Fh  bien  !  je  ne  puis  pas  admettre  que  les 
pr?pr,-éteirei  rivefaim.  soient  compris  dans 
fa  Sélimitation  du  syndicat  sans  avoir  k 
droit  de  se  faire  entendre  et  de  contredire  ;  il 
flut  qu*ih  aillent  dans  la  Pfemi  ère  opération 
comme  dans  la  seconde,  et  jpeut^tre  même 
SïTdans  la  première  que  dans  la  seconde. 
Je  trouve  donc  que  la  commission  »«*'»«: 
ché  du  projet  du  gouvernement  une  formalité 

*Tte'p«»  ^«*«'  P«™'  '*  proposition  de  la 
oonuxiÎBsion. 

M  le  ««mte.  Jaubert,  rapporteur.  Uhono- 
rablé  pr^pinant  a  remarqué  avec  beaucoup 
Kgacité  aue,  dans  le  projet  du  gouverne- 

menrr^nauête  portait  ««i^, .^^^^  ^^^^^  f^^,^^: 
tiens  à  la  fois,  savoir  :  les  limites  de  la  cir 
conscription,   l'organisation   du   syndicat   et 
la  fixation  de  la  part  contributive. 

Votre  commission  a  supprimé  1  enquête 
sur  les  ''eux  premiers  pomts  et  vous  a  donné 
^  motifs  dans  le  rapport  Elle  Pa  conservée 
^soigneusement  pour  ce  qui  fait  1  objet 


essentiel  de  la  loi,  la  fixation  de  la  part  con- 
tributive, et  j'ajouterai  qu'elle  a  même  accru, 
dans  l'intérêt  de  la  propriété,  les  garanties 
que  cette  enquête  peut  présenter. 

Je  dis  que  la  commission  avait  regarde 
comme  inutile  une  enquête  sur  les  deux  pre- 
miers points,  savoir  :  les  limites  de  1&. cir- 
conscription et  l'organisation^  du  syndicat. 
Voici,  en  les  résumant,  nos  raisons. 

Lea  limites  de  la  circonscription  du  syndi- 
cat se  composent  de  deux  éléments. 

D'abord  la  fixation  en  amont  et  en  aval 
des  deux  points  de  la  rivière  ou  le  syndicat 
devra  s'arrêter.  .  -^ 

Bemarquez,  et  je  prie  l'bonorable  M.  Du- 
faure  de  vouloir  bien  faire  attention  a  ce 
point,  que  c'est  là  une  question  d  art,  en  efîet 
les  limites  en  long  de  la  circonscription  dans 
le  sens  du  cours  de  la  rivière,  sont  en  quel- 
que sorte  déterminées  par  des  obstacles  na; 
turels,  par  des  espèces  de  promontoires  qui 
sont  comme  les  bases  sur  lesquelles  les  tra- 
vaux de  défense  devront  s'appuyer.  Or,  1  ad- 
ministration est  plus  à  portée  que  qui  aue  ce 
soit  de  bien  juger  quelles  doivent  être  les  li- 
mites dans  ce  sena.   ,     ^      ..       j      ,.    .. 

Autre  élément  de  la  fixation  des  limites  : 
le  périmètre,  c'est-à-dire  l'espèce  d  arc  de  cer- 
cle ayant  la  rivière  pour  corde,  et  dans  le- 
quel se  trouveront  comprises  les  propriétés 
qui  devront  contribuer.  Je  crois  avoir  bien 
saisi  la  pensée  de  M.  Dufaure. 
M.  Duftture.  Parfaitement  1 
M.    le  eomte  Jaubert,    rapporteur.    Eb 
bien  !  je  lui  ferai  remarquer  qu'ici  encore  la 
propriété  ne  court  aucun  risque.  Il  peut  ar- 
river, je  le  lui  concède,  que  des  propriétaires 
auront  été  indûment  compris  dans  cet  arc 
de  cercle  dont  je  vous  ai  parlé.  Assurément, 
si,  par  ce  fait  seul,  ils  devaient  être  néces- 
sairement obligés  de  contribuer,  il  y  aurait 
une  injustice  évidente  ;  mais  il  existe  un  re- 
cours pour  ces  propriétaires   :  il  leur  sera 
loisible,  lors  du  classement,  cest-à-dire  lors- 
qu'on déterminera  les  classes  des  propriétés 
qui  devront  contribuer  d'après  le  degré  de  la 
protection  et  de  la  défense,  il  sera  loisible  a 
ces  propriétaires  indûment  compris  dans  le 
périmètre  par  l'ordonnance,  de  prouver  qu  Us 
ne  doivent  être  compris  dans  aucune  des  clas- 
ses, et  alors  qu'y  a-t-il  à  redouter?  la  fixa- 
tion  première   du   périmètre  n'est  en  quel- 
que sorte  qu'une  opération  provisoire  qui  doit 
nécessairement  dépendre,  en  définitive,   des 
classes  qui  seront  établies  ultérieurement.  Il 
n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  crainte  a  concevoir, 
puisqu'un  recours  est  ouvert,  et  que  d  ailleurs 
fa  constitution  du  syndicat  que  votre  com- 
mission propose  de  faire  intervenir  dana    a 
fixation  de  la  part  contributive  assure  à  la 
propriété  un  défenseur  vigilant.  Nous  avons 
dit  à  la  page  20  de  notre  rapport  : 

«  D'après  le  projet  de  loi  qui  n'admet  qu  un 
seul  règlement  d'administration  publique, 
l'enquêté  spéciale  aurait  porté  à  la  fois  sur 
les  trois  opérations  ;  mais  ce  quelle  aurait 
pu  leter  de  lumières  sur  les  deux  r>remiè^s 
était  loin  de  compenser  ce  que  le  silence  du 
syndijoat  sur  la  troisième  avait  d  inconvé- 
nients. » 

Nous  regardons,  en  effet,  et  il  me  semble 
que  c'est  avec  raison,  Pamenderoent  en  vertu 
duquel  deux  règlements  d'administration  pu- 
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blique  sont  exigés,  comme  un  perfectionne- 
ment notable  apporté  au  projet  du  gouver- 
nement. 

M.  Dufaure,  qui  reconnaîtra»  sans  doute, 
que  nous  avons  rendu  l'enquête  plus  efficace 
pour  la  fixation  de  la  part  contributive,  ré- 
clamera peut-être  la  même  formalité  pour  les 
deux  opérations  premières. 

A  cela,  j'ai  à  objecter  çiue  la  multiplicité 
des  enquêtes  est  une  véritable  charge  pour 
l'administration  et  pour  la  propriété  elle- 
même  ;  que  notre  loi,  qui  est  fort  simple,  mar- 
chera aisément,  j'en  ai  la  conviction  ;  mais 
3 n'exiger  une  enquête  de  plus,  serait  la  sur- 
[larger  inutilement  de  formalités  qui  ne  con- 
duiraient à  aucune  lumière  réelle. 

M.  Onl«ttre.  Si  la  Chambre  le  permettait, 
j'ajouterais  encore  un  mot  sur  la  question. 

L'honorable  M.  Jaubert  croit  que  le  règle- 
ment d'administration  publique  qui  fixe  la 
limite  du  syndicat  et  en  même  temps  son  or- 
ganisation, n'est  que  purement  provisoire,  et 
que,  par  conséquent,  les  propriétaires  pour- 
ront, plus  tard,  soutenir  que  la  délimitation 
devait  être  différente. 

£h  bien  1  je  diffère  de  l'honorable  M.  Jau- 
bert, en  ce  point,  que  j'accorde  beaucoup 
plus  d'autorité  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  :  je  veux  qu'il  n'intervienne 
pas  provisoirement,  mais  définitivement.  Je 
ne  puis  pas  admettre  que  quand  un  règle- 
ment d'administration  publique  est  fait,  on 
puisse  ensuite,  sur  des  enquêtes^  en  faire  un 
nouveau  qui  détruirait  le  premier. 

M.  le  rapporteur  se  préoccupe  de  ce  que 
deux  enquêtes  seraient  trop.  Je  pourrais  dire 
d'abord  que,  quand  il  s'agit  du  droit  de  pro- 
priété, on  ne  doit  pas  craindre  ces  formalités  ; 
mais  je  lui  répondrai  simplement  :  Vous  crai- 
gnez deux  enquêtes  ;  mais  mettez  l'enquête 
en  tête  de  toutes  les  opérations,  au  lieu  de  la 
mettre  avant  la  seconde  seulement;  deman- 
dez-la pour  les  trois  questions  de  délimita- 
tion, d'organisation  du  sjrndicat,  et  de  la 
part  contributive  des  propriétaires.  Vous  évi- 
terez ainsi  un  très  grand  inconvénient,  et,  en 
particulier,  celui  de  n'avoir  qu'un  règlement 
d'administration  publique  qui  ne  serait  que 
provisoire,  et  de  le  faire  rétormer  plus  tard, 
ce  qui  me  parait  contraire  à  l'importance  et 
à  la  puissance  que  doit  avoir  un  règlement 
d'administration  publique. 

Voilà  pourquoi  je  m'oppose  au  projet  de  la 
commission,  et  pourquoi  je  préférerais  celui 
du  gouvernement. 

M.  le  roinle  Jaubert,  rapporteur.  Le  rè- 

flement  d'administration  publique  se  fonde 
cet  égard  sur  des  faits  pnysiques,  en  quel- 
que sorte,  c'est-à-dire  sur  l'élévation  que 
les  eaux  peuvent  atteindre  dans  les  ffranaes 
crues  :  par  exemple  il  déclare  que  le  péri- 
mètre du  syndicat  ira  jusqu'à  tel  endroit.  En 
oe  sens,  le  règlement  d'administration  pu- 
blique aura  toujours  sa  force. 

Mais,  dit-il  :  h  Toutes  les  propriétés  com- 
prises dans  ce  périmètre  contrioueront  né- 
cessairement 7  »  Non,  Messieurs,  il  ne  peut 
le  dire  :  ce  sera  l'opération  ultérieure  du 
classement  qui  fixera  la  position  de  chacun. 

Quant  à  oe  que  vient  de  dire  l'honorable 
M.  Dufaure,  qu'on  pourrait  faire  précéder 
toutes  les  opérations  d'une  enquête,  je  lui 
ferai   remarquer  que,   dans   notre  système,  ' 


l'enouête  a  lieu  beaucoup  plus  utilement  lors- 
que le  syndicat  est  constitué,  lorsque  cet  avo- 
cat de  la  propriété  est  en  quelque  sorte  éta- 
bli, et  a  reçu  comme  je  le  disais,  ses  lettres  de 
créance. 

Ainsi,  la  première  enquête^  que  M.  Du- 
faure désire  par  surcroît,  ne  dispenserait  pas 
de  la  seconde  ;  et  là  se  reproduit  la  considé- 
ration que  j'ai  présentée,  et  qi|i  consiste  à 
dire  que  la  loi  serait  beaucoup  trop  surchar- 
gée de  pareilles  formalités. 

M.  Janvier.  Il  me  semble  que  M.  Jaubert 
n'a  pas  répondu  à  l'objection  de  l'honorable 
M.  Dufaure. 

M.  Dufaure  disait  :  a  Une  fois  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  aura  déter- 
miné la  limite  de  la  circonscription  de  cha- 
que syndicat,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ce  rè- 
glement est  définitif,  ou  il  est  provisoire.  S'il 
est  définitif,  les  propriétaires  se  trouvent 
compris  dans  le  syndicat  sans  avoir  été  ap- 
pelés ;  si,  au  contraire,  il  n'est  que  provisoire, 
vous  refusez  à  un  règlement  d'administra- 
tion publique  la  puissance  et  l'autorité  qu'il 
doit  avoir. 

Que  répond  M.  Jaubert?  De  ce  gu'un  pro- 
priétaire sera  compris  dans  la  circonscrip- 
tion du  syndicat,  cela  n'entraîne  pas  comme 
conséquence  nécessaire  qu'il  ait  une  part  con- 
tributive. 

Mais  alors  il  me  semble  que  la  délimitation 
qui  serait  faite  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  ne  serait  pas  sérieuse,  ne 
serait  pas  réelle,  serait  purement  imagi- 
naire. 

Il  faut  donc,  pour  que  cette  délimitation 
se  fasse  en  connaissance  de  cause,  que  tous 
les  intérêts  aient  été  débattus  et,  à  cet  égard, 
je  partage  complètement  l'opinion  de  M.  Du- 
faure, qui  demande  que  l'enquête  précède  le 
règlement  d'administration  publique  qui  sta- 
tuera sur  les  limites  du  syndicat. 

M.Maef^mnd.eommiêsaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Messieurs, 
nous  avons  accepté  l'amendement  de  la. com- 
mission, parce  que  uous  l'avons  jugé  favo- 
rable à  la  propriété  particulière.  Inorgani- 
sation préalable  du  syndicat  n'a  en  quelque 
sorte  pour  objet  que  de  créer  un  contradic- 
teur aux  propositions  et  aux  demandes  du 
gouvernement  :  avant  la  formation  du  syn- 
dicat, l'enquête  serait  peu  utile  ;  elle  n'appel- 
lerait que  aes  observations  individuelles  ;  tan- 
dis que,  le  syndicat  formé,  les  intérêts  de 
l'association  seront  mieux  défendus. 

Ce  que  la  commission  propose  n'est,  au  sur- 
plus, qu'une  application  de  oe  qui  se  pratique 
en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807  en 
matière  de  dessèchement.  On  commence  par 
déterminer  le  périmètre  des  marais,  et  ce 
n'est  qu'ensuite  qu'on  appelle  les  particu- 
liers à  contester  les  limites  de  l'influence  des 
travaux.  Le  périmètre  est  en  quelque  sorte 
ici  une  base  d'opération  qui  doit  être  tracée 
à  priori  par  l'administration.  La  détermi- 
nation d'un  périmètre  est  plutôt  une  ques- 
tion d'art  que  de  toute  autre  nature  :  elle  ré- 
sulte d'un  nivellement  bien  fait  et  de  la  re- 
connaissance des  limites  de  l'inondation  ;  elle 
ne  fixe  pas  d'une  manière  absolue  le  sort  des 
propriétaires  compris  dans  le  périmètre. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  part  contribu- 
tive dans   les  travaux,   le  syndicat  est  en- 
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tendu  :  il  peut  prétendre  que  toua  les  ter- 
rains enfermes  dans  le  périmètre  ne  sont  pas 
sujets  à  l'inondation,  et  qu'ainsi  la  part  con- 
tributive doit  être  réduite.  Les  terrains  aue 
les  eaux  n'atteignent  pas  ne  p-euvent  plus 
être  dès  lors  compris  dans  la  repartition  du 
contingent  assigné  au  syndicat.  Ainsi,  la  se- 
conde opération,  qui  est  précédée  d'une  en- 
auête,  qui  est  entourée  de  toutes  les  garanties 
aésirablee,  corrige  nécessairement  ce  que  la 
première  pourrait  avoir  d'inexact  et  de  défec- 
tueux :  c'est  ainsi  qu'on  procède  en  matière 
de  dessèchement  :  et  la  commission  n'a  fait 
qu'appliquer  la  loi  du  16  septembre  1807. 

M.  le  PrésMent.  Je  consulte  la  Cham- 
bre sur  le  paragraphe  1*'  qui  est  commun  au 
gouvernement  et  à  la  commission,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

c(  Les  propriétaires  appelés  à  contribuer  à 
la  dépense  des  travaux,  seront  réunis  en  syn- 
dicat. » 

(Le  paragraphe  1<"  est  adopté.) 

Discussion  sur  le  !2°  paragraphe. 

M.  Félix  Real.  Je  demande  la  parole  sur 
le  2*  paragraphe. 

M.  ■•éfuu.  Je  ne  voudrais  pas  retarder  le 
vote  de  la  loi,  mais  il  me  semble  que  M.  le 
raj^porteur  n'a  pas  répondu  à  la  question  que 
j'ai  élevée  relativement  aux  petits  proprié- 
taires dont  la  propriété  pourrait  se  trouver 
de  moindre  valeur  comparée  à  celle  des  frais 
auxquels  ils  seraient  soumis. 

M.  le  «•mie  JanUerl,  rapporteur.  La 
question  de  l'honorable  préopinant  se  place 
naturellement  sur  le  paragraphe  suivant,  re- 
latif à  la  part  contributive. 

M.  Wé\\\  Real   Je  vois,  dans  le  paragra- 

Ï>he  qui  est  en  ce  moment  en  discussion,  (]ue 
a  limite  de  la  circonscription  et  l'organisa- 
tion des  syndicats  seront  déterminés  par  d<?s 
règlements  d'administration  publique,  et  je 
comprends  qu'on  puisse  confier  l'organisa- 
tion du  syndicat  à  un  règlement  d'a'lminis- 
tration  publique,  qu'on  puisse  ainsi  détermi- 
ner quel  sera  le  nombre  de  syndics  dont  il 
se  composera,  et  comment  ils  pourront  opé- 
rer. Mais  je  n'ai  trouvé  aucune  indication 
dans  le  projet  qui  me  fît  connaître  à  nui  ap- 
partion'^rait  la  nomination  des  syndicats. 

D'après  la  loi  de  1807,  ce  serait  l'Adminis- 
tration qui  le  nommerait.  Mais  d'après  un 
projet  de  loi  qui  voua  a  été  prés<»nté  réoem- 
ment  par  le  gouvernement  sur  rassèchom-ont 
des  n^mes,  le  gouvernement  s'est  écarté  de  ce 
principe  en  donnant  aux  propriétair^^e  inté- 
ressé?  le  droit  de  nomn?er  eux-mêmes  leurs 
syndics.  Je  demande  auquel  de  ocs  d^ux  svs- 
tèmes  le  gouvernement  donnera  la  préférence; 
pournuoi  dans  un  cas.  il  confierait  à  l'Admi- 
nistration le  choix  des  syndics,  et  pourquoi 
dans  un  autre  ce  serait  h.  ra.«^Remb1éc  générale 
des  intéressés  qu'on  confierait  cette  nomina- 
tion? 

Iîemarou«z  qu'il  y  a  un  grand  intérH  pour 
les  propriétaires  à  être  eux-mên-es  chargés 
du  som  de  nommer  leurs  représentants. 

Il  y  a  une  partie  de  ces  attributions  qui  est 
confiée  exclusivement  aux  agents  du  gouver- 


nement :  c'est  celle  de  la  délimitation  de  la 
circonscription  de  chaque  syndicat  ;  c'est  la 
confection  des  plans,  la  direction  des  tra- 
vaux, etc.  Quant  aux  attributions  des  syndics, 
quelles  sont-elles?  Ils  ont  la  mission  de  dé- 
battre contradictoirement  avec  le  gouverne- 
ment la  part  contributive  que  les  propriétés 
comprises  dans  la  circonscription  syndicale 
devront  supporter  dans  la  dépense. 

Eh  bien  !  puisqu'ils  ont  cette  mission  de  dé- 
fendre les  intérêts  des  contribuables  contre 
l'Administration,  je  ne  comprends  pas  com- 
ment vous  conféreriez  la  nomination  des  syn- 
dics au  préfet.  Il  paraît  évident  que  dans  une 
position  pareille,  c'est  à  l'assemblée  générale 
des  intéressés  représentant  toutes  les  pro- 
priétés enclavées  aans  la  circonscription  syn- 
dicale que  vous  devez  confier  le  soin  de  nom- 
mer les  syndics.  Et  je  répète  ce  que  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  dire,  que  vous  ne  faites  qu'a- 
dopter un  article  qui,  déjà  représenté  par  le 
gouvernement  dans  un  projet  de  loi  pour 
1  achèvement  des  mines,  a  été  accepté  par  la 
Chambre  des  pairs  et  sera  discuté  procnaine- 
ment  devant  vous.  Je  me  réserve,  après  avoir 
voté  l'article  en  discussion,  de  présenter  à  la 
Chambre  un  amendement  qui  a  pour  objet  de 
confier  spécialement  à  l'assemblée  des  inté- 
ressés la  nomination  des  syndics. 

Maintenant,  permettez-moi  de  dire  qu'une 
des  grandes  dimcultés  qu'on  trouve  en  oette 
matière  pour  la  mise  à  exécution  de  la  loi, 
c'est  l'inertie  que  les  syndics  peuvent  opposer 
à  l'action  du  gouvernement.  C'est  une  des 
grandes  difficultés  que  l'Administration  a 
trop  souvent  rencontrées  quand  elle  a  voulu 
mettre  en  pratique  la  loi  de  1807.  Si  elle  ren- 
contre des  difficultés  guand  il  s'agit  de  tra- 
vaux dont  le  but  principal  est  de  défendre  les 
propriétés,  à  plus  forte  raison,  l'Adirinistra- 
tion  rencontrera-t-elle  ces  difficultés  quand  ce 
seront  les  propriétaires  qui  seront  obligés  de 
supporter  une  portion  de  dépense  dont  l'ob- 
jet principal  sera,  avant  tout,  l'amélioration 
de  ta  navigation,  c'est-à-dire  d'une  dépense 
qui  sera  plus  d'ordre  public  que  privé. 

Il  existe,  à  cet  égard,  une  lacune  dans  la 
loi,  il  est  important  de  la  combler  ;  car,  dans 
l'économie  de  l'article  2,  ie  vois  corhment  doit 
se  faire  l'organisation  du  syndicat,  .ie  vois 
que  la  première  de  ses  attributions  est  de  dé- 
battro  avec  le  gouvernement  la  portion  de 
contributions  que  les  propriétaires  doivent 
supporter.  Je  vois  encore  que  les  fonctions  du 
syndicat  cons'stent  dans  la  répartition  de  la 
portion  contributive  une  fois  fixée  et  de  la 
confection  des  rôles,  et  ie  demande  ce  qu'il 
arrivera  lorsque  les  syndics  se  croiseront  les 
bras,  lorsque,  d'une  part,  ils  se  refuseront  à 
<^ffectner  la  répartition  de  la  portion  contribu- 
tive mise  à  la  charge  des  propriétaires,  et  que, 
d'une  autre  part,  ils  ne  confectionneront  pas 
les  rôles. 

Il  y  a  donc  nécessité  d'insérer  dans  le  pro- 
iet  une  disposition  qui  donne  à  l'Adminis- 
tration une  force  contre  oette  in^^rtie.  un  ar- 
t'"cle  ayant  pour  objet  de  lui  donn-^r  la  possi- 
bilité de  vaincre  cette  résistance  ;  et  si 
l'Administration  et  la  commission  veulent 
s'entendre  à  cet  égard,  il  sera  facile  de  pré- 
senter un  article  qui  force  les  syndics  à  con- 
fectionner les  rôles,  et  même  qui  oermette 
de  leur  substituer  des  personnes  actives  dans 
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le  cas  où  ils  refuseraient  de  remplir  kur  de- 
voir. 

Je  demande  qu'on  renvoie  Tartide  2  à  l'exa- 
men de  la  commiBsion,  afin  qu'elle  y  apporte 
les  modifications  nécessaires.  (Appuyé)  ap- 
puyé/) 

M.  lj«*ffriiQd,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  L'honorable 
M.  Félix  Béai  ne  fait  pas  d'objection  contre 
le  texte  du  paragraphe  tel  qu'il  est  présenté  ; 
il  veut  seulement  proposer  oTeux  amendements 
qui  viendront  plus  tard. 


M.  Pélix  Real.  Remarquez  que  ces  mots  : 
((  les  limites  de  la  circonscription  du  syndi- 
cat, son  organisation,  etc.  »,  n'affectent  pas 
l'amendement  que  je  me  propose  de  présenter 
à  la  Chambre,  et  qui  a  pour  objet  de  confier 
dès  à  présent  aux  propriétaires  le  pouvoir  de 
nommer  leurs  syndics,  et,  en  même  temps, 
qui  donne  à  l'Administration  le  droit  de  rem- 
placer les  Bvndics  dans  le  cas  où^  après  avoir 
été  mis  en  demeure,  oeux-ci  n'i^iraient  pas. 

M.  Ê^eg  Mnd,  commissaire  du  rot,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Vous  voulez 
seulement  introduire  dans  la  loi  les  bases  du 
règlement  d'administration  publique.  C'est 
une  question  que  nous  examinerons  plus  tard; 
mais  dans  ce  moment  vous  ne  vous  opposez 
pas  à  l'adoption  du  paragraphe.  Par  consé- 
quent on  peut  toujours  le  voter. 

M.  ft^tti^èbe  5ijil verte.  Il  est  impossible 
d'admettre  ce  que  demande  l'honorable  M.  Le- 
grand.  Si  vous  votez  l'article  tel  qu'il  est, 
vous  mettez  à  la  puissance  de  l'Administra- 
tion la  création  des  syndics;  et,  dès  lors,  il  n'y 
a  plus  à  revenir,  il  n'y  a  plus  à  mettre  dans 
la  loi  les  deux  amendements  très  bien  fondés 
de  M.  Félix  Real  :  celui  qui  attribue  la  nomi- 
nation des  syndics  aux  propriétaires  assem- 
blés, et  oelui  qui  arme  le  gouvernement  d'un 
moyen  d'action  contre  l'inertie  des  syndics. 
J'insiste  donc  pour  qu'on  renvoie  le  paragra- 

She  à  la  commission,  avec  les  amendements 
e  M.  RéaL 

M.  JTiiiivier.  J'insiste  aussi  pour  ce  renvoi 
à  la  commission,  et  je  prie  la  commission  de 
réfléchir  aux  objections  présentées  d'abord 
par  l'honorable  M.  Dufaure  et  ensuite  par 
moi,  à  la  fin  du  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle 2  de  la  commission,  ainsi  conçu  : 

«  Les  limites  de  la  circonscription  de  cha- 
que syndicat,  et  son  organisation,  seront  dé- 
terminées par  des  règlements  d'administra- 
tion publique.  » 

Je  propose  d'ajouter  : 

«  Rendus  après  une  enquête  ouverte  sur  le 
dépôt  préalable  des  plans,  et  dans  laquelle 
les  propriétaires  seront  admis  à  présenter 
leurs  contredits.  » 

Je  ne  fais  que  reproduire  les  termes  mêmes 
par  lesouels  se  terminait  le  second  paragra^- 
phe  de  l'article  %  tel  qu'il  était  proposé  par 
le  gouvernement. 

«le  crois  qu'il  est  nécessaire  de  faire  précéder 
ces  deux  formalités  de  la  délimitation  de  cha- 
que syndicat  et  de  son  organisation,  par  i'en- 
3aête.  O'est,  en  effet,  pour  l'aooomphaaement 
e  ces  deux  formalités  qu'il  est  nécessaire 
d'entendre  chaque  propriétaire  individuelle- 
ment ;  c'ost  chamte  propriétaire  qui  est  inté- 
ressé à  débattre  la  question  de  savoir  s'il  doit 


ou  s'il  ne  doit  pas  ^.tre  compris  dans  le  syn- 
dicat Lorsque  au  contraire,  le  syndicat  sera 
organisé,  constitué,  j'avoue  que  je  ne  vois  plus 
la  nécessité  d'une  enquête  dans  laquelle  cha- 
que propriétaire  serait  entendu  individuel- 
lement. Le  syndicat  alors  représente  la  com- 
munauté, et  c'est  à  lui  à  débattre  avec  le 
gouvernement  la  part  contributive  de  1»  com- 
munauté ;  mais  puisqu'on  reconnaît  la  néces- 
sité d'une  enquête,  j'insiste  pour  qu[elle  pré- 
cède l'organisation  du  syndicat  au  lieu  de  la 
suivre  ;  car  si  elle  ne  vient  qu'après,  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  la  part  contributive,  la 
comparution  individuelle  de  chacun  des  pro- 
priétaires dans  une  enquête  est  à  peu  près 
inutile.  Il  suffit,  à  mon  avis,  que  le  svndicat 
soit  entendu.  Au  contraire.  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  le  syndicat,  lorsqu  il  s'agit  de  com- 

§  rendre  une  certaine  étendue  de  propriétés 
ans  le  périmètre  qui  sera  soumis  aux  obli- 
gations prévues  par  la  loi,  c'est  alms.  ce  me 
semble,  que  chaque  propriétaire  doit  être  en- 
tendu. 

Je  soumets  mon  observation  à  la  commis- 
sion, et  je  demande  que  l'article  lui  soit  ren- 
voyé. D'ailleurs  nous  ne  sommes  pas  en  nom- 
bre ;  il  est  impossible  de  finir  aujourd'hui  la 
discussion.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  eomte  Jaubert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, ne  mêlons  pas  les  deux  questions,  je 
vous  prie.  M.  Félix  Real  vient  d'en  poser  une 
qui  mérit3  de  fixer  l'attention  de  la  Cham- 
bre. Je  crois  qu'il  a  produit  son  observation 
prématurément,  et  que  son  amendement  au- 
rait mieux  trouvé  sa  place  après  le  vote  de 
l'article  2. 

M.  ^s^^rstnA^com^nissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  C'est  aussi 
mon  avis. 

M.  le  eomte  «lauberi,  rapporteur.^  M.  Fé- 
lix Real  a  fait  remarquer  que  les  attributions 
des  syndics  étaient  extrêmement  importantes, 
puisque  c'étaient  eux  qui  étaient  chargés  de 
débattre  avec  le  gouvernement  la  part  contri- 
butive, qu'ils  étaient  les  représentants  de  la 
propriété.  Il  a  demandé  que  le  naode  de  no- 
mination des  syndics  fut  fixé  par  la  loi,  et  il 
n'a  admis  qu'un  seul  mode  ae  nomination, 
celui  qui  aurait  lieu  par  l'assemblée  générale 
des  intéressés. 

M.  ^A^f^rmuà^commiissaire  du  roi,  directeur 
génércd  des  ponts  et  chaussées.  C'est  préma- 
turé. 

M.  le  exulte  Jnuberl,  rapporteur.  Votre 
commission  n'a  pas  voulu  admettre  que  œ 
mode  dût  être  le  seul.  Elle  reconnaît  que  le 

S  lus  souvent  il  doit  être  suivi  ;  mais  vu  la 
iversité  des  localités,  vu  surtout  qu'on  ne 
connaît  pas  d'avanoe  le  nombre  des  intéressés 
dans  chaque  syndicat,  la  commission  n'a  pas 
voulu  vous  proposer  de  recourir,  dans  tous 
les  cas,  à  l'assemblée  générale  des  intéressés. 
Ainsi,  dans  certaines  localités  la  nomination 
devra  avoir  lieu  par  les  assemblées  générales 
des  intéressés  ;  dans  d'autres  localités,  les  in- 
téressés sont  trop  nombreux  pour  qu'ils  nom- 
ment directement,  et  on  pourra  recourir  à 
l'élection  indirecte  ;  dans  d'autres  encore,  des 
connaissances  spéciales  sont  nécessaires,  et  il 
pourra  y  avoir  intérêt  à  ce  que  les  syndics 
puissent  être  nommés  par  le  préfet. 
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Et  qu'on  ne  se  récrie  pas  prëmaturém^t 
contre  oe  dernier  mode  de  nomination!  Je 
préfère,  quant  à  moi,  en  thèse  générale,  et 
toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  la  nomi- 
nation par  les  intéressés  eux-mêmes,  par  tous 
les  intéressés  ;  mais  cela  n'est  pas  toujours 
possible.  Et  ici  Texpérienoe  et  les  faits  par- 
lent plus  haut  que  les  théories  ;  les  syndicats 
qui  existent  en  grand  nombre,  sur  les  bords 
de  la  Durance,  par  exemple,  sont  formés  par 
les  soins  de  l'Administration,  et  cela  au  ^rand 
avantage  de  la  propriété  elle-même.  Voilà  oe 
que  nous  pourrons,  je  crois,  démontrer,  lors- 
que viendra  la  discussion  de  l'amendement  de 
M.  Real. 

Enfin,  nous  n'avons  pas  pensé  que  la  loi  dût 
poser  de  règles  ûxes,  conformes,  inflexibles 
pour  toute  la  France.  Voilà  le  motif  pour  le- 
quel la  commission  a  laissé,  je  l'avoue,  dans 
le  vague,  le  mode  d'organisation  des  syndi- 
cats ;  le  règlement  d'administration  publique 
gui  interviendra  pour  chaque  opération, 
xera,  dans  l'intérêt  de  l'opération  elle-même, 
et  pour  chaque  localité,  le  mode  de  nomina- 
tion des  syndics. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  grande  utilité  au 
renvoi  a  la  commission  de  cette  partie  de 
l'amendement  de  M.  Félix  Real.  Cependant, 
je  ne  m'y  oppose  en  aucune  façon. 

Il  y  a  dans  l'amendement  de  M.  Félix  Real 
une  autre  partie  fort  importante,  et  à  cet 
égard,  je  suis  disposé,  quant  à  moi,  à  entrer 
dans  ses  vues  ;  c'est  la  partie  qui  est  relative 
au  remède  à  apporter  à  l'inertie  des  syndi- 
cats, quel  qu'ait  été  le  mode  de  nomination 
des  syndicats. 

Ici,   Messieurs,  il  y  a  des  questions  très 

S  raves  ;  et  je  reconnais  que  l'amendement  de 
[.  Félix  Real  mérite,  sous  oe  rapport,  au 
moins^  un  examen  sérieux  de  la  part  de  la 
commission. 

En  effet,  M.  Real  ne  va  à  rien  moins  qu'à 
vous  proposer,  selon  lui,  en  cas  d'inertie  de 
l'assemblée  générale  qui  doit  nommer  les  syn- 
dics, et  en  cas  d'inertie  des  syndicats  eux- 
mêmes,  à  constituer  par  les  soins  de  l'Admi- 
nistration un  syndicat  payé,  pris  s'il  le  faut 
parmi  des  personnes  étrangères  à  la  localité^ 
à  l'exemple  de  oe  qui  a  été  proposé  dans  la  loi 
sur  l'assèchement  des  mines  que  je  tiens  à  la 
main.  Cette  seconde  partie  oe  l'amendement 
de  M.  Real  mérite  une  discussion  attentive. 
Je  ne  sais  pas  si  la  Chambre  voudra  aller  jus- 
que-là, mais  au  moine  y  a-t-il  lieu  à  examen. 

M.  le  Présldeut.  Comme  il  n'y  a  pas  d'op- 
position au  renvoi  (Non,  non/),  on  renvoie 
ensemble  à  la  commission  les  amendements 
de  MM.  Félix  Real,  Janvier  et  Ducos  ;  et  les 
observations  présentées  sur  l'article  2. 

M.  Dneofi.  L'amendement  que  j'ai  proposé 
a  été  déjà  produit  au  sein  de  la  commission, 


(MM.  les  députés  quittent  leurs  places,  et 
la  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  16  mai  18S7. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  di^cuBsion  du  projet  de  loi  sur 


le  concours  des  propriétaires  dans  les  travaux 
des  fleuves  et  rivières. 

Discussion  du  rapport  général  du  budget. 

Discussion  du  projet  de  budget  pour  1838. 
(Ministères  de  la  justice  et  des  cultes  et  des 
affaires  étrangères.) 

Commission  chargée  d*examiner  le  projet  de 
loi  concernant  des  crédits  supplém^ntadres 
et  des  crédit  extraordinaires  à  ouvrir  au 
ministre  des  finances  sur  l* exercice  18S7. 

V  bureau,  MM.  Abraham  Dubois  ; 

2*  —  le  comte  de  Mesgrigny  ; 

3*  ■—  Ogier  ; 

4«  —  Pétot  ; 

5^  —  de  Magnoncour  ; 

6*  —  Beslay  père  : 

7*  —  le  baron  de  Ladouoette  ; 

8*  —  Raguet-Lépine  ; 

©•  —  Cunin-Gridaine. 


Commission  chargée  d^examiner  le  projet  de 
loi  relatif  aux  chemins  de  fer  d'Alais  à 
Beaucaire  et  d^Alais  aux  mines  de  la  Grand- 
Combe. 

!•'  bureau.  MM.  Chastellier  ; 
2*       —  Amilhaud  ; 

3*       —  Emmanuel  Poulie  ; 

4*        —  Lavieille  ; 

5^       —  Meynard  ; 

6*       —  d'Harcourt  ; 

7*       —  le   général   comte   Meyna- 

dier  ; 
•  8*       —  deDauuant; 

»•       —  de  l'Espée. 

Commission  chargée  (T examiner  le  projet  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Mar- 
seille, 

!•'  bureau,  MM.  Reynard  ; 

2*       —  Prunelle  ; 

3*       —  Dufaure  : 

4*       —  Giraud  (Drôme)  ; 

5*        —  le  marquis  de  Cambis  d'Or- 

san  ; 
6«        —  Thiers  ; 

7*       —  le  vicomte  d'Haubersart  ; 

8*       —  Champ  anhet  ; 

9*        —  Berryer. 

Commission  chargée  d^examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  un  chemin  de  fer  de  Parts  à  la 
frontière  de  Belgique, 

1«'  bureau.  MM.  Dumont  (Nord)  ; 

2*       —  le  colonel  Paixhans  ; 

3«       —  Fould  ; 

4«       —  Duvergier  de  Hauranne  ; 

5*        —  de  Rémusat  ; 

6*       —  le  comte  Roger  (Nord)  ; 

Dubois  (Loire-Inférieure)  ; 

Humann  ; 


?• 


8*"        — 
9«        — 


Duchâtel. 


Commission  chargée  (T examiner  le  projet  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans, 

1«  bureau,  MM.  Charlemagne  ; 
2«       —  Bacot  (César)  ; 
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3'  bureiMt.  ]tfM.  Thabaud-Linetiëre  ; 


4« 
9« 


le  comte  de  Fitte  ; 

Bignon  (Loire-Inférieure); 

Cordier  : 

Giraud  (Gharlee)  ; 

le  marquis  de  Bryas  ; 

le  comte  de  Laborde. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen, 

V"  bureau,  MM.  Thalabot  ; 


2« 
3« 

6*» 
8« 


Barbet  ; 
Mathieu  ; 
Bérigny  ; 
de  "Vatry  ; 
Pasfty  ; 
Beslay  fils  ; 
Dozon  ; 
Arouz. 


Commission  char  née  d^  examiner  le  projet  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à 
Thann, 

V^  bureau,  MM.  de  Bussières  ; 


2* 
3« 
4« 

8*» 


de  Las-Cases  ; 
le  comte  Defermon  ; 
Hartmann  ; 
Croissant  : 
His; 

Blacque-Belair  ; 
Haas  de  Belfort  ; 
Bauter. 


ANNEXE 

A  lA  8ÉAKCE  DE  lA  CHAHBKB  DBS  DÉPUTÉS 
DU   LUNDI    15   MAI    1837. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  budget 
pour  Vexercice  1838,  ministère  de  la  ma- 
rine, par  M.  Hebnouz,  député  de  Seine-et- 
Oise. 

Messieurs,  il  y  a  deux  siècles,  l'un  des  hom- 
mes qui  ont  le  plus  fait  pour  la  grandeur  de 
la  France,  s'exprimait  ainsi   : 

c<  Nous  avons  toutes  les  commodités  néces- 
saires pour  nous  rendre  forte  sur  la  mer  : 
nous  avons  les  grands  bois  et  le  fer  pour  la 
construction  des  vaisseaux,  les  toiles  et  les 
chanvres  pour  les  toiles  et  les  cordages,  les 


(1)  N*  21i  dos  impressions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés (session  do  1837;. 

(2)  Cette  conomis^ioii  est  composée  de  MM.  Pruoella, 
CuDtn-(jridaiQe,  Sauxet,  Uéberi,  le  baron  Lepektierd'Aa* 
nay,  le  barpn  do  Srhonon,  Amilhau,  le  aéuéral  Jamin, 
Goiiin,  i^apey,  MatLie«i  do  la  Rodortc,  le  marouifi  do 
Gnmbis  d'Orban,  Diivcrgier  de  Haiiranne,  de  la  Pinson- 
niére,  Leiay,  Wusteiubeig,  Passy,  Real  (Félix),  Muret 
de  Bort, Odier, Dumon  (Lot  et-Garoiine),  Périer (Camille), 
Lefebvre,  Bresson,  Vitet,  Dclbocque,  Delesfiert  (Fran- 
çois), Hernoiix  (Soine-ei-Oise),  de  l'Espée,  le  baron  de 
Daunant,  Mallet,  Ragtiet  Lépine,  Calmon,  Piscatory,  le 
marquis  de  Mornay,  le  baron  Pelet  (de  la  Losére). 


matelote  et  mariniers  en  abondance,  qui,  pour 
n'être  pas  employés  par  nous,  vont  servir 
nos  voisins  ;  nous  avons  les  meilleurs  porte 
de  l'Europe,  nous  tenons  la  clef  de  toutes  les 
navigations  de  Test  à  l'ouest,  et  du  sud  au 
nord^  et  nous  souffrons,  ajoutait-il  avec  indi- 

riation,  que  nos  voisins  nous  assujettissent 
toutes  les  rigueurs  de  leurs  lois,  nous  inter- 
disent la  pêche  à  Terre-Neuve,  et  dans  les 
mers  du  Nord,  donnent  le  prix  a  nos  denrées, 
et  nous  obligent  de  prendre  les  leurs  à  telles 
conditions  qu'il  leur  plait  ;  nous  sommes  sur 
mer  à  la  discrétion  ae  tous!  Nos  vaisseaux 
de  eommeroe  sont  sans  protection,  nos  côtes 
impunément  ravagées  par  les  pirates  1  II  faut, 
à  1  exemçle  de  nos  voisins,  faire  de  grandes 
compagnies  de  navigation,  obliger  les  mar- 
chands d'y  entrer  par  de  grands  privilèges.  Il 
faut  que  le  roi,  de  son  côté,  soit  armé  d'un  bon 
nombre  de  vaisseaux  i>our  maintenir  puis- 
samment nos  compagnies  contre  les  étran- 
gers, et,  pour  n'être  plus  obligé,  en  un  be- 
soin de  guerre,  à  mendier  l'assistance  de  ses 
alliés.   » 

Ces  paroles  étaient  prononcées  l'an  1626, 
dans  une  assemblée  de  notables,  tenue  aux 
Tuileries  par  le  cardinal  de  Richelieu.  De- 
puis lors  le  temps  a  marché,  la  Franoe  a  pris 
son  rang  parmi  les  puissances  maritimes,  et 
une  partie  de  ce  que  disait  le  grand  homme  a 
cessé  d'être  vraie  ;  mais  au  fond,  la  pensée 
qu'il  exprimait  reste  juste  et  profonde. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  comme  au  zvii*  siè- 
cle, le  premier  besoin  de  la  Franoe  est  d'être 
indépendante  et  forte  parmi  les  puissances 
continentales  de  l'Europe  ;  c'est  à  l'armée  qu'il 
appartient  de  pourvoir  à  oe  besoin  national  ; 
c'est  à  l'abri  de  son  courage  et  de  son  patrio- 
tisme que  nous  pouvons  reposer  en  paix  dans 
le  présent,  et  sans  inquiétude  de  l'avenir.  La 
marine  ne  vient  qu'en  seconde  ligne  ;  elle  n'est 
pour  nous  qu'un  accessoire,  mais  un  accessoire 
indispensaJole  dont  l'expérience,  mieux  encore 
que  le  génie  de  Richelieu,  nous  a  révélé  la 
nécessité  ;  accessoire,  qui  accroît  dans  une  iin- 
mensc  proportion  la  force  de  nos  armes  et  qui, 
par  son  action  féconde  et  rapide,  prête  en 
quelque  sortes  des  ailes  aux  membres  vigou- 
reux d'un  grand  Etat. 

Honorer  le  pays  en  servant  la  science,  ajou- 
ter à  son  bien-être,  à  ses  richesses,  en  favori- 
sant les  progrès  ae  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie, par  la  protection  qu'elle  doit  au 
commerce,  par  les  voies  nouvelles  qu'elle  lui 
ouvre,  telle  n'est  pas  seulement  la  haute  mis- 
sion qui,  de  nos  jours,  est  a»ngnée  à  la  ma- 
rine; tour  à  tour  moyen  puissant  d'action 
ou  de  surveillance,  également  propre  à  faire 
et  à  prévenir  la  çuerre,  il  faut  qu'elle  protège 
les  intérêts  nationaux  engagés  aux  confins 
du  monde,  et  qu'elle  apporte  en  même  temps 
le  poids  de  son  influence  dans  la  balance  po- 
litique de  l'Europe. 

Mais  à  côté  des  grands  avantages  qu'elle 
assure,  il  y  a  de  dangereux  éoucils  à  éviter. 
Prévenons  le  mal  afin  de  n'avoir  point  à  le 
craindre.  Répétons  avec  assurance  oe  que  di- 
sait votre  commission  des  finances  de  l'année 
dernière:  «  La  médiocrité  en  marine  ne  peut 
être  que  désastreuse.  »  Sachons  vouloir,  vou- 
loir toujours  que  notre  force  navale  soit 
réelle,  ou  sachons  nous  en  passer  !  Une  bonne 
marine,  lors  même  qu'elles  est  inférieure  en 
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force  à  celle  de  rennemi,  reste  puissante  ;  elle 
lui  poite  de  rudes  coups,  elle  paralyse  son 
commerce  ou  elle  l'anéantit,  elle  le  harcèle 
partout  où  il  est  attaquable;  mais  une  ma- 
rine médiocre,  médiocre  par  ses  moyens  ou 
par  remploi  qu'on  en  fait,  n'est  pas  seule- 
ment  un  luxe  onéreux  et  stérile  ;  elle  prépare 
des  armes  à  l'étranger  ;  elle  va  en  quelque 
sorte  les  lui  porter. 

Or,  la  foroe  navale  réelle  se  traduit  par  des 
vaisseaux  susceptibles  de  naviguer  et  de  com- 
battre. Ces  vaisseaux  et  les  auxiliaires  qu'ils 
réclament,  les  moyens  de  les  produire  et  de 
IdB  conserver,  voilà  ce  que  nous  demandons. 
Nous  ne  demandons  rien  de  plus,  toute  bu- 
perfluité  est  dispendieuse  et  nuisible. 

«  8i  d'ailleurs  un  vaisseau  dont  l'équipage 
est  mauvais,  ou.  ce  qui  est  pis,  dont  le  capi- 
taine est  mal  nabile,  n'est  redoutable  qu'à 
ceux  qui  le  montent,  quelque  bien  construit 
qu'il  soit,  et  quelque  bon  que  puisse  être  son 
matériel  d'armement  »  ;  si,  comme  l'a  dit  en- 
core votre  commission  de  Tannée  dernière, 
et  comme  personne  ne  songe  à  le  contester  de 
l'autre  côté  de  la  Manche,  «  la  force  d'une 
armée  navale  n'est  pas  dans  le  nombre,  mais 
dans  la  capacité  réelle  de  chacun  des  vais- 
seaux qui  la  composent  »,  il  devient  certain, 
il  devient  évident  que  lorsque  le  pays  pro- 
digue ses  trésors  et  donne  ses  enfants  pour 
avoir  une  bonne  marine,  la  première  ques- 
tion à  résoudre  n'est  pas  de  savoir  combien 
de  vaisseaux  nous  pouvons  avoir  dans  les 
ports  et  sur  le  papier,  mais  combien  nous 
ppuvons  en  armer  que  le  temps  rende  capa- 
bles de  naviguer  avec  hardiesse  et  précision, 
de  combattre  avec  chances  de  succès  un  en- 
nemi puissant  et  aguerri  ? 

Le  chiffre  exact  de  la  population  maritime 
est  ainsi  l'élément  premier  du  calcul.  Ce  chif- 
fre s'élève-t-il,  par  l'adjonction  dans  une 
sage  mesure,  d'un  certain  nombre  d'hommes 
provenant  du  recrutement,  il  faut  rechercher 
combien  d'équipages  cet  ensemble  peut  pro- 
duire ;  il  faut  Mtir  un  pareil  nomb  e  de  vais- 
seaux, il  faut  avoir  l'établissement  mari- 
time que  ce  nombre  comporte,  l'approvision- 
nement que  réclame  leur  entretien  et  qu'en- 
traînent la  prévision  des  renouvellements  et 
celle  des  éventualités  de  la  guerre  et  de  la 
navigation  ;  mais  il  faut  se  garder  d'aller  au 
delà  avant  que  la  force  du  personnel  mari- 
time se  soit  accrue.  Dirons- le  hardiment,  la 
raison  le  veut  ainsi  et  l'intérêt  du  pays 
l'exige. 

Cette  pensée  si  juste  d'un  équilibre  parfait 
entre  la  force  du  personnel  et  celle  du  maté- 
riel, est  pour  la  première  fois  exprimée  dans 
le  rapport  au  roi  sur  le  projet  ae  budget  de 
la  marine  pour  l'année  1835.  Peu  M.  le  comte 
de  Rigny,  dont  le  pays  et  la  Chambre  ont 
gardé  la  mémoire,  a  donc  le  mérite  ou  de 
l'avoir  conçue  ou  de  l'avoir  recueillie.  L'illus- 
tre amiral  Duperré  est  venu,  qui,  dans  le 
rapport  de  l'année  suivante,  l*a  énercrique- 
ment  rappelée  ;  ses  lumières  et  sa  vieille  ex- 
périence nous  aRBuraient  que  la  justesse  et  la 
portée  de  cette  pensée  ne  pouvaient  lui  échap- 
per. Aujourd'hui  le  projet  de  budsret  nous 
est  présenté  par  un  ministre  nouveau  dont 
nous  appi'écions  aussi  les  lumières  et  le  pa- 
triotisme ;  rien  n'est  chansré  quant  aux  prin- 
cipes, rien  ne  pouvait  l'être  :  seulement  une 


ordonnance  est  survenue  qui  en  fixe  les  appli- 
cations, qui  admet  o<»nme  certain  ce  qui  pour 
nous  ne  Test  pas,  et  comme  cette  ordonnance 
tend  à  résoudre  une  grave  question  de  finan- 
ces, nous  aurons  à  vous  rendre  compte  des 
observations  qu'elle  nous  aura  suggérées. 

Mais  en  attendant,  nous  n'hésiterons  pas 
à  le  dire,  la  moindre  atteinte  ne  saurait  être 
portée  au  système  de  pondération,  de  parfait 
équilibie  ent^e  la  force  du  personnel  et  celle 
du  matériel,  sans  que  la  puissance  maritime 
du  pays  n'en  fût  anaiblie  (1).  C'est  ainsi  çiue 
la  routine  qui  souvent  conserve  son  empire, 
même  sur  des  esprits  d'ailleurs  très  éclairés, 
nous  a  poussés  en  d'autres  temps,  et  tendrait 
peut-être  à  nous  pousser  encore  vers  un  dan- 
ger dont  il  importe,  dans  des  vues  de  pru- 
dence et  d'économie,  d'éloigner  à  jamais  le 
retour.  Personne  ne  contestera  qu'avec  beau- 
coup de  vaisseaux  et  des  ressources  restrein- 
tes en  hommes  de  mer,  on  ne  se  laisse  entraî- 
ner à  étendre  ces  ressources,  par  l'adjonc- 
tion de  conscrits  et  par  l'emploi  d'officiers 
dont  il  se  pourrait  que  la  capacité  n'eût  pas 
été  suffisamment  éprouvée.  On  armerait  ainsi 
50  à  60  vaisseaux  qui  seraient  plus  ou  moins 
faibles,  on  eût  pu  en  avoir  40  qui  eussent  été 
forts.  Or,  la  situation  contraire,  c'est-à-dii-e 
la  pénurie  des  vaisseaux,  serait  assurément 
moins  fâcheuse,  car  si  des  matelots  étaient 
condamnés  à  l'oisiveté  dans  les  ports,  nul 
doute  que  des  armateurs  entreprenants  ne 
les  appelassent  bientôt  à  seconder  la  marine 
militaire  en  lançant  des  corsaires  contre  le 
commerce  de  l'ennemi. 

Rappelons-nous  maintenant  que  l'établis- 
sement maritime  d'une  nation,  si  riche  qu'elle 
soit,  doit  êti'e  et  rester  en  rapport  avec  le 
nombre  des  vaisseaux  qu'il  lui  appartient  de 
construire,  et  de  la  règle  tirons  cette  consé- 
quence que  si  Portsraouth,  Pli  mou th  et  les  éta- 
blissements de  la  Tamise  suffisent  à  l'Angle- 
terre, Brest,  Toulon,  Cherbourg,  Lorient  et 
Eochefort,  doivent  suffire  à  la  France,  sur- 
tout avec  les  améliorations  dont  ces  ports  res- 
tent susceptibles.  Certes,  ce  ne  sont  pas  des 
établissements  nouveaux  qui  ajouteraient  à 
la  force  maritime  en  la  fractionnant^  et 
quant  à  l'économie  dans  les  dépenses,  qui  se- 
rait, à  n'en  pas  douter,  la  cause  avouée  de 
leur  création,  toutes  les  considérations  plus 
ou  moins  spécieuses  présentë-es  à  cet  égard  ne 
sauraient  empêcher  que  là  où  il  y  a  un  port 
et  des  ateliers,  il  n'y  ait  aussi  un  état-major 
à  payer,  et  ce  qui  est  plus  fâcheux,  une  ten- 
dance constante  à  demander  des  matériaux, 
à  les  consommer  et  à  bâtir.  Cette  tendance, 
remarquez-le  bien,  n'est  pas  seulement  natu- 
relle aux  chefs  et  aux  ingénieurs,  qui  dans 
un  Fent'm^nt  d'araour-propre  qu^  nous  ne 
saurions  blâmer,  cherchent  à  s'avancer  par  le 
travail.  Elle  existe  aussi  dans  les  popula- 
tions localpfl  ;  elle  y  est.  s'il  se  peut,  plus 
forte  et  plus  tenace  ;  c'est  l'intérêt  person- 
nel qui  l'a  créée,  c'est  le  même  intérH  oui  la 
maintient,  et  qui,  jusnue  dans  cette  enceinte 
légalement  représenté,  la  favorise  enro-^  de 
toute  l'a-otion  que  le  médite  et  l'opîni/^t^té 
savent  exercer.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  que 
le  système  de  force  et  d'économie  que  nous 


(1)  Voîr  la  n'^to  de  la  paen  îWÇ  Hii  projet  de  loi,  el 
lo  rapport  au  chapitre  du  matériet  naval 
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soutenons  ne  réunisse  pas  Tunanimité  des  suf- 
frages de  la  Chambre  comme  il  a  réuni  ceux 
de  votre  commission. 

Mais»  coutraiiement  à  Topinion  que  le  rap- 
porteur du  budget  de  la  marine,  pour  Tan- 
née 1B37.  s'est  cru  dans  l'obligation  d'expri- 
mer, s'il  est  vrai  que  notre  population  ma- 
ritime soit  en  soufiuanoe>  s'il  est  viai  qu'elle 
décroisse  ou  seulement  qu'elle  reste  station- 
nai re,  ne  laut-il  pas,  avant  tout,  travailler 
à  la  soulager  et  à  i'accioitre  1  ne  faut-il  pas, 
au  cas  d'uno  guerre  sérieuse,  que  noa  vais- 
seaux soient  solidement  armés,  qu'ils  s'ap- 
puient sur  une  réserve  de  matelots  valides  et 
que  la  marine  du  commerce  aussi  conserve 
quelque  lessource? 

Personne,  assurément,  ne  le  contestera; 
mais  l'œuvre  est  grande  et  difûoile.  Elle  tou- 
che à  beaucoup  d'intérêts,  elle  soulève  plus 
d'une  question  d'économie  politique  fort  dé- 
licate à  résoudre. 

£t  d'abord,  qu'observons-nous  ?  Lee  Amé- 
ricains, les  Anglais  font  concurrence  à  nos 
bâtiments  nationaux  pour  la  navigation  hau- 
turière  ;  les  Sardes,  les  Autrichiens,  les  Grecs 
et  tous  les  navigateurs  du  Nord  pour  le  grand 
cabotage. 

Si  cette  concurrence  leur  est  avantageuse  ; 
s'ils  offrent  à  nos  négociants  a'opérer  au  ra- 
bais le  transport  de  nos  marchandi&es,  ce  ne 
peut  êtie,  la  nôtie  étant  plus  sûre,  qu'en  rai- 
son de  l'infériorité  du  prix  de  leur  naviga- 
tion. 

Ajoutez  que,  par  le  même  motif,  l'étranger 
pourrait  également  nous  faire  concurrence 
sur  nos  propres  côtes,  si  l'article  4  de  l'acte 
de  navigation  du  21  septembre  1793,  ne  lui  en 
interdisait  la  faculté. 

Dès  lois,  la  cherté  de  la  navigation  fran- 
çaise est  un  fait  malheureusement  incontes- 
table. 

Il  a  pour  conséquence  la  décroissance  dans 
le  nombre  des  armements  du  commerce  et  par 
suite  l'affaiblisseosent  absolu  ou  relatif  de  la 
population  maritime. 

Une  foule  de  causes  amènent  ce  résultat  fu- 
neste. Inégales  et  variées,  plus  ou  moins  ac- 
tives, il  devient  utile  de  les  considérer  suc- 
cessivement et  dans  leur  ensemble,  aûn  d'en 
atténuer  l'effet  si  on  ne  peut  le  détruie.  Les 
charrois  plus  faciles,  les  chemins  de  fer,  les 
canaux,   l'état  de  gêne  de  la  principale  de 
nos  colonies,  la  consommation  croissante  du 
sucre  indigène,  l'avenir  de  œ  produit,   ne 
viendront    pas    en    aide    au   gouve*  nement. 
mais  ce  sont  de  nouveaux  motifs  pour  qu'il 
s'efforce  de  parcourir  la  voie  d'améliorations 
et  de  progrès  dans  laquelle  il  est  entré  dès 
l'année  1825.  La  revision  nécessaire  des  tarifs 
de  douane,  les  utiles  travaux  qu'il  a  déjà  faits, 
la  possibilité  qui  lui  est  acquise  d'en  confier 
la  suite  à  des  hommes  habiles,  le  redresse- 
ment tant  désiré  et  qu'il  projette  d'un  mode 
vicieux  de  jaug>{^age,  tout  nous  permet  d'es- 
pérer qu'une  volonté  énergique  et  persévé- 
rante, procurera  bientôt  au  pays  de  grands 
avantaflres  qu'il  n'a  pas,  et  dont  la  nature  a 
voulu  le  doter. 

Cependant.  Messieurs,  notre  navi ration 
tût-elle  aussi  peu  chère  que  relie  de  l'étran- 
ger, nos  pêcheries.  Test^int«>e  par  le  traité 
de  1783.  mais  heureusement  f^ëq^^entëes  à  la 
faveur  des  pnraes,  ^e  fussent-elles  autant  et 
plus    que    Pezige    l'intérêt   «Hnmeroial,    la 


grande  question  qui  vous  est  soumise,  qui 
naît  d'une  demande  annuelle  de  65  millions, 
ne  serait  point  encore  résolue.  Vous  devez 
admettre  que  la  nation  la  plus  ridbe  en  hom- 
mes de  mer,  en  vaisseaux  et  en  matériaux  de 
tous  genres,  ne  puisse  faire  que  ses  bâtiments 
armés  de  la  veille  soient  susceptibles  de  bien 
naviguer  et  de  bien  combattre.  Se  traîner  sur 
les  mers,  tracer  sa  route  avec  timidité,  tirer 
le  canon  et  se  faire  tuer  bravement^  ce  n'est 
point  assez  ;  ce  n'est  rien  pour  le  pays  qui  a 
la  volonté  et  le  besoin  d'entretenir  une  ma- 
rine militaire  (1).  Il  faut  plus,  il  faut  d'a- 
bord l'action  du  temps  ;  à  l'aide  du  temps,  à 
l'aide   de  circonstances   favorables,  et  sous 
l'empire  d'une  résolution  feime,  on  organise, 
on  instruit,  on  discipline,  on  amoindrit  les 
frottements;  tout  maiche,  et  rien  iie  mar- 
chait. Il  arrive  enfin  que  tel  vaisseau  qui, 
armé  à  la  hâte,  et  bientôt  mis  en  mer,  eût 
pu  être  pris  par  un  bâtiment  de  rang  infé- 
rieur, le  lendemain  de  sa  sortie  du  port,  ac- 
quiert et   garde   la  confiance,    après    douze 
mois  de  mer  et  d'exercices  bien  dirigés,  de 
battre  l'ennemi  supérieur  en  force. 

De  là  cette  conséquence  à  laquelle  il  nous 
importait  d'arriver,  que  le  système  des  cré- 
dits extraordinaires  appliqué  à  la  marine  est 
mauvais,  danj^reux  même,  en  tant  qu'il  a 
pour  objet  d'improviser  la  force  navale  ac- 
tive, alors  qu'il  devient  nécessaire  de  l'em- 
ployer. 

Ce  système,  en  signalant  l'insuffisance  des 
crédits  ordinaires,  indique  qu'Hun  budget 
comme  celui  de  l'année  courante,  au  moyen 
duquel  on  ne  donne  à  la  France  que  fi  vais- 
seaux et  8  frégates,  est  trop  faible  pour  assu- 
rer la  protection  de  son  conmierce  maritime, 
et  pour  satisfaire,  à  plus  forte  raison,  aux 
besoins  actuels  et  possibles  de  sa  potilique. 

Conçu  dans  un  esprit  d'économie  mal  en- 
tendue, il  est  de  fait  qu'apprécié,  par  la 
moyenne  de  nos  dépenses  réelles  depuis  dix  à 
quinze  ans,  il  n'est  rien  moins  qu'économi- 
que ;  il  proscrit  une  sage  lenteur,  et  l'ordre 
et  la  méthode  si  nécessaires  dans  les  arme- 
ments ;  contraire  par  essence  à  la  fixité,  à  la 
ré^larité,  entraînant  à  sa  suite  le  provi- 
soire, aussi  fatal  à  la  force  navale  qu'aux 
institutions  politiques,  il  empêche  qu'il  soit 
rien  créé  de  solide  et  de  stable.  Si  o^endant 
nous  l'avons  expérimenté  sans  résultat  fâ- 
cheux pour  l'honneur  de  nos  armes,  c'est  que 
nous  n  avons  pas  rencontré  des  circonstances 
sérieuses  dans  lesquelles  nous  ayons  eu  à  de- 
mander à  la  force  naissante  ce  qu'assurément 
elle  n'eût  pas  su  produire. 

Mais  des  vices  d'un  tel  système,  de  ces  ré- 
sultats trop  évidents  devait  naître,  comme  il 
arrive  quelquefois,  un  progrès  notable.  De- 
puis plusieurs  années,  nos  vaisseaux  ne  sont 
plus  armés  à  la  hâte  et  livrés,  dès  l'ongine, 
aux  hasards  de  la  navigation  et  aux  chances 
d'une  rencontre.  Placés  d'abord  en  commis- 
sion de  po^,  puis  en  disponibilité  de  rade, 
les  travaux  du  matériel  sont  conduits  avec 


(1)  Cette  opinion  n*65t  pn%  seulement  rommiine  «ux 
homme  He  mer;  elln  S'mhlo  ètr*'  le  ré<:ult'ii  inf.-iillîh'e 
(!>'  Tobservation  U  plus  -implfî  et  la  plus  rapide.  Nous 
la  trouvons  nettement  exprimée  ft  r.ttaiine  tiirne  du 
journal  delesn-Ron-Saint-^iidrô.n'préseniant  <\n  penpte, 
délégué  près  Tamiral  Villaret  de  Joyeuse,  eo  m^i  et 
juin  17V4. 
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une  sage  lenteur,  avec  éoon<»nie  et  progrès, 
à  des  degrés  d'avancement  successifs.  11  en  est 
de  même  de  Torganisation  et  de  l'instruction 
des  équipages,  fi  y  a  donc,  sous  ce  rapport, 
amélioration  réelle  et  d  autant  meilleure 
qu'elle  est  peu  dispendieuse. 

Toutefois,  si  la  dépense  qu'occasionne  cette 
amélioration  est,  par  la  nature  même  des 
choses,  incessamment  reproduite,  si  la  dignité 
de  la  France,  les  besoins  de  son  commerce,  la 
nécessité  de  conserver  certaines  traditions,  le 
désir  de  sacrifier  quelque  i)eu  à  l'intérêt  des 
localités,  si  une  autre  considération  plus  va- 
lable encore,  et  que  nous  aurons  le  soin  de 
vous  rappeler,  vous  ont  amenés  à  voter  régu- 
lièrement, pour  ainsi  dire  à  époque  fixe,  des 
crédits  extraordinaires,  si  enfin  ces  crédits 
sont  devenus  une  sorte  de  complément  cer- 
tain, partie  intégrante  de  raÛocation  an- 
nuelle accordée  à  la  marine,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  nous  sommes,  ou  plutôt  que  nous 
étions  naguère,  quant  à  la  composition  du 
budget,  dans  un  système  contraire  à  la  vérité 
du  gouvernement  représentatif  7  Qu'est-ce,  en 
effet,  qu'un  recueil  de  prévisions  qu'on  sait 
ne  devoir  pas  être  réalisées,  de  prévisions 
inexactes,  à  la  plupart  desquelles  il  faut  ajou- 
ter, ajouter  beaucoup  pour  approcher  du 
vrai?  Qu'est-ce  enfin  que  oe  fractionnement 
régulier,  méthodique  qui.  sans  avantage  pour 
la  marine  ni  pour  le  Trésor,  n'aboutit  pas 
même,  en  dernière  analyse,  a  dissimuler  la 
déi>en8e,  mais  seulement  à  faire  qu'il  soit 
moins  facile  de  l'embrasser  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  détails? 

Ce  que  le  ministre  vous  demande  aujour- 
d'hui, c'est  de  rentier  dans  un  pystème  de 
vérité  et  de  pouvoir  s'y  établir  soliclement  ;  ce 
qu'il  veut  n  est  rien  autre  chose  que  oe  aue 
notre  précédente  commission  de  finances  lui 
a  conseillé  de  faire.  Le  budget  qu'il  vous  pré- 
sente pour  l'année  1838  est  un  budget  normal^ 
quant  au  chiffre  de  la  dépense  intégrale.  Il 
prévoit  tous  les  besoins  ou  temps  de  paix  : 
il  y  pourvoit  largement,  et  par  cela  même,  il 
Interdit  au  ministre  la  faculté  (sauf  le  cas 
peu  probable  d'une  suerre  sérieuse)  de  venir, 
d'année  en  année,  demander  aux  Chambres 
des  crédits  extraordinaires  pour  le  maintien 
de  ses  armements. 

Le  chiffre  de  ce  budget  est  porté  à  66  mil- 
lions, dont  56  approximativement  sont  ap- 
plicables à  la  marine  proprement  dite  et  au 
service  des  chiourmes  ;  le  reste  est  dévolu  aux 
colonies.  Cete  somme  de  66  millions  surpasse 
de  3,004,0CX)  francs  celle  que  la  Chambre  a  vo- 
tée pour  le  budget  ordinaire  de  l'année  cou- 
rante ;  mais,  en  fait,  le  crédit  total  de  cette 
année  1837  sera  de  66  millions  comme  celui 
de  1836  a  été  de  69,  et  le  crédit  moyen  des  sept 
dernières  années  de  67^  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  ici  des  28  millions  accordés  en  1830 
pour  l'expédition  d'Al^r. 

Ce  mode  d'appréciation  de  la  dépense  pré- 
vue par  les  allocations  du  passé  ne  répond 
pas  complètement,  nous  en  convenons,  aux  jus- 
tes exigences  de  la  Chambre  ;  mais  il  faut 
bien  qu^elle  le  sache  :  elle  ne  pourra  être  plei- 
nement satisfaite  que  lorsque  les  comptes  en 
matières  auront  ceesé  d'être  de  pures  fictions. 
Or,  jusqu'à  présent,  nous  n'en  connaissons 
l'importance  que  par  l'argent  qu'ils  nous  coû- 
tent. 
Et,   cependant,    il  faut  marcher,   il  faut 


améliorer,  car  il  ne  peut  suffire,  comme  par 
le  passé,  de  se  confier  à  de  vaines  apparences, 
à  des  semblants  trompeurs  qui  s'effacent 
comme  l'ombre  à  l'appi'oche  de  la  lumière  ;  il 
faut  avoir  une  force  navale  permanente,  plus 
digne  de  la  France,  force  de  surveillance  ac- 
tive, qui  suffise  à  tous  les  besoins  du  temps  de 
paix,  et  qui  susceptible  d'un  développement 
plus  sûr  et  plus  rapide,  puisse  répondre  à 
toutes  les  éventualités  de  la  politique,  comme 
il  convient  à  l'honneur  et  à  rintéiêt  du  pays. 

Cette  force  permanente,  laigement  assise 
sur  un  budget  normal,  le  ministre.  Messieurs, 
vous  la  promet.  Indépendamment  de  24  bâti- 
ments de  guerre  qui  attendront  en  commis- 
sion de  port  ou  en  disponibilité  de  rade,  que 
l'occasion  de  les  employer  se  présente,  8  vais- 
seaux, 12  frégates,  40  corvettes  ou  bricks. 
30  bâtiments  légers,  20  de  charge,  et  pareil 
nombre  de  bateaux  à  vapeur  seront  armés  en 
1838. 

La  Chambre  ne  peut  moins  vouloir  pour 
la  somme  qu'elle  est  appelée  à  voter  ;  elle  a 
le  droit  d'espérer  qu'à  raide  du  tempS;  et  par 
les  consciencieux  efforts  d'un  ministre  si 
franchement  dévoué  aux  intérêts  généraux, 
la  même  somme  de  66  millions  produira  da- 
vantage sous  le  rapport  de  la  force  navale  ac- 
tive. Elle  désirera,  avec  sa  commission,  qu'au- 
cune des  parties  du  service  ne  reste  en  souf- 
france, qu'elles  soient  toutes,  au  contraire, 
en  un  parfait  équilibre.  Ce  qu'elle  repoussera 
par  des  vœux  énergiques,  ce  qu'elle  voudra 
n'avoir  jamais  à  repousser  par  un  vote  im- 
pératif, ce  sont  les  éléments  inutiles  et  les  ac- 
cessoires superflus.  Qui  peut  douter  que  des 
rouages  trop  multipliés  n'amènent  des  frot- 
tements dangereux,  que  l'harmonie  et  la  sim- 
plicité des  moyens  ne  sachent  produire  de 
grands  résultats  ?  Or,  la  marine  doit  vouloir 
ajouter  à  sa  puissance,  quand  l'étranger 
aioute  à  la  sienne.  Sa  puissance,  en  effet, 
n  est  que  relative,  et  si  nous  considérons  les 
autres  nations  maritimes,  dont  il  est  prudent 
de  prévoir  la  rivalité,  quelque  improDable  ou 
quelque  éloignée  qu'elle  soit,  nous  reconnaî- 
trons bientôt  que  si  diverses  causes,  natu- 
relles ou  acquises,  tendent  à  placer  l'une 
d'elles  au  premier  rang,  nous  avons  besoin, 
pour  ne  pas  déchoir  du  second,  d'employer, 
selon  le  mode  le  plus  rationnel,  nos  ressour- 
ces bien  grandes  encore,  mais  comparative- 
ment affaiblies. 

En  terminant  ces  considérations  générales, 
félicitons  M.  le  ministre  et  remercions-le  d'a- 
voir posé  le  principe  de  la  stabilité  des  arme- 
ments. Ce  principe  n'est  pas  seulement  fé- 
cond en  grandes  économies,  il  l'est  aussi,  il 
l'est  plus  encore  sous  le  rapport  de  la  disci- 
pline et  de  l'instruction  des  équipages.  Quel 
capitaine  appelé  à  exercer  un  commandement 
durant  plusieurs  années,  fidèle  à  l'honneur 
et  à  sa  propre  fortune,  ayant  devant  lui 
'  toutes  les  chances  de  la  navigation,  hésiterait 
à  faire,  pour  arriver  au  résultat  le  plus  dési- 
rable, tout  ce  que  les  ordonnances  lui  pres- 
crivent, tout  ce  que  le  sentiment  du  devoir 
lui  indique?  Quel  subalterne,  certain  de  ne 
pouvoir  échapper  à  la  situation  que  la  règle 
commune  lui  aurait  faite,  n'éprouverait  le 
besoin  de  la  rendre  bonne  et  fructueuse,  en 
apportant  sa  part  d'efforts  bien  dirigés  et  de 
concessions  nécessaires  ?  Ainsi  périraient  tant 
de  funestes  produits  de  l'instabilité  dans  les 
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honunee  et  dans  les  choeee  de  notre  marine. 
La  vieillesse  fatiguée  et  Tincapacité  s'effraie- 
ruent  là  ou  Fénergie  jeune  et  active  ne  ver- 
rait qu'une  noble  tâche  à  accomplir. 

Fuisse  le  ministre,  à  qui  seul  le  pouvoir 
appartient,  puisque  la  responsabilité  n'ap- 
partient qu'à  lui,  travailler  avec  succès  à  la 
réforme  des  abus  que  défendent  ici  la  puis- 
sance des  traditions,  ailleurs  la  paresse  ou 
l'indifférenoe,  partout  la  ténacité  des  inté- 
rêts privés!  Puisse-t-il  vaincre  les  résistan- 
ces, soit  qu'elles  agissent  au  grand  jour  ou 
dans  l'omore  ;  puiese^t-il  enfin  porter  la  ma- 
rine de  notre  pays  au  degré  de  puissance 
qu'il  lui  est  donné  d'atteindre  !  A  ce  prix  seu- 
lement est  la  reconnaissance  publique,  aujour- 
d'hui et  dans  l'avenir! 

Com'positîon  du  budget. 

Les  grandes  divisions  du  budget  sont  en 
quelque  sorte  marquées  par  la  nature  spé- 
ciale des  services  qui  se  présentent  dans  l'or- 
dre suivant  : 

Service  central  ; 

Service  général  ; 

Service  scientifique  ; 

Et  service  colonial. 

Un  principe  d'ordre  et  de  bonne  compta- 
bilité vient  ensuite  opérer,  par  chapitres,  le 
classement  distinct  des  dépenses  du  peraon- 
nel  et  do  celles  du  matériel. 

Nous  ne  pouvons  qu'adopter  ce  principe, 
mais  sans  renoncer  au  droit  d'en  mesurer  les 
conséquences.  En  présence  de  la  faculté  qui 
appartient  au  ministre  de  se  mouvoir  avec  li- 
berté dans  toute  l'étendue  d'un  chapitre, 
quelque  considérable  qu'il  soit,  une  commis- 
sion du  budget  ne  saurait  oublier  que  l'ag- 
glomération des  dépenses  par  masses  trop 
fortes  peut  devenir  la  cause  de  graves  abus  ; 
elle  doit  aussi  faire  observer  que  l'agglomé- 
ration est  surtout  fâcheuse  lorsque  les  dé- 
f>enses  ne  sont  pas  de  ipême  nature,  malgré 
a  parité  du  titre  générique  qui  leur  est  af- 
fectée. 

Dans  cette  pensée,  nous  avons  exprimé  le 
désir,  et  le  ministre  s'est  empressé  de  l'ac- 
cueillir,  de  voir  former  un  chapitre  spécial 
des  articles  14,  15,  16,  17,  18  et  10  du  chapi- 
tre in  actuel. 

Sans  doute  il  serait  désirable  que  nulle 
cxoeption  ne  vînt  contrarier  l'application 
générale  du  principe  d'ordre  qui  préside  à  la 
composition  du  budget  ;  que  partout  les  dé- 
penses du  matériel  fussent  essentiellement 
distinctes  de  celles  du  personnel.  Si  cepen- 
dant, aux  chapitres  y,  vi,  vu,  viii  et  ix,  la 
confusion  n'est  évitée  qu'à  la  faveur  de  sec- 
tions spéciales  qui  peuvent  aider  à  l'ordre, 
mais  qui  ne  restreignent  point  l'action  du  mi- 
nistre, c'est  qu*il  a  paru  difficile,  jusqu'à  ce 
jour,  d'asseoir  un  chiffre  exact  sur  la  dé- 
pense en  main-d'œuvre,  autant  à  cause  de  la 
variabilité  des  salaires  d'ouvriers  qu'en  rai- 
son de  l'éventualité  de  certains  travaux  ;  c*esi 
surtout  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique 
au  département  de  la  guerre,  et  peut-être  en 
souvenir  des  efforts  infructueux  qu'il  a  ten- 
tés pour  sortir  de  cette  voie  éminemment  dis- 
pendieuse. Espérons  néanmoins  nue  ce  que 
nous  ne  pouvons  encore  demander,  le  ministre 
saura  le  faire  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné.  N'hésitons  pas  à  dire  qu'il  y  va  de 


la  solution  d'une  question  iniportante  sous 
le  double  rapport  de  l'intérêt  nuancier  et  de 
l'intérêt  politique. 

Les  formes  actuelles  du  budget  entraînent 
pour  l'administration,  comme  pour  nous,  le 
devoir,  aussi  rigoureux  qu'il  est  difficile  à 
accomplir,  de  rechercher  l'exactitude  et  la 
précision  jusque  dans  les  évaluations  par- 
tielles de  la  dépense.  Si,  par  exemple,  au  cha- 
pitre lu,  la  dotation  du  service  de  santé  reste 
insuffisante,  bien  qu'elle  ait  été  augmentée  de 
14,900  francs,  si  la  prévision  de  Ta  dépense 
des  officiers  de  marine,  basée  sur  des  éléments 
devenus  inexacts,  est  au-dessous  de  celle  oui 
serait  établie  aujourd'hui,  si  cependant  des 
économies  certaines  sur  d'autres  articles,  join- 
tes à  celles  qui  peuvent  devenir  praticables, 
apportent  une  juste  compensation  et  font,  en 
définitive,  que  le  ministre  pourvoie  largement 
à  tous  les  besoins  du  service,  c'est  beaucoup, 
sans  doute,  et  pour  lui  et  pour  nous,  mais 
cela  ne  peut  sumre.  Encore  faut-il  que  la  vé- 
rité soit  partout,  dans  les  détails  comme  dans 
l'ensemble  ;  l'erreur  tend  toujours  à  propager 
l'erreur. 

La  présentation  des  dépenses  analogues 
suivant  un  mode  quelconque,  mais  qui  serait 
commun  à  toutes  aurait  aussi  pour  résultat 
d'abréger  l'étude  du  budget.  On  voit  à  la 
page  734,  que  la  dépense  intégrale  du  conseil 
d'amirauté  est  de  141.400  francs.  Toutefois, 
92,000  francs  étant  à  déduire  pour  solde  déjà 
comptée  ou  qui  doit  l'être  d'ailleurs,  le  chiffre 
de  1  article  est  justement  réduit  à  49,400  fr. 
De  même,  pour  les  préfectures  maritimes,  la 
dépense  intégrale  est  de  120,000  francs,  le  chif- 
fre de  l'article,  de  60,000  francs.  A  la  page 
suivante  il  s'agit  des  officiers  de  marine  rt 
rien  n'est  déguisé!  Plus  loin,  à  l'article  de 
l'inspection  de  l'artillerie  et  des  directions 
dans  les  ports,  la  vérité  se  montre  encore  ;  on 
comprendrait  cependant,  qu'on  eût  cherché  à 
la  restreindre  à  de  moindres  proportions.  Or, 
ce  système  qui  consiste  à  faire  ressortir  la 
dépense  intégrale  des  corps  spéciaux  et  celle 
des  fonctionnaires  réunis  en  corps,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  origine,  n'est  plus  appli- 
quée à  la  page  740,  qui  présente  la  dépense  du 
génie  maritime.  Il  y  a  là  une  anomalie  qui  ne 
serait  expliquée  qu'autant  que  la  note  de  la 
page  736  serait  applicable  à  six  ingénieurs, 
au  lieu  d'un  seul. 

Une  dépense  transitoire  de  19,800  francs  est 
classée  à  l'article  du  commissariat  de  la  ma- 
rine. C'est  une  sorte  de  complément  de  solde 
nécessaire  à  l'entretien  dans  les  ports  secon- 
daires et  dans  le  service  de  l'inscription  ma- 
ritime, de  quelques  officiers  supérieurs  d'ad- 
ministration dont  les  grades,  eu  égard  aux 
positions  qu'ils  occupent,  ont  cessé  d'être  ré- 
glementaires. Personne  ne  conteste  l'utilité  et 
la  haute  convenance  de  la  mesure  qui  donne 
lieu  à  la  dépense  ;  cette  mesure,  disons-le, 
puisque  l'occasion  s'en  présente,  a  été  récla- 
mée par  la  Chambre  du  commerce,  et  l'expé- 
rience l'a  justifiée  ;  mais  si  la  dépense,  inces- 
samment réduite,  doit  enfin  disparaître  sous 
l'influence  du  temps.;  si,  essentiellement  tem- 
poraire, elle  doit  toujours  être  signalée  comme 
telle,  pourquoi  d'antres  dépenses,  également 
fondées  sur  de  justes  considérations  <le  per- 
sonnes, mais  qui  ne  sont  pas  plus  réiçlemen 
taires,  ne  seraient-elles  pas  aussi  signalées 
temporaires?  C'était  un  vœu  de  votre  der- 
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nière  oommission  de  finajioes»  et  nous  le  re- 
pioduiBons  après  elle  ;  uous  y  ajouterons  que, 
dans  un  budget  présenté  comme  normal»  mais 
qui  malheureusement  ne  i^est  pas  encore, 
quant  à  la  composition,  toutes  ies  dépenses 
extraordinaires,  quelle  qu'en  soit  Toiigine, 
eussent  dû  êtxe  indiquées.  Bans  doute  nous 
aurons  Toccasion  d'en  signaler  quelques-unes. 

Il  existe  au  département  de  la  marine  un 
conseil  des  travaux  dont  le  titre  n'indiçjue  pas 
assez  Tutiie  mission.  La  dépense  qu'il  ooca- 
eionne  ne  figure  au  budget,  page  752,  que  pour 
3,600  francs,  somme  évidemment  accessoire 
au  principal,  puisque  le  conseil  compte  trois 
inspecteurs  généraux.  Il  y  a  d'ailleurs  des 
suppléments  bien  acquis  à  ceux  qui  les  tou- 
chent ;  nous  croyons  donc  avoir  à  demander, 
à  défaut  d'un  article  spécial,  un  tableau  réca- 
pitulatif de  la  dépense. 

Le  personnel  des  forges  de  la  Chaussade,  de 
l'établisseinent  d'Indret  et  des  usines  d'artil- 
lerie, est  bien  placé  au  chapitre  m.  Toutefois, 
le  transport  de  la  dépense  à  laquelle  il  donne 
lieu  doit  être  opéré,  par  ordre,  aux  chapi- 
tres VI  et  viii,  en  regard  de  la  dépense  du  ma- 
tériel. Il  convient  encore,  pour  gue  cette  dis- 
position amène  un  résultat  utile,  qu'il  soit 
joint  à  la  somme  totale  des  dépenses  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  chaque  établisse- 
ment, d'une  part,  les  prix  des  réparations  et 
des  constructions  nouvelles  exécutées  à  la 
charge  du  chapitre  ix,  et  de  l'autre,  l'annonce 
exacte  des  objets  à  produire.  Ce  rapproche- 
ment permettrait  de  supputer  les  prix  de  re- 
vient de  ces  objets,  ce  que  la  Chambre,  avec 
ie  secours  trompeur  des  comptes  en  matière 
est,  quant  à  présent,  dans  l'impossibilité  de 
faire  ;  et  marchant  ainsi  de  progrès  en  pro- 
grès, elle  arriverait,  s'il  se  peut,  à  reconnaî- 
tre, sous  le  rapport  de  l'économie,  le  mérite 
de  nos  établissements  hors  des  ports.  Ce  serait 
un  grand  pas,  car  ce  mérite  est  souvent  con- 
testé aussi  bien  que  la  nécessité  des  établisse- 
ments eux-mêmes.  A  l'égard  de  la  question  de 
savoir  s'ils  doivent  être  là  où  ils  sont,  il  est 
évident  qu'elle  ne  peut  être  avancée  par  une 
modification  à  la  composition  du  bucfg^et. 

Quelque  considérable  que  soit  le  chapitre  iv, 
nous  croyons  que  la  formation  en  est  parfai- 
tement rationnelle.  Le  chapitre  présente  un 
changement  consistant  dans  la  réunion,  en  une 
seule  section,  de  tous  les  éléments  de  la  solde 
des  corps  organisés,  précédemment  subdivisée 
en  trois  sections.  L'Administration  évite  ainsi 
l'obligation  des  vi^^ements  de  fonds  fréquents 
que  causait  le  mouvement  des  équipages  de 
ligne,  u>ur  à  tour  employés  à  terre  et  sur  les 
vaisseaux,  sans  qu'il  fût  possible  d'établir  à 
l'avance  la  part  afférente  à  chaque  service.  Les 
hôpitaux  et  les  vivres  forment  deux  autres 
sections.  Or,  elles  sont  toutes  trois  tellement 
corrélatives,  si  bien  appelées  à  se  balancer 
l'une  pay  l'autre,  que  les  constituer  en  cha^ 
pitres  distmrts.  ce  serait,  sinon  se  lancer 
pTy»«ine  infaillîW*>ment  dans  la  voie  des  an- 
nulations de  crédits  et  des  crédits  suppîémen- 
tairrf»8,  du  moins  se  priver  bénévolement  du 
double  ava^taare  de  simplifier  les  écritures  et 
de  rond'-e  désormais  plus  farih  le  rapproche- 
mTt  des  comptes  rendus  et  des  budcrets. 

Celui  de  1820,  souvent  cité  comme  modèle 
au  département  de  la  marine»  prépentait,  pa 
ges  178  et  suivantes,  une  composition  de  cha 
que  nature  de  ration.  II  serait  bon  de  repro- 


duire ces  tableaux  ;  iamais  trop  de  lumière 
ne  sera  répandue  sur  les  questions»  de  finances, 
et  trop  de  sécurité  ne  seia  donnée  aux  hom- 
mes qui  servent  bien  leur  pays. 

Nous  laissons  au  ministxe  ie  soin  d'exami- 
ner l'utilité  et  la  convenance  de  la  formation 
d'un  chapitre  spécial  au  moyen  des  articles  11 
et  12  de  la  piemière  section  du  chapitre  iv. 

Enfin,  il  serait  à  souhaiter  que,  pour  facili- 
ter l'exploitation  du  budget,  les  augmenta- 
tions et  les  diminutions  figurassent  dans  les 
détails  comjBe  au  total  de  chaque  article.  Ce 
vœu,  déjà  exprimé  l'année  dernière,  n'a  point 
été  entendu,  et  cependant  nous  le  r<>p rédui- 
sons avec  la  conscience  qu'il  doit  l'être  dans 
l'intérêt  même  de  l'Administration. 

SEEVICE  CENTRAL 

CHAPITRE  !•' 

Adimniêtratian  centrale  (personnel). 

Art.  1^.  Traitement  du  ministre      SOfiOOfr. 
Art.  2.  Appointements  des  ehefs 
et  conmiis  570,000 

Si  l'instabilité  est  un  principe  de  mort, 
l'organisation  de  l'Administi  ation  Oc-nt^  aie  ne 
doit  avoir  ni  la  durée  ni  la  force  que  réclame 
le  bien  du  service.  Ce  qui  est  aujourd'hui 
n'existait  pas  hier,  et  l'avenir  reste  toujours 
incertain. 

Il  y  a  plus  :  si  le  règlement  actuel,  qui  date 
du  28  novembre  1836,  est  bientôt  appliqué 
dans  toutes  ses  dispositions,  ce  sera  une  œuvre 
extraordinaire  due  à  la  persévérance  du  mi- 
nistre et  à  l'énergique  volonté  de  son  prédé- 
cesseur. 

Un  système  assis  sur  un  bon  principe,  déve- 
loppé avec  sagesse^  soutenu  avec  fermeté,  peut 
seul  atténuer  les  tiraillements  de  l'ambition 
et  les  éternels  chansements  qu'ils  produisent. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  quatre  chefs 
supérieurs,  sous  le  nom  de  directeurs,  reçoi- 
vent communication,  par  l'office  d'un  secré- 
taire général,  des  affaires  dont  ils  sont  appe- 
lés à  connaître.  On  conçoit  gu'il  puisse  être 
nécessaire  de  les  suppléer.  Vienn-ent  dès  lors 
Quatre  sous-directeurs  qui,  indép-fndamment 
au  travail  d'ensemble,  peuvent  être  chargés  de 
conduire  autant  de  bureaux  :  cependant  le 
règlement  n'en  compte  que  trois  sous  le  titie 
de  chefs  de  division. 

Il  est  contestable  qu'une  bonne  répartition 
du  travail  exige  dix-neuf  buivaux.  mais  la 
rétribution  des  chefs  citant  très  moo^t?,  l'ex- 
cès dans  le  nombre  (s'il  y  a  excès)  n'a  point 
d'effet  dispendieux  et  tend  à  ent  etonir  parmi 
les  subalternes  une  ambition  louable,  juste  et 
nécessaire. 

150  sous-chefs  de  bureaux  et  commis  de  di- 
verses classes,  mal  rétribués,  ne  font  pas  plus 
de  travail,  nous  le  disons  avec  une  conv^'ction 
profonde,  et  le  font  moins  b^on  que  ne  sau- 
raient en  faire  100  employés  laborieux,  ajou- 
tant à  leur  solde  la  moitié  ou  les  n/.'s*'"  de  celle 
des  autres,  et  pouvant  compter  d'ailleurs  sur 
des  chances  d'avancement  moins  restreintes. 

Dans  le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour,  la 
paresse  et  l'incurie  concourent  avec  le  zMe  et 
la  capacité.  La  dépenpe,  plus  forte  an'clle  ne 
devrait  être,  n'est  cependant  susceptible  d'au- 
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ciine  réduction.  A  peine  le  fonds  de  57O9UX)  fr. 
qui  vous  est  demandé  laisse-t-il  à  la  an  de 
1  année  quelques  parcelles  disponibles.  Alors 
elles  sont  distribuées  à  tous,  aux  employés  qui 
travaillent  beaucoup,  qui  sont  vraiment  mé> 
ritants,  comme  aux  commis  nomades  ministé- 
riels le  jour,  et  négociants  soir  et  matin. 

Tous  cependant  acquièrent  des  droits  égaux 
au  bénéfice  de  la  caisse  des  invalides,  et  comme 
cette  caisse  reçoit  quelques  secours  de  l'Etat 
pour  subvenir  a  tous  ks  besoins  auxquels  elle 
a  mission  de  pourvoir,  il  arrive  forcément  que 
le  commis  inutile  au  bureau,  n'en  reste  pas 
moins  une  charge  purement  onéreuse,  lors- 
que son  nom  a  cessé  de  figurer  eur  lea  oon- 
ûrôles  de  l'activité. 

Mais,  si  Ton  prétendait  que  relativement  à 
la  masse  actuelle  du  travail^le  nombre  des  em- 
ployés ne  fût  pas  trop  considérable,  au  moins 
laudrait-iL  comme  le  travail  résulte  des  écri- 
tures, rechercher  jusqu^à  quel  point,  sans 
nuire  à  la  bonne  exécution  du  service,  il  y 
aurait  possibilité  de  simplifier  et  de  réduire 
ces  écritures.  Le  résultat  serait  encore  d'avoir 
un  moindre  nombre  d'employés  et  de  pouvoir 
les  rétribuer  mieux. 

Que  M.  le  ministre  veuille  bien  y  songer. 
Nous  ne  saurions  lui  demander  de  briser  des 
existences  acquises  par  des  services  rendus  à 
l'Etat  ;  nous  ne  lui  demandons  pas  même  d'u- 
ser avec  sévérité  du  droit  légitime  qui  fait  la 
part  de  la  paresse  et  de  l'mutilite  ;  ce  que 
nous  souhaitons,  c'est  qu'une  organisation 
solide  soit  enfin  arrêtée,  qui  garantisse  à  la 
fois  l'intérêt  du  Trésor  et  le  bien  du  service. 

Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  que  cette 
organisation  soit  solide  il  faut  qu'elle  repose 
sur  un  bon  principe,  que  la  raison  seule  dé- 
duire les  conséquences  du  principe,  et  qu'une 
volonté  énergplque  sache  les  assurer  contre 
toutes  les  prétentions  rivalea  Si  l'on  attribue 
à  une  direction  l'application  des  hommes  aux 
choses,  lui  donnant  ainsi  les  moyens  de  bien 
discerner  l'aptitude  individuelle,  de  compa- 
rer le  mérite  de  tous,  on  se  prive,  par  ocvla 
même,  de  la  faculté  d'attribuer  à  une  autre  di- 
rection les  destinations,  les  avancements  et  les 
récompenses  ;  cela  revient  à  dire  que  celle  qui 
peut  apprécier  doit  aussi  juger. 

Ainsi,  la  direction  du  personnel,  par  exem- 
ple, ayant  seule  auprès  du  ministre  l'initia- 
tive des  propositions  de  commandement  et 
d'avancement  relatives  aux  officiers  de  la  ma- 
rine, devrait  avoir  aussi  la  mission  de  don- 
ner les  ordres  et  les  instructions  pour  les 
campagnes  de  mer,  de  rerevoir  et  de  recueillir 
les  rapports,  et  cependant  elle  ne  l'a  pas. 

La  même  contradiction  pourrait  être  signa- 
lée relativement  aux  officiers  d'artillerie  atta- 
chés au  matériel,  aux  forges  et  usines. 

Mais  elle  n'existe  plus  en  ce  qui  touche  les 
ingénieurs  des  constructions  navales.  Le  di- 
recteur qui  les  emploie,  qui  peut  les  juger,  a 
aussi  l'initiative  oes  propositions  de  récom- 
penses. 

N'est-il  pas  évident  que  oe  redressement 
partiel  en  appelle  d'autres  t 

Art,  S.  Appointe  menti  de  Parchi- 
ieete 2,000  fr. 

Art,  4.  Gages  des  gens  de  service,    85,000 

A  voter  pour  le  chapitre  i^,  687,300  francs. 


CHAFITSB  II 

Administration   centrale  (matériel). 

Art,  1^.  Fraig  de  bureaux lîî,500fr. 

Art.  2,  Frais  d^ impressions  et  de 
reliures SOfiOO 

Art.  S,  Entretien  des  édifices  dé- 
pendant du  ministère 30^000 

Art,  4»  Frais  de  courriers  et  d^es- 
tafettes  5,000 

A  voter  pour  le  chapitre  11,  174,{MX)  francs. 
SKRVICE    GÉNÉliAL 

CHAPITBB  ni 

Corps  ci  agents  entretenus. 

Art.  V.  Conseil  de  VanUrauté...    49,400  fr. 

C'est  une  institution  d'origine  anglaise, 
mais  sans  analogie  essentielle  avec  celle  de 
nos  voisins.  Puissante  et  féconde  chez  eux,  elle 
languit  chez  nous  incomplète  et  stérile.  Là 
est  un  conseil  dont  la  majorité  se  forme  cons- 
tamment d'hommes  de  mer  à  qui  l'expérience 
de  la  navigation  et  des  combats  a  donné  le 
sentiment  nécessaire  des  véritables  éléments 
de  la  force  navale,  gens  habiles  à  mettre  ces 
éléments  en  œuvre,  gens  positifs  que  les  illu- 
sions ne  sauraient  atteindre  ;  ici  ^  une  réu- 
nion d'hommes,  d'une  haute  distinction,  que 
la  science  et  de  notables  services  recomman- 
dent à  la  considération  publique,  mais  d'ori- 
gines diverses,  représentant  des  intérêts  spé- 
ciaux, divergents,  et  pour  qui  l'unité  de  vues 
est  à  jamais  impossible. 

Dès  lors,  Messieurs,  quel  que  soit  le  mérite 
des  hommes,  point  de  conceptions  qui  puissent 
être  grandes,  fortes  et  durables,  vous  le  sa- 
vez, une  majorité  incertaine  ne  sait  rien  pro- 
duire que  trouble  et  confusion. 

Cependant  le  conseil  d'amirauté  est  à  peine 
créé  par  ordonnance  du  4  août  1824,  que  déjà 
il  tend  à  justifier  par  d'importants  travaux 
les  grandes  et  légitimes  espérances  qu'il  avait 
fait  naître. 

Mais  bientôt  des  modifications  sont  appor- 
tées à  Torganifiation  première.  D'autres  modi- 
fications succèdent  à  celles-ci,  on  arrive  à  des 
questions  de  rangs,  de  préséances,  de  spécia- 
lités ;  on  organise  l'incohérence  là  où  la  cohé- 
sion des  moyens  est  rigoureusement  nécessaire. 
C'est  à  ce  point  que  nous  en  sommes  aujour- 
d'hui. 

L'entrée  au  conseil  des  directeurs  du  minis- 
tère est-elle  donc  un  mal?  Non.  Messieurs, 
nous  en  comprenons  l'utilité.  Il  faut  neutra- 
liser les  fâcheux  effets  de  la  succession  fré- 
quente des  ministres,  et  les  directeurs,  mieux 
que  d'autres,  peuvent  conserver  les  traditions 
d'un  service  où  l'esprit  de  suite  est  surtout 
nécessaire.  Leur  expérience  est  d'ailleurs  in- 
dispensable là  où  des  militaires  sont  appelés 
à  donner  leur  avis  sur  des  questions  de  haute 
administration.  Nul  doute,  encore,  qu'ils  ne 
sentent  mieux  que  ceux-ci  le  besoin  de  l'ordre 
et  de  l'économie  ;  mais  le  système  qui  leur  est 
favorable  repousse  les  exceptions.  Pourquoi, 
dès  lors,  3  directeurs  sur  6,  le  secrétaire  gé- 


176 


(Ghiunbre  dei  Dùputis.}  RfiGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE. 


lis  mu  1831.J 


S 


□éral  compris,  BOnt-ils  membres  du  conseil  à 
l'exclusion  des  S  autres!  Pourquoi  1«  direc- 
teur des  colonies  et  celui  de  la  comptabilité 
sont-ils  écartés?  Ce  dernier  n'eserce,  il  est 
vrai,  aucune  action  administrative  directe, 
mais  chargé  du  contrôle  général,  devant  ré- 
sister k  tous  les  écarte,  du  moins  les  signaler, 
sa  mission  est  importante  et  nécessaire.  La 
Chambre  comprendra  qu'elle  est  aussi  très  dif- 
ficile, et  que  le  dii-cctcur,  sur  qui  pèse  une  si 
grande  charge,  doit  avoir  une  puissance  au 
moins  égale  à  celle  des  directeurs  contrôlés  ou 
qui  devraient  l'être. 

Dira-t-on,  néanmoins,  fort  d'un  article  d'or- 
donnance ou  d'une  décision  dite  de  princi[}e, 
que  tel  ou  tel  directeur  ne  pouvait  être  admis, 
son  rang  étant  inférieur  à  celui  d'un  officier 
général  î  Soutiendra-t-on,  en  présence  des  be- 
soins du  pa^B,  que  dea  pareils  motifs  soient 
encore  admissiblea  1  Nous  ne.  le  croyons  pas  ; 
mais,  au  besoin,  nous  saurions  invot^uer  un 
antécédent  favorable.  Nous  rappellerions  au 
ministre  que  M.  le  comte  de  Rigny  a  placé 
au  ooneeil  d'amirauté  un  simple  ingénieur, 
et  que  cet  ingénieur  y  siège  encore,  sans  que 
personne,  jusqu'à  ce  jour,  ait  songé  à  contes- 
ter la  légalité  de  sa  position. 

Cependant,  depuis  cette  nomination,  le 
budget  contient  chaque  année  une  erreur  ma- 
nifeste dont  il  faut  enfin  demander  le  redres- 
sement. Une  haute  position  dans  l'ordre  civil 
n'ajoute  rien  au  titre  particulier  d'un  fonc- 
tionnaire de  la  marine  ;  un  conseiller  d'Etat 
n'est  point  amiral,  l'amiral  n'est  point  oon- 
seiller  d'Etat.  Les  rangs,  les  préséances  ne 
peuvent  sans  danger  réagir  sur  les  principes. 
Que  si  le  conseiller  d'Etat  est  en  service  ex- 
traordinaire, il  est  pourvu  d'un  titre  pure- 
ment honorifique  ;  et,  dans  le  cas  contraire, 
ce  n'est  noint  !e  budget  de  la  marine,  mais 
celui  de  la  justice  qui  doit  faire  état  de  ses 
ap  poi  nteme  nts . 

Quelle  que  soit,  au  reste,  la  solution  de 
cette  question  incidente,  que  votre  commis- 
sion, sincère  dans  l'expression  de  sa  pensée, 
aurait  voulu  n'avoir  point  à  soulever,  ton- 
jours  reste-t-il  3U6  l'organisation  du  conseil 
d'amirauté  est  incomplète. 

Elle  comprend  aujourd'hui  : 

Un  vioe-amiral, 

Un  contre -ami  rai. 

Le  directeur  du  personnel,  ancien  préfet  ma- 
ritime et  administrateur. 

Le  directeur  des  porta  et  arsenaux,  ancien 
directeur  des  constructions  navales. 

Un  ingénieur  des  constructions  navales, 

Et  le  secrétaire  général  du  ministère,  di- 
recteur (l<-s  c.rL-tructiona  navales. 

Ainsi,  il  •.■vl  positif  <]ue  si  les  quatre  places 
réglementai  rcfl  il'officiers  généraux  (tableau 
de  la  page  12i)  étaient  remplies,  la  majorité 
ne  leur  serait  point  acquise.  A  plus  forte  rai- 
son, no  leur  appartiendraifr«ne  pas,  si,  comme 
nous  le  Bouhailons,  le  conseil  d'amirauté 
comptait  deux  directeurs  de  plus. 

Ce  résultat,  voua  le  pressentez.  Messieurs, 
n'est  poa  celui  c|ue  nous  poursuivons.  Si  le 
consoil  d'amirauté  est  un  comité  purement 
coasiiltatif,  d'^nt  la  mission  soit  d'aasiater 
un  ministrf!  r'-^ponBablR;  s'il  lui  appartient 
plus  particuli'^r.'ment  de  résoudre  les  ques- 
tions techniques  que  le  ministre  ne  saurait 
approfondir   pnr    lui-même,    lorsqu'il    n'est 


pas  homme  de  mer,  ou,  lorsque,  pressé  par  des 
devoirs  plus  importants,  la  faculté  d'étudier 
lui  échappe  avec  le  temps  ;  si,  d'ailleurs,  les 
ordonnances,  les  lois  qui  émanent  du  minis- 
tère de  la  marine  doivent  être  dictées  par  l'ex- 
Sérience  du  service  k  la  mer  et  du  service 
ana  les  ports  ;  si  enfin,  il  reste  prouvé,  par 
1  histoire  de  deux  grandes  nations,  longtemps 
rivales,  que  le  secours  si  précieux  de  la  science 
est  cependant  insuffisant  pour  la  création  et 
le  développement  d'une  force  navale  réelle, 
n'est-il  pas  certain,  ne  devient-il  pas  évident 
quon  peut  éviter  de  graves  écueils,  écarter 
notamment  les  funestes  applications  de  théo- 
ries incertaines,  en  formant  au  sein  du  con- 
seil d'amirauté  une  majorité  qui  ait  l'instinct, 
s[il  nous  est  permis  de  le  dire,  de  la  naviga- 
tion et  du  ccMnbat. 

A  ce  titre,  Uessieurs,  les  officiera  généraux 
sont  les  membres  essentiels  du  conseil  d'ami- 
rauté ;  mais  ceux-là  seuls  qui  naviguent  en- 
core ou  que  l'âge  n'a  point  brisés,  aiment  les 
améliorations  et  les  progria.  Les  autres, 
n'ayant  plus  d'avenir,  doivent  craindre  le 
travail;  et  c'est  ainsi  que  les  lumières  de  leur 
expérience,  qui  seraient  si  précieuses  pour 
l'avenir  de  la  science  et  de  l'art,  restent  à 
jamais  perdues,  sauf  de  rares  exceptions.  La 
gloire  elle-même,  si  brillante  qu'elle  soit,  ne 
dispense  point  (fc  p^er  le  tribut  à  cette  con- 
dition presi^uc  inévitable  de  ta  nature  hu- 
maine. La  vieillesse  aime  le  repos  :  il  est  trop 
vrai  qu'elle  en  a  besoin.  Disons-le  donc  avec 
votre  précédente  commission  des  finances,  et 
plus  nettement  qu'elle  n'a  su  le  faire,  car  sa 
pensée  était  à  peine  indiquée,  disons-le  avec 
l'espérance  d'avoir  rencontré  l'opinion  du  mi- 
nistre, avec  la  ferme  conviction  que  la  marine 
applaudirait  à  la  mesure  :  des  capitaine  de 
vaisseau,  choisis  parmi  les  pins  distingués, 
doivent  être  appelés  au  conseil  d'amirauté,  et 
si  l'intervention  d'inspecteur»  généraux  tem- 
poraires est  devenue  rigoureusement  néces- 
saire, il  est  urgent  aussi  qu'ils  aient  voix  dé- 
libérative  au  conseil. 

Teuilleï  remarquer.  Messieurs,  que  cette 
dernière  opinion  n'est  pas  nouvelle  pous  vous. 
Le  84  avril  1834,  l'honorable  M.  Charles  Du- 
pin,  parlant  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get, préconisait  h  la  haute  utilité  de  i'inepec- 
tion  des  ports  et  de  la  flotte  par  des  membres 
de  l'amirauté  qui  voient  de  leurs  yeux  la  réa- 
lité des  choses  et  qui  rapportent  au  sein  du 
conseil  la  vérité  des  faits,  au  lieu  de  la  rem- 
placer par  des  vues  de  théorie  ou  des  hypo- 
thèses systématiques,  et  l'expérience  ainsi  con- 
sultée, aioutait-il,  conduit  à  des  réformes,  à 
des  améliorations,  à  des  économies  immé- 
diates et  sûres  »,  Cela  est  parfaitement  exact. 
Noua  nous  félicitons  que  ta  vérité  oit  été  si 
bien  connue  avant  nous  et  si  judicieusement 
pxprimfe  ;  maie  cependant,  il  faut  l'avouer, 
l'amirauté,  composée  selon  nos  désirs,  ne  se- 
rait point  infaillible.  Nous  ne  saurions  pré- 
tendre que  l'esprit  de  corps,  parfois  aussi 
aveugle  que  l'eepritde  parti,  ne  pût  là,  comme 
ailleurs,  faire  beaucoup  de  mal  ou  empê- 
cher beaucoup  de  bien  ;  il  appartiendra  à 
la  sagesse  du  ministre  d'y  pourvoir  ;  il  n'ou- 
bliera jamais  que.  par  le  seul  fait  de  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  lui,  l'autorité  n'est 
qu'à  lui.  que  le  conseil  d'amirauté  ne  peut 
jamais  ftre  qu'un  comité  purement  consulta- 
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tif,  et  qu'il  faut,  avant  tout,  que  œs  mots 

glacés  oepuis  quelque  temps  dans  le  préam- 
ule  des  ordonnances  (le  conseil  cP amirauté 
entendu)  signifient  autre  chose  que  l'adhésion, 
unanime  ou  partielle,  à  la  volonté  ministé- 
rielle, d'un  ingénieur,  de  3  directeurs  et  de 
S  officiers  généraux.  Le  pa^s  ne  voit  là  au- 
cune garantie  pour  le  ministre  ;  il  n'y  peut 
voir  que  l'indication  de  la  pensée  d'une  majo; 
rite  qui  e^  juge  en  sa  propre  cause,  et  qui 
teml,  d'ailleurs,  à  s'élever  au-dessus  de  la  po- 
sition et  de  la  puissance  des  comités  de  la 
guerre.  Or,  il  y  aurait  danger,  selon  nous,  à 
08  que  la  moindre  concession  ae  ce  genre  lui 
fût  faite.  A  chaque  ministre  latitude  entière 
et  responsabilité  pleine. 

Sous  le  rapport  financier,  la  conséq^uence 
de  la  mesure  que  nous  demandons  serait  im- 
perceptible. Que  sont  15  ou  20,000  francs,  un 
peu  plus  peut-être,  quand  il  s'agit  de  faire 
que  65  millions  soient  employés  de  la  manière 
la  plus  favorable  à  la  gloire  et  aux  intérêts 
matériels  de  la  France  ?  Faudrait-il  seulement 
ajouter  une  obole  aux  chiffres  du  chapitre  m  7 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

La  Chambre  appuiera  le  vœu  de  sa  commis 
sion,  et  le  ministre  saura  l'entendre.  Dépo; 
sitaiie  fidèle  de  la  prérogative  royale,  il  lui 
appartient  d'en  user  comme  à  nous  d'attendre 
avec  confiance  une  amélioration  nécessaire. 
Sachons  donc  attendre  et  voter  la  somme  de- 
mandée, mais  uniquement  dans  une  vue  d'a- 
venir. 

Art,  2.  Préfectures  ma/i*itiines,„    60^000  fr. 

Nous  ne  connaissons  point  d'emplois  au  dé- 
partement de  la  guerre,  dont  la  distribution 
engage  aussi  gravement  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. Où  trouver,  en  effet,  dans  le  do- 
maine de  l'armée,  l'équivalent  du  port  de 
Brest  qui,  à  ne  citer  que  le  matériel  de  l'ar- 
senal, et  sans  compter  les  bâtiments  à  flot  et 
en  construction,  possédait  seul,  au  1"'  décem- 
bre 1833,  00,205,889  francs  (1)  de  valeur  î  Où 
trouver  une  localité  égale  a  celle  de  Toulon, 
où  il  se  dépense  annuellement  plus  du  cin- 

Îuième  (2^  du  budget  spécial  de  la  marine? 
)ans  quelle  division  territoriale  voitron  un 
seul  chef  réunir  au  commandement  militaire 
la  conduite  d'un  grand  service  écon<Mnique? 
Où  est  le  nréfet  maritime  % 

Cet  homme,  à  qui  l'autorité  décisive,  irré- 
sistible, est  dévolue,  doit  posséder  de  grandes 
qualités,  volonté  éclairée,  active,  ferme,  per- 
sévérante, esprit  d'ordre,  d'économie,  de  con- 
ciliation, beaucoup  de  sévérité,  beaucoup  d'in- 
dulgence. Si  l'une  de  ces  qualités  lui  manque, 
il  reste  infailliblement  au-dessous  de  sa  mis- 
sion. 

S'il  est  faible  ou  inexpérimenté,  les  chefs 
des  services  particuliers  sous  ses  ordres  ne 
tendent  plus  vers  un  même  but.  Les  frotte- 


nt) Ce  ehiffre  est  exact  sous  la  condition  qu'on  venille 
ailmeltre  doux  rhoses  :  la  première,  que  le  port  de 
Brest  renferme  le  cinquième  d*^  la  valeur  du  matériel 
de  la  marine;  U  seconde,  pins  difficile  &  eoncéder,  que 
le  compte  distribué  récemment  à  la  Chambre  ne  soit  pas 
une  approximation  fort  incertaine  dans  toutes  ses 
parties. 

(2)  Pour  1838  (compte  rendu,  pafe  ti\\  la  dépense 
acquittée  an  port  de  Toulon  est  de  11,753,680  francs. 
Celle  des  ports  payée  à  Paris  s'élève  à  19,672,581  francs. 
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ments  se  multiplient,  les  rouages  d'une  grande 
machine  cessent  de  fonctionner^  la  discipline 
se  relftche,  tout  s'altère,  l'arsenal  ne  présente 
que  le  douloureux  spectacle  de  l'anarchie 
parmi  les  hommes,  du  trouble  et  de  la  con- 
fusion dans  les  choses^  c'est  une  monarchie 
sans  roi,  une  république  sans  vertu  politique. 
Aussi,  dès  l'origine  de  la  création  des  pré- 
fectures maritimes,  bien  qu'épris,  et  avec 
raison^  des  avantages  attachés  à  l'unité  du 
pouvoir,  et  malgré  la  conviction  justement  ac- 
quise des  graves  inconvénients  du  système 
contraire,  avaitron  songé  à  placer  près  des 
préfets  un  inspecteur  permanent,  armé  de  la 
puissance  morale  des  fois,  chargé  de  résister, 
par  voies  d'avis,  à  tous  les  écarts,  et  d'en  ren- 
dre compte  directement  au  ministre.  Ce  n'é- 
tait pas  même  un  pouvoir  pondérateur,  et 
cependant  il  a  pu  se  faire  qu'il  devînt  enva- 
hissant. 

Aujourd'hui,  l'opinion  publique  accuse  un 
état  de  choses  contraire.  L'inspecteur  étant 
aussi  chef  d'administration,  devant  tout  à  la 
fois  contrôler  et  obéir,  l'action  qu'il  exerce 
manque  souvent  d'énergie. 

De  là  résulte  la  nécessité  absolue,  selon  vo- 
tre commission,  de  créer  prochainement  des 
inspecteurs  généraux  temporaires. 

Sous  l'influence  qu'ils  sauraient  exercer, 
nous  verrions  dans  les  ports  un  ordre,  une 
activité,  une  ré^larité  de  procédés  et  de  ré- 
sultats qui  n'existent  pas  et  qui  sembleraient 
devoir  i^ulter  d'une  impulsion  unique. 

Que  M.  le  ministre  veuille  bien  y  songer  sé- 
rieusement, la  poposition  est  d'une  haute  im- 
rrtance,  la  nécessité,  nous  n'hésiterons  point 
le  répéter,  en  est  absolue.  Il  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  de  placer  l'œil  du  gouverne- 
ment au  point  de  vue  favorable,  de  rompre 
avec  des  habitudes  de  désordre  et  de  luxe  qui 
contrastent  singulièrement  avec  la  pensée 
créatrice  de  C!olbert.  Dira-iK>n  que  ce  ministre 
manquait  de  grandeur  lorsqu'il  dotait^  la 
France  d'un  établissement  maritime  régulier, 
parce  qu'il  avait  conçu  les  arsenaux  dans  l'es- 
prit d'ordre,  d'économie  et  de  simplicité  qui 
appartient  a  l'industrie  particulière  7 

En  d'autres  temps,  on  a  pu  le  croire,  mais 
pour  nous,  la  grandeur  dans  les  moyens  de 
création  et  d'entretien  d'une  flotte  n'est  qu'un 
luxe  onéreux.  Sa  grandeur  véritable  est  dans 
les  faits  glorieux  qui  sont  accomplis,  dans  ceux 
que  l'avenir  nous  réserve.  Pour  nous,  la  pen- 
sée de  Colbert  reste  juste  et  féconde,  et  c'est  à 
cette  pensée  qu'il  faut  revenir  lentement,  sans 
secousse,  par  la  seule  puissance  du  temps  et 
des  princifyes.  Du  reste,  qu'on  ne  s'abuse 
point,  la  mission  d'un  inspecteur  général  de 
la  marine  présentera  d'immenses  difficultés. 
Les  choix  devront  se  fixer  sur  toutes  les  ca- 
pacités, sur  toutes  les  expériences,  sans  dis- 
tinction d'uniforme.  Les  hommes  vraiment  su- 
périeurs sont  à  l'abri  de  l'esprit  de  coterie 
qui  fausse  le  jugement,  vicie  la  pensée  et  la  ré- 
duit à.  des  proportions  mesquines.  En  toutes 
choses,  le  chef  habile  ne  voit  que  le  but  et  les 
moyens.  Le  but,  nous  le  connaissons  ;  quant 
aux  moyens,  sachons  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  résultats  qu'il  nous  est  donné  d'obte- 
nir. 

Art.  S.  Officiers  de  vaisseau,,,    3,228,800  fr. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  la  somme  ds- 
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dandée  ;  elle  pourvoira,  sans  nul  doute,  à  tous 
les  besoins  du  service,  bien  qu'elle  dût  être 
augmentée  de  51,000  francs,  si  Tordonnanoe 
constitutive  du  2»  décembre  1836,  appliquée 
dès  aujourd'hui,  avait  servi  de  base  aux  cal- 
culs de  la  dépense  pour  1838. 

En  même  temps  nous  signalerons  une  éco- 
nomie praticable  et  qui  entraînera  le  redres- 
sement d'un  abus,  mais  que  nous  ne  saurion» 
réaliser  par  nous-mêmes,  dans  l'incertitude  ou 
nous  sommes  sur  la  position,  en  1838,  des  ofn- 
ciers  généraux  gouverneurs  de  colonies.  Ces 
officiers  généraux  touchent  l'intégralité  de 
leurs  appointement  d'activité,  sans  préju- 
dice du  traitement  qui  leur  est  alloué  comme 
gouverneurs.  Or,  la  loi  du  cumul  leur  est  ap 
plicable  en  ce  sens  que  les  fonds  coloniaux  ne 
peuvent  être  séparés  de  ceux  de  la  métropole, 
puisque  celle-ci  paie  les  services  militaires  de 
toutes  les  colonies  et  acquitte,  en  outre,  une 
forte  subvention  au  service  intérieur  de  quel- 
ques-unes d'entre  elles.  ,     ,^     x  j 

La  différence  entre  la  dépense  résultant  du 
cadre  réglementaire,  et  la  dépçnse  que  com- 
portera l'effectif,  est  indic(uée  de  72,100  fr.  : 
o'est  une  prévision  difficile  a  établir.  65,000  fr., 
contant  des  appointements  d'un  wniral  et  du 
dernier  officier  général  dans  chaque  grade 
dont  les  emplois  sont  et  doivent  rester  va- 
cants, ne  laissent  que  17,100  francs  pour  les 
vacances  dans  les  autres  grades  et  pour  les 
réductions  de  solde  occasionnées  par  les  con- 
gés. C'est  trop  peu,  même  en  tenant  compte 
du  bénéfice  acquis  à  la  caisse  des  Invalides. 
Si,  comme  nous  le  croyons,  la  vérité  ne  peut 
être  que  favorable  à  la  marine,  il  n  y  a  point 
à  craindre  qu'elle  se  montre  partout. 

Deux  mesures  importantes,  récemment  ac- 
complies, tendent  à  rendre  à  la  marine  le  sen- 
timent de  sa  force.  Le  ministre  mérite  en  cela 
de  justes  éloges,  que  nous  lui  accordons  sin- 
cèrement. ,  _ 

La  première  est  une  ordonnance  qui  sup- 
prime un  grade  d'officier  supérieur  et  ramène 
les  divers  degrés  d'avancement,  quant  au  nom- 
bre, à  ce  qui  existait  antérieurement  à  1831. 
Conforme  à  la  pensée  de  votre  commission 
du  budget  de  l'année,  dernière,  elle  repose  sur 
ce  principe  incontesté,  que  le  service  a  la  mer, 
outre  des  connaissances  scientifiques  et  une 
lonirue  expérience,  exiee  encore  une  activité 
jeune  et  énergique.  Elle  semble  reconnaître 
qu'en  l'absence  de  bons  capitaines,  rien  d  heu- 
reux, rien  de  grand  n'est  possible.  Les  dispo- 
sitions fondamentales  de  cette  ordonnance 
n'aioutent  que  10,000  francs  à  ^a  charge  or- 
dinaire dji  Trésor  ;  elle  constitue  le  bien  que 
l'intérêt  du  pays  réclamait  ;  p.O"«.f  «  P^Ji^^^,^ 
donc  qiTe  nous  en  montrer  satisfaits  et  encou- 
rager le  ministre  à  poursuivre  la  voie  d  amé- 
lioration dans  laquelle  il  est  entré. 

Cependant,  l'intérêt  particulier  de  la  ma- 
rine comme  aussi  le  sentiment  de  la  lustice, 
envers  des  hommes  que  le  service  du  temps  de 
paix  dévoixî  presque  aussi  a*^'iv«™^"%^?f  ,;* 
Kuerre,  nous  entraîne,  malinré  nous,  à  joindre 
SntoUrvation  critique. à  Véloge  qm  est  si 
justement  mérité.  Le  ministre,  après  avoir 
reconnu  que  l'orfiranisation  ancienne/tait  pré- 
férable à  celle  d^  1831.  se  garde,  néanmoins, 
d'abandonner  celle-ci  dans  tontes  ses  parties 
noiir  >^v^^^  franchement  à  l'nutre.  Il  oon- 
ierve  le  grade  îraoré,  le  tit-e  plus  ignoré  en- 
^r^de  capitaine  de  corvette.  Ce  n'est  pa« 


précisément  l'organisation  anglaise  qu'il 
adopte.  C'est  quelque  chose  d'analogue,  mais 
qui  constitue  l'infériorité  relative,  et  pour  les 
décorations  de  grade  et  pour  le  diiiffre  de  la 
retraite. 

Or,  dans  ce  système,  nos  capitaines  du  der- 
nier rang,  portant  des  insignes  affectés  à  des 
grades  subalternes  dans  les  autres  marines,  se 
trouveront  souvent  dans  un  état  d'infériorité 
apparente,  et  c'est  un  mal  qui  n'est  pas  si 
petit  que  les  conséquences  n'en  doivent  être 
appréciées. 

SouB  le  rapport  de  la  retraite,  les  officiers 
do  marine  que  le  choix  du  roi  n'aura  pas  at- 
teints, n'ayant  pu  arriver,  par  la  puissance 
du  temps,  qu'au  grade  de  chef  de  bataillon'^ 
par  asssimilation,  seront  enjoore  dans  leurs 
vieux  jours,  et  bien  qu'ils  aient  pu  exercer  des 
commandements  importante,  moins  bien  trai- 
tés que  les  lieutenants-colonela  de  l'armée  ou 
des  armes  auxiliaires  de  la  marine  ;  et  toute- 
fois, durant  leur  activité,  ceux-ci  auront  été 
mieux  rétribués,  sans  quHls  aient  d'ailleurs 
connu,  pour  la  plupart,  la  responsabilité  si 
pesante  du  commandement,  sans  qu'ils  aient 
obtenu,  à  l'égard  du  premier  grade  d'officier 
supérieur,  une  position  relative  autre  que 
celle  des  capitaines  de  corvette.  Il  y  a  là  dé- 
faut de  justice  distributive  (1). 

Telle  loi  qui  concède  un  avantage  aux  uns 
ne  doit  pas  le  refuser  aux  autres,  et  de  même 
celle  dont  la  juste  sévérité  atteint  l'âge,  les 


(1)  Le  2  août  1194,  TAssemblée  nationale  rend  le  dé- 
cret qui  »uit  :  «  Considérant  que,  quand  elle  a  fait 
mention  dans  ses  décrets  des  majors  de  vaisseau,  elle 
n*a  entendu  déî*i|?ner  que  les  lieutenants  d«*  vaisseau, 
ayant  ran«  de  lientenani-colonfl,  comme  lieutenant  de 
vaisseau  «le  pr  miêre  classe,  pas«e  à  l'ordre  du  jour  ». 

O*",  les  majors  de  vaisseau,  antérieurement  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  du  !8  mai  1791,  éuient  pré- 
cisément, sous  le  rapport  des  fonction»,  ce  que  sont 
les  capitaines  de  corveile  aciue's,  c'est-à-dire  les  pre- 
n  iers  officiers  appelés  à  seconder  et  à  suppléer  les  ca- 
pitaines de  vaisseau.  . 

Plus  tard,  le-i  lieutenants  de  vaisseau  de  première 
classe,  les  capitaines  de  frégate,  étaient  encore  ''^  que 
nous  appelons  aujourd'hui  des  capitaines  d«  corvette. 

Ceux-ci  sont  incontestablement  relevés  par  l'ordon- 
nance du  Î9  décembre  1836,  de  la  position  inférieur» 
dans  laquelle  l'organisation  de  1831  les  avait  places,  eft 
droit  plutôt  qu'en  f«ii.  Comment,  dès  Inrs,  pourrait-on 
leur  nfuser  la  pension  de  retraite  du  jrrade  de  lieu* 
tenant-colonel,  surtout  lorsqu'on  n'a  point  hésité  - 
donner   la   solde  de  ce  grade  aux   cinquante  premiers 

d'entre  eux?  .     j     r» 

Telle  n'est  pas,  nous  l'espérons,  la  pensée  du  bou- 
vcrnement  né  de  la  révolution  de  Juillet,  d'un  Gouver- 
nement qui  veut,  «dèle  à  sa  mission,  proiéfçer  égale- 
ment tous  les  intérêts,  qui  ne  peut,  sciemment,  en 
sacrifier  un  seul.  Aussi  bien  la  considération  d'économie 
n'est  point  admissible,  dans  l'espèce  ;  car  il  ne  sagU 
que  du  paiement  éventuel  d'une  mince  différence  à  la 
charge  de  la  caisse  des  invalides.    .    ,  .    ,       ^  , 

Cette  caisse  qui,  dès  aujourd'hui,  fait  face  &  tous  es 
besoins,  sera  dan»  un  état  plus  prospère  lorsque  les 
extinctions  dont  elle  béucfiri»»,  équivaudront,  sous  le 
rapport  de  la  quotité  des  pensions,  au\  charges  nou- 
velle»  qui  lui    sont  imposées  par   les  tarifs  de  la  lot 

d'avril  1831.  ,  . 

Or  r<poque  de  cet  accroissement  de  ressources  est 
prochaine;  nous  ne  voyons  donc  aucun  empêchement 
réel  à  l'accomplis  ement  d'un  acte  de  justice,  et  nous 
trouverions  un  inconvénient  grave  à  priver  le  corps  de 
la  marine,  sans  nécessité  absolue,  d'un  avantage  dont  il 
était  depuis  longtemps  en  possession  et  qu  il  na  ja- 
mais mieux  mérité. 
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infirmités,  n'admet  d'exception  en  faveur  de 
personne. 

Cette  considération  nous  ramène  à  l'ordon- 
nanoe  qui  vient  d'appeler  à  la  retraite  quel- 
ques ofnciers.  C'est  une  grande  œuvre  pour  un 
ministre  vieux  soldat,  c'est  Tosuvre  d'un  bon 
serviteur  du  roi  et  du  pays,  que  de  refouler 
au  fond  de  son  cœur  les  vieilles  affections, 
d'écarter  les  souvenirs  de  la  jeunesse  et  le 
charme  des  hasards  partagés  pour  appliquer, 
même  sous  Tempire  de  la  nécessité,  la  loi  qui 
brise  des  existences  honorablement  acquises. 
Mais  si  cette  nécessité  toujours  pressante  d'op- 
ter entre  des  honimes  sans  avenir  et  des  offi- 
ciers valides  à  qui  la  force  des  choses  ne  laisse- 
rait plus  d'espérance,  a  décidé  la  conduite  du 
ministre,  était-ce  donc  qu'elle  fût  restreinte 
dans  la  réalité  à  telle  ou  telle  classe  d'offi- 
ciers 1  Non.  Messieurs,  cette  nécessité  était 
générale,  elle  Test  encore  et  s'applique  plus 
particulièrement  au  cadre  des  officiers  géné- 
raux que  le  ministre,  cependant,  a  cru  devoir 
épargner  jusqu'à  ce  jour.  Aussi  ne  faisons- 
nous  aucun  doute  qu'il  ne  complète  ultérieu* 
rement  l'œuvre  si  méritoire  qu'il  a  oommen 
cée. 

Quand  la  France,  à  qui  le  mouvement  des 
flottes  a  été  rarement  profitable,  entretient 
néanmoins  30  amiraux  pour  un  nombre  de 
vaisseaux  qui  ne  saurait  être  de  beaucoup  plus 
élevé,  au  moins  faut-il  que,  parmi  ces  offi- 
ciers généraux,  la  plupart  soient  capables  du 
nervice  de  mer,  et  au'ils  puissent  aussi  pour- 
voir au  service  de  1  amirauté,  des  inspections 
fénéraks,  des  préfectures  maritimes  et  des 
tats-majors  dans  les  ports  ;  au  moins  faut-il 
encore  qu'aucun  d'entre  eux  n'éveille  de  justes 
soupçons  sous  ]e  ri^pport  de  la  force  physique. 
Lorsque  les  illustrations  des  armées  de  l'Em- 
pire tombent  chaque  année  sous  les  coups 
d'une  loi  aveugle  dans  les  sacrifices  (qu'elle 
impose,  comment  l'immunité  pourrait^lle 
rester  acquise  aux  illustrations  de  la  marine  ? 
Si  elle  est  due  aux  vieux  guerriers  que  la 
gloire  protège  il  faut  reconnaître  en  même 
temps  qu'une  retraite^  honorable  ou  une  po- 
sition spéciale  transitoire  doit  suffire  aux 
vieux  services,  quelque  distingués  qu'ils  puis- 
sent être.  Alléger  les  charges  du  Trésor,  entre- 
tenir l'émulation,  le  rèle  et  le  mouvement  né- 
cessaires à  la  vie  d'un  çrand  corps^  préférer 
l'intérêt  des  masses  à  l'intérêt  des  individus, 
telle  est  la  loi  à  laquelle  un  çouvemeinent 
ne  peut  impunément  se  soustraire. 

Veuillez  le  remarquer,  Messieurs  ;  lorsque 
nous  provoquons  une  mesure  aussi  juste 
qu'elle  doit  être  favorable,  loin  de  nous  la 
pensée  d'ouvrir  une  voie  nouvelle  à  l'erreur. 
Or,  il  y  aurait  erreur,  disons  le  mot,  il  y  au- 
rait abus,  abus  onéreux  au  Trésor,  et  préju- 
diciable à  la  marine,  si,  après  avoir  appelé  à 
la  retraite  un  officier  général,  incapable  du 

.  ^A*#       1         •       •     a.  *  A.  Â.  *     i 


que  de  vieux  services  recommanderaient  à  la 
bienveillance  royale,  mais  qui  n'aurait  point 
d'avenir  :  c'est  pour  le  service  du  pays,  et 
non  pour  eux-mêmes,  qu'il  faut  faire  des  offi- 
ciers généraux. 

En  terminant  l'examen  de  cet  article,  ajou- 
tons une  courte  réflexion  que  nous  suggère  le 
titre  qui  lui  est  affecté.  Ce  titre  est  impropre, 


nous  ignorons  s'il  cache  quelque  arrière  pen- 
sée. Pour  nous,  le  titre  a'officier  de  marine 
était  consacré  par  le  temps  ;  il  l'est  encore  par 
la  raison. 

Art.  4'  Inspection  du  matériel  de  l'artillerie 
et  direction  des  ports 173,100  fr» 

Nous  regardons  comme  certain,  que  l'ins- 
pection et  les  directions  d'artillerie  emploient, 
aujourd'hui,  plus  d'officiers  que  l'intérêt  du 
sei-vioe  n'en  réclame.  Cest  un  résultat  de  la 
dernière  organisation  du  corps  de  l'artillerie, 
qui  eût  laissé  beaucoup  d'officiers  méritants 
sans  emploi,  si  le  ministre,  n'eût  consulté 
que  les  besoins  réels  du  service  ;  mais  il  a  cher- 
ché, dans  une  vue  bienveillante,  à  utiliser 
l'instruction  et  le  zèle  de  ces  officiers. 

L'avenir  nous  promet  une  diminution  sen- 
sible dans  la  dépense.  Déjà  demandée,  l'année 
dernière,  par  votre  commission,  mais  com- 
battue par  le  ministre,  on  vous  présente^ 
néanmoins,  une  économie  de  9,200  francs,  qui 
provient  de  différences  dans  les  grades,  et 
d'une  réduction  dans  l'effectif. 

II  eût  convenu  d'arrêter  une  dépense  nor* 
maie,  et  de  placer  additionnellément,  sous 
le  titre  de  dépense  transitoire,  la  solde  et  les 
suppléments  des  officiers  dont  l'utilité  reste 
justement  contestée. 

Art.  5.  Génie  maritime $73^800  fr, 

Nous  trouvons  dans  le  recueil  des  procès- 
verbaux  de  l'Assemblée  nationale,  qu'en  1790 
les  officiers  de  la  direction  des  constructions 
navales,  au  nombre  de  54,  coûtaient  122,800  f  r. 
Toutes  proportions  gardées,  cette  somme  est 
de  beaucoup  inférieure  à  celle  que  M.  le  mi- 
nistre vous  demande  pour  1838  ;  et  comme  en 
1790  notre  état  naval  était  d'ailleurs  plus 
considérable  qu'il  n'est  aujourd'hui,  noua 
croyons  pouvoir  supposer  tout  d'abord,  qu'à 
la  première  des  deux  époques,  le  service  âait 
fait  à  meilleur  marché  que  nous  n'avons  su 
le  faire  ultérieurement. 

Or,  cette  hypothèse  prend  bientdt  le  carac- 
tère de  la  réalité  par  la  double  comparaison 
des  effectifs  et  des  travaux  du  corps  du  génie 
maritime  pour  les  années  1812  et  1837. 

Nous  voyons  en  premier  lieu  que  les  effectifs 
ne  diffèrent  pas. 

Et  quant  aux  travaux,  que  sont  les  nôtres, 
sous  le  rapport  de  l'importance,  comparés  à 
ceux  de  l'Empire  1  l'Empire  voulait  des  flottes 
immenses.  Pour  lui,  erreur  capitale,  la  force 
était  dans  le  nombre  et  non  dans  la  capacité 
réelle  de  chaque  vaisseau.  Il  bâtissait  sur  tous 
les  points  d'un  vaste  littoral  ;  ses  chantiers 
nomoreux  s'élevaient  chargés  de  construc- 
tions, depuis  les  bouches  de  l'Elbe  jusqu'au 
fond  de  l'Adriatique.  Anvers  notamment,  pos 
sédaît  plus  de  vaisseaux  que  la  France  n'eu 
possède  aujourd'hui,  et  qu  elle  n'a  besoin  d'en 
avoir. 

Cependant,  quelques  ingénieurs  étaient 
alors  détachés  aux  armées  oii  ils  oomman^ 
daient  avec  distinction  des  compagnies  d'où*» 
vriers  militaires. 

D'autres  appartenaient  au  service  qui 
n'existe  plus,  ou  martelage  et  de  l'exploita- 
tion des  tx>is  propres  à  la  construction  des 
vaisseaux.  ' 

D'où  vient  donc  que  leur  nombre  ne  soit  pas 
considérablement  réduit  en  18371  Serait-ca 
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Qu'ils  sont  aujourd'hui  chargés  de  cx>mpter 
oe  la  reoette  et  de  la  dépense  des  matières 
qu'ils  consomment  ?  Non.  Ce  n'est  là  qu'un  ser- 
vice de  surveillanœ  auquel  d'ailleurs  sont  af- 
fectés des  écrivains  particuliers,  sans  préju- 
dice des  ouvriers  distraits  des  travaux  qu  on 
y  emploie. 

Deux  motifs  nous  semblent  valables,  mais 
qui  ne  comportent  point  ensemble  le  dévelop- 
pement actuel  de  l'effectif. 

Le  premier  est  la  surabondance  des  travaux 
de  forge  réclamés  aujourd'hui  par  l'installa- 
tion améliorée  des  vaisseaux,  comme  aussi 
l'ensemble  des  soins  nouveaux  donnés  à  la 
construction  des  coques,  des  objets  d'armement 
et  des  emménagements. 

Le  second,  c^t  la  création  et  le  développe- 
ment nécessaire  de  la  navigation  par  la  va- 
peur. 

S'il  y  en  a  un  troifiième,  nous  le  trouverons 
dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Charles  Du- 
pin,  pour Iv&xercice  1835. 

<c  La  réduction  graduelle  du  service  fores- 
tier, disaii-il,  a  dû  naturellement  laisser  dis- 
ponible un  nombre  assez  considérable  d'offi- 
ciers du  génie  maritime;  mais  la  création 
d'un  arsenal  de  constructions  navales  pour  los 
navires  à  voiles  dans  le  port  de  Saint-Servan 
et  pour  les  navires  à  vapeur  dans  l'île  d'In- 
dret,  l'établissement  des  ateliers  de  la  Chaus- 
sade,  pour  la  fabrication  des  chaines  câbles 
et  plus  encore  le  développement  vrogresêif 
des  eofiêtructton  navales,  ont  absorbé  tout 
l'excédent  du  personnel  et  nécessité  des  mem- 
bres de  ce  corps  des  travaux  individuels  de 
plus  en  plus  étendus.  » 

Ainsi,  Messieurs,  dans  l'opinion  de  la  com- 
mission dont  l'honorable  ]\i.  Charles  Dupin 
était  rapporteur,  ce  sont  de  nouveaux  éta- 
blissements qui  ont  amené,  ou  du  moins  con- 
servé, l'augmentation  d'effectif  que  nous  re- 
marquons aujourd'hui.  C'est  le  port  de  Saint- 
Servan,  sur  le  mérite  duquel  nous  craignons 
de  nous  prononcer,  mais  qui  a  été  signalé 
comme  une  superfluité  dispendieuse  ;  ce  sont 
les  forges  de  la  Chaussade,  dont  la  nécessité  et 
la  position,  à  tort  ou  à  raison,  restent  contes- 
tées ;  c'est  encore  l'arsenal  d'Ind^et,  assez  mal 
posé,  car  les  bouches  de  la  Loire  sont  à  peine 
navigables  pour  les  bâtiments  à  vapeur  qu'on 
y  construit  ;  c'est  enfin  le  développement  pro- 
gressif des  constructions  navales  présenté  na- 
guère comme  une  amélioration,  et  que  nous 
considérons  aujourd'hui  comme  un  mal  sé- 
rieux auquel  il  est  temps  d'opposer  un  remède 
efficace. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  du  passé,  favorable 
ou  contraire  qu'il  puisse  être  à  l'avenir,  gar- 
dons-nous d'étendre  indéfiniment  la  discus- 
sion de  l'article. 
Il  s'agit  de  l'effectif  actuel  du  corps  du  gé- 


àdjonction  sous  la  forme  adoptée,  8  dessina- 
teurs, 1  garçon  de  hureau  et  8  adjoints,  cet 
effectif  devrait  être  de  76  personnes,  à  moins 
qu'il  ne  fût  dans  l'intention  du  ministre  de 
rentrer  pour  1838  dans  les  limites  de  l'ordon- 
nànœ  constitutive  du  88  mars  1830. 
*  VotT«  commission  voudrait  que  cette  inten- 
tion douteuse  devînt  réelle  et  assurée.  L'effet 
Qu'elle  entraînerait,  nous  en  sommes  convain- 
éûs,  ne  porterait  nul  préjudice  au  service. 


Il  faut  le  dire,  les  adjoints  au  corps  du  gé- 
nie n  ont  jamais  existé  en  nombre  réglemen 
taire;  ils  eussent  constitué  une  superfluité 
bien  grande,  là  où  les  maîtres,  ouvriers  expé- 
rimentés, habiles,  nombreux,  sont,  en  quel- 
q^  sorte;  des  adjoints  naturels  et  indispen- 
sables. Voulait-on  former  libéralement  une 
nouvelle  pépinière  d'ingénieurs  par  l'organi- 
sation sans  fruit  des  adjoints?  Nous  ne  le 
croyons   pas.    Nous    croyons   qu'on    n'avait 

?[u  une  vue  de  prévoyance,  et  que  c'est  à  la 
aveur  de  cette  vue,  légèrement  adoptée  peut 
être,  que  raocroi4ssement  de  l'effectif  à  pu  être 
reai  ise. 

Le  ministre,  d'ailleurs,  ne  nous  le  laisse 
pas  ignorer.  C'est  par  l'insuffisance  du  nom- 
bre des  adjointe,  dit-il,  et  sur  les  demandes 
instantes  et  réitérées  de  l'inspecteur  général 
du  service,  que  quelques  ingénieurs  ont  été 
ajoutée  à  l'effectif  réglementaire.  Autant  eût 
valu  en  demander  davantage  dès  le  principe. 
,-^^^,??**"^i»B»  «*  malgré  l'avis  édairé  de 
M.  1  inspecteur  général,  nous  persistons  à 
croire  que  sa  demande  n'était  point  fondée 
sur  des  motifs  d'urgence  absolue. 

Que,  si  le  cadre  eût  été  réellement  hors  de 
proportion  avec  les  besoins  actuels,  le  mi- 
nistre, assurément  n'eût  pu  se  décider  à  éloi- 
gner plusieurs  ingénieurs  du  service  des  oons 
tructions  navales,  quoique  utilement  placés 
qu'ils  puissent  être  ailleurs. 

Composé  d'hommes  distingués  et  formé  de 
telle  sorte  que  ravanoement  au  grade  d'ingé- 
nieur de  première  classe  est  assuré  pour  la 
plupart,  le  corps  du  génie  maritime  est  ap- 
pelé à  exercer  une  haute  influence  que  son 
mérite  justifie,  mais  qui  ne  pourrait  aller  jus- 
qu'à la  prépondérance  sans  troubler  l'équili- 
bre nécessaire  des  diverses  branches  du  ser- 
vice. 

Art.  6,  Surveillance  des  fournitures  de  bois 
de  la  marine 81,600  fr. 

Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  cette  dé- 

f>ense  disparaîtra  du  budget,  sinon  en  tota- 
ité,  du  moins  en  grande  partie,  par  la  seule 
puissance  du  temps. 

Le  personnel  à  l'entretien  duquel  la  somme 
de  81,600  francs  doit  pourvoir,  est  un  débris 
de  l'ancien  service  forestier. 

Les  bois  fournis  à  la  marine  n'étant  reçus 
dans  les  ports  qu'après  l'examen  de  commis- 
sions spéciales,  il  semblerait  que  la  meilleure 
surveillance  dût  être  exercée  par  l'intérêt  d«s 
fournisseurs.  Cependant,  on  objecte  que  les 
bois  sont  de  qualités  fort  diverses,  et  qu'ils 
doivent  être  examinés  sur  place  avant  d'être 
expédiés. 

Quel  que  soit  le  mérite  de  cette  allégation  « 
nous  vous  ferons  remarquer  que  le  décès  de 
2  agente  qu'on  ne  remplace  pas,  entraîne  une 
économie  de  5,400  francs. 

La  solde  du  secrétaire,  comparée  à  celle  du 
directeur,  nous  semble  énorme. 

Art,  7.  Commissariat  de  la  ma- 
rine      1,329,500  fr. 

Adnfiinistrer,  compter,  contrôler,  telle  est 
la  triple  mission  du  commissarisA  de  la  ma- 
rine ;  mission  d'ordre  et  d'économie^  incon- 
ciliable en  général  avec  l'esprit  militaire,  aveo 
l'entraînement  irrésistible  des  grands  travaux 
publics,  chaque  jour  plus  difficile  à  accom- 
plir. 
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Seraitroe  donc  que  les  ordonnances  des 
13  déoembre  1830,  3  j&nvior.  80  septembre  1835 
et  11  octobre  1836,  qui  ont  établi  sur  des  baaes 
nouvelles  le  régime  administratif  dea  ports 
n'auraient  point  atteint  le  but  désirable  1 

Seraitroe  que  la  suppression  d'un  oorps 
spécial,  indépendant,  execlusivement  affecté 
aux  fonctions  du  contrôle,  et  que  conservait 
encore  Tordonnanoe  du  17  décembre  1828,  au- 
rait amené  un  état  de  choses  nouveau,  plus 
mauvais  que  n'était  l'autre  à  qui  l'on  repro- 
chait déjà  l'impuissance  et  l'inefficacité  de 
l'inspection  7  ,  . 

Serait-ce,  enfin,  que  l'Administration,  jadis 
trop  puissante,  aujourd'hui  sans  pouvoir  et 
sans  force,  aurait  été  resserrée  dans  des  li- 
mites trop  étroites,  comme  en  punition  de 
l'importance  exagérée  que  les  hommes  se  se- 
raient donnée  en  d'autres  temps  7 

A  toutes  ces  questions.  Messieurs,  une  com- 
mission du  budget  ne  peut  répondre  qu'avec 
beaucoup  de  circonspection  et  de  réserve.  Cha- 
cune d'elles  exigerait,  en  quelque  sorte,  un 
travail  d'enquête  suivi  d'une  discussion  ap- 
profondie. 

Il  doit  lui  être  permis,  néanmoins,  de  dire 
nettement  oe  qui,  pour  elle,  n'est  pas  douteux. 
Ainsi  la  voix  des  ports  n'est  point  favorable 
à  des  changements  essentiels  survenus  depuis 

Quelques  années  ;  elle  va  chaaue  jour  s'élevant 
avantafipe  en  faveur  -  de  I  organisation  de 
l'an  YIII.  La  grande  majorité  des  personnes 
les  plus  compétentes  affirme  que  oette  orga- 
nisation a  traversé  quinze  années  de  guerre, 
et  que,  malgré  l'immensité  relative  des  opéra- 
tions, elle  n'a  soulevé  que  peu  de  critiques. 

Née  avec  l'établissement  des  préfectures  ma- 
ritimes, ajoutent  ces  mêmes  personnes,  elle 
constituait  un  contrôle  indépendant,  néces- 
saire, auQuel  l'on  n'a  pu  faire  d'autre  repro- 
che que  aavoir  été  parfois  envahissant.  Or, 
ce  reproche  fût-il  mérité,  il  eût  été  pjus  juste 
de  l'adresser  à  ceux  des  préfets  maritimes  qui, 
dépositaires  en  quelque  sorte  infidèles  de  l'au- 
torité qui  leur  avait  été  confiée,  ne  savaient 
ni  l'exercer  par  eux-mêmes,  ni  la  faire  respec- 
ter par  les  autres. 

Mais  quoi  c|u'il  en  soit  des  éloges  et  de  la 
critique,  l'opinion  des  ports  a  trouvé  parmi 
nous  des  représentants  énergiques.  Déjà  la 
commission  de  l'année  dernière  avait  signalé 
l'absolue  nécessité  d'un  contrôle  efficace.^  C'é- 
tait dire  qu'elle  ne  croyait  pas  qu'il  existât. 
Quant  à  la  division  nouvelle  du  service  pu- 
rement administratif,  loin  de  la  blâmer,  elle 
l'approuvait. 

Sur  la  question  du  contrôle,  nous  sommes 
pleinement  de  son  avis.  Nul  doute  qu'il  ne 
faille  que  les  comptes,  tant  en  matières  qu'en 
finances,  tenus  par  les  hommes  les  plus  hono- 
rables, ne  soient  vérifiés  et  approuvés  par  des 
agents  spéciaux,  habiles  et  indépendants. 

Sur  l'autre  point,  relatif  à  la  division  du 
service  administratif,  la  commission  expri- 
mait le  regret  que  l'organisation  nouvelle  fût 
incomplète.  Or,  une  ordonnance  récente  vient 
d'y  ajouter  quelques  dispositions  dont  l'expé- 
rience avait  déjà  signalé  la  nécessité. 

Cependant,  dans  chaque  port,  un  chef  supé- 
rieur, sous  le  titre  de  commissaire  général, 
reste  appelé  à  dominer  tous  les  services  ad- 
ministratifs dorénavant  isolés.  Il  doit,  tout 
à  la  fois,  les  centraliser  et  les  contrôler  ;  mais 
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qu'arrive-t-il  si  ces  deux  fonctions  sont  sou- 
vent inconciliables,  si  les  directeurs  de  tra- 
vaux, à  les  considérer  comme  comptables,  ne 
Iwi  doivent  aucune  obéissance  parce  qu'ils  sont 
d  ailleurs,  comme  lui,  membres  du  conseil 
d'administration  du  port  7  îl  arrive  que  Fac- 
tion de  oe  chef  manque  de  rapidité  et  d'éner- 
gie. S'il  centralise,  oe  n'est  qu'avec  lenteur, 
s  il  contrôle,  c'est  avec  mollesse.  Du  moins, 
est-il  permis  de  le  craindre  ! 

Bien  positivement,  dans  l'état  de  choses  ac- 
tuel, les  comptes  en  matières  restent  de  puie.s 
fictions.  Ceux-là  mêmes  qui  les  font  ne  sau- 
raient les  défendre,  et  la  Chambre  est  ainsi 
condamnée  à  voter  de  confiance,  une  dépense 
annuelle  de  plus  de  20  millions. 

Ajoutone  que  le  système  de  1835  n'est  pas 
moins  dispendieux  que  n'était  Tautre.  D'a- 
près les  comptes  rendus,  la  dépense  générale 
de  l'administration  et  de  l'inspection  s'est  éle- 
vée : 

En  1832  (page  82  du  compte), 
à 1,509,500  fr. 

En  1833  (page  64  du  compte), 
à.... 1,503,700 

En  1834  (page  64  du  compte), 
à 1,490,200 

Total 4,603,400  fr. 

Moyenne  des  trois  années 1,501,100 

Or,  le  projet  du  budget  porte 
à  l'article  en  discussion  (com- 
missariat..      1,329,500 

A  l'article  suivant  (commis 
des  directions) 126,500 

Et  plus  loin,  au  chapitre  y 
(page  804),  une  autre  dépense 
purement  administrative,  mais 
déguisée  sous  le  titie  de  prépo- 
sés à  la  recette  et  à  la  distribu- 
tion des  objets  confectionnés...         58,000 


Total 1,514,000  fr. 

C'est-à-dire  que  les  dépenses  prévues  pour 
1838,  du  cominissariat  de  la  marine,  réunis- 
sant les  fonctions  de  l'administration  et  du 
contrôle,  surpasseront  de  12,900  francs  la  dé- 
pense movenne  de  l'Administration  et  de  l'ins- 
pection durant  les  trois  années  1832,  1833  et 
1834  (1). 

En  terminant  cet  aperçu  rapide  de  la  si- 
tuation des  services  administratifs  de  la  ma- 
rine, nous  avons  besoin  de  le  dire,  il  ne  faut 
pas  conclure  de  oe  qui  précède  que  votre  com- 
mission ait  entendu  déverser  un  blâme  absolu 
sur  les  diverses  ordonnances  qui  constituent 
le  régime  actuel  ;  et  par  exemple,  c'est  un 
bien  suivant  elle,  que  d'avoir  enlevé  à  l' Ad- 
ministration proprement  dite,  en  la  fraction- 
nant, la  faculté  de  se  rendre  une  seoonde  fois 
trop  puissante.  Il  y  avait  assurément  des  abus 
à  réformer  ;  tous,  peut-être,  n'ont  pas  été  ap- 
préciés selon  leur  nature  et  leur  portée.  Heu- 
reusement, l'avenir  est  à  nous  ;  le  temps  nous 
donnera  d'utiles  leçons.   Quand   il  y  va  de 


(1)  Il  est  sans  doute  intitiU  rie  fatre  observer  que  la 
comparaison  porte  ici  sur  des  termes  analogues  et  non 
1  sur  les  termes  généraux  de  la  dépense. 
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rorganisation  d'un  grand  service  économique 
chargé  de  détails,  hérissé  de  difficultés,  on  ne 
doit  vouloir  s'arrêter  à  un  système  quelconque 

3u'après  avoir  étudié  et  expérimenté  :  sadions 
onc  attendre. 

Le  ministre  est  avisé  sur  les  inconvénients 
de  la  situation  présente.  Ancien  administra- 
teur d'un  grand  port,  il  connaît  l'importance 
de  l'ordre  et  de  l'éccuiomie,  et  l'importance, 
sMl  se  peut,  plus  grande  encore  de  1  équilibre 
parfait  entre  les  diverses  brandies  du  service 
maritime. 

Art,  8  Commis  entretenus  et  écrivains  atta- 
chés au  service  des  états-majors  des  ports,  des 
directions,    des    constructions    navales,    des 
mouvements  des  ports  et  de  l'artil- 
ferie 126,600  fr. 

Art,  9,  Administration  des  sub- 
sistances     Êf6,400fr. 

Art.   10.   Ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées 224,S00fr. 

Il  existe,  au  département  de  la  marine, 
4  inspecteurs  généraux  de  services  spéciaux. 
L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
3  antres. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'élever  aucun  doute 
sur  l'utilité  de  la  mission  que  chacun  d'eux  est 
appelé  à  remplir,  mais  éloignés  qu'ils  sont  du 
conseil  d'amirauté,  gênés  qu'ils  peuvent  être 
dans  l'exercice  de  l'autorité  qui  leur  est  con- 
cédée et  que  rien  d'ailleurs  n'indique  aussi 
solide  que  la  nature  des  fonctions  semblerait 
le  comporter,  nous  croyons  pouvoir  exprimor 
la  crainte  que  l'organisation  actuelle  n'aille 
point  au  but  et  nous  saisissons  cette  occasion 
de  renouveler  le  vœu  que  nous  avons  exprimé 
relativement  à  la  création  d'inspecteurs  gé- 
néraux temporaires  dont  le  droit  d'investiga- 
tion serait  illimité. 

La  dépense  administrative  du  service  des 

Sonts  et  chaussées  est  évalué  à  40,064  francs, 
onfondue  avec  celle  des  ingénieurs  et  de 
leurs  agents  particuliers,  il  nous  semble  qu'elle 
serait  mieux  placée  à  l'article  8,  avec  les  dé- 
penses de  même  nature,  afférentes  aux  services 
des  autres  directions. 

Votre  commission  de  l'année  dernière  s'est 
prononcée,  avec  beaucoup  de  raison,  contre  le 
luxe  d'architecture  des  monuments  élevés  dans 
nos  ports  militaires.  Il  faut  le  dire  après  elle, 
-cette  disposition  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  à  augmenter  les  dépenses  nécessai- 
res dans  une  vue  purement  artistique,  doit 
.être  sérieusement  combattue  par  M.  le  mi- 
nistre. Qu'il  veuille  bien  y  prendre  garde  : 
l'esprit  de  localité  s'élèvera  contre  les  mesures 
d'économie  qu'il  saura  prescrire.  Où  nous 
-voyons  un  abus  réel,  incontestable,  les  popula- 
tions intéressées  ne  verront  qu'une  chose 
bonne  en  soi,  peut-être  indispensable.  Aux 
Vieux  du  pays  comme  aux  nôtres,  les  hôpitaux, 
lUs  bafino^^  l^  magasins,  les  ateliers  ne  com- 
portent rien  qui  ne  soit  simple  et  utile.  A 
Toulon,  néanmoins,  sous  le  prétexte  de  cal- 
culer la  valeur  exa^'te  des  travaux  des  forçats, 
on  a  bfiti  le  maiçnîfique  Saint-MandnVr,  et,  à 
Brest,  dans  un  but  d'utilité  réelle,  l'hôpital 
nouveau  sur  les  inconvénients  duquel  beau- 
coup d'opinions  éclairées  se  ronoont^nt,  mal- 
gré rétendue  et  la  beauté  de  l'établissement. 


Bâchons  donc  vouloir  une  fois  pour  toutes 
qu'en  marine  les  accessoires  n'absorbent  pas  le 
fond.  Sont-ce  de  bons  vaisseaux  que  nous  en- 
tendons produire,  des  vaisseaux  susceptibles 
de  naviguer  et  de  combattre,  ou  voulons-nous 
seulement  ccMiserver  et  agrandir  un  vaste  éta- 
blissement maritime  déjà  hors  de  proportion 
avec  nos  besoins? 

Art.  11.  Aumôniers 14^800  fr. 

Art.  12.  Tribunaux  maritimes...    27,100  fr. 

a  L'autorité  est  une  :  elle  doit  s'exercer 
pleine  et  entière,  quels  que  soient,  d'ailleurs, 
la  distance  ou  le  rapprochement  des  grades, 
entre  l'homme  appelé  a  commander  et  l'homme 
appelé  à  obéir.  Il  ne  peut  y  avoir  de  demi-au- 
torité, il  n'y  a  pas  non  plus  de  demi-obéis- 
sance. Il  faut  que  le  chef  ait  la  confiance  que 
ses  ordres  seront  exécutés  sans  discussion, 
sans  hésitation,  sans  le  plus  léger  retard.  S'il 
éprouve  quelque  doute  sur  leur  accomplisse- 
ment immédiat,  dès  lors  son  commanc^ement 
ne  peut  plus  avoir  de  fermeté,  toute  oonfianœ 
en  lui-même  s'évanouit  et  tout  succès  devient 
inipossible  (1).   » 

Rien  de  plus  exact  que  cette  théorie,  rien 
de  plus  urgent  pour  en  assu'^er  l'application 
constante  et  nécessaire  qu'une  bonne  justice 
aux  mains  d'une  autorité  ferme. 

S'il  en  est  ainsi,  si  l'obéissance  pafsive  est 
une  vertu  militaire,  si  le  marin  plus  particu- 
lièrement doit  en  faire  sa  première  loi,  si, 
dans  les  cnses  de  la  nature  qui  lui  révèlent 
tout  à  la  fois  sa  faiblesse  et  sa  force,  la  voix 
du  ohef  doit  êt^^  écoutée  comme  la  narole  de 
Dieu,  si  là  où  le  capitaine  de  vaisseau  com- 
mande, il  faut  que  la  répression  de  l'indis- 
cipline soit  assurée,  prompte,  énergique,  quels 
ne  sont  pas  les  embarras  de  la  situation,  le 
défifoût  cru'ils  inspirent,  la  faiblesse  qui  en 
résulte,  lorsque  les  lois  dont  le  chef  doit  assu- 
rer l'exécution  sont  incomplètes,  oonfiisee, 
éparses,  contradictoires  ;  lo^que  les  décisions 
ministérielles  en  rendent  l'application  diffi- 
cile, parfois  même  daniçereuae  ;  lorsqn 'enfin 
la  molesse  du  commandeTnent  snnéri^ur,  ve- 
nant en  aide  à  l'esprit  d'insubordination  qui 
si  tonale  notre  époque,  semble  vouloir  préparer 
pour  l'avenir  des  désastres  plus  terribles  en- 
core que  ceux  qui  ont  été  produit*»  dans  les 
dernières  inierres  par  le  funeste  relâchement 
des  lip^ns  de  la  discipline. 

Eh  bien!  Messieurs,  cette  sittiation  si  fâ- 
cheuse, la  voix  publique  l'a;^cu»e.  E^^e  n'est 
pas  nouvelle  et  le  mal  va  croissant.  De  irraves 
sympt-ômos  nous  en  révMent  l'exist^nep  et  le 
danger.  Ce  ne  sont  pas  s'^iilement  l^s  ma- 
rins des  bâtiments  de  l'Etat,  ce  sont  aussi 
ceux  du  commerce  qui  font  ent^^ndre  de  iustes 
plaintes,  qui  réclament  un  Code  de  înstice 
maritime  oomniet,  qui  en  si  cm  aient  le  besoin 
chaque  îour  impérieux.  Les  nns  et  les  antres 
en  appellent  à  votre  patriotisme  :  i^R  savent 
que  des  projets  de  loi  sont  préparés,  et  ne 
penv^nt  comp'vndre  nue,  dès  lon*rfeTr>T)8,  ils 
n'aT*»nt  été  soumis  à  votre  sanction.  C*  e»t  nn 
louable  et  luste  ^^mp^v^sseme^it  que  nous  vou- 
drions à  plus^  d'un  titre  pouvoir  goeonder  ; 
sachons  du  moins,  puisqu'il  faut  attendre  en- 


(i)  Eitrftit  d*iin  mémoire  de  M.  le  capitaine  de  vaie- 
•eau  Gh.  Baudio. 
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oore,  insister  auprès  du  ministre  sur  Vabsolue 
nëoeosité  d'une  réforme  générale  de  la  légis- 
lation maritime. 

ÂrL  13.  Officiers  de  êanté 611,400  fr. 

Il  paraît  constant  que  le  nombre  des  offi- 
ciers de  santé  de  première  clause  est  insuffi- 
sant, relativement  à  Tétat  prévu  de  nos  arme- 
ments et  qu'il  en  résulte  pour  eux  l'obligation 
de  servir  a  la  mer  plus  fréquemment  que  les 
officiers  de  marine  n'y  servent  eux-mêmes. 
Cette  situation  est  mauvaise.  Il  faut  donc  se 
hâter  de  la  modifier  à  l'avantage  du  corps  et 
dans  l'intérêt  du  service. 

Il  y  a  un  autre  intérêt  oui  milite  en  faveur 
de  l'élévation  de  l'effectif  des  officiers  de  santé 
de  première  classe,  c'est  celui  de  la  caisse  des 
Invalides  chargée  de  payer  les  pensions  de 
retraite  qu'ils  demandent,  jeunes  encore,  dès 
qu'ils  considèrent  que  le  droit  leur  en  cet  ac- 
quis. Cette  tendance,  qu'encouragent  les  déci- 
sions ordinaires  du  conseil  d'Etat,  est  évi- 
demment onéreuse.  Le  seul  moyen  d'en  réduire 
les  conséquences,  et  ce  moyen  aurait  aussi 
pour  résultat  de  conserver  à  la  flotte  les  méde- 
cins les  plus  expérimentés,  serait  d'élever,  à 
compter  d'une  époque  déterminée,  la  solde  à 
la  mer  et  même  la  solde  à  terre  au  fur  et  à 
mesure  de  l'augmentation  des  services.  Cette 
opinion,  déjà  exprimée  Tannée  dernière,  mé- 
rite de  fixer  l'attention  du  ministre.  Nous  lui 
rappellerons  qu'elle  a  pris  naissance  en  An- 
gleterre et  qu'elle  y  a  produit  le  résultat  gu'il 
voudra  sans  doute  obtenir.  Mais  ce  qui  est 
surtout  important,  c'est  d'avoir  des  officiers 
de  santé  qui  méritent  la  confiance  et  sachent 
la  commander,  hommes  de  science  et  d'action, 
habiles  et  fermes  le  jour  du  combat,  au  milieu 
du  san^  comme  parmi  les  victimes  des  épidé- 
mies meurtriers,  pouvant  favoriser  le  pro- 
grka  ârB  sciences  physiques  par  l'étude  et  l'ob- 
servation dans  les  pays  lointains  qu'ils  sont 
appel éfl  à  fréquenter,  et  devant  encore  y  ajou- 
ter à  rinfli^ence  du  nom  français,  par  la  ré- 
putation d'humanité  et  de  désintéressement 
que  Iwirs  prédéceMeurs  ont  si  justement  ac- 
quise. Or,  Wducatîon  de  tels  hominee  ne  peut 
être  demanda  à  des  institutions  affaiblies  :  il 
devient  n^cesKaî-^  d'étendre  la  sphèr*»  d'ac- 
tivité des  professeurs  actuels.  Quand  tout 
marche  à  leur  côté,  les  immobiles  reculent. 

Art,  14.  Maures  entretenus  de 
toutes  professions SltfiOOfr, 

Art,  15.  Maîtres  entretenns  de 
V  administrât  ion  des  subsistances.      17,500  fr» 

Art,  16,  Divers  agents $1,000  fr. 

Art.  17.  Escouades  de  gabiers  de 
port 168.200  fr. 

Ah.  IS.  E  eouades  de  gardien- 
nage des  vaisseauœ 207.100fr, 

Nous  ne  connaissons  point  de  dépense  plus 
utile  et  plus  fructueuse  que  oelle-ci  pourrait 
l'être,  si  elle  était  faite  dans  l'esprit  de  l'or- 
ganisation. Quarante-deux  escouades  de  gar- 
diens intelligente  et  soigneux,  soumis  à  une 
direction  rationnelle  en  ce  qui  touche  les  soins 
si  difficiles  et  si  nombreux  que  réclame  la  con- 
servation des  vaisseaux  désarmés,  devraient 
produire  de  notables  éoon<»nies  par  compen- 


sation à  la  dépense  qu'ils  occasionnent.  Le 
compte  des  matières  ne  donne  pas  la  valeur 
approximative  des  coques  flottantes  dans  nos 
ports.  L'honorable  M.  Charles  Dupin  l'esti- 
mait^ pour  l'année  1836,  à  plus  de  50  millions. 
Il  ne  s'agit  donc  de  rien  moins  que  de  com- 
battre autant  qu'il  est  possible  le  dépérisse- 
ment rapide  d'une  valeur  considérable. 

Et  cependant,  à  quels  hommes  a-t-on  confia 
un  soin  aussi  important,  oui  exige  autant  de 
vigilance  et  d'activité?  Avouons-le,  on  l'a 
confié,  dans  une  vu<o  de  charité,  à  des  vieillards 
impotents,  à  des  protégés  plus  ou  moins  inca- 
pables, plus  ou  moins  malheureux.  Toutes  vos 
commissions  du  budget,  depuis  plusieurs  an< 
nées,  s'en  sont  plaint  avec  beaucoup  de  raison. 
Celle-ci  devait  espérer  qu'elle  serait  plus 
heureuse,  mais  M.  le  ministre  n'a  rien  dit  qui 
fût  rassurant,  et  la  voix  des  ports  accuse  le 
même  état  de  choses. 

Selon  nous,  l^essieurs,  il  y  aurait  profit 
pour  l'Etat  à  ce  que  la  caisse  des  Invalides 
fût  surchargée  de  la  dépense  de  l'article  (ce 
que  nous  ne  saurions  cependant  vous  propo- 
ser), si  d'ailleurs,  en  la  conservant  au  bud- 
^t,  elle  devenait  aussi  profitable  qu'elle  peut 

l'être.^ 

l^ais  le  nombre  des  escouades,  comme  œlui 
des  gardiens  qui  les  composent,  ne  doit  pas 
êt^e  invariable.  Si  nous  devons  avoir,  en  1838, 
130  (1)  bâtimente  à  flot  relégués  inutiles  au 
fond  des  ports,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y 
en  ait  moine  l'année  suivante.  La  longue  liste 
qui  vous  est  aujourd'hui  présentée  contient 
des  noms  qui  ne  représentent  rien  autr^  chose 
que  des  masures  invariablement  condamnées 
à' produire  du  bois  à  brûler.  Cette  liste  fas- 
tueuse est  une  nécessité  de  la  comi>osition  a<^ 
tuelle  du  budcret  du  matériel  ;  nous  aurons  le 
soin  de  vous  le  faire  observer  ;  mais,  si  ce 
déploiement  exaspéré  de  nos  moyens,  si  ce  char- 
latanisme de  flotte  sur  le  papier,  qui  n'en  im- 
pose pins  à  personne,  doit  enfin  faire  pi  are  à 
un  meilleur  système  de  calcul,  n'arrîve^a-t-il 
pas  néor>«saî rement  alors  que  quarante-deux 
esoona'^es  de  srardiens  constituent  un  person- 
nel trop  nombreux  pour  les  besoins  réele  du 
service  ?  Nous  l'admettons  sans  hésiter  ;  en 
tout  cas,  les  inspecteurs  prénéraux  airont  à 
demander  bonne  et  prompte  justice  des  abus 
qui  pourront  encore  exister. 

Art.   19.   Gardiens  de  magasins  et  de  bu- 
reaux^ portiers,  rondiers  et  cano- 
tiers     Jft9,W0fr. 

Art,   20.   Forges  de  La  Chaus- 
sade SS.SOOfr. 

Par  les  notes  explicatives  du  projet  de  loi, 
deux  irrégularités  sont  signalées,  dont  nous 
avons  demandé  le  redressement^  comme  de 
toutes  celles  ''e  même  nature  oui  pe^ivont  se 
rencontrer  ailleurs.  La  solde  ae  l'officier  de 
santé  doit  figurer  à  l'article  13,  et  la  somme 
de  24,000  francs,  affé^-ente  au  service  de  l'ad- 
ministration, à  la  suite  de  la  dépense  du  com- 
missariat de  la  marine. 


[i)  Nous  iinmns  281  bâtînients  h  flot,  h  «avoir  : 
130  armé«,  94  on  disponibilité  île  rade  et  en  rororois- 
sion  H«>  port,  «a  130  dosnrm^s.  (Psg.  lit,  712  e  909 
de  projet  du  budgHt.) 
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Art,  SI.  Uéines  d^Itidret SJi^SOO  fr* 

La  dépense  de  l'article  semble  devoir  être 
prochainement  réduite,  ou,  si  elle  ne  Test  pas, 
au  moins  le  traitement  de  90,407  francs  al- 
loué en  1835  au  directeur  actuel,  en  vertu  d'un 
marché   spécial,    cessera-i-iL    pour    la   plus 

*     "        3111 


Art,  S2.  Usines  d'artillerie 7X,S00fr. 

Nous  rencontrons  ici  3  officiers  supérieurs 
d'artillerie  et  4  capitaines  dont  l'existence  est 
en  quelque  sorte  dérobée  à  l'effectif  général  du 
corps.  C'est  un  nouveau  motif  pour  insister 
en  faveur  des  reoensements  généraux,  sans 
préjudice  de  l'établissement  de  la  dépense  in- 
tégrale de  chaque  service  particulier.  Que  ces 
deux  résultats  soient  obtenus  au  moyen  d'ar- 
ticles, ou  qu'ils  soient  présentés  sous  la  forme 
de  tableaux  récapitulatifs,  il  importe  peu.  Ce 
que  nous  d^irons,  c'est  que  la  vérité  soit  par- 
tout et  qu'elle  apparaisse  tout  entière. 

L'article  comprend  aussi  13  employés  d'ad- 
minifitration  dont  la  rétribution  doit  figurer 
à  la  suite  de  l'article  8. 

Art.  BS,  Indemnités  de  logement  aux  mem- 
bres des  conseils  d! administration  des  ports 
militaires SSySOOfr. 

Cette  indemnité  est  acquise  au  major  géné- 
ral, au  commisAaire  général^  au  directeur  des 
constructions  navales,  au  directeur  des  mou- 
vements du  port,  au  directeur  d'artillerie  et 
au  directeur  des  travaux  hvdrauliques,  c'est- 
à-dire  6  personnes  dans  chaque  port,  fixée 
d'ailleurs  à  1,500  francs  pour  Brest  et  Tou- 
lon, 1,200  francs  pour  Eocnefort  et  1,000  pour 
Cherbourg  et  Lorient  :  elle  devrait  produire 
une  dépense  de  37,200  francs.  Si  cependant  le 
çiinistre  vous  demande  3,400  francs  de  moins, 
c'est  que  3  directeurs,  d'artillerie  dans  les 
ports  du  aecond  rang  reçoivent  une  indemnité 
de  grade  plus  forte  sur  le  fond  de  l'article  4 
ciui  comprend  aussi  leur  solde.  Il  y  a  là  une 
irrégularité  de  forme  déjà  signalée  plusieurs 
fois.  Il  se  peut  aussi  qu'il  y  ait  une  erreur  de 
chiffres. 

Art.  ^4'  Possessions  françaises  au  nord  de 
r  Afrique SOy^fX)  fr. 

A  voter  pour  le  chapitre  m  7,780,800  francs. 


CHAPITKE  IV 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre 
et  des  équipages  embarqués. 

Les  corps  organisés  de  la  marine  sont  les 
équipages  de  ligne,  les  compagnies  de  mousses 
et  de  mécaniciens,  le  régiment  d'artillerie,  y 
compris  les  ouvriers,  la  gendarmerie,  la  com- 
pagnie de  discipline  et  les  gardes  chiourmes. 

Produire  la  force  d'action  au  dehors  et  faire 
la  police  des  ports  et  arsenaux,  telle  est  la 
mission  de  ces  corps. 

Mais  ce  qui  engage  plus  particulièrement  la 
responsabilité  du  ministre,  lorsque  vous  lui 
accordez  23  millions  pour  atteindre  ce  double 
but,  c'est  la  formation  des  équipages  pour  tous 
les  rangs,  pour  tous  les  genres  de  bâtiments. 


Ces  équipages,  toujours  disponibles,  doi- 
vent  satisfaire,  par  leurs  capacités  variées^ 
aux  nombreuses  exigences  de  la  navigation  et 
de  la  guerre. 

Faibles  et  inexpérimentés,  ils  donneraient 
une  mauvaise  marine,  et  vous  ne  sauriez  ou- 
blier qu'une  marine  militaire  à  l'état  de  fai- 
blesse n'est  qu'un  luxe  stérile  ou  dangereux. 

La  question  principale  que  soulève  l'exa- 
men  du  chapitre  est  donc  des  plus  intéres- 
santes que  nous  puissions  rencontrer. 

Pour  apprécier  la  capacité  d'un  équipage, 
il  ne  suffit  pas  de  le  voir  sous  les  armes  et  dans 
la  plus  belle  tenue  ;  il  ne  suffit  pas  que  le  vais- 
seau qu'il  habite  soit  tout  resplendissant  de 
luxe,  d'ordre  et  de  propreté,  que  les  manœu- 
vres de  rade  soient  exécutées  avec  ensemble, 
rapidité  et  précision,  que  le  bruit  du  canon 
incessamment  reproduit  dénote  la  célérité  des 
mouvements  des  chefs  de  pièce  et  de  leurs  ser- 
vants; ce  qu!il  faut  reconnaître,  ce  sont  des 
marins  habiles  à  manœuvrer  dans  le  mauvais 
temps,  dans  les  grandes  crises  de  la  nature, 
prompte  à  réparer  les  avaries  qu'elles  ooca- 
sionnent,  comme  aussi  les  avaries  du  combat  ; 
ce  sont  des  canonniers  qui  pointent  bien,  dus- 
sent-ils tirer  peu,  des  canonniers  qui  soient 
marins  et  dés  marins  canonniers  ;  ces  condi- 
tions sont  rigoureusement  nécessairesw 

Or,  la  situation  actuelle  des  équipages  de 
ligne  répond-elle  à  tous  ces  besoins?  I^ous  ne 
le  pensons  pas.  Si  nous  avons  fait  d'immenses 
prop;rès,  s'il  est  juste  de  les  constater,  il  est 
vrai  de  dire  aussi  que  nous  sommes  encore  à 
l'état  de  transition,  et  que  beaucoup  d'amélio- 
rations restent  désirables.  Examinons  rapide- 
ment. 

Malgré  de  nombreuses  attaques,  le  système 
des  équipages  entretenus  a  prévalu  sur  toutes 
les  considérations  d'économie  mal  entendues 
u'on  lui  a  opposées.  L'expérience  du  temps 
e  paix  l'a  justifié,  toutes  les  fois  que  la  ca- 
pacité et  le  zèle  en  ont  fait  l'application,  et, 
lorsque  la  guerre  viendra,  nos  équipages, 
mieux  diriges  peut-être,  sauront  faire  mieux 
encore.  La  force  ne  peut  être  improvisée,  vous 
le  savez  ;  ils  vous  la  donneront  préparée  de 
longue  main,  appuyée  sur  des  traaitions  qu'on 
ne  perd  pas  impunément  ;  aussi  sûre,  aussi 
puissante  qu'il  nous  est  donné  de  l'avoir.  Le 
mal  actuel  n'est  donc  pas  inhérent  au  système, 
et  le  système  ne  contrarie  pas  le  bien  qu'il 
s'agit  de  produire. 

Ce  premier  point  établi,  gardez- vous  de 
croire  que  l'inficription  maritime  soit  suffi- 
sante en  présence  des  besoins  de  l'avenir.  Non, 
rinscription  n'est  qu'une  pépinière  de  mate- 
lots pour  la  marine  de  l'Etat,  la  meilleui^  de 
toutes  les  ressources  assurément,  ressource 
très  précieuBe,  mais  jusqu'à  un  certain  point 
incertaine,  ne  présentant  d'ailleurs  que  les 
élémente  de  la  force,  et  non  pas  la  force  or- 
ganisée, susceptible  d'une  action  sûre  et  ra- 
pide. 

Pour  nous,  l'absolue  nécessité  d-^  équipages 
entretenus  n'est  pas  contestable.  Que  ces  équi- 
pages soient  appelés  du  nom  de  compagnies 
perm/inentes  de  marins^  ou  de  tout  autre,  peu 
importe,  la  saine  critique  ne  peut  s'attaquer 
désormais  qu'à  leur  composition. 

S'ils  ne  répondent  pas  encore  à  tous  les  be- 
soins du  service,  ainsi  que  noua  n'avons  pas 
craint  de  l'avancer,  c'est  que  le  nombre  des 
bons  matelote,  des  bons  canonniers,  reste  in- 
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suffisant.  Là,  en  effet,  est  la  difficulté,  diffi- 
culté sérieuse,  que  grandit  la  comparaison 
avec  les  équipages  anglais  et  américains. 

Cependant  Téducation  des  marins  est  une 
aitaire  de  temps,  et  le  temps  peut  militer  pour 
nous.  Oui.  quelle  que  soit  l^rigine  des  hom- 
mes appelés  à  servir  sur  les  vaisseaux,  de 
quelques  lieux  qu'ils  viennent^  toutes  les  dif- 
ncultés  de  leur  éducation,  s'ils  sont  jeunes, 
souples,  osés,  vigoureux,  peuvent  s  effacer, 
sous  rinfluence  du  temps,  et  d'une  volonté 
éclairée  et  persévérante.  Sans  doute  il  n'est 

f>as  indifférent  de  choisir  parmi  les  hommes  de 
'intérieur  du  royaume  ou  parmi  ceux  du  litto- 
ral ;  sans  doute  les  marins  de  l'inscription, 
surtout  à  les  considérer  comme  matelots,  sont 
et  doivent  rester  supérieurs  aux  hommes  que 
produit  la  loi  du  recrutement  ;  mais  ce  serait 
s'abuser  étrangement,  déjà  nous  l'avons  fait 
pressentir,  que  de  regarder  les  inscrits,  si 
Bien  accoutumés  qu'ils  puissent  être  à  la  na- 
vigation du  commerce,  comme  aptes,  dès  le 
déout,  au  service  qu'ils  sont  appelés  à  faire  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat.  A  plus  forte  raison 
s'abuserait-on  s'il  en  est  qui  se  fassent  lemar- 
quer  par  leur  faiblesse  et  leur  inaptitude. 

Posona  donc  en  principe  que  les  inscrits 
doivent  être  exercés,  exercés  à  la  mer  ;  car  là 
seulement  on  peut  achever  l'éducation  des  ma- 
telots, et  ce  principe  admis,  sachons  le  rete- 
nir :  Za  conséquence  qu'il  entraine  est  la  cause 
vraiment  justificative  cPune  partie  de  nos  ar- 
mements, 

A  l'égard  des  recrutés,  il  devient  inutile  de 
dire  que  leur  éducation  est  difficile  et  longue. 
Confondue  dans  les  masses,  exclusivement  ap- 
pelées sur  les  vaisseaux  à  produire  la  force 
musculaire  que  les  manœuvres  réclament,  ils 
rentrent  dans  leurs  foyers  peu  capablee,  pour 
la  plupart,  après  sept  ans  a'un  service  obscur, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  l'objet  de  soins  par- 
ticuliers. Ces  soins  deviennent  heureusement 
plus  fréquents  et  mieux  entendus  ;  mais  il  est 
douteux  qu'ils  puissent  suppléer  l'effet  en  quel- 
que sorte  naturel  de  la  navigation  active  sur 
les  bâtiments  légers.  En  résultat,  les  recrutés 
devenus  bons  matelots  sont  des  exceptions  ;  les 
rengagés  sont  des  exceptions  plus  rares  en- 
core. 

Maintenant,  si  nous  considérons  nos  mate- 
lots, sans  distinction  d'origine,  sous  l'uni- 
que rapport  du  service  de  l'artillerie,  nous 
les  trouvons,  en  immense  majorité,  plus  ou 
moins  incapables.  A  bien  dire,  la  marine  n'a 
des  canonniers  qu'autant  que  les  capitaines 

Çeuvent  en  former.  Tous  ne  réussissent  pas. 
elle  est,  du  moins,  l'opinion  qui  a  été  présen- 
tée et  soutenue  au  sein*  de  la  commission  par 
des  hommes  spéciaux. 

Les  artilleurs  de  la  marine,  proprement 
dits,  éloignés  du  service  de  la  flotte,  réduits  à 
douze  compagnies,  suffisent  à  peine  à  la  mis- 
sion qui  leur  est  dévolue,  mission  tout  étran- 
gère, depuis  longtemps,  au  service  des  vais- 
seaux. 

Il  reste  donc  beaucoup  à  faire,  car  nous 
n'ayons  rien  dit  de  la  faiblesse  absolue  ou  re- 
lative de  nos  équipages  qui  ne  soit  exactement 
vrai.  Il  reste  assuré  que  la  source  du  bien  «st 
dans  l'inscription  maritime,  et  le  bien  accom- 
pli dans  les  compagnies  permanentes  de  ma- 
rins instruites  et  expérimentées.  Si,  d'ail- 
leurs, le  nombre  des  inscrite  est  insuffisant. 


au  cas  d'une  guerre  sérieuse,  ne  faut-il  pas, 
dès  aujourd'hui,  sonoer  à  l'accroître  (1). 

L'élévation  de  l'effectif  des  inscrits  dans  les 
compagnies  permanentes,  favoriserait  évidem* 
ment  ce  résultat  désirable.  Votre  commission 
de  finances  de  l'année  dernière  s'est  arrêtée  à 
cette  pensée  ;  elle  n'a  point  hésité  à  en  pro- 
poser l'application,  sans  laisser  ignorer,  tou- 
tefois, qu'il  pourrait  en  résulter  momentané- 
ment quelque  préjudice  pour  les  armements 
du  commerce  déjà  trop  dispendieux. 

Or,  nous  croyons  que  c'est  surtout  dans  l'a- 
mélioration du  sort  des  matelote  qu'il  faut 
chercher  une  augmentation  de  leur  nombre, 
plus  grande,  aussi  durable,  et  non  moins  cer- 
taine. 

En  fait,  la  tendance  au  déclassement  se  pro- 
nonce chaque  jour  davantage.  I^es  inscrits 
fuient  le  service  militaire  ;  ils  y  gagnent  trop 
peu.  La  dépense  d'habillement  les  écrase,  et 
quel  que  soit,  sous  le  rapport  du  travail,  le 
bien-être  qu'ils  rencontrent  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  comparé  à  la  vie  de  labeur  qu'ils 
mènent  sur  les  bfttimente  du  commerce  ;  tous 
reculent  devant  l'impossibilité  de  laisser  à 
leurs  familles,  par  voie  de  d^égation,  la 
somme  mensuelle  rigoureusement  nécessaire  à 
leur  existence. 

Disons  aussi  que  les  levées  sont  trop  fré^ 
quentes,  bien  que  la  durée  moyenne  des  ser- 
vices soit  de  beaucoup  inférieure  à  celles  que 
fixe  la  loi  du  recrutement.  Il  serait  assuré- 
ment plus  favorable  à  l'Etat,  et  en  même 
t^ips  moins  onéreux  aux  hommes,  que  levés 
pour  quatre  à  cinq  années  au  lieu  de  trois, 
ils  fussent  libérés  ensuite  de  tout  service  en 
temps  de  paix  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  au 
lieu  de  rester  exposés,  comme  il  arrive  au- 
jourd'hui, à  une  seconde  levée,  peut-être  à 
une  troisième. 

Mais  l'amélioration  du  sort  des  matelote 
engage  deux  questions  distinctes^  celle  du  pré- 
sent et  celle  de  l'avenir. 

L'avenir  n'est  assuré  que  pour  ceux-là  seuls 
qui  réunissent  vingt-cinq  ans  de  service  à 
rEtat,  la  loi  du  18  avril  1831  leur  est  appli- 
cable ;  elle  les  protège  suffisamment. 

Les  autres  n'ont  droit  qu'au  très  modeste 
bénéfice  de  la  loi  du  13  mai  1791,  et  encore 
faut-il  qu'à  la  condition  rigoureuse  de  50  ans 
d'âge,  ils  réunissent  vingt-cinçi  avinées  de  ser- 
vice mixte,  c'est-à-dire  de  navigation  faite  al- 
ternativement sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  et 
sur  ceux  du  commerce. 

Combien  sont  incapables  de  tout  travail, 
épuisés  par  les  fatigues  avant  d'avoir  satisfait 
à  cette  double  condition!  Combien  meurent 
dans  la  misère! 

Lorsqu'en  vertu  de  la  loi  de  1831,  les  bles- 
sures reçues  au  service  de  l'Etat  dispensent 
de  la  condition  des  temps  de  service,  pour 
l'admission  à  la  retraite,  au  moins  les  acci- 


(1)  A  Marseille,  l'iodustrie  n  productive  He  la  pèche 
est  en  grande  partie  eiercée  par  des  familloscatHianes, 
dont  rétablissement  on  Franco  remoote  à  Louis  XIV. 
Ces  familles  ne  sont  point  inscrites;  elles  jouissent 
d*un  privilège  sr>écial  que  des  nationaux  ne  (>ourraient 
avoir,  sao«  qu'il  en  résultât  pour  eux  roblîjrati'^n  d'étro 
soumis  au  régime  des  classes.  Il  conviendrait  d*ex «mi- 
ner si  re  privilëffe  doit  étr»  maint**nu,  et  si  les  étran- 
fferi  qui  en  sont  pourvus  n#  se  sont  jamais  placés  dans 
a  situation  qui  leur  rendrait  applicable  Varrèté  du 
i*'  fructidor  an  VlII. 
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dents  de  même  nature  éprouvés  sur  les  bâti- 
ments du  commerce  devraient-ils  être  la  cause 
d'un  adoucissement  nécessaire  aux  oonditionn 
si  rigoureuses  de  la  loi  de  1791. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  que  Tinscrit  est 
placé  dans  une  situation  exceptionnelle.  Il  est 
appelé  à  payer  Timpot  du  sang,  ou  tout  au 
moins  à  faire  le  sacrifice  de  sa  liberté  et  de 
son  industrie  chaque  fois  qu'il  en  est  requis 
de  dix-huit  à  cinquante  ans.  Il  peut,  il  est 
vrai,  demander  et  obtenir  son  déclassement, 
l'exiger  même  en  tempe  de  paix,  mais  à  con- 
dition expresse,  formelle,  de  renoncer  à  exer- 
cer l^industrie  sur  laquelle  son  existence  et 
celle  de  sa  famille  avaient  jusque-là  reposé. 

En  ce  qui  touche  la  question  du  présent, 
la  tâche  du  ministre  est  plus  facile.  Il  peut 
acquérir  la  faculté  d'augmenter  la  solde  des 
ma^Jots,  sans  que  nulle  addition  soit  faite 
au  crédit  qu'il  réclame  pour  le  chapitre  iv.  Ce 
crédit,  proportion  gardée,  n'est  pas  moins 
élevé  que  ne  l'a  été  pour  l'année  1835,  la  do- 
tation du  même  chapitre,  augmentée  d  un  cré- 
dit supplémentaire.  Or,  sur  l'ensemble  de 
oette  dotation  ainsi  augmentée,  il  a  pu  êtie 
réalisé  une  économie  de  1,268,909  francs,  qui 
porte  plus  particulièrement  sur  les  sections 
de  la  solde. 

.  Ce  résultat  nous  est  signalé  par  les  comptes. 
Nous  n'en  voulons  rien  conclure  relativement 
à  l'administration  du  chapitre  ;  nous  nous 
rappelons  qu'à  la  fin  de  1835,  la  demande  d'un 
créait  extraordinaire  de  650,000  francs  a  pu 
être  justifiée  par  les  mesures  que  la  prudence 
prescrivait  de  prendre  dans  une  conjoncture 
oè  la  possibilité  d'une  guerre  était  générale- 
ment adinise  ;  mais  de  cette  conoeesion,  il  pe 
faudrait  pas  conclure  que  nous  n'eussions  pu 
baser  le  même  raisonnement  sur  les  comptes 
d'une  autre  ajinée,  par  exemple,  sur  ceux  de 
la  précédente  ;  au  contraire,  les  résultats 
eussent  parlé  plus  haut  en  faveur  de  notre 
opinion. 

Selon  nous  les  Chambres  ont  fait  beauoo^ip, 
et  le  ministre  aujourd'hui  ne  demande  pas 
moins  pour  l'avenir  qu'elles  n'ont  accordé 
pour  le  passé.  Il  peut  donc  acquérir  la  fa- 
culté, nous  le  répétons,  de  poursuivie  une 
amélioration  devenue  nécessaire.  Qu'il  donne 
ainsi  à  nos  équipais  de  bons  canonniers,  de 
bons  matelots  ;  if  le  peut  avec  l'aide  du  temps, 
il  le  doit  ;  l'intérêt  du  pays  le  réclame,  et  l'in- 
térêt particulier  du  commerce  n'en  saurait 
souffrir. 

l**    SECTION 

Art.  i«'.  Equipaget^ 8,916,300  fr. 

^  Ici  tout  est  simple  ;  rimportance  d^f^  l'ar- 
ticle ne  nuit  pas  à  la  clarté  de  la  composition  ; 
et  cependant  nous  demanderons  qu'elle  soit 
modifiée  de  manière  à  faire  r<»88ortir  quelauc 
part  la  dépense  réelle  des  équipages  quon 
n'aperçoit  pas  dans  l'état  actuel  des  choses. 

Ainsi,  l'on  totalise  les  appomtements  et  les 
suppléments  des  états-majors  et  des  petits 
états-majors  des  divisions,  de  15  oompagnios 
provisoires  du  recrutement,  7  de  dépôts,  4  de 
mousses,  de  150  compagnies  permanentes  et 
de  1  compagnie  d'ouvriers  chauffeurs  ;  on 
ajoute  à  ce  premier  total  les  hautc^s  paies 
journalières,  les  frais  d'entretien  de  musique, 
d'écoles  d'escrime  et  de  natation,  etc.,  mais. 


avant  de  réunir  à  oe  premier  compte  le  mon- 
tant de  la  dépense  spéciale  des  etats-majors 
et  des  équipages  embarqués,  on  se  bâte  de  dé- 
duii«  : 

V*  La  solde  fixe  de  103  officiers  de  marine 
ei  de  divers  agents  du  service  à  terre  compris 
dans  la  dépense  des  corps  auxquels  ils  ap- 
partiennent ; 

2^  Le  montant  d'une  retenue  pour  Thabille- 
.ment  ; 

3*  La  retenue  d'hôpital. 
De  telle  sorte,  nous  le  répétons,  que  la  dé- 
pense intégrale  n'apparaît  nulle  part. 

Quant  aux  détails  de  oette  dépense,  nous 
allons  les  examiner  successivement. 

Les  états-majors  des  divisions  semblent  ré 
duits  autant  ou'ils  peuvent  l'être. 

Les  écoles  d'artillerie  pour  les  officiers  de 
marine  sont  une  innovation  heureuse  et  né- 
oeessaire. 

Les  écoles  élémentaires  sont  dues  aux  ma- 
telots par  le  seul  fait  de  la  loi  qui  leur  ouvre 
la  carrière  des  officiera. 

Relativement  aux  officiers  d'infanterie  et 
de  la  marine  qui  se  présentent  en  nombre  ré- 
duit, la  Chambre  est  parfaitement  éclairée 
sur  la  cause  de  la  tolérance  qui  en  main- 
tient encore  17  au  service  pour  l'année  1838. 
La  commission  ne  saurait  rien  dire  à  cet 
égard  qui  ne  soit  évident  pour  tous  ;  elle  ne 
peut  donc  que  s'en  référer  à  l'opinion  expli- 
cite de  toutes  les  commissions  qui  l'ont  pré- 
cédée. Cependant,  elle  croit  devoir  faire  ob- 
server que  des  officiers  conservés  au  service, 
et  qui  néanmoins  restent  privés  d'avancement 
par  le  fait  d'une  décision  plus  sévère  oue 
juste,  ont  droit  à  être  rémunérés  comme  les 
officiers  dont  ils  sont  appelés  à  remplir  len 
fonctions,  surtout  lorsque  Vuniforme  plus  dis- 
pendieux de  ces  derniers  leur  est  iinposé  ;  et 
puisque  M.  le  ministre  a  cru  devoir  effacer 
ainsi  les  signes  extérieurs  d'une  irreçularité 
flagrante,  nous  ne  comprenons  pas  qu  il  n'ait 
point  accompli  en  même  temps  un  aet«  de 
pure  équité,  qui  n'eût  entraîné  d'aillours 
qu'une  mince  dépense  de  quelq'^es  centaines 
de  francs.  Deux  systèmes  lui  sont  off<*rt8  dont 
il  ne  peut  contester  la  légalité  ou  la  justice  : 
qu'il  se  place  dans  l'un  ou  dans  l'autre. 

En  ce  qui  touche  les  petite  états-majors  des 
divisions,  nous  aimons  a  penser  qiîe,  parmi  les 
205  personnes  qui  forment  reffectif  do  la  par- 
t^'e  sédentaire,  pas  une  n'^st  inutile.  Nous  l'a- 
vouerons, néanmoins,  l'utilité  des  52  appren- 
tis fourriers  excite  quelque  doute  ;  il  est  à 
craindre  qu'on  n'entasse  des  écrivains  dans 
les  bureaux  sous  le  prétexte  d'élever  des  four- 
riers pour  les  compagnies. 

La  manie  des  écritures  parasites  est  une 
plaie  de  nobe  époque,  plus  la^ge  encore  pour 
la  maHne  qu'elle  n'est  ailleurs  ;  mais,  nous 
devons  respérc-,  les  inspecteurs  généraux 
nous  en  feront  bientôt  raison. 

Sur  la  partie  mobile  des  pet'te  états-majors, 
nos  observations  seront  plus  Férieuses.  Nous 
engagerons  M.  le  ministre  à  p^escriT^  la  plus 
grande  sévé  ité  dans  le  choix  des  hommes  lui 
seront  appelles  désonnais  à  en  faire  partie. 
Beaucoup  d'abus  ont  été  oommif,  tons  g^av^s, 
engageant  à  un  certain  degré  l'avenir  de  la 
ma'-ine  :  qu'il  nous  soit  donné  d'en  perdis  le 
souvenir.  Là.  où  nous  devons  trouver  une 
source  féconde  d'instruction  et  de  force  pour 
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nos  jemieB  équipages,  dans  cette  partie  mo- 
bile deft  petits  etate-majora  où  nous  voyons 
figurei'  au  piemier  rang  102  premiers  maîtres, 
qu'il  n'y  ait  plus  de  sujâe  notoirement  incapa- 
bles, qu'il  n  y  ait  jamais  que  des  hommes  va- 
lides, vraiment  aptes  à  i^emplir  les  foncti<His 
auxquelles  ils  sont  appelés  sur  les  vaisseaux. 
C'est  un  vœu  formel  de  votre  commission, 
bien  convaincue  d'ailleurs  qu'il  sera  entendu, 
et  que  l'autorité,  dès  longtemps  avertie,  ne 
négligera  aucune  mesure  propre  à  en  assurer 
l'entier  accomplissement. 

15  compagnies  provisoires  de  recrutement 
reçoivent,  à  leur  arrivée  au  corps,  les  recrues 
destinées  à  remplacer,  dans  les  compagnies 
permanentes,  les  apprentis  marins  devenus 
matelots  et  les  hommes  congédiés.  Les  officiers 
et  les  sous-officieis  de  ces  compagnies  ont  une 
mission  toute  spéciale  et  difficile  à  remplir. 
Ils  ne  doivent  jamais  oublier  qu'il  s'agit  d'éle- 
ver des  matelots  et  non  pas  des  soldats. 

Les  compagnies  de  dépôt  fonctionnent  à 
l'égard  des  inscrits  comme  les  précédentes  à 
l'égard  des  recrutés. 

Les  compagnies  de  mousses  sont  une  excel- 
lente pépinière.  Il  conviendrait,  sans  doute, 
de  donner  à  l'institution  plus  de  développe- 
ment, peut-être  même  d'augmenter  le  nombre 
ou  la  force  des  compagnies  en  y  faisant  entrer 
des  enfants  trouves,  s'il  n'v  avait  témérité 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  à  compter 
sur  des  sujets  qui,  élevés  à  grands  frais  par 
la  marine,  peuvent  néanmoins  lui  échapper  à 
l'époque  de  leur  majorité,  par  le  seul  fait 
d'une  volonté  capricieuse,  en  quelque  sorte  na- 
turelle au  jeune  âge. 

Nous  arrivons  aux  compagnies  permanen- 
tes. Le  ministix  en  compte  150,  formant  un 
effectif  de  14,450  hommes.  C'est  là  qu'est  la 
force  actuelle  de  la  marine  et  la  base  de  celle 
qu'il  faudrait  créer  pour  la  guerre.  140  com- 
pagnies seront  embarquées  en  1838,  10  seront 
a  terre.  Quel  sera  le  service  de  ces  dernières  ? 
Il  eût  été  bon  de  le  dire,  d'expliquer  cette 
anomalie,  le  motif  sans  doute  exceptionnel 
pour  lenuel  les  casernes  de  ces  10  compagnies 
ne  seront  pas  des  vaisseaux  en  disponibilité 
de  Ti^jr^o  romrno  la  raison  et  l'expérience  l'exi- 
gent. Bans  doute,  il  faut  admettre  que  ces 
compagnies  revenant  de  la  mer  auront  besoin 
de  repos  à  la  suite  d'un  long  séjour  qu'elles  y 
anront  fait,  mais  dans  la  pensée  de  votre 
commission,  des  marins  bien  dirigés  doivent 
trouver  plus  de  repos  en  rade  qu'à  terre. 

A  Toccasion  de  fa  dépense  de  70,926  francs 
réclamer  pour  la  compagnie  de  marins  chauf- 
feurs et  ro^eanîciens,  quelques  rensei^nem-pnts 
étaient  nécessaires,  que  M.  le  ministre  s'est 
abstenu  de  donner.  L'institution  est  encore 
nouvelle  et  nous  voudrions  avoir  la  convic- 
tion, non  pas  de  son  utilité,  elle  est  incontes- 
tée» mais  de  son  appropriation  actuelle,  au 
besoin  spécial  pour  lequel  elle  a  été  créée. 

A  la  suite  des  hautes  paÂes  journalières,  des 
frais  d'écoles  d'escrime  et  de  natation,  etc.  (1) 
nous  rencontrons  pour  clore  l'article,  la  dé- 


fi) LVfAt  «iétaitlé  He  cafi  dÎTme*  dépenses  devrait 
fifur^r  k  la  colonne  d^s  obs^T^ations.  Ta  ronoiîsston 
a^rrêie  ol  %  rartienliét  ement  k  catta  pen»èe,  que  les 
BQppl^in  ni*»  anx  écriviiins  militaires  sernient  mif'uz 
placé*  là  «A  e«t  la  solde  d*"  ces  érrivains,  aie  jetés 
eomoD'»  par  hasard  dans  une  agglomèratioQ  de  dépenses 
4^lB•  nature  toute  diflérente. 


pense  la  plus  essentielle  du  budget,  celle  qui 
exprime  et  résume,  selon  la  juste  expression 
de  l'honorable  M.  Charles  Dupin,  la  force  na- 
vale combattante.  Cette  dépense  est  présentée 
sous  la  forme  d'un  tableau  dont  la  compo- 
sition, nous  n'hésitons  pas  à  le  répéter,  est 
susceptible  de  modifications  heureuses. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  130  bâtiments  se- 
ront armés  en  1838;  la  solde  et  les  supplé- 
ments divers  des  états-majors  et  des  équipages 
de  ces  bâtiments  coûteront,  d'après  les  chiffres 
du  projet  de  loi 11,756,206  fr. 

Et  les  24  bâtiments  en  dispo- 
nibilité de  rade,  ou  en  commis- 
sion de  port,  dont  l'entretien 
vous  est  également  annoncé, 
coûteront  au  même  titre 845,740 

Mais  l'école  navale  sur  le  vais- 
seau VOrxon  en  rade  de  Brest, 
institution  précieuse  qui  nous 
assure  de  si  grands  avantages 
dans  l'avenir,  coûtera  d'ailleurs.       135,690 

Des  bâtiments  de  servitude 
en  nombre  indéterminé  sont 
aussi  comptés  pour  la  scMnme  de.       156,532 


L'ensemble  de  la  dépense  des 
armements  serait  donc,  comme 
le  tableau  l'indique,  de 12,894,168  fr. 

S'il  ne  fallait  y  ajouter. 

D'une  part  : 

Pour  supplément  de  traite- 
ment de  table  dans  des  situa- 
tions spéciales,  et  pour  indem- 
nités de  même  nature.  190,500  f  r. 

Et  pour  gratifica- 
tions aux  commis 
d'administration  em- 
barqués, à  titre  de 
bonne  gestion 25,000 

Ensemble 215,500  fr. 

Puis  en  retrancher 
d'autre  part 500,000 

Pour  incomplet 
éventuel  dans  les  ef- 
fectifs, ou  pour  em- 
Sloi  très  ordinaire 
'officiers,  maîtres  ou 
marins  de  classes  in- 
férieures à  celles  qui 
sont  indiquées  par  les 
tarifs  annexés  a  l'or- 
donnance du  11  no- 
vembiY  1836 

Différence  soust^ac- 
tivo 284,500  fr. 


284,500  f  r. 


Reste  donc,  pour  la  dépense 
probable 12,609,668  fr. 

Somme  bien  supérieure  à  celle  qui  vous  est 
demandée  dans  le  tableau  dont  il  s'agit. 

Déjà  nous  vous  avons  fait  connaître  les  mo- 
tifs généraux  de  la  réduction  que  subit  l'ar- 
ticle. Ajoutons  maintenant  que  la  retenue 
opérée  sur  la  solde  des  marins  pour  Thabille- 
ment,  étant  de  108  francs  par  nomme  et  par 
an,  la  retenue  sur  la  solde  des  mousses  de 
90,  le  seul  compte  de  l'habillement  s'élève  à 
2,583,558  francs  pour  22,601  marins  et 
1,585  mousses  à  terre  ou  embarqués. 

Or,    voua    retrouveree    cette    sonune    do 
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2,583,558  franos,  à  l'article  6  de  la  première 
section  de  ce  chapitre.  Elle  y  est  un  peu  aug- 
mentée, et  cela  doit  être. 

Mais  s'il  nous  a  paru  aussi  utile  que  oonve- 
naJble  de  faire  ressortir  la  dépense  probable 
de  nos  armements  en  1838,  ce  n  est  paa  que  les 
ayant  jugés  trop  considérables,  la  pensée  nous 
soit  venue  de  vous  proposer  de  les  réduire. 
Non,  Messieurs,  selon  nous  la  vérité  ne  peut 
être  que  favorable  à  la  marine  ;  nous  Tavons 
recherchée  avec  zèle  pour  vous  la  dire  avec  sin- 
cérité. Selon  nouB,  les  armements  prévus  sont 
nécessaires,  et  nous  adoptons  les  prévisions 
sans  insister  auprès  de  vous,  comme  il  est 
d'usage,  sur  les  besoins  du  commerce  qu'il 
faut  satisfaire  à  tout  i>rix,  et  sur  le  besoin 
aussi  urgent  d'entretenir  une  bonne  escadre 
d'observation,  toujours  prête  à  répondre  aux 
éventualités  de  la  politique. 

Cependant,  Messieurs,  la  commission  char- 

§ée  de  l'examen  du  budget  pour  l'année  1835, 
isait,  page  88  du  rapport  :  u  Dans  les  der- 
nières années  de  la  Restauration,  il  y  eut,  au 
sujet  des  bâtiments  armés,  comme  à  beaucoup 
d'autres  égards,  une  vraie  prodigalité.  En 
1830,  on  arrivait  à  demander  128  bâtiments 
pour  le  service  ordinaire.  » 

Cette  commission  eût  donc  été  contraire  à 
notre  opinion,  et  n^.éût  point  accordé,  comme 
nous,  130  bâtiments  et,  de  plus,  24  armements 
d'expectative. 

C'est  que  le  système  auquel  elle  restait  sou- 
mise entraîne  des  conséquences  que  nous  re- 
poussons de  toute  la  force  d'une  conviction 
sincère  et  profonde  ;  c'est  qu'elle  voyait  la 

f prospérité  ae  la  marine,  où  nous  ne  saurions 
a  voir  ;  c'est  que,  pour  nous  l'établissement 
maritime  le  plus  étendu,  le  plus  beau,  fût-il 
riche  de  tous  les  produits  du  génie  de  la 
guerre,  ne  peut  rien  donner  que  des  machines 
sans  vie  ;  c^st  (}ue  la  science  et  l'habileté  des 
officiers,  le  jnérite  et  le  zèle  d'une  administra- 
tion intègre,  ne  sauraient  suffire  pour  consti- 
tuer subitement  une  marine  capable  de  faire  la 
guerre  ;  c'est,  enfin,  que  pour  avoir  cette  ma- 
rine, il  faut  la  préparer  a  l'avance  et  l'entre- 
tenir toujours  habile  par  l'exercice  de  la  navi- 
gation. 

Or,  Messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  et  qui  ose- 
rait soutenir  que  l'expérience  n'ait  souvent 
confirmé  ce  que  la  raison  indique  à  cet  égard, 
si  la  médiocrité  en  marine,  pardonnez-nous  de 
le  répéter  encore,  ne  peut  être  que  désastreuse, 
oonmient  pourrions-nous  refuser  au  ministre 
la  faculté  qu'il  demande  de  former  à  l'avance 
des  matelots  et  des  canonniers.  Les  bons  mate- 
lote, les  bons  canonniers,  sont  rigoureusement 
nécessaires,  vous  ne  l'ignorez  pas,  et  la  consé- 
quence de  cette  nécessité,  conséquence  essen- 
tielle dès  longtemps  signalée,  serait  de  renon- 
cer à  la  marine  pour  la  guerre,  si  l'on  ne 
pouvait  se  résoudre  à  l'entretenir  active  du- 
rant la  paix. 

Quant  au  nombre  de  vaisseaux  qui  doivent 
être  tenus  à  l'état  d'armement,  il  est  nécessai- 
rement limité  par  les  ressources  financières 
dont  le  pa^s  entend  disposer  ;  mais  cette  pre- 
mière considération  gardée,  ce  nombre  ne  peut 
être  trop  grand,  si  d'ailleurs  la  dépense  des 
armements  ne  porte  point  atteinte  à  l'entre- 
tien du  matériel  nécessaire  pour  la  guerre  ; 
avec  65  millions  bien  répartis,  tous  les  ser- 
vices doivent  être  largement  dotés.  Non  seule- 
ment il  est  possible  d'avoir  à  la  mer  8  vais- 


seaux. 12  frégates,  16  corvettes,  etc.,  mais 
cette  foroe,  déjà  plus  que  suffisante  pour  assu- 
rer au  commerce  la  protection  constante  à 
laquelle  il  a  droit,  bientôt  augmentée  par 
l'emploi  mieux  entendu  des  fonds  du  budget, 
permettra  la  création  annuelle  d'une  escadre 
d'évolution  aussi  utile  à  l'instruction  des  offi- 
ciers de  tous  les  grades  qu'à  celle  des  mate- 
lots eux-mêmes. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  discuter  ici  le 
système  de  guerre  maritime  oui  convient  le 
mieux  à  la  France  ;  nous  voulons  seulement 
faire  observer  que  si  nous  construisons  de  gros 
vaisseaux,  ce  doit  être  pour  en  former  des  es- 
cadres. Or,  les  amiraux,  à  qui  les  évolutions 
navales  peuvent  être  familières,  deviennent 
chaque  pour  plus  rares,  et  si,  pour  ceux-là 
même,  1  exercice  du  commandement  est  utile, 
il  doit  être  permis  de  croire  qu'il  soit  néces- 
saire aux  autres. 

Formons  donc  annuellement  une  escadre 
d'évolutions,  par  la  réunion  momentanée  des 
croiseurs  et  des  stationnaires  que  le  service 
du  moment  pourrait  laisser  disponibles.  C'est 
un  bien  facile  à  produire  .sans  qu'il  soit  rien 
ajouté  à  la  charge  désormais  fixe  et  régulière 
du  Trésor. 

Art,  2.  Troupes  de  la  ntariite...  812^200  fr. 
I  La  question  de  savoir  si  la  marine  a  besoin 
d'un  corps  spécial  d'artillerie,  indépendam- 
ment des  ofnciers  instruits  et  expérimentés 
que  réclame  le  service  des  directions,  et  celui 
des  fonderies,  n'est  pas  nettement  résolue, 
selon  nous,  par  l'ordonnance  du  14  septembre 
1835. 

Le  régiment  d'artillerie  actuel,  débris  tout 
mutilé  de  l'organisation  du  15  juin  1792,  est 
insuffisant,  considéré,  et  il  peut  l'être,  comme 
auxiliaire  des  équipages  ae  ligne,  ou  trop 
considérable,  s'il  reste,  selon  les  dispositions 
du  jour,  exclusivement  appliqué  au  service 
des  colonies. 

Il  emploie  à  ce  service  plus  de  la  moitié  de 
son  effectif. 

Le  reste  est  censé  affecté  à  la  défense  des 
ports  de  la  métropole.  C'est  une  illusion  ;  à 
peine  peut^il  être  question  de  l'entretien  de 
quelques  batteries.  S'il  fallait  sérieusement 
s  occuper  de  la  défonse  des  ports,  ce  serait  à 
l'armée  d'y  pourvoir. 

En  fait,  le  régiment  d'artillerie  n'appar- 
tient plus  à  la  marine  que  de  nom. 

Le  corps  dont  il  est  la  dernière  expression 
a  rendu  de  grands  services  aux  armées.  La 
haute  considération  à  laquelle  il  a  droit  com- 
mandait une  décision  qui  prévînt  les  ballot- 
tements ultérieurs.  Les  institutions  ne  sont 
bonnes  qu'autant  qu'elles  semblent  devoir  être 
durables. 

Art,  3,  Geiidarmerie  maritime. . .    195,100  fr. 

On  demande  pour  ce  service  une  légère  aug- 
mentation ;  aussi  bien  dans  les  années  anté- 
rieures, les  prévisions  sont  restées  au-dessous 
des  dépenses  réelles  ;  mais  il  n'est  pas  prouvé 
qu'une  meilleure  répartition  de  la  gendar- 
merie n'eût  pu  produire  le  double  avantage 
recherché  de  la  sûreté  et  de  la  rapidité  du 
service. 
Art,  4,  Compagnie  de  disciplinée,  38,300  fr. 
Art.  5.  Sous-officiers  et  gardes- 
chiourmes 339,000  fr. 

Toujours  la  même  tendance  à  l'augmenta- 
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tion  de  cette  dépense.  S'il  peut  néanmoins  en 
résulter  une  meilleure  surveillanoe  des  fonds, 
la  Chambre  doit  voter  l'article  avec  ediipres- 
sement. 

Art.  6,  Habillement  des  équi- 
pageê 2fiSJifi00fr, 

Cette  somme  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

1^  Retenues  sur  la  solde  des 
équipages 2,683,668fr. 

2**  Pertes  éprouvées  par  les 
marins  dans  les  événements  de 
mer,  et  lors  des  congédiements 
anticipés  40,000 

3®  iTousseaux  de  100  hommes 
supposés  condamnés  aux  tra- 
vaux publics  ou  au  boulet 5,000 

4^  Frais  de  capture  et  de  jus- 
tice militaire  6,000 

Total 2,634,558  fr. 

Et  pour  somme  ronde...    2,634,600  fr. 

On  comprend  qu'il  faille  s'arrêter  à  une 
prévision  quelconque,  en  ce  qui  touche  les 
trousseaux  des  condamnés  et  les  pertes  d'effets 
dont  la  quotité  est  nécessairement  tr^  varia- 
ble; mais  on  ne  peut  se  défendre  de  quelque 
étonnementen  rencontrant  des  frais  de  justice 
militaire  confondus  avec  d'autres'  dépenses 
d'une  nature  si  différente. 

Nous  ferons  également  observer  que  la  solde 
des  maîtres  tailleurs,  des  ouvriers  et  des  dis- 
tributeurs d'habillement,  devrait  figurer  ici, 
aussi  bien  qu'à  l'article  des  petits  état&-ma- 
jors  des  divisions.  L'exemple  de  la  déduction 

3ui  deviendrait  nécessaire  serait  facile  à  pro- 
uire. 

Assurément,  nous  ne  saurions  soumettre  à 
la  Chambre  une  question  de  pure  comptabi- 
lité ;  mais  qu'il  nous  soit  permis,  dans  l'inté- 
rêt de  l'avenir  des  équipages  de  ligne,  lié  si 
intimement  à  celui  de  la  marine  elle-même,  de 
dire  que  deux  modes  distincts  d'opération  ap- 
pliqués à  une  seule  et  même  choee  ne  sont  pas 
nécessaires  ;  ainsi,  le  matelot  à  terre  ne  touche 
qu'une  partie  de  sa  sôlde^  tel  est  le  vœu  de 

I  ordonnance  ;  un  prélèvement  de  40  centimes 
pst  journellement  effectué,  et  l'accumulation 
de  cette  retenue  fixe  et  régulière  sert  à  l'ac- 
quittement de  la  valeur  des  effets  fournis  par 
la  division,  selon  les  formes  accoutumées  des 
comptes  de  linge  et  diaussuie  à  l'usage  du 
départen>ent  de  la  guerre. 

liais  ce  même  matelot  embarque-t-il,  son 
compte  est  arrêté.  Un  autre  conseil  d'admi- 
nistration va  pourvoir  à  ses  besoins  d'habil- 
lement ;  il  lui  donnera  des  effets,  il  le  paiera 
de  sa  solde,  à  l'époque  du  décompte  du  rôle 
d'équipage,  après  avoir  prélevé  sur  le  mon- 
tant des  sommes  acquises  la  valeur  fixée  par  le 
tarif  de  chacun  des  effets  fournis.  Ce  dernier 
mode  est  le  i)lus  ancien,  longtemps  il  a  suffi  ; 
sans  doute,  il  ne  met  cas  rEtat  à  l'abri  de 
quelques  pertes  qu'il  doit  subir  ;  mais  l'autre, 
plus  compliqué,  souvent  inintelligible  pour 
les  marins,  et  pouvant  être  gênant  pour  les 
officiers,  n'offre  ni  plus  de  garantie,  ni  plus 
de  sûreté  ;  nous  croyons  donc  devoir  appeler 
l'attention  du  ministre  sur  cet  état  de  choses. 

II  sait,  par  longue  expérience,  que  les  ordon- 
nances ne  sont  jamais  trop  simples  pour  les 


employés  des  ports,  pour  les  préfets  eux-mê- 
mes ;  que  la  puissance  de  l'haoitude  crée  des 
obstacles  contre  lesquels  le  bon  vouloir  des 
hommes  progressifs  vient  se  briser,  alors 
même  que  la  raison  tend  à  les  soutenir  contre 
les  efforts  de  la  paresse.  Il  ne  peut,  dès  lors, 
repousser  une  proposition  qui  n'engage  en 
rien  l'intérêt  de  l'Etat,  et  dont  l'adoption  sa- 
tisferait les  masses,  sans  nuire  à  l'intérêt  des 
individus. 

Art,  7.  Habillement  des  troupes 
de  la  marine 180,000  fr. 

Art,  S,  Habillement  de  la  com- 
pagnie  de  discipline 11,900 

Art,  9,  Habillement  des  compor 
gnies  des  gardes-ehiourmes 50,400 

Art,  10,  Frais  de  casernement.      64,000 

Article  nouveau,  dont  la  dépense  est  com- 
pensée par  des  réductions  aux  articles  précé- 
dents. 

Art.  11.  Frais  de  passage,  frais 
de  voyage,  etc 810,800fr. 

Vous  êtes  appelés.  Messieurs,  à  voter  une 
somme  aussi  considérable,  sans  avoir  les  déve- 
loppements désirables  à  l'appui  de  la  de- 
mande. L'article  pèche  évidemment  par  la 
forme.  On  s'étonne  (lu'il  n'ait  pas  subi  depuis 
longtemps  une  division  nécessaire.  La  com- 
mission a  demandé  qu'il  formât  à  l'avenir  un 
chapitre  spécial,  concurremment  avec  l'arti- 
cle suivant.  Nous  insistons  particulièrement 
pour  obtenir  des  développements  plus  étendus 
que  ceux  des  comptes. 

Il  importe,  d'ailleurs,  qu'une  dépense  d'ad- 
ministration pure  ne  reste  pas  là.  Nous 
croyons  qu'elle  doit  figurer  à  l'article  1^  de 
ce  chapitre  comme  à  l'article  7  du  précédent. 

Art.  12.  Dépenses  temporaires,.,    50,000 fr. 

Cette  somme  vous  est  demandée  pour  servir 
au  paiement  de  la  solde  de  réforme  ou  de  non 
activité,  des  officiers  des  différents  corps  aux- 
quels l'application  de  la  loi  du  19  mai  1834 
peut  être  faite  ;  mais  il  est  évident  (]ue^  dans 
ce  système,  la  Chambre  se  laisserait  aller  à 
dépasser,  par  ses  votes,  des  prévisions  natu- 
relles, si  elle  ne  tenait  la  main  à  oe  que  la 
déduction  à  faire  au  compte  particulier  de 
chaque  corps  fût  désormais  clairement  et  jus- 
tement établie. 

A  voter  pour  la  !*•  section,  14,104,200  fr. 

2*  SECTION.  —  Hôpitaux» 

Pour  l'année  1837,  selon  les  prévisions  mi- 
nistérielles, l'effectif  des  hommes  pouvant 
être  admis  aux  hôpitaux  est  de  32,075. 

En  1838,  le  même  effectif  sera  plus  élevé  de 
6,035  hommes. 

Pour  l'une  et  l'autre  année,  le  prix  de  la 
journée  du  malade  reste  le  même,  soit  qu'on 
le  suppose  traité  dans  lei  établissements  par- 
ticuliers à  la  marine,  ou  admis  dans  les  hôpi- 
taux civils  ou  militaires. 

Quant  aux  maladies  qui  doivent  être  soi- 
gnées aux  hôpitaux  des  colonies,  ou  à  l'étran- 
ger par  l'entremise  des  consuls,  elles  empor- 
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tent,  pour.  1838,  une  dépense  de  50^000  francs 
supérieure  à  œlle  de  1837. 

£t  cependant,  lorsque  des  causes  aussi  sail- 
lantes, aussi  visibles,  semblent  devoir  entraî- 
ner une  augmentation  sensible  de  la  dépense 
totale,  nous  rencontrons  une  diminution  de 
85,024  (1). 
C'est  qu'il  a  existé  de  grave  abus. 
^  C'est  que  les  prévisions  anciennes  étaient 
singulièrement  exagérées  :  sans  doute  les  pré- 
visions actuelles  le  sont  encore.  S'il  en  était 
autrement,  comment  arriverait-on  à  traiter 
les  officiers  malades  ?  La  dépense  qu'ils  occa- 
sionnent est  oubliée,  ou  si  Ton  veut  qu'elle  ne 
le  soit  pas,  alors  il  faut  admettre,  après  avoir 
retrandbé  de  l'effectif  total  du  personnel  de 
la  marine,  l'effectif  particulier  aea  corps  en- 
tretenus, ou  que  les  malades  de  oes  corps  ne 
sont  pas  traités  dans  les  hôpitaux,  ou  que  la 
dépense  qu'ils  occasionnent  n'est  pas  comptée. 
Or,  la  crémière  de  ces  deux  suppositions  est 
contrariée  par  les  faits,  la  seconde  par  les 
comptes  rendus. 

L'effectif  réduit  sur  le  vingtième  duquel  on 
opère  étant  ainsi  reconnu  inexact,  que  pen- 
ser des  résultats  du  calcul? 

Evidemment  l'Administration  peut  amélio- 
rer ses  comptes. 

II  serait  facile  de  lui  rappeler  qu'elle  eût 
pu  être  çlus  économe.  ^ 

Mais  si  des  abus  existent  encore,  nous  ne 
doutons  pas  qu'elle  ne  veuille  en  poursuivre 
le  redressement. 

De  tous  ceux  qui  se  rapportent  à  cette  sec- 
tion, le  plus  grave  assurément  c'est  la  rigueur 
absurde  et  intolérable  de  telle  ou  telle  inten- 
dance de  santé,  comparée  à  la  mollesse  de 
telle  ou  telle  autre,  dans  l'accomplissement 
des  devoirs  essentiels  que  la  loi  leur  impose. 
S'il  ne  s'agissait  que  de  la  dépense  accoutumée 
de  30,000  francs  pour  frais  de  quarantaine  et 
de  patentes  de  santé,  nous  n'aurions  rien  à 
dire.  L'intérêt  qui  nous  préoccupe  est  plus 
élevé  ;  il  engage,  en  quelque  sorte,  l'honneur 
du  pays.  Oui,  il  y  va  de  l'honneur  du  pays 
que  le  gouvernement  en  finisse  avec  les  abus 
que  l'expérience  lui  révèle  chaque  jour.  Une 
loi,  momentanément  suspensive  de  la  liberté 
des  citoyens,  est  commandée  par  l'intérêt  du 
plus  grand  nombre.  Nul  doute  qu'il  ne  faille 
la  respecter  dans  ses  dispositions  raisonna- 
bles, et  lui  prêter  obéissance  à  tous  égards  ; 
mais  ne  faut-il  pas  vouloir  en  même  temps 
que  l'application  en  soit  la  même  sur  les  di- 
vers points  d'un  même  littoral  î  Or,  les  inten- 
dances de  santé  chargées  de  l'exécution  de  la 
loi  ne  s'accordent  point  sur  les  e^eis  quand 
les  causes  sont  notoirement  identiques.  Il  en 
est  qui  repoussent  l'influence  nécessaire  du 
gouvernement,  pour  aller  chercher  leurs  ius- 
pirations  auprès  d'intendances  étrangères, 
dont  les  actes  dénotent  beaucoup  de  cupidité. 
On  peut  bien  concevoir  une  disérence  de  ré- 
gime entre  les  ports  de  l'Océan  et  ceux  de  la 
Méditerranée,  en  raison  des  provenances  habi- 


(1)  La  réduction  du  rapport  entre  l'effectif  eënéral  défi 
hommes  et  celui  des  malad^'S  explique  très  Bien  la  di- 
minution de  la  dé|>ense  prévue;  mais,  en  fait,  les  mii- 
lailes  seront  plus  nombreui  ;  ils  ne  seront  pas  moins 
bien  traitas  qu'on  ne  les  traite  aujourd'hui,  et  la  sec- 
tion, nous  avons  de  fortes  raisons  de  le  croire:  pour- 
voira facilement  à  tous  les  besoins  du  service.  (Note  de 
Fauteur,) 


tuelles  à  ces  derniers  ;  mais  pourquoi  plus  de 
sévérité  à  Toulon  qu'à  Marseille,  à  Bneat 
qu  au  Havre,  où  toutes  les  rigueurs  s'évanouis- 
sent ?  A  Toulon,  une  partie  de  la  force  navaie 
est  incessamment  paralysée  par  les  mesures 
sanitaii-es;  le  budget  en  est  comme  réduit 
dans  une  proportion  marquée.  Les  bâtimentB 
enfermés  au  lazaret  y  stationnent  encore  : 
une  frégate  venant  de  Constantinople,  par 
exemple,  y  dépense  approximativement  584  fr. 
par  jour,  sans  parler  de  la  consommation  dea 
vivres  et  du  matériel,  lorsque  des  paanagcrfl 
débarqués  à  Marseille,  soua  tel  prétexte  et  par 
telle  cause  qu'on  voudra  concevoir,  sont  à 
Paris  en  pleine  liberté,  ou  à  Toulon  même. 
Sans  doute  la  question  de  personnes  et  celle 
de  choses  peuvent  être  séparées;  l'heureuse 
expérience  de  TAngleterre  nous  l'apprend; 
mais  par  respect,  pour  la  justice,  tel  débar- 
quement permis  à  Marseille  doit  être  possible 
à  Toulon  ;  par  respect  pour  la  raison,  les  usa- 
ges absurdes  doivent  être  abolis. 

Nous  le  répétons,  il  est  temps  que  le  gou- 
vernement apporte  des  modifications  essen- 
tielles au  régime  des  quarantaines.  Nous 
croyons  savoir  qu'il  s'en  occupe,  et  nous  l'en 
remercions  à  l'avance.  Personne  n'ignore  les 
difficultés  de  sa  situation  ;  elles  sont  grandes  ! 
L'ignorance^  la  routine  et  l'amour  immodéré 
du  lucre  militeront  contre  lui  ;  aussi,  quels 
que  soient  les  résultats  qu'il  obtienne,  de- 
vrons-nous lui  tenir  compte  de  ses  efforts  pour 
diminuer  la  charge  si  lourde  qui  pèse  au- 
jourd'hui sur  le  commerce^  et  plus  particu- 
lièrement sur  l'Etat. 

A  voter  pour  la  2*  section,  978,600  francs. 

3«  SECTION.  —  Vivres, 

Le  service  de  cette  section  est  incontesta- 
blement mieux  fait  que  celui  de  la  précé- 
dente ;  et  cependant  nous  n'hésitons  pas  à 
dire  qu'il  appelle  l'attention  vigilante  ou  mi- 
nistre. 

En  premier  lieu,  si  la  marine  est  riche  d'un 
approvisionnement  considérable,  l'état  de  cet 
approvisionnement  doit  être  vérifié  à  des 
époques  indéterminées,  et  soumis  annuelle- 
ment aux  Chambras,  avec  un  aperçu  du  nom- 
bre des  rations  qu'il  (ximporte.  La  place  na- 
turelle de  cet  état  serait  aux  annexes  du  bud- 
get, et  non  pas  au  compte  des  matières,  oh  il 
se  présente  vieilli^  suranné,  ne  répondant 
plus  à  aucun  besoin. 

Evidemment  la  dotation  de  la  .section  était 
considérable  aux  budgets  précédents. 

400,000  francs  ont  disparu,  qui  étaient  al- 
loués,  sous  le  prétexte  apparemment  devenu 
spécieux  de  la  plus-value  des  denrées  ache- 
tées hors  du  royaume  pour  la  composition  des 
rations. 

Si  les  dépenses  accessoires  sont  augmentées 
de  371,000  francs,  c'est  à  la  faveur  de  l'exten- 
sion des  armements  qui  élèvent  le  montant  de 
la  section,  de  6,235,590  francs  à  7,883,000  fr. 
Les  frais  de  douane  et  d'octroi  sont  aussi  plus 
élevés  de  85,000  francs. 

L'augmentation  des  frais  de  manutention 
n'est  pas  moindre  de  180,000  francs.  Le  total 
de  ces  frais  est  de  570,000  francs,  somme 
énorme,  et  qui  pourra  se  reproduire  encore 
avec  tous  les  abus  auxquels  donne  lieu  l'em- 
ploi d'un  trop  grand  nombre  d'ouvriers.  Ohez 
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nos  voisins,  la  même  dépense  doit  être  bemi- 
cx>up  moinare,  grâce  à  rheureuse  expérience 
qu'ils  ont  faite  aune  machine  à  confectionner 
le  biscuit.  Il  est  vrai  que  nous  avons  établi  à 
Toulon  une  pareille  machine  ;  mais  la  nôtre 


n'est  pas  bonne.  Quant  à  présent,  du  moins, 
elle  ne  peut  fonctionner. 

Le  tableau  ci-dessous  va  vous  .servir  à  com- 
parer les  ressources  et  les  besoins  réels  du  ser* 
vice. 


EXERCICES. 


1831 

I(i32 

18J3 

1»34 

1835 

Moyenne 

Prix  des  rations  porti'208  au  budget  do  1U38. 

En  plus  au  budget 

Su  moins  au  budget 

Rationnaire  en  1838 

Eu  plus 

En  moins i 

Différeoce 


0,7948 
0,7142 
0,b925 
0tti78l 
0,6J7l 


3,C267 

0,7253 
0,7709 


0,04S6 

>     M 


23,314  » 

301,387  02 

•   * 


PRIX    MOYEN    DES    RATIONS 
KtSULTÂHT' DSS  GOMPTBS. 


Rations  de  mer. 


Rations 

d'équipages 

à  terre. 


»    (*) 
0,4012 
0.40';6 
0,3U'J2 


1,2100 

0,4033 
0,4110 


0,U137 


3,090  » 
17,707     24 


409,094     26 


Rations 
de  troupes. 


0,216^1 
0,2330 
0,1896 
0,1879 
0,1841 


1,0110 

0,2023 
0,1 BOl 


0,0221 


i ,085  » 
8,751  37 


Rations 
de  forçats. 


0,457G 
0,4464 
0,3852 
0,3753 
0,3641 


2,0286 

0,4057 
0,3832 


»       9 
0,0205 


G,6M>    > 
49,758  62 


58,509  99 


350,504  27 


(s.  b.)  A  cotle  époque,  les  équipages  de  ligne,  k  terre,  ne  recevaient  que  la  ration  de  troupe. 


Ce  tableau  indique  la  possibilité  éventuelle 
d'une  première  économie  de  350,000  francs. 

Nous  croyons  pouvoir  admettre,  quant  à 
présent,  que  oeûe  première  économie  sera 
réalisée,  car  rien  n'indique  que  les  prix  des 
rations,  en  1838,  doivent  être  supérieurs  aux 

grix  moyens  des  cin'q  années  désignées  au  ta- 
leau. 

Nous  admettrons  également  une  seconde 
cause  d'économie  résultant  de  ce  que  la  pré- 
vision de  la  dépense  des  équipages  embarqués 
est  établie  sur  une  base  exagérée.  En  effet,  ces 
équipages  ne  consomment  pas  trois  rations 
de  campagne  contre  une  de  journalier  ;  géné- 
ralement le  rapport  est  beaucoup  moins  élevé, 
et  le  prix  moyen  de  la  ration  de  iournalier 
étant  d'ailleurs  très  inférieur  a  l'autre, 
l'abaissement  de  la  dépense  réelle,  comparée 
à  la  dépense  prévue,  doit  être  considérable. 

Sous  ces  deux  points  de  vue,  la  section  se- 
rait trop  largement  dotée. 

Mais,  d'autre  part^  elle  ne  fait  point  état 
de  consommations  qui,  pour  n'être  pas  réffle- 
mentaires,  ne  sont  pas  moins  habituelles. 
Ainsi,  au  temps  des  fortes  chaleurs,  l'admi- 
nistration fait  distribuer  par  jour,  à  chaque 
ouvrier  et  soldat  pour  assainir  l'eau,  un  32* 
de  litre  d'eau-de-vie,  et  cette  distribution, 
dont  la  moitié  indivfduelle  est  si  faible,  n'en 
produit  pas  moins  une  dépense  annuelle  qui 
excède  200,000  francs.  Or,  à  cette  première 
somme,  il  faut  en  ajouter  une  seconde  à  peu 


près  égale  qui  fait  retour  au  Trésor  par  la 
vente  au  son  et  des  résidus  de  boulangerie  en 
valeur  équivalente.  Remarquée  que  cette  der- 
nière valeur  est  supprimée  dans  le  calcul  des 
prix  moyens  des  comptes,  ce  qui  nécessaire- 
ment en  abaisse  les  résultats,  tandis  qu'il  faut 
la  comprendre  dans  le  calcul  des  prix  moyens 
du  budget. 

A  travers  ces  détails  minutieux,  aperce- 
vant, d'une  part,  des  prévisions  exagérées, 
de  l'autre,  des  consommations  qui  restent  im- 
prévues, bien  qu'elles  soient  certaines,  con- 
vaincus que  la  Chambre  n'hésiterait  point  à 
oouvrir  les  consommations  réelles  par  un  vote 
affirmatif,  nous  ne  pouvons  pas  admettre  que 
la  dotation  de  la  section  doive  subir  aucune 
réduction.  Seulement,  nous  ferons  observer 
que  la  forme  des  comptes  n'est  pas  bonne  et 
que  les  comptes  eux-mêmes  manquent  de 
clarté  et  de  venté. 

A  voter  pour  la  3«  section,  7,883,600  francs. 

A  voter  pour  le  chapitre  rv,  22,966,300  fr. 

CHAPITBE  V 

Travoiux  du  matériel  riaval  (Ports). 

En  d'autres  temps,  la  France  a  possédé  un 
matériel  immense.  A  la  fin  du  règne  de 
Louis  XVI,  elle  avait  90  vaisseaux.  Sous  l'Em- 
pire, elle  en  a  construit  sans  mesure.   Elle 
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était  riche  alors  ;  elle  l'est  encore  aujourd'hui. 
Sa  population  s'est  accrue.  Ses  ingénieurs, 
plus  nombreux,  ne  sont  pas  moins  habiles; 
elle  compte  des  milliers  d^uvriers,  et  les  ma- 
tériaux abondent.  De  nouveaux  chantiers  de 
construction,  de  nouvelles  ressources  ivjoutent 
à  la  richesse  de  son  établissement  maritime. 
Pourquoi,  des  lors,  n'aurait-elle  pas  ce  que 
ce  riche  établissement  comporte  ;  pourquoi 
lui  refuserait-on  la  flotte  de  Louis  XVI  ou 
celle  de  l'Empire  ? 

A  cette  question.  Messieurs,  nous  pour- 
rions répondre  par  une  autre  question.  Si 
nous  sommes  placés  dans  une  situation  diffé- 
rente de  celle  de  nos  pères,  devons-nous  les 
imiter  1  S'ils  se  sont  trompes,  faut-il  servile- 
ment faillir  avec  eux,  rester  comme  eux  dans 
l'ornière  de  la  routine,  uniquement  pour  sa- 
tisfaire quelques  vanités  souffrantes  au  grand 
préjudice  de  l'intérêt  du  pays? 

En  vérité,  nous  devons  craindre  au'il  ne  soit 
trivial  de  le  répéter;  mais  puisque  la  nécessité 
nous  y  condamne,  nous  le  dirons  encore  :  Il 
ne  suffit  pas  de  bâtir  des  vaisseaux,  il  faut 
des  marins  pour  les  armer.  Il  faut,  selon  la 
juste  pensée  de  M.  l'amiral  de  Rigny,  équi- 
librer^ s'il  est  permis  de  le  dire,  le  personnel 
maritime  et  le  matériel  naval. 

Eh  bien  !  cette  règle  si  simple  et  si  bonne, 
l'avons-nous  toujours  suivie  1  Non,  Messieurs  ! 
Il  y  a  peu  d'années  que,  dans  cette  enceinte, 
vos  commissions  de  finances,  dont  les  travaux 
d'ailleurs  sont  si  remarquables,  se  complai- 
saient à  vanter  le  déveloopement  progressif 
de  nos  constructions  navales.  A  les  entîendre, 
la  marine  de  la  France  eût  été  riche  et  puis- 
sante avec  une  armée  de  vaisseaux  sans  équi- 
pages, avec  une  flotte  de  masures  se  détério- 
rant au  fond  des  ports.  A  les  entendre,  la 
force  navale  résidait  dans  le  bois  et  le  fer  ; 
tout  était  là,  ou,  du  moins,  les  achats  et  les 
consommations  de  bois  et  de  fer  devaient 
vous  occuper  plus  que  tout  le  reste.  On  se  com- 
plaisait à  vanter  quelques  améliorations  par- 
tielles, quelques  résultats  d'un  mérite  incon- 
testé, comme  si  des  progrès  isolés  eussent  cons- 
titué la  solution  aie  la  grande  question  que 
la  Chambre  voulait  résoudre.  En  fait,  la  ma- 
rine était  faible,  elle  languissait,  mais  nous 
faisions  des  ports  et  des  vaisseaux.  Heureu- 
sement l'administration,  mieux  inspirée,  a 
modifié,  de  son  propre  mouvement,  un  sys- 
tème aussi  mauvais,  aussi  contraire  à  l'inté- 
rêt du  pays.  Aujourd'hui  elle  le  modifie  de 
nouveau  et  dans  le  sens  que  la  raison  indi- 
Que  :  elle  semble  vouloir  adopter  le  principe 
oe  pondération  que  nous  soutenons,  la  règle 
qui  en  découle,  et  vous  pouvez  tout  attendre, 
nous  le  croyons  sincèrement,  du  zèle  éclairé 
de  M.  le  ministre,  comme  aussi  de  l'expé- 
rience et  des  lumières  de  ses  agents  princi- 
paux. 

Cependant,  Messieurs,  le  ministre  a  pré- 
sent^ le  l*'  février  dernier,  à  la  signature  du 
roi,  une  ordonnance  qui  n'est  point  un  pro- 
grès. Que  cette  ordonnance  soit  légale,  nul 
doute  :  utile  et  opportune,  nous  ne  le  croyons 

g  tas.  Que  les  détails  de  l'armement  de  nos 
&timents  de  tous  rangs  soient  déterminés  par 
des  hommes  spéciaux,  habiles^  rien  de  mieux; 
mais  que  le  nombre  des  vaisseaux  à  cons- 
truire soit  irrévocablement  fixé  par  l'admi- 
nistration étayée,   si  en  principe  elle  peut 


l'être,  de  l'opinion  du  conseil  d'amirauté, 
c'est  ce  que  nous  ne  saurions  admettre.  La 
question  est  grave  à  plus  d'un  titre,  grave 
sous  le  rapport  financier,  et  dès  lors  o'cib  au 
gouvernement,  c'est  aux  trois  pouvoirs  l^is- 
latifs  qu'il  appartient  de  la  résoudre  ;  <rest 
à  la  Chambre  des  députés,  surtout^  qu'est 
dévolu  le  droit  incontestable,  et  jusqtrà  oe 
jour  incontesté,  d'arrêter  l'exécution  des  pro- 
jets ministériels  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  des 
dépenses  exagérées  ou  d'une  utilité  douteuse 
ou  négative. 

Hâtons-nous  de  le  dire.  Messieurs,  l'usage 
de  ce  droit  n'est  pas  néoeiasaire,  auant  à  pré- 
sent. L'administration,  sur  la  demande  de 
votre  précédente  commission  de  finances,  a 
fait;  pour  1838,  le  sacrifice  d'un  crédit  de 
2  millions.  Elle  ne  peut  subitement,  brusque- 
ment sortir  de  la  voie  qu'elle  suivait  depuis 
longtemps.  Beaucoup  d'intérêts  sont  à  mena- 

Î;er  ;  elle  les  ménagera;  nous  lui  en  donnerons 
es  moyens.  C'est  un  devoir  d'humanité  que 
nous  avons  à  remplir,  et  qui  nous  est  aussi 
imposé  par  la  raison  politique. 

Mais  dans  l'examen  de  l'ordonnance  du 
1^  février,  que  nulle  considération  ne  nous 
arrête  ;  que  la  crainte  de  la  publicité  ne  nous 
retienne  plus  :  l'étranger  connaît  aussi  bien 
que  nous-mêmes  les  ressources  maritimes  de 
la  France,  et  d'ailleurs,  en  d'autres  circons- 
tances, on  a  été  moins  réservé  que  votre  com- 
mission de  l'année  dernière  n'a  voulu  l'être. 

L'article  l*'  porte  : 

ce  Les  forces  navales  du  royaume  consiste- 
ront en  40  vaisseaux,  50  frégates  et  220  bâti** 
ments  de  guerre  de  moindre  force. 

«  20  vaisseaux  et  25  frégates  seront  entrete- 
nus à  flot 

c(  20  vaisseaux  et  26.  frégates  resteront  sur 
les  chantiers  aux  22/24  d'avancement. 

«  Tous  les  bâtiments  de  rang  inférieur  se- 
ront entretenus  à  flot.  » 

L'article  2  dispose  «  qu'en  outre  de  cet  état 
naval  il  sera  tenu  en  chantier  une  réserve  de 
vaisseaux  et  de  frégates  qui  ne  pourra  excé- 
der le  nombre  de  13  pour  les  vaisseaux  et.de 
16  pour  les  frégates.  » 

Assurément,   Messieurs,   si  vous  admettez 

Sue  tant  de  bâtiments  doivent  être  entretenus 
urant  la  paix,  ce  ne  peut  être  uniquement 
pour  nourrir  quelques  centaines  d'ouvriers 
qui  pourraient  rester  sans  travail,  si  les  cons- 
tructions étaient  moins  nombreuses  ;  ce  ne 
peut  être  non  plus  pour  fournir  un  aliment 
dispendieux  au  zèle  ardent  de  nos  ingénieurs; 
c'est  moins  encore  pour  élever  au  delà  de  cer- 
taines limites  l'armement  nécessaire  à  la  pro- 
tection du  commerce  et  au  service  de  surveil- 
lance active  que  réclame  notre  situation  poli- 
tique :  ce  n'est  donc  que  parce  que  vous 
prévoyez  des  besoins  supérieurs  à  ceux-ci, 
parce  que  vous  voulez  être  en  mesure  de  faire 
la  f^uerro,  une  guerre  prompte,  énergique,  dé- 
cisive s'il  se  peut  dès  le  début.  Rien  de  mieux, 
incontestablement,  si  vous  avez  des  matelots 
en  assez  grand  noAibrjç  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  oe  plan  ;  mais  si  les  matelots  vous 
manquent,  que  prétendez-vous  faire?  Cette 
question  se  présente  sans  cesse  ;  toujours  elle 
est  à  résoudre. 

Or,  pour  armer  les  40  vaisseaux,  les  60  fré- 
gates et  les  220  bâtiments  de  rang  inférieur, 
dont  l'ordonnance  du  l*'  février  prescrit  l'en- 
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tretien  en  temps  de  paix^  il  ne  faudrait  pas 
moins  de  67,876  hommes,  déduction  faite  des 
officiera,  des  mousses  et  des  surnuméraires. 

Il  TOUS  faudrait,  en  d'autre  termes,  67,876 
officiers  mariniers  et  marins.  Ce  nombre  est 
exactement  déterminé  d'après  les  fixations  de 
l'ordonnance  du  11  octobre  1836,  sur  la  com- 
position des  équipages  des  bâtiments  de  tous 
rangs. 

Les  besoins  étant  ainsi  oonnusi  établissons 
les  ressources. 

Les  derniers  états  de  recensement  du  per- 
sonnel de  l'inscription  maritime  présentent 
un  total  de  90.197  hommes. 

Or,  cet  effectif  comprend  plusieurs  catégo- 
ries de  marins. 

Les  uns,  d'après  la  législation  existante,  ne 
sont  point  assujettis  aux  levées. 

D'autres  n'y  sont  .soumis  que  conditionnel- 
lement. 

L'ensemble  de  ces  catégories  s'élève  à 
38,490  hommea 

Ainsi,  l'effectif  est  déjà  réduit  à  61,707  hom- 
mes. 

«  Mais  ce  reste  comprend  la  généralité  des 
hommes  passibles  de  levées  depuis  l'âge  de 
18  jusqu'à  celui  de  50  ans,  et  il  renferme  né- 
cessairement  un  grand  nombre  de  marins  qui, 
en  raison  de  leurs  infirmités  et  même  de  leur 
âge,  ne  pourraient  être  utilement  employés  au 
service  des  bâtiments  de  guerre.  <c  Les  états 
de  recensement  dressés  à  plusieurs  époques, 
soit  par  les  commissaires  de  quartiers,  soit 
par  les  officiers  de  vaisseau  qui  ont  été  char- 
gés de  l'inspection  des  classes,  portent  ks  non- 
valeurs  à  peu  près  au  tiers  ou  nombre  total 
des  marins  soumis  aux  ap'çels,  et  il  demeure 
démontrêy  par  ces  opérations  contradictoi- 
res, que  la  force  réelle  de  l'inscription  mari- 
time n'est  que  de  35,000  hommes  environ.  » 


Vous  l'entendez,  Messieura,  la  force  réelle 
de    l'inscription    maritime    n'est    que    de 


époque  où  il  était  devenu  nécessaire  de 
compter  ;  c'est  du  moins  par  ses  ordres  et  sous 
ses  veux  que  le  document  qui  précède  a  été  ré- 
digé: c'est  au  ministère  que  nous  l'avons  re- 
cueilli, et  là,  parmi  les  hommes  les  plus  com- 
pétents, personne  n'en  conteste  la  rigoureuse 
exactitu(»e. 

Mais  poursuivons  les  calculs  du  ministre. 

Peut-être,  ajoutait-il  (ici  la  rédaction  cesse 
de  lui  appartenir),  trouverait-on,  en  cas  de 
guerre,  quelques  ressources  dans  les  catégories 
désignées  plus  haut  comme  n'étant  pas  su- 
jette aux  appels!  Si  les  maîtres  au  cabotage 
donnaient  les  deux  cinquièmes  environ  ae 
leur  nombre,  les  novices  un  cinquième,  on 
arriverait  ainsi  à  former  un  effectif  de 
40,000  hommes  propres  au  servioe  de  la  flotte. 

Ce  n'était  pas  tout  :  le  ministre  ajoutait 
encore  5,000  hommes  provenant  du  recrute- 
ment, employés  comme  auxiliaires  dans  les 
équipages  de  lignée.  Il  élevait  ainsi  le  total  du 
personnel  à  45,000  hommes. 

Mais  il  ne  pensait  pas  que  les  recrutés 
pussent  être  employés  dans  une  proportion 
plus  forte,  surtout  en  admettant,  comme  il 
voulait  le  faire,  3,000  novices  de  l'inscription. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  qu'un  ministre  expé- 
rimenté n'osait  pas  décider,  ce  que  sa  vieille 
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expérience  lui  signalait  comme  dangereux, 
effor^ns-nous  de  radmettre  comme  praticable 
et  utile  ;  allons  plus  loin  encore  ;  soyons  fa- 
ciles jusqu'à  la  faiblesse  envers  l'Administra- 
tion actuelle  ;  accordons-lui  que  6,000  hommes 
des  équipages  de  ligne  provenant  du  recrute- 
ment ;  que  3.000  novices  de  l'inscription  ma- 
ritime qu'elle  réussirait  peut-être  à  lever, 
soient  autant  d'hommes  de  mer  instruits  et 
capables,  à  l'égal  de  ceux  des  classes.  Elle  en 
aura  donc  46,000.  Mettons  le  tiers  en  sus,  selon 
la  proportion  adoptée  par  le  ministre  de  1835  ; 
ajoutons  6,000  matelots  étrangers  qui  vien- 
draient à  prix  d'or,  nous  voulons  bien  le  sup- 
poser, si  vous  abrogiee  la  loi  qui  les  repousse 
impérativement;  donnons  aussi  2,000  conscrits 
qui  suivraient  ces  matelots,  et  nous  n'aurons 
encore,  malgré  tant  de  concessions  oontraiies 
à  l'expérience,  à  la  vérité,  à  la  raison,  nous 
n'aurons  que  le  nombre  d'h<»nmes  strictement 
nécessaire  pour  armer  en  temps  de  guerre 
l'ensemble  des  bâtiments  que  nous  construi- 
sons en  t^nps  de  paix. 

Cependant  il  faut  nrévoir  diverses  circons- 
tances parmi  lesquelles  il  en  est  qui  se  prében- 
teront  infailliblement.  Nous  croyons  n'avoir 
rien  à  dire  de  la  difficulté  de  réaliser  des  ef- 
fectifs sur  le  papier  ;  mais. nous  devons  forcé- 
ment compter  des  malades  et  des  déserteurs  ; 
le  commerce,  réduit  au  service  unique  des  ca- 
pitaines au  k>ng  cours  et  des  novices,  souffrira 
beaucoup;  s'il  est  paralysé  par  les  croiseurs  de 
l'ennemi,  il  voudra  les  imiter  en  armant  en 
course,  et  nous  devrons  encourager  ses  arme- 
ments. Où  prendra-t-il  des  matelots?  Notre 
flotte  elle-même,  pour  qui  nous  aurons  fait 
tant  de  sacrifices,  n'aura  point  de  réserve.  Il 
y  a  plus,  selon  toute  probaoilité,  nous  devrons 
la  réduire  dès  le  commencement  de  la  guerre. 
Il  sera  du  moins  nécessaire,  rigoureusement 
nécessaire  d'exercer  sur  les  rades  des  équi- 
pages affaiblis  par  des  adjonctions  de  cons- 
crits trop  nombreuses  ;  nous  perdrons  ainsi 
la  faculté  de  porter  des  coups  rapides  et  sûrs, 
de  terminer  la  guerre,  dès  te  début,  par  Quel- 
que opération  hardie,  propre  à  inspirer  ae  la 
confiance  aux  nôtres,  autant  qu'à  frapper  le 
moral  de  l'ennemi  ;  nous  attendrons  nécessai- 
rement qu'il  ait  doublé  ses  forces  ;  oui,  Mes- 
sieurs, nous  attendrons!  C'est  bénévolement 
que  nous  av^ns  accordé  l'emploi  immédiat  do 
nos  ressources  les  plus  précieuses.  Nos 
35,000  hommes  de  l'inscription  maritime  se- 
ront disséminés  dans  les  quatre  parties  du 
monde I  reviendront-ils  tous?  C'est  une  ques- 
tion que  l'expérience  ne  résout  pas  aifirmati- 
vement  ;  mais  s'ils  reviennent,  le  dernier  quart 
ne  sera  disponible  qu'après  un  an  d'attente. 
C'est  encore,  veuillez  le  remarquer,  une  opi- 
nion ministérielle.  Or,  pendant  un  an,  avec 
des  ingénieurs  habiles,  des  ouvriers  sans  nom- 
bre, des  chantiers  qui  s'élèvent  de  toutes  parts, 
nous  pourrons  bâtir  des  vaisseaux.  Des  vais- 
seaux peuvent  être  improvisés,  des  équipages 
jamais  ! 

Peut-être  des  constructions  rapides  seront- 
elles  susceptibles  d'une  moindre  durée  ;  peut- 
être  même  les  prix  des  matières  et  de  la  main- 
d'œuvre  s'élèveront-ils  ?  Que  nos  adversaires  le 
prétendent,  et  nous  passons  condamnation. 
Mais  comparez  ce  double  inconvénient  à  l'in- 
convénient certain,  bien  plus  dispendieux  de 
faire  incessamment  large  part  à  l'action  des- 
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tructive  et  rapide  de  rhumidité  et  de  la  cha- 
kur.  Compareft-le  aa  danger  d'entrer  en  lice 
avec  des  vaifiseaux  TieilUs,  qui,  en  préeenoe 
d'innovationB  heureuses,  pourraient  être  infé- 
rieurs sous  le  rapport  des  qualités  nautiques, 
oomme  aussi  dans  les  dispositions  intérieures 
qui  ont  une  si  grande  inliuenee  sur  le  sort  des 
oombats.   Comparez  le  vaisseau  aux  dinten- 
sions  restreintes,  d'un  échantillon  faible,  et 
néanmoins  écrasé  sous  le  poids  d'une  énorme 
artillerie  dont  la  manœuvre  est  difficile  et 
lente,  au  vaisseau  de  construction  nouvelle,  à 
larges  batteries,  aux  murailles  plus  fortes,  à 
Tabri  desquelles  un  équipage  confiant  lance,  a 
moyens  égaux,  une  plus  grande  quantité  de 
fer,  en  un  temps  donné.  Bappeles-vous  encore 
la  fr^ate  américaine,  grandie,  développée, 
combattant  en  1812  la  frégate  anglaise,  petite, 
faible,  et  bientôt  réduite.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  nous  sachions  si  bien  ce  qui  se  passe  à  l'é- 
tranger, que  de  tels  résultats  ne  soient  plus  à 
craindre.  Non  ;  il  est  dans  les  usages  du  dé- 
partement de  la  marine  de  marcher  avec  len- 
teur, de  s'avancer  péniblement  dans  la  vois  du 
progrès.  Ce  n'est  pas  le  savoir  qui  lui  manque, 
ni  même  à  ses  agents  les  plus  obscurs  :  c'est  la 
puissance  de   l'habitude,   c'est  le  besoin  ou 
plutôt  le  prétexte  de  l'économie,  ce  sont  aussi 
les  rivalités  qui  l'entravent,  rivalités  toujours 
dangereuses  là  où  l'impulsion  supérieure  n'est 
jamais  durable.  Voyez  :  depuis  plusieurs  an- 
nées, l'Angleterre  fait  des  expériences  (1)  que 
nous  connaissons  à  peine,  que  nous  ne  son- 
geons point  à  imiter,  et  qui,  dans  l'opinion 
des    hommes    compétents,    sont    considérées 
comme  pouvant  amener  de  notables  change- 
ments dans  la  construction  des  vaisseaux.  Que 
le  succès  en  soit  probable,  qu'il  soit  au  con- 
traire fort  douteux^  c'est  ce  que  nous  ne  sau- 
rions discuter  ;  mais  après  ces  expériences  il 
en  viendra  d'autres  qui  pourront  être  heureu- 
ses. Assurén^ent  nous  saurons  alors  imiter  de 
sages  rivaux,  nous  les  suivrons  dans  la  car- 
rière des  améliorations  devenues  nécessaires, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  et  ici  le  champ  des 
hypothèses  est  vaste  ;  mais  si  la  prudence  nous 
impose  l'obliRation  de  renoncer  à  l'emploi  de 
machines    subitement    vieillies^    fussent-elles 
nées  de  la  veille,  au  moins  que  le  nombre  n'en 
soit  pas  trop  grand.  Nous  le  répétons  avec 
toute  la  confiance  que  peuvent  inspirer  des 
preuves  multipliées  a  l'appui  d'une  assertion 
juste,  et  qui,  a^ailleurs,  n  est  point  contestée. 
Là  oik  il  existe  un  vaste  établissement  mari- 
time, d'habiles  ingénieurs,  de  nombreux  ou- 
vriers, un  riche  approvisionnement  de  réserve, 
des  vaisseaux  peuvent  être  improvisés.  L'ar- 
senal d'Alexandrie,  le  célèbre  M.  de  Cerisy  et 
l'énergique  volonté  du  pacha  d'Egypte  restent 
là  comme  une  leçon  vivante,  comme  un  aver- 
tissement salutaire. 

Cependant,  Messieurs,  point  de  système  ex- 
clusif ;  gardons-nous  de  pousser  trop  loin  les 
conséquences  du  raisonnement.  Ce  serait  s'é- 
carter de  la  vérité  à  laquelle  nous  voulons  être 
fidèles.  La  France  aura  20  vaisseaux  et  20  fré- 

?;ates  à  flot  ;  pareil  nombre  de  vaisseaux  et  de 
régates  seront  conservés  sur  les  chantiers  ; 
l'amcle  l*'  de  l'ordonnance  recevra  son  exécu- 
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tion  entière.  La  navigation  par  la  vapeur 
pourra  être  développée,   si  les  circonstances 
l'exigent  ;  mais  nous  ne  saurions  admettre  la 
disposition  prescrite  à  l'article  2  :  point  de 
réserve  comme  on  l'entend  !  Nous  en  avons 
signalé  les  inconvénients  aussi  bien  que  l'inu- 
tilité, et  il  nous  sera  plus  facile  encore  de  vous 
prouver  qu'elle  n'est  point  en  harmonie  avec 
la  pensée-mère  de  l'ordonnance.  Elle  n'est,  à 
bien  dire,  qu'un  reste  du  système  de  18^,  qui 
comportait  40  vaisseaux  et  50  frégates  à  flot. 
Alors,    nous   en   conviendrons   volontiers,    il 
pouvait   sembler    rationnel    d'avoir   sur   les 
chantiers,  pour  l'entretien  de  la  flotte,  le  tiers 
du  nombre  des  bâtiments  qui  la  composaient  ; 
mais  aujourd'hui  les  vaisseaux  à  flot,  moins 
nombreux  de  moitié  et  se  conservant  mieux, 
ceux  des  chantiers  surtout  étant  susceptibles 
d'une  durée  beaucoup  plus  longue,  l'entretien 
des  uns  et  des  autres  doit  être  nécessairement 
moins  coûteux,  ou  plus  exactement  la  propor- 
tion du  tiers  pour  la  réserve  est  devenue  trop 
forte.  Si,  d'ailleurs,  vous  ayez  acquis  la  convic- 
tion, comme  nous  ne  saurions  en  douter,  que 
nous  n'ayons  pas  la  faculté  d'armer  40  vais- 
seaux et  SO  frégates  dans  le  cours  d'une  pre- 
mière année  de  guerre,  n'est-il  pas  éviaent 
que  durant  cette  année,  il  deviendrait  pos- 
sible, si  la  nécessité  l'exigeait,  de  bâtir  13  vais- 
seaux et  16  frégates?  Vous  les  auriez  cons- 
truits, oroyez-le  bien.  Messieurs,  avant  d'a- 
voir armé  les  autres.  Ainsi,  toutes  considéra- 
tions se  réunissent  en  faveur  de  notre  propo- 
sition ;  nous  déclarons  insister  pour  qu'elle 
soit  adoptée. 

Encore  un  mot.  Voudrait-on  prétendre,  en 
présence  du  résultat  que  nous  avons  signalé, 
dont  l'exactitude  reste  malheureusement  in- 
contestable, qu'il  est  rationnel,  même  néces- 
saire de  construire  plus  de  vaisseaux  que  la 
population  maritime  n'en  peut  armer  T  Nous 
repousserions  cette  dernière  objection.  Dès 
l'instant  que  les  dépenses  annuelles  sont  assez 
fortes  pour  entretenir  la  flotte,  peut-être  pour 
l'augmenter  (nous  le  verrons  bientôt),  il^n'y 
aura  jamais  de  matelots  sans  emploi.  8f  les 
naufrages,  chaque  jour  plus  rares,  en  laissent 
quelques-uns  momentanément  disponibles,  les 
fatigues,  les  maladies,  le  feu  en  enlèveront 
beaucoup  d'autres.  Gardons-nous  donc.  Mes- 
sieurs, 00  nous  abuser.  Assurément  nous  pou- 
vons avoir  une  bonne  marine,  une  marine 
puissante  par  l'instruction,  par  l'expérience, 
par  la  capacité,  mais  jamais  par  le  nombre 
des  vaisseaux. 

Ayant  ainsi  discuté  les  bases  du  chapitre,  il 
nous  reste  à  l'examiner  dans  »os  détails.  Or, 
nous  l'avouerons,  c'est  une  œuvre  qui  nous 
semble  difficile,  impossible  mêm<\  si  l'examen 
doit  être  complot  et  satisfaisant  sur  tous  les 
points.  Les  résultats  prévus,  comme  les  élé- 
ment des  comptes,  sont  de  pures  fictions  :  rien 
de  positif,  rien  de  fixe,  partout  des  assertions 
douteuses,  des  tarifs  que  nous  c^-oyons  exagé- 
rés, et  des  chiffres  jetés  au  hasard,  8*»lon  la 
luste  expression  de  l'honorable  M.  Charles 
bupin.  Il  faut  cependant  le  reconnaître  :  la 
charge  qui  pèeo  sur  l'Administration  est 
grande,  et  ce  sera  chose  bien  difficile  et  bien 
méritoire  que  la  solution  du  problème  qu'elle 
a  mission  de  résoudre. 

Elle  sait  assurément  ce  qu'elle  entend  pro- 
duire en  vaisseaux  neufs,  mais  non  pas  exac^ 
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tement  00  qui  existe  dans  les  arsenaux  eu  ma- 
tièrcfi  de  toutes  espèoee,  pi'exuières  et  ouvrées  j 
elle  ne  sait  pas  avec  précision,  non  plus,  m 
même  à  beaucoup  près,  œ  qui  doit  être  em- 
ployé pour  Tensemble  des  travaux  qu'elle  veut 
faire.  II  y  a  d'autres  travaux  purement  éven- 
tuels qu'elle  ne  saurait  prévoir,  ni  sous  le  rap- 
port du  nombre,  ni  sous  le  rapport  de  Tim- 
portanoe.  Aussi  ne  vous  p résente- t^lle  au  bud- 
get qu'une  vaine  nomenclature  de  matériaux» 
dont  elle  dit  vouloir  s'approvisionner,  mais 

âu'elle  achète  ou  qu'elle  n'achète  pas  selon  les 
emandes  des  ports,  et  selon  la  situation  des 
crédits  à  l'expiration  des  exercices.  La  loi  de 
la  nécessité  pèse  souvent  sur  elle,  elle  ne  peut 
s'y  soustraire. 

Ne  vous  étonnez  dono  pas,  qu'en  l'année 
1835,  dont  nous  avons  les  comptes,  l'Adminis- 
tration soit  restée  en  arrière  des  prévisions 
qu'elle  avait  annoncées.  Il  est  de  tait,  qu'au 
lieu  de  154/24^  de  vaisseau,  dont  la  oonstruo- 
tion  était  prévue,  il  n'en  a  été  exécuté  que 
116.  La  différence  est  de  38/24**,  dont  le  prix 
n'est  pas  moindre  de  1,260,2CX)  fr,anc8.  Or, 
l'Administration  a  construit  a  Cherbourg  2  ba- 
teaux de  sauvetage  ;  à  Brest,  elle  a  converti 
on  ponton  la  corvette  VH^}é;  elle  a  démoli 
dans  le  même  port  la  frégate  la  Clorivde  et 
les  corvettes  la  Bayotinmse  et  la  Seine,  toutes 
choses  qu'elle  n'avait  point  annoncées,  il  est 
vrai,  et  dont  nous  croyons  élever  considéra- 
blement  la  valeur  en  la  portant  à  250,000  f r. 

Cela  étant,' la  différence  entre  cette  dernière 
somme  et  le  prix,  suivant  les  tarifs,  de  38/24 
de  vaisseau,  laisse  plus  de  1  million  disponi- 
ble. Quel  a  été  l'emploi  de  ce  million?  A-t-on 
acheté  des  matières?  Oui,  sans  doute,  mais 
seulement  pour  une  faible  partie  de  la  somme, 
car  les  comptes  nous  apprennent  qu'indépen- 
damment de  la  part  affectée  à  la  main-d'œuvre 
dans  1&&  travaux  qui  n'ont  pas  été  faits, 
272,504  francs  ont  été  dépenses  en  salaires 
d'ouvriers  prévus. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  et  vous  le  trou- 
verez toujours  en  allant  au  fond  des  choses, 
l'excès  dans  le  nombre  des  ouvriers  conduit 
à  de  grandes  dépenses  que  le  budget  n'indique 
pas.  Ce  n'est  qu'à  grand'peine  qu'on  en  dé- 
couvre la  trace  dans  le  tableau  présentant  la 
composition  sommaire  des  travaux  projetés 
pour  1838.  Il  y  a  cinq  ans  (exercice  1832),  on 
demandait  1,328,000  francs  pour  le  renouvelle- 
ment et  l'entretien  des  macnines.  ustensiles  et 
outils  des  chantiers.  Aujoura'hui,  la  de- 
mande pour  le  même  objet  est  portée  à 
1,490,000  francs,  mais,  en  1832,  la  dépense  de 
main-d'œuvre  n'entrait  que  pour  650,000  fr. 
dans  la  somme  demandée  et  aujourd'hui  elle 
est  de  1  million.  Ajoutons  que  la  même  ob- 
servation pourrait  être  reproduite  pour  l'ar- 
ticle suivant  ;  toutefois,  l'augmentation  de  la 
dépense  de  main-d'œuvre,  dans  cet  article,  ne 
serait  que  de  20,000  francs. 

Nous  sommes  réduits  à  employer  dans  les 
arsenaux  un  sixième  d'ouvriers  inutiles,  di- 
sait M.  Malouet  à  l'Assemblée  nationale.  De- 
puis lors,  une  charge  pareille,  sinon  égale,  a 
toujours  pesé  sur  nous  ;  et  bien  qu'elle  ait 
pour  conséquence  assurée  l'affaiblissement  du 
personnel  maritime,  déjà  si  restreint,  nous  de- 
devons  nous  garder  d'employer  contre  le  mal 
un  remède  trop  énergiqne.  Nous  croyons  qu^l 
faut  avoir  recours  aux  mesures  les  moins  sé- 


vères, mais  invariablement  appliquées,  et  se 
confier  ensuite  à  l'influence  du  t^nps. 

Encore  une  fois,  ne  cherchons  pas  la  préci- 
sion du  budget  particulier  des  travaux  du 
matériel  naval.  Â  bien  dire,  ce  sont  les  an- 
nexes qui  constituent  ce  budget  ;  les  dévelop- 
pements du  chapitre  v  n'ont  que  peu  de  valeur 
pour  la  Chambre.  Elle  doit  d'abord  consulter 
le  tableau  déjà  cité  de  la  page  893  qui  résume 
en  quelque  sorte  les  dépenses  de  matières  et 
de  main-d'œuvre,  puis  successivement  les  au- 
tres tableaux  dont  l'intelligence  exige  quel-; 
ques  notions  préalables. 

Rien  de  plus  simple  que  l'état  des  construc- 
tions neuves  et  des  refontes,  page  894. 

Il  existe  des  tarifs  dont  la  revision  a  été 
demandée  par  les  diverses  commissions  qui 
nous  ont  précédés^  et  que  nous  demanderons 
après  elle.  Ces  tarifs,  fort  exagérés  (nous  vous 
le  prouverons  tout  à  l'heure)  établissent,  par 
exemple,  que  2/24**  de  vaisseau  de  premier 
rang,  coûtent  106,719  francs  pour  les  matières 
et  pour  la  main-d'œuvre  ;  que  la  refonte  aux 
12/24^  d'un  vaisseau  de  troisième  rang,  coûte 
également  pour  les  deux  objets,  602,834  francs, 
etc.  Dès  lors,  si  vous  ajoutez  au  prix  des  cons- 
tructions neuves  et  à  celui  des  refontes  gui 
figurent  au  tableau,  la  dépense  d'entretien 
des  bâtiments  sur  les  chantiers  évaluée  à 
250,000  francs.,  vous  trouverez  en  fin  de 
compte,  8,433,800  francs.  Les  chiffres  sont  très 
exacts. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  des  construc- 
tions neuves  ;  celles-ci,  en  principe  admis,  et 
que  l'expérience  peut  contrarier  a  l'avantage 
de  l'Administration,  doivent  avoir  une  durée 
de  douze  ans.  Après  ces  douase  ans,  il  ne  reste 
rien.  Les  coques  sont  censées  réduites  à  néant. 

A  l'égafd  des  matériels  d'armement,  de  la 
mâture,  de  la  voilure  et  des  divers  objets  çiui 
les  composent  on  considère  que  la  destruction 
peut  être  plus  rapide. 

L'établissement  de  la  dépense  pour  la  re- 
production obligée  de  ces  matériels  est  l'objet 
du  tableau  de  la  page  895.  Le  premier  élément 
du  calcul  est  le  nombre  des  bâtiments  de  tous 
rangs  qui  seront  à  flot  au  l*'  janvier  1838. 
Bons  et  mauvais,  neufs  et  vieux,  ils  comptent 
tous.  On  admet  que  leurs  matériels  d'arme- 
ment se  détériorent  dans  une  proportion  qui 
varie,  selon  que  les  vaisseau  sont  à  l'état  de 
désarmement  ou  en  commission  de  port,  ou  en 
disponibilité  de  rade,  ou,  enfin^  complètement 
armés.  Les  chiffres  de  la  première  colonne  du 
tableau  résultent  de  la  multiplication  par  le 
nombre  des  vaisseaux,  de  la  somme  fixée  par 
les  tarifs  pour  la  reproduction  du  matériel  de 
chacun  d^ux  à  l'état  de  désarmement.  Les 
chiffres  des  deuxième,  troisième  et  quatrième 
colonnes  indiquent  les  excédents  de  dépense 
qu'entraînent  les.  diverses  situations  que  nous 
avons  définies,  comparées  à  la  première.  En- 
fin, de  la  réunion  des  termes  partiels  du  cal- 
cul, résulte  7,300,200  francs  de  dépense  totale, 
laquelle  est  cependant  réduite  à  1,877,000  fr., 
sous  le  prétexte  de  rester  dans  la  limite  d'un 
crédit  général  de  65  millions. 

Or,  de  deux  choses  l'une,  ou  les  travaux 
annoncés  par  le  budgjet  seront  exécutés,  et 
tous  les  ans  vous  constitueroz  les  magasins  en 
déficit  de  5,432,200  francs,  puisque  le  retran- 
chement volontaire' <de  cette  soiAme  doit  por- 
ter exclusivement  sur  l'adiat  des  matières  ; 


196 


[Chambra  des  Député:».] 


RÈGNE  DE  LOmS-PHlUPPB. 


[15  mai  t831.J 


OU  les  travaux  annoncés  ne  seront  pas  faits, 
et  alors  à  quoi  cmploiera-t-on  les  salaires 
d'ouvriers,  qui  ne  supportent  aucune  réduc 

Assurément,  Messieurs,  on  ne  peut  que  dé- 
plorer le  vague  et  l'incertitude  qui  accompa- 
gnent un  pareil  état  de  dioses.  On  doit  s'éton- 
ner surtout  que  ce  soit  à  l'occasion  d'un  bud; 
set  présenté  comme  normal,  d'un  budget  qui 
Sevrait  être  un  recueil  de  prévisions  fixes  et 
régulières,  c|u'il  faille  se  mettre  en  garde  con- 
tre un  déficit  menaçant.  ^ 

Poursuivons,  néanmoins.  A  la  page  896,  il 
s'agit  de  la  reproduction  des  matériels  d'artil- 
lerie. Même  système,  mêmes  calculs  et  nou- 
veau déficit  1  Oeiui-ci,^  à  la  vérité,  n'est  que 
de  230,000  francs. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  vous  vous  êtes 
exclu»vement  occupés  de  la  reproduction  des 
machines  ;  mais,  veuillez  le  remarquer,  il  ne 
suffit  pas  de  reproduire  ;  dans  le  système  de 
rAdmmistration,  il  faut  aussi  conserver.  Vien- 
nent donc  ensuite  successivement  les  dépenses 
de  l'entretien  des  coques,  des  matériels  d'ar- 
mement et  des  matériels  d'artillerie.  Ce  sont 
toujours  les  vaisseaux  à  flot  qui  servent  de 
base  aux  calculs  et  les  tarifs  qui  en  sont  les 
éléments. 

En  conséquence,  si  la  liste  de  ces  vaisseaux 
ne  renfermait  aucune  non-valeur,  évidemment 
les  résultats  des  calculs  seraient  moindres. 

De  même  encore,  si  les  tarifs  étaient  moins 

élevés. 

En  ce  qui  touche  les  vaisseaux,  nous  croyons 
l'Administration  disposée  à  reconnaître  q[ue 
ceux  qu'elle  signale  comme  devant  être  visités 
ne  vaJent  absolument  rien.  Il  se  peut  qu'il  y 
en  ait  aussi  qu'elle  ne  dit  pas  mauvais,  et 
dont  la  valeur  ne  soit  pas  autre  que  celle  des 
matières  à  l'état  de  démolition. 

L'Administration,  nous  lui  devons  cette  jus- 
tice, se  refuse  une  partie  des  avantages  que  la 
liste  fastueuse  des  pages  903  et  suivantes  pour- 
rait lui  donner.  Elle  ne  compte,  par  exem- 
ple, que  21  vaisseaux,  bien  que  la  liste  en 
porte  24. 

A  l'égard  des  tarifs,  nous  croyons  pouvoir 
en  montrer  l'exagération  par  le  simple  rap- 
prochement des  faits  accomplis  et  des  prévi- 
sions établies  en  1820. 

A  cette  époque,  il  fallait,  selon  M.  le  baron 
Portai,  dix  années  de  travaux  et  une  dépense 
annuelle  de  34,202,600  francs  pour  arriver  à 
posséder,  comme  il  le  voulait,  38  vaisseaux 
et  50  frégates  (1). 

Or,  de  1820  à  1836,  c'est-à-dire  durant  seize 
années,  la  dépense  totale  du  matériel  naval 
n'ayant  été  que  de  429,280,800  francs,  la  dé- 
pense moyenne  par  année  de  26,830,050  francs 
est  restée  inférieure  de  7,372,650  francs  à  la 
dépense  qui  avait  été  jugée  nécessaire.  Cepen- 
dant, dès  l'année  1830,  et  malgré  le  déficit  an- 
nuel de  7  millions  1/2,  nous  approchions  du 
but  que  le  ministre  de  1820  voulait  atteindre. 
Peut-être  y  touchions-nous  ;  peut-être  même 
l'avions-nous  dépassé. 

Nous  avions  à  flot  32  vaisseaux  et  41  fréga- 
tes, et  sur  les  chantiers  21  vaisseaux  et  31  fré- 
gates. 


(I)  Ce  n'est  qu'en  1824  qiiMI  s'est  agi  Mayoir  40vais- 
isaux  à  flot,  et  de  plus  uoe  réserve» 


L'approvisionnement  général  de  la  marine, 
y  o(Hnçris  celui  des  travaux  hydrauli<jues,  n'a- 
vait rien  moins  que  souffert.  Il  était  évalué 
à  146,576,600  francs.  Tel  est,  du  moins,  le  chif- 
fre que  nous  avons  relevé  dans  les  réponses  de 
la  direction  des  ports  et  arsenaux,  a  la  com- 
mission des  comptes  de  1829,  en  octobre  1831. 

Noua  le  demandons,  ce  double  résultat  n'est- 
il  pas  une  preuve  évidente  de  l'exagération 
des  tarifs,  et  cette  preuve  ne  devient^Ue  pas, 
s'il  se  peut,  plus  saillante  encore,  lorsqu'on 
considère  que  les  armements  du  budget  nor- 
mal de  1890  ne  comportaient  que  8,750  hom- 
mes embarqués,  tancfis  que  la  moyenne  des  ar- 
mements de  1820  à  1835  s'est  élevée  à 
17^395  hommes  ?  Or,  vous  ne  pouvez  avoir  ou- 
blié que  l'état  d'armement  entraine  une  aug- 
mentAtion  de  la  dépense  pour  l'entretien  des 
coques,  comme  aussi  pour  la  reproduction  et 
l'entretien  des  matériels  d'armement  et  des 
matériels  d'artillerie. 

Ici,  nous  renouvellerons  le  vœu  formellement 
émis  par  la  commission  de  finances  pour  1835  ; 
c'est  «  que  M.  le  ministre  de  la  marine  fasse 
reviser  les  états  et  les  tarifs  qui,  depuis  1827, 
servent  de  fondement  au  calcul  des  crédits 
pour  les  constructions  et  le  matériel.  » 

Ces  paroles,  nous  devons  le  dire,  ne  nous  ap- 

Sartiennent  pas.  Elles  sont  à  rhonorable 
[.  Charles  Dupin,  organe  de  la  oominission 
de  1836,  mais  elles  expriment  parfaitement 
nos  vues;  elles  rappellent  des  vœux  basés  sur 
une  nécessité  pressante,  et  nous  croyons  que 
l'Administration  ne  peut  tarder  davantage  à 
les  entendre.  Si,  néanmoins,  elle  persiste  à 
trouver  toute  amélioration  impossible,  vous 
devrez,  Messieurs,  sans  hésiter  davantage, 
frapper  le  crédit  demandé  d'une  réduction  as- 
sez forte  pour  commander  la  soumission  im- 
médiate à  la  volonté  législative. 

Passons  aux  refontes. 

On  avait  semblé  reconnaître  l'inconvénient 
de  celles  qui  atteignent  aux  12/24""  d'une  cons- 
truction. Néanmoins,  on  nous  en  annonce 
deux  pour  1838. 

Nous  persistons  pour  qu'à  l'avenir,  sauf  le 
cas  d'une  circonstance  pressante,  un  second 
bâtiment  à  construire,  a'aprës  un  plan  nou- 
veau, ne  soit  pas  mis  sur  les  chantiers  avant 
que  l'épreuve  du  premier  n'ait  été  faite  et 
jugée  favorable.  Les  expériences  malheureuses 
des  années  1817  à  1822  ne  doivent  pas  être  ou- 
bliées. 

Nous  insistons  également  pour  que  la  juste 
sévérité  du  ministre  mette  enfin  un  terme  aux 
folles  prodigalités  qu'engendrent  la  coupable 
condescendance  des  préfets  et  les  incessants  ca- 
prices des  officiers  qui  commandent.  On  dira 
que  ce  qui  est  bien  dans  un  port  peut  n'être 
que  méJiocre  dans  un  autre.  Nous  ne  saurions 
le  comprendre.  Pour  nous,  quelle  que  puisse 
être  la  cause  de  ces  dépenses  de  rade  qu'on 
saurait  éviter  à  l'étranger,  il  suffit  qu'elles  ne 
soient  pas  rigoureusement  nécessaires  pour 
que  nous  devions  les  combattre.  Point  oe  lé- 
sine! point  de  fournitures  médiocres,  l'éco- 
nomie réelle  en  souffre  ;  mais  jamais  de  dépen- 
ses stériles  !  Celles-là  sont  à  repousser  par  tous 
les  moyens  dont  l'autorité  dispose. 

En  résumé,  Messieurs,  il  suffit,  nous  croyons 
l'avoir  prouvé,  gue  nous  ayons  40  vaisseaux 
et  50  frégates.  Si,  d'ailleurs,  il  devient  prati- 
cable, comme  cela  n'est  pas  douteux  pour 
nous,   d'effectuer  quelques  économies  sur  h 
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montant  du  chapitre  actuel,  qu'elles  tournent, 
dans  l'avenir,  par  une  meilleure  composition 
du  budget,  et  selon  le  besoin  du  moment,  à 
l'avantage  d'un  autre  chapitre,  ou  de  l'appro- 
visionnement de  réserve,  ou  de  la  navigation 
par  la  vapeur.  Sur  ce  oernier  point,  il  nous 
reste  beaucoup  à  faire,  et  ce  n'est  pas  sans  en 
avoir  rechercné  les  causes  que  nous  avons  vu 
une  réduction  de  500,000  francs  porter  sur  une 
spécialité  si  intéressante,  et  dont  l'avenir  est 
si  grand! 

En  ce  qui  touche  l'établissement  du  budget 
particulier  des  travaux  du  matériel^  naval, 
nous  croyons  sincèrement  qxfô  l'Administra- 
tion est  fort  en  arrière  de  l'ordre  et  de  la 
clarté  qui  engendrent  l'économie  ;  mais  nous 
croyons  aussi,  et  avec  la  même  sincérité,  que 
sa  tâche  est  grande  et  difficile  ;  aussi  lui  tien- 
drons-nous compte  de  ses  efforts,  dussent-ils 
n'être  paâ  suivis  d'un  succès  complet  I 

Encore  un  vote  de  confiance  à  l'occasion  du 
chapitre  v.  Nous  vous  le  demandons  pour  la 
somme  de  16,560,600  francs. 


CHAPITRE  VI 

Travaux  du  matériel  naval  (établissements 

hors  des  ports). 

Ce  chapitre  présente  deux  sections  bien  dis- 
tinctes :  l'une  et  l'autre  sont  divisées  en  deux 
articles,  division  de  pure  forme  et  qui  n'en- 
gage à  rien.  La  première  section  concerne  les 
forges  de  La  Chaussade,  dans  le  département 
de  la  Nièvre  ;  la  seconde,  les  usines  établies  à 
l'île  d'Indret,  vers  l'embouchure  de  la  Loire. 

L'établissement  de  La  Chaussade  ne  coûtera, 
en  1838,  que  1,100,000  francs  ;  c'est  approxima- 
tivement un  cinquième  en  moins  de  la  dépense 
de  l'ajinée  dernière.  Il  produira  1,305,000  kilo- 
grammes de  fers  forgés  à  lattes,  ancres  de 
corps  morts,  arbres  de  bateaux  à  vapeur  et  ac- 
cessoires, chaînes-câbles  et  ling^ets,  chevilles 
à  boucles  et  autres  ouvrages  en  fer  de  grosses 
dimensions. 

Situé  dans  un  pays  boisé,  à  la  source  des 
matières  premières  et  de  tous  les  approvision- 
nements, favorisé  par  de  puissants  cours  d'eau 
d'un  entretien  facile,  il  est  à  supposer  que  le 
transport  n'en  pourrait  être  effectué  dan*s  l'un 
des  arsenaux  de  la  marine,  à  Rochefort.  par 
exemple,  sans  donner  lieu  d'abord  à  d  assez 
fortes  dépenses  de  première  fondation,  et  peut- 
être  dans  l'avenir  à  une  élévation  du  prix  de 
revient  des  objets  confectionnés. 

Cette  question  du  transport,  de  nouveau 
soulevée  au  sein  de  la  commission,  n'y  a  point 
été  résolue.  Elle  se  présente  pour  l'ensemble 
difficile  et  embarrassée  ;  mais,  dans  les  dé- 
tails, elle  rencontrerait  peut-être  une  solution 
facile  et  néoessaim.  Nous  engageons  M.  le  mi- 
nistre à  s'en  occuper,  sauf  a  prendre  la  dé- 
cision qui  concilierait  le  mieux  l'économie  et 
le  bien  du  service. 

L'utilité  même  de  l'établissement  reste  aussi 
controversée.  Vers  le  milieu  du  dernier  siècle, 
dit-on,  avant  que  M.  de  La  Chaussade  n'eût 
créé  les  forges  auxquelles  il  a  laissé  son  nom, 
et  que  le  Gouvernement  lui  a  achetées  en  1781, 
comment  l'a  marine  s'approvîsionnait-elle? 
Ne  fallait-il  pas  qu'elle  s'adressât  à  l'industrie 
particulière?  S'il  arrivait  alors  qu'elle  fût 
parfois  tributaire  de  l'étranger,  le  même  in- 


convénient serait-il  à  craindre  aujourd'hui!. 
N'est-il  pas  vrai,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'importance  de  l'établissement^  que  ce  que 
fait  le  gouvernement,  une  société  de  capitalis- 
tes, d'industriels  habiles  saurait  le  laire  et 
mieux  peut-être,  car  l'intérêt  privé  développe 
l'intelligence  au  plus  haut  degré  en  mémo 
temps  qu'il  exerce,  sur  toutes  choses^  une  sur- 
veillanoe  active?  N'est-il  pas  vrai,  encore, 
qu'en  s'adressant  de  nouveau  à  l'industrie,  on 
pourrait  restreindre  les  approvisionnements, 
se  borner  à  les  faire  dans  la  proportion 
exacte,  et  vers  l'approche  des  besoins  réels  ; 
tandis  qu'avec  des  établissements  qui  sont, 
pour  ainsi  dire,  obligés  de  fonctionner  d'une 
manière  permanente,  il  y  a  tendance  con- 
traire, en  quelque  sorte,  nécessité  de  faire  in- 
cessamment travailler  les  ouvriers,  puisqu'il 
faut  toujours  les  payer?  Et  enfin,  ajoute-t-on, 
est-on  bien  sûr.  en  s'isolant  ainsi,  dans  un 
temps  de  progrès  si  rapides^  de  se  tenir  à  la 
hauteur  de  tout  ce  qui  se  fait  en  France  ou  à 
l'étranger  ? 

A  toutes  ces  questions.  Messieurs,  à  ces  di* 
vers  argumente  on  oppose  d'autres  arguments, 
d'autres  considérations  qui  ont  aussi  beau« 
coup  de  poids. 

Premièrenkent,  il  faut  à  l'industrie  le  con« 
cours  des  consommateurs.  Elle  ne  pourrait, 
dans  l'espèce,  en  rencontrer  qu'un  seul,  du 
moins  pour  ses  produits  les  plus  importants. 
Elle  serait  condamnée  à  subir  sa  loi  ;  elle  ne 
peut  le  vouloir.  Qu'un  oâble-chaîne,  par  exem- 
ple, soit  refusé,  la  confection  en  aura  été  très 
dispendieuse  ;  il  aura  exigé  l'établissement 
d'ateliers  spéciaux,  et  néanmoins  ne  pouvant 
être  vendu  a  personne,  s'il  est  de  forte  dimen^ 
sion,  il  restera  à  la  charge  d'un  établissement 
appauvri,  ruiné  peut-être. 

Secondement,  que  la  qualité  de  ce  câble- 
chaîne,  si  importante  à  la  sûreté  de  la  naviga* 
tion,  ne  soit  pas  ce  qu'elle  doit  être,  et  le  gou^ 
vernementqui  aura  voulu  être  économe  n'aura 
été  que  parcimonieux.  A  son  tour,  il  fera  une 
perte  iminense,  perte  d'hommes  et  de  maté- 
riaux, ou  il  restera  incessamment  exposé  à  la 
faire.  Et  d'ailleurs,  si  les  consommations,  si 
les  besoins  sont  continuels,  ne  faut-il  pas  ^ 
pourvoir  par  un  travail  continuel  aussi.  Si 
La  Chaussade,  enfin,  produit  à  bon  marché, 
l'industrie  pourrait-elle  faire  mieux? 

Au  milieu  de  ces  débats,  Messieurs,  privés 
que  nous  sommes  des  documents  nombreux  gui 
seraient  nécessaires  pour  asseoir  une  opinion 
éclairée  sur  chacun  des  détails  de  la  question, 
avant  d'en  avoir  une  sur  l'ensemble,  nous  ne 
pouvons  qu'en  appeler  une  seconde  fois  à  la 
sollicitude  du  ministre  pour  le  bien  public. 
Qu'il  nous  éclaire  en  s'éclairant  lui-même,  car 
s  il  prouve  l'utilité  actuelle,  l'utilité  incontes- 
table de  l'établissement  de  Guérigny,  il  n'a  pu 
jusqu'à  ce  jour,  du  moins  à  nos  yeux,  en  prou- 
ver la  nécessité.  Et  il  en  est  de  même  pour  la 
modicité  présumée  des  prix  de  revient  des 
objets  confectionnés.  Nous  ne  connaissons 
nulle  preuve  à  l'appui  de  cette  assertion,  et 
loin  de  là,  quelques  abus  signalés  dans  l'ad- 
ministration actuelle  des  propriétés  doma- 
niales attenantes  à  l'établissement,  nous  per- 
mettent de  suposer  que  si  l'on  y  produit  à  non 
marché,  on  peut  faire  mieux  encore. 

Ces  abus  touchent  à  leur  terme.  Le  précé- 
dent ministre  des  finances  ne  nous  les  a  point 
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laÎBaë  ignorer,  et  saxis  doute  son  snccesseur 
en  voudra  poursuivre  le  redressement.  Nous 
souhaitons  que  l'administration  de  la  marine 
n'anrH)rte  dorénavant  nulle  entrave  à  Texécu- 
tion  de  Tarticle  1^  du  Code  forestier.  Si  cepen- 
dant la  situation  relative  des  forges  et  leur 
dépendance  réciproque,  si  la  difficulté  peut- 
être  insurmontable  de  faire  les  approvisionne- 
ments nécessaires  sans  avoir  la  jouissance  de 
la  propriété  d'une  partie  des  biens,  exigent 
quelque  mesure  exceptionnelle,  momentané- 
ment suspensive  de  la  règle  commune,  l'Admi- 
nistration devra  la  réclamer  ;  mais  après 
avoir  témoigné  de  soq,  respect  pour  la  loi  par 
la  reconnaissance  explicite  des  dispositions 
qu'elle  prescrit. 

C'est  à  la  faveur  d'un  décret  de  1793  que  la 
jouissance  des  bois  et  de  quelques  autres  pro- 
priétés rurales  qui  dépendent  de  l'établisse- 
ment de  La  Chaussade,  a  pu  être  concédée  à  la 
marine.  C'est  ainsi  qu'elle  a  nu  faire  depuis 
longtemps  une  dépense  annuelle  de  80)000  f  r. 
environ,  et  la  couvrir  par  un  revenu  spécial, 
placé  en  dehors  du  budget,  lequel  revenu 
échappait,  aussi  bien  que  la  dépense,  à  l'in- 
vestigation des  Chambres,  l^ais  à  compter  de 
l'année  prochaine  il  n'en  sera  plus  ainsi.  Boit 
que  lefi  propriétés  domaniales  de  La  Chaus- 
sade soient  gérées  par  l'Administration  des 
forêts,  soit  que  la  jouissance  en  appartienne 
de  fait  à  la  marine,  en  totalité  ou  en  partie, 
les  revenus  devront  figurer  au  budget  des  re- 
cettes, et  la  marine  dépensera  160,000  francs 
au  lieu  de  80,000  francs  pour  ses  achats  de 
charbon  de  terre  et  de  bois.  Elle  les  demande, 
et  nous  les  lui  passons,  sous  la  réserve  de  l'en- 
registrement devenu  nécessaire  au  budget  des 
recettes. 

Nous  ne  pouvons  terminer  l'examen  de  ce 
chai)itre  sans  engager  liiM.  les  ministres  de  la 
marine  et  des  finances  à  faire  cesser  l'irrégu- 
larité signalée  par  une  prompte  décision  qui 
concilie  le  respect  de  la  loi  avec  les  conve- 
nances d'un  grand  service  public. 

A  l'égard  d'Indret,  la  question  est  plus  sim- 
ple. C'est  une  vieille  fonderie  de  canons,  aban- 
donnée ou  sur  le  point  de  l'être,  qui  est  la 
cause  ou  le  prétexte  avoué  de  rétablissement, 
hors  des  ports,  des  chantiers  et  usines  néces- 
saires pour  la  construction  d-ps  bâtiments  à 
vapeur  et  de  leurs  machines.  L'établissement 
est  en  pleine  activité,  et  nous  souhaitons  qu'il 
prospère,  tout  en  exprimant  le  regret  qu'il 
n'ait  pas  été  placé,  eous  l'œil  d'un  agent  supé- 
rieur de  l'Administration,  à  Lorient  ou  à  Ro- 
chefort. 

Il  dépensera  en  1838,  400,000  francs  de  ma- 
tières et  de  salaires  d'ouvriers.  Le  prix,  bien 
ûue  réduit,  des  dernières  machines  de  la  force 
oe  160  chevaux  qu'il  a  fournies,  ayant  excédé 


de  deux  appareils  et  demi. 

Si  l'établissement  ne  peut  encore  lutter  avec 
l'Angleterre  pour  les  prix  de  revient,  au  moins 
lutte-t-ilsans  désavantage  pour  les  qualités 
des  machines. 

Nous  pouvons  même  dire,  avec  confiance, 
oue  les  modèles  appartiennent  aujourd'hui  à 
rindustrie  française. 

A  voter  pour  le  chapitre  vi  1,500,000  francs. 


CHAPITRB   vu 

Travaux  de  Vartillerie  (Ports). 

Vos  précédentes  commissions  de  finances  ont 
demandé  que  le>s  travaux  neufs  de  l'artillerie 
fussent  concentrés  dans  les  ports  de  Breet 
et  de  Toulon.  Nous  reproduisons  cette  de- 
mande. La  division  des  travaux,  sur  plusieurs 
points,  n'est  favorable  ni  à  l'économie,  ni  au 
progrès  ;  nous  en  sommes  convaincus,  comme 
aussi  de  l'obligation  pour  l'Administration 
de  ae  rendre  enfin  à  nos  vœux,  que  la  raison 
et  l'expérience  justifient.  Il  faut  oien  en  finir 
avec  tant  de  consommations  inutiles  qu'amène 
infailliblement  la  multiplicité  des  ateliers. 

De  q[uoi  s'agit-il  aujourd'hui  1  d'armer  une 
vingtaine  de  vaisseaux  et  frégates.  Or,  en  eus- 
sions-nous le  double,  il  ne  serait  pas  prouvé 
que  5  grands  établissements  d'artillerie  fus- 
sent n^ssaires. 

En  revanche,  les  inconvénients  en  sont  visi- 
bles. Ne  fût-ce  que  la  dissemblanœ  des  pro- 
duits, ce  serait  déjà  quelque  chose. 

Nous  invitons  M.  le  ministre  à  porter  son 
attention  sur  l'usage  et  sur  les  Qualités  des 
armes  portatives.  Nous  croyons  qu  il  y  a  beau- 
coup à  faire  à  cet  égard. 

Les  marteaux  à  percussion  nous  sont  pré- 
sentés comme  une  innovation  heureuse.  D  au- 
tres innovations  sont  désirables.  Essayons 
donc  toutes  celles  que  nous  promet  l'instruc- 
tion et  le  zèle  de  nos  officiers  d'art}ll<»rie  affec- 
tés au  service  du  matériel.  C'est  suivre  la  voie 
de  l'économie  la  mieux  entendue  que  de  tout 
faire  pour  que  l'armement  de  nos  vaisseaux 
soit  aussi  puissant  que  le  comporte  l'état  ac- 
tuel de  la  science  et  de  l'art. 

A  voter  pour  le  chapitre  vii  1,324,400  francs. 

CHAPITRE  VIII 

Travaux  de  Vartillene 
(Etablissement   hors  des  ports). 

Les  usines  de  l'artillerie  sont  situées  à 
Ruelle,  à  Nevers  et  à  Saint-Gervais.  C'est  là 
que  sont  coulées  et  forées  les  bouches  à  f<?u  de 
tous  les  calibres,  c'est  là  que  sont  faits  les  pro- 
jectiles. 

Les  fabrications  consisteront,  pour  1838,  en 
300  à  400  bouches  à  feu  du  genre  de  celles  dont 
l'ordonnance  du  l*""  février  dernier  a  déter- 
miné l'emploi  prof^que  exclusif  sur  les  bâti- 
ments de  la  flotte.  Nous  croyons  qu'à  oot  égard 
le  gouvernement  a  pris  une  résolution  toute 
rationnelle,  et  qui  lui  était  indiquée  d'ailleurs 
par  l'heureuse  expérience  de  nos  voisins. 

A  voter  pour  le  chapitre  viii,  500,000  francs. 

CHAPITRE  IX 

Travaux  hydrauliques. 

La  haute  importance  de  oe  chapitre  laisse- 
rait supposer  qu'une  vaine,  nomenclature  d'ob- 
jets divers  dont  l'Administration  compte  se 
pourvoir  ne  devrait  pas  être  le  seul  document 
donné  à  l'appui  d'une  demande  de  crédit  qui 
excède  4  millions. 
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L'annezie  n^  4,  page  915,  est  purement  insi- 
gniâante,  en  oe  qui  toudie  la  justification  des 
dépenses  relatives  aux  prévisions  établies. 
Toutefois,  on  peut  lui  accorder  un  double 
mérite. 

Le  premier,  c'est  de  ne  point  laisser  ignorer 
que  rAdministratiiHi  reste  incessamment  en 
opposition  à  la  loi,  soit  en  commençant,  soit 
en  poursuivant  des  travaux  de  la  dépense  des- 
quels l'appréciation  est  inconnue. 

Le  second,  c'est  de  nous  avertir  que  lors- 
qu'on a  élevé  au  Mourillon  de  nouvelles  cales 
pour  la  construction  des  vaisseaux,  il  reste 
encore  à  couvrir  ces  cales  et  à  les  enfermer  par 
un  mur  d'enceinte.  Et  c'est  ainsi  qu'un  effectif 
trop  considérable  de  vaisseaux  à  tenir  sur  les 
chantiers  conduit  à  des  grosses  dépenses,  dont 
l'ensemble  ne  figure  nulle  part. 

Mais  la  commission  ne  pouvait  se  contenter 
de  oete  double  remarque.  Elle  a  dû  demander 
des  renseignements.  Une  pièce  lui  a  été  four- 
nie, avec  invitation  de  ne  point  la  livrer  à  la 
publicité.  La  réserve  a  même  été  poussée  jus- 
qu'à la  prier  de  ne  point  considérer  cette 
pièce  comme  officielle.  Nous  devrons  néan- 
moms  en  faire  le  dépôt  aux  archives  de  la 
Chambre. 

L'Administration  explique  que  la  réparti- 
tion des  fonds  du  chapitre  est  sujette  à  de 
grandes  modifications  ;  ou'il  est  tenu  en  ré- 
serve, au  commencement  ae  chaque  année,  une 
somme  assez  considérable  pour  faire  face  aux 
besoins  urgents  ou  imprévus  ;  que,  par  suite 
de  ces  motifs,  elle  s'abstient  de  faire  imprimer 
au  budget  l'état  détaillé  des  diverses  dépenses 
qu'elle  peut  prévoir  ;  qu'il  résulterait  de  la 
publicité  pour  le  ministre  une  sorte  d'engage- 
ment qu'il  ne  pourrait  prendre,  attendu  que 
les  administrateurs  des  ports  ne  manque- 
raient pas  d'arguer  d'une  répartition  présen- 
tée aux  Chambres  pour  réclamer  la  totalité  de 
la  dotation  portée  dans  cette  répartition,  etc. 

Or,  les  conséquences  d'un  tel  système  sont 
bien  simples. 

En  premier  lieu,  pour  obtenir  un  crédit  de 
4  millions  1/2,  il  suffit  de  le  demander,  sans 
nul  développement  à  l'appui  de  la  demande. 

En  second  lieu,  la  publicité  inhérente  au 
gouvernement  représentatif  doit  être  suspen- 
due en  ce  qui  touche  les  travaux  maritimes. 

En  troîj^ième  lieu,  la  volonté  du  ministre 
pourrait  être  gênée,  sinon  entravée,  par  celle 
des  a'iministrateurs  des  ports. 

Un  tel  système,  Messieurs,  n'est  point  sou- 
tenable  ;  il  faut  de  la  vérité  partout  ;  que 
partout,  s'il  se  peut,  elle  se  montre  tout  en- 
tière ;  que  la  part  soit  faite  aux  travaux  neufs, 
aux  réparations  p^vues  et  aux  éventualités  : 
nous  le  demandons  expressément. 

Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  au*à 
la  récapitulation  demandée  de  toutes  les  dé- 
penses du  personnel  et  du  matériel  '^es  établis- 
sements hoT^  des  ports,  doivent  êt^e  jointes 
la  déT>ense  d'entretien  des  bâtiments  '"t  celle 
des  oonptnict.ions  neuves.  Ainsi,  pour  18^8,  La 
ChaiiRsade.  Tni'^vt  et  les  fonder î es  coûteront 
150,000  francs.  Cette  somme  mérite  bien  qu'on 
en  fasse  état. 

Che^bou^'s:  et  Toulon  sont  richement  dotés. 
En  irénéral.  toutes  les  dépenses  nons  semblent 
fortes,  et  si  nous  continuons  à  sacrifier  ainsi 
à  l'inf-ér^t  rien  localités,  directement  opnosé  à 
l'intérH  général,  la  vue  de  nos  ports  n'attes- 
tera que  trop  bien  la  richesse  nationale,  la 


I  facilité  des  Chambres  à  voter  les  budgets  et  le 
zèle  trop  ardent  de  nos  ingénieurs,  secondé 
par  les  influences  locales. 
'  Poursuivons  franchement  les  améliorations 
réelles  dont  notre  établissement  maritime 
reste  susceptible.  Il  n'y  a  nul  motif  de  cacher 
cette  volonté  nécessaire  ;  mais  point  de  luxe  ; 
des  monuments  simples,  solides,  appropriés  à 
leur  destination.  Ils  seront  assez  beaux  si  les 
ports  fonctionnent  bien  et  sûrement. 
A  voter  pour  le  chapitre  ix,  4,454,200  francs. 

CHAPITRE  X 

Affrétemettts  et  transports  par  mer. 

Dépenses  éventuelles  allouées  sans  contes- 
tation depuis  plusieurs  années. 
A  voter  pour  le  chapitre  x,  118,000  francs. 

CHAPITRE  XI 

Chiourmes, 


La  somme  de  245,000  francs  qui  est  deman- 
dée, ne  pourvoit  qu'à  rhabillement  des  forçats, 
à  leur  couchage,  et  à  quelques  menues  dépen- 
ses de  l'intérieur  des  bagnes  ;  mais  la  dépense 
générale  des  chiourmus  s'élève  à  2,105,900  fr. 

Plusieurs  milliers  de  malfaiteurs  tiavail- 
lant  peu,  travaillant  mal,  volant  et  dégradant 
autant  qu'ils  le  peuvent,  trop  peu  surveillés 
lorsque  la  vigilance  la  plus  active  ne  saurait 
paralyser  les  constants  efforts  de  leur  mau- 
vais génie,  sont  une  lourde  charge  pour  le 
département  de  la  marine.  Peut-être  ce  dé- 
partement n'a-t-il  pas  les  ressources  que  ré- 
clamerait l'amélioration  si  désirable  du  ré- 
gime moral  des  condamnée  f  C'est  une  gKive 
question.  Espérons  qu'avant  peu  elle  pourra 
être  étudiée  avec  fruit. ^ 

Mais  si  les  dispositions  nouvelles  de  la  lé- 
gislation doivent  avoir  pour  résultat  l'abais- 
sement du  nombre  des  forçats  et  l'élévation  de 
celui  des  détenus  ;  si,  par  cela  même,  les  pré- 
visions nour  1838  sont  inférieures  aux  prévi- 
sions qui  avaient  été  établies  pour  1837,  ne  de- 
vrions-nous pas  rencontrer  aussi  au  projet  de 
loi,  une  réduction  sensible  dans  la  dépense  des 
chiourmes?  La  réponse  à  cette  question  ne 
peut  être  qu'affirmative.  Aussi  la  réduction 
a^t-elle  été  faite  au  chapitre  vi,  section  des 
vivres.  Ici.  elle  ne  serait  qu'insignifiante.  Ce- 
pendant, nous  demandons  qu'elle  annaraisse, 
s'il  y  a  lieu,  au  budget  de  1839. 

A  voter  pour  le  chapitre  xi,  245,000  francs. 

CHAPITRE  XII 

Dépensée  diverses. 

En  présence  des  habitudes  et  des  besoins  ac- 
tuels de  service,  ce  chapitre,  examiné  dans  ses 
détails,  ne  nous  paraît  susceptible  d'aucune 
réduction.  Si  20,000  francs  sont  demandés  au 
delà  du  crédit  de  l'année  courante,  c'est  plus 
particulièrement  dans  l'intérêt  de  l'établisse- 
ment des  comptes  du  matériel.  Or,  la  Cham- 
bre doit  vouloir  seconder  les  efforts  de  l'Ad- 
ministration à  cet  égai'd. 

îl  est  trop  vrai,  d'ailleurs,  que  la  masse,  ou 
si  l'on  veut,  la  manie  des  pièces  comptables  ne 
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diminue  pas.  Or,  on  en  attribue  la  cause  aux 
exigences  de  la  Cour  des  comptes,  qui  proba- 
blement n'acoepte  point  le  reproche. 
A  voter,  pour  le  chapitre  xii,  276,300  francs. 

SERVICE  SCIENTIFIQUE 

CHAPITRE  XIII 

Sciences  et  arts  mcmii/mes,  (Personnel.) 


Art.  i«. 


115,200  fr. 

Une  faible  augmentation  d'appointements 
élève  le  chiffre  de  l'article.  Elle  est  accordée,  à 
titre  personnel,  au  célèbre  M.  Beautems- 
Beaupré,  en  considération  de  services  mémo- 
rables rendus  à  Tart  et  au  pays. 

Deux  autres  augmentations,  jointes  à  la 
première,  entraînent  la  demande  d'un  crédit 
nouveau  de  5,400  francs. 

Votre  commission  a  dû  voter  le  crédit  sans 
hésiter  ;  mais  elle  s'est  préoccupée  de  la  ques- 
tion de  savoir  si,  après  l'achèvement  de  la  re- 
connaissance hydrographique  des  cotes  do 
France,  la  marine  devrait  entretenir,  au  dé; 
pot  des  cartes  et  plans,  un  personnel  aussi 
nombreux  que  celui  qui  vous  est  aujourd'hui 
proposé. 

Elle  considère  que,  dès  à  présent,  nul  ac- 
croissement de  ce  personnel  ne  serait  admis- 
sible, le  dépôt  pouvant  s'aider  et  s'aidant  en 
effet,  avec  eucoes,  de  la  capacité  spéciale  de 
ceux  des  officiers  de  la  marine  qui  se  sont 
adonnés  plus  particulièrement  à  la  levée  des 
cartes  et  des  plans. 

Elle  s'étonne  que  l'organisation  du  corps 
des  ingénieurs  hydrographes  soit  telle  que  le 
dernier  élève  doive,  avec  l'aide  du  temps,  ar- 
river infailliblement  à  l'emploi  d'ingénieur 
en  chef. 

A  l'égard  de  la  section  historiqiue,  le  budget 
eet  mal  écrit.  La  section  n'a  point  de  chef  de 
bureau,  mais  deux  historiographes  et  deux 
employés.  Sa  mission  consiste  à  recueillir  et  à 
mettre  en  ordre  tous  les  documents  politiques, 
maritimes  et  d'art  spécial  qui  peuvent  servir 
à  la  solution  des  questions  intéressantes  pour 
la  marine  :  c'est  une  tâche  importante  et  dif- 
ficile. 

Les  archives  ont  été  récemment  transpor- 
tées de  Versailles  à  Paris.  Espérons  aue,  sous 
les  yeux  du  ministre,  les  travaux  des  historio- 
graphes, devenus  plus  fax^iles^  deviendront 
aussi  plus  rapides  sans  être  moins  utiles. 

Art.  2.  Examinateurs  et  professeurs  d'hy- 
drographie     145,700  fr. 

Ce  chiffre  est  le  même  que  celui  du  précédent 
budget.  Nous  croyons  néanmoins  devoir  éta- 
blir les  causes  des  diverses  dépenses  auxquelles 
il  pourvoit,  afin  de  suppléer  à  l'insuffisance 
des  notes  et  des  indications  du  projet  de  bud- 
get. 

L'examen  théorique  des  navigateurs  qui  as- 
pirent à  être  pourvus  des  lettres  de  capitaine 
au  long  cours,  ou  de  maître  au  petit  cabotage, 
constitue  seul  aujourd'hui  la  mission  des  exa- 
minateurs. Si  l'un  d'eux  reçoit,  pour  frais  de 
séjour  à  Paris,  un  supplément  de  1,000  francs, 
ce  n'est  que  pour  parfaire  la  solde  qui  lui  était 
acquise  avant  lx>rdonnanoe  constitutive  du 


7  août  1825.  Nous  no  pouvons  donc  oonflidérer 
ce  suppléent  que  comme  une  dépense  tempo* 
raire. 

L'ordonnance  précitée  fixe  les  frais  de  tour- 
née  à  9,e00  francs. 

Quant  aux  professeurs,  ils  sont  répartis 
dans  les  divers  quartiers  ae  l'inscription  ma- 
ritime pour  l'instruction  des  marins  du  com- 
merce. 

Les  suppléments  alloués  sous  le  nom  de  sup- 
pléments spéciaux  de  frais  d'école,  doivent 
pourvoir,  sous  la  responsabilité  de  ces  profes- 
seurs, à  l'entretien  des  instruments,  à  la  ré- 
paration des  livres,  aux  frais  de  bureau  et  de 
chauffage. 

Les  autres  suppléments,  que  nous  pourrions 
appeler  additionnels,  ne  sont  en  fait  que  des 
allocations  temporaires,  justement  accordées 
dans  le  but  de  prévenir  l'effet  rétroactif  que 
l'ordonnance  du  7  août  1825  tendrait  encore  à 
produire  en  1838,  cette  ordonnance  ayant  eu 
pour  résultat  de  faire,  par  la  réduction  du 
nombre  des  emplois,  que  des  professeurs  de 
première  et  de  deuxième  classes  dussent  être 
placés  à  la  tête  d'écolee  auxquelles  il  ne  pourra 
être  donné,  dans  l'avenir,  que  des  professeurs 
d'une  classe  moins  élevée. 

Lé  directeur  de  l'observatoire  de  Toulon 
jouit  d'un  traitement  de  4,200  francs.  Cette 
différence  résulte  d'un  cumul  de  fonctions  qui 
est  favorable  au  Trésor.  Or,  ce  cumul  serait 
applicable  au  directeur  de  l'observatoire  à 
Brest,  si,  comme  nous  devons  le  croire,  il 
n'est  point  contraire  au  bien  du  service  à  Tou- 
lon. 

Art.  5.  Ecoles  de  maistrance,  écoles  des  ap- 
prentis et   bibliothèques 21,SO0  fr. 

En  présence  de  besoins  éçaux  et  ne  sachant 
pas  ce  que  les  considérations  de  personnes 

Ï meuvent  entraîner  d'exigences  en  quelque  sorte 
égales,  la  commission  s'étonne  que  1  organi- 
sation du  service  ne  soit  pas  la  même  à  brest 
et  à  Toulon. 

Elle  pense^  qu'en  principe  l'institution  des 
écoles  de  maistranoe  est  excellente. 

Elle  approuve  également  la  formation  dea 
écoles  élémentaires  pour  les  jeunes  ouvriers 
des  ports. 

Et  Quant  à  l'amélioration  du  service  des 
bibliotnèques,  elle  voit  avec  plaisir  que  le  mi- 
nistre se  soit  enfin  décidé  à  faire  oe  que  l'in- 
térêt de  la  science  et  de  l'art  lui  prescrivait 
depuis  longtemps. 

Art.  4'  Examinateurs  den  élèves  de  la  ma- 
rine royale 10,000  fr. 

Un  examinateur  spécial  prononce  sur  le 
mérite  théorique  des  élèves  ae  l'école  navale, 
lorsqu'ils  doivent  passer  d'une  division  d'é- 
tude à  une  autre,  ou  sortir  de  l'école  pouvus 
du  grade  d'élève  de  deuxième  classe. 

4  autres  examinateurs,  chargés  d'examiner 
les  candidats  pour  l'Ecole  polytechnique,  le 
sont  aussi  des  examens  pour  l'Ecole  navale,  et 
reçoivent  à  ce  dernier  titre  un  supplément  an- 
nuel de  lj600  francs. 

Art.  5.  Boursiers  au  collège  com- 
munal de  Lorient.,.. $6,000  fr. 

Art.  6.  Reconnaissances  hydro- 
graphiques      87,800  fr. 

Cette  somme  doit  acquitter  les  frais  de  route. 
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les  vacatîonB  et  Buppléments  des  IngénieurB 
hydrographes  employés  à  la  xeoonnaiBsanœ 
des  côtes  de  France.  Elle  a  aussi  jpour  objet 
des  observations  de  marées.  Considérée  sous 
les  deux  rapports,  et  surtout  en  ce  qui  a  trait 
aux  observations  de  marées,  la  commission  la 
trouve  encore  trop  élevée,  malgré  la  réduc- 
tion qu'elle  a  subie.  Quelques  mâts  gradués^ 
à  la  rigueur  des  cadrans  solaires,  ne  sont  pas 
choses  si  dispendieuses  :  il  doit  être  possible 
de  faire  aussi  bien  et  plus  économiquement. 

Noua  demanderons  que,  par  addition  de 
notes  ou  par  disposition  nouvelle  de  l'exposé 
des  dépenses,  l'étude  de  la  page  824  devienne 
moins  longue  et  plus  facile,  o^il  reste  des  si- 
nécures, il  faut  qu'elles  disparaissent 

A  voter,  pour  le  chapitre  xiii,  416,000  fr. 


CHAPITRE  ZIV 

Sciences  et  art»  maritimes  (Matériel). 

Article  1^.  Reconnaissances  hydrographi- 
ques     S5fi00fr. 

Il  s'agit  ici  de  loyers  de  bateaux  et  de  trans- 
ports d  instruments. 

Art,  2.  Musée  naval 20^000  fr. 

En  Angleterre,  des  notions  exactes  sur  la 
marine  sont  plus  ou  moins  répandues  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  ;  en  France,  il 
n'en  est  pas  de  même  encore.  Chez  nos  voisins, 
la  marine  est  essentiellement  nationale  ;  chez 
nous,  il  serait  heureux  qu'elle  le  fût  davan- 
tage. A  ce  titre,  la  création  d'un  musée  naval 
mérite  d'être  encouragée. 

Art.  S,  Instruments,  cartes,  publications  de 
voyages 287^000  fr. 

Le  chiffre  est  élevé,  les  achats  prévus  de 
montres  marines  ne  sont  pas  toujours  effec- 
tués. Il  reste  alors  des  fonds  disponibles;  aussi, 
l'année  dernière,  sur  la  demande  de  votre  com- 
mission de  finances^  le  ministre  s'est-il  engagé 
à  pourvoir  nos  bâtiments  de  compteurs  ou  de 
montres  à  secondes,  considérés  avec  raison 
comme  auxiliaires  nécessaires  des  chronomè- 
tres. Nous  rappelons  la  promesse,  et  nous  de- 
mandons qu'elle  ne  soit  plus  oubliée. 

La  somme  de  60,000  francs  affectée  à  la  pu- 
blication des  voyages  doit,  en  principe,  faire 
retour  au  Trésor  toutes  les  fois  que  les  publi- 
cations demandées  ne  sont  pas  de  nature  à 
servir  la  science,  le  commerce  ou  la  politique. 
Si  nous  croyons  devoir  rappeler  le  principe, 
ce  n'est  pas  que  le  ministre  veuille  s'en  écarter 
en  1838.  Ses  vues,  qu'il  nous  a  fait  oonnattre, 
ont  mérité  notre  assentiment,  et  nous  pouvons 
ajouter  qu'à  l'avenir  l'utilité  de  la  dotation 
sera  d'autant  moins  contestable  oue,  sur  trois 
projets  de  grands  vovages  arrêtés  par  M.  le 
ministre,  deux  sont  aéjà  en  voie  d'exécution. 

Art.  4.  Frais  cP expériences  et  essais  divers, 
Diatériel  des  écoles  de  navigation...    $4,000  fr. 

Art.  5.  Achats  de  livres  pour  les  bibliothè- 
ques     90,000  fr. 

Le  budget  de  1837  ne  porte  que  28,000  francs 
pour  cet  objet.  Une  augmentation  est  deman- 
dée pour  1838.  et  nous  n'hésitons  pas  à  l'al- 
louer.  Les  bibliothèques  des  ports  ont  de 


grands  besoins  auxquels  il  devient  urgent  de 
satisfaire.  Sans  doute  il  est  admis  que  les 
achats  porteront  plus  particulièrement  sur  les 
ouvrages  d'une  utilité  généralement  reconnue, 
et  d'un  prix  trop  élevé  pour  la  plupart  des 
fortunes  privées. 
A  voter,  pour  le  chapitre  xiv,  366,000  fr. 

SERVICE  COLONIAL 

Si  diverses  dépenses  du  service  des  colonies 
restent  disséminées  çà  et  là  dans  le  corps  du 
budget  de  la  marine,  si  l'Administration  a  cru 
devoir  conserver  cette  disposition  anormale 
qui  ne  lui  sauve  pas  d'assez  grandes  difficultés 
de  comptabilité,  le  ministre,  il  faut  le  recon- 
naître et  l'en  remercier,  n'en  a  pas  moins  sa- 
tisfait au  vœu  que  vous  avez  exprimé  l'année 
dernière.  Le  tableau  de  la  page  925  présente 
l'ensemble  de  la  déi)enBe  supportée  par  la 
France,  pour  le  service  colonial,  en  1838,  et 
cette  dépense,  sauf  diverses  omissions,  est  de 
8,87fl,993  francs. 

Mais,  ne  fût-elle  que  de  7,621,600  francs, 
somme  totale  des  allocations  portées  aux  cha- 
pitres XV  et  XVI  du  projet  du  budget,  elle  ex- 
céderait encore  de  1.661,600  francs  la  dotation 
des  établissements  d  outre-mer  en  1820. 

Cependant,  sur  le  fonds  de  6,070,000  francs, 
que  demandait  alors  M.  le  baron  Portai 
(page  58  de  son  rapport  au  roi),  1,420,000  fr. 
étaient  affectés  à  des  travaux  extraordinaires. 
On  voulait  ajouter  à  la  population  Mrioole 
de  la  Guyane,  on  voulait  fonder  un  établis- 
sement à  Mfbdagascar.  Il  s'agissait  même, 
pour  les  sucreries  et  pour  la  manutention  des 
denrées,  d'envoi  de  machines  dont  les  prix  de- 
vaient être  remboursés  ultérieurement  à  la 
France.  Or,  nous  le  dirons,  puisque  les  résul- 
tats parlent  plus  haut  que  nous  ne  saurions  le 
faire,  on  concevait  alors  de  hasardeux  projets, 
on  s'arrêtait  à  une  supposition  bien  gratuite, 
mais,  par  compensation,  on  organisait  à  bon 
marché  le  service  ordinaire  des  colonies. 

Vous  allez  en  ju£^r,  Messieurs  ;  et  d'abord 
gardez-vous  de  croire  que  l'organisation  de 
1820  laissât  désirer  quelques  garanties  essen- 
tielles d'ordre  et  de  sûreté.  Certes,  il  n'en  était 
point  ainsi,  et  fussions-nous  privés  du  secours 
de  nos  souvenirs,  ne  pussions-nous  apprécier 
cette  organisation  que  par  le  mérite  incon- 
testé de  son  auteur,  par  le  nombre  et  la  na- 
ture des  dépensée  portées  aux  pages  185  et 
suivantes  du  budget  auquel  il  a  donné  son 
nom,  pour  nous  elle  serait  encore  simple  et 
bonne,  solide  et  complète,  sous  le  double  rap- 
port du  personnel  et  du  matériel. 

Pour  couvrir  les  dépenses  du  service  ordi- 
naire le  ministre  disposait  d'abord  du  revenu 
des  colonies,  évalué  a  5,791,287  francs,  puis  il 
y  ajoutait,  sous  le  titre  de  dotation  payée  par 
la  métropole,  4,650,000  francs.  Il  n'employait 
donc  que  10,441,287  francs  à  titre  de  dépense 
fixe  et  régulière. 

Toutefois,  pour  faire  beau  jeu  à  l'Adminis- 
tration actuelle  dans  la  comparaison  que  nous 
voulons  établir,  qu'il  nous  soit  permis  d'ajou- 
ter au  total  de  la  dé^nse  ordinaire,  le  fonds 
de  1,420,000  francs  affecté  au  service  extraor- 
dinaire ;  il  viendra  11,861,287  francs.  Veuil- 
lez, Messieurs,  retenir  oe  dernier  chiffre,  si 
gros  que  nous  l'ayons  fait  généreusement. 

Aujourd'hui,  les  formes  du  budget,  comme 
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oeil«6  de  la  comptabilité,  sont  différentee. 
Noua  remarçiuons,  en  prunier  lieu,  que  le  sys- 
tème, sanctionné  par  la  loi  du  2A  avril  1633, 
peut  avoir  doublé  les  écritures  en  admettant 
deux  natures  de  fonds,  les  fonds  coloniaux  et 
les  fonds  métropolitains.  Les  colonies  acquit- 
tent elles-mêmes  une  partie  de  leurs  dépenses. 
On  ne  dit  pas  qu'elles  aient  un  fonds  de  ré- 
serve (1),  et  les  chiffres  sembleraient  indiquer 
qu'elles  n'en  ont  pas.  Cependant  le  ministre 
de  la  marine  n'exerce  point  à  leur  égard  les 
fonctions  du  ministère  des  financée  qui,  au 
30  septembre  de  chaque  année,  s'approprie 


(1)  La  Martinique  est  la  seule  Ho  nos  iles  qui  n'ait 
point  de  fonds  de  reserve  (voir  Tannes e  n*  1],  la  seule 
dont  la  situation  financière  soit  mauvaise. 

Indépendammeiit  des  causes  auxquelles  l'administra- 
tion de  Tile  peut  attribuer  ce  triste  résultat,  il  serait 
curieux  de  rechercher  quels  peuveat  avoir  été  les  effet.^ 
de  l'absence  d*ut.iformité  dans  l'assit tte  et  daos  la 
perception  de  l'impôt  aux  colonits. 

En  consultant  l'analyse  des  votes  des  conseiN  colo- 
niaux, peulétre  trouverait-on  que  Tadministratioo  de 
la  Guadeloupe  a  été  plus  he^reu^e  ou  mieux  it'spirée  que 
celle  de  la  Martinique? 

Il  est  du  moins  certain,  d'après  les  renseignements 

Î;ue  M.  le  ministre  s'e^^t  em^res^é  de  oon^  donner,  que 
e  conseil  de  cette  dernière  iv>lufiie  dispose  anoueile- 
ment  pour  lui-même  d'une  somme  assez  considérable, 
dont  remploi,  pour  la  plus  grosse  partie,  n'est  pas 
même  indique. 

Hais,  en  principe,  le  conseil  ayant  voté  la  dépense 
qui  lui  est  propre,  et  le  roi  l'ayant  sanctionnée,  n^'US 
aevons  la  considérer  comme  let^ale.  EH*  l'est  en  effet. 

D'une  autre  pnrt,  une  col<Hiie  subventionnée  par  la 
métropole,  ou  dont  la  u)étropole  acquitta  une  partie 
de  la  dépense,  sous  un  titre  ou  s'us  «'autre,  petit-eile, 
surtout  lorsqu'elle  eSL  obérée,  lorsqu'elle  a  perdu  mo- 
mentanément lu  faculté  de  couvrir  les  dû(>eiiscs  du 
service  •  r<iinaire,  appliquer  ta  moindre  partie  de  ses 
revenus  à  des  dépenses  secrètes? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

CbaC'iu  a  son  droit;  un  conseil  colonial  vote,  le  roi 
sanctionne,  et  la  <ihamhre  adopte,  repousse  ou  réduit 
les  chapitres  xv  et  ivi  du  bu.lget. 

Quant  ans  lai  s  ^ui  amènent  ces  réflexions,  ils  sont 
simples,  et  les  voici  : 

En  1834,  la  dépense  '^u  conseil  colonial  de  la  Marti- 
nique est  fixoe  à  9,700  francs. 

Au  budi^et  lie  1831,  nous  la  trouvons  portée  à  84,500  fr. 

La  différence  de»  deux  fonds  est  p^yee  en  totalité  ou 
en  partie  à  M.  d'Eculleviile,  questeur  du  conseil. 

Le  paiement  est  mis  en  évidence,  pour  la  seule  année 
183«>,  pnr  trois  mandata. 

Le  premier,  en  da^e  du  24  août,  de  31), 082  fr.  47. 

Le  second,  en  daie  du  13  septembre,  de  6,72t  fr.  68. 

Et  le  troisième,  p'»rtaiit  la  méuie  date,  de  8,000  fr. 

Ce  dernier  est  expédié  h  titre  de  crédit  supptémen- 
laire.  Une  pièce  est  à  l'appui  du  man  lat,  et  c'est  le 
procès-verbal  d'une  dclibératioii  du  conseil;  m:iis  toutes 
les  phrases  qui  .seraient  significatives  ne  sont  que  ponc- 
tuè<'S. 

Itien  n'est  donc  plus  secret  que  la  dépense  dont  il 
est  question. 

Toutefois,  1»s  comptes  des  autres  colonies  sont  moins 
mal  établis  et  plus  vrais.  On  y  trouve  la  trace  certaine 
lie  charités  exiraordinaires  imposées  aux  délégués. 

Dan*  la  pensée  de  l'Ad  i-inistration,  l'ensemble  des 
dépenses  Ao  même  nature  doit  s*é(ever,  depuis  1834 
exclusivement,  à  environ  un  demi-million  de  francs 
pour  •oui*'S  l'S  colonies. 

Nous  devons  di  e  que  ces  dépenses,  déguisées  par  le 
titre  QUI  leur  e^i  affo<  té,  ou  parla  plare  qu  elles  occupent 
dans  hs  «ompies,  avaient  érhappA,  jitsqu*s  ce  jour,  au 
contrôle  obiifHtoire  du  ministre  de  ta  m  «rino. 

Il  faut  jouter  aii<»si  que  C"  contrôle  devait  être  exercé 

spé  iakmeiit  par  la  dire*  tion  des  cidoni«>8,  et  qu'il  l*a 

été,  '■o  dernier  li*'U,  sur  l'ordre  de  M.  le  ministre,  par 

\a  division  de  comptabilité. 

Or,   vous   aurez  a  décider.  Messieurs,  si  le   secours 


comme  fonds  de  trésorerie,  les  restes  non  em- 
ployés des  crédite  affectes  à  rexercioe  oui 
expire.  Si  les  ooionJes  ont  des  restes,  elles  les 
gardent,  elles  les  ^nploient  ;  c'est  un  privi- 
lège spécial  qui  leur  est  concédé.  Elles  peuvent 
même,  si  nous  en  jugeons  par  la  composition 
de  leur  caisse  (voir  l'annexe  n°  2),  les  em- 
ployer en  opérations  commerciales.  Mais 
quoi  qu'il  en  soit,  toujours  est-il  établi  par  le 
projet  de  budget  cour  1838,  que  la  d^nse 
des  colonies  égale,  a  15,000  francs  près,  à  leur 
revenu,  sera  de  7,660,582  francs,  dédnction 
faite  du  million  dé  l'Inde.  Or  ce  million  est 
bien  à  déduire,  puisqu'il  ne  leur  sera  donné 
qu'à  titre  de  subvention  ;  il  ne  figure  point, 
d'ailleurs,  dans  le  compte  de  18â0.  La  dotation 
était  alors  de  4,650,000  francs,  il  n'y  avait  rien 
de  plus. 

Nous  compterons  donc  7,660,582  francs  pour 
le  revenu  colonial  en  1838  ;  nous  aurons  le  soin 
do  vous  faire  observer  qu'il  comprend  le  pro- 
duit des  domaines  de  l'Etat,  puis,  revenant  à 
la  marche  que  nous  avons  suivie  précédem- 
ment, à  celle  de  M.  le  baron  Portai,  nous  ajou- 
terons à  la  somme  de  7,660,582  francs  la  dé- 
pense de  la  métro])ole  qui,  en  fait,  excède 
8,872,993  francs.  Il  viendra  ainsi,  16,533,575  fr. 
pour  l'ensemble  des  dépenses  coloniales  en 
1838,  c'est-à-dire  un  excèa  de  4,672,288  francs 
sur  la  dépense  de  1820. 

Dirait-on  qu'à  cette  dernière  époque  des  dé- 
penses purement  coloniales  étaient,  comme 
aujourd  hui,  comprises  au  budget  spécial  de 
la  marine  ;  que  ces  dépenses  n'étaient  pas 
moins  fortes,  qu'elles  s'élevaient  à  1,251,393  ir., 
chiffre  exact,  sauf  les  omissions  de  la  récapi 
tulation  faite  pour  1838.  Eh  bien,  quoique 
l'assertion  soit  douteuse,  singulièrement  exa- 
gérée, tenons-la  pour  juste,  oublions  l'addi- 
tion volontaire  de  1,420,000  francs  que  nous 
avons  faite  à  la  dépense  de  1820,  oublions  éga- 
lement le  produit  des  domaines  de  l'Etat  dont 
la  concession  a  eu  lieu  postérieurement  à  l'ad- 
ministration de  M.  le  baron  Portai,  enoore 
restera-t-il,  pour  l'excès  de  dépense  en  1838, 
3,420,895  francs? 

Les  causes  de  cette  surcharge  pour  la  métro- 
pole peuvent  être  nombreuses,  et  remonter 
plus  particulièrement  à  l'époque  où  le  dépar- 
tement de  la  guerre  fut  chargé  du  service  mi- 
litaire aux  colonies.  Il  en  est  une  que  nous 
ne  saurions  blâmer  qu'autant  qu'elle  serait 
exagérée  dans  son  effet,  c'est  la  rétribution  de 
la  magistrature  qui  jadis  vivait  sur  hs  épices. 
La  dépense  première  était,  à  peu  de  chose 
près,  de  100,000  francs,  elle  est  aujourd'hui  de 
plus  d'un  million. 

Si,  d'ailleurs,  des  établissements  qui,  du- 
rant la  paix,  peuvent  être  considérés  comme 
purement  agricoles  et  commerciaux,  étaient 
soumis  au  régime  dispendieux  du  luxe  admi- 
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des  fonds  secrets,  indispensable  nu  ffouvernenienl  d'un 
^rand  État,  pst  également  indi<ppnsablp  à  Tadministra- 
tion  privée  d'-me  colonie;  si  la  Wartiniq^e,  p'ns  parti- 
culièrement, dont  la  situation  financière  est  mauvaise, 
peut  dispr)R<»r  d'une  pariie  de  «es  reT^nns  à  ï'insu  de 
la  métropole?  Votre  commission  ne  s'est  point  ré>enré 
l'initiitive  d'une  r»roposition  h  cel  érard  Klle  a  pensé, 
et  sans  doute  vous  pense*'ez  avec  nlle,  que.  sous  l'ôin- 
pire  de  la  publicité,  il  doH  siifdre  de  signaler  un  abas 
pour  que  te  redressem  Qt  en  aoit  aussitôt  poursuivi 
avec  la  mesure  qui  accompagne  toujours  le  droit  et  la 
justice. 
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niertratif ,  rien  ne  serait  plus  contraire  à  kvir 
prospérité  comme  à  leur  avenir.  Si  les  conseils 
coloniaux  accusaient  cet  état  de  choses^  il  fau- 
drait se  hâter  d'entendre  leurs  doléances,  et 
de  les  apprécier  dans  un  esprit  de  parfaite 
équité  envers  tous  les  membres  d'une  même 
famille. 

Mais  quoi  qu'il  en  puisse  être,  appelons 
l'attention  du  ministre  sur  raccroissement  des 
dépenses  du  service  colonial  et  sur  l'accroisse- 
ment nouveau,  dcmt  nous  menace  depuis  quel- 
qiues  années  le  dangereux  système  d'ajouter 
incessamment  aux  garnisons  des  colonies. 
Dans  la  pensée  de  votre  commission,  elle  croit 
devoir  1  exprimer  encore,  le  résultat  qu'elle 
vous  a  signalé  n'est  rien  moins  que  favorable 
à  l'intérêt  bien  entendu  des  colons  ;  il  est  éga- 
lement contraire  à  l'intérêt  maritime  réel, 
c'est-à-dire  au  développement  de  la  force  na- 
vale active.  Les  budgets,  comme  les  ressources 
du  pa^s,  ont  des  bornes.  Un  département  mi- 
nistériel rencontre  des  limites  qu'il  ne  peut 
franchir,  et  lorsqu'à  la  marine,  les  accessoires 
s'étendent  jusqu'à  porter  préjudice  au  fonds, 
il  arrive,  comme  en  1837,  qu  un  budget  ordi- 
naire de  plus  de  60  millions  prépare  sans  doute 
beaucoup  de  choses  utiles,  qu  il  en  conserve 
beauoouD  d'autres  ;  mais,  qu'en  fait  de  foroe 
active,  il  ne  sait  rien  produire  que  2  vais- 
seaux, 8  frégates  et  quelques  bâtiments  légers. 

> 

CHAPITRE  XV 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

Première  section. 
Art.  1".  Solde 2,506,200  fr. 

La  commission  fait  observer  que  cette  partie 
du  budget  n'est  pas  bien  rédigée,  qu'elle 
manque  de  clai-té,  et  qu'il  serait  facile  de  ren- 
dre inutiles  les  notes  marginales,  en  appelant 
par  leur  nom  les  suppléments  accordés  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  22  septembre  1819  : 
personne  ne  conteste  la  nécessité  de  ces  sup- 
pléments. 

L'état-major  général  et  les  états-major  par- 
ticuliers de  l'artillerie  et  du  génie  compren- 
nent 38  officiers  de  divers  grades  ;  mais  en  réu 
nissant  les  chiffres  placés  d'une  manière  ap- 
parente à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  l'effectif 
s'élève.  La  dépense,  du  reste,  n'est  que  peu 
affectée  de  cette  élévation  de  l'effectif. 

L'annexe  n^  3  présente  la  situation  par 
grade  et  par  colonie  des  76  administrations  de 
la  marine  dont  nous  rencontrons  maintenant 
la  dépense  de  solde  fixe,  portée  à  162,900  fr. 

Faisons  remarquer,  d'ahord,  qu'on  pourrait 
être  conduit  à  commettre  une  erreur  par  la 
forme  selon  laouelle  la  dépense  est  présentée. 
Ainsi,  la  métropole  ne  paie  pas  seulement  les 
162,900  francs  dont  il  s^git  en  ce  moment.  Le 
montant  de  la  dépense  d'administration  est 
réellement  de  327.230  francs. 

L'annexe  n^  4  l'indique.  Elle  nous  apnrend 
aussi  que,  comparativement  à  1820,  la  dépense 
totale  de  l'administration  ne  s'est  élevée  que 
de  13,638  francs. 

On  peut  s'étonner  que  cette  augmentation 
soit  si  faible,  lorsque  les  autres  services  se  sont 
accrus  dans  une  proportion  marquée. 

Serait-ce  que  ks  administrateurs  pour- 
raient être  considérés  comme  l'œil  du  gouver- 


nement métropolitain  dans  nos  établissements 
d'outre-mer  ? 

Serait-ce  que  des  employés  envoyés  aux  co- 
lonies n'y  auraieht  pas  été  reçus,  attendu  que 
des  conseils  coloniaux  avaient  à  faire  le  fonds 
des  indemnités  qui  leur  étaient  dues  et  qu'ils 
s'y  seraient  refusés  7  S'il  en  était  ainsi^  si  des 
voyages  et  des  retours,  si  des  mouvements  pu- 
rement inutiles  et  dispendieux  avaient  eu  lieu 
sous  l'influence  contraire  de  deux  pouvoirs 
séparés  par  l'opposition  des  intérêts,  il  y  au- 
rait là  un  avertissement  qui  ne  devrait  pas 
être  perdu  pour  l'Administration  métropoli- 
taine. 

Elle  doit,  sans  doute,  respecter  l'intérêt  des 
colonies,  et  le  ménager  autant  qu'il  est  juste 
de  le  faire  ;  mais  elle  doit  aussi  se  tenir  en 
garde  contre  les  prétentions  exagérées. 

Nous  trouvons  à  la  page  336  des  derniers 
C(Hnptes  rendus,  qu'antérieurement  à  1835,  la 
somme  de  162,900  francs  que  nous  avons  à 
voter  aujourd'hui,  était  entièrement  à  la 
diarçe  des  colonies. 

Evidemment,  il  y  a  de  la  nart  de  oelles-ci 
lutte  sourde,  mais  permanente  pour  soulager 
leurs  contribuables  aux  dépens  de  ceux  de  la 
métropole. 

Pour  être  naturelle,  cette  lutte  n'en  est  pas 
moins  dangereuse.  Que  M,  le  ministre  s  at- 
tache donc  à  en  paralyser  les  effets.  Qu'il  ne 
laisse  point  ignorer  aux  colonies  que  la  Cham- 
bre en  est  fatiguée,  et  qu'elle  pourrait  se  mon- 
trer aussi  sévère  qu'elle  a  été  facile  et  géné- 
reuse jusqu'à  ce  jour. 

L'eftectif  des  troupes  d'infanterie  aux  colo- 
nies est  de  6,153  hommes  ;  il  serait  à  souhaiter 
qu'il  pût  être  réduit  ou  du  moins  qu'il  pourvût 
sans  augmentation  aux  besoins  possibles  du 
service  à  File  Bourbon. 

La  commission  ne  peut  qu'applaudir  à  la  ré- 
solution que  le  ministre  a  prise  d'employer  en 
1838  aux  colonies  2  compagnies  d'artillerie 
de  la  marine,  dont  la  présence  dans  les  points 
de  France  n'est  pas  nécessaire.  Oes  compa- 
gnies remplaceront  avec  avantage,  sous  le  dou- 
ble rapport  de  l'intérêt  du  service  colonial  et 
de  l'intérêt  du  Trésor  de  la  met 'opole,  un  dé- 
tachement d'infanterie  de  même  force,  dont  la 
formation  projetée  l'année  dernière  n'aura 
pas  lieu.  Le  ministre,  néanmoins,  à  l'occasion 
de  cette  mesure  purement  économique,  ex- 
prime la  crainte  gue  les  artilleurs  ne  perdent 
au  loin  les  traditions  de  la  science,  et  ne  res- 
tent étrangers  aux  progrès  si  rapides  que 
font,  chaque  jour,  les  armes  spéciales  qui  ont 
l'avantage  de  ne  point  quitter  la  F>*ance.  Cette 
crainte,  Messieurs,  votre  commission  ne  la 
partage  pas  ;  mais  fût-elle  fondée,  il  n'en 
résulterait  alors  qu'une  triste  vérité,  c'est  que 
le  même  corps  d'artillerie,  à  moins  de  l'éten- 
dre indéfiniment,  ne  saurait  être  charcré  du 
double  service  des  colonies  et  de  la  marine 
sans  que  l'un  de  ces  services  ne  portât  préju- 
dice à  l'autT^. 

L'orflranisation  de  la  gendarmerie  sera  plus 
complète  en  18?8  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 
Tous  les  gendarmes  seront  montés.  Nous  ap- 
prouvons la  mesure  et  la  dépense  à  laquelle 
elle  donne  lieu.  La  gendarmerie  louit  aux  co- 
lonies d'une  certaine  considération  justement 
acquise  ;  elle  exerce  une  très  grande  iT>flnence 
sur  l'esprit  d^w  populations  noires.  Si  plus 
d'extension  était  donnée  à  oe  corps,  ayant, 
comme  nous  l'avons,  l'expectative  d'une  Ion- 
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goe  paizy  peut-être  en  résulterait-il.  avec  la 
poesioilité  d'une  réduction  dans  TeOectif  des 
garnisons,  le  double  avantage  d'une  grande 
sûreté  pour  les  colons  et  d'une  nx>indre  dé- 
pense pour  le  ïréeor  ?  La  commission,  toute- 
fois, n  entend  point  résoudre  cette  question  : 
elle  n'a  voulu  l'aborder  que  pour  que  le  mi- 
nistre eût  à  l'examiner  sur  toutes  ses  faces. 

AH,  S.  Aceesioires  de  la  solde,       7J(T,^O0fr, 

Art,  S,  Hôpitaux 1,067,800  fr. 

Art.  4,  Vivreê l,678,000fr. 

Deuxième  section.  (Matériel.) 

Art.  i".  Coêemement SS^J^fr. 

Art,  S,  Artillerie  et  génie 538,000  fr. 

Cette  dernière  dépense  n'était^  en  1836,  que 
de  377,900  francs,  accrue  pour  1837  de 
100,100  francs;  elle  reste,  pour  1838,  de 
638,000  francs.  Il  n'est  pas  probable  qu'elle 
flédiisse  avant  l'achèvement  des  travaux  com- 
mencés ;  mais  quelle  que  soit  Tépoque  à  la- 
quelle une  réduction  deviendra  possible,  tou- 
jours doit-il  être  entendu  qu'il  ne  peut  être 
ici  question  d'une  dépense  fixe  et  régulière. 

Nous  ne  saurions  contester  l'utilité  des  tra- 
vaux projetés.  La  raison  d'humanité,  d'accord 
avec  la  raison  politique,  exige  que  des  loge- 
ment spacieux  et  commodes  soient  construits  là 
où  il  n'existe  encore  otie  des  abris  en  bois  mal 
situés  et  insalubres.  Nous  approuvons  égale- 


que  l'Ile  iK>urDon  puisse  recevoir  une  garnison 
plus  nombreuses,  si  des  arrangements  sur  les- 
quels il  reste  à  statuer  rendent  cette  garnison 
nécessaire  ;  mais  nous  voudrions  (jue  les  tra- 
vaux, et  en  général  tous  les  projets  relatifs 
aux  fortifications  et  constructions  dans  les  co- 
lonies, fussent  conçus  dans  l'esprit  d'un  sys- 
tème irrévocablement  arrêté.  Nous  repoussons 
la  pensée  que  nos  colonies,  dispendieuses  en 
temps  de  paix,  puissent  nous  être  enlevées  par 
la  guerre  ;  nous  croyons  Qu'elles  serviront  de 
point  d'appui  à  des  opérations  militaires, 
mais  alors  elles  ne  pourront  être  trop  bien  dé- 
fendues. 

Cette  nécessité  d'une  bonne  défense  fait  naî- 
tre une  grande  question,  celle  de  savoir  si  des 
fortifications,  à  l'abri  desquelles  de  faibles 
garnisons  et  les  milices  deviendraient  puis- 
santes, ne  valent  pas  mieux  pour  la  conserva- 
tion des  colonies,  et  même,  dans  un  temps 
donné,  pour  le  trésor  de  la  métropole,  que 
des  ouvrages  incomplets,  délabrés,  exigeant 
beaucoup  de  troupes,  qu'il  est  difficile  d'en- 
tretenir en  temps  de  guerre  ? 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  point  d'o- 
pinion arrêtée  sur  cette  importante  question. 
Elle  se  borne  à  demander  au  ministre  qu'elle 
devienne  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

Art.  S.  Dépenses  diverses ^6,000  fr. 

A  voter  pour  le  chapitre  xv,  6,621,600  fr. 

CHAPITRE  XVI 

Subvention  au  service  intérieur  des  colonies. 

Lorsque  le  ministre  réclame  1  million  de 
francs  a  titre  de  subvention  au  service  inté- 


rieur de  osUes  de  nos  colonies  qui  ne  penvent 
y  pourvoir  par  absence  ou  pair  insuffisianoe  de 
revenu,  c'est  un  vote  de  confiance  qu'il  ré- 
clame, ou  plutôt  c'eat  un  vote  de  confiance  que 
vous  lui  accordez  ;  il  vous  serait  difficile,  eo 
effet,  de  compulser  les  budgets  coloniaux  d'a< 
près  lesquels  les  subventions  partielles  doivent 
è\xe  établies^  et  pussies-vous  le  faire,  vous 
n'arriveriez  pas  à  la  certitude  qu'aucune  re- 
cette ne  fût  amoindrie  ou  déguisée  par  l'inté- 
rêt local,  qu'aucun  besoin  ne  fût  exagéré.  Les 
tableaux  des  pages  919  à  923  présentent  les  ré- 
sultats de  ces  budgets  ;  il  est  remarquable  que 
les  recettes  prévues  se  combinent  avec  les  dé- 
penses présumées,  ck  manière  à  produire  invik- 
riablement  l'emploi  total  du  miÛion  de  l'Inde. 
Une  telle  régularité  n'a  point  surpris  votre 
commission  ;  elle  dénote  que,  dans  la  pensée 
de  l'Administration,  le  million  de  l'Inde  n'est 
porté  que  pour  ordre  aux  recettes  de  l'Etat,  et 
qu'en  droite  comme  en  fait,  il  appartient  au 
service  colonial.  Or,  cette  pensée.  Messieurs, 
n'est  pas  la  nôtre,  et  vous  vous  rappellerez 
qu'en  1820,  M.  le  baron  Portai  agissait,  en  ce 
qui  touche  le  service  ordinaire,  d'après  des 
vues  plus  conformes  aux  principes  et  à  l'éco- 
nomie. 

Les  colonies  ont  un  fonds  commun  qui 
pourvoit  à  des  dépenses  communes.  La  part 
de  celles  qui  sont  subventionnées  eet  de 
30,000  francs.  Si  les  autres  fournissent  une 
part  proportionnelle,  il  se  peut  qu'elle  soit 
comprise  a  la  page  922  ,sous  le  titre  très  large 
de  dépenses  éventuelles. 

Nous  vous  ferons  remarquer  une  allocation 
de  15,000  francs  qui  fait  partie  de  la  subven- 
tion accordée  à  la  Guyane.  C'est  le  montant 
des  honoraires  du  délégué  qu'elle  entretient  à 
Pi^ris.  Nous  ne  contestons  pas  que  cette  dé- 
pense ne  soit  utile  à  la  colonie  ;  mais  il  est  im- 
possible d'approuver  la  forme  sous  laquelle 
elle  est  r^résentée. 

Il  résulte,  d'ailleurs,  de  l'état  de  situation 
officiel  du  Trésor  de  la  Guyane,  au  22  sep- 
tembre dernier,  qu'à  cette  époque  la  colonie 
avait  au  fonds  de  réserve  une  somme  suffi- 
sante (873,941  fr.),  sauf  les  chances  malheu- 
reuses des  opérations  commerciales  pour  ac- 
quitter, pendant  cinquante-huit  ans,  les  ho- 
noraires de  son  délégué. 

M.  le  ministre,  dont  les  recherches  parallè- 
les aux  nôtres  confirment  ce  résultat  doréna- 
vant assuré,  voudra  sans  doute  apporter 
promptement  à  cet  état  de  choses  les  modifica- 
tions importantes  qu'il  réclame.  La  Chambre 
avertie  saurait,  au  besoin,  nous  manifester 
une  volonté  énergiaue.  Elle  devrait  alors, 
n'hésitons  pas  à  le  aire,  modifier  essentielle- 
ment ce  chapitre;  car,  en  réalité,  il  n'est  sa- 
tisfaisant sur  aucun  point  ;  la  forme  et  le 
fond  pèchent  également.  Il  n'est  pas  jusqu'à 
ce  nom  de  million  de  l'Inde  qui  ne  soit  là  in- 
cessamment répété,  comme  pour  constater 
l'oubli  ou  le  mépris  des  principes. 

L'existence  de  notre  établissement  de  Sainte- 
Marie  de  Madagascar  nous  est  encore  révélée 
par  la  demande  d'un  fonds  de  60,000  francs 
affecté  à  ses  besoins.  Ici  le  fonds  n'est  pas  un 
complément  oui  vienne  en  aide  aux  revenus 
locaux.  L'étaDliss^oient  n'en  a  point  ;  il  ne 
produit  rien,  il  n'a  ni  solidité  ni  avenir.  Les 
60,000  francs  oui  vous  sont  demandés  ont  pour 
objet  unioue  l'entretien  d'un  poste  militaire 
préposé  à  la  garde  d'un  pavillon  français. 
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Dans  quel  but  ce  pavillon  flotte-t-il  sur  une 
tle  insalubre  et  stérile?  Le  gouvernement 
s'abstient  de  le  dire,  nous  devons  donc  exami- 
ner. 

En  189Û,  nous  occupions,  sur  la  côte  orien- 
tale de  Madagascar,  le  beau  port  de  Teintin- 
gue  et  l'fle  de  Sainte-Marie.  On  jugeait  indis- 
pensable de  conserver  sur  ce  poi^t  des  postes 
militaire,  et  d'en  entretnir  a  Foulepointe^  à 
Fénérif  .  On  avait  oublié  le  sort  plus  ou  moins 
malheureux  de  tous  les  établissements  formés 
à  Madagascar,  par  la  France,  depnis  1642  ; 
on  se  nourrissait  de  projets  et  d'illusions. 
Nous  allions,  à  peu  de  frais,  nous  donner  des 
rades  et  des  ports  si  nécessaires  à  la  sûreté  et 
au  ravitaillement  de  nos  vaisseaux  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  ;  nous  allions  occu- 
per une  situation  magnifique,  favorable  au 
ccKnmerce  avec  l'Asie,  créer  et  développer  des 
établissements  de  cultures  libres,  introduire  à 
Madagjaecar  tous  les  éléments  possibles  de  ci- 
vilisation^ recueillir  enfin  de  nouveaux  ger- 
mes de  richesses.  L'fle  de  Bourbon  aussi  de- 
vait avoir  sa  part  d'avantagée.  Souvent  dé- 
solée nar  les  ouragans,  elle  s'approvisionne- 
rait plus  facilement  en  riz  et  en  bestiaux. 

Eh  bien  !  il  faut  le  reconnaître  aujourd'hui. 
Le  temps,  meilleur  juge  que  la  raison  des 
hommes,  a  prononcé  sans  retour  !  De  sinistres 
résultats  ont  fait  justice  de  nos  illusions,  nos 
efforts  et  notre  argent  n'ont  rien  produit.  Les 
ports  et  les  rades  sont  ce  que  la  nature  les  a 
faits,  ouverts  à  tous  venants  et  sans  défense  ; 
Sainte-Marie  n'est  rien  moimt  qu'un  entrepôt 
de  commerce  avec  l'Asie  ;  ses  cultures  sont 
nulles  ou  insignifiantes  ;  les  Howas,  nos  voi- 
sins, alternativement  rebelles  ou  soumis,  n'ap- 
partiennent qu'à  leurs  chefs.  Leur  civilisation 
n'a  point  avancé,  ils  sont  ce  qu'ils  étaient>, 
divisés,  tiraillés  par  des  Querelles  intestines  ; 
ceux  qui  nous  servent  prétendent  ne  pouvoir 
fréquenter  leurs  voisins  sans  danger  de  mort, 
^ien  d'ailleurs  n'a  justifié  l'espérance  d'un 
commerce  actif  avec  le  pays  :  l'Ile  de  Bourbon 
s'approvisionne  comme  elles  l'a  toujours  fait  : 
nous  n'avoue,  en  un  mot^  qu'un  droit  de  posr 
session  sur  quelques  points  de  Madagascar, 
droit  contesté  en  1822  par  le  gouvernement  de 
l'Ile  Maurice,  mais  que  nous  reconnaît  le 
traité  de  Paris  de  1814. 

Dana  cet  état  de  choses  assurément  fort 
triste  votre  commission  a  cru  devoir  manifes- 
ter l'inquiétude  légitime  qu'elle  éprouve  sur 
le  résultat  d'une  dépense  contre  laquelle  des 
voix  énergiques  s'élèvent  annuellement  dans 
cette  enceinte.  Toutefois,  comme  une  réduc- 
tion indiquerait  de  la  part  de  la  Chambre  le 
désir  d'un  abandon  de  territoire,  elle  s'abs- 
tient de  vous  la  pr^oser  et  s'en  réfère  avec 
confiance  à  la  aécision  du  gouvernement  ; 
mais  il  est  temps  qu'il  ee  prononce,  qu'il  dise 
si  l'établissement  de  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar a  pour  objet  unique  la  protection  des 
Howas  qui  vivent  à  l'abri  de  notre  |iavillon 
sous  la  seule  influence  du  respect  qu'il  inspire, 
qu'il  dise  si  cette  protection,  oui  serait  juste 
est  vraiment  commandée  par  l'état  de  choses 
actuel?  Pour  nous,  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar n'est  qu'une  île  stérile  et  insalubre,  et 
l'abri  dangereux  qu'elle  offre  ne  sera  jamais 
le  port  recherché  en  1820  pour  le  ravitaille- 
ment de  nos  vaisseaux  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

A  voter  pour  le  chapitre  xvi,  1,100,000  fr. 


CHAprms  XVII 
Dépenaei  des  exereieet  doi  (Mémoire). 

CHAPITBS  xvin 

Dépenses  des  exercices  péritnés  et  non 
frappées  de  déchéance  (Mémoire). 

Ces  deux  derniers  chapitres,  nuls,  quant  aux 
chiffres,  et  dont  les  titrée  ne  figurent  au  Imd- 
get  q|ue  pour  attester  le  complet  ensemble  des 
prévisions  ministérielles,  terminent  le  budget 
de  la  marine  et  des  colonies.  Il  ne  nous  reste 
donc  qu'à  vous  présenter  la  récapitulation  gé- 
nérale des  diverses  propositions  que  nous 
avons  faites.  Oette  récapitulation  est  l'objet 
du  tableau  suivant  : 

Service  central. 

Crédit  alloué  par  la  commission  : 

Chap.  i*'.  Administration  cen- 
trale (Personnel) 687,300  fr. 

Chap.  u.  Administration  cen- 
trale (Matériel) 174,600 

Service  général, 

Chap.  m.  Corps  et  agents 
entretenus  ;  traitements  fixes, 
abonnements,  etc 7,780,800 

Chap.  IV.  Solde  et  entretien 
des  corps  organisés  à  terre  et 
des  équipages  embarc^ués  (hôpi- 
taux et  vivres  compris) 22,966,300 

Chap.  v.  Travaux  du  matériel 
naval  (ports) 16,569,600 

Chap.  VI.  Travaux  du  maté- 
riel naval  (établissements  hors 
des  ports) 1,600,000 

Chap.  VII.  Travaux  d'artille- 
rie (ports) 1,324,400 

Chap.  VIII.  Travaux  de  l'ar- 
tillerie (établissements  hors  des 
ports) 600,000 

Chap.  IX.  Travaux  hydrauli- 
ques et  bâtiments  civils 4,454,200 

Chap.  X.  Affrètements  et 
transports  par  mer 118,000 

Chap.  XI.  Chiourmes 245,000 

Chap.  XII.  Dépenses  diverses.        276,300 

Service  scientifique, 

Chap.  XIII.  Sciences  et  arts 
maritimes  (personnel) 416,000 

Chap.  xrv.  Sciences  et  arts 
maritimes  (matériel) 366,000 

Service  colonial. 

Chap.  XV.  Dépenses  des  servi- 
ces militaires  aux  colonies 6,621,600 

Chap.  XVI.  Subvention  au  ser- 
vice intérieur  des  colonies 1,000,000 

Chap.  XVII.  Dépenses  des 
exercices  clos (Mémoire.) 

Chap.  xvin.  Dépenses  des 
exercices  périmés,  non  frappées 
de  déchéance (Mémoire.) 

Total 66,000,000  fr. 


206 


[Chambre  des  Députés.]  HÉGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [15  mai  1837.] 


Mais,  en  finissant  ce  rapport,  qu'il  nous  soit 
permis  de  le  répéter  :  la  }j  lanoe  a  besoin  d'une 
bonne  marine.  Vous  voudrez  la  lui  donner  et 
la  mettre  à  Tabri  des  secousses  ruineuses  qu'a- 
mène Talternative  des  armements  improvisés 
et  des  désarmements  subits.  Pour  que  cette 
marine  soit  forte,  le  grand  nombre  de  vais- 
seaux n'est  pas  nécessaire  ^  pour  que  ses  mou- 
vements soient  libres,  rapides  et  sûrs,  il  faut 
la  dégager  des  accessoires  superflus,  onéreux 
et  nuisibles. 

Croyez-le,  Iklessieurs,  entretenir  plus  de 
vaisseaux  que  nous  ne  saurions  en  armer,  que 
notre  personnel  maritime  n'en  comporte  ;  ad- 
mettre le  luxe  des  services  auxiliaires  au  pré- 
judice du  fond,  oe  n'est  pas  seulement  charger 
le  Trésor  au  delà  de  oe  que  le  besoin  exige  : 
c'est  aussi  préparer  des  échecs  à  la  gloire 
comme  aux  intérêts  du  pa^rs. 

En  présence  de  l'infériorité  relative  et  peut- 
être  croissante  de  notre  commerce  maritime, 
qui  oserait  préiuger  l'avenir  1  Si  l'on  pouvait 
»3  fier  aux  seuls  apparences,  on  serait  tenté 
de  dire  que  cet  avenir  appartient  à  la  marine 
d'un  pays  nouveau  où  tout  abonde  :  maté- 
riaux, ouvriers,  gens  de  mer,  règlements  et 
mœurs  favorables  !  Mais,  dans  le  présent,  aue 
la  guerre  par  malheur  vienne  à  éclater,  quel 
plus  grançi  ennemi  pourrions-nous  rencontrer 
sur  les  mers  qu'une  vieille  nation  longtemps 
rivale,  aujourd'hui  notre  associée  dans  le 
grand-œuvre  de  maintenir  la  paix  du  monde? 
Cette  nation  est  en  quelaue  sorte  fortifiée  par 
la  nature  :  elle  est  riche  par  le  commerce, 
puissante  par  les  hommes  de  mer  dont  elle  dis- 
pose ;  et  cependant,  avec  40  bons  vaisseaux, 
avec  un  système  de  guerre  bien  entendu,  nous 
saurions  lever  hardiment  notre  pavillon  en 
face  du  sien  ;  nous  saurions  la  combattre  avec 
confiance.  40  bons  vaisseaux  constituent  par 
eux-mêmes  une  grande  force,  que  serait-ce 
donc  s'ils  étaient  secondés  par  des  auxiliaires 
capables  de  porter  aussi  des  coups  énergiques, 
si  de  nombreux  croiseurs  lancés  contre  le  com- 
merce de  l'ennemi,  habiles,  osée,  souvent  favo- 
risés par  la  tempête,  détruisaient  son  com- 
merce et  ses  ressources? 

Or,  une  dotation  régulière  de  65  millions 
doit  amener  de  grands  résultats.  65  millions 
suffisent  aux  besoins  du  temps  de  paix,  et 
doivent  asseoir  tous  les  services  sur  une  base 
large  et  solide.  La  guerre  seule,  et  encore  fau- 
drait-il que  ce  fût  une  guerre  réelle  et  sé- 
rieuse peut  être  désormais  la  cause  de  cré- 
dits extraordinaires. 

Certes,  Messieurs,  à  côté  de  tant  d'observa- 
tions critiques  que  l'examen  du  budget  nous  a 
suggérées,  il  n'eût  pas  été  impossible  d'indi- 
quer quelques  économies  facilement  réalisa- 
l9les.  Si  cependant  nous  nous  sommes  abstenus 
de  ne  vous  en  proposer  aucune  par  voie  de  ré- 
duction, c'est  qu'au  jour  d'une  transition 
marquée,  nous  avons  cru  mieux  faire,  dans 
l'intérêt  du  service  de  la  marine,  comme  aussi 
dans  l'intérêt  du  Trésor,  en  adoptant  un 
chiffre  normal  pour  l'ensemble  du  budçet,  en 
apportant  dorénavant  à  la  dépense  des  bornes 
inn-anchissables.  Sur  oe  point  essentiel,  sur 
cette  condition  rigoureuse  du  vote  que  nous 
vous  proposons,  nous  sommes  en  parfait  ac- 
cord avec  M.  le  ministre.  Il  sait  que  la  France 
a  tous  les  éléments  de  la  puissance  navale,  et, 
dès  lors,  en  ne  lui  r^tfusant  rien  de  ce  qu'il  ré- 
clame pour  les  mettre  en  œuvre,  vous  serez 


en  droite  mieux  que  jamaia,  de  demander  un 
compte  sévère  des  résultats  qui  auront  été  ob- 
tenus. 

Mais  n'anticipons  point  sur  l'avenir.  L'a- 
venir réalisera  nos  justes  espéranœe  si  nous 
cherchons  dans  les  institutions,  dans  les  heu- 
reux produits  d'une  bonne  discipline,  d'une 
discipline  ferme  et  soutenue,  qui  pèse  égale- 
ment sur  l'amiral  et  sur  le  mateK>t,  oe  que 
nou6  sommes  trop  accoutumés  à  demander  à  la 
capacité  des  hommes. 

Sachons  aussi  empêcher  les  frottements 
dangreux  ;  les  frottements  diminuent  la  force 
quand  ils  ne  la  paralysent  pas. 

Répétons,  enfin,  l'expression  d'un  dernier 
vœu.  du  seul  vœu  qui  nous  ait  inspirés,  c'est 
qu'il  soit  donné  à  notre  époque  de  i^cueiilir 
sûrement  les  heureux  fruits  de  la  pensée  du 
grand  homme  dont  nous  citions  les  paroles  au 
commencement  de  oe  discours. 

Budget  de  la  caisse  des  Invalides, 

Conformément  à  rarticlc  17  de  la  loi  de 
finances  du  9  juillet  1836,  le  ministre  vous 
présente  le  tableau  sommaire  des  ressources 
et  des  charges  de  la  caisse  des  Invalides  pour 
l'année  1838.  Les  recettes  et  les  dépenses  pré- 
vues s'élèvent  à  8,182,000  francs. 

La  Chambre  sait  qu'elle  doit  les  voter  pour 
ordre. 

Nous  n'avons  point  à  lui  rappeler  les  ser- 
vices de  la  caisse  des  Invalides  ;  personne  ne 
les  V)on teste  ;  chacun,  au  contraire,  recon- 
naît les  titres  de  cet  établissement  à  la  re- 
connaissance des  familles  d'ouvriers  et  de 
matelots  ;  une  longue  et  heureuse  expérience 
les  a  consacrés. 

Ce  n'est  pas  que  l'Etat  ne  pût,  au  besoin, 
acquitter  les  retraites,  les  demi-soldes,  les  pen- 
sions auxquelles  fournit  la  caisse  des  Inva- 
lides, comme  aussi  donner  les  secours  qu'elle 
distribue  ^  mais,  en  l'absence  du  vieil  et  pater- 
nel établissement  qui  assurerait  le  service 
si  précieux  et  gratuit  de  la  caisse  des  gens 
de  mer,  que  de  soins. minutieux  si  féconds 
dans  leurs  résultats,  si  favorables  aux  mem- 
bres isolés  de  la  grande  famille  des  marins 
pourraient  être  abandonnés  à-  l'inexpérience, 
combien  d'intérêts  seraient  alarmés  ! 

Ce  qui  nous  semble  convenable  aujourd'hui, 
ce  n'est  point  d'étayer  ce  qui  est  solide,  mais 
d'écarter  les  propositions  contestables,  les  as- 
sertions douteuses  ou  prématurées,  afin  de 
prévenir  aussi  les  objections  fondées  qu'elles 
pourraient  faire  naître. 

Que  si  nous  considérons  les  recettes,  il  nous 
paraît  évident  qu'elles  sont  de  deux  natures. 

Et  d'abord  la  caisse  possède  une  rente  6  0/0 
de  plus  de  4  millions  1/2,  achetée  sur  des 
économies  déjà  très  anciennes. 

Elle  a  des  actions  de  la  Banque. 

La  retenue  de  3  centimes  par  franc  sur  la 
solde  et  sur  les  accessoires  oe  solde  des  offi- 
ciers et  des  marins  militaires  ou  marchands 
lui  appartiennent  aussi. 

D'autres  revenus  encore  lui  appartiennent 
en  propre. 

Mais  le  montant  d'une  retenue  de  1  1/2  0/0 
sur  la  dépense  du  matériel  naval,  n'est  autre 
chose  qu^in  secours  indirect  accordé  par  le 
Trésor. 

Il    en    est    de    même    d'une    retenue    de 
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lOOyOOO  francs  exercée  snr  la  solde  des  offi-  > 
eiers  militaires  ou  civils  et  autres  agents  de 
la  marine  en  congé. 

De  même  encore  de  la  solde  des  déserteurs 
militaires. 

Et  surtout  de  la  plus-value  des  feuilles  des 
rôles  d'équipage  déuvrée  aux  navires  du  oom- 
meroe. 

Dès  lors,  si  la  caisse,  au  moyen  des  res- 
sources qui  lui  sont  propres,  ne  neut  sub- 
venir à  tous  les  besoins  auxquels  elle  a  mis- 
sion de  pourvoir,  si  le  gouvernement  doit  la 
secourir,  si  le  secours  qu'elle  en  reçoit  est 
absolument  nécessaire,  ne  vaut-il  paa  mieux 
le  reconnaître,  et  reconnaître  en  même  temps 
que  telles  circonstances  nées  des  exigences  du 
service  naval  peuvent  entrainer  l'augmenta- 
tion comme  aussi  la  diminution  du  secours 
nécessaire?  Pour  nous,  la  réponse  à  cette 
question  ne  saurait  être  douteuse.  Le  vrai 
seul  est  bon  et  fructueux. 

Dans  cette  situation,  où   nous  voudrions 

Sue  le  ministre  se  plaçât,  situation  toute 
e  vérité^  et  que  les  calculs  les  plus  habiles 
ne  sauraient  rendre  ce  qu'elle  n'est  pas,  il 
n'y  aurait  plus  à  s'alarmer,  par  avance,  de 
la  surcharge  qui  résulte  pour  l'établissement 
du  taux  actuel  des  pensions  (1),  considéré 
comme  généreux  quand  il  n'est  que  juste.  Il 
n'v  aurait  pas  non  plus  à  se  préoccuper  d'une 
nécessité  que  rien  a'apparent  ne  signale  en- 
core et  qui  conduirait  à  frapper  d'une  re- 
tenue de  4  0/0  la  solde  des  diverses  classes  du 
personnel  maritime.  Une  telle  mesure  bles- 
serait la  justice;  elle  serait  donc  réprouvée. 
Les  pensions  de  l'armée  de  terre  et  celles  de 
l'armée  navale  sont  identiques  à  grades  égaux. 
Or,  l'armée  supporte  une  retenue  de  2  0/0, 
et  la  marine  une  retenue  de  3.  Cette  diffé- 
rence s'explique  difficilement  ;  à  plus  forte 
raison  ne  saurions-nous  comprendre  qu'il 
fallût  ajouter  à  la  difficulté,  à  moins  de  rai- 
sons décisives  d'un  ordre  général  dont  l'effet 


11)  Loi  d^avril  1831. 


devrait  alors  s'étendre  indistinctement  sur 
toutes  les  branches  du  service  public. 

Le  premier  résultat  du  système  de  vérité 
et  d'ordre  que  nous  soutenons  serait  la  sup- 
pression, pour  1839,  de  l'article  18  du  projet 
de  loi  des  recettes.  Le  prix  de  la  vente  oes 
feuilles  de  rôles  d'équipage  ferait  letour  au 
Trésor,  ce  qui  serait  conforme  aux  princi- 
pes, et  la  caisse  des  Invalides  recevrait,  au 
besoin,  une  juste  compensation  de  la  perte 
qu'elle  aurait  éprouvée. 

Ajoutons  un  aernier  vœu  :  que  tout  con- 
coure à  resserrer  les  liens  qui  unissent  noa 
deux  marines  !  L'une  ne  peut  rien  sans  l'au- 
tre. La  marine  militaire  serait  frappée  de 
mort  sans  le  secours  de  la  marine  marchande, 
et  celle-ci  végéterait  comme  paralysée  sans 
l'appui  de  la  première.  Or,  l'administration 
de  la  tontine  naaritime  n'est  pas  sauB  in- 
fluence sur  l'union  si  nécessaire  qu'il  faut 
maintenir  et  consolider  par  tous  les  moyens. 
Si  les  marins  de  l'inscription  maritime  doi- 
vent donner  538,000  francs,  en  l'année  1838, 
à  la  caisse  des  Invalides,  s  ils  doivent  en  re- 
cevoir à  titres  divers  1,880,000  francs  et  plus, 
il  est  bon  qu'ils  le  sachent.  Il  faut  que  leurs 
chefs  naturels,  les  capitaines  au  long  cours, 
se  rappellent  aue  j)armi  les  doléances  qu'ils 
ont  fait  entendre,  il  en  est  que  la  Chambre 
a  recueillies,  qui  excitent  sa  sollicitude  et 
celle  du  gouvernement  du  roi  :  justice  sera 
faite  à  tous!  Déjà  le  pays,  d'accord  avec 
l'étranger,  accorde  à  nos  capitaines  mar- 
chands la  haute  considération  qu'ils  méritent 
comme  navigateurs  habiles.  Leur  instruction 
théorique  et  pratique,  chaque  jour  développée 
davantage,  cnminue  pour  nous  le  nombre  des 
sinistres,   non  seulement  en   proportion  du 

fiasse,  mais  relativement  aussi  a  ce  qui  a 
ieu  chez  nos  voisins.  L'Angleterre  nous  en- 
vie nos  institutions  ;  gardons-les  donc,  mais 
sachons  les  améliorer,  afin  que  bonnes  pour 
les  individus  oonmte  elles  le  sont  pour  le  gou- 
vernement, un  intérêt  commun  à  tous  en  ga- 
rantisse la  durée  nécessaire. 

A  voter  pour  les  recettes 8,182,000  fr. 

Et  pour  tes  dépenses  la  même 
somme  de 8,182,000fr. 
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A17NBXB  N»  3 

TABLEAU  indiquant  la  situation  par  Grade  et  par  Colonie  des  76  Administrateurs  de  la  Marine ^ 

portés  à  la  page  830  du  Budget  pour  une  Dépense  de  162,900  fr. 


GRADES. 


Commissaires  de  1'«  classe . 

—  de  ?•      - 

SoDS-Gommissairus  : 

de  !•*  classe 

de  2»      —    

Commis  principaux 

Commis  de  l***  classe 

—  de  2«      —    

—  de  3«      —    . . . . 

SUPPLÉMENTS 


•    •    •   •   • 


SOLDE 

par 

grade 

sur 

le  pied 

d'Europe. 


fr. 
5.000 
4,000 

3,000 
2.'iOO 
2,000 
1,600 
1,400 
1,200 


Aux  commib  principaux  faibanl fonctions 
de  garde  magasinis 

Aux  comoiis  ordinairt's  CatHADt  fondions 
de  sous-gurde  magasias 


Totaux 


MARTINIQUE. 


a 


1 
2 


5 
8 
4 
4 
4 


29 


Dépense. 


fr. 

5,000 
8,000 

3,000 
12.000 

16.000 
6,400 
5,600 
4,8C0 


GOO 

300 


61,100 


GDADELOITE. 


c 


3 

» 

2 
4 
U 
4 
4 
4 


29 


Dépense. 


fr. 
15,000 


6,0»)0 

0.000 
16,000 
G.  400 
5.000 
4,300 


600 
500 


64,300 


BOURBON. 


£1     *3 
Xi  y  c 

c 


1 
1 

1 
1 

4 
4 
3 
3 


lu 


Dépense. 


fr. 
5.000 
4,000 

3,000 
2,400 
8,000 
6,400 
4.200 
3,  GOO 


300 


36,900 


TOTAL. 


-      -i: 

c      3 

<;      o 

e 
.o 


5 

3 

4 
10 
20 
12 
II 
11 


76 


Dépense. 


Ir 
35,000 
12,000 

12,000 
M, 000 
40,0<0 
US  200 
15,400 
13.200 


1,200 

900 


1«2|900 


AiNNfiXB    N""   ^ 


RÉSUMÉ  PAR  GRADE. 

CommissaiiX'S  do  I;i  niTrim- 6 

Sous-CommiMsaJi.'s 14 

Commis hk 


TABLEAU  comparatif  des  dépenses  de  l'administration  aux  colonies  y 

.     de  1838  et  de  1820. 


Martinique 

Guadeloupe 

Guywie  

Saint^Pierre  et  Miqiu'Ion  . . . 

Sénégal 

Bourbon  

Madagascar 


CHAP.    XV 

Services 
militaires 


fr. 

61,700 
G '«,300 

» 

30,900 


iG2.roo 


1888 


CHAP.    XVI 

Subvention 
au  snvico 
inlérit'Ui'. 


fr. 


8I,G76 

15,0'»» 
62,U06 

j« 

4,800 


FONDS 
C0LO?riAUX . 


fr. 


1>1,9'J4 
UG.032 

H 
» 

49,370. 
» 


10 1,330 


Plus  en  1838. 


227.30G 


TOTAL. 


fr. 

153,094 

i:hi,332 

81.676 
l.i.048 
62,806 
UG.270 
4.800 


.S  5 '1,620 


BUDJET 

d.- 

i8-i<) 

CHAPITRE 

UMQUB. 


fr. 

i:»2,5:)0 

lC2,2r.0 

r»  7,1100 

10,200 
73.450 
Ti.ô'iO 

10,000 


.ï'i0.9'.^0 


RÉSUMÉ. 

Payé  par  la  métropole |  îg^Jj^^'*    j  327,230  fr. 

Payé  sur  les  tonds  coloniaux 227,300 


!S5'i.020 


IGkunbM  ém  Pairs.] 


mbSm  OE  mOmS-MIUPPE.  [«6  vam  isr.j 


«« 


CHAMSRE  JD£S  PAIRS 

FfifÉBIHENOB  DS  M.  lOE  BAKON  PASQftnSB 

Séance  dut  mardi  16  mai  18S7. 

La  séance  «eat  ouverte  à  2  ^ures. 

M.  le  jnecrétaiiX'archiviste  lii-et  la  Chambre 
adopte  le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
15  mai. 

Mémoire  relatif  o/U  projet  de  loi 
sur  les  aliénés. 

IL  le  l^réaifleiit.  M.  le  comte  de  Tasober  a 
la  parole  comme  rapporteur  du  comité  des 
pétitions. 


M.le«»fl*(e4e  VmielMr,  rapporteur.  Mes- 
sieiiTB,  vo^re  eemité  des  pétitions  a  reça  vu 
mémoire  oui  lui  a  été  «Mk«Bsé  par  M.  le  ^dioc- 
teur  Pinel  neveu,  et  qui  est  relatif  au  projet 
de  loi  sur  les  aliénés  ;  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  au  nom  du  comité,  le  renvoi  à  la 
comiBÂssioti  chargée  d'examiser  ot  fkFOJet. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

MMtkUlt  ofierie  à  la  Chmnhre  dœ  pmirs. 

M.  le  PMaUettt.  Je  deie  donner  oonnais- 
saaAe  à  la  Chaailire  de  Ia  leldn»  BuivAnte  : 


(( 


Monsieur  le  Président, 


M  Le  roi  a  «éad^né  aeoorder  à  ma  conduite 
penalant  l'^espédition  de  Constantine  une 
Aftttte  maorciue  de  «a  satisfaotion. 

«  La  Ohasmbre  des  pairs,  dont  f  ai  l'honneur 
de  faire  partie,  n'est  pas  restée  indifférente 
à  hi  faveur  dont  l'hidulgenoe  royale  a  voulu 
récompenser  un  peu  de  résolution  et  beaucqui) 
de  bonne  volonté.  Dans  cette  circonstance,  j'ai 
reçu  de  mes  collègues  une  marque  d'estime 
et  de  bienveillance  qui  m'a  pénétré  de  la  plus 
vive  reconnaissaaioe. 

a  Je  serais  heureux.  Monsieur  le  Président, 
de  pouvoir  en  perpétuer  le  souvenir  ;  c'est  ce 
qui  m'encourage  à  demander  à laCh ambre  de 
vouloir  bien  me  permettre  de  lui  offrir  un 
double  de  la  médaille  que  j'ai  reçue  du  roi^  en 
la  priant  en  même  temps  de  vous  autoriser 
à  la  déposer  dans  ses  archives. 

«  Si  vous  avez  la  bonté,  Monsieur  le  Prési- 
dent, d'âti«  près  de  mes  Gollègues  l'interprète 
de  mes  vieux,  j'espère  ouHls  voudront  bien  T-ac- 
cueillir,  comme  âant  l'exprassion  de  mon  res- 
pect poux  la  Chambre  et  de  mon  aineère  atta- 
chement pour  ceux  qui  la  oon.poBent. 

«  Agréée,  Manaieiir  le  Pi*éBideni,  TasBu- 
ranse  du  sentiment  de  hauie  oonsubératkm 
avec  loqœl  j'ai  Phonneur  id'^êfane. 

«  Votre  très  humble  et  tores  obéâsanit  ser- 
viteur, 

((  Le  duc  DB  OûRiCMAX.   » 

(La  CSuunbre  ordonna  l'inaertiom  de  oetlie 
lettre  au  procès-verbal,  et  le  d4pi&t  dana  «ee 
archives,  àe  la  médaille  offerte  par  M.  le  duc 
de  Caraman.) 


BAPFQST  D'imrAÈÈfl  LOOÈ3L 

(Cipconscripiions  ierritorialet^). 

M.  le  JP^éeMesl.  M.  le  canote  de  fiaint- 
Aiignian  a  la  parok,  en  qualité  de  z&ppovtevr 
de  la  eomBodsiuon  qui  a  en  à  examiner  3  "Çftth 
jets  de  loi  relatifs  À  des  ofaangmMemlB  de  oir- 
eonaoriptÎQna  tecritoriake. 

M.  ie  mmfmtm  4e  ftaliit-JiifpiMMi,  ntppor^ 
éeur.  Messieurs,  la  commission  que  ivous  avez 
chargée  de  Texamen  de  1S  projets  de  loi  ten- 
dant à  teer  les  limites  de  quelques  txmimunes 
vient  TOUS  soumettre  le  r^hat  de  son  tra- 
vail. 

1«'  HAPPOllT 

(Enclave  de  Varinehanois), 

Le  premier  vde  ces  projets  a  pour  but  d'au- 
toriser la  réunion  de  l'enclave  de  Yarincha- 
sois,  ooiBKraiie  de  Omrniéville.  département 
de  la  Meuse,  à  la  commune  d'&amonville,  dé- 
partement de  la  Meurthe. 

Oette*  enclave  n'a  auoun  point  decozrtiguïté, 
non  seulement  avec  la  commune  de  Comié- 
ville,  mais  Biême  avec  le  département  de  la 
Meuse.  La  nécessité  d'epérer  cette  rectifica- 
tion territoriale  a  été  reconnue  par  toutes  les 
admivistFations  du  département,  ainsi  que 
par  le  conseil  d^arrondiscement  de  Oommerc^, 
et  le  conseil  municipal  de  domiéville  a  lui- 
même  donné  son  ahésion  à  la  distraction  de 
cette  enclave,  dont  la  valeur  est  sans  impor- 
tanoe.  Il  ne  restait  donc  à  votre  commission 
qu'à  diéterminer  selle  «des  comunes  limitro- 
phes à  laquelle  il  convenait  mieux  d'attri- 
buer cette  portion  de  territoire  oîaroûnBmrite 
par  3  oommunes  -du  dépaii^temeiii  de  la  Meur- 
the. 

Mais,  en  la  réunissaoït  à  celle  d'HamenKilIe 
dent  > elle  partage  le  territoire,  on  rétablit  la 
contiguïté  en td:«  eelte  commune  et  lesliois-qui 
lui  appartiennent.  Il  est  donc  natunel  de4>ré- 
férer  une  opération  qui  supprime  en  même 
temps  2  enclaves. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  est 
^ndé  sur  ees  considérations,  -et  votais  «om- 
inissien  vous  en  propose  l'adoptieJi  pme  et 
simple. 

PROJET  DE  LOI  (1) 

«<  Article  unique.  L'enclave  de  Varîncha- 
mis,  cireonscrite  ptu*  des  liserés  %fleu,  jaune 
et  Tose  '.sur  le  plan  annexé  à  la  jyrésente  loi, 
est  distraite  de  la  commune  de  Oomiéville, 
arroudissement  de  Commeroy,  dépsA^tement  de 
la  Meuse,  et  réunie  à  la  commune  d'Hamon- 
ville^  arrondâssement  de  Tonl,  département  de 
la  Meurthe. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  aurOïrv  lieu 
sans  préjudice  des  aroits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  être  réciproquement  acquis,  m 


2«   BAPPORT 

(^ommvne  de  Courouvre). 

Le  second  projet  de  loi  dont  votre  com- 
mission a  dû  s'occuper  a  pour  objet  de  réunir 

(i)  Ce  diipoHlif  ne  %uro  pas  au  Mimile^r. 
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à  la  commune  de  Couronvre,  arrondissement 
de  Commerçy,  département  de  la  Meuse,  une 
enclave  qui^  dépend  de  la  commune  de  Chau- 
montrSur-Aire,  arrondissement  de  Bar-le-Duc, 
même  département. 

^  Oette  enclave  se  compose  de  pjusieurs  por- 
tions de  bois  d'une  étendue  de  117  hectares, 
n'ayant  aucune  contiguïté  avec  le  territoire 
de  la  commune  de  Chaumont,  et  cependant 
administrées  par  elle.  Les  agents  du  cadastre 
du  département  de  la  Meuse  en  ont  demandé 
la  suppression,  et  les  autorités  locales  la  réu- 
nion ^  a  la  commune  de  Courouvre.  Une  ins- 
truction complète  et  régulière  a  fait  recon- 
naître en  effet  que  la  préférence  de  cette  réu- 
nion devait  être  donnée  à  cette  commune  qui 
la  circonscrit  presque  entièrement.  C'est  sur 
ces  motifs  qu'est  fondé  le  projet  de  loi  dont 
^otre  commission  vous  propose  l'adoption. 

PBOJBT  DB  LOI  (1) 

./  Article  unique.  L'enclave  circonscrite  par 
des  lisérés  jaunes  et  roses  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  commune 
de  Onaumont-sur-Aire,  canton  de  Vaubecourt, 
arrondissement  de  Bar-le-Duc,  département 
de  la  Meuse,  et  réunie  à  la  commune  de  Cou- 
rouvre,  canton  de  Pierrefitte,  arrondissement 
de  Commercy. 

«  Les  dispositions  oui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

3*  RAPPOBT 

(Commune  de  Chiehery  et  de  Beaumont). 

Un  troisième  et  dernier  projet  de  loi  tend 
à  fixer  la  limite  des  communes  de  Chiehery, 
arrondissement  de  Joigny,  département  de 
l'Yonne  et  de  Beaumont,  arrondissement 
d'Auxerre,  même  département.  La  limite  des 
communes  de  Chiehery,  arrondissement  de 
Joigny  et  de  Beaumont,  arrondissement 
d'Auxerre,  telle  qu'elle  résulterait  des  tra- 
vaux entrepris  par  les  géomètres  du  cadastre, 
a  l'inconvénient  de  partager  en  deux  et  sans 
indication  certaine  un  terrain  connu  sous  le 
nom  de  Devantle-Port.  Pour  remédier  à  cette 
délimitation  vicieuse,  qui  place  .sous  deux  iu- 
ridictions  des  propriétés  de  même  nature,  les 
autorités  administratives  du  département  ont 
proposé  un  échange  de  très  peu  d'importance 
entre  les  deux  communes,  d'où  il  résulterait 
que  le  terrain  indivis  .serait  définitivement 
rattaché  à  la  commune  de  Chiehery. 

Ce  changement,  qui  a  reçu  l'approbation 
des  autorités  administratives  et  judiciaires,  a 
motivé  le  projet  de  loi  dont  votre  commission 
vous  propose  l'adoption.  ' 

PBOJET  DB  LOI  (2) 

((  Article  unique.  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Chiehery,  arrondissement  de  Joigny, 
département  de  l'Yonne,  et  la  commune  de 
Beaumont,  arrondissement  d'Auxerre,  même 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
(S)  Ce  dispositif  ne  figare  pas  aa  Moniteur, 


i 


département,  est  fixée  dans  la  direction  indi- 
quée par  un  liséré  bleu  sur  le  plan  annexé  à  1& 
présente  loi.  En  conséquence,  le  polygone  ooté 
A  audit  plan,  est  distrait  de  la  commune  de 
Beaumont,  et  réuni  à  celle  de  Chiehery,  et 
celui  coté  B  est  distrait  de  cette  dernière  com- 
mune, et  réuni  à  celle  de  Be&umont. 

((  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  aroits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

(Les  rapports  seront  imprimés  et  distri> 
hués.) 

BÂPPOBT  CONCBBNANT  X7NB  IHPOBITION 
BXTBAOBDIKAIBE  ^T  DBS  ÈMPBUNT8 

M.  le  Préaidenl.  J'appelle  à  la  tribune 
M.  de  Oasparin^  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  ç^uatre  projets 
de  lot  tendant  à  autoriser  une  imposition  ex- 
traordinaire^ et  des  emprunts  votés  par  le 
département  du  Var  et  les  villes  de  Lyon^  de 
Mûcon  et  de  Valenciennes. 

V  BAPPOBT 

(Département  du  Var.  —  Imposition). 

M.  ée  €*a»pariB,  rapporteur.  Messieurs, 
en  1834,  le  conseil  général  du  département  du 
Var  présentait  comme  urgente  la  construc- 
tion d'un  palais  de  justice,  d'une  maison  d'ar- 
rêt et  d'une  caserne  de  gendarmerie,  à  Bri- 
gnoles,  et  demandait  à  s'imposer  pour  y  pour- 
voir. 

En  1835,  la  même  demande  fut  reproduite, 
et  le  département  fut  autorisé  à  s'imposer,  en 
1836  et  1837,  3  centimes  additionnels  a  ses  con- 
tributions. La  loi  accordait  ces  ressources 
pour  être  employées  à  des  travaux  d'utilité 
départementale,  sans  aucune  désignation  de 
ces  travaux.  Les  impositions  ont  produit  en- 
semble  une  .somme  de  198,936  f  r.  10.  mais  elle 
a  été  employée  entièrement  à  différents  tra- 
vaux départementaux,  surtout  à  ceux  de 
route,  et  les  constructions  projetées  à  Bri- 
gnôles  n'ont  pas  même  été  entreprises. 

Cette  année,  le  département  du  Var  renou- 
velle sa  demande,  en  se  bornant  à  3  centimes 
pendant  les  années  1838  et  1839,  par  la  con- 
sidération que  des  fonds  spéciaux  étaient  des- 
tinés aux  communications  vicinales  ;  il  y  a 
lieu  à  réduire  de  2  centimes  l'imposition  ex- 
traordinaire, pour  ne  pas  faire  double  em- 
ploi. 

Vous  penserez  sans  doute,  Messieurs,  qu'une 
imposition  extraordinaire  ne  doit  pas  être  ac- 
cordée sans  avoir  une  destination  fixe  et  spé- 
ciale, que  c'est  le  seul  moyen  de  régulariser  la 
marche  des  améliorations  des  départements, 
et  que  si,  au  moyen  des  termes  vagues  d'une 
loi,  de  nouvelles  allocations  pouvaient  se 
trouver  encore  dépensées  pour  des  entreprises 
qui  n'auraient  été  ni  prévues,  ni  étudiées,  et 
que  le  caprice  du  moment  peut  tout  à  coup  im- 
proviser aux  dépens  d'entreprises  mûrement 
réfléchies,  le  but  de  l'approbation  législative 
serait  manqué,  puisque  les  ressources  finan- 
cières des  départements,  dont  nous  devons 
être  les  économes  sévères,  se  trouveraient  li- 
vrées au  libre  arbitre  des  conseils  généraux, 
affranchis  de  votre  action  tutélaire. 

Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  l'a- 
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doption  de  la  loi  amendée,  comme  Pavait  fait 
la  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI  (l) 

Article  unique.  Le  département  du  Var  est 
autorisé,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général,  le  27  août  der- 
nier, a  s'imposer  extraordinairement  3  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions 
directes  des  années  1838  et  1830,  pour  le  pro- 
duit, en  être  employé  spécialement  à  la  cons- 
truction d'un  palais  de  justice,  d'une  prison 
et  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Brignoles.  » 

9?  RAPPORT 

(Ville  de  Lyon,  —  Emprunt), 

M*  ée  CvAsparia,  rapporteur  y  continue  : 

Messieurs,  la  partie  la  çlus  populeuse,  la 
plus  commerçante  de  la  ville  oe  Lyon,  res- 
serrée dans  une  presqu'île  entre  les  deux  ri- 
vières qui  la  baignent,  est  traversée  par  des 
rues  étroites,  qui  manquent  d'air^  et  qui,  pour 
surcroit  d'incommodité,  sont  exposées,  depuis 
des  siècl&s,  aux  émanations  délétères  qui  par- 
tent de  deux  abattoirs  publics,  situés  l'un  au- 
près de  la  place  des  Terreaux,  et  l'autre  dans 
les  bâtiments  mêmes  de  l'hôpital. 

L'administration  municipale  désirait  de- 
puis longtemps  faire  cesser  cet  état  de  choses  ; 
mais  ce  n'est  qu'en  1828  qu'elle  tenta  sérieuse- 
ment d'établir  un  nouvel  abattoir  public,  en 
dehors  du  centre  de  la  population  et  oui  pût 
satisfaire  à  toutes  les  conditions  de  salubrité 
que  les  progrès  de  la  civilisation  ont  rendues 
indispensables. 

A  cette  époque  une  adjudication  fut  passée 
à  une  compagnie,  qui  devait  se  charger  de  la 
construction  moyennant  une  concession  dés 
produits  de  l'abattoir  pendant  vingt-huit  ans. 
Une  réserve  faite  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire n'ayant  pas  été  approuvée,  les  évé- 
nements si  graves  qui  se  sont  succédé  à  Lyon 
ne  permirent  pas  de  reprendre  ce  projet  ;  on 
n'y  est  revenu  qu'apràs  le  retour  complet  de 
la  tranquillité  dans  ses  murs. 

Mais  alors  un  examen  attentif  des  condi- 
tions de  tarif,  de  ses  produits  présumés,  et  la 
comparaison  de  ces  résultats  à  la  dépense,  a 
convaincu  la  ville  de  Lyon  qu'il  y  aurait 
avantage  pour  elle  à  se  charger  de  la  construo- 
tion  et  de  percevoir  à  son  profit  le  droit  fixé 
pour  l'abatage. 

En  effet,  une  revision  exacte  des  devis  et 
quelques  changements  apportés  dans  les  plans 
ayant  réduit  à  700,000  francs  la  dépense  de  la 
construction,  qui  avait  été  d'abord  évaluée  à 
1  million,  il  a  été  prouvé  que  l'application  du 
tarif,  déjà  approuvé  en  1828  car  le  gouverne- 
ment, à  la  quantité  de  bétail  consommée  à 
Lyon,  et  en  supposant  que  le  tiers  de  cette 
consommation  soit  fourni  par  le  bétail  abattu 
au  dehors,  donnera  un  produit  de  116,000  fr., 
d'où  déduisant  25,000  francs  de  frais  d'exploi- 
tation et  36,000  francs  d'intérêt  du  capital,  il 
restait  à  la  ville  un  bénéfice  net  de  66,000  fr., 
représentant  presque  8  0/0  du  capital  engagé, 


et  qui  permettait  de  l'amortir  en  onze  ans,  en 
calculant  l'intérêt  à  4  0/0. 

Devant  ces  calculs,  que  nous  croyons  exacts, 
il  n'y  avait  pas  à  balancer  ;  car  la  compagnie 
soumissionnaire  avait  exigé  vingt-huit  ans  de 
jouissance,  ce  oui  lui  procurait  un  bénéfice  de 


, qu'il  lui  convenait  d'entrepren- 
dre elle-même  cette  construction. 

Restaient  à  déterminer  les  voies  et  moyens. 
Le  budget  de  la  ville  de  Lyon  n'offrait  aucune 
ressource  pour  faire  face  à  une  telle  dépense. 
Jusqu'en  1842,  ses  excédents  sont  engagés  aux 
remboursements  des  emprunts  qu'elle  a  été 
obligée  de  contracter.  Il  fallait  donc  recourir 
à  un  emprunt,  ou  ajourner  indéfiniment  une 
entreprise  si  urgente  pour  la  salubrité  de  la 
ville. 


(!)  Ce  dispositif  ne  figure  pu  ao  MoMteur. 


-  appliquent  à' l'appréciatii__  .  . 
emprunt  doit  êti^  accordé  ou  refusé.  Oette  dis- 
cussion ne  serait  pas  en  rapport  avec  la  tâche 
que  vous  nous  avez  imposée  :  mais  il  est  aisé 
ae  voir  que  le  cas  qui  se  présente  est  un  des 
plus  favorables,  et  que,  puisque  l'établisse- 
ment projeté  fournit  par  lui-même  des 
moyens  suffisants  de  remboursement,  sans 
création  de  nouveaux  impôts,  puisqu'il  a  un 
but  éminemment  utile,  le  gouvernement,  exer- 
çant ici  son  pouvoir  tutélaire  sur  les  commu- 
nes, ne  peut  nésiter  à  l'accorder.  Il  n'y  aurait 
pas  même  ici  à  s'inquiéter  de  la  masse  que 

E résentent  les  anciens  emprunts  de  la  ville  de 
yon,  puisque  les  ressources  qui  doivent  faire 
face  à  celui-ci  sont  complètement  indépen- 
dantes de  la  situation  financière  de  cette  ville. 
Cependant,  cet  emprunt,  tel  qu'il  a  été  volé 
par  ^  conseil  municipal,  offre,  dans  ses  com- 
binaisons avec  les  autres  dettes  de  la  ville  de 
Lyon,  certaines  dispositions  financières  qui, 
conçues  dans  une  ville  où  le  crédit  est  très  bien 
apprécié,  me  semblent  devoir  fixer  votre  at- 
tention. 

La  ville  de  Lyon,  ne  pouvant  commencer  le 
remboursement  avant  1843,  à  cause  de  ses  obli- 
gations antérieures,  a  été  bien  éloignée  de  re- 
garder cet  ajournement  comme  un  inconvé- 
nient. Elle  sait  que  les  échéances  trop  courtes 
n'attirent  pas  les  prêteurs,  et  elle  espère,  avec 
raison,  que  cette  considération  améliorera  sa 
condition,  et  qu'elle  empruntera  ainsi  à  meil- 
Iaut*  iii&i*ché 

En  1843,  il  ne  restera  à  la  ville  de  Lyon 
d'autre  dette  à  payer  qu'un  emprunt  de 
2,004,000  francs  qui  ne  peut  être  remboursé 
avant  cette  époque^  mais  qui  dès  lors  pourra 
l'être  aux  époques  indéfinies  fixées  par  le  con- 
.seil  municipal.  , 

La  ville  a  pensé  que  vous  n'accorderiez  pas 
une  seconde  fois  oette  latitude  indéterminée  ; 
mais  elle  demande  de  pouvoir  proroger  le 
nouvel  emprunt  jusqu'à  1860.  Ainsi  les  prê- 
teurs seront  assurés  de  placer  leurs  fonds 
pour  .six  ans  au  moins  et  quatorze  ans  au 
plua 

Mais  entre  ces  deux  époques  de  1843  à  1860, 
la  ville  choisira  le  moment  le  plus  favorable 
pour  rembourser  l'emprunt  en  une  ou  plu- 
sieurs fois,  en  bloc  ou  par  fractions.  Elle  uti- 
lisera ainsi  les  excédents  plus  ou  moins  con« 
sidérables  que  ses  budgets  pourront  présen- 
ter. 


au 


[(îhaiabr«'  ôeû  Pairs.] 
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D'ftpr à»  l'ëiat  du  crédit  à  Lyon,  L».  ville  a 
pensé  que  le  taux  de  4  1/2  0/4)  fxrésenitaât  un« 
certitude  de  plateemeikt  au  paAx,  La  eotieur- 
peiM»  décidera,  d'aiUeui»,  du  taus  de  rint^ 
rât,  car  les  aoiiouBeions  ne  poucvont  êtxe 
faite»  qu'aiv-dessiis  du  jpair. 

Pour  oaettiïe  ses  iaaeriptiona  d«  sentes  à  la 

r^rtée  de&  petites  fortunes,  eUe  lea  a  rédurtta» 
la  quotité  de  45  francs  par  an  pour  un.  ca- 
pital de  1,000  francs.  Elksi  serent  ncnaiaar 
tivesi»  l'expéf i«Boe  ayant  ap9»ris  la  répu- 
gaaae&  def^.  eapitalistes  pouv  eelles  au  poc- 
tour,  que  Ton  craint  de  perdre,  et  que  l'ont 
n'ose  efi.voyer  au  loin  :  elles  seront  numéro- 
tées, pour  faciliter  l'opération  d'ua  tira^^^aa 
sost  lûxa  du  lemboursement,  si  Ton  veut  rem- 
bourser en  plusieurs  fractions.  Les  endossears 
ne  seront^  passibles  d'aucutae  giE^rantie. 

L'emprunt  sera  adjuffé  avec  concurrence  et 
publicité^  et  en  un  seul  lot. 

Telles,  sont  les  conditions  auxquelles  aura 
liieu  Femprunt  de  la  viUe  de  "Lyon, 

Maintenant,.  Messieurs,,  un.  aeul  doute  est 
venu  à  votre  comniission,  et  je,  dois  vous  le 
Gonmiuniquei:,  ainsi  que  la  solution  qu'il  a  re- 
çpA  de  Fexameu  attentif  de  L'afEaire.  Le  tarif 
des  droit»  à  percevoir  de  Fabattolr  de  I^om 
est  arrêté  depnis  1828.  N'y  aurait-il  pas  a  le 
revoir,  à  le  mettra  en.  harmonie  avec  les  faits 
nouveaux  î  enfin,  n^  a-t-il  pas  des  principes 
qui  doivent  servir  de  base  à  ces  tarifs  ? 

Ain.si,  selon  nous,  les  droits  d'abattoir  na 
doivent  pas  être  une  addition  aux.  taxes  d'ocr 
troi  ;  Us  ne  doivent  pas  contribuer  à  aug^nen- 
ter  les  charges  des  habitants,  mais  ils  doivent 
seulement  être  la  représentation  des  aisances 
nouvelles  o^ertes  à  rindustrie,  et  représenter 
seulement  l'intérêt  des  sommes  dépensées  pour 
la  construction  et  l'entretien  de  l'aJbattoir. 
Qr,  ici,  nous  voyons  que  la.  ville  de  I^on  es- 
père retirer  de  son  produit  des  sommes  suffi.- 
sautes  pour  amortir  en  onze  ans  le  capital 
qu'elle  engage  ;. celles-ci  viendront  donc  en  sur- 
cnarget  sur  le  prix  naturel  des  viandes,,  et  fe- 
ront une  addition  réelle  à  Toctroî  de  la  ville. 
Telle  ne  peut  être  l'intention  du  gouverne- 
ment, et  la  commission  n'aurait  pas  hésfté 
à  vous  proposer  sur  œ  point  un  amendement, 
SI  elle  n'avait  trouvé  la  solution  à  cette  objec- 
tkiir. 

Nous  avons  dû  nous  rassurer,  Messieurs,  en 
considérant  la  position  dé  la  ville  dé  Lyon. 
Elle  est  entourée  de  plusieurs  communes  ri- 
vales, qui  sont  ses  propres  faubourars  ;  celles- 
ci  fourni ssent  déià  à  Lyon  une  très  grande 
quantité  dé  viande  abattue,  qui  n'est  suictte 
qu'aux  simples  droits  d'entrée  ;  un  examen 
atbjutif  porte  à  croire  que  cette  quantité  s'é- 
lî^ve  au  tiers  de  la  consommation  totale. 
VouB  poxxveT.  donc  penser  atre,  du  moment  où 
les  droit»  d'abattoir  auraient  pour  résultat 
d'augmenter  d'ime  Quantité  quelconaue  le 
prix  cPb  fa  vfande  abattue  à  Lvon.  la  concur- 
rence serait  là  pour  forcer  la  ville  à  diminuer 
ces  droits  et  à  les  réduire  à  un  taux  raison- 
nable. 

Il  est  donc  bien  possible  que  la  ville  de 
Ljron  ne  doive  pas  compter,  autant  qu'elle  le 
fait,  sur  ce  genre  de  produit  pour  amortir 
son  empTtmt  :  mais  nous  savons  que.  dès  184.1, 
elle  cessera  d'avoir  à  paver  annuellernent  une 
gomme  de  î8fT,<500  francs  pour  les  douzièmes 
de  son  ftmpnrmt  de?  S  millions  r  nue  âhs  Tors, 
eu  cas  d'iPKuffisance  de  ïiroduîl  d^^s  droits  d'a- 
battoir, elle  aura  de  quoi  faire  face  au  paie- 


ment dn  nowel  emprunt  ;  nou.9  avons  doEse 
cru  devoir  vous  proposer  l 'adoption  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis. 


PBOJBT  PB  LOI  (1) 

-u  Article  unique,  La  ville  de  Limi  (Bb6ii«>' 
est  autarisée  à  contracter  un  ooMpnuit'  da  la* 
somme  de  700,000  francs  apçlieabla  aux  fFaiS' 
da  construction  d'un,  abattoir  publie. 

•  Cet  empnmt  aura  lieu  et  stra  renedboamé 
dans  les  formes  et  sous  les  conditionB  éxnon- 
cées  d«DB  la  délibération  du  œnssvl  mrmiUn- 

pal  du  16  juin  1836.  » 

(YiUe^  de  Véleneienmeê,  —  Bmprwmt)* 

M.  #e  Ciaaparia^  rapporUa^,  amimue  : 

Messieurs,  déjà  autorisée  depuis  trois  ans 
à  acheter  un  terrain  pour  y  oonstruive  un 
abattoir,  la  ville  âe  Talenciennes  a  présenté 
un  projet  de  travaux  évalué  à  150,000  francs, 
et  réclame  la  faculté  d'emprunter  130,000  fir.j. 
qui-,,  joints  à  20,000  francs  d'excédent  que  lui 
présente  son  budget  de  1837,  compléteront  la 
.somme  nécessaire  à  l'exécution  de  ce  projet. 

Cette  ville,  ayant  un  excédent  habituel  de 
54,000  francs  sur  ses  dépenses  ordinaires,  se 
trouve  dans  la  position  la  plus  favorable  pour 
entreprendre  c^s  amélioratious,  et  nous  vous 
proposons  de  donner  votre  approbation  au 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Quoique  le  fond  de  cette  affaire  ne  présente 
aucune  question  douteuse,  la  commission  a  dû 
cependant  présenter  siir  la  forme  quelques 
observations  qui  sans  doute  n'ont  pas  échappé 
au  gouvernement. 

La  ville  de  Yalenciennes  possède  une  rente 
de  20,085  francs  provenant  d'aliénations  de 
biens,  et  dont  l'inscription  est  déposée  à  la 
préfecture  du  Nord  ;  et  cependant  elle  a  déià 
contracté  un  emprunt  de  94,000  francs  pour  le 
curage  de  ses  canaux,  et  elle  demande  de  ne 
commencer  qu'en  1640  le  paiement  du  nouvel 
emprunt  qu'elle  va  ouvrir.  N'aurait-ii  pas  été 
d'une  meilleure  administration  de  vendra 
une  portion  de  l'inscription  de  rente,  jissqu'à 
concurrence  de  la  somme  que  l'on  voulait  em- 
ployer aux  travaux,  plutôt  que  de  recourir 
au  crédit,  sauf  à  racheter  pluK  tard,  au  asoyon* 
des  économies  annuelles,  les  rentes  qui  au- 
raient été  d'abord  aliénées. 

On  ne  trouve,  dans  rinstructioa  de  ce&e 
affaire,  rien  qui  explir|ue  la  marche  ecBtrttm 
que  le  conseil  municipal  do  Yalencicanes  a 
cru  devoir  suivre  ;  nous  en.  sommes  donc  ré- 
duits à  conjecturer  que  l'incertitude  des  prie 
auxquels  il  pourrait  plus  tard  racheter  la 
rente  lui  a  fait  préférer  de  conserver  à  ses 
économies  leur  forme  actuelle. 

Une  nouvelle  loi,  votée  depuis  peu,  ayant 
autorisé  la  caisse  des  dépôts  et  consifparatkint 
à  traiter  avec  les  villes  à  un  intérêt  qui  ne 
peut  dépasser  i  1/2  0/0,  a  d'aîlleuvs  renda  plua 
favorable  l'opération  projetée. 


(1)  Ce  dfspesîHrne  fi^tm  pxs  au  MùnHêw. 
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PMKrET  ]>S  &OI  (1) 

«  Article  unique.  La  ville  de  Valencienncs 
(Nord)  est  antorisée  à  empmnter  avec  publi- 
cité et  concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne  iK)urra 
«zeéder  ft  0/0,  une  somme  de  ISIi^OCO  ilrancs 
apiilicable  aux  tra/vaux  de  coostmction  d'un 
aoattoir  ptthlioi 

u  Né«iiiiiioin8>  die  pouanra  traiter  de  g[ré  à 
^é  avec  la  caisse  des  dépôts  et  oonmgnationB, 
a  «a  tuMix  qui  ne  pourra  dépasser  4  \lt  (VO,  et 
oela  conforifeémeiîb  aux  amtîes  conditions  ui»- 
posées  dans  lu  délibérât  ion  du  eonteiï  muni- 
cipal. 

«  Cet  emprunt  sera  mmbottrsé  suv  les  rane- 
nua  ovdinatses  de  la.ville«  à  partir  de  1640,  et 
dans  un  délai  qui  ne  i)ourra  dépaesev  sent 
années,  oonfocmément  à  la  délioératisn  du 
cooseil  muakùpal  en  date  du  9  no^mbne 
1836.  » 

4*BAFP0ST 

(VUie  dà  MâcQn.  —  Emprunt), 

M.  4e  <>aaparhi,.  rapporteutr^  contenue  : 

Dans  les  projets  soumis  au  {gouvernement 
pour  raméÈBOpaftioa'  de  la  navigation  de  la 
8aône  au  passage  de  Mftoon,  figurait  sur  une 
somme  de  114,076  f canes  celle  de  40,000  francs 
•destinée,  à  lormec  un  poort  aux  Marans,  près 
<d6  cette  icille. 

La  oMBimuae  de  Mâcon  et  la.  commission 
<l'6nquête  réclamaient  avec  instance  cet  éfa* 
blissement.  IL  devait  offrir  des  facilités  incon- 
testables ait  oammeroe,  soit  pour  y.  abriter  ass 
bateaux  des  bautes-  eaïuc  et  des  gliaoes,  soit 
pour  le  déban^uement  des  marcbandiaes  ;  en 
outsev'  les  travaux  qui  devaient  s'y  faire,  en 
raffermissant  et  pv^téoeant  lee  bords  de  la 
rivière,  mettaient  k  Fabri  de  ses  érosions  les 
propriétés  riveraines,  exposées  chaque  année 
a  des  pertes*  inévitables. 

Le  gouvem^nent  considéra»  de  son  oôté,  le 
port  des  Marans  comme  d'une  utilité  seooa- 
dairre  pouar  la  navigation  de  la  Saône,  mais  il 
consentit  à  entrer  pour  une  moitié  dans  les 
frais,  si  la  ville  de  Mâcon  consentait  à  pa^r 
raoAre  mcdtîé. 

La  ville  s'adressa  alors  aux  propriétaires 
riverains,  dont  les  terrains  allaient  recevoir 
un  aooroiasenMnt  de  valeur  considérable  ; 
mais  oeux-<»s  voyant  la  ville  pressée  par  le 
délai  très  court  que  l'apf^roohe  de  Tadjudica- 
tion  lui  laissait,  firent  des  promesses  vaines 
et-  insuffisantes  ;  et  la  ville,  craijgnaht  de  voir 
écbafspsr  uae  occasion  si  importance,  consen- 
tit à  fimmiv  les  20,000  firame»  demandés;  en  se 
réservant  de  faire  valoidr^  contre  les  proprié»- 
taires  intéfessés,  le-  diemt  de  pLus-valuev  en 
Tevtu  de  l'article  30  de  la  loi  dtt  16  septembre 
1807. 

Les  fonds  votés  par  la  ville  devront  ôtâm 
fournis  dans  le  courant  ds  l'année  1837^  et  ses 
ressouroes  se  trouvant  absorbées  par  cette  an- 
née, eils  est  obligée  de  recourir  à  ua  empruat 
qu'eUc;  vient  voua  demander  d'autoriser. 

Le  budget  deSi  recettes  de  MAeon  offre  uft 
excédent  d'euviron  lû^OOO  franos  sur  ses  dé- 
penses ordinairea;  il  sera  f  asile  de  prélever 


e»  quatre  ans  la  somme  néeeasaifw  pom  rem« 
bourser  l'emprunrt,  et  novs  vous  proposons 
d'adopter  1^  loi  qai  l'amtorise,  en  réservant 
à  la  ville,  selon  sa  demandé-,  lo  droit  de  ré- 
claaisr  la  plus-value  contre  les  pvopriétaives 
dont  les  terrains  recevront  un  aeeroissem^j^ 
de  valeur. 

VnOfET  DB  LOi  (1) 

«  Art.  1^.  La  ville  de  Mâcon  (Saône-eb- 
Loire)  est  autorisée  à  emporunter  1^  somme  de 
S0,000  francs,  pour  subvenir  au  paiement  de 
1^  moitié  des  fraie  de  construction  du  port  des 
Marane.  L'emprunt  aura  heu>  a^neo  publicité 
et  concurrence,  à  un  taux  qui  ttNsxcédera  pae 
5  0/0. 

«  Néanmoins,  1^  viller  dé*  Mftcon  pourra 
traiter  directement  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  eonsignatione,  cru-  maximum  d'intérêt»  de 
4  1/» 


(1)  6e  diipoMCif  w  fifup»  pas  m  nmiteur.- 


H  Axt.  2.  II  sera  pourvu,  dans  lie  délai  de 
quatre  ans,  au  remobursement.  de  l'emprunt,, 
soit  par  un  prélèvement  sur  les  revenus  ocdi^ 
naires  de  la  ville,  soit  au  mo^en  des  ressources 
accidentelles  que  pourrait  lui  ijrocurer  le  coo^ 
cours  des  propriétaires  riveraons.  » 

(Ces  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués.) 

RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA 
OARDB  KATIONALB  Dfi  PARIS  ET  DE  LA  BAN- 
LIBT7B. 

M.  le  PréaldMt.  M.  Girod  {de  VAin)  a  U 
parole  comme  rapporteur  de  la  commission 
spéciale  à  laquelle  a  été  renvoyé  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  la  garde  nationale. 

M.  Cvlroil  (del'Ain)^rapi90Pteui\WiWAiXT%^ 
la  loi  d'organisation  de  la  garde  nationale  a. 
subi,  depuis  cinq  ans,  l'énreuve  de  l'expé- 
rienoe.  De  nombreuses  réclamations  ae  sont 
élevées  contre  qoekioes^unes  de.  se»  disposi*- 
tions,  et  le  çouivernement  prépare  avec  soini 
les  modifications  qu/il  pourra  juger  utile  de» 
proposer  à  os€  égpEord.  Touteéoia  les  cireons^ 
tanoes  particulières  où  se  trouve  placés  la 
garde  nationale  de  Paris  et  de  lia  banlieue, 
les  nécessités  de  son  service,  ne  pericettaient 
pas  de  différer  les  améliorations  qu'il  récla- 
mait. Ce  n'est  pas  à  vous,  M)eBsieurs,  qu'il 
peut  être  besoin  de  rappeler  les  titres  de  cette 
armée  civique  à  la  reconnaissance  du  pays. 
Voua  saines   a<mo  quelle  fidélité  oo«rageuee 
elle  a  déifitndu,  au»  p*ix  dé  son  sang,  les  nauta 
iatérêtB  dont  la  protection  Ini  est  confijée,.  aveo 
quel  zèle  dévoné»  persévérant,  elle  accomplit 
ses  devoira 

Le  service  dé  la  garde  nationale  de  Paria 
et  de  la  banlieue,  plus  im pointant,  plus  frér 
quemment  requis^  exigeait  des  règles  «pé- 
oiales  ;  il  importait  surtout  de  rendre  le  plus 
égales  possible  lee  cbargss  q;u'il  impose  aux 
citojpens  :  teL  est  l'objet,  du  projet  de  loi  dont 
vous  noua  avez,  re&voj]^^  l'examen.  Les  dispo- 
sitions de  oe  pnaûet  devronts'anpliquar  exclu- 
sivement à  Uk  garde  nationale  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et,  pour  tout  oe  qui  n'^  est 
pas  contraire,  elle  continuera»  d'être  regîei 
aÎAai  que  les  autres  gardea  nationales  du 


(i)  Ce  diipoMtif  m  figure  pas  au  MmiUur^ 
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royaume,  par  la  loi  du  22  mars  1831  ;  il  con- 
venait dès  lors  de  n'introduire  entre  ces 
gardes  nationales  que  les  différences  impé- 
rieusement exigées  par  la  spécialité  du  ser- 
vice de  la  première,  et  de  se  maintenir,  pour 
ces  différences  mêmes,  dans  le  système  géné- 
ral de  la  loi  du  22  mars  1831.  Telle  est  aussi 
la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  primi- 
tive du  projet,  aux  amendements  adoptés  par 
la  Chambre  des  députés,  aux  modifications 
que  votre  commission  m'a  chargé  d'avoir 
1  honneur  de  vous  proposer  en  son  nom. 

Le  principe  de  la  répartition  aussi  étendue 
et  aussi  égale  que  possible  du  service  entre  les 
citoyens  appelés  a  y  concourir  devant  être 
maintenu  plus  rigoureusement  là  où  le  ser- 
vice est  plus  onéreux,  l'article  V  du  projet 
que  vous  allez  discuter  attache  l'obligation  du 
service  à  la  résidence  dans  une  commune  du 
département  de  la  Seine.  On  ne  pouvait  défi- 
nir exactement  dans  la  loi  le  caractère  de 
cette  réeidence  ;  les  circonstances  de  fait  le 
détermineront,  et  pour  les  apprécier  il  faut 
s'en  rapporter  aux  conseils  de  recensement, 
dont  les  décisions  seront  susceptibles  d'appel 
aux  jurys  de  revision,  qui,  eux-mêmes,  ne 
statueront  que  sauf  recours  au  roi  et  son  con- 
seil d'Etat.  Après  avoir  passé  par  autant  de 
degrés  de  juridiction,  cette  appréciation  ne 
pourra  qu'être  judicieuse,  et  toutes  les  incer- 
titudes seront  bientôt  fixées  par  la  jurispru- 
dence. 

Votre  commission  a  pensé  que,  pour  com- 
pléter cet  article,  il  était  nécessaire  d'ajouter 
ûu'à  Paris  le  service  serait  obligatoire  dans 
r arrondissement  où  se  trouverait  la  rési- 
dence ;  le  6*  paragraphe  de  l'article  suivant 
semblait  d'ailleurs  exiger  cette  addition. 

L'article  2  astreint  tous  les  Français  appe- 
lés par  la  loi  au  service  de  la  garde  nationale, 
dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine, 
à  se  faire  inscrire  eux-mêmes  sur  le  registre 
matricule.  Le  zèle  du  plus  grand  nombre  do 
ces  citoyens  s'est  montré  spontané,  soutenu, 
l'injonction  de  la  loi  sera  pour  eux  superflue; 
mais  c'est  par  cela  njfême  qu'il  ne  faut  pas 
laisser  les  charges  du  service  retomber  exclu- 
sivement sur  eux  au  bénéfice  de  eaux  qui, 
moins  pénétrés  du  sentiment  de  leur  devoir, 
cherchent  par  tout  moyen  à  se  soustraire  à 
ces  charges,  et  n'y  parviennent  que  trop  sou- 
vent. L'obligation  proposée  n'est  pas  seule- 
ment juste,  elle  est  de  plus  conforme  aux  pré- 
cédents législatifs  ;  en  effet,  les  premières  lois 
d'organisation  de  la  garde  nationale  la  pres- 
crivaient :  elle  a  été  étendue  à  d'autres  cas, 
notamment  au  service  dans  rarmée  ;  elle  n'est 
que  la  conséquence  de  l'appel  fait  par  la  loi. 

La  sanction  dont  cette  disposition  avait 
besoin  se  trouve  dans  la  faculté  donnée  aux 
conseils  de  discipline  de  condamner  les  con- 
trevenants à  un  emprisonnement  d'un  jour 
au  moins,  de  cinq  jours  au  plus.  Nous  nous 
sommes  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'autoriser  les  conseils  de  discipline  à  infli- 
ger, lorsqu'ils  le  jugeraient  plus  opportun, 
une  amende  au  lieu  de  l'emprisonnement  ;  et 
après  avoir  pesé  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  1  alternative,  nous  nous  sommes 
décidés  à  maintenir  cette  dernière  peine 
seule.  Il  nous  a  semblé  que  nous  évitions  ainsi 
des  chances  d'inégalité,  d'arbitraire,  indé- 
pendamment d'une  déroRation  fâchouse  aux 
règles  ÛB  la  compétence  des  conseils  de  disci- 


nement  permettrait  de  tenir  compte  des  cir- 
constances qui  atténueraient  la  contraven- 
tion. 

Le  surplus  de  cet  article  n'ayant  donné  lieu 
à  aucune  observation  dans  le  sein  de  votre 
commission,  nous  nous  bonnerons  à  vous  faire 
remarquer  la  disposition  qui  prescrit  une 
nouvelle  déclaration,  en  cas  de  changement 
de  commune,  et,  à  Faris,  d'arrondissement  ; 
disposition  qui  justifie  l'addition  que  nous 
vous  avons  proposée  par  l'article  l*'. 

Nous  avons  jugé  utile  d'apporter  à  l'ar- 
ticle 4,  relatif  aux  conseils  de  recensement, 
une  modification  qui,  sans  altérer  les  condi- 
tions essentielles  de  l'organisation  de  ces  con- 
seils, pourvoit  mieux  aux  besoins  de  leur  ser- 
vice. Pour  qu'ils  puissent  suffire  au  travail 
considérable  qui  leur  est  attribué,  nous  voua 
proposons  de  les  composer  de  16  membres 
qui  se  diviseront  en  2  sections,  formées  cha- 
cune de  8,  et  pouvant  délibérer  au  nombre 
de  5  au  moins,  y  compris  le  maire  ou  adjoint, 
président.  Cette  disposition  nous  a  permis 
de  rendre  facultative,  pour  les  membres  du 
conseil  do  recensement,  l'exemption  de  ser- 
vice, oui  était  absolue  aux  termes  de  l'arti- 
cle 6  cfu  projet  du  gouvernement. 

L'article  6,  qui  concerne  les  jurys  de  revi- 
sion, nous  a  paru  exiger  un  amendement  plus 
grave.  Les  attributions  de  ces  jurys  ont  été 
éterminées  par  les  articles  25,  54  et  146  de  la 
loi  du  22  mars  1831,  18  et  24  du  projet  actuel; 
c'est-à-dire  que  les  appels  des  décisions  des 
conseils  de  recensement,  relatives  aux  incrip- 
tions  sur  les  divers  contrôles  et  à  l'obligation 
de  se  pourvoir  de  l'uniforme  et  de  l'équipe- 
ment^ leur  seront  déférés,  et  qu'ils  auront  de 
§lus  a  connaître  des  contestations  auxquelles 
onneront  lieu  les  élections.  Ces  attributions 
sont  importantes  ;  des  questions  délicates  de 
fait  et  de  droit  peuvent  être  soumises  aux 
jurys  de  revision  *  il  faut  qu'ils  soient  capa- 
bles de  les  résouare.   Or,  quelque  confiance 
que  méritent  en  général  les  citoyens  compo- 
sant la  liste  sur   laquelle  le  sort  devra  les 
désigner  en  exécution  de  la  loi  du  22  mars 
1831,  il  faut  considérer  que  cette  liste,  bien 
que  restreinte  par  le  projet,  contiendra  en- 
core   plus   de   900   noms    pour    12    membres 
et  12  suppléants.   Ce  serait  laisser  au^  sort 
trop  de  latitude,  et  il  convient  de  diminuer 
les  chances  de  ses  erreurs  par  un   procédé 
analogue  à  celui  qui  est  appliqué  à  la  com- 
position des  jurys  des  cours  d'assises.  Nous 
vous  proposons,  en  conséquence,  la  réduction 
de  la  liste  par  le  préfet  à  200  noms,  nombre 
plus  que  suffisant  pour  écarter  toute  sup- 
position de  choix  arbitraire.  Le  préfet  était 
le  fonctionnaire  indiqué  naturellement  pour 
opérer  cette  réduction  ;  c'est  sous  son  auto- 
rité  comme    sous   oello   des    maires   que   les 
gardes  nationales  ont  été  placées  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  1831  ;  c'est  lui  qui,  à  Parie, 
indépendamment  de  ce  cju'il  exerce  la  plu- 
part des  fonctions  municipales,  est  expressé- 
ment substitué  au  maire  par  l'article  59  de 
la  même  loi  ;  le  préfet  sera  plus  que  les  maires 
en  état  de  se  procurer  les  renseignements  par- 
ticuliers dont  il  pourra  avoir  besoin,  et  il 
sera  plus  à  l'abri  de  toute  influence.  De  cette 
manière,  l'indépendance  des  jurys  de  révision 
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demeurera  garantie,  ot  la  sagesse  de  leurs 
délibérations  bien  mieux  assurée. 

Le  jury  de  revision  étant  appelé  à  statuer 
sur  les  décisions  du  oonseil  de  recensement,  il 
est  évident  qu'on  ne  doit  pas  en  même  temps 
faire  partie  de  l'un  et  de  l'autre  ;  mais  il  fal- 
lait que  la  loi  le  dit,  et  une  disposition  ûnale 
a  été,  à  cet  effet,  ajoutée  par  votre  commis- 
sion à  l'article  6.  L'article  10  porte  que,  dans 
la  banlieue,  1^  çfficiers  des  compagnies  ne  peu- 
vent être  choisis  que  dans  la  circonscription 
de  la  commune,  et  que  les  porte-drapeaux  et 
chefs  de  bataillon  ne  peuvent  l'être  que  dans 
la  circonscription  du  oataillon.  Le  gouverne- 
ment avait  (Tabord  proposé  que.  dans  la  ban- 
lieue comme  à  Paris,  tous  les  ofnciers  pussent 
être  choisis  dans  la  circonscription  de  la  lé- 

§ion.  Nous  avons  préféré  cette  proposition 
u  gouvernement,  parce  qu'elle  laisse  plus  de 


à  la  Cnambre  des  députés. 

L'article  12  excepte  des  nouvelles  disposi- 
tions limitatives  du  choix  les  officiers  actuel- 
lement en  fonctions.  Cette  exception  nous 
semble  parfaitement  juste  à  l'égard  d'offî- 
ciers  qui,  pour  la  plupart,  gradés  à  partir  de 
1830,  ont  donné  tant  ae  preuves  de  leur  coura- 
geux dévouement,  et  qu'il  importe  de  ne  pas 
séparer  des  hommes  qui  les  ont  suivis  et  si 
bien  secondés  dans  les  ciroonstanoes  difficiles 


moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  » 

Nous  plaçons  ici  un  article  nouveau,  dont 
nous  espérons  aue  vous  reconnaîtrez  l'utilité. 
L'élection  des  délégués  a  lieu  maintenant  la 
dernière,  après  colle  des  caporaux  ;  l'expé- 
rience a  prouvé  que  cette  élection  n'obtenait 
pas  toute  l'attention  qu'elle  mérite  ;  elle  se 
fait  le  plus  souvent  à  un  très  petit  nombre  de 
voix.  (>pendant  les  délégués  concourent  à  la 
nomination  du  chef  de  bataillon  et  du  porte- 
drapeau,  et  à  la  formation  de  la  liste  des 
candidats  pour  les  grades  de  colonel  et  de 
lieutenant-colonel.  De  plus,  dans  le  cas  de 
l'article  suivant,  ils  peuvent  avoir  à  faire, 
avec  les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux, 
les  nominations  pour  lesquelles  le  tiers  plus 
un  des  gardes  nationaux  convoqués  ne  se  se- 
raient pas  présentés  ;  enfin,  ils  sont  portés 
sur  la  liste  qui  fournit  les  membres  du  jury 
de  revision.  Le  choix  des  délégués  doit  donc 
être  fait  avec  une  sérieuse  réflexion,  et  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  nous  proposons  de  les  élire 
immédiatement  après  les  officiers. 

C'est  surtout  à  l'égard  des  élections  oue  la 
loi  du  22  mars  1831  est  susceptible  d'amélio- 
rations que  nous  aurions  voulu  pouvoir  in- 
troduire dans  l'article  13  du  projet  actuel. 
Mais  la  nouvelle  loi  n'ayant  pour  objet  que 
de  pourvoir  aux  nécessités  spéciales  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  ne 
devant  pas  s'appliquer  aux  autres  gardes 
nationales  du  royaume,  ne  pouvait  admettre 
des  dispositions  qui,  modifiant  essentielle- 
ment le  système  des  élections,  établiraient 
ainsi  trop  de  différence  entre  ces  gardes  na- 
tionales. Nous  avons  considéré  d'ailleurs  gu'à 
Paris  les  élections  générales  garantissaient 


suffisamment  l'expression  du  vœu  de  la  majo- 
rité, et  que  l'article  13  ne  concernait  que  les 
élections  partielles,  dont  l'importanoe  est 
moins  sentie  et  le  retour  bien  plus  fréquent, 
et  qui,  par  cette  raison,  pouvaient  ne  réunir 
qu'un  trop  petit  nombre  d'électeurs.  Nous 
nous  sommes  donc  bornés  à  retrancher  de 
l'article  13  la  mention  des  délégués,  dont 
l'élection  est  réglée  par  l'article  précédent. 
Nous  devons  toutefois  saisir  cette  occasion 
d'insister  auprès  du  gouvernement  pour  qu'il 
hâte  autant  que  possible  la  présentation  du 
travail  qu'il  prépare  sur  la  loi  du  22  mars 
1831. 

L'article  56  de  la  loi  de  1831  prescrit  l'ar- 
mement, l'équipement  et  l'habillement  des 
officiers,  sous  peine  d'être  considérés  comme 
démissionnaires  et  remplacés.  L'article  68 
semble  supposer  pour  les  gardes  nationaux 
l'obligation  de  l'uniforme.  L'article  18  du 
projet  actuel,  plus  explicite,  rend  l'uniforme 
obligatoire  pour  tout  garde  national  du  dé- 
partement de  la  Seine  qui  n'en  est  pas  dis- 
pensé par  le  conseil  de  recensement.  Nous 
n'avons  pu  qu'approuver  cette  disposition. 
Dans  les  circonstances  où  se  trouve  placée  la 
garde  nationale  du  département  de  la  Seine, 
elle  doit  présenter  cette  tenue  qui  augmente 
le  respect  de  soi-même  et  attire  oelui  des  au- 
tres. Mais  nous  avons  pensé  qu'il  convenait 
d'étendre  l'obligation  à  l'écjuipement  ;  il  fait, 
en  réalité^  partie  de  l'uniforme,  bien  au'il 
en  soit  distingué  dans  la  rigueur  du  lan- 

§age  technique  ;  et  s'il  était  permis  de  s'en 
ispenser  ou  de  le  varier  au  gré  du  caprice, 
l'enet  salutaire  qu'on  veut  obtenir  serait 
perdu.  Nous  vous  proposons  donc  de  rendre 
l'équipement  obligatoire  comme  l'uniforme, 
et  sous  les  mêmes  peines. 

L'article  20  est  relatif  aux  majors  et  adju- 
dante-majors  soldés.  Ces  officiers  sont  dans 
une  position  exceptionnelle  ;  la  nature  de 
leur  service^  la  solde  qui  leur  est  attribuée, 
l'impossibilité  de  les  traduire  devant  un  con- 
seil de  discipline  justifient  les  règles  disci- 
plinaires particulières  auxquelles  ils  sont 
assujettis  par  oet  article,  et  les  iveines  qui 
doivent  punir  les  infractions  à  ces  règles  ne 
nous  semblent  point  excessives.  Il  en  est  de 
même  à  l'égara  des  tambours-majors,  tam- 
bours-maîtres, tambours  et  trompettes,  pas- 
sés sous  silence  dans  la  loi  du  22  mars  1831 
et  que  régit  l'article  21  du  projet. 

La  loi  de  1831  avait  fixé  les  attributions  des 
conseils  de  recensement  et  jurvs  de  revision, 
sans  s'occuper  de  leur  procéoure.  On  a  re- 
connu la  nécessité  de  déterminer  pour  eux 
certaines  règles,  et  il  y  a  été  judicieusement 
pourvu  par  l'article  24  du  projet. 

Aux  termes  des  lois  générales  de  la  matière, 
toute  décision  d'autorité  administrative  peut 
être  déférée  au  roi  en  son  conseil  d'Etat, 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pou- 
voir, et  depuis  la  loi  de  1831,  plusieurs  re- 
cours de  cette  espèce  contre  des  décisions  de 
jurys  de  re vision  de  la  garde  nationale  ont 
été  admis  par  le  conseil  d'Etat.  L'article  25 
du  projet  ouvre  également  le  recours  pour 
cause  de  violation  de  la  loi.  Votre  commission 
ne  peut  que  donner  son  assentiment  à  cette 
disposition,  qui  prévient  des  difficultés  de 
juridiction  quelquefois  embarrassantes,  et 
qui  assure  aux  citoyens  plus  de  garantie 
contre  les  abus  d'autorité. 
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Non»  avons  cra,  M«sBÎ>eQrs>  ne  devoir  appe^ 
1^  retire  at^fcenii^n  ^ue  enr  les  articiee  pnn- 
opans  «lu  projet  ainsi  amendé;  les  autres 
s'expliquent  et  se  justifient  peur  eux-mômes. 
N^ms  avons  l'àoaneur  de  vous  pvefioser  de 
Tadc^tep.  La  garde  nationale  du-  département 
de  la  &&ine  Fattend  svee  conôanoe,  elle  te  reoe- 
▼Fa  comiRe  na  gage  de  la  sollieitude  du  rou- 
veTnement  et  des  Chambres  pour  ses  intérêts 
et  le*  bien  de  son  service. 

Supplément  au  rapport  de  M,  Girod  (de 
l'Ain)  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  garde 
nationale,  de  Pnris  et  de  la  banUeue, 


McAsieurs,  voua  avez  renvoyé  à  vol^re 
mission  diverses  pétitions  concernant  le  pro- 
jet de  loi  dont  elle  s'occupait  ;  éUa  doit  voua 
readve  compte  de  L'examen  qu'elle  a  fait  de 
eea  pétitioca. 

Le  sieur  Lederc,  à  Paris,  demande  qu'il 
soit  formé  deux  contrôles,.  Tun  pour  le  eer* 
viœ  ordinaire,  l'autre  poux  le  service  exr 
traordinaire  ;  il  indique  les  classes  de  ci- 
toyens, quiy  Auivant  lui,  devraient  être  por- 
tées sur  chacun  de  ces  contrôles. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  loi  du 
22^  mars  1831  et  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté;  en.  établissant  des  contrôles  de  ser- 
vice ordinaire  et  de  réserve,  en  déterminant 
las  attributions  des  conseils  de  recensement 
et  iury«  de  revision,,  avaient  suf fisamjnent  sa- 
tisfait, au  vœu  du  pétitionnaire. 

Le  baron  Massias,  à  Dachstein  (Bas-Rhin), 

S  repose  ^ue  tout  garde  nationail  ait  le  droit 
e  se  faire  remplacer  par  des  remplaçants 
agréési  poar  chaq[ue  compagnie,  moyennant 
un  prix  dont  il  indique  reioploi,  et  sauf  un 
très  petit  nombre  de  cas  où  le  servioe  demeu- 
rerait obligatoire. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  la  faculté 
de  remplacement  ne  pouvait  être  maintenue 

âu'avec  les  restrictions  portées  en  l'article  27 
e  la  loi  du  22  mars  1831,  et  aue  l'extension 
que  le  pétitionnaire  demande  pour  oatte 
nieulté  dénaturerait  complètement  l'institu- 
tion de  la  garde  nationale. 

M,  S*aussay,  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  inaique  quatorze  dispositions 
à  introduire  dans  la  loi.  Tout  en  reconnais- 
sant le  zèle  et  le  bon  esprit  qui  ont  dicté  la 
plupart  de  ces  propositions,  votre  commis- 
sion croit  devoir  s'anstenir  de  vous  en  expo- 
ser les  détails,  parce  qu^il  a  été  fait  droit  à 
un»  partie  ;  que  d'autres  sont  purement  ré- 

glementaires  et  ne  sauraient  trouver  place 
ans  la  lei  ;.  que  l'une  d'elles  devrait  s'appli- 
quer à  toutes  lés  g^ardes  nationales  de  France, 
et  sortirait  par  conséquent  de  l'objet  actuel  de 
vutre-  délibération  ;  qu'il  en  est  enfin  qui  ne 
pou^rraient  être  accueillies,  telles  que  la  créa 
tkmv  pour  la  garde  nationale  de  Paris,  d'une 
caiflse  de  pensions  et  secours,  alimentée  par 
le  produit  des  amendes  et  par  un  impôt  éta- 
bli eur  les  citoyens  exemptés  du  service  â& 
llv  garde  nationale  et  sur  les  femmes. 

Le  wur  Robin,  à  Paris,  demande  qu'il  soit 
formé  un  contrôle  de  servioe  ordinaire  sur 
lequel  ne  seraient  portés  que  les  gardes  na- 
tionaux payant  un  lo:^r  au-dessus  de  300  fr., 
et  un  contrôle  de  service  extraordinaire  pour 
les  olaBMB  de  citoyens  qu'il  indique;  il  cri- 
tiqae  aussi  avec  amertume  la  disposition  de 
l'article  18  du  projet  de  Idi  qni  rend  l'uni- 


forme  obligpatoîre  cour  tout  garde  national 
qui  n'en  est  pas  dispensé  par  le  conseil  de 
reeeneament. 

A  regard  de  cette  pétition,  votre  commis- 
sion ne  peut  que  s'en  référer  aux  observa- 
tions déjà  présentées,  et  à  la  partie  éa  rap- 
port relative  à  l'article  18  du  projet  de  loi. 

Dix  habitants  de  Faris  proposent  à  la 
Chambre  diverses  modifications  aux  arti- 
cles 4,  13  et  19  du  projet  de  )oî.  Ils  deman- 
dent que  les  membres  du  conseil  de  recense- 
ment soient  tirée  au  sort  tmr  une  liste  dres- 
sée par  les  officiers,  sous^fficiers,  caporanx 
et  délégués  ;  que  dans  les  élections  le  vote 
sort  iAcividuel  et  secret,  et  que  le  premier 
sonrtin  reste  ouvert  pend«int  deux  neures  ; 
qu^en  cas  d'éieetion  partielle,  les  offici«re,  etc. , 
qni  manqueraient  a  la  convocation  sans  mo- 
âfs  juistifiés  soient  passibles  d^ine  amende  ; 
enfin,  que  la  réunion  pour  ingpection  d'armes 
ne  soit  obligatoire  qu'une  fois  par  année. 

Votre  oomnôssion  a  pris  en  eérienee  eoasi- 
dération  ks  observations  des  pétitiomiaireB  ; 
mais,  par  les  motifs  exprimés  au  rapport, 
elle  a  cru  devoir  persister  dans  la  rédaetion 
Qu'elle  vous  présente  des  articles  4,  13  et  19 
du  projet  de  loi. 

Le  colonel  Michel,  chef  de  la  légion  de  ia 

?arde  nationale  de  Versailles,  deinande  à  la 
)hambie  d'introduire  dane  la  loi  un  M*tiele 
portant  que  le  gouvernement  pourra,  par 
ordonnanoe  royak,  en  appliquer  les  prÎBei- 

Sales  dispositions  aux  communes  de  1  arron- 
issement  de  Yersaillea 
Votre  commission  a  peneé  que  le  projet  de 
loi  dont  vous  lui  avez  confié  l'examen  s'appli- 

Ïuant  exclusivement  à  la  garde  nationale  de 
^aris  et  de  la  banlieue,  on  ne  pourrait,  par 
aBaendement,  proposer  de  l'étendre  à  d'autres 
communes  ;  qu'il  faudrait,  à  cet  égard,  une 
proposition  faite  par  le  gouverneoMAt  ou 
émanée  des  Chambres,  dans  les  formes  de 
leurs  règlements. 

Le  sieur  Margouet  de  Villa,  à  Paris,  de- 
mande à  la  Chambre  de  repousser  le  projet 
de  loi  comme  inconstitutionnel,  en  ce  que, 
s'appliquant  seulement  aux  Français  du  dé- 

Îiartement  de  la  Seine,  il  viole  l'article  1^  de 
a  Charte,  qui  porte  :  <(  Les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi.  » 

Votre  commission  pense  que  l'article  l*'  de 
la  Charte  n'a  pas  le  sens  que  lui  donne  le  pé- 
titionnaire, et  ne  s'oppose  pas  à  œ  mie,  pour 
certaines  localités,  pour  certaines  ciaesee  ck 
citoyens,  il  soit  fait  des  lois  spéciales  qui  ne 
s'étendent  pas  à  d'autres,  mais  qui  régissent 
également  tous  ceux  qu'elles  soumettent  à 
leurs  dispositions.  Ce  principe  est  d'une 
application  si  générale,  qu'il  est  superflu 
d'en  citer  les  exemples. 

Le  sieur  Louis,  à  Paris,  demande  que  ka 
administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisanes 
soient  exemptés  du  servioe  de  la  garde  natio- 
nale ;  ce  serait,  suivant  lui,  un  moyen  d'assu- 
rer leur  exactitude  et  de  récompenser  leur 
zèle. 

Votre  commission  pense  que  le  sentiment 

3 ni  dévoue  les  administrateurs  des  bureaux 
e  bienfaisance  à  leurs  honorables  et  pénibka 
fonctions  n'a  pas  besoin  d'être  stimulé  et 
trouve  en  lui-même  sa  récompense  ;  que  d^arl* 
leurs  les  articles  19  et  29  de  la  loi  du  22  mars 
1831  permettent  aux  conseils  de  recenaemsnt 
de  pourvoir  aux  exi^enees  du  service  de  ces 
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adxninistaaieuiSy  saas  qu'il  soit  néoeasaire 
d'adopter  rezemption  proi)osée. 

Le  Bieur  GraDain,  à  Farie,  propose  d'éten- 
dre à  la  garde  nationale  Toxemption  à  rai- 
son du  défaut  de  taille  admise  par  la  loi  de 
recrutement. 

Yotre  oommission  a  reconnu  que  les  motifs 
qui  avaient  fait  admettre  cette  exemption 
pour  Panaé»  n'«Kistttient  pa»  pour  1»  garde 
natâonelsj  et  qv^ii  appartenait  aux  eonseiis 
de  recensement  de  etmtuer  sur  les  cas  excep- 
tionnels où  Texiguïté  de  la  taille  pourrait 
devenir  une  cause  de  dispense  du  service. 

Le  sieur  Corfin^  à  la»  Villette,  invite  la 
Chambre  à  résoudre^  par  une  disposition  aé* 
ditionnelle,  la  question  de  savoir  e'il  faut  être 
docteur  pour  être  nommé  ohirnrgien-major  ou 
aide-major  d'un  bataillon  de  garde  natio- 
nale. 

Yotre  commission  a  pensé  que  rarticle  52 
de  La.  loi  du  28  mar&  1831,  «n.  attribuant  au 
roi  La.  nomina^n  des  chirurgiena-majoj»  et 
aides-majors,  n'avait  point  deïrogé  aux  règle- 
ments qui  exigent  le  grade  de  doeteur  pour 
ces  emplois,  et  n'avait  pas  dû  y  déroger,  puis- 
que les  garanties  ne  sauraient,  à  cet  égard, 
être  plus  faibles  pour  la  garde  nationale  que 
pour  l'armée. 

Le  sieur  Fossé,  à  Paris»  demande  cpie,  pour 
toutes  les  élections  de  la  garde  nationale,  la 
majorité  absolue  soit  substituée  à  la.  majorité 
relative. 

L'article  51  de  la  loi  du  22  mara  1B3I  enng» 
la  majorité  absolue  pour  les  élections  d'om- 
ciers^  et  seulement  la  majorité  relative  pour 
celle  des  autres  grades  et  des  délégués  ;  le 
projet  factuel  conserve  cette  distinction,  et 
votre  commission  pense  qu'en  raison  des  diffi- 
cultés qtt'entrattoerait  un  antre  mode  d'élec- 
tion, il  convient  de  maintenir  œl'ui-lÀ. 

Le  sieur  Charlemagne,  à  Paris,  réclame 
contre  la  disposition  de  la  loi  dui  22  mars 
1831.  qui  permet  aux  chefs  du  cocpa  de  la 
garde  nationale  de  saisir  ou  de  ne  pas  saisir 
les  conseils  de  discipline  des  plaintes  qui  leur 
sont  adressées.  Trente-quatre  officiers,  sous- 
officiers  «t  gardes  nationaux  adhèrent  à  cette 
pétition  par  une  autre,  sous  le  n^  141. 

Votre  commission  a  reconnu  oue  le  main- 
tien de  la  dificipline  dans  l'armée  et  du  bon 
ordre  dans  la  garde  nationale  exigeaient 
rinitiatrrii  des  cnefs,  sauf  les  recours  hiérar- 
chiques, pour  déférer  les  plaintes  aux  con- 
seils de  guerre  ou  de  discipline»  et  qu'il  ne 
convenait  point  de  modifier  k  cet  égard  la 
loi  du  22  mars  1831. 

Voici  la  texte  du  projet  de  loi  avec  les 
amendements  proposés  par  la  commission  : 

PROJET    DE   LOI  (1) 


VnOJST  IkB  LOI 


PROJBT  SE  LOI 


Présenté  par  le  gmÊÊtrue^   Amendé  par    lu  eêmm<t- 


SKCTIMi  l*^*.  SHGTIO?!  I^. 

De  Vobligation  du  iervice.  De  VoHigatUm  tfli  verviee. 

Art.  1".  Art.  !•'. 

Tout  Français  appelé  par  Toaf  Français  appelé  par 

la  loi  du  S8  mars  1831  aa  la  loi  du  22  mars  1831  au 


MMBfr  BS  fior 


VROJCT'  DB  L'OI 


Prétentif  par  it  gouverne"     Amendé  pur  la  commis- 
ment.  sion. 


service  de  la  ^arde  naliooale, 
et  qui  résidera  dans  uue.des 
communes  du  département 
de  la  Séioe,  sera  tenu  au  ser- 
>ice  dans  la  commune  de 
sa  résidence,  nonobstant  son 
inscription  sur  les  registres 
matricules  d'un  autre  dé- 
partement. 


SKCTIOIf  n. 


ser>'ioe  de  la  pnle  nationale, 
àk  qtfi  râaidera.  daiia  une 
das  communes  du<  deparlo^ 
roeoit.de  laSeiiM»,  sanaitaaiD 
au  servicerdanft  I  a  «omBUUM^ 
et  à.  Parm  datw.  l'wremÊi^ 
setneni  municipal  où  il  aurm 
sa  résidence,  nonoântanti 
soninscripiion  sur  les  regis- 
tres matricules  d'un  autre 
département  ou  arrondis- 
sement numiaipaL 


SBaTioif<^  m 


D&  Vinscriptiomxm  rêgiêtM  IH  Vinnripticn  au  regiHrt 
matpieule  et  sur  les  oont-  matricule  et  sur  les  corn' 
traies  dm  êtrviee  orO^  trôle9  du  service  ordi- 
naire et  de  la  réaerve.  naUne  ei  de  Itp  réserve. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pn  au  ÎÊoniteur, 


Bans  rétendue  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  tous  les 
Français  appelés  par  la  loi 
au  service  de  la  garde  na^ 
tionnie,  et  qui-  ne  sont  pas 
portés  sur  le  contrôle  du 
senrice  ordinaire,  sont  te- 
nus de  se  faire  inscrire  sur 
le  re^atre  matricule. 

Tout  Français  qui  n'aura 
pas  satisfait  à  cette  obli* 
gation,  et  dont  l'iniicription 
nu  contrôle  du  service  ordi- 
naire sera  devenue  défini- 
tive, sera,  par  ce  seul  fait 
constitué  en  état  de  refus 
de  service,  et  renvoyé  devant 
le  conseil  do  discipline,  qui 
pourra  le  condamner  L  un 
emprisonnement  d'un  ]our 
au  moi  us,  de  cinq  jours  au 
pFus. 

La  dcdaration  à  fin  d'ins- 
cription sur  le  registre  ma- 
tricule, devra  avoir  Heu 
dans  le  délai  de  deux  mois 
de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ou  de  Taccom- 
plissement  des  conditions 
qui  rendent  obUgatoire  h 
service  de  la  garde  nationale. 

€•  délai  m  covrra,  peur 
les'  dtoyeBfl  âgés  de  BMiaa 
de  vingt  «t  an  ans,  que  d^ 
jour  où  ils  auront  satisfait 
à  It  Im  du  recrutement. 

En  cas  de  changmwnt  de 
commune,  et,  à  Paris,  d'ar- 
rondissement, une  nouvelle 
déclaration  devra  sous  les 
mêmes  peines,  être  faite 
dans  11'  mois,  à  la  mairie 
de  la  nouveiJe  résidence. 

Ne  seront  fas  tenus  à 
ladite  dUoloRitiao  le»  oi- 
toyena  got  sont  diapeaaés 
do  servsce  par  les  articles 
âa,98^  ettS,  Ifdaialoi 
(la  sa  mars  1631. 

Lea  diapositioiia  du  |  S 
da  l'article  i»  de  la  loi  da 
S2  nars  i83i,  ne  seront  pat 
aiipliaablM  à  la  ▼*il<'  du 
Paris. 


ArL  S. 
Gomme  au  projet. 
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PROJET  RE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-      Amendé  par  la  commii^       Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  commis 
ment.  sion,  ment.  sion. 


Art.  3. 

Le  regiilro  matricule  et 
les  contrôles  du  service  or- 
dinaire et  de  réserve  seront 
déposés  au  secrétariat  de 
chaque  mairie;  il  en  sera 
donne  communication  &  tout 
habitant  sur  sa  demande. 

Art.  4. 

A  Paris,  chaque  conseil 
de    recensement    se    com- 

Ïiosera  de  douze  membres. 
Is  seront  &  la  nomination 
du  maire,  qui  devra  les 
choisir,  en  nombre  égal  pour 
chaque  bataillon,  parmi  les 
officiers,  sous-of liciers,  capo- 
raux  et  délégués.  Ce  conseil 
sera  renouvelé  tous  les  ans. 

En  cas  de  dissolution  de  la 
légion,  le  maire  désignera, 
pour  la  réorganisation,  les 
membres  d'un'  conseil  de 
recensement  provisoire  qui 
cessera  ees  fonctions  au 
moment  de  rentrée  en  exer- 
cice du  conseil  nommé  ainsi 
qu'il  est  dit  au  paragraphe 
précédent. 

Le  maire,  ou  l'un  des  ad- 
joints, présidera  !e  conseil  ; 
en  cas  de  partage,  il  aura 
voix  prépondérante. 

Le  conseil  ne  pourra  sta- 
tuer qu*au  nombre  de  sept 
membres  au  moins,  y  com- 
pris le  président. 


Art.  3. 
Gomme  au  projet. 


Art.  5. 


Art.  4. 

A  Paris  il  y  aura  par 
arrondissement^  un  conseil 
de  recensement  composé  de 
seize  membres  nommés  par 
le  maire  qui  devra  les  choisir 
en  nombre  égal  pour  chaque 
bataillon,  parmi  les  offi- 
ciers, sous-officiers,  capo- 
raux et  délégués  de  la 
légion. 

Ce  conseil  sera  renouvelé 
tous  les  six  moiSj  par  moitié. 

Le  renouvellement  s'opé- 
rera pour  la  première  fois, 
par  un  tirage  au  sort  fait 
par  le  maire,  en  conseil  de 
recensement. 

Les  membres  sortants 
pourront  être  renommés. 

Le  conseil  sera  présidé 
par  le  maire  ou  par  un  ad- 
joint ;  en  cas  de  partage, 
le  président  aura  voix  pré- 
pondérante 

Le  conseil  se  divisera  en 
deux  sections  composées 
chacune  de  huit  membres; 
chaque  section  ne  pourra 
délibérer  au* au  nombre  de 
cinq  membres  au  moins,  y 
compris  le  président. 

En  cas  de  dissolution  de 
la  légion,  le  maire  dési- 
gnera, pour  la  réorgani- 
sation, les  membres  d'un 
conseil  de  recensement  pro- 
visoire, qui  cessera  ses 
fonctions  au  moment  de 
l'entrée  en  exercice  du  con- 
seil ainsi  qu'il  est  dit  au 
présent  article. 

Art.  5. 


Les  membres  du  conseil  A  Paris,  les  membres 
de  recensement  seront  dis-  du  conseil  de  recensement 
pensés  du  service.  pourront  être  dispensés  du 

Apres  trois  absences  con-    service, 
sécutives   ils    seront    con-        Le    second    paragraphe 
sidérés   comme   démission-    comme  au  projet, 
nairos,   et   immédiatement 
remplacés  par  le  maire,  s'ils 
ne  justifient  d'empêchement 
légitime. 


Art.  6. 

Les  douze  membres  de 
chaque  jury  de  revision,  et 
un  nombre  égal  de  sup- 
pléants, seront  tirés  au  sort 
sur  une  liste  de  tous  les 
officiers,  sous-officiers,  ca- 
poraux et  déié^cs  en  fonc- 
tions, qui  réuniront  les  con- 
ditions exigées  par  l'article 
23  de  la  loi  du  22  mars  1831. 


Art.  6. 

Les  douze  membres  de 
chaque  jury  do  révision  et 
un  nombre  égal  de  sup- 
pléants seront  tirés  au  sort 
sur  la  liste  des  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  ei 
délégués  en  fonctions,  qui 
réuniront  les  conditions  exi- 
gées par  l'article  23  de  la 
loi  du  22  mars  1831; 


Ce  tirage  aura  lieu,  à 
Paris,  par  arrondissement; 
dans  la  banlieue  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  le 
canton. 

Les  membres  désignés  par 
le  sort  seront  rayés  de  la 
liste,  et  De  pourront  y  être 
rétablis  qu'après  les  élec- 
tions générales. 

En  cas  d'absence  sans 
motif  légitime,  les  membres 
du  jury  de  revision  seront 
passibles  d'une  amende  de 
cinq  à  quinze  francs,  pro- 
noncée, séance  tenante,  par 
le  président  do  jury. 

Art.  7. 

11  y  aura  près  de  chaque 
jury  de  revision  un  rappor- 
teur ayant  rang  de  capitaine, 
et  nn  rapporteur-adjoint 
ayant  rang  de   lieutenant. 

Ils  seront  nommés  par 
le  roi,  et  pour  trois  ans; 
ils  feront  partie  de  l'état- 
major  de  la  légion. 

Le  greffier  du  juge  de 
paix  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire. 

Art.  8. 

A  Paris,  la  circonscrip- 
tion des  bataillons  et  des 
compagnies  sera  réglée, 
dans  chaque  arrondisse- 
ment, par  le  maire,  sous 
l'approDalion  de  préfet. 


SECTION   m. 

Des  nominations  aux 
grades. 

Art.  9. 

A  Paris,  il  y  aura  deux 
chefs  de  bataillon  par  batail- 
lon dans  chaque  lésion,  quel 
que  soit  le|nombre  d'hommes 
qui  composent  ce  bataillon. 

Art.  10. 

A  Paris,  les  officiers  de 
compagnie,  porte-drapeaux 
et  cncfs  de  bataillon,  ne 
peuvent  être  choisis  que 
dans  la  circonscription  de 
la  légion. 

Dans  les  autres  communes 
du  département  de  la  Seine, 
les  officiers  de  compagnie 
ne  peuvent  être  choisis  que 
dans  la  circonscription  de 
la  commune.  Les  porte-dra- 
peaux et  chefs  de  bataillon 
nepeuventrètrequedans  la 
circonscription  du  bataillon. 

Les  chefs  de  légion  et 
lieutenants-colonels  de  la 
garde  nationale  de  Paris 
peuvent   être   choisis  dans 


Cette  liste  sera  réduite 
par  le  préfet  à  deux  cents 
noms  pour  chaque  légion. 

Le  tirage,  etc.  (Le   sur- 

Idus  de  ce  paragraphe  et 
es  deux  suivants,  comme  au 
projet). 


Nul  ne  peut  en  même 
temps  faire  partie  tTun 
conseil  de  recensement  et 
d'un  Jury  de  révision. 

Art.  7. 
Gomme  au  projet. 


Art.  8. 
Gomme  au  projet. 


SECTION!  m. 

Des  nominatUms^  aux 
grades. 

Art.  9. 
Gomme  au  projet. 


Art.  10. 

Dans  le  département  de 
la  Seine,  les  officiers  de 
compagnie,  les  porte-dra- 
peaux et  chefs  de  bataillon 
ne  peuvent  être  choisis  que 
dans  la  circonscription  de 
la  légion. 

Les  chefs  de  la  légion  et 
lieutenants-colonels  peuvent 
Vétre  dans  touU  Vétendue 
du  département 
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Préienté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la    eommii- 
ment.  sion. 

Tétendae  des  douze  arron- 
dissements; couxde  la  ban- 
lieue ne  peutent  l'être  que 
dans  la  circonscription  de 
leur  légion. 


Art.  11. 

Lescbirureiens-majors  de- 
vront être  cnoisis  et  résider 
dans  la  circonscriplion  du 
bataillon. 

Art.  IS. 

Sont  eiceptés  des  dispo- 
sitions des  art.  10  et  11  les 
officiers  actuellement  en  fonc- 
tions :  ils  pourront  être 
réélus  dans  les  lè^ons,batail- 
lons  et  compagnies  auxquels 
ils  appartiennent. 


Art.  11. 

Gomms  au  projet. 
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Art.  13. 

Sauf  le  cas  d'é'ections  gé- 
nérales, ou  de  dissolution, 
lorsque  les  gardes  nationaux 
seront  convoouôs  pour  une 
élection,  celle-ci  ne  sera 
▼alable  qu'aotantque  le  tiers 
plus  un  des  gardes  natio- 
naux convoqués  y  auront 
pris  part. 

Le  scrutin  sera  immédia- 
tement clos  après  l'appel 
et  le  réappel,  et  le  bureau 
ne  procédera  au  dépouille- 
ment que  si  le  nombre  des 
votes  est  égal  au  tiers  plus 
un  des  inscrits. 

Si  le  nombre  des  gardes 
nationaux  présents  est  infé- 
rieur au  tiers  plus  un,  il 
sera  procédé  à  I  élection  par 
les  officiers,  souB-oflîciers, 
caporaux  et  délégués  exis- 
tant dans  la  compagnie. 

Les  sergents-majors  et  four- 
riers seront  élus  sur  bulle- 
tins individuels;  les  délé- 
gués^ sergvsnts  et  caporaux, 
sur  bulletins  de  liste.  Dans 
les  deux  cas,  l'élection  aura 
lieu  k  la  majorité  relative^ 

Art.  14. 

Dans  l'intervalle  d'une 
élection  générale  à  l'autre, 
le  remplacement  des  offi- 
ciers, sous-officiers,  délégués 
et  caporaux  aura  lieu  selon 
les  besoins  du  service. 

Art.  15. 


Art.  IS. 

^  Sont  exceptés  des  dispo- 
sitions des  articles  10  et 
11  les  officiers  en  fonetions 
au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi; 
lU  pourront  être  réélus 
dans  les  légions,  bataillons 
et  compagnies  auxquels  ils 
appartiennent. 

Art.  13. 

Les  déléauéë  seront  élus 
sur  bulletins  de  liste  et  à 
la  majorité  relative,  immé- 
diatement après  les  offi- 
ciers, 

Art.  14. 

1*%  S*  et  3*  paragraphes 
comme  à  l'article  13  du 
projet. 


Les  sergents- majors  et 
fourriers  seront  élus  sur  bul- 
letins individuels;  les  ser- 
ffents  et,  caporaux,  sur  bul- 
letins de  liste.  Dans  les  deux 
eas,  l'élection  aura  lieu  à 
la  majorité  relative. 

Art.  15. 

Dans  l'intervalle  d'une 
élection  générale  à  l'autre, 
le  remplacement  des  offi- 
ciers, sous-officiers,  capo- 
raux et  délégués  aura  lieu 
selon  les  besoins  du  service. 

Art.  16. 

Toutes  les  élections  seront       Comme  à  l'article  15  du 
faites  sons  la  présidence  du    projet. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commis - 
ment.  gfon. 

maire  ou  d'un  adjoint  as- 
sisté de  deux  membres  du 
conseil  de  recensement. 


SECTION  IV.  SECTION    IV. 

Ordre  du  service  ordinaire.    ^^^^^  ^^  service  ordinaire. 


Art.  16. 


An.  17. 


Le  règlement  relatif   au  .^'**   ordonnance    ravale 

service  ordinaire,  aux  ro-  ^^Qlera  ce  qui  est  relatif 

vues,  aux  exercices  et  aux  *"  service    ordinaire,   aux 

prises  d'armes,  sera  arrêté  '•^'"m».  aux  ^  exercices    et 

par  ordonnance  royale.  ****  prises  d'armes. 


Art.  17. 

L'ordre  de  bataille  des  sa- 

r^eurs-pompiers  de  la  baa- 
ieue,  et  l'organisation  des 
sapeurs-porte-haches  et  de 
la  musique  des  légions  du 
département  de  la  Seine, 
seront  réglés  par  ordon- 
nance royale. 


'     SECTION  V. 

De  la  discipline. 

Art.  18. 

Dans  le  département  de 
la  Seine,  l'uniforme  est  obli- 
gatoire pour  tout  garde  na- 
tional qui  n'en  est  pas  dis- 
pensé par  le  conseil  de 
recensement. 

Les  décisions  du  conseil 
de  recensement  pourront 
éire  déférées,  par  la  voie 
d'appel,  au  jury  de  revision. 

il  est  interdit  &  tout  chef 
de  légion  officier  supérieur, 
ou  commandant  queleongue, 
d'autoriser  aucune  moaifi- 
cation  à  Tuniforme  réglé  par 
ordonnance  royale. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  de  dispense,  le  refus  de 
se  procurer  l'uniforme  et  de 
s'en  revêtir,  sera  considéré 
comme  refus  de  service  d'or- 
dre et  de  sûreté,  et  puni  des 
mêmes  peines. 

Art.  19. 

Dans  le  département  de 
la  Seine,  seront  considérés 
comme  services  commandés 
»t  obligatoires,  sous  les 
peines  portées  en  l'article  89 
de  la  loi  du  22  mars  1831, 
non  seulement  le  service  au- 
auel  on  aura  été  appelé 
dans  la  forme  ordinaire, 
mais  encore  les  prises  d'ar- 
mes anuon<'ées  par  voie  de 
rappel  pour  service  d'or- 
dre et  de  sûreté,  ainsi  que 
toute  réunion  pour  inspec- 
tion d'armes. 

L'arrivée  tardive  au  poste, 
l'absence  du  poste  sans  auto- 


Art.  IS 

Vorganisation  et  l'ordre 
de  bataille  des  sapeurs-pom- 
piers et  de  la  garde  à  che- 
val de  la  banlieue  ainsi  que 
des  sapeurs  porte-haches 
et  de  la  musique  des  légions 
du  département  de  la  Seine 
seront  réglés  par  une  ordon- 
nance royale. 


SECTION  V. 

De  la  discipline. 

Kn,  19. 

Dans  le  département  de 
la  Seine,  l'umforme  et  Vé- 
quipementiont  obligatoires 
pour  tout  garde  national  qui 
n'en  est  pas  dispensé  par 
le  conseil  de  recensement. 

Le  second  paragraphe 
comme  au  projet. 

Il  est  interdit  a  tout  chef 
do  légion,  officier  supérieur, 
ou  commandant  quelconaue, 
d'autoriser  aucune  mooifi- 
cation  à  l'uniforme  et  à  Vé- 
quipement  régléspu  ordon- 
nance royale. 

L'infraction  au  premier 
paragraphe  du  présent  ar- 
ticle sera  considérée  comme 
refus  de  service  d'ordre  et 
(ie  sûreté  et  punie  des 
mêmes  peines. 


Art.  SO. 

Dans  le  département  de 
la  Seine,  seront  considérés 
comme  services  commandés 
et  obligatoires,  sous  les 
peines  portées  en  l'article 
89  de  la  lui  du  2imars  1831, 
non  seulement  le  service  au- 

3uel  on  aura  été  appelé 
ans  la  forme  ordinaire, 
mais  encore  les  prises  d'ar- 
mes, pour  service  d'ordre 
ei  de  sûreté,  annoncées  par 
la  voie  de  rappel,  ainsi  que 
toute  réunion  pour  inspec- 
tion d'armes. 

Le  second  paragraphe 
comme  au  projet. 
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rUation  et  l'absence  auto- 
risée prolongée  au  delà  du 
terme  fixe,  pourront  étro 
eonsidérées  et  punies  comme 
refus  de  service. 

Art.  ao. 


MUMBff  M  lUH 

Ameaàéfar  la  commit- 
«ion. 


Art.  Si. 


Les  infractions  au  service,       Gomme   à   Tart.  20    du 
commises  par  les  majors  et    projet, 
adjudants-maiocs  soldéa,  se- 
ront punies  des  .peines  sui- 
-vantes  : 

Des  arrêts  simples  ; 

Des  arrôts  forcés  avec 
remise  d'armes. 

En  aucun  cas,  ces  arrêts 
D*ezcéderont  trois  jours. 

Les  arrêts  simples  pour- 
ront être  appliqués  par  les 
officiers  supérieurs  en  vrade 
'amdits  majors  etadyuaants- 
majors. 

Les  arrêts  forcés  ne  seront 
prononcés  que  par  le  com- 
•nMOidaut  supérieur. 


Art.  21. 


Art.  22. 


Pour  les  délits  prévus  par  Comme  à  l'article  21  du 
les  articles  82,  m  et  89  de  projet. 
la  loi  du  22  mars  1831,  les 
tambourMiRiorSjtatmbours- 
maîtres,  taisDours  et  trom- 
pettes pourront  être  punis, 
par  tout  officier  sous  les 
ordres  duquel  ils  se  trou- 
vent, de  la  prison  poar  un 
'^smffm  qui  m'excédàra  pas 
«rois  jours. 

Pour  une  peine phw  forte, 
il  an  «ara  réfénè  au  ehef  de 
léfton,  qui  ne  pourra  cepen- 
dant pas  iafligei*  la  prison 
pour  plus  de  quinze  jours. 


Art.  22. 


Art.  2d. 


Le  conseil  supérieur  de       €omae  à  l'artiele 
discipline  du   département    projet, 
de  la  Seine  sera  composé 
du  commandant  supérieur, 
président,  ou  d'un  officier- 
général  délégué  par  lui  ; 

De  deux  colonels  ou  lieu- 
tenantS'Colonels,  dd  deux 
chefs  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron, de  deux  capitaines. 

Lorsqu'il  s'agira  de  ju(^er 
des  ofliciers  de  rétal-major 
général,  les  colonels,  lieu- 
tenants-colonels, chef'4  de 
bataillon  ou  d'escadron,  et 
oipitaines  composant  (econ- 
•eil,  seront  pns  dans  l'état- 
major.  Ils  seront  pris  dans 
les  légions,  lorsgu^il  s'agira 
tte  juger  les  omciers  des 
légions. 

A  cet  effet  il  sera  formé, 
pas*  le  préfet,  deux  tableaux 
par  grade  de  colonels,  lien- 
tenants--oolonels,  chefs  de 
bataillon  mx  d'escadron,  et 
de  capitaines;  l'un  desdits 
taUe^ux  pour  les  officiers 
des  légions,  et  l'autre  pour 
les  otfioiers  de  l'état-major 
général. 


du 


fiPéêmUé  par  le  gouverne^ 
Htetêtm 


Les  juges  du  conseil  supé- 
rieur de  discipline  seront 
désignés  par  la  voix  du  sort. 

Il  sera  procédé  au  tirage 
en  séance  publique  par  le 
préfet. 

Les  juges  seront  renou- 
velés tous  les  ans. 

Les  membres  sortants  se- 
ront rayes  du  tableau,  et 
ne  pourront  y  étro  rétablis 
qn'aprés  les  élections  géné- 
rales, à  moins  d'épuisement 
des  noms  .portés  audit  ta- 
bleau. 

Le  rapporteur  près  ce  con- 
eeil  aura  vang  de  chef  de 
bataiMon,  ol  le  secrétaire, 
rang  de  capitaine. 

L'e  vapporteirrsera  nommé 
par  le  'Roi,  -et  pour  trois 
ans;  il 'fera  partie  de  l'état- 
major  général. 

Art.  23. 


HMin  ME  toi 

nmeftmB  par  n  camnttw- 
tiott. 


Art.    24. 


A  Paris,  le  tableau  des       Dans  le  département  de 
membres  du  conseil  de  dis-    la  Seules  etc. 
ciplioe  dont  il  est  question       Le  surplus  comme  à  Tar- 
ons l'article  105  ée  la  loi    ticle  23  ou  projet, 
fiu^  mars  1831,  eera'formé 
des  officiers,  de  la  moitié 
des  sous-ofticiers,  du  quart 
des  caporaux,  et  de  pareil 
nombre  des  gardes  natio- 
naux désignés  par  le  maire, 
en  nombre  égal  dans  chaquo 
compagnie. 

Il  sera  complété  tous  les 
ans,  en  conservant  le  rang 
des  premiers  inscrits. 


DitposUions  générales. 


Art.  24. 


Disposiltons  gétténsîst. 


Art.  95. 


Tonte  opposition  à  une       CiOmme  A  Tacrticle  i4  do 
décision  du  conseil  de  rccen-   projet, 
sèment  rendue  par  défaut, 
devra  étro  formée  dans  la 
huitaine  de  la  notification. 

Le  conseil  de  recensement 
pourra  relever  le  défaillant 
du  délai  d'opposition. 

L'appel  des  décisions  du 
conseil  de  recensement  de- 
vant le  jury  de  revision,  ne 
sera  necevable  qu'autant 
qu'il  aura  été  interjeté  dans 
la  quinzaine  de  la  décision 
contradictoire,  ou  de  la  noli- 
fictttioB  des  décisions  ren- 
dues par  défaut  ou  sur  Top- 
position. 

Les  contestations  élevées 
sur  les  élections  devront 
être  soumises  au  jury  de 
revision.  Ce  recours  ne  sera 
admissible  que  s'il  est  formé 
par  un  garde  Balioaal  qui, 
ayant  participé  à  Télection, 
aura  tait  connaître  séance 
tenante,  au  bureau,  ou  dans 
les  irois  jours  à  la  mairie, 
la  nature  de  ses  réclama- 
tions. 

Le  préfet,  &  Paris,  et  les 
sous-préfets,  pourront,  dans 
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toas  ces  cas  et  dans  les 
mômes  délais,  recourir  de- 
vant le  jury  ée  reviiioa. 

Art.  25. 


PROJET  DE  LOI 

Amenée  par  la  cammii- 
iian. 


Art.  26. 


Toute  décision  des  jurys       Comme  à  rarticle  25  du 
du  TcvisioB  poiiiTa  être  dé-   projet, 
férée  au  conseil  d*£tot  poar 
incompétence, excès  de  pou- 
voir et  violation  de  la  loi. 


Art.  26. 


Art.  21. 


La  coiltrariéU  da  déci-  Conise  à  rarliclc  26  du 
•ioiift  »nduA^,  «n  derinar  pi^jet. 
ressort,  en  dilTérents  con- 
stils  de  receusemaot  ou 
Jurys  de  re^  isiou,  pour  Tap- 
pliciAtoti  de  hi présente  loi, 
mai  qtw  de  ta  Ui du  22  mars 
MSI,  donnera  égalemeot 
oufonlure  à  un  raeours  de- 
vant le  conaoïl  d'Etat. 


Art.». 


Art.  28. 


Dam  les  cas  de  suspen-       Gnarnie  à  l'article  27  du 
siououdedissohttionprévus    projet, 
par  l'nrtiofe  5  de  la  loi  du 
22  mam  1831«  le  préfet  du 
départninent   de   la    Seine 

Sourra  urdonner  lo  dçpôt 
es  armes  dans  uafieu  déter- 
miné, som  lespeities  portées 
par  rnrtfole  3  de  la  toi  du 
Mmai  t83i. 


Art.  28. 


Art.  29. 


Continueront  d*étre  exé-  Comme  à  l'article  28  du 
eatoire«,  pour  4e  départe-  pT<^et. 
mmx  de  la  8eUe,  toute»  tes 
dtspotitions  de  la  loi  du 
22  mars  1881  qui  ne  aont 
pas  coBtcaices  4  la  préaeute 
loi. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  et  la 
distribution  du  rapport  qu'elle  vient  d'en- 
tendre.) 


PRÉBXNTATION    D'UN   PBOJET   PB    LOI 

H.  4e  JPré9lil«Al.  La  parole  est  à  M.  k  mi- 
nifltne  de  rinsferuction  {Hiblic|ue  pour  «30u- 
metïtre  k  la  Ohaaribi^e  aa  projet  de  lai^  déjà 
adopté  par  A«  Chambre  des  dépnéés  dans  êa 
séanee  du  IS  nvrH  dei^iier^  et  tendant  à  œ- 
corder  une  .pension  de  6,000  francs  à  la  veuve 
de  M,  Anêoine-Lamrent  de  Ja-sateii, 

IL  "ée  SaHandy,  minigtre  de  Tinstruction 
piiblique.  .M&ssieurs,  les  nations  s'honorent 
elleB-mêmes  dans  les  honnnes  d^élite  dont  elles 
consacrent  par  dos  récompenses  publiques  les 
travaux  et  î-es  vertus. 

Cette  pensée  a  dioté  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  Thonneur  de  présenter  à  vos  déli< 
bérations,  revÀtu  déjà  des  Buffraffes  de  la 
Chambre  des  députés.  0ne  pension  de  6,000  f  r. 


y  est  déeemée  à  la  veuve  d'Antoine-Iiaureot 
de  Jussieu. 

Laurent  de  Jussiea  trouva  illustné*  par 
toute  une  race  de  savants,  un  nom  ^airil  de- 
vait illustrer  encore.  Trois  frài^es  1  avaient 
rendu  cher  à  la  science  dàs  la  première  moitié 
du  xviii*  siècle.  Antoine  de  Juasieu,  succes- 
seur de  Tournefort  au  Jardin  du  roi  en  1709, 
commença  cette  longue  chaîne  de  travaux  et 
d»  renommée.  Ce  fut  de  hii  que  les  Antilles 
tirèrent  le  premier  pied  de  café  qu'y  trans- 
planta la  France. 

Bernard  de  Juasieu  ^ta  plus 'd'éclat  jque  son 
frère.  Il  remplaça  Vaillant  au  Jardin  du  roi 
en  1744,  et  londa  à  Triaaon  dans  le  jardin 
botanique  de  Louis  XV,  la  olassiiioatioa  nou- 
velle d'où  est  sortie  la  grande  révolution  my 
compile  depuis  lors  dans  la  sctenoe  par  mm 
neveu.  Linnée  disait  de  lui  :  u  Ua  dieu,  ou 
bien  Bernard  de  Jussieu.  m 

Ënân,  Josej^  de  Juiisieu  fut  de  ces  i^pré- 
seatants  de  l'Académie  des  scienoes  qui  por- 
tèrent, avec  La  Condamine,  jusque  sur  les 
Cordillières  les  conquêtes  de  l'Académie  des 
scieaoes  et  la  gloire  du  nom  français.  Il  en- 
seigna la  Fvanoe  à  9>répaBer  le  quinquina. 

Il  était  réservé  à  l'héritier  de  tous  ces  hom- 
mes éminemis;  4  celui  qai  a  ééé  aaiM  aentem- 
perain,  Quoique  la  pfemièie  moii^ié  du 
KViii**  siècle  l'ait  vu  naître,  de  rassembler,  de 
systématiser,  de  féconder  tous  les  travaux  de 
sa  f  amiUe.  Il  6t  poar  le  monde  végétal  oe  que 
Cuvier  a  fait  pour  la  nature  vivante  ;  il  en 
déeoavrit  les  Jois  eadbées  et  aornueraines.  Il 
saisit  la  chaîne  qui  lie  entre  elles  toutes  les 
familles  de  ces  générations  qui  9onaft  la  parure 
et  la  TTcheaK  du  globe. 

Ce  fut  lui  qui  mit  en  lumière  l'idée  simple 
et  puissante  qui  a  renouvelé  avec  la  botani- 
que la  plupart  des  branches  de  l'histoire  natu- 
relle. Le  Ûenera  Plantamt^m,  et  les  nombreux 
ouvrages  qui  ont  rei>roduit  et  complété  oe  mo- 
nument de  son  génie,  ont  depuis  cinquante* 
ans  étaJbli  sa  doctrine  dans  le  monde  savant, 
et  l'ont  placée  au-dessus  de  toute  oontesta- 
tion.  Elle  règne  sans  partage  sous  le  nom  d-e 
doctrine  française,  et  elle  a  fait  de  Laurent 
de  Jussieu  le  Linnée  de  notre  Âge. 

Juasieu  ne  se  contenta  pas  de  ses  écrits  pou:* 
propager  la  science  qu'il  a  réglée  et  agrandie, 
Buifon  l'avait  jugé  digne,  en  1770,  de  sup- 
pléer dans  la  chaire  ou  Jardin  du  roi  aon 
oncle  Bernard  de  Jussieu.  Cinquante-qnatre 
années  consécutives  l'ont  vu  fidèle  à  oette 
chaire  héréditaire,  et  en  1824  l'illustre  vieil- 
lard présidait  encore  aux  travaux  de  ses  dis- 
ciples et  dirigeait  leurs  do<^B  herborisations. 

La  Faculté  de  Paris  le  compte  aussi  au 
nombre  de  ses  maîtres  les  plus  renommés.  Les 
matières  médicales  trouvèrent  en  lui  un  in- 
terprète éloquent  et  dévoué. 

La  vie  de  Laurent  de  Jussieu  a  été  tout  en- 
tière utile  et  pure.  L'administration  nmnici- 
pale  de  Paris,  les  hôpitaux  de  oette  grande 
cité,  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  furent 
tour  à  tour  confiés  à  ses  soins.  Partout  il  fit 
voir  l'amour  du  bien,  naturelle  inspiration 
de  la  science  paisible  qui  fit  le  charme,  l'inté- 
rêt et  la  gloire  de  sa  vie. 

La  Révolution  avait  détruit  la  fortune  du 
savant  modeste  et  intègre  ;  on  conçoit  que  l'é- 
tude ainsi  comprise  ne  la  releva  point.  En 
moura!>.t^  il  n'a  laissé  à  sa  veuve  et  à  ses  en- 
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fants  d'autr©  héritage  que  bcb  exemples  et  eon 
nom.  Son  dernier  vœu  a  été  aue  l'Etat  vînt  à 
leur  aide.  Nous  vous  demandons.  Messieurs, 
d'acquitter  ce  legs  du  génie  :  vous  croirez 
payer  une  dette  publique. 

PBOJBT  DE  LOI  (l) 

«  Art.  l*'.  Il  est  accordé,  sur  les  fonds  géné- 
raux de  TEtat.  à  M"-  Thérèse-Adrienne  Bois- 
neuf,  veuve  d'Antoine-Laurent  de  Jussieu, 
une  pension  de  6,000  francs. 

«  Art.  2.  Cette  pension  sera  inscrite  sur  le 
livre  des  pensions  du  Trésor  public,  et  acauit- 
tée  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  » 

IL  le  l^réaidenl.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  1  exposé 
des  motifs,  qui  seront  imprimés  et  distribués. 

RAPPOBT  SUR  LB  PROJET  DB  LOI  RELATIF 
AUX  FONCTIONS  DB  POLICE  JUDICIAIRE 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  nom- 
mée, dans  la  séance  du  9  de  ce  mois,  pour 
examiner  le  irrojet  de  loi  tendant  à  conser- 
ver aux  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  de 
gendarmerie,  les  fonctions  d* officiers  de  po- 
lice judiciaire  dans  8  départements  de  V Ouest» 

M.  le  dae  4e  Plalsanee,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  ministre  de  la  guerre  vous  a  présenté 
un  projet  de  loi  tendant  a  conserver  aux  maré- 
chaux des  logis  et  aux  brigadiers  de  la  gen- 
darmerie les  fonctions  de  la  police  judiciaire 
dans  les  départements  de  TOuest.  La  commis- 
sion que  vous  avez  chargée  de  l'examen  de^ 
projet  vient,  par  mon  organe,  vous  présenter 
le  résultat  de  son  travail. 

Votre  commission  croit  devoir  d'abord  vous 
rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  sa 
première  reunion.  Appelée  à  examiner  la 
situation  de  plus  en  plus  satisfaisante  des 
départements  de  l'Ouest,  à  apprécier  cette 
amnistie,  qui,  pour  être  un  grand  acte  d'indul- 
gence, d'oubli,  de  réconciliation,  n'en  témoî- 
§ne  pas  moins  d'une  manière  non  équivoque 
e  la  force  du  gouvernement  qui  l'a  donnée  et 
de  la  confiance  qu'il  a  dans  le  pays,  elle  a  dû 
être  amenée  à  se  demander  si,  en  présence  de 
tels  faits,  la  continuation  d'un  système  excep- 
tionnel appliqué  aux  départements  de  l'Ouest 
était  nécessaire;  si,  dans  le  cas  où  il  serait  en- 
core continué,  il  ne  faudrait  pas  au  moins  le 
modifier  et  le  faire  cesser  même  pour  les  dépar- 
tements où  depuis  un  an  son  application  n'a 
pas  eu  lieu.  A  cette  opinion,  cléfendue  par 
quelques-uns,  on  répondait  que  la  loi  portée 
en  1834,  renouvelée  en  1836,  en  1836,  avait  été 
féconde  en  heureux  résultats  ;  que,  dans  son 
exécution,  aucun  inconvénient  grave  n'avait 
été  signalé  ;  qu'en  raison  de  sa  nature  de  loi 
de  prévention,  il  fallait  apprécier  le  bien 
qu'elle  a  fait,  le  mal  qu'elle  a  empêché,  et 
même  celui  qu'elle  pouvait  empêcher  encore  : 
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on  ajoutait  que  son  renouvellement  demandé 
par  le  ministère  dans  la  circonstance  pré- 
sente, avec  le  système  qu'il  avait  adopté, 
prouvait,  non  pas,  à  la  vérité,  la  nécessité  in- 
dispensable de  cette  loi^  mais  au  moins  son 
utilité. 

Alors,  un  rapporteur  fut  nommé  et  chauré 
d'aller  puiser  aux  ministères  de  la  justice,  de 
la  guerre,  et  surtout  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, des  documents  qui  pussent  fixer  l'opi- 
nion de  la  commission  :  elle  se  réunit  une  se- 
conde fois,  et  le  ministre  de  l'intérieur  vint 
lui-même  lui  ajouter,  lui  apporter  de  nou- 
veaux documents. 

L'opinion  de  la  commission  étant  une  fois 
fixée,  la  tâche  de  son  rapporteur  a  été  facile  ; 
il  va  résumer  cette  opinion  en  peu  de  mots. 

Nous  n'avons  pas  eu  à  examiner  si,  dans  la 
position  actuelle  où  se  trouvent  les  8  dépar- 
tements de  l'Ouest,  une  loi  d'exoeçtion  devrait 
être  portée,  mais  seulement  si  lorsqu'elle 
existe  elle  doit  être  conservée.  Cette  loi,  elle 
a  contribué  puissamment  à  pacifier  les  dépar- 
tements auxquels  elle  a  été  appliquée  ;  aucune 
plainte  fondée  n'a  été  portée  contre  ceux  que 
vous  aviez  investis  par  une  mesure  exception- 
nelle de  la  police  judiciaire  :  cette  mesure 
exceptionnelle,  elle  était  réclamée  par  la  si- 
tuation du  pays,  ou  soit  par  crainte,  soit  par 
malveillance,  des  autorités  civiles  faisaient 
défaut  pour  l'accomplissement  de  devoirs  ri- 
goureux. Vous  avez  deux  fois  accordé  le  re- 
nouvellement de  la  loi  au  gouvernement  :  il 
vous  le  demande  encore  cette  année,  non  pas 
forcé  par  une  nécessité  impérieuse,  non  pas 
mû  par  un  excès  de  timidité,  mais  dirif^é  par 
des  motifs  de  sagesse  et  de  prudenœ  qui  pres- 
crivent de  ne  point  remettre  en  question  un 
résultat  déjà  acquis  en  grande  partie  à  l'aide 
de  cette  loi,  et  oui  sera  obtenu  complètement 
par  une  année  de  persévérance  dans  la  même 
voie. 

Une  considération  a  frappé  encore  votre 
commission  :  l'amnistie  va  ramener,  dans  les 
8  départements  de  l'Ouest,  environ  90  con- 
damnés politiques  :  sans  doute  la  reconnais- 
sance les  attachera  au  gouvernement,  ou  les 
empêchera  au  moins  de  conspirer  contre  lui. 
Mais  la  prudence  ne  veut-elle  pas  qu'une  sur- 
veillance active  soit  exercée  sur  eux,  au  moins 
jusqu'à  Tépoque  où  ils  auront  donné  quelques 
gages  de  la  sagesse  de  leur  conduite?  Et  ne 
semble-t-elle  pas  indiquer  l'utilité  de  prolon- 
ger encore  cette  année  la  loi  exceptionnelle 
qui  régit  cette  partie  de  la  France  î 

En  parlant  de  l'amnistie,  de  cette  mesure 
de  pardon  et  d'oubli  qui,  nous  l'espéroçs,  con- 
tribuera puissamment  à  la  réconciliation  des 
partis,  à  la  consolidation  de  Tordre  de  choses 
actuel,  et  par  ce  caractère  de  générosité  qui 
plaît  à  notre  nation,  et  surtout  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  arrachée  par  la  violence  des  par- 
tis à  la  faiblesse  du  gouvernement,  nous  avons 
encore  été  amenés  à  penser  que,  pour  lui  con- 
server son  véritable  caractère  et  en  assurer  les 
résultats,  il  ne  fallait  pas  dépouiller  le  pou- 
voir des  moyens  de  répression  dont  il  est  en 
posFORsion,  qu'il  fallait  lo  montrer  clément, 
mais  fort  en  même  temps. 

Une  ligne  sépare  maintenant  le  passé  de 
l'avenir  :  indulgence,  oubli  pour  le  passé, 
pour  des  f autos  dont  il  faut  chercher  l'excuse 
dans  l'exaltation  dos  passions,  dans  des  rc- 
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grets,  des  espéranoes  trompées  ;  répression  8é> 
vère  à  Favenir  contre  ces  passions,  ces  ambi- 
tions coupables  qui  tenteraient  pour  se  satis- 
faire de  troubler  la  tranquillité  du  pays,  et 
compromettraient  l'beureux  avenir  qui  lui 
est  promis. 

Dans  deux  départements,  la  Vendée  et  les 
Deux-Sèvres,  les  sous-officiers  de  gendarme- 
rie n'ont  point  été  appelés  à  exercer  des  fonc- 
tions de  police  judiciaire.  Ils  ne  l'ont  exer- 
cée que  dans  des  occasions  bien  rares,  dans 
ceux  de  la  Sartbe  et  de  la  Loire-Inférieure. 
De  ce  fait,  et  sans  avoir  égard  aux  déserteurs 
et  aux  insoumis,  qui  sont  encore  assez  nom- 
breux dans  ces  départements,  on  pourrait 
tirer  la  conséquence  qu'ils  peuvent  être  sans 
danger  rendus  à  l'ordre  légal  :  nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Leur  position  géographique  s'y  op- 
pose. Pour  rendre  utile  la  loi  exoeptioiuieiie 
qui  a  été  adoptée,  il  fallait  qu'elle  embrassât 
toute  l'étendue  de  pays  qui  avait  été  autre- 
fois le  foyer  de  l'insurrection  et  qui  pouvait 
le  devenir  encore.  Soustraire  à  cette  loi  un  ou 
plusieurs  de  ces  départements,  ce  serait  com- 
promettre son  succès  dans  tous  ;  et  mieux 
vaudrait  l'annuler  entièrement. 

Nous  n«3  vous  parlerons  pas  d'une  autre  mo- 
dification qui  consisterait  à  donner  aux  ma- 
réchaux des  logis  seuls  le  droit  d'exercer  la 
police  judiciaire,  nous  y  attachons  peu  d'im- 
portance ;  mais  nous  craindrions  au  on  ne  vit 
dans  cet  amendement  un  aveu  de  la  nécessité 
de  prolonger  la  durée  de  cette  loi. 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu'à  une  épo- 
que très  rapprochée  elle  ne  sera  plus  néces- 
saire dans  les  8  départements  de  l'Ouest  ;  nous 
pensons  que  chaque  jour  y  amènera  une  amé- 
lioration dans  l'esprit  puolic  :  le  passé,  à  cet 
égard,  est  pour  nous  une  garantie  de  l'avenir. 
Nous  la  trouverons  encore  dans  la  sagesse  du 
gouvernement,  dans  le  bon  choix  de  ses 
agents  ;  l'ouverture  de  canaux,  de  voies  de 
communication  de  toute  espèce  hâtera  encore 
cet  heureux  résultat. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose 
à  l'unanimité  l'adoption  du  projet  ae  loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

u  Article  unique.  Les  maréchaux  des  losis  et 
les  brigadiers  de  gendarmerie  dans  les  dépar- 
tements d'Ille-et-Vilaine,  du  Morbihan,  de  la 
Loire-Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Ven- 
dée, de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de  Maine- 
et-Loire,  continueront  à  exercer  les  fonctions 
de  police  judiciaire,  qui  leur  ont  été  conser- 
vées par  la  loi  du  27  mai  1836. 

((  I^s  présentes  dispositions  cesseront  d'être 
en  vigueur,  si  elles  ne  sont  renouvelées  dans 
la  session  des  Chambres  de  1838.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A  L'OROANISATION  ET  AUX  FORMES  DÉ 
PROCÉDER  DE  LA  OOUR  DES  PAIRS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
èuiie  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
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Vorganisation  et  les  formes  de  procéder  de 
la  Cour  des  pairs. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  baron  Honnier,  rapporteur.  La 
commission  s'est  réunie  pour  remplir  les  in- 
tentions de  la  Chambre;  mais  elle  a  trouvé 
que  la  question  était  fort  étendue  et  qu'elle 
demandait  un  examen  approfondi.  Elle  n'a 

Sas  pu  arrêter  la  rédaction  de.  son  rapport 
ans  une  première  séance  ;  elle  a  pensé  crail- 
leurs  qu'il  n'y  avait  rien  d'urgent,  à  moins 
que  la  Chambre  ne  manifestât  une  intention 
contraire,  attendu  que  la  discussion  pouvait 
continuer,  et  oue.  lorsque  nous  serons  arri- 
vés a  la  fin  de  la  loi  de  procédure  ou  de  l'un 
des  titres  de  cette  loi,  ce  serait  une  coupure 
naturelle  où  pourrait  se  placer  le  rapport. 

M,  le  Président.  La  Chambre  en  est  res» 
tée  hier  à  l'article  10,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  10. 

«  Dans  l'intervalle  des  sessions^  le  Président 
peut  décerner  contre  le  pair  inculpé  les  man- 
dats d'amener  ou  de  dépôt  qu'il  estime  néces- 
saires, à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  la 
Cour  ou  à  la  Chambre  dès  qu'elle  est  réunie. 

»  Il  est  assisté  à  cet  effet  de  deux  pairs, 
appelés,  dans  l'ordre  du  tableau  de  réception, 

Sarmi  les  Vice-Présidents  et  les  secrétaires  du 
ernier  bureau,   présents  dans  le   départe- 
ment du  siège  de  la  Cour. 

«  Les  deux  pairs  appelés  signent  le  mandat 
avec  le  Président.  » 

Un  pair  demande  ce  qui  arriverait  dans  le 
cas  où  un  mandat  d'amener  ou  de  dépôt  de- 
vrait être  décerné  contre  un  pair,  si  le  Prési- 
dent de  la  Chambre,  qui  a  seul  le  droit  de 
décerner  ce  mandat,  était  absent  ou  empêché. 

M.  le  baron  Maanier,  rapporteur^  ré- 
pond que,  danB  ce  cas,  comme  dans  celui  qui 
est  prévu  par  l'article  8  que  la  Chambre  a 
voté  hier,  le  Président  serait  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  Vice-Présidents  de  la  Cham- 
bre. 

^  (Aucune  autre  observation  n'étant  faite, 
l'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
les  termes  ci-dessus  rapportés.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.   11. 

«  Le  Président  peut,  en  outre,  faire  tous 
actes  nécessaires  pour  recueillir  les  indices  et 
les  preuves  du  crime  imputé  au  pair  inculpé.  »> 
(Adopté.) 

Art.  12. 

«  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction  com- 
mencée au  sujet  d'un  crime,  le  procureur  gé- 
néral du  ressort  reconnaît  que  l'inculpé  est 
pair,  il  en  informe  immédiatement  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  afin  qu'il 
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puisse  être  procédé  conformément  à  Tarti- 
cle  6  ci-dessus. 

«  Toutefois  aucun  mandat  d'amener,  de  dé- 
pôt ou  d'arrêt,  ne  peut  être  décerné  contre  un 
pair,  hors  les  cas  prévus  par  l'article  41  du 
Code  d'instruction  criminelle,  si  ce  n'est  par 
le  Président  de  la  Chambre,  et  dans  les  for- 
mes déterminées  aux  article  9,  10  et  31  de  la 
présente  loi.  » 

M.  le  eoBiie  TaaHier.  J'aurai  rhonnetnr 
de  soumettre  à  }a  commission  une  observa- 
tion de  pure  rédaction  :  l'article  12  porte  : 
CI  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction  crimi 
nelle,  le  procureur  général  reconnaît  que 
Pineuipé  e^t  padr,  m  il  semblerait  donc  que 
l'instruction  ne  présenterait  qu'un  seul  in- 
culpé, qui  aérait  reconnu  pair,  je  penee  qu'il 
serait  préférable  d'employer  une  rédaction 
analogue  à  celle  de  l'article  13,  et  de  dire  : 
19i  au  nombre  des  inculpés  se  trouve  un  pair. 

(L'amendement  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  12  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 


Art.   12  (rédaction  définitive), 

«  Si,  dans  le  oours  d'une  instruction  com- 
mencée au  sujet  d'un  crime,  le  procureur  gé- 
néral du  ressort  reconnaît  fu'un  pair  est  tn- 
eulpé,  il  en  informe  immédiatement  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  afin  qu'il 
puisse  être  procédé  conformément  à  l'arti- 
cle 6  ci-dessus. 

«  Toutefois,  aucun  mandat  d'amener,  de 
dépôt  ou  d'arrêt,  ne  peut  être  décerné  contre 
un  pair,  hors  les  cas  prévus  par  l'article  41 
du  Code  d'instruction  criminelle,  si  ce  n'est 
par  le  Président  de  la  Chambre,  et  dans  les 
formes  déterminées  aux  articles  9^  10  et  30  de 
la  préaeate  loL  » 

M.  le  Prëaident.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  : 

Art.  13. 

«  Tout  tribunal  saisi  d'un  crime,  qui  recon- 
naît, parmi  les  prévenus,  une  personne  jus- 
ticiable de  la  Chambre  des  pairs,  doit  immé- 
diatement se  dessaisir  de  l'affaire.  Le  procu- 
reur général  du  ressort  en  informe  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  afin  qu'il 
puisse  être  procédé  conformément  à  l'article  6 
ci-dessus.   »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Tout  tribunal  saisi  d'un  crime  qui  serait 
déféré  à  la  Cour  des  pairs,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du.. ,  doit  égale- 
ment se  dessaisir,  aussitôt  qu'il  a  été  informé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, que  la  Cour  dos  pairs  a  ordonné  qu'il 
«erait  procède  d<*vant  file.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Dans  le  cah  où  la  Chambre  des  pairs  n'au- 
rait pas  été  «ûinio  d'un  crime  de  sa  compé- 


tence exclusive,  si  elle  est  réunie  en  «ession, 
et  que  6  de  ses  membres  en  fassent  la  demande 
par  écrit,  le  Président  doit,  dans  les  dix 
jours,  la  convoquer.  La  Chambre  délibère, 
en  séance  secrète,  s'il  y  a  lieu  qu'elle  se  cons- 
titue en  cour  de  justice.  » 

M.  Marthe,  garde  des  sceaux  y  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  œt  article  consacre  un 
amendement  qui  doit  appeler  l'attention  de 
la  Chambre.  L'article  lô  du  projet  du  gou- 
vernement est  ainsi  oonçu  : 

«  Art.  15.  Dans  le  cas  où  la  Chambre  dea 
pairs  n'aurait  pas  été  saisie  d'un  crime  de 
sa  compétence  exclusive,  si  elle  est  réunie  en 
8eB6i(Mi,  et  que  5  de  ses  membres  en  fassent 
1»  demande  par  écrit,  le  Président  doit,  dans 
les  dix  jours,  la  convoquer.  La  Chambre  déli- 
bère en  séance  secrète,  s'il  y  a  lieu  de  sa  i>art 
à  provoquer  sa  convocation  en  cour  de  jus- 
tice. » 

L'article  16  du  même  projet  dit  ensuite  : 

((  Si  la  Chambre  admet  la  proposition,  le 
Président  porte  la  résolution  au  roi,  qui  con- 
voque la  Cour  des  pairs  et  désigne  le  procu- 
reur général.  >» 

Tandis  que  l'article  15  de  la  commission 
dont  il  vous  a  été  donné  lecture,  porte  :  «  La 
Chambre  délibère  en  séance  secrète  Qu'elle  se 
constitue  en  cour  de  justice,  l'article  16  de 
la  commission  vient  ensuite  et  dit  : 

«c  Si  la  Chambre  admet  la  proposition,  elle 
fise  le  jour  auquel  la  Cour  sera  convoquée. 

«  Le  Président  porte  la  résolution  au  roi. 

ce  Au  jour  fixé,  la  Cour,  en  chambre  du 
conseil,  délibère  s'il  y  a  lieu  d'enjoindre  an 
procureur  général  de  poursuivre,  ou  de  ren- 
dre compte  à  la  Cour  des  poursuites  com- 
mencées. » 

£t  enfin  l'article  17  : 

((  Dans  le  cas  où,  ayant  la  réunion  de  la 
Cour,  le  ministère  public  n'aurait  point  été 
institué  conformément  à  l'article  4  ci-dessus, 
le  procureur  général  près  la  Cour  royale  du 
ressort  où  siè^e  la  Cour  des  pairs  en  rempli- 
rait les  fonctions.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  la  différence  qui 
existe  dans  les  deux  rédactions.  Dans  le  pro- 
jet du  gouvernement,  la  Chambre  des  pairs, 
après  délibération,  pouvait  provoquer  sa 
convocation  en  cour  de  justice  de  la  part  de 
la  Couronne;  ensuite  la  Couronne  convoqu&it 
la  Cour  et  nommait  son  procureur  général  ; 
tandis  que  dans  le  projet  de  la  commission, 
la  Chambre  s'abstient  de  provoquer  la  con- 
vocation de  la  part  de  la  Couronne.  Il  y 
a  là  en  apparence  une  différence  très  pro- 
fonde ;  à  cet  égard,  je  dois  expliquer  la  pen- 
sée qui  engage  le  gouvernement  à  inaisiier 
pour  l'adoption  de  ses  articles.  S'affit-il  des 
crimes  qui  sont  de  la  compétence  delà  Cham- 
bre des  pairs,  et  dont  elle  est  saisie?  Voici 
un  cas,  par  exemple  :  Si  le  Président,  usant 
du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  a^ait  lancé  un 
mandat  contre  un  pair  ;  le  pair  inculpé  au- 
rait droit  de  demander  justice  ;  et  il  ne  se- 
rait au  pouvoir  do  p<Msonno  d'arrêter  le 
courti  do  la  justice.  Quant  aux  autres  crimes. 
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^ont  la  oonnaissanoe  exclusive  appartient  à 
la  Chambre  des  pairs,  toutes  les  juridictions 
du  royaume  doivent  être  dessaisies,  si  elles 
•«n  ont  été  saisies  par  erreur,  il  faut  que  l'af- 
faire revienne  devant  la  Cour  des  pairs  et 
que  jnstioe  soit  faite.  Ainsi,  qu'il  y  ait  con- 
vocation de  la  part  de  la  Couronne  ou  non, 
lorsque  la  Chambre  des  pairs  est  saisie,  il  est 
•certain  que  le  cours  de  la  justice  doit  avoir 
lieu  et  que  rien  ne  doit  l'arrêter. 

Toutefois  en  reconnaiesant  que  la  iustice 
devait  nécessairement  avoir  son  cours,  le  pro- 
jet du  gouvernement  disait  que  lorsque  la 
Chambre  des  pairs  reconnaissait  la  néceasité 
d'en  référer  à  la  Couronne,  la  Couronne  la 
convoquait  en  cour  de  justice.  La  commission 
a  cru  peut-être  que  ces  expreesions  n'indi- 
quaient pas  assez  la  nécessité  de  la  convoca- 
tion, et  alors  elle  a  proposé  un  article  ^ui 
récarte  entièrement^  Je  dois  déclarer,  en  in- 
sistant pour  le  maintien  de  l'article  du  gou- 
vernement, que  dans  les  cas  prévus  cette  con- 
vocation est  une  nécessité,  que,  la  Cour  des 
pairs  étant  saisie,  la  Couronne  ne  pourrait 
entraver  la  marche  de  ees  fonctions  sane  en- 
j^ager  fia  responsabilité.  Ce  que  nous  avons 
voulu  consacrer  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, c'est  le  principe  que  lee  droits  et  les 
devoirs  de  la  Cnambre  des  pairs  existent  par 
eux-mêmes  d'après  la  Charte  ;  mais  çiu'il  est 
nécessaire  pour  se  garantir  de  certaine  dan- 
gers, que  la  Couronne  int-ervienne.  C'est  la 
Qensée  qui  a  dicté  l'article  du  gouvernement, 
et  je  tenais  à  vous  l'expliquer. 

M.  le  ter»ii  Movaier,  rapporteur.  La  dif- 
férencdi,  en  effet,  peut  paraître  peu  considé- 
rable, puisque,  cr après  les  explications  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  dans  les  cas  que  la 
commission  a  eus  en  vue,  c'est-à-dire  lorsque 
la  Chambre,  sur  la  proposition  de  6  de  ses 
membres,  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  de  se 
constituer  en  cour  de  justice,  elle  serait  né- 
eessairement  convoquée  par  le  roi.  La  diffé- 
rence est  que,  dans  le  système  de  la  commis- 
sion, cette  convocation  par  le  roi  n'est  pas 
une  formalité  nécessaire.  La  Chambre  dé- 
clare qu'elle  se  constitue  en  cour  de  justice, 
et  au  jour  indiqué,  elle  entre  en  séance.  Si, 
quant  au  fond  cependant  il  n'y  a  pas  une 
grande  différence,  il  faut  reconnaître  que 
Ta  forme  dans  une  matière  aussi  grave  a 
aussi  son  importance.  Sans  doute,  s'il  s'était 
agi  de  réunir  la  Chambre  dans  l'intervalle  des 
sessions,  alors  il  y  aurait  eu  quelque  chose 
en  dehors  de  nos  droits  constitutionnels,  alors 
il  aurait  fallu  la  convocation  du  roi.  Mais  on 
est  parti  du  principe  que  la  Chambre,  lors- 
qu'elle est  déjà  réunie  d'une  manière  légale 
par  la  convocation  du  roi,  a  le  droit  de  faire 
tout  ce  qui  est  dans  son  rôle  constitutionnel. 
Eh  bien,  la  Constitution  du  pays  lui  ordonne 
de  juger  -dans  certains  cas  ;  on  a  pensé  par 
conséquent  qu'il  ne  pouvait  dépendre  d  au- 
cun pouvoir  de  l'en  empêcher. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  :  Comment 
voulez-vous  que  TAdministration  s'interpose 
entre  la  Couronne  et  la  Chambre  des  pairs, 
et  vienne  arrêter  l'action  de  la  justice?  Cela 
ne  peut  jamais  arriver.  Mais  s'il  en  est  ainsi, 
quel  inconvénient  y  art-il  à  établir  une  forme 
dans  laquelle  cette  déviation  devient  impos- 
sible ;  car  enfin  ce  n'est  pas  lorsque  TAdmi- 
riistration    est    bien    disposée,    lorsque    les 
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CSiambres  marchent  en  parfait  accord  avec 
le  gouvernement,  qu'il  se  présentera  des  dif- 
ficultés 7 

Ce  sera  dans  les  moments  où  cette  bonne 
harmonie  cessera,  et  alors  il  serait  trop  tard 

f)our  chercher  à  y  remédier.  C'est  précisément 
orsque  existe  ce  rare  accord  entre  Tes  pouvoirs 
constitutionnels,  lorsqu'ils  se  dirigent  ensem- 
ble vers  le  but  commun^  le  développement 
d'institutions  protectrices  et  libérales,  qu'on 
doit  élever  de  salutaires  barrières  pour  l'ave- 
nir. Remarquez  que  si  l'Administration  vou- 
lait couvrir  d'une  indulgence  coupable  des  in- 
dividus qui  auraient  commis  un  crime,  il  lui 
suffirait  de  ne  pas  convoquer  la  Chambre  en 
cour  de  justice.  D'un  autre  côté,  un  pair  qui 
se  trouverait  injustement  impliqué  dans  une 
accusation  ne  pourrait  prouver  son  innocence 
et  resterait  sous  le  poids  de  cette  première  in- 
culpation. Quel  inconvénient  y  a-t-il  donc  à 
rendre  oas  abus  impossibles? 

Du  reste.  Messieurs,  la  commission,  après 
un  mûr  examen,  a  cru  devoir  adopter  sa  pre- 
mière résolution,  et  elle  regrette  de  ne  pas 
être  d'accord  en  cette  circonstance  avec  le 
gouvernement. 

La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  coor- 
donner le  système  du  ministère  public  avec  la 
formation  de  la  Chambre  en  cour  de  justice. 
Dans  le  projet  présenté  l'année  dernière,  il 
y  avait  un  ministère  public,  sinon  permanent, 
du  moins  désigné  à  l'avance  ;  c'était  le  pro- 
cureur générafprès  la  Cour  royale  de  Paris. 
Le  gouvernement  avait  élevé  des  objections 
contre  cette  désignation  ;  la  commission  vous 
a  proposé,  et  vous  avez  adopté  qu'il  n'y  au- 
rait pas  de  procureur  général  designé  a  l'a- 
vance. 

Ainsi,  le  roi  désignera  le  procureur  géné- 
ral toutes  les  fois  que  la  Chambre  des  pairs 
sera  constituée  en  cour  de  justice  ;  mais,  a- 
t-on  ditj  comment  ferait-on  si  le  roi  n'en  nom- 
mait pas?  La  commission  a  pensé  que  oe  oas, 
tout  improbable  qu'il  fût,  oevait  cependant 
être  prévu,  et  elle  a  trouvé  le  moyen  de  con- 
cilier ce  que  la  Chambre  avait  décidé,  en 
admettant  que  le  procureur  général  serait 
nommé  par  le  roi  toutes  les  fois  çiue  la  Cham- 
hse  serait  convoquée,  mais  que  si  le  ministère 
venait  à  ne  pas  proposer  cette  nomination  à 
la  signature  du  roi,  le  procureur  général  de 
la  Cour  royale  du  ressort  exercerait  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  la  Cour  des 
paire. 

Par  oette  combinaison,  tous  les  droits  sont 
réservés  ;  le  roi  est  toujours  maître  de  nom- 
mer le  procureur  général,  et  si  l'Administra- 
tion négligeait  de  le  faire,  il  y  en  a  un  dési- 
gné d'avance. 

La  commission  a  pensé  que  c'était  là  une 
des  questions  les  plus  importantes  pour 
l'existence  de  la  Cour  des  pairs^  existence  si- 
non permanente,  du  moins  qui  a  sa  source 
dans  la  Charte  elle-même  :  elle  a  voulu  insé- 
rer dans  la  loi  quelque  chose  qui  donnât  à  la 
nation  la  garantie  que,  dans  aucun  oas, 
quelles  quo  fii«>ent  ks  dispositions  du  cabi- 
net, la  Cliarte  ne  pût  être  éludée  et  le  cours 
de  la  justice  entravé  ;  elle  a  voulu  qu'on  ne 
pût  la  comparer  en  quelque  sorte  à  un  tribu- 
nal qui  ne  pourrait  se  mettre  en  mouvement 
que  lorsi"îu'il  plairait  au  gouvernement  de  lo 
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Gonetituer.  Tous  les  tribunaux  ont  une  sphère 
d'action  déterminée  par  la  loi.  La  Chambre 
des  pairs  est  placée  dans  une  condition  dif- 
férente ;  elle  a  ane  sphère  d'action  où  elle 
peut  agir  seule,  mais  de  plus  une  autre  oii 
elle  ne  peut  açir  que  lorsque  sa  justice  est 
sollicitée  par  Te  gouvernement  ;  mais  il  ne 
saurait  dépendre  au  gouvernement  de  laisser 
paralysée  l'action  que  la  loi  lui  donne. 

Nous  sommes  donc  entre  deux  considéra- 
tions, une  considération  de  forme  et  une  con- 
sidération de  fond.  C'est  une  considération 
de  forme  que  celle  de  savoir  si  la  Chambre  sera 
convoquée  de  telle  ou  telle  manière.  M.  le 
garde  des  sceaux  n'a-t-il  pas  répété  lui-même 
que  ce  ne  serait  qu'une  affaire  de  forme,  puis- 
qu'on ne  pourrait  pas  admettre  qu'elle  ne  fût 
pas  convoquée? 

De  l'autre  côté,  c'est  une  question  de  fond  ; 
car  il  y  aurait  un  inconvénient  immense  à  ce 
que  le  danger  possible  vînt  à  se  réaliser.  Be- 

Î>résentez-vous  le  scandale  qu'il  y  aurait  dans 
'ordre  judiciaire,  si  la  Chambre  des  pairs, 
appelée  à  juger,  ne  pouvait  pas  se  réunir. 

C'est  pour  éviter  cette  sorte  de  collision  qui 
s'élèverait,  dans  ce  cas,  entre  la  Chambre  et 
l'Administration,  que  nous  avons  pwposé 
l'article.  Il  n'est  pas  à  croire  qu'il  y  ait  ja- 
mais à  l'appliquer  ;  mais  ce  sont  des  précau- 
tions qu'on  insère  dans  les  lois.  Si  elles  n'exis- 
taient pas,  il  faudrait  chercher  des  moyens 
extraordinaires,  suivant  les  circonstances.  Il 
suffit  qu'il  y  ait  dans  la  loi  un  moyen  donné 
à  la  Chambre  de  .se  constituer  en  cour,  pour 
qu'on  soit  bien  persuadé  qu'il  n'y  aura  jamais 
un  cabinet  assez  négligent  de  ses  devoirs  et 
assez  ennemi  de  .sa  propre  existence  pour  ne 
pas  convoquer  la  Chambre  quand  il  y  aura 
nécessité  de  le  faire.  Tous  ces  articles  ont  été 
pesés  mûrement,  dans  cet  esprit  de  concilia- 
tion, entre  les  nécessités  de  la  justice  et  les 
besoins  du  gouvernement.  L'article  déclare 
que  la  demande  doit  être  faite  dix  jours  d'a- 
vance et  par  écrit.  Si  elle  a  le  moindre  fon- 
dement, le  gouvernement  ne  s'empresserart-il 
pas  de  convoquer  la  cour?  Il  est  impossible 
qu'il  en  soit  autrement;  mais  si  l'article 
n'existait  pas,  gue  pourriez-vous  répondre  à 
ceux  qui  vous  diraient  qu'il  y  a  des  crimes  ou 
des  accusations  sur  lesquels  il  est  impossible 
de  prononcer  ;  car  la  Cour  des  pairs  ne  peut 
se  réunir  que  .sous  le  bon  vouloir  des  mi- 
nistres? Dans  notre  système,  si  une  pareille 
circonstance  se  présentait,  il  ne  faudrait  qu'a- 
dresser une  pétition  à  un  membre  de  la  Cham- 
bre, et  il  se  trouverait  des  pairs  qui  se  fe- 
raient un  devoir  de  le  dénoncer  ;  et  si,  comme 
on  doit  le  croii*e,  la  Chambre  n'en  avait  ja- 
mais l'occasion,  on  pourrait  soutenir  haute- 
ment que  les  prétendus  dénis  de  justice  n'ont 
point  de  réalité. 

Je  termine  en  déclarant  que  la  commission, 
après  une  nouvelle  et  longue  délibération  à 
laquelle  M.  le  garde  des  sceaux  a  assisté 
(M.  Barthe  était  alors  membre  de  la  commis- 
sion), a  maintenu  la  rédaction  qu'elle  a  eu 
l'honneur  de  vous  présenter. 

M.  Girod  (de  rAin),  L'article  du  gouver- 
nement reconnaît  à  la  Chambre  des  pairs  le 
droit  de  provoquer  par  initiative  la  convoca- 
tion par  le  roi.  Il  me  semble  que  ce  n'est  pas 
assez.  L'article  de  la  commission  attribue  à 


la  Chambre  des  pairs  une  juridiction  spon- 
tanée dans  tous  les  cas  ;  il  me  semble  que  c'est 
trop. 

Je  serai  toujours  de  ceux  qui  réclameront 
les  droits  de  la  Chambre  dans  toute  leur  inté- 
grité, parce  que  je  suis  convaincu  qu'elle  ne 
les  exercera  jamais  que  dans  l'intérêt  du  pays; 
mais  la  Chambre  a  un  pouvoir  trop  éminent 
pour  que  ses  droits  ne  soient  pas  renfermés 
dans  de  justes  limites.  Il  me  semble  qu'il  est 
des  cas  où  la  juridiction  de  la  Chamore  des 
pairs  doit  être  spontanée,  et  oà  il  ne  doit  dé- 
pendre que  d'elle  de  l'exercer  ;  mais  qu'il  en 
est  d'autres  où  il  ne  convient  pas  de  lui  attri- 
buer un  pouvoir  aussi  étendu. 

Les  cas  où  la  Chambre  des  pairs  peut  exer- 
cer sa  juridiction  .spontanée  seraient,  à  mon 
avis,  ceux-ci.  Si  l'on  traduisait  devant  une 
autre  juridiction  que  la  Cour  des  pairs  ou 
une  personne  ou  un  fait  qui  serait  de  sa 
compétence  exclusive,  je  crois  qu'alors  la 
Chambre  des  pairs  devrait  avoir  le  droit  de 
se  saisir  spontanément  et  sans  avoir  besoin 
de  provoquer  sa  convocation  ;  et  cela  parce 
qu'il  est  indispensable  que  ce  soit  par  elfe  que 
la  personne  ou  le  fait  soient  jugés,  parce  que 
la  qualité  de  la  personne,  les  circonstances 
du  lait,  sa  gravité,  sont  telles,  que  nul  autre 
tribunal  ne  peut  les  juger. 

Il  faut  donc  que  la  Cour  des  pairs  ait  le 
droit  de  se  constituer  en  cour  de  justice  pour 
connaître  des  faits  que  je  viens  de  mention- 
ner. Mais  si  la  poursuite  n'est  pas  exercée,  si, 
par  un  intérêt  gouvernemental  que  la  Cham- 
bre des  pairs  n'est  pas  toujours  à  portée  d'ap- 
précier aussi  bien  que  le  gouvernement,  si  une 
personne  qui  devrait  être  traduite  devant  1& 
Cour  des  pairs  ne  l'est  pas,  faudra-t-il  don- 
ner toujours  à  la  Chambre  des  pairs  le  droit 
de  se  saisir  de  la  poursuite?  Il  me  semble. 
Messieurs,  que  cette  attribution  serait  dange- 
reuse, et  pourrait  établir  une  collision  fâ- 
cheuse entre  la  Chambre  des  pairs  et  le  gou- 
vernement ;  qu'il  est  des  cas  ou  il  importe  de 
laisser  au  gouvernement  seul  la  faculté  do 
poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre^  car  dans 
certaines  circonstances  la  poursuite  de  la 
Chambre  des  pairs  pourrait  être  un  grand 
embarras  pour  le  gouvernement. 

On  n'a  pas  voulu  que  la  poursuite  des  fonc- 
tionnaires publics  pût  avoir  lieu  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement  :  comment  proposer 
de  s'en  passer  dans  le  cas  actuel  où  l'intérêt, 
la  nécessité  de  cette  autorisation  sont  bien 
plus  impérieux?  Je  crois  nu'il  convient  de 
déterminer  les  cas  où  la  juriaiction  .spontanée 
pourra  être  déférée  à  la  Chambre  des  pairs, 
et  ceux  où  elle  ne  devra  pas  l'êti-e.  Pour  les 
premiers,  elle  ne  doit  pas  avoir  besoin  de  pro- 
voquer sa  convocation  ;  pour  les  autres,  celte 
provocation  serait  imprudente.  Cette  initia- 
tive pourrait  donner  lieu  à  des  collisions  que 
nous  voulons  tous  éviter. 

M.  le  comte  de  Pontëconlant.  Je  crois  que 
mon  honorable  oollègue  et  ami  M.  Girod  (de 
l'Ain)  n'est  pas  dans  la  question,  dans  la  ques- 
tion du  moins  telle  qu'il  me  semble  qu'elle 
a  été  posée  par  la  rédaction  de  l'article. 

Il  ne  s^agit  pas  ici  des  crimes  et  de  la  fa- 
culté qu'a  la  Chambre  d'en  connaître...  (C'est 
cela,  cest  vrai!)  Tout  ce  que  demande  à  cet 
égard  M.  Girod  (de  l'Ain)  est  accordé  ;  il  ne 
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s'agit  que  de  déterminer  la  compétence  ex- 
clusive de  la  Chambre,  et  il  n'y  a  pas  d'intérêt 
gouvernemental  qui  puisse  venir  se  poser 
entre  des  choses  aussi  précises  que  oelles-là. 

On  a  fait,  ce  me  semble,  une  part  assez 
large  au  gouvernement,  puisque  toutes  es- 
pèces de  complots  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté de  TEtat  ne  seront  pas  compris  dans  la 
loi  de  oompétence,  composée  .seulement  de 
trois  articles. 

Si  le  gouvernement  croit  que  les  faits  ne 
sont  pas  d'une  telle  gravité  qu'il  doive  recou- 
rir à  la  Oour  des  pairs,  et  que  le  jugement 
§ar  jurés  suffise,  d  apràs  cette  loi,  il  décidera 
ans  sa  sagesse  et  dans  sa  prudence  ce  qu'il 
convient  de  faire,  et  alors  le  but  que  se  pro- 
pose M.  Qirod  (de  l'Ain)  sera  atteint. 

Mais  dans  l'article  dont  il  est  question, 
c'est  seulement  des  crimes  oui  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  de  la  Chambre  des  pairs 
gu'il  s'agit  ;  et  alors  comment  y  aurait-il  un 
intérêt  gouvernemental  qui  empêchât  la 
Chambre  des  pairs,  (^ui  est  créée  par  la  Charte 
comme  la  monarchie  elle-même,  qui  est  liée 
à  la  monarchie  ;  qui  empêchât,  dis- je,  la 
Chambre  des  pairs  de  connaître  d'une  affaire 
oui  est  de  sa  compétence  exclusive,  aux  termes 
de  la  Charte  ? 

S'il  pouvait  y  avoir  là  un  intérêt  gouverne- 
mental, c'est  que  cette  chose,  déjà  grave  par 
elle-même,  serait  liée  à  des  choses  DeaucK)up 
plus  graves  encore  ;  c'est  oue  nous  serions 
dans  un  moment  de  crise  politique,  peut-être 
de  révolution.  Ce  n'est  pas  une  chose  légère 
que  d'entraver  la  marche  de  la  justice  ;  mais 
je  ne  suis  pas  de  ceux  aui  pensent  qu'il  faut 
toujours  se  tenir  en  dénance  ;  non  pas  qu'en 
termes  généraux,  en  principe,  la  dénance  soit 
hors  de  mise  dans  notre  système.  En  effet, 
toutes  les  lois  sont  faites  dans  un  sentiment 
de  défiance  à  l'égard  du  gouvernement,  et  avec 
raison  ;  car  les  gouvernements  sont  très  enva- 
hisseurs de  leur  nature,  même  les  meilleurs  : 
les  lois  des  comptes,  le  budget,  la  Charte  elle- 
même,  ne  sont-ce  pas  autant  d'actes  de  dé- 
fiance 1  IVIais  je  crois  que  la  défiance  a  ses 
limites  comme  toute  chose.  Ainsi  je  ne  crois 
pas  que  le  gouvernement  (et  je  parle  non  pas 
d'un  seul  ministre,  mais  d'un  caoinet  tout  en- 
tier) s'opposât  à  la  marche  de  la  justice.  Je  ne 
puis  supposer  ojue  l'article  qu'a  proposé  la 
commission  arrivât  jamais  jusqu'à  avoir  cet 
effet  ;  mais  si  cet  article  passe  (et  je  suis  d'a- 
vis qu'on  l'adopte),  j'aurai  beaucoup  d'objec- 
tions à  faire  contre  d'autres  articles,  et  no- 
tamment contre  l'article  17,  que  je  crois  illu- 
soire, que  je  ne  crois  susceptible  d'être  adopté 
dans  aucune  espèce  de  système. 

D'après  ce  qu'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
il  y  aurait  bien  peu  de  points  de  dissentiment 
«ntre  la  commission  et  fe  gouvernement  ;  mais 
j'ai  eu  l'honneur  de  siéger  dans  la  commission 
qui  a  précédé  celle-ci,  et  je  ne  me  souviens 

Sas  que  M.  le  ^arde  des  sceaux,  notre  collègue 
ans  la  commission,  et  qui  a  pris  une  grande 
part  à  la  rédaction  de  notre  premier  travail, 
ait  élevé  la  moindre  objection  contre  cet  ar- 
ticle-là. Je  ne  prétends  pas  qu*ayant  changé 
de  siège  il  ait  modifié  son  opinion  ;  j'énonce 
seulement  ce  fait,  au'il  n'a  pas  combattu  cet 
article,  (^ui  a  été  adopté  à  l'unanimité  par  la 
commission,  et  qui  a  été  maintenu  par  la  se- 
conde commission. 


Je  ne  puis  rien  admettre  de  dérisoire  dant 
des  affaires  sérieuses,  et  encore  moins  dans  des 
affaires  judiciaires  ;  je  ne  puis  admettre  que 
la  Chambre  des  pairs,  si  elle  reçoit  une  re- 
quête pour  lui  demander  justice,  ne  puisse, 
aans  aucun  cas,  rendre  la  justice  qu  on  ré- 
clame d'elle. 

Je  vais  citer  un  exemple  dont  la  présence 
de  M.  le  comte  de  Montalembert  me  fait  sou- 
venir. M.  le  comte  de  Montalembert,  en  18^, 
et  je  me  hâte  de  dire  qu'il  ne  s'agissait  point 
d'un  fait  pouvant  toucher  en  rien  à  sa  consi- 
dération ;  M.  le  comte  de  Montalembert,  en 
1831,  s'était  cru  autorisé  à  ouvrir  une  école 
d'enseignement  sans  l'autorisation  de  l'Uni- 
versité. Condamné  par  défaut,  il  devint  pair 
dans  l'intervalle  écoulé  entre  l'audience  où 
avait  été  prononcé  le  jugement  par  défaut,  et 
l'audience  où  l'on  devait  prononcer  sur  son 
opposition.  La  Cour  royale  se  déclara  incom- 
pétente; le  garde  des  sceaux  d'alors  (et  je 
crois  que  c'était  M.  Barthe)  ne  crut  pas  qu'il 
y  eût  nécessité  de  saisir  la  Cour  des  pairs,  au 
milieu  des  grandes  affaires  qui  se  passaient 
à  cette  époque. 

M.  de  Montalembert,  mû  par  un  sentiment 
de  justice  et  d'honneur,  voulut  un  jugement  : 
il  présenta  une  requête  à  la  Chambre  des 
pairs,  le  rapport  fut  fait  par  M.  le  comte  de 
Bastard,  au  nom  d'une  commission  dont  fai- 
saient partie  M.  le  comte  de  Portails  et  d'au- 
tres savants  magistrats.  Le  rapport  concluait 
à  l'admission  de  la  requête,  et  portait  que  la 
Chambre  devait  se  constituer  en  cour  judi- 
ciaire. M.  le  garde  des  sceaux  se  hâta  de  nous 
convoquer,  nous  nous  réunîmes  ;  et  M.  Persil, 
alors  successeur  de  M.  Barthe  comme  procu- 
reur général  près  la  Cour  royale,  et  devenu 
depuis  .son  successeur  au  ministère,  remplît 
les  fonctions  de  procureur  général  auprès  de 
la  Chambre  des  pairs. 

Si  cela  n'eût  pas  été  fait,  quelle  eût  été  la 
position  de  la  (Jhambiie  ?  Elle  eût  été  celle  où 
on  la  mettrait  en  n'adoptant  pas  la  proposi- 
tion de  la  commission. 

Quoi  donci  la  Chambre  serait  saisie  d'une 
requête,  elle  en  aurait  délibéré  en  Chambre 
publique,  elle  aurait  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  ce 
constituer  en  cour  judiciaire^  et  on  pourrait 
suspendre  son  action,  elle  resterait  sans  don- 
ner suite  à  sa  décision  I  Cette  attitude  serait 
dérisoire,  équivoque,  ridicule. 

Tous  les  tribunaux  ont  besoin  de  considéra- 
tion, et  surtout  un  tribunal  exceptionnel 
comme  la  Chambre  des  pairs,  qui  est  obligée, 
par  sa  composition,  de  ne  pas  s'astreindre  a 
toutes  les  formes  judiciaires  ;  qui  est  obligée 
de  faire  l'instruction  et  de  prononcer  la  mise 
en  accusation,  d'être  à  la  fois  chambre  du  con- 
seil et  chambre  d'accusation,  et  jury  d'accu- 
sation et  jury  de  jugement,  et  enfin  de  décer- 
ner les  peines.  Il  faut  que  ces  disparates 
soient  soutenues  par  la  considération,  la  con- 
fiance et  le  respect  publics  :  et  comment  cette 
considération^  cette  confiance,  ce  respect  exis- 
teraient-ils, SI  la  Clhambre  ne  pouvait  se  cons- 
tituer en  cour  de  justice  pour  faire  cesser  un 
déni  de  justice,  et  qu'il  put  dépendre  du  gou- 
vernement de  la  constituer  ou  de  ne  pas  la 
constituer.  Je  crois  que  cela  n'est  pas  admis- 
sible :  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  que  oc  n'é- 
tait qu'une  lorm alité,  que  le  roi  serait  tenu. 
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J)e  n'aime  pas  cette  expression  :  les  rois  ne 
doivent  pas  être  tenus,  il  faut  qu'ils  soient 
ou  soient  supposés  être  dans  la  libre  action 
de  leur  pouvoir  royal.  Je  crois  qu'en  vérité 
quand  on  est  si  près  d'être  d'accord,  qu'il  ne 
.Tagit  que  d'une  formalité,  et  qu'il  s'agit  du 
res{)ect,  de  la  considération,  et,  ie  le  dirai,  de 
l'existence  judiciaire  de  la  Chambre  des  pairs, 
ie  ne  sais  comment  on  peut  balancer,  ^uant 
à  moi^  je  vote  pour  l'article  de  la  commission, 
me  réservant  de  combattre  d'autres  disposi- 
tions qui  me  paraissent  offrir  des  inconvé- 
nients. 

M.  SIrod  (de  VAin),  Je  demande  bien  par- 
don à  l'honorable  préopinant,  que  je  remercie 
du  titre  d'ami  qu^l  m'a  donné,  titre  que  mé- 
ritent peut-être  mes  sentiments  pour  lui  :  il 
ne  s'agit  pas  d'une  simple  formalité,  mais 
d'une  question  très  importante,  et  j'étais  bien 
dans  cette  question. 

J'ai  cherché  à  démontrer  à  la  Chambre  qu'il 
pouvait  se  présenter  deux  cas  où  elle  pourrait 
n'être  pas  saisie  d'un  crime  qui  serait  de  sa 
compétence  :  celui  où  l'on  aurait  traduit  de- 
vant un  autre  tribunal  une  personne  ou  un 
fait  dont  elle  devrait  exclusivement  connaî- 
tre, et  celui  où,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  le 
gouvernement  croirait  ne  pas  devoir  poursui- 
vre cette  personne  ou  ce  fait.  Dans  le  premier 
de  ces  cas,  ie  crois  que  la  Chambre  des  pairs 
doit  avoir  le  droite  sans  attendre  et  sans  de- 
mander sa  convocation,  de  se  constituer  ;  mais 
si  un  fait  qui  serait  de  la  compétence  de  la 
Cour  des  pairs,  ou  si  une  personne  qui,  dans 
le  cas  de  poursuite,  devrait  êti-e  traduite  de- 
vant la  Cour  des  pairs,  ne  donnent  pas  lieu 
à  poursuite,  je  crois  qu'il  serait  dangereux 
que  la  Chambre  des  pairs  se  saisît  spontané- 
ment de  la  juridiction,  et  forçât  ainsi  le  gou- 
vernement à  poursuivre  sur  un  fait,  ou  à 
traduire  une  personne,  quand  l'intérêt  gou- 
vernemental commanderait  de  ne  pas  pour- 
suivre. 

Je  suis  ici  dans  la  question  ;  car  l'article 
est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  la  Chambre 
des  pairs  n'aurait  pas  été  saisie  d'un  crime 
de  sa  compétence  exclusive,  etc.  »  Vous  voyez 
qu'elle  peut  n'être  pas  saisie  dans  ks  deux  cas 
que  j'ai  exposés. 

Je  pourrais^  à  l'égard  du  premier,  citer  un 
exemple  bien  récent  où  la  Chambre  aurait  dû 
pouvoir  se  saisir  par  juridiction  spontanée 
d«  la  oonanissaaoe  de  l'attentat,  qui  ne  lui 
était  pas  déférée  par  le  gouvernement  ;  et  la 
Chambres  des  pairs  eût  bien  fait  de  s'en  sai- 
sir dons  ceUe  circonstanos  ;  elle  eût  fait  un 
emploi  très  prudent,  très  judicieux  de  la  juri- 
diction spontanée,  car  elle  était  le  seul  tribu- 
nal capable  de  bien  juger  le  fait  auquel  je  fais 
alLusion. 

Mais  un  autre  cas  peut  se  présenter,  celui 
où  le  gouvernement  croirait  qu'il  convient  de 
ne  pas  poursuivre.  Eh  bien  !  il  me  semble  qu'il 
serait  d'une  souveraine  imprudence  de  laisser 
à  tout  autre  corps  qu'au  gouvernement  lui- 
même  le  droit  de  poursuivre,  lorsque  l'intérêt 
le  plus  évident  de  l'Etat  est  qu'on  ne  pour- 
suive pas. 

C'est  entre  ces  deux  cas  si  distincts  que  je 
voudrais  que  l'article  établît  une  ligne  de  aé- 
marcation. 


Voici  dans  quels  termes  l'article  pourrait- 
être  rédigé,  non  pas  que  je  donne  oette  rédao- 
tion  comme  arrêtée  ;  je  la  présente  seulement 
comme  pouvant  être  renvoyée  à  la  commis- 
sion. 

Pans  ce  cas,  j'adopterai  l'article  de  la  oom> 
mission,  pourvu  qu'il  exprime  qu'il  s'agit  d'un 
fait  ou  d'une  personne  de  la  compétenœ  ex> 
clusive  de  la  Cnambre  des  pairs,  et  qu'on  dé- 
férerait  à  un  autre  tribunal. 

M.  Barthe,  gcwde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  la  question  s'agrandit» 
et  prend  un  caractère  qui  doit  spécialement 
fixer  votre  attention.  Je  répondrai  d'abord 
quelques  mots    aux   observations  de   l'hono- 
rable M.  de  Pontécoulant.  Il  a  parlé  des  en- 
vahissements du  gouvernement  ;  il  a  dit  que 
toutes  les  lois,  en  général,  étaient  des  loia 
de  défiance  et  de  garantie.  Tout  cela  est  fort 
absolu  ;  il  est  des  cas  où  oe  principe  ne  reçoit 
pas  une  application  justifiée  par  les  circons- 
tances et  par  l'état  du  pays.  Il  faut  craindre 
aussi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  préroga- 
tives de  la  Couronne,   de  son   intervention 
dans  les  actes  importants,  ou  même  de  jus- 
tice émanée  de  corps  politiques,  de  trop  écar- 
ter,  d'exclure  d'une  manière  trop  positive 
une  intervention  que  toutes  les  convenances 
et  que  les  véritables  intérêts  de  l'Etat  peu- 
vent demander. 

J'ajouterai  un  mot  :  il  a  attribué  au  peu 
de  paroles  que  j'ai  fait  entendre,  le  roi  con- 
voquerUy  une  intention  qui  a  excité  ses  scru- 
pules. Je  lui  répondrai  d'abord,  en  fait,  que 
je  crois  m'être  servi  de  ces  expressions  :  ïa 
Couronne  ou  V administration  convoquera  ;  et 
en  droit,  que  j'aurais  pu  me  servir  de  œa 
mots  :  Le  roi  convoque  la  Cour.  Ces  niote  n'au- 
raient pas  dû  alarmer  sa  susceptibilité  ;  car 
la  Charte  dit  :  «  Le  roi  convoque  les  Cham- 
bres. »  Cette  expression  écrite  dans  la  Charte 
peut  se  trouver  très  oonstitutionneliement 
dans  la  bouche  de  tous  les  Français. 

Après  ces  courtes  observations,  j'arrive  à. 
oe  qu'il  y  a  de  grave  et  de  sérieux  dans  la 
question.  L'article  de  la  commission  dit^ 
d'une  jTianicre  positive,  que  dans  le  cae  où  la 
Chambre  des  pairs  n'aurait  pas  été  saisie 
d'un  crime  de  sa  compétence  positive,  ei  elle 
est  réunie  en  session,  que  5  de  ses  membres  en 
fassent  la  demande  par  écrit,  le  Président 
doit,  dans  les  dix  jours,  la  convoquer  ;  et 
puis,  indépendamment  de  tout  concours  de  la 
Couronne,  de  toute  convocation,  elle  peut,  elle 
doit  juger.  Seulement  on  permet  à  la  Cou- 
ronne, a  ans  ce  cas,  de  se  faire  représenter  par 
It»  ministère  public  désiîçnc  par  elle  ;  et  si  elle 
s'absti<^'nt,  il  y  a  un  ministère  public  auquel 
on  enjoint  de  poursuivre. 

Cet  article  a  une  très  grande  portée.  En 
effet,  qu'est-ce  qui  appartient  à  la  oompé- 
tenoe  facultative  de  ta  Chambre  des  pairs? 
Ce  sont  d'abord  les  attentats  contre  la  per- 
sonne du  roi,  ensuite  les  crimes  de  haute  tra- 
hison et  les  crimes  de  haute  trahison  sont 
tous  les  crimes  politiques,  non  seulement  des 
pairs  de  France,  mais  ceux  des  maréchaux, 
des  ministres,  des  évêques,  des  archevêques, 
des  commandants  en  chef,  etc.,  etc. 

Ne  trouvez- vous  pas  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  fort  grave  de  donner  à  un  corps  de  l'Etat» 
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quel  qu'il  soit,  le  droit  de  se  eaiair  de  juridic- 
tion, de  mander  à  sa  barpe,  de  poui-suivre,  de 
juger,  sans  aucune  espèce  d'intervention  de 
[a  Couronne,  tous  les  grands  déoositaires  de 
Taotorité  royale?  Gela  a  ui^e  gravité  que 
vous  devei  apprécier. 

Ces  premières  indications  données,  voici 
les  conséquences  que  j'en  tirerai  :  tous  les 
jours  les  lois  (et  j'ai  cité  la  Charte)  posent 
des  obligations  impérieuses  pour  la  Cou- 
ronne, et  que  Tadministration  doit  nécessai- 
rement remplir. 

Et  cependant,  pour  raooomplissement  de 
oes  obligations,  on  indique  (|ue  la  Couronne 
intervient  par  une  convocation  qui  est  tout 
à  fait  une  convocation  de  forme.  Ainsi,  par 
exemple,  le  roi  convoque  chaque  année  les 
deux  Chambres  ;  il  les  proroge  ;  il  peut  dis- 
soudre celle  des  députés  ;  dans  ce  cas  il  doit 
en  convoquer  une  autre  dans  le  délai  de  trois 
mois.  Il  iry  a  rien  de  plus  impérieux  que  cela, 
lorsqu'une  Chambre  est  dissoute,  il  faut  que 
dans  les  trois  mois  il  y  ait  convocation 
des  collèges  électoraux,  et  on  ne  dit  pas  que 
dans  le  cas  où  le  roi  ne  convoquerait  pas 
les  collèges  électoraux  ils  se  réuniront  et  pas- 
seront outre.  C'est  que,  comme  nous  sommes 
dans  un  pays  de  monarchie  constitutionnelle, 
il  est  convenable  de  faire  intervenir  l'auto- 
rité royale  dans  toutes  les  grandes  manifes- 
tations des  pouvoirs  de  la  société.  Pour  reve- 
nir aux  conséquences  de  la  juridiction  exclu- 
Hive  de  la  Chambre  des  pairs,  il  est  des  cas 
où  cette  juridiction  ne  pourrait  pas  èbre  ar- 
rêtée sans  une  véritable  forfaiture.  Supposez 
u'un  pair  de  France  soit  sous  un  mandat 
'amener  de  la  Chambre  des  pairs  elle-même, 
représentée  par  son  Président  :  il  faut  qu'il 
soit  jugé.  Je  remarque  que  le  déni  de  justice 
ne  serait  peut-être  pas  dirigé  contre  le  pair, 
il  serait  en  sa  f&veur  :  car  le  pair  de  Franoe 
ne  serait  pas  privé  de  sa  liberté  par  l'inter- 
vention de  la  Couronne. 

C'est  du  sein  même  de  la  pairie  que  parti- 
rait la  mainmise  sur  l'un  de  ses  membres.  Il 
faudrait  supposer  que  la  Couronne,  par  son 
accession,  voudrait  pour  ainsi  dire  protéger 
ce  pair  contre  l'action  de  la  pairie  elle-même, 
ce  qui  ne  peut  g^ère  se  supposer.  Ainsi,  sous 
ce.  point  de  vue,  vous  ne  pouvez  pas  craindre 
que  la  Couronne  veuille  se  servir  de  son  acces- 
sion pour  persécuter,  car  elle  n'a  aupune  es- 
pèce de  mainmise  sur  les  pairs  de  France.  Je 
n'en  reconnais  cas  moins  d'une  manière  géné- 
rale que  la  justice  doit  avoir  son  cours.  î)ans 
fdusieurs  cas  de  la  compétence  nécessaire  de 
a  pairie,  le  gouvernemonC  ne  doit  pas  pou- 
voir arrêter  la  libre  action  de  sa  juridiction; 
mais  la  convocation  par  la  Couronne  n'en 
doit  pas  moins  être  consacrée,  car  lorsqu'il 
s'agit  surtout  des  grands  dépositaires  de  la 
force  publique,  le  droit  de  contraindre  et  de 
juger  CCS  dépositaires  sans  autorisation  du 
gouvernement,  pourrait  présenter  les  plus 
grands  dangers  ;  telle  est  la  pensée  du  projet 
du  gouvernement  qui  peut  se  résumer  en  un 
mot  :  maintenir  les  prérogatives  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Mais  lorsau'il  s'agit  d'un  de  ces  grands 
procès  qui  nxeat  l'attention  publique,  qui 
apfK>rtent  dans  le  pays  une  grande  émotÂon 
qui,  quoique  le  tribunal  qui  en  est  chargé 
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eonserve  toute  l'indépendance,  tous  les  carac- 
tères d'une  magistrature  calme,  ne  jette  pas 
moins  dans  le  pays  des  émotions  très  vivei^ 
le  projet  du  gouvernement  a  pensé  que  la 
Couronne,  dans  aucun  cas,  n'y  pourrait  rester 
éteangère.  L'article  du  gouvernement  dit  que, 
dans  œ  cas,  la  Couronne  convoquera.  Arrê- 
ter le  cours  de  l'action  de  la  pairie  dans  cer- 
tains cas,  ce  serait  prévarication  ;  dans  d'au- 
ixes  peut-être,  nécessité.  Si  j'examine  la  ques- 
tion sous  un  autre  point  de  vue^  examines  les 
conséquences  du  système  de  la  commission.  On 
admettrait  que  la  Couronne  pourra  ou  ne 
pourra  pas  convoq^uer,  et  l'article  est  fait  de 
façon  que  l'administration  aura,  jusqu'à  un 
certain  point,  à  délibérer  pour  savoir  si  elle 
doit  ou  non  se  mêler  de  l'affaire  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Ainsi,  dans  certains  cas,  la  Couronne,  libre 
de  pénétrer  dans  votre  justice  par  le  minis- 
tère public  qu'elle  désignera,  par  la  convocar 
tion  qu'elle  pourra  faire,  ou  de  s'en  séparer 
par  un  dissentiment  public,  moral,  en  ne  dési- 
gnant pas  de  ministère  public,  en  ne  faisant 
pas  la  convocation,  voua  placera,  vous  et  vos 
justiciables,  dans  une  situation  qui  n'aura 
rien  de  ûxe.  Dans  un  cas  particulier,  la  Cou- 
ronne viendra  donner  un  assentiment  moral 
à  votre  justice  ;  dans  l'autre  cas,  elle  refusera 
de  s'y  associer.  Vous  créez  la  possibilité  d'un 
conflit  entre  vous  et  le  gouvernement,  et  c'est 
le  gouvernement  qui  sera  ainsi  frappé,  car 
il  apparaîtra,  dans  certains  cas,  que  aest  mai-  ' 
gré  lui  que  vous  jugez.  Le  projet  du  gouverne- 
ment n'admet  ni  la  possibilité  de  oe^  conflit 
ni  une  situation  variable  pour  votre  juridic- 
tion :  il  dit  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  aura 
nécessité  de  convocation. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné la  rédaction  du  projet.  Jaurais  cru  man- 
quer à  tous  mes  devoirs  si  je  n'avais  pas  sou- 
mis ces  considérations  à  la  Chambre  qui,  dans 
sa  sagesse,  saura  les  apprécier. 

M.  WIlleaMilit.  Mes  observations  seront  très 
courtes.  Je  m'attache  d'abord  à  l'araendem^it 
proposé  par  l'honorable  M.  Qirod  (de  l'Ain), 
et  j  en  fais  ma  première  réponse  au  discours 
de  M.  le  garde  des  sceaux.  M.  Girod  (de  l'Ain), 
en  effet,  admet  des  cas  où  une  cause  qui  appar- 
tient à  la  Chambre  des  pairs  aurait  été  défé- 
rée à  un  autre  tribunal  ;  et  il  veut  alors  que 
la  juridiction  exclusive  de  la  Chambre  des 
pairs  reprenne  tous  ses  droits  et  s|exerce  sans 
concours  de  l'autorité  royaie,  si  l'autoriiiéi 
royale  n'intervient  pas. 

Mais,  de  cela  seul  que  cette  action  sponta- 
née de  la  Chambre  est  reconnue  néoessairs 
dans  certains  cas,  l'article  de  la  commission 
arrive  ici  tout  entier.  En  effet,  qu'est-ce  qui 
détermine  l'amendement  de  l'honorable  M.  Gi- 
rod (de  l'Ain)  ?  la  crainte  que  cette  haute 
juridiction  ne  soit  éludée,  ne  soit  rendiss 
vaine,  si  elle  ne  peut  jamais  se  saisir  elle- 
même.  Quel  est  en  même  temps  le  scrupule 
politique  qui  limite  cet  amendement  ?  C'est  la 
pensée  que  l'autorité  peut  avoir  intérêt  à  ne 
pas  laisser  la  justice  avoir  son  cours,  là  où 
cependant  il  y  aurait  équité  dans  la  pour* 
suite. 

Mais  je  dirai  à  M.  Girod  de  l'Ain  :  puis- 
que vous  avez  conçu  l'erreur  du  gouvernement 
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comme  possible  en  ce  sens  qu'il  aurait  mal 
dirigé  Taccusation,  et  rj^voyé  devant  un  autre 
tribunal  ce  qu'il  devait  réserver  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  puisque,  dans  cette  suppo- 
sition, vous  avez  voulu  que  la  pairie  reprît  et 
exerçât  de  plein  droit  son  action  ;  n'est-il  pas 
possible  que  l'erreur  du  gouvernement  porte, 
non  pas  sur  le  choix  de  la  juridiction,  mais 
sur  l'abandon,  la  suppression  de  la  pour- 
suite î  II  n'v  a  pas  d'infaillibilité  pour  le  pou- 
voir, et  il  n  y  a  pas  non  plus  certitude  qu'il  ne 
se  trompera  que  d'une  manière.  Si  l'honorable 
et  savant  orateur  conçoit  que  le  gouvernement 
se  trompe  en  dirigeant  mal  la  poursuite,  en 
portant  l'accusation  là  où  elle  ne  devait  pas 
être  portée,  ne  peut-il  pas  se  tromper  aussi  en 
supprimant  une  accusation  juste  et  néces- 
saire. 

Dans  le  premier  cas,  vous  voulez  que  le  pou- 
voir de  la  Chambre,  pour  les  questions  de  sa 
compétence  exclusive,  s'exerce  de  lui-même. 
Pourouoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans  la 
seconde  hypothèse  ? 

Saiis  doute,  Messieurs,  et  vous  m'en  croi- 
rez, je  souhaite  que  la  compétence  de  ce  grand 
corps  soit  rare,  qu'elle  soit  restreinte,  comme 
on  le  disait,  dès  1820  ;  mais  il  importe,  en 
même  temps,  qu'elle  soit  fibre  et  forte  dans 
les  limites  de  sa  sphère  légale. 

Supposons  un  attentat  tel  que  celui  qui  a 
maraué  la  fin  de  1830,  supposons  que  cet  atten- 
tat du  pouvoir  contre  le  pays  eût  réussi  au 
lieu  de  renverser  ses  auteurs,  n'eût-il  pas 
été  d'un  grand  exemple  qu'il  v  eût  dans  un 
des  pouvoirs  de  l'Etat  le  droit  d'appeler  à  sa 
barre  ceux  qui  auraient  été  les  instruments 
matériels  et  extérieurs  de  cet  attentat. 

Quand  on  veut  élever  des  pouvoirs  il  faut 
leur  conférer  des  droits.  Ces  droits  peuvent 
gêner  quelquefois,  mais  ils  servent  encore  plus. 

J'ajouterai  que  dans  les  observations  pré- 
sentées par  M.  le  garde  des  sceaux  contre 
toute  action  spontanée  de  la  Cour  des  pairs, 
même  dans  les  cas  les  plus  restreints  et  les 
mieux  définis,  je  ne  trouve  pas  l'évidence  que 
je  cherchais.  J'y  crois,  au  contraire,  aperce- 
voir une  contradiction. 

En  effet,  M.  le  garde  des  sceaux  a  paru 
croire  que  sans  l'amendement  de  la  commis- 
sion, et  avec  les  seules  dispositions  du  projet 
primitif,  le  gouvernement  ou  plutôt  le  roi 
était  impérieusement  obligé  de  convoquer  la 
Cour  des  pairs,  quand  la  volonté  de  cette  Cour 
aurait  été  manifestée  à  cet  égard,  et  en  même 
temps  il  a  laissé  entrevoir  la  possibilité, 
comme  l'avait  dit  M.  Girod  (de  l'Ain),  que  le 
gouvernement  ne  portât  pas  l'accusation  de- 
mandée. Mais  il  faut  s'entendre  ;  si,  quelle  que 
801t.  la  forme  du  vœu  judiciaire  exprimé  par 
la  Chambre,  la  poursuite  doit  avoir  lieu 
pourquoi  repousser  une  forme  qui  régularisé 
ce  résultat  ?  pourquoi  réserver  au  gouverne- 
ment une  dictature  qui  ne  sera  pas  exercée  î 
Si,  au  contraire,  je  ne  dis  pas  dans  la  pensée 
de  1  honorable  et  savant  garde  des  sceaux, 
mais  dans  le  fait  même,  le  vœu  de  la  Chambre 
ne  rend  pas  réellement  sa  convocation  obliga- 
toire, il  peut  en  résulter,  quelquefois  seule- 
ment, un  cas  de  responsabilité,  une  plainte  : 
cela  n  exphgue-t-il  pas  l'amendement  de  la 
commission  ?   C'est   précisément   parce  que. 


linsi,  ce  gue  vous  avez  vu  dans  un  cas  ar ri- 
ait aussitôt  que,  conformément  à  l'artî- 


dans  l'une  des  deux  formes,  il  y  a  cette  pos- 
sibilité d'éluder  qui  n'existe  pas  dans  l'autre, 
que  des  hommes  graves  ont  reconnu  la  con- 
venance, la  nécessité  d'une  action  spontanée 
de  la  Cour  des  pairs,  dans  les  limites  de  sa 
compétence  exclusive,  et  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  réguliers  d'appeler  le  concourB 
du  gouvernement.  Quant  aux  raisons  allé- 
guées sur  l'inconvénient  que  le  gouvernement 
n'étant  pas  partie  nécessaire  dans  la  cause, 
ou  paraissant  même  s'en  détacher  par  son 
inaction,  une  sorte  de  défaveur  rejaillisse  sur 
le  procès,  et  qu'il  y  ait  aussi  des  jugements 
pofitiques  de  aeux  espèces,  ceux  où  le  gouver- 
nement interviendra,  et  ceux  qui  se  feront 
sans  lui  :  on  ne  peut  admettre  cette  suppo- 
sition. 

Sans  attribuer  l'infafllibilité  dans  les  hom- 
mes du  pouvoir,  on  ne  peut  douter  de  la  dis- 
position du  gouvernement  à  s'associer  aux 
choses  qui,  dans  le  cercle  légal,  pourraient  se 
faire  sans  son  concours. 

A 

verait  ,-_,   __ 

cle  16,  le  Président  aurait  porté  la  résolution 
au  roi,  et  qu'il  y  aurait  en  perspective  la  réu- 
nion régulière  et  spontanée  de  la  Cour  ;  on  se 
hâterait  de  la  constituer  en  lui  donnant  un 
ministère  public,  parce  que  le  pouvoir  veut 
naturellement  exercer  son  action,  surtout  lors- 
qu'on pourrait,  auprès  de  lui,  se  passer  de 
œtie  action. 

Mais  si,  repoussant  l'article  de  la  commis- 
sion, vous  vous  bornez  à  l'article  du  projet 
primitif  ainsi  conçu  :  Le  Président  porte  la 
résolution  au  roi,  qui  convoque  la  Chambre; 
je  vous  enferme  dans  ce  dilemme  :  ou  cette 
convocation  est  inévitable,  et  la  connaissance 
de  la  résolution  de  la  Chambre  enchaîne  le 
roi,  aussi  bien  que  la  nécessité  de  convoquer 
les  collèges  électoraux,  et  alors  vous  n'y  ga- 
gnez rien,  vous  n'avez  pas  intérêt  à  rejeter 
l'amendement  de  la  commission  ;  ou  bien  cette 
obligation  est  incertaine,  peut  être  facilement 
éludée  et  remplacée  de  fait  par  cette  respon- 
sabilité morale  dont  on  parle  sans  cesse,  et 
qui  se  réalise  si  rarement,  et  alors  on  conçoit 
d'autant  plus  l'amendement  qui  seul  donne 
force  au  droit  de  la  Chambre,  à  ce  droit  que 
nous  voulons  voir  très  limité  dans  son  ob- 
jet, mais  libre  dans  son  action.  (Approba- 
tion,) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Pour  saisir  toute  la  portée  de  l'ar- 
ticle 15,  voyons  quels  sont  les  crimes  qui  sont 
do  la  compétence  exclusive  de  la  Chambre  des 
pairs.  Vous  trouvez  dans  le  premier  article  du 
projet  les  attentats  contre  la  personne  du  roi  ; 
dans  le  second,  les  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  les  crimes  commis  par  les  maréchaux, 
les  amiraux,  les  commandants  de  la  force  pu- 
blique, etc.  Or,  Messieurs,  vous  savez  qu'il  est 
de  principe  que  l'action  du  gouvernement  ne 
peut  être  arrêtée,  et  c'est  en  conséquence  de 
ce  grand  principe  que  le  moindre  des  fonc- 
tionnaires ne  peut  être  mis  en  accusation  sans 
l'intervention  du  gouvernement,  qui  accorde 
ou  refuse  sous  sa  responsabilité.  Nul  ne  désire 
plus  que  moi  voir  consacrer  les  droits  de  la 
Chambre  des  pairs.  Ses  attributions  sont  ai 
nécessaires  au  pays,  que  ce  qui  aurait  pour 
objet  d'affaiblir  son  action  et  sa  force,  je  serais 
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le  premier  à  le  repousser.  Mais  examinons  la 
portée  et  les  conséquences  de  l'article  15. 

Tous  les  crimes  qui  sont  de  la  compétence 
exclusive  de  la  Chambre  des  pairs  oonnent 
lieu  à  des  poursuites.  Au  nombre  de  ces 
crimes  sont  les  crimes  politiques  des  maré- 
chaux de  France,  des  commandants  de  la 
force  publique.  Eh  bien  !  sans  Tintervention 
d'un  pouvoir  quelconque,  un  corps  de  TEtat 
pourrait  traduire  à  sa  barre  ces  dépositaires 
de  la  force  publique,  les  accuser  et  les  juger. 
Je  dis  que  dans  une  pareille  situation  il  n'y 
a  plus  d'administration  possible.  Toute  la 
force  du  «ouvernement  serait  paralysée.  C'est 
oe  point  de  vue  que  M.  Girod  (de  l'Ain)  vous 
a  signalé  ;  il  admet  le  principe  du  gouverne- 
ment, mais  avec  des  restrictions  dans  des  cas 
déterminée,  c'est-à-dire  que,  selon  lui.  lorsque 
la  justice  ordinaire,  étant  saisie  mal  à  propos 
1  ^^t  poursuite,  se  dessaisit  pour  renvoyer  à 
la  Chambre  des  pairs  une  affaire  de  sa  compé- 
tence ;  dans  ce  cas,  la  juridiction  de  la  pairie 
n  a  pas  besoin,  pour  se  mouvoir,  d'une  convo- 
cation de  la  Couronne.  Cela  mérite  considéra- 
tion, et  c'est  un  point  à  examiner.  Mais  oe 
que  je  crains  dans  la  rédaction  générale  de  la 
commiRsicm  combinée  avec  l'article  2,  c'est  ce 
pouvoir  d  accuser,  de  juger  sans  aucune  inter- 
vention guelconque  tous  les  grands  déposi- 
taires de  la  force  publique.  Voilà  sur  quoi  doit 
porter  l'attention  de  la  Chambre. 

Pour  moi,  en  ce  qui  concerne  la  compétence 
exclusive  de  la  Chambre  des  pairs,  je  crois 
qu  il  est  un  principe  général  qui  doit  dominer 
toutes  les  considérations,  je  l'ai  proclamé  d'a- 
bord; Il  faut  que  justice  se  fasse,  et  quelque 
haut  pliuîé  que  soit  celui  qui  a  commis  le 
jrime,  Il  faut  une  réparation.  Lors  donc  qu'un 
tribunal  est  désigné,  personne  ne  peut  arrê- 

\^L  ^\r^?^^r^  ^^^  "^«  immense  responsabf- 
lité.  Voilà  le  principe  qui  a  été  posé  par  le 
gouvernement.  Il  admet  la  juridiction  exclu- 
sive, il  mdiQue  en  même  temps  la  convocation 
de  la  part  de  la  Couronne,  sous  peine  pour 
1  Administration  d'une  immense  responsabi- 
lité et  quelquefois  même  de  prévarication  et 
de  forfaiture  ;  mais  cette  convocation  n'en  est 
pas  moins  nécessaire,  et  il  est  des  cas  où  le 
hesom  de  cette  convocation  pourrait  proté- 
ger 1  action  de  l'autorité  publique  dans  ses 
principaux  dépositaires,  contre  les  entrepri- 
ses du  corps  même  de  l'Etat  le  moins  disposé 
a  abuser  de  ses  pouvoirs. 

M.  le  eonte  PorUlis.  Je  demande  la  per- 
mission de  soumettre  à  la  Chambre  quelques 
observations  sur  cet  article. 

Il  .semblait  au  début  de  cette  discussion 
au  il  ne  s  agissait  que  d'un  simple  point  de 
forme.  Par  les  développements  qu'elle  a  reçus, 
nous^  sommes  arrivés  à  une  question  de  droit 
extrêmement  importante.  C'est  qu'en  effe^, 
Messieurs,  il  y  a  des  formes  qui  sont  subs- 
tantielles, qui  tiennent  essentiellement  au 
fond  du  droit  et  qui  sont  le  droit  lui-même. 

De  quoi  s'agit-il?  De  l'exercice  de  la  juri- 
diction de  la  Cour  des  pairs  dans  les  cas  dé- 
clarés par  la  loi  de  sa  compétence  exclusive. 
Cette  juridiction  est  nécessaire  aux  termes  de 
la  Charte.  Vous  êtes  appelés  à  discuter  un 
projet  qui  détermine  les  limites  de  cette  com- 
pétence. Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner 
jusqu  où  ces  limites  doivent  s'étendre.  Il  sera 


233 

temps  de  le  faire  lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  a  occupés  hier  au  commen- 
cement de  la  séance.  Mais  quelles  que  soient 
les  limites  de  sa  compétence  exclusive,  la  Cour 
des  pairs,  dans  la  sphère  de  sa  juridiction  né- 
cessaire, doit  jouir  de  la  plénitude  de  ses 
droits,  apir  avec  l'indépendance  nécessaire, 
avec  l'indépendance  qui  appartient  à  toutes 
les  cours  de  justice. 

C'est  un  principe  de  notre  droit  public,  que 
la  poursuite  des  crimes  et  des  délits  appar- 
tient au  ministère  public  placé  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  la  Couronne. 

Néanmoins  lorsque  les  cours  de  justice  qui 
sont  appelées  à  rendre  la  justice  au  nom  du 
roi  et  en  son  acquit,  sont  averties  par  la  cla- 
meur publique,  par  l'évidence  des  faits,  que 
des  crimes  graves  ne  sont  pas  poursuivis,  que 
les  indices  qui  pourraient  faire  connaître  les 
auteurs  de  ces  crimes  ne  sont  pas  recherchés, 
il  appartient  à  ces  cours  de  se  réunir,  de 
mander  le  ministère  public  et  de  lui  ordon- 


ner de  poursuivre.  On  sent  en  effet  qu'il  man- 
querait quelque  chose  à  l'action  de  la  justice. 


publique  son  cours,  lorsque  cette  action  serait 
suspendue  par  une  cause  quelconque. 

La  magistrature  à  laquelle  il  appartient  de 
statuer  sur  la  prévention  doit,  pour  les  char- 
ges, prononcer  sur  la  culpabilité  des  accusés, 
appliquer  les  peines  qui  peuvent  être  encou- 
rues, et.  a  naturellement  le  droit  et  le  devoir 
de  s'enquérir  de  l'état  des  poursuites,  des 
causes  qui  les  ont  suspendues,  et  de  prescrire 
qu'il  soit  informé,  s'il  est  nécessaire,  pour  que 
la  vérité  se  manifeste  et  que  la  société  soit 
rassurée.  Ce  droit  que  la  loi  confère  aux  tri- 
bunaux pour  éviter  tout  déni  de  justice,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  possible  à  une  brancne  de 
l'autorité  publique  de  suspendre  l'exécution 
des  lois,  ne  saurait  être  contesté  au  tribunal 
le  plus  élevé  du  royaume,  à  celui  que  la  Cons- 
titution de  l'Etat  a  placé  au  sommet  de  l'or- 
dre judiciaire.  Il  est  évident  que  la  Cour  des 
pairs  ne  serait  plus  qu'une  commission  si, 
même  dans  les  limites  de  sa  compétence  néces- 
saire, elle  ne  pouvait  être  mise  en  mouvement 
que  par  la  Couronne,  et  si  elle  ne  pouvait 
ordonner  que  les  crimes  dont  la  connaissance 
lui  est  attribuée  par  la  loi  seront  recherchés 
et  poursuivis  quand  ils  ne  lui  sont  pas  offi- 
ciellement dénoncés.  Une  telle  faculté  lui  est 
d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  n'a  pas  au- 
près d'elle  un  ministère  public  permanent, 
sentinelle  vigilante  placée  par  la  loi  près  des 
corps  judiciaires.  C  est  oe  que  votre  commis- 
sion a  reconnu,  c'est  ce  que  le  gouvernement 
a  reconnu  lui-même  dans  son  projet  de  loi, 
car  il  ne  conteste  pas  à  la  Cour  des  pairs  le 
droit  d'évoquer  à  elle  les  affaires  de  sa  compé- 
tence ;  il  veut  seulement  qu'après  avoir  re- 
connu la  nécessité  de  cette  évocation,  elle  ne 
puisse  passer  outre  sans  être  convoquée  au 
nom  du  roi,  c'est-à-dire  qu'il  admet  la  fin  et 
refuEe  le  moyen,  qu'il  rend  facultatif  par  le 
fait  ce  qu'il  a  reconnu  en  droit  comme  né- 
cessaire. 

En  ce  point,  le  projet  du  pjouvernement  dif- 
fère de  l'opinion  émise  par  l'honorable  M.  Ou 
rod  (de  l'Ain).  Le  gouvernement  a  reconnu, 
en  effet,  que  la  Chambre  des  pairs  peut  or- 
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donner  la  poorsnite  d'un  crime  de  sa  compé- 
tence exclusive  lorsqu'il  ne  lui  est  pas  déféré. 
Toute  la  difficulté  consiste  à  savoir  comment 
il  doit  être  procédé  en  oe  cas. 

Ici  trois  systèmes  sont  en  présence  :  celui  de 
M.  le  garde  des  .sceaux,  celui  de  l'honorable 
M.  Girod  (de  l'Ain),  celui  de  votre  commis- 
sion. M.  le  garde  des  sceaux  dit  d'abord  :  Il 
ne  s'agit  que  de  la  forme,  mais  il  est  dans  les 
convenances  monarchiques  que  ce  soit  tou- 
jeurs  le  roi  qui  mette  en  mouvement  la  Cour 
des  pairs.  D  un  autre  côté,  il  ne  peut  pas  dé- 
pendre de  la  Couronne  de  paralyser  le  cours 
de  la  justice.  Le  roi  devra  donc  convoquer  né- 
cessairement la  Cour  des  pairs  ;  il  la  convo- 
quera de  la  même  manière  qu'il  convoque  les 
collèges  électoraux  lorsqu[un  député  meurt 
ou  qu'il  accepte  des  fonctions  publiques,  de 
la  même  manière  aussi  qu'il  convoque  la 
Chambre  des  députés  après  avoir  usé  de  son 
droit  de  dissolution. 

Le  second  système  est  celui  de  M.  Girod 
(de  l'Ain).  M.  Girod  (de  l'Ain)  dit  :  Il  est 
nécessaire  que  la  Cour  des  pairs  puisse  se 
saisir  des  affaires  de  sa  compétence  exclusive, 
irrégulièrement,  illégalement  portées  devant 
une  autre  juridiction  ;  qu'elle  puisse  reven- 
diquer ce  qui  lui  appartient  lorsqu'il  y  a  une 
instruction  commencée  ;  mais  l'honorable 
M.  Girod  (de  l'Ain)  établit  ici  une  distinc- 
tion j  il  dénie  à  la  Cour  des  pairs  le  droit  de 
se  saisir  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  commence- 
ment de  poursuites.  Il  se  fonde  sur  la  nature 
des  crimes  oui  sont  de  la  compétence  exclusive 
de  la  Chambre  des  pairs  ;  il  les  énumère  ainsi 
que  l'a  fait  M.  le  garde  des  sceaux  ;  il  remar- 
que que  œ  sont  les  crimes  qui  intéressent  au 
plus  haut  degré  la  sûreté  de  l'Etat,  que  la 
poursuite  de  ces  crimes  est  chose  grave  qui 
peut  compromettre  la  tranquillité  publique, 
engager  la  responsabilité  ministérielle,  et 
qu'il  peut  y  avoir  danger  dans  ce  cas  à  ne  pas 
réserver  au  gouvernement  le  droit  d'arbitrer 
s'il  doit  ou  non  être  informé  et  poursuivi. 

Ces  objections  sont  çraves,  sans  'Joute  ;  mais 
la  conunifision  les  avait  prévues,  et  il  y  a  deux 
ordres  de  réponses  à  leur  opposer.  D'abord 
il  ne  saurait  être  question  ici  de  la  nature  des 
crimes  qui  sont  de  la  compétence  de  la  Cour 
des  pairs  ;  s'il  en  est,  parmi  ceux  que  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  compétence  attribue  a  la 
Chambre  des  pairs  d'une  manière  exclusive, 
qni  ne  puissent  y  trouver  place  sans  danger, 
il  sera  temps  d'en  faire  la  remarque  plus  tard, 
et  d«  les  faire  passer  de  l'article  2  à  l'article  3, 
de  la  compétence  nécessaire  à  la  compétence 
facultative.  Restreignez  cette  compétence, 
mais  maintenez  la  plénitude  de  la  juridiction; 
qu'elle  s'exerce  dans  de  plus  étroites  limites, 
s'il  le  faut,  mais  qu'elle  s'exerce  pleinement 
dans  l'étendue  des  limites  qui  lui  sont  données. 
D'ailleurs,  si  cet  inconvénient  existe,  le  pro- 
jet du  gouvernement,  tel  qu'il  est  interprété 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  n'y  remédie  pas  ; 
car  la  formalité  de  la  convocation  royale,  si 
cette  convocation  est  forcée,  ne  préviendra 
point  la  perturbation  que  l'on  redoute  et  ne 
rendra  cas  au  gouvernement  seul  le  droit 
d'apprécier  et  de  juger  de  l'opportunité  et  de 
la  nécessité  de  la  poursuite. 

Mais  il  y  a  une  autre  réponse  encore,  et 
plus  péremptoire.  Vous  craignez  que  l'inter- 
vention de  la  Chambre  des  pairs  ne  soit  une 


cause  de  perturbation  quand  il  s'agira  de  la^ 
poursuite  des  crimes  de  haute  trahison  ;  mais 
une  crainte  pareille  dément  la  Charte,  elle 
est  contraire  à  son  esprit.  Certes,  quand  la 
loi  constitutionnelle  de  l'Ëtat  a  réservé  à  la 
Chambre  des  pairs  la  connaissance  des  atten- 
tats à  la  sûreté  de  l'Etat  et  des  crimes  de 
haute  trahison,  c'est  sans  doute  paroe  qn^elle 
a  jugé  (}ue  ce  grand  corps  était  éminemment 

firopre  a  remplir  de  telles  fonctions,  qu'il  of- 
rait  toutes  les  garanties  qui  pouvaient  être 
réclamées  dans  Hntérêt  public  et  privé  ;  qu'en 
plaçant  dans  son  sein  le  siège  d'une  telle  ju- 
ridiction, elle  la  plaçait  à  l'abri  des  infiuencea 
pernicieuses  gui  peuvent  vicier  la  vérité  de» 
déclarations  judiciaires  et  fausser  la  balance 
de  la  justice. 

C'est  parce  que  la  Chambre  des  pairs  est  un 
corps  politique  institué  par  la  Charte^  dont 
les  membres  sont  à  la  nomination  de  la  Cou* 
roniie,  sont  investis  d'une  magistrature  ina- 
moviblo  et  via^ie,  que  la  Charte  lui  a  ooo- 
cédé  des  attributions  judiciaires.  £st41  pro- 
bable, est-il  possible  que  cette  Chambre  ainsi 
constituée,  que  oe  corps  politique  ainsi  com- 
posé, soit  dans  sa  majorité  disposé  a  aooneil- 
lir  la  proposition  d'une  poursuite  dont  les 
inconvénients  seraient  aussi  graves»  dont  le 
danger  serait  aussi  imminent  qu'on  vous  l'a 
représenté?  Mais  le  mal  serait  donc  dans  le 
remède  même  ;  car  c'est  pour  éviter  le  mal  que 
la  Charte  a  investi  la  Chambre  des  pairs 
d'une  haute  juridiction.  En  effet,  il  faut  que 
la  connaissance  des  crimes  de  haute  trahison 
appartienne  à  une  juridiction  ou  à  une  autre. 
Si  cette  connaissance  appai'tient  aux  juridic- 
tions ordinaires,  le  droit  que  vous  refuserez  à 
cette  Chambre,  ce.s  juridictions  en  seront  in- 
vesties ;  et  sans  doute  il  ne  sera  pas  moina 
dommageable  à  l'Etat,  il  ne  sera  pas  moins 
menaçant  pour  la  paix  publique,  exereé  par 
les  27  Cours  royales,  que  par  la  Chambre  des 
pairs.  J'entends  dire  que  la  poursuite  des 
fonctionnaires  publics  ne  saurait  avoir  lieu 
devant  une  cour  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement :  je  réponds  qu'il  faut  distinguer. 
Et  d'abord  la  poursuite  aurait  lieu  sans  le 
consentement  du  gouvornement  ;  car  si  les 
procureurs  généraux,  dans  l'exercice  de  leur 
ministère,  sont  tenus  de  rendre  compte  au 
ministre  dont  ils  ressortent,  des  poursuites 
qu'ils  intentent,  s'ils  peuvent  recevoir  l'ordre 
ci'informer  et  de  poursuivre  dans  certains  cas, 
ils  ne  sont  tenus  de  prendre  les  ordies  de  per- 
sonne pour  informer  et  poursuivre  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois. 

Mais  la  poursuits?  commencée  sans  l'ordre 
du  gouverne  nient  ne  pourrait  être  continuée 
devant  les  tribunaux  ordinaires  sans  son  au- 
torisation, puisqu'elle  serait  dirigée  contre 
les  fonctionnaires  publics  les  plus  haut  pla- 
cés, et  l'on  paraît  cix)ire  qu'il  en  serait  au- 
trement devant  la  Cour  des  pairs.  Je  ne  sais 
sur  quoi  serait  fondée  cette  différence,  hors  le 
cas  où  c'est  la  Chambre  des  députés  qui  ac- 
cuse ;  et,  en  ce  cas.,  c'est  dans  la  nature  de  la 
constitution  d'un  tel  accusateur  que  les  mi- 
nistres accusés  et  le  gouvernement  trouvent 
leur  garantie  ;  je  ne  vois  pas  pourt^uoi  un 
ministre,  un  général,  un  haut  fonctionnaire 
public,  serait  traduit  en  justice  devant  tel  tri-, 
bnnal  que  oe  soit,  sans  les  formalités  pres- 
crites par  nos  lois  et  les  garanties  qu'elles  ont 
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erééee,  non  pour  protéger  les  fonctionnaires 
pubii€8y  mais  pour  préserver  et  défendre  Tor- 
ân  administratif  tout  entier^  l'administra- 
tion elle-même,  et  pour  empêcher  que  le  cours 
et  l'action  du  gouvernement  ne  fussent  entra- 
vés. Là  est  la  question,  et  je  ne  sache  pas  qu'il 
soit  dit  en  aucune  loi  que  dans  les  procès  qui 
auront  lieu  devanl  la  Cour  des  pairs  il  sera 
procédé  d'une  manière  différente  de  la  ma- 
nière de  procéder  devant  les  autres  tribu- 
naux. Je  ne  vois  pas  que  nous  vous  propo- 
sions la  dérogation  à  aucune  loi  existante  ni 
l'abrogation  a'aucune  âfi»  garanties  qui  pro- 
tègent les  fonctionnaires  publics.  Vous  n'ad- 
mettriez pas  une  telle  disposition  ;  je  ne  sau- 
rais admettre  moi-même  que  dans  le  cas  oii  un 
fonctionnaire  public  ne  serait  pas  accusé  de^ 
vant  vous  par  la  Couronne,  il  pût  y  être  tra- 
duit sans  que  les  formes  q^ui  doivent  être  ob- 
servées pour  la  mise  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires publics  n'eussent  été  accomplies 
La  iustioe  ne  change  ni  de  nature  ni  de  pro- 
cédé parce  que  le  tribunal  est  différent,  et 
l'élévation  du  tribunal  ne  saurait  dispenser 
des  garanties  qui  sont  établies  par  les  lois, 
précisément  pour  protéger  l'Administration 
contre  les  entreprises  des  tribunaux.  Voua  au- 
riez ordonné  l'instruction,  vous  auriez  forcé 
le  gouvernement  à  examiner  sérieusement  la 
question  des  poursuites,  à  y  donner  son  as- 
sentiment, ou  à  paralyser  ouvertement  l'ac- 
tion judiciaire,  et,  par  cela  même,  vous  au- 
riez rendu  à  la  justice  son  cours,  et  rassuré 
la  société  sur  l'inaction  de  ses  ministres.  Le 
pays  saurait  à  quoi  s'en  tenir,  et  l'opinion 
serait  éclairée. 

C'est  le  système  de  votre  commission.  Elle 
demande  que,  dans  tous  les  cas  qui  sont  de 
votre  compétenoe  exclusive,  la  Cour  des  pairs 
puisse  faire  ce  oue  les  autres  tribunaux  du 
royaume  font.  Elle  le  demande  avec  d'autant 
plus  de  confiance  qu'elle  est  certaine  que  la 
Chambre  des  pairs,  constituée  en  cour  de  jus- 
tice, accomplira  tous  les  devoirs  imposés  aux 
juges,  et  qu'elle  donnera  toujours  l'exemple 
de  l'accompliâsement  de  ces  devoirs  par  son 
respect  religieux  pour  les  barrières  posées 
par  les  lois  et  pour  le  maintien  des  préro- 
gatives de  la  Couronne,  et  par  son  inaltérable 
impartialité  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice. La  Chambre  sera  toujours  à  la  hauteur 
de  sa  position  ;  mais  il  faut  que  son  indépen- 
dance comme  cour  judiciaire  réponde  a  sa 
haute  vocation  législative  et  politique. 

En  supposant  qu'ejle  ne  touche  pas  au  fond 
(lu  droit  et  qu'elle  n'intéresse  que  la  forme,  si 
l'on  voulait  admettre,  comme  changement  de 
rédaction,  la  proposition  de  M.  le  garde  des 
sopaux,  elle  ne  serait  pas  complète  ;  car  si  le 
roi  doit  nécessairement  convoquer  la  cour,  il 
faut  qu'on  dise  dans  quel  délai  la  convoca- 
tion aura  lieu  :  c'est  ainsi  oue  procède  la 
Charte  pour  la  convocation  ae  la  Chambre 
des  députés  en  cas  de  dissolution  ;  car  il  ne 
peut  pas  être  facultatif  de  rendre  ou  de  ne 
rendre  pas  1»  justice.  Il  peut  bien  y  avoir 
compétence  facultative,  car  en  dernière  ana- 
lyse il  y  a  toujours  un  tribunal  compétent  ; 
mais  il  ne  saurait  y  savoir  déni  de  justice  fa- 
cultatif. Une  juridiction  entachée  d'une  telle 
faculté  serait  pénible  à  exercer  ;  elle  pèserait 
sur  la  conscienoe  d'un  pair  de  France^  et  se- 
rait aussi  contraire  aux  droits  et  aux  intérêts 


des  accusés  qu'à  ceux  de  la  société  tout  entière. 
(Très  bien/  très  bien/) 

M.  le  PrëaMemt.  La  parole  est  à  M.  Cou- 
sin. 

M.  CMisim.  J'avais  demandé  la  parole; 
mais  comme  je  ne  ferais  qu'affaiblir  l'effet 
que  vient  de  produire  sur  la  Chambre  le  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre,  et  oue  d'ail- 
leurs M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  par- 
ler, je  me  réserve  de  répondre  à  ]tf.  le  mi- 
nistre. 

M.  Darihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  L'honorable  M.  Portails  vous  dit 
qu'il  est  nécessaire  que  la  justice  ait  son 
cours,  mais  que  cependant,  quant  à  l'article  2, 
s'il  y  a  des  fonctionnaires  qui  soient  couverts 
par  un  privilège  spécial,  il  faudra  nécessai- 
rement que  cette  garantie  leur  appartienne, 
et  que  l'article  de  la  commission  n^a  pas  pour 
objet  de  les  en  priver.  Messieurs,  c'était  la 
crainte  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi  dans  la  propo- 
sition de  la  commission  qui  m'a  fait  donner 
une  grande  insistance  à  mes  observations;  j'a- 
vais cru,  au  contraire,  que  cet  article  voulait 
dire  que,  pour  ces  natures  de  crimes  et  d'in- 
culpés, la  Chambre  des  pairs  poursuivrait,  ac- 
cuserait et  jugerait  sans  intervention  de  la 
Couronne.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  l'ar- 
ticle me  paraîtrait  dangereux  dans  sa  portée. 
Ainsi,  par  exemple,  pour  un  pair  qui  se  trou- 
verait sous  la  main  oe  la  pairie,  quand  il  y  a 
déjà  une  autre  justioe  saisie,  et  que  la  Cham- 
bre des  pairs  lui  est  substituée,  dans  ce  cas, 
l'intervention  de  la  Couronne  pouvait  n'être 


la  commission  ce  que  j'ai  dit  pour  les  comman- 
dants de  la  force  publioue  et  pour  tons  les 
fonctionnaires,  le  oroit  de  les  mander,  de  les 
accuser  et  de  les  juger  sans  aucune  interven- 
tion de  la  Couronne.  C'est  au  sujet  de  cet  ar- 
ticle que  l'honorable  M.  Portails  vient  de  vous 
dire  que  telle  n'était  pas  la  pensée  de  la  com- 
mission. J'avoue,  pour  mon  compte,  que  l'arti- 
cle 75  de  la  Constitution  de  l'an  YIII,  mis  en 
présence  du  pouvoir  judiciaire  de  la  Chambre 
des  pairs,  ne  s'offrait  pas  à  mon  esprit,  et 
qu'alors  je  trouvais  cette  garantie  mieux  indi- 
quée dans  la  nécessité  de  la  convocation  de  la 
part  de  la  Couronne. 

M.  Coasln.  Je  ne  rentrerai  pas  dans  le 
fond  de  la  discussion.  Il  est  évident  que  la 
commission  n'a  pas  entendu  que  l'amende- 
ment qu'elle  vous  propose  empêche  la  Cou- 
ronne, après  la  démarche  de  votre  Pr^ident, 
de  convoquer  elle-même  la  Cour  des  pairs,  et 
qu'ainsi  l'action  de  la  Couronne  reste  tout 
entière  ;  la  commission  ne  l'a  jamais  compris 
autrement  ;  mais,  d'un  autre  côté,  j'avoue  que 
je  n'ai  pas  entendu^  sans  une  profonde  sur- 
prise, M.  le  garde  des  sceaux  supposer  que 
la  Chambres  des  pairs  soit  obligée,  pour  exer- 
cer sa  compétence  et  les  hautes  fonctions  que 
la  Charte  lui  attribue,  de  i>ecourir  à  l'auto- 
risation  du  conseil  d'Etat  d'après  le  fameux 
article  75,  comme  tout  particulier  est  obligé 
de  s'adresser  au  conseil  d'Etat  pour  mettre  en 
accusation  un  garde  champêtre.  Je  demande 
quelle  serait  la  position  de  la  Chambre  des 
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pairs  condamnée  à  oe  triste  rôle?  En  vérité 
je  souffrirais  de  descendre  dans  les  détails 
d'une  telle  hypothèse.  L'article  75  est  d'ail- 
leurs excellent  ;  il  ne  faut  pas  donner  au  pre- 
mier venu  le  droit  d'attaquer  l'administration 
devant  la  justice.  Mais  êtes-vous  donc  les  pre- 
miers venus  ?  Cette  noble  Assemblée  ne  donne- 
t-elle  pas  toutes  les  garanties,  et  vous  figu- 
rez-vous son  illustre  Irrésident  portant  ses  ré- 
solutions quand  elles  atteindront  quelqu'un 
des  fonctionnaires  auxquels  s'applique  votre 
compétence,  non  pas  au  roi  lui-même,  mais 
au  conseil  d'Etat,  et  un  maître  des  requêfes 
assisté  d'un  auditeur  statuant  sur  vos  déci- 
sions ?  Permettez-moi  donc  de  ne  pas  insisfer 
sur  une  pareille  condition  ;  non,  elle  ne  peut 
vous  être  imposée. 

Il  n'a  été  nullement  répondu  au  dilemme 
posé  par  mon  honorable  ami  M.  Yillemain  : 
ou  les  mots  du  projet  ministériel,  le  Président 
porte  votre  résolution  au  roi,  convoque  la 
Cour  des  pairs  et  désigne  le  procureur  géné- 
ralf  sont  obligatoires,  et,  dans  ce  cas,  vous  ne 
gagnez  rien  à  rejeter  l'amendement  de  la  com- 
mission, ou  ils  ne  sont  obligatoires,  et  alors 
on  veut  directement  ou  indirectement  sou- 
mettre l'exécution  de  la  justice  à  l'arbitraire 
de  l'administration  ;  or,  cela  n'est  pas  admis- 
sible. 

Messieurs,  il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée 
d'aucun  de  nous  de  porter  la  moindre  atteinte 
aux  prérogatives  de  la  Couronne  ;  mais  il 
faut  savoir  aussi  maintenir  les  vôtres.  Déjà 
vous  avez  perdu  celui  de  vos  privilèges  (jui 
est  la  garantie  de  tous  les  autres,  un  privi- 
lège que  de  grands  publicistes  et  les  hommes 
d'Etat  les  plus  éclairés  ont  soutenu  nécessaire 

Ï^our  votre  existence  et  tutélaire  pour  le  pays 
ui-même.  Ce  privilège,  vous  l'avez  généreu- 
sement sacrifié  à  l'opinon  de  la  France.  Mais 
oe  ne  serait  pas,  Messieurs,  un  sacrifice  géné- 
reux et  capable  de  vous  relever  dans  l'estime 
publique,  que  celui  de  la  seule  puissance  qui 
vous  reste,  celle  de  votre  dignité.  Certaine- 
ment, si  le  gouvernement  accepte  l'amende- 
ment de  la  commission^  sa  dignité  n'en  paraî- 
tra pas  diminuée.  Au  contraire,  si  cet  amen- 
dement est  rejeté,  votre  considération  recevra 
un  rude  échea 

Messieurs,  dans  ces  derniers  temps,  à  une 
époque  qui,  grâce  à  Dieu,  est  écoulée,  et  qui, 
j  espère,  ne  reviendra  plus,  vous  avez  été 
appelés  à  des  fonctions  pénibles  qui  ont  de- 
mandé tout  votre  courage,  et  celui  qu'a  dé- 
ployé, en  ces  graves  circonstances,  mon  élo- 
quent ami  M.  le  garde  des  sceaux,  est  encore 
présent  à  votre  mémoire  ;  mais  quand  on  ac- 
cepte de  pareilles  fonctions,  il  ne  faut  être 
suspect  m  de  faiblesse,  ni  de  complaisance.  Il 
faut  savoir,  dans  certain  cas,  braver  l'orage 
auand  il  vient  d'un  certain  côté,  et,  dans 
d'autres  cas,  il  faut  savoir  aussi  revendiquer 
votre  dignité  et  la  disputer  même  à  l'admi- 
nistration. Pour  moij  je  suis  convaincu  que 
si  la  Chambre  des  pairs,  après  s'être  si  haut 
placée  par  le  grand  acte  qui  désormais  n'ap- 
partient plus  qu'à  l'histoire,  soutient  aujour- 
d'hui ses  droits  avec  une  égale  fermeté,  elle 
honorera  encore  plus,  s'il  est  possible,  sa  con- 
duite passée,  et  elle  assurera  son  avenir  ;  oe 
jour-là,  elle  sera  un  corps  vraiment  politique, 
une  institution  sur  laquelle  la  patrie  pourra 
compter. 


Un  moment  j'avais  pensé,  et  j'ai  exprimé 
cette  opinion  dans  le  sein  de  la  première  com- 
mission dont  j'avais  l'honneur  de  faire  par- 
tie ;  j'avais  pensé  qu'un  procureur  général 
permanent,  nommé  par  nous  et  parmi  nous, 
serait  une  institution  digne  de  la  pairie  ;  et 
plusieurs  des  membres  les  plus  ilIustreB  de 
votre  commission  partagèrent  cet  avis.  A  la 
réflexion  j'ai  reconnu  que  l'existence  d'un  tel 
fonctionnaire   dans   la   Chambre   des   pairs 
effraierait  le  pays  et  serait  comme  une  me- 
nace permanente  de  procès.  J'y  ai  donc  re- 
noncé. Mais  vous  demander  encore  de  renon- 
cer à  toute  évocation  spontanée  dans  l'inac- 
tion  du   gouvernement,    lorsqu'il   s'agit   des 
faits  de  votre  compétence  exclusive,  c'est  vou- 
loir absolument  nous  dépouiller  de  la  dernière 
apparence   d'indépendance.    Je  supplie  mes 
collègues,  qui  peut-être  n'ont  pas  oublié  qu'à 
une  autre  époque  moi  aussi  je  n'ai  pas  recuje 
devant  de  tristes  devoirs,  je  les  supplie  de 
vouloir  bien  se  réunir  à  nous  pour  faire  en- 
tendre   au    gouvernement  qu'il    n'a   rien   à 
craindre  dans  cette  affaire,  tandis  que  nous, 
nous  avons  beaucoup  à  çagner,  et  nous  avons 
besoin  de  gagner  dans  l'opinion  de  nos  con- 
citoyens. (Marques  générales  d^ adhésion.) 

M.  de  Saivandy,  ministre  de  Vinstruetion 
publique.  Je  ne  m'attendais  pas  à  l'honneur 
de  monter  aujourd'hui  à  cette  tribune,  et  la 
Chambre  comprend  que  la  matière  même  qui 
s'agite  en  ce  moment  me  donnait  la  pensée 
de  rester  loin  de  la  tribune  ;  mais  les  oon^ 
seillers  de  la  Couronne  ont  des  devoirs  qui 
les  suivent  partout,  et  ceux  qui  m'appellent 
à  entrer  dans  le  bébat  sont  pour  moi  faciles 
à  remplir.  Je  suis  de  ceux  qui  ont  toujours 
considéré  le  pouvoir  judiciaire  de  la  Chambre 
des  pairs  comme  l'une  des  meilleures  garan- 
ties de  notre  ordre  constitutionnel  et  de  notre 
ordre  social. 

La  question  s'est  agrandie  à  chaque  pas  que 
lui  ont  fait  faire  les  nouveaux  orateurs  oui 
s'y  sont  engagés.  D'abord  il  semblait  aue  les 
deux  opinions  fussent  voisines,  qu'elles  ne 
fussent  séparées  que  par  une  simple  formalité. 
On  disait  avec  raison  :  On  ne  peut  douter  que 
lorsque  la  Chambre  des  pairs  sera  intervenue 
auprès  de  la  Couronne  pour  demander  que 
la  Chambre  soit  constituée  en  cour  judiciaire, 
les  conseillers  do  la  Couronne  ne  se  hâtent  de 
remplir  le  devoir  formel  qui  leur  est  imposé, 
celui  de  la  saisir.  Il  ne  s'agissait  donc  que 
d'une  de  ces  formalités  auxquelles  de  part  et 
d'autre  on  pourrait  renoncer. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  eu  raison  de  rappe- 
ler un  cas  bien  autrement  important,  car  tout 
notre  ordre  constitutionnel  s'y  rattache,  la  né- 
cessité de  convoquer  les  Chambres  trois  mois 
après  leur  dissolution.  Lorsque  la  Charte  s'est 
contentée  de  dire  que  la  Chambre  serait  con- 
voquée, elle  n'a  pas  établi  pour  les  Chambres 
le  droit  de  se  reunir  d'elles-mêmes,  de  leur 
propre  droit  ;  elle  a  voulu  que  la  Couronne 
intervînt.  On  se  rappelait  qu'on  était  dans 
une  monarchie  constitutionnelle,  et  que  le 
droit  de  la  Couronne  devait  toujours  être  ré- 
servé. 

Ici,  Messieurs,  il  s'agit  de  l'exercice  du  pou- 
voir judiciaire  de  la  Chambre  des  pairs,  pou- 
voir dont  j'ai  défini  la  nature,  en  disant  qu'il 
était  la  meilleure   garantie  de  votre  ordre 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


fl6  mai  1837.] 


437 


constitutionnel  et  de  votre  ordre  social.  Ar- 
rivera-t-il  que  la  Couronne  puisse  empêcher 
l'exe'rcice  de  ce  pouvoir  î  Ce  cas  peut-il  se  pré- 
senter jamais?  Voilà  ce  que  j'aurai  à  étaolir 
devant  vous. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  le  point 
où  nous  sommes  arrivés  sur  cette  obiection  si 
bien  faite  pour  frapper  rAssemblée,  qu'il 
pourrait  arriver,  par  suite  de  la  disposition 
qu'on  veut  introduire,  qu'une  décision  de  la 
Chambre  des  pairs  allât  arrêter  un  général 
à  la  tête  de  son  armée,  un  prélat  dans  son 
palais  archiépiscopal,  suspendit  tout  à  coup 
l'exercice  de  pouvoir  administratif,  militaii^e, 
de  la  Couronne. 

L'illustre  président  de  la  Cour  de  cassation, 
frappé  de  la  gravité  de  cette  obiection  inat- 
tenaue,  s'est  retranché  derrière  le  boulevard 
de  l'article  75  ;  mais,  Messieurs,  vous  compre- 
nez que  s'il  était  ici  question,  comme  on  l'a 
supposé,  de  ^  la  dignité  de  la  Chambre  des 
pairs,  c'est  bien  à  tort  que  cette  dignité  serait 
blessée  d'une  pareille  supposition,  et  qu'on 
reculerait  devant  la  pensée  de  voir  un  corps 
comme  la  Chambre  des  pairs  arrêté  tout  à 
coup  dans  l'exercice  de  son  action  légitime 

§ar  une  ordonnance  délibérée  dans  le  conseil 
'Etat. 

D'où  vient  donc  cette  difficulté  si  grave,  et 
j'o&e  dire  insoluble,  cette  difficulté  du  premier 
corps  de  l'Etat  croyant  pouvoir  exercer  son 
pouvoir  judiciaire  et  arrêté  tout  à  coup  par 
une  ordonnance  royale?  Cju'on  me  permette 
de  le  dire,  cette  difficulté  vient  de  ce  que  nous 
sommes  engagés  dans  une  fausse  route,  c'est 
qu'on  méconnaît  la  nature  du  pouvoir  judi- 
ciaire dont  il  s'agit. 

La  Chambre  des  pairs  est  éminemment 
corps  politique  ;  elle  est  le  premier  des  corps 
politiques  de  l'Etat  :  la  Charte,  quand  elle 
a  voulu  le  définir,  a  dit  :  «  La  Chambre  des 
pairs  est  nine  portion  essentielle  de  la  puis- 
sance législative.  >»  Voilà,  Messieurs,  votre 
caractère  éminent  ;  maintenant  il  arrive  que 
ce  corps  politique  si  haut  placé,  qui  est  le 
boulevard  de  la  Couronne  contre  les  envahis- 
sements toujours  redoutables  de  la  démocra- 
tie française,  ce  corps  à  qui  le  gouveri^ement 
confie  le  .soin  de  la  défense  dans  des  cas  très 
graves,  est  investi  du  pouvoir  judiciaire.  Ce 

f)ouvoir  judiciaire,  comment  l'exercerez- vous  ? 
'exeroerez-vous  par  une  délégation  sponta- 
née, propre,  émanée  de  vous  seuls?  La  Cham- 
bre des  pairs  se  constituera-t-elle  d'elle-même 
en  Cour  des  pairs?  Permettez-moi  de  le  dire, 
à  côté  des  raisons  politiques  que  j'aurai 
l'honneur  de  vous  soumettre  tout  à  l'heure,  et 
qui,  je  l'espère,  mériteront  d'arrêter  un  mo- 
ment vos  méditations,  à  côté  de  ces  raisons 
que  j'appellerai  de  pratique,  il  v  a  un  prin- 
cipe constitutionnel  qui  ne  peut  être  méconnu 
nulle  part,  et  qui  ne  risque  pas  de  l'être  dans 
cette  enceinte  ;  c'est  le  principe  que  toute  jus- 
tice émane  du  roi. 

La  Chambre  des  pairs,  je  l'ai  dit,  est  émi- 
nemment politique  ;  ce  n'est  qu'exceptionnel- 
lement, c'est-à-dire  dans  les  cas  spéciaux  fix^ 
par  la  loi,  dans  les  riroonstances  que  la 
Charte  et  la  loi  ont  e:%  soin,  ont  eu  besoin 
d'établir,  qu'elle  change  tout  à  coup  de  carac- 
tère, que  le  corps  politique  est  investi  de  la 
première  magistrature  du  royaume  ;  mais  ce 


caractère  éminent  de  corps  politique  ne  peut 
être  suspendu  qu'en  vertu  d'une  délégation  de 
la  Couronne.  A  côté  de  cette  raison  générale 
que  toute  justice  émane  du  roi,  il  f  &  une 
autre  raison,  c'est  qu'un  corps  politique  qui 
se  saisirait  lui-même,  qui,  par  sa  propre 
vertu,  se  convertirait  en  corps  judiciaire,  se- 
rait exposé  à  franchir  le  seuil  du  temple  de  la 
justice,  à  passer  du  temple  des  lois  dans  le 
temple  de  la  justice,  sous  l'inspiration  de 
sentiments,  de  préoccupations  politiquee. 
Lorsc^ue  la  Charte  vous  a  déféré  le  pouvoir 

i'udiciaire.  elle  a  bien  su  que  vous  étiez  si 
laut  placés  qu'il  y  avait  sûreté  pour  tous  les 
intérêts  et  pour  ceux  de  la  justice  avant  tous 
les  autres,  que  les  intérêts  de  la  justice  se- 
raient présents  à  vos  pensées  lorsque  de  sé- 
nateurs vous  deviendriez  juges. 

Mais,  Messieurs,  elle  a  voulu,  avant  tout, 
que  cet  acte  éminemment  politique,  cet  acte 
en  vertu  duquel  vous  déposeriez  le  premier, 
le  plus  permanent  de  vos  caractères,  pour 
prendre  un  caractère  particulier  spécial,  ex- 
traordinaire ;  elle  a  voulu  que  cet  acte  fût 
déposé  dans  des  mains  éminemment  politi- 
ques, et  par  conséquent  responsables,  c  est-V 
aire  dans  des  mains  chargées  de  s'occuper  de 
tous  les  intérêts  politiques,  de  toutes  les  con- 
sidérations politiques  qui  président  aux  des- 
tinées du  pays,  et  en  même  temps  répondent 
de  leurs  actes,  de  leurs  décisions  ;  de  telle 
sorte  que  si  la  Chambre  des  pairs  pouvait 
être  saisie  par  l'autorité  ministérielle,  contre 
tout  droit,  contre  l'intention  de  la  Charte  et 
de  la  loi,  et,  par  une  autre  supposition  telle- 
ment monstrueuse  que  je  n'ai  pas  à  la  dis- 
cuter, pouvait  accepter  d'être  saisie  ainsi,  les 
conseillers  de  la  Couronne  auraient  à  en  ré- 
pondre devant  un  autre  corps  qui  surveille 
celui-ci  comme  celui-ci  lui  sert  de  contrôle. 

La  responsabilité  ministérielle,  qu'on  con- 
sidère ailleurs  comme  un  vain  mot,  mais  que 
l'on  sait  bien  dans  cette  enceinte  n'être  pas  un 
vain  mot  ;  la  responsabilité  ministérielle  est 
la  garantie  de  l'exécution  de  la  Charte,  elle 
est  la  garantie  que  la  Chambre  des  pairs  ne 
sera  jamais  saisie  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Cette  responsabilité  ministérielle  est 
en  même  temps  la  garantie  que  la  Chambre 
des  pairs  sera  saisie  dans  tous  les  cas  où  elle 
doit  l'être.  La  responsabilité  ministérielle  est 
la  sauvegarde  de  toutes  les  lois  ;  et  ce  n'est 
pas  seulement  dans  ce  cas,  c'est  dans  une 
foule  d'autres  cas,  dans  celui  que  j'exposais 
tout  à  l'heure,  dans  celui  que  M.  le  garde  des 
sceaux  a  cité  de  la  nécessité  de  la  convocation 
des  Chambres  dans  un  temps  donné,  dans 
l'application  de  cet  autre  principe,  que  nul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 
La  Charte  a  compté  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, parce  que  la  responsabilité  minis- 
térielle est.  il  faut  le  dire,  la  basa  du  système 
représentatif  ;  nier  sa  puissance,  c'est  se  por- 
ter en  dehors  du  système  représentatif. 

Maintenant  la  Chambre  des  pairs  peut-elle 
craindre  que  le  pouvoir  judiciaire  fût  affaibli 
dans  ses  mains  ?  Le  pouvoir  judiciaire  restera 
tout  entier  dans  la  Chambre  des  pairs,  et  sera 
d'autant  plus  grand,  d'autant  plus  respecté, 
que  jamais  ne  pourra  naître  dans  les  esprits 
la  pensée  qu'une  passion  politique  a  présidé 
à  lexercice  de  son  redoutable  pouvoir,  que 
jamais  on  ne  pourra  supposer  que  le  sénateur 
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a  saisi  les  juges.  Le  sénateur  a  le  droit  d  avoir 
des  passions,  des  sentiments  politiques  ;  il  est 
en  quelque  sorte  pour  cela  sur  «f  bancs^ 
faut,  au  contraire,  pour  la  dignité  de  votre 
pouvoir  judiciaire,  qu'il  ne  soit  }am&}s  sus- 
pecté d'êtie  mu  par  des  sentiments  poUtiques 
que  vous  avez  le  droit  et  souvent  le  devoir  de 
poitsr  à  cette  tribune  et  d'accepter  pour  règle 
de  votre  conduite  politique. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  de  votre  dignité, 
que  nous  venons  défendre  devant  vous,  que 
nous  vous  demandons  de  méditer  mûrement 
sur  toutes  les  questions  oui  se  rattachent  à 
oelle  qui  a  été  soulevée.  Premier  principe  : 
que  toute  justice  émane  du  roi  ;  que  la  Cham- 
bre des  pairs  ne  peut  devenir  cour  que  par  un 
acte  émané  de  l'autorité  royale.  Deuxième 
principe  :  que  la  Chambre  des  pairs  ne  doit 
Jamais  laisser  dénaturer  dans  ses  mains  le 
pouvoir  judiciaire,  qu'elle  ne  doit  jamais  être 
suspectée  de  le  laisser  envahir  par  des  consi- 
dérations politiques. 

Que  vous  demande-t-on  de  décider  ?  que  vous 

Prononcerez  vous-mêmes  qu'un  crime  qui  est 
e  votre  compétence  ayant  été  commis,  sa 
connaissance  doit  vous  être  soumise.  La  Cham- 
bre commencerait  par  décider  la  question  que 
le  crime  a  été  commis,  ensuite  qu'il  l'a  été 
par  des  magistrats,  des  chefs  d'armée,  des 
pairs,  etc.,  etc.  C'est  après  cette  double  déci- 
sion qu'elle  saisirait  la  Cour  des  pairs,  ou 
plutôt  se  constituerait  elle-même  Cour  des 
pairs.  Vous  jugeriez  la  question  par  la  ques- 
tion. 

Voilà  la  voie  étrange  dans  laquelle  les  plus 
nobles,  les  plus  graves  esprits  s'exposaient  à 
vous  entraîner.  J'en  appelle  à  eux-mêmes  : 
n'y  a-t-il  pas,  dans  oe  que  je  viens  de  dire,  des 
considérations  qui  méritent  d'être  longuement 
appréciées  1 

Je  prie  la  Chambre  de  m'excuser  d'avoir 
pris  sans  préparation  la  parole  sur  une  ques- 
tion aussi  importante^  que  je  ne  savais  pas 
devoir  être  traitée  aujourd'hui.  Je  demande 
le  renvoi  de  la  question  à  la  commission,  pour 
qu'elle  puisse  apporter  à  la  Chambre  le  tri- 
but de  ses  lumières,  de  son  expérience  et  de  sa 
sagesse. 

M.  le  d«e  ée  €>idore.  La  discussion  soule- 
vée s'est  singulièrement  agrandie.  Lorsque 
M.  le  garde  des  sceaux  a  pris  la  parole,  pour 
la  première  fois,  pour  combattre  l'amende- 
ment de  la  commission,  il  ne  s'agissait,  à 
l'entendre,  que  d'une  question  de  rédaction, 
tout  au  plus  de  forme,  d'égards,  de  politesse 
pour  la  Couronne.  Alors  on  nous  disait  que 
peu  importait  l'article  amendé  ;  qu'adopté  ou 
non,  votre  invitation  entraînerait  nécessaire- 
ment la  convocation  de  la  cour  ;  que  oe  n'était 
qu'une  satisfaction  respectueuse  accordée  à  la 
Couronne,  et  qui  ne  changerait  en  rien  le 
résultat  définitif. 

Maintenant  oe  n'est  plus  une  question  de 
forme,  d'égards,  c'est  une  question  de  vitalité 
pour  la  Chambre.  Non  que  je  croie  que  l'ar- 
ticle rejeté,  tel  que  la  commission  le  propose, 
ou  plutôt  adopté  dans  le  sens  du  gouverne- 
ment, dût,  par  cela  même,  détruire  l'impor- 
tance de  la  Chambre  des  pairs.  Mais  il  est  cer- 
tain que  les  principes  sur  lesquels  on  s'ap- 
puie pour  demander  le  rejet  de  l'article  de  la 


oommiasion,  ne  vont  pas  à  moins  qu'à  la  dimi- 
nution de  cette  importance,  importance  que 
nous  devons  défendre,  non  pour  nous,  mais 
dans  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

Il  est  à  regretter  qu'aucune  discussion  gé- 
néraJe  n'ait  précédé  la  discussion  des  articïes. 
Si  elle  avait  eu  lieu,  nous  aurions  eu  un  prin- 
cipe, une  règle  pour  connaître  la  portée  et 
la  valeur  des  articles,  et  savoir  si  nous  deroos 
les  adopter  ou  les  repousser,  et  oe  qu'ils  en- 
traînent après  eux. 

Deux  systèmes  sont  en  présence.  Ces  systè- 
mes se  sont,  pour  la  première  fois,  manifestes 
à  l'occasion  de  l'article  en  discussion. 

L|un  semblerait  ne  regarder  les  fonctions 
judiciaires  que  comme  un  accident  ;  l'autre, 
au  contraire,  les  considérerait  comme  inhé- 
rentes à  la  Chambre,  comme  permanentes  et 
inséparables  d'elle. 

La  Charte  a  donné  à  la  Chambre  des  pairs 
de  doubles  attributions.  La  Chambre  a  une 
attribution  judiciaire  et  une  attribution  légis- 
lative. Laquelle  doit  avoir  la  prééminence  ? 
Doivent-elles  marcher  parallèlement  à  titre 
égal  ?  Il  paraîtrait,  d'après  un  système  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de  la  loi,  que  les  fonc- 
tions judiciaires  seraient  un  détournement  des 
attributions  de  la  Chambre,  un  accident  pas- 
sager. Je  crois  que  c'est  principalement  comme 
cour  judiciaire  que  la  Chambre  peut  acquérir 
l'importance  qui  lui  est  assignée. 

Je  n'essaierai  pas  d'entrer  dans  une  dis- 
cussion  très  délicate,  dans  laquelle  je  crain- 
drais que  ma  parole,  trop  peu  expérimentée, 
trop  peu  maîtresse  d'elle-même,  ne  traliit  ma 
pensée.  Cependant  je  crois  que  les  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif  doivent  avoir  une 
sorte  d'égalité.  Je  ne  vois  pas  que  cette  égalité 
ait  existé  jusqu'ici.  Je  crois  que,  d'âpre  des 
circonstances  forcées,  indépendantes  de  toute 
volonté,  il  y  a  toujours  eu  une  sorte  d'inéga- 
lité entre  les  deux  Chambres  légi^atives.  Si 
l'équilibre  n'est  pas  rétabli  d'ailleurs,  nous 
ne  pourrons  le  rétablir  que  par  l'attribution 
toute  spéciale  des  fonctions  judiciaires  don- 
nant à  la  Chambre  une  influence  qu'autrement 
elle  n'a  pas,  et  ne  peut  avoir. 

Ainsi,  Messieurs,  sans  discuter  les  systèmes, 
j'ai  voulu  seulement  vous  rappeler  les  deux 
principes  qui  sont  en  présence  :  le  principe 
d'une  organisation  judiciaire  permanente,  et 
celui  qui  ferait  de  la  Chambre  une  simple 
commission  instituée  pour  chaque  cas  particu- 
lier. 

Je  sais  que  déjà,^  par  le  vote  d'un  articlf , 
vous  avez  paru  préjuger  la  question  lorsque 
vous  avez  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  pro- 
cureur-général permanent  près  la  Cour.  Je  re- 
grette cette  décision  ;  cependant  elle  n'em- 
porte pas  le  rejet  du  système  tel  que  nous  le 
proposions,  tel  que  nous  le  jugions  convenable 
pour  la  dignité  de  la  Chambre. 

L'article  que  nous  discutons  est  le  premier 
dans  lequel  les  deux  systèmes  seront  directe- 
ment en  présence.  C'est  pourquoi  nous  croyons 
devoir  demander  avec  quelque  chaleur  le 
maintien  de  l'article  de  la  commission,  non 
pas  seulement  tel  que  la  commission  a  paru 
l'entendre,  mais  tel  que  nous  l'avons  entendu 
d'abord,  tel  que  M.  le  garde  des  sceaux  l'avait 
entendu,  c'est-à-dire  en  laissant  de  côté,  en 
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«OHnlaot  ravtiek  75  de  1&  Gonetitotion  de 
l'an  VIIT. 

Je  crois  nécessaire,  pour  la  dignité  de  la 
Cour,  que  sa  juridiction  soit  pleine,  entière, 
indépendante,  comme  celle  de  toutes  les  cours 
judiciaires.  Je  crois  aussi,  d'une  autre  part, 
qu'on  s'exagère  beaucoup  les  inconvénients. 

Vous  parlez  d'un  général  d'armée  qu'une 
Chambire  irait  frapper  et  enlever  à  son  com- 
mandement, lorsqu  il  serait  près  de  la  vic- 
toire. Eh  bien  !  eette  conséoration,  toute  puis- 
sante qu'elle  est,  la  seule  qui  peut  être  oppo- 
sée, ne  aae  touche  pas. 

La  Chambfe  des  députés  a  le  droit  d'accu- 
sation ;  ce  droit  peut  venir  frapper  nn  mi- 
nistre an  moment  où  il  vient  d'abueer  de  son 
autorité.  Si  ce  ministre  est  aussi  ccmunan- 
dant  d'armée,  ce  droit  ne  pournût-rl  pas  éga- 
lement venir  le  frapper  i  (M.  le  Président 
fait  un  signe  de  dénéga^on.) 

A  une  époque  qui  n'est  pas  loin  de  nous, 
nous  avons  vu  un  ministre  de  la  guerre  se 
trouver  à  la  tête  d'une  armée.  Si  ce  ministre 
eût  voulu  abuser  de  son  commandement  pour 
soutenir  les  projete  du  cabinet  dont  il  faisait 
partie,  si  une  proclamation  émanée  de  lui 
eût,  an  non  d'une  armée,  victorieuse,  menacé 
la  liberté  de  la  France,  crovez-vous  qu'il  n'eût 
pas  été  utile,  indispensable,  qu'une  mise  en 
accusation  vint  arracher  ce  général  à  son  com- 
mandement pour  le  faire  comparaître  devant 
la  Oour  ?  Je  trouve  dans  cet  exemple  la  confir- 
mation de  ce  que  je  demande  pour  la  Cham- 
bre. 

Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  de 
l'attention  que  la  Chambre  a  daigné  m' accor- 
der dans  toute  son  indulgence.  }\  s'agit  de 
savoir  si  vous  voulez  avoir  une  justice  cons- 
tante, régulière,  organisée,  n'ayant  pas  besoin 
pour  agir  des  ordres  ou  de  la  permission  du 
pouvoir  ;  une  justice  à  laquelle  le  pays  s'adres- 
sera avec  confiance,  ou  une  commission  tem- 
poraire, créée  pour  le  besoin  d'un  cas  parti- 
culier, et  qui  ne  semblera  aux  yeux  de  la  na- 
tion qu'un  acte  de  défiance  à  l'égard  de  la 
justice  du-  pays,  et  à  l'égard  du  pays  lui- 
môme  ?  (Marques  d* approbation.) 

M.  de  SalTandj,  ministre  de  T instruction 
pvhJiqve.  Je  /demande  la  permission  à  la 
Chambre  d'ajouter  un  mot  aux  considérations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter.  C'est 
une  observation  qui  m'a  été  suggérée  préci- 
sément par  le  discours  de  l'honorable  duc  de 
Cadore  qu'elle  a  entendu  avec  un  si  juste  in- 
térêt. L'honorable  membre  a  fait  remarquer 
oue  la  Chambre  des  députas  avait  le  droit 
a'aller  saisir  un  général  d'armée.  Oui,  sans 
doute,  elle  a  ce  droit  ;  mais  la  Chambre  des 
députés  quand  elle  accuse  ne  juge  pas.  Or  ce 
que  l'on  vous  demande  ici,  c'est  de  réunir  dans 
vos  mains  les  fonctions  d'aôeasateurs  et  de 
juges  ;on  veut  les  fonctions  d'aocusatpurs  ponr 
la  Chambre  des  pairs  et  ensuite  oelles  de  ju- 
ges pour  la  Cour  des  pairs.  Voilà  les  consé- 
quences de  l'article  de  la  commission,  et  il  a 
suffi  de  les  signaler  pour  arrêter  la  Cham- 
bro  à  l'instant  même.  I)eï)uis  son  institution, 
il  ne  s'est  pas  vu  qu'on  ait  confié  à  un  même 
pouvoir  cette  double  attribution  qui  est  exor- 
bitante :  il  faudrait  se  reporter  à  des  temps 
bien  éloignés  de  votre  attention,  à  des  temps 


de  triste  mémoire,  pour  trouver  eet  accoutre- 
ment de  fonctions  qui  ne  peuvent  jamais  se 
rencontrer  ensemble.  Ici  je  -dis  qu'elles  bo 
rencontreraient,  car  comment  seriez  vous  aver- 
tis çiue  tels  faits  seraient  justiciables  de  votre 
juridiction  ?  Vous  le  seriez  par  la  parole  d'un 
honorable  oratour,  qui  agirait  je  ne  dis  pas 
sur  les  passions  mais  sur  les  sentiments  de  la 
Chambre  ;  et  il  suffirait  d'un  vote  à  la  majo- 
rité d'une  voix,  pour  que  vous  fussiez  tenas 
de  vous  constituer  en  cour  de  justice  et  de 
juger.  Voilà  ce  que  la  Charte  n'a  pas  voulu. 

Lorsque  la  Chambre  des  députés  accuse,  elle 
ne  juge  pas,  je  le  répète,  elle  renvoie  à  votre 
justice,  et  le  pays  et  la  loi  se  confient  dans 
votre  justice. 

Quand  au  contraire  vous  êtes  saisis,  les 
délégués  de  la  Couronne  répondent  devant 
vous.  Ils  pourraient  répondre  dans  une  autre 
enceinte  s'il  était  prouvé  mie,  sous  l'empire 
d*3  passions  coupables,  on  eût  enlevé  un  géné- 
ral à  ses  troupes,  pour  le  traduire  devant  les 
juges,  au  moment  où  il  était  nécessaire  de  le 
laisser  en  présence  de  l'ennemi. 

Ah  I  sans  doute,  s'il  fallait  cet  exemple  d'une 
accusation  et  d'un  jugement  remis  a  un  seul 
corps,  nous  demanderions  qu'il  liésidât  en 
vous;  mais  la  Charte  ne  l'a  pas  voulu,  et  l'éter- 
nelle justice  ne  le  veut  pas  non  plus. 

m,  le  eonto  PoKalto.  Messieurs,  il  m'est 
impossible  de  laisser  sans  réponse  les  paroles 
que  TOUS  venez  d'entendre. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publigue  est 
sans  doute  alié,  dans  ee  qu'il  vient  de  dire,  an 
delà  de  ce  qu'il  voulait  établir,  car  ses  argu- 
ments ne  tendraient  pas  seulement  à  renverser 
le  système  embrassé  par  votre  commission 
dans  les  articles  actuellement  en  discussion, 
mais  ils  iraient  à  démontrer  qu'un  corps  po^ 
litique  ne  peut  jamais  devenir  un  corps  judi- 
ciaire. Je  n'examinerai  pas  cour  le  moment 
cette  igrande  jquestion.  Mais  s'il  était  vrai  que 
les  inconvénients  dévelonpés  tout  à  l'heure 
avec  tant  de  chaleur  et  d  éloquence  par  M.  le 
ministi^  de  l'instruction  publique  fussent 
inhérents  aux  fonctions  juaiciaires  exercées 
par  les  membres  d'un  corps  politique  ;  s'il 
était  vrai  que,  placés  sur  leur  siège  ae  juges, 
ils  fussent  dominés  par  leurs  passions  et  leurs 
habitudes  d'hommes  politiques,  il  ne  suffirait 
pas  de  restreindre  un  tel  tribunal  dans  son 
action,  il  faudrait  que  ce  corps  abdiquât  im- 
médiat^nent  des  fonctions  qui  seraient  in- 
compatibles avec  son  caractère  principal, 
qu'il  renonçât  à  exeroer  ses  fonctions  de  juge 
qu'il  ne  pourrait  remplir  en  toute  liberté  de 
conscienoe.  Un  grand  nombre  de  législateurs, 
et  notre  Charte  en  particulier,  n'en  ont  pas 
ju^  ainsi,  Messieurs,  et  cette  Question  je  ne 
fais  que  la  signaler.  Mais  est-il  bien  vrai  que 
les  défenseurs  du  projet  de  la  commission 
veuillent  vous  constituer  à  la  fois  aocnsateurs 
et  juges  ?  est-il  bien  vrai  qu'ils  veuillent  re- 
nouveler cette  confusion  monstrueuse  de  deux 
fonctions  incompatibles  et  inassociables,  dont 
on  ne  trouve  qu'un  seul  exemple  dans  nos  an- 
nales, exemple  qui  saisit  d'effroi  ceux  qui  se 
reportent  aux  souvenirs  qu'il  rappelle  ?  (Trh 
bien,  très  bien  ï) 

Non,  Messieurs,  nous  ne  demandons  qu'une 
chose  ;  nous  demandons  qu'on  ne  nous  pro- 
clame pas  le  premier  corps  politique  de  l'Etat, 
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à  la  condition  d'être  le  dernier  corps  judi- 
ciaire du  royaume  ;  nous  demandons  a  être  à 
régal  de  tous  les  autres  tribunaux,  de  toutes 
les  autres  Cours  ;  c'est  le  privilège  de  Téçalité 

2U6  nous  réclamons.  (Nouvelle  approbation.) 
«s  Cours  royales  sont-elles  accusatrioes  et 
juges  ?  Eh  bien  !  nous  ne  demandons  pas  autre 
chose  que  ce  qui  appartient  aux  Cours  royales; 
nous  demandons  de  pouvoir  ordonner  au  mi- 
nistère public  d'instruire,  de  rechercher  les 
indices,  de  recueillir  les  charges  et  d'infor- 
mer notre  justice,  puisque  justice  il  y  a.  Cer- 
tes, il  n'y  a  rien  là  d'exorbitant  ;  c'est  le  droit 
commun  pur  et  simple  que  nous  réclamons. 

Mais,  dit-on,  il  faut  se  souvenir  que  toute 

•  ,    •  /  1  •  ■»*■  •  _  J A 1  ^_ 


ciaire,  mais  on  n'en  argumente  pas  pour  leur 
cou  tester  l'exercice  du  droit  qui  leur  est  ac- 


qui 

ocirdé  par  la  loi,  de  mander  le  ministère  pu- 
blic et  de  lui  dire  :  Faites  voti-e  devoir,  in- 
formez, et  rendez-nous  compte  du  résultat  de 
vos  recnerches  et  de  vos  poursuites. 

Il  y  a  loin  de  cet  ordre  donné  à  une  accusa- 
tion. C'est  souvent  pour  faire  mieux  résulter 
la  fausseté  des  préventions  répandues,  pour 
éclairer  l'opinion  publique  égaiiée.  que  les 
Chambres  assemblées  évoquent  une  affaire  com- 
mencée, en  ordonnent  une  instruction  que  le 
ministère  public  n'avait  point  entamée.  C'est 
autant  dans  l'intérêt  de  la  justification  que 
dans  l'intérêt  de  la  condamnation  qu'inter- 
vient cette  décision  solennelle.  On  a  dit  que 
vous  accuseriez,  que  vous  préjugeriez,  que 
vous  incrimineriez  les  personnes,  que  vous  dé- 
clareriez les  crimes  lorsqu'il  n'y  aurait  pas 
même  de  procédure  commencée.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent.  La 
clameur  publique  vient  frapper  vos  oreilles  ; 
des  faits  patents,  des  écrits  publiés  ou  saisis, 
mille  circonstances  qui  éclatent  de  toutes 
parts,  viennent  éveiller  votre  conscience  de 
juges.  L'Administration  est  muette;  le  gouver- 
nement ne  vous  avertit  point  :  cependant  vous 
êt'Os  en  session,  des  voix  jalouses  de  connaître 
les  motifs  d'un  silence  qui  étonne  l'opinion, 
zélées  pour  la  justice  et  pour  la  vérité,  se  font 
eutenare  au  milieu  de  vous  :  vous  ordonnez 
que  l'on  recherche  les  causes  de  la  clameur 
publique,  que  les  faits,  que  les  écrits,  que  les 
circonstances  seront  vérifiées,  qu'y  a-t-il  là 
d'effravant  pour  personne,  et  de  menaçant 
pour  l'ordre  public  1  Les  bons  citoyens  ne 
tiouveront-ils  pas  au  contraire  dans  une  telle 
démarche  de  nouveaux  motifs  de  confiance  et 
de  sécurité? 

Préjugerez-vous  quelque  chose  ?  Non.  Vous 
vous  disposerez  à  peser  avec  gravité,  à  appré- 
cier avec  connaissanoe  de  cause  ce  qu'il  peut 
y  avoir  d'important  pour  l'innocence,  la  jus- 
tice et  l'intérêt  pjiblic,  au  fond  de  ces  rumeurs 
qui  circulent  autour  de  vous.  Dans  l'impar- 
tialité la  plus  profonde,  vous  ordonnerez  une 
instruction.  Quand  des  bruits  fâcheux  sont 
répandus,  quand  des  accusations  qui  seraient 
capitales  sont  colportées,  n'importe-t-il  pas  à 
l'intérêt  de  ceux  dont  les  noms  sont  compro- 
mis, à  l'intérêt  do  l'Etat  nue  Ton  prétend 
trahi,  à  l'intérêt  de  la  vérité  qui  est  celui  do 
tout  le  monde,  qu'une  instruction  ait  lieu  et 
qu  on  expose  au  grand  jour  la  réalité  ou  le 
néant  de  ce  qui  a  vivement  saisi  les  esprits 


et  frappé  les  imaginations.  Et  si  rinstruction 
acquiert  quelque  gravité,  ce  ne  sera  pas  la 
Cour  qui  accusera,  ce  sera  la  partie  publique. 
Et  si  la  partie  publique  requiert  l'accusation, 
alors  seulement,  la  main  sur  la  conscience, 
nous  aurons  à  nous  prononcer,  à  rendre  un 
premier  jugement. 

Que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
se  rassure,  nous  ne  prétendons  pas  nous  porter 
les  accusateurs  de  ceux  dont  nous  devons  être 
les  juges  ;  si  nous  sommes  deux  fois  juréa  et 
toujours  juçes,  nous  ne  sommes  jamais  accu- 
sateurs. Loin  de  nous  une  pareille  pensée  ! 
nous  abdiquerions  nos  fonctions  judiciaires 
et  même  nos  fonctions  politiaues,  quelque  éle- 
vées  et  quelque  précieuses  qu  elles  soient,  plu- 
tôt que  les  acheter  à  ce  prix.  Mais  lorsque 
nous  exerçons  les  fonctions  judiciaires  qui 
nous  sont  conférées  par  la  Charte,  il  est  de 
notre  devoir  de  les  exercer  dans  toute  leur 
intégrité.  Notre  dignité  nous  le  conunande, 
car  il  faut  que  nous  soyons  des  juges  comme 
tous  les  autres  juges  de  France.  (Marques 
éPadhénon,  —  Aux  voix  !) 

M.  Tripler.  Messieurs,  je  crois  avoir  le 
droit  de  dire  oue  je  suis  aussi  jaloux  qu'aucun 
des  membres  ae  cette  Chambre,  de  la  dignité 
et  de  toutes  les  fonctions  ou  prérogatives  que 
la  Charte  a  pu  lui  confier.  Dans  des  oooasions 
de  triste  mémoire,  je  crois  avoir  fait  mes  preu- 
ves, et  si  malheureusement  les  circonstances 
l'exigeaient,  je  serais  toujours  prêt  à  tous  les 
sacrifices  que  la  dignité  de  la  Chambre  pour- 
rait demander.  Mais  je  ne  pense  pas,  comme 
Ï>lusieurs  de  mes  collègues,  oue  la  dignité  de 
a  Chambre  soit  attachée  à  la  solution  affir- 
mative qu'ils  ont  réclamée  en  faveur  de  la 
Ï proposition  de  la  commission.  La  dignité  de 
a  Chambre,  Messieurs,  je  la  place  dans  le 
respect  profond  pour  nos  lois  fondamentales  ; 
je  la  place  surtout  dans  l'observation  de  ce 
qui  peut  être  exigé,  de  ce  qui  peut  être  néces- 
saire pour  l'exercice  des  terribles  fonctions 
que  la  Charte  nous  a  appelés  quelquefois  à 
remplir. 

Ainsi,  s'il  est  vrai  qu'il  ne  convient  pas,  et 
qu'il  ne  soit  pas  conforme  à  la  loi  d'admettre 
la  proposition  que  la  commission  vous  a  sou- 
mise, si  malgré  toutî^s  les  raisons  apparentes 
d'^utilité  publique  qui  peuvent  quelquefois  s'y 
réunir,  si,  dis- je,  en  examinant  froidement, 
tranquillement,  sans  aucune  de  ces  prévisions, 
surtout  sans  aucun  de  oes  mouvements  qui, 
quelquefois,  peuvent  imposer  à  la  raison,  il 
faut  vous  prononcer  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
et  je  dirai  plus,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
contre  cette  proposition,  je  ne  me  dissimule 
pas  qu'en  la  combattant,  je  combats  ici  l'opi- 
nion au  moins  apparente  de  la  très  grande 
majorité  de  la  Chambre.  Mais  c'est  un  devoir 
pour  moi  d'émettre,  je  ne  dis  pas  mon  opi- 
nion positive,  mais  des  doutes  très  certains... 

M.  le  Pr4^«ldeiit.  Je  ferai  remarquer  à  l'o- 
rateur que  l'heure  est  avancée.  Il  a  probable- 
ment une  opinion  très  développée  à  émettre  ; 
la  Chambre  l'entendra  volontiers  demain... 
(Oui!  oui!) 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Il  serait  même  nécessaire,  avant  de 
renvoyer  à  la  commission... 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  à  renvoyer 
à  la  commission,  la  discussion  n'est  pas  épui- 


Chambra  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  [16  mai  1837.] 


241 


séc,  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  de- 
main, et  que  M.  Tripier  soit  entendu  au  com- 
mencement de  la  Béanoe. 

(La  Chambre  ajourne  à  demain  la  suite 
de  la  diacuBsion  ouverte  sur  l'article  15.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2.) 


CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS 


PBÉBIDSNCIB  DB  M.  DUPIK. 


Séance  du  mardi  16  mai  18S7. 
A  1  heure  la  séance  est  ouverte. 


Il 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du»  lundi 
15  mai  est  lu  et  adopté. 

Pétitton  relative  au  canal  latéral 
à  la  Garonne, 

M.  de  Bryas.  Messieurs,  je  suis  chargé, 
par  les  membres  du  conseil  municipal  et  les 
habitants  notables  de  la  commune  de  Lan- 

§on,  de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Prési- 
ent  une  pétition  relative  à  la  construction 
du  canal  latéral  à  la  Garonne.  Si  cette  péti- 
tion était  renvoyée  directement  à  la  commis- 
sion des  pétitions,  le  rapport  ne  viendrait 
nécessairement  pas  en  temps  opportun,  et 
probablement  la  loi  amr  le  canal  latéral  serait 
déjà  votée.  Je  prie  la  Chambre,  conformé- 
ment aux  préoéaents  qui  ont  été  adoptés  par 
elle,  de  vouloir  bien  permettre  que  la  pétition 
soit  renvoyée  à  la  commission  chargée  de 
Texamen  au  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
truction du  canal  latéral. 

Voix  au  centre  :  Est-ce  pour  ou  contre  la 
construction  7 

M.  de  Bryas.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre que  les  pétitionnaires  réclament  seule- 
ment un  léf^or  changement  de  direction^  et 
sont  bien  loin  de  s'opposer  à  la  construction. 

(Le  renvoi  de  la  pétition  est  ordonné.) 

DÉPÔT  d'un  RAPPOBT 

• 

M.  Vivien,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
dépoeer  sur  le  bureau  le  rapport  de  la  corn- 
musioti  gui  a  examiné  le  projet  de  loi  sur 
l'administration  municipale,  depuis  les  mo- 
difications qui  ont  été  faites  à  la  chambre  des 
pairs  (1). 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 


SUITS  DB  LA  DISCUSSION  DU  PBOJBT  DB  LOI  RB- 
LATIV  AUX  TRAVAUX  A  BNTBBPRBNDBB  SUR 
LBi   FLEUVES  ET  RIYIÀRBS. 

M.  le  Prëaident.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 


(1)  Voir  ci-après  ce  rapport,  p.  960  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Cfiambre  des  dépotée  du  mardi  16  mai 
1837. 

2*  8ÉRIB.  T.  CXI. 


concours  des  propriétaires  riverains  dans  les 
travaux  à  entreprendre  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières. 

Le  1"^  paragraphe  de  l'article  2  a  été  adopté 
dans  la  séance  d'hier.  Néanmoins  je  donne 
lecture  de  cet  article  en  son  entier. 

Art.  2  (de  la  comm/ission). 

«  Les  propriétaires  appelés  à  contribuer  à 
la  dépense  des  travaux  seront  réunis  en  syn- 
dicat. 

«  Les  limites  de  la  circonscription  de  cha- 
que syndicat,  et  son  organisation  seront  dé- 
terminées par  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

<(  La  part  contributive  du  syndicat  dans 
les  travaux  sera  fixée  à  raison  de  la  défense 
et  de  la  protection  des  propriétés,  et  eu  égard 
à  la  valeur  présumée  des  terrains  dont  il  sera 
parlé  dans  rarticle  suivant. 

u  Cette  fixation  et  celle  des  termes  de  re- 
couvrement auront  lieu  en  vertu  d'un  second 
règlement  d'administration  publique  rendu, 
le  syndicat  entendu,  après  une  enquête  ou- 
verte sur  le  dépôt  préalable  des  plans,  et  dans 
laquelle  les  propriétaires  seront  admis  à  pré- 
senter leurs  contredite. 

«  Le  classement  des  propriétés  protégées 
aura  lieu  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux  ;  il  sera  préparé. 

«  Le  classement  des  propriétés,  suivant  le 
degré  de  protection  qu  elles  devront  recevoir 
des  travaux,  sera  préparé  par  des  commis- 
saires désignés  par  le  préfet.  Le  travail  de 
ces  commissaires  sera  déposé  pendant  un 
mois  au  secrétariat  des  communes  pour  rece- 
voir les  observations  des  propriétaires  inté- 
ressés, et  le  classement  sera  arrêté  par  le 
préfet,  sans  recours  devant  le  conseil  ae  pré- 
fecture. 

c(  La  répartition  entre  les  différents  pro- 
priétaires de  la  part  contributive  assignée 
au  syndicat,  sera  faite  par  les  syndics,  sous 
la  surveillance  du  préfet. 

«  Lee  taxes  réglées  en  vertu  du  paragraphe 
précédent  seront  recouvrées  et  les  réclama- 
tions seront  jugées  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur,  sur  le  pa< 
ragraphe  2  qui  a  été  renvoyé  hier  à  la  com- 
mission. 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur^  Mes- 
sieurs, dans  votre  séance  d'hier,  vous  avez 
adopté  l'art.  1^  du  projet  de  loi,  cjui  consacre 
en  principe  le  concours  obligatoire  des  rive- 
rains dans  les  travaux  à  entreprendre  par  le 
Gouvernement  sur  des  fleuves  et  rivières, 
lorsque  (et  c'est  la  condition  indispensable) 
ces  travaux  contribuent  en  même  temps  à  la 
défense  des  propriétés. 

Le  principe  est  posé  et  consacré  par  la 
Chambre. 

La  Chambre  a  ensuite  adopté  le  paragjra- 
phe  l*'  de  l'article  2,  qui  statue  que  les  rive- 
rains, dans  ce  cas,  seront  réunis  en  syndicat. 

Divers  amendements  ont  surgi  de  la  dis- 
cussion, et  ont  été  renvoyés  à  votre  commis- 
sion, qui  m'a  chargé  de  vous  en  faire  son 
rapport. 

L'un  des  amendements  est  relatif  aux  en- 
quêtes. Nous  le  traiterons  plus  tard.  Lee 
enquêtes    sont    utiles,    indispensables   pour 
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éolairer  TadminiBiration  :  mais  la  question 
s'élèvera  de  savoir  à  quel  degré  des  opéra- 
tions très  compliquées  que  nous  avons  énu- 
mérées  hier  Tenquête  devra  se  plaoer  pour 
être  le  plus  utile  qu'il  eet  possible. 

Quant  à  présent,  il  y  a  une  question  préju- 
dicielle qui  domine  tout  :  il  s'agit  de  se  mettre 
d'accord  sur  le  fond  des  choses. 

A  quelle  autorité  appartiendra-t-il  de  pro- 
noncer souverainement  :  1°  sur  les  limites  de 
la  circonscription  ;  2^  sur  l'organisation  des 
syndicats  1  Car  vous  savez  que  ce  sont  là  les 
deux  objets  compris  dans  le  paragraphe  qui 
est  actuellement  en  discussion. 

Quant  aux  limites  de  la  circonscription, 
nous  avons  dit  hier  en  quoi  elles  consistaient. 
Il  a  été,  je  crois,  reconnu  par  tout  le  monde 
qu'il  s'agit  là  d  une  question  d'art,  et  per- 
sonne (ou  moins  j'ai  cru  le  comprendre)  n'a 
conteste  à  l'administration  le  droit  de  pro- 
noncer souverainement,  sauf  l'enquête^  dont 
nous  parlerons  tout  à  1  heure,  sur  les  limites 
de  la  circonscription.  • 

Mais  il  en  a  été  autrement  de  l'oreanisa- 
tion  des  syndicats  1  Que  faut-il  entendre  par 
l'orffanisation  des  syndicats?  (Bruit.) 

Messieurs,  ces  matières  sont  fort  arides  ; 
et  pour  les  suivre  avec  quelque  clarté  il  est 
indispensable  que  la  Cnambre  veuille  bien 
me  prêter  attention. 

De  quoi  se  compose  l'organisation  du  syn- 
dicat ?  que  faut-il  entendre  par  oe  mot  ?  Il 
ne  comprend  pas  seulement  la  nomination 
des  syndics.  C  est  sans  doute  un  objet  essen- 
tiel, mais  ce  n'est  paa  tout.  L'organisation 
comprend  aussi  certaines  conditions  d'après 
lesquelles  les  syndice  doivent  être  choisis. 

Par  exemple,  s'il  y  a  dans  une  circonscrip- 
tion des  intérêts  qui,  sans  être  opposés,  sont 
pourtant  différents,  il  peut  y  avoir  lieu  à  di- 
viser la  circonscription  en  un  certain  nom- 
bre de  sections,  et  à  attribuer  à  chacune 
d'elles  un  ou  plusieurs  syndics.  La  durée  des 
fonctions  des  syndics  est  un  point  qui  se  rat- 
tache aussi  à  l'organisation  du  syndicat. 
La  surveillanoe  des  travaux,  la  comptabi- 
lité, etc.,  sont  autant  d'objets  compris  dans 
l'organisation.  Une  énumération  complète  se- 
rait trop  longue  :  qu'il  me  suffise  de  vous  dire 
Qu'une  foule  de  questions  essentielles  relèvent 
de  l'organisation  du  syndicat. 

M.  Félix  Real,  qui  a  présenté  un  amende- 
ment relatif  à  l'organisation  du  syndicat, 
ne  paraît  pas  contester  à  l'administration  le 
droit  de  prononcer  souverainement  sur  tous 
ces  points  accessoires  dont  je  viens  de  par- 
ler. Quant  au  mode  de  convocation  et  de  dé- 
libération de  l'assemblée  qui  doit  nommer  le 
syndicat,  il  laisse  le  soin  de  le  régler  à  Tad- 
ministratiôn  seule.  En  effet,  ce  soin  touche  à 
la  police  ;  il  est  dans  les  attributions  de  l'ad- 
ministration. 

Mais  ce  que  M.  Félix  Real  conteste  positi- 
vement, c'est  que  jamais  la  nomination  des 
syndics  puisse  appartenir  à  l'Administration. 
Il  voudrait  qu'il  fût  entendu  dès  à  présent, 
et  stipulé  par  une  disposition  de  la  loi,  que 
les  syndics  seront  toujours  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  intéressés.  Ici  l'amen- 
dement de  M.  Félix  Real  diffère  essentielle- 
ment, soit  du  projet  du  gouvernement,  soit 
des  amendements  de  la  commission.  Le  gou- 
'v^raement  dans  le  projet  originaire  et  la 


commission  avaient  pensé  que  la  nomination 
des  syndics,  compris,  dans  le  terme  généri- 
que d'organisation  des  syndicats,  devait  être 
abandonnée  au  règlement  d'administration 
publique,  et  cela,  par  des  raisons  (^ui  sont 
énoncées  au  rapport,  pages  18  et  suivantes. 
La  commission  comme  le  gouTcrnement 
'aient  pensé  que  l'extrême  diversité  des  in- 
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térêts,  que  les  habitudes  et  les  besoins  des 
différentes  localités  ne  pouvaient  pas  se  prê- 
ter à  un  règlement  uniforme  d'organisation 
qui  serait  a  priori  établi  dans  la  loi.  Assuré- 
ment, le  gouvernement  était  bien  éloigné,  et 
votre  commission  y  est  encore  moins  disposée, 
d'exclure  le  mode  de  nomination  des  syndics 
par  les  intéressés  eux-mêmes.  Toutes  les  fois 
que  la  chose  est  possible,  c'est  ce  mode  qu'il 
faut  préférer  ;  mais  cela  n'est  pas  toujours 
possible. 

En  effet,  grâce  à  notre  Code  civil,  la  pro- 
priété est  aujourd'hui  très  divisée  en  France  j 
il  est  telle  circonscription  syndicale  qui 
pourra  réunir  4  et  600  propriétaires  ;  il  n'est 
pas  possible,  dans  ce  cas,  a  admettre  oue  l'as- 
semblée générale  nomme  directement  les  syn- 
dics. Dans  certaines  localités,  il  arrivera  que 
la  propriété  elle-même  sera  extrêmement  in- 
téressée à  ce  que  l'administration  puisse  choi- 
sir directement  des  hommes  vraiment  capables 
de  la  seconder  dans  les  travaux  qu'elle  se  pro- 
pose d'exécuter.  Dès  lors  il  paraissait  plus 
sage  de  s'en  rapporter  au  règlement  d'acLmi- 
nistration  publique  pour  diversifier  le  mode 
d'organisation  du  syndicat,  selon  les  besoins 
des  localités. 

La  loi  du  16  septembre  1807,  de  laquelle 

Erocède,  comme  nous  vous  l'avons  démontré 
ier,  le  projet  de  loi  actuel,  abandonne  la 
nomination  du  syndicat  au  préfet  :  il  est  vrai 
de  dire  que  l'administration  n'a  pas  use  dans 
toute  son  étendue^  jusqu'à  présent  du  moins, 
de  ce  droit  exorbitant  ;  elle  a  ordinairement 
demandé  aux  localités  de  présenter  une  liste 
do  candidats  dans  laquelle  elle  a  choisi  les 
syndics. 

La  proposition  de  l'honorable  M.  Real,  qui 
exclut  formellement  toute  nomination  de  syn- 
dics par  l'administration,  entraîne  nécessai- 
rement la  Chambre  dans  une  discussion  hé- 
rissée de  difficultés,  et  nous  l'avions  prévu 
dans  notre  rapport. 

En  effet,  Messieurs,  sa  proposition  ne  t<»nd 
à  rien  moins  qu'à  établir  la  discussion  sur  le 
t<«rrain  d'un  sysUniie  électoral  et  d'éligibilité 
à  créer  par  la  loi  ;  vaste  champ  de  contro- 
verses ! 

Le  mode  proposé  par  M.  Félix  Real,  c'est- 
à-dire  la  nomination  par  l'assemblée  générale 
des  intéressés,  n'est  pas  autre  chose  que  le  suf- 
frajçe   universel    appliqué    aux   travaux   des 
rivières.  Eh  bien  !  Messieurs,  j'ai  déjà  exposé 
à  la  Chambre  quelques  raisons  qui  font  que, 
dans  certaines  localités  du  moins,  oe  mode  ne 
pouvait  pas  être  adopté  sans  de  graves  incon- 
vénients. Mais  il  se  trouvera  sans  doute  un 
certain  nombre  de  déput/^s  disposés  à  présen- 
ter d'autres  systèmes  :  l'un  demandera  l'élec- 
tion indirecte  ;  l'autre  demandera  un  autre 
mode  et  ainsi  de  suite  ;  ou  sera  amené  à  discu* 
ter  successivement  toutes  les  conditions  d'é- 
lectorat  et  d'éligibilité.   Enfin,  c'est  une  loi 
électorale,   ou  je  ne  sais  combien  d'articles 
que  vous  auriez  à  faire,  si  vous  entriez  dans  la 
voie  que  vous  a  tracée  M.  Félix  Real. 
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Votre  commission,  Messieurs)  avait  donc 
pens4  qu41  ^tait  plus  prudent  de  si'en  rappor- 
ter au  règlement  d'administration  publique. 

Quant  a  moi,  s'il  m'est  permis  d'énonoer  ici 
mon  opinion  personnelle,  je  persiste  à  penser 
que  c'était  là  le  parti  le  plus  sage.  Le  gouver* 
nement  sans  doute  rendrait  hommage  au  prin- 
cipe de  rélection  par  tous  les  intéressé,  toutes 
les  fois  que  cela  lui  serait  possible }  mais 
aussi,  lorsque  l'intérêt  des  travaux  exigerait 
un  autre  mode,  alors  le  gouvernement  aurait 
loNiroit  de  Tadopter,  d'après  les  propositione 
que  vous  avait  faites  d'onord  la  commission. 

Cependant,  pour  couper  court  à  cette  dis; 
cuBsion,  qui  pourrait  mener  la  Chambre  si 
loin,  et  peut-être  compromettre  le  sort  de  la 
loi  qui  est  impatiemment  attendue,,  comme 
nous  vous  l'avons  dit  hier,  la  commission  vous 
propose,  par  mesure  de  transaction,  on  quel- 
que sorte,  un  mode  qui,  tout  en  consacrant  le 
principe  d'élection,  le  circonscrit  cependant 
avec  sagesse  et  prudenoe. 

Ce  mode,  Messieurs,  n'est  pas  nouveau  :  il 
est  emprunté  à  des  matières  analogues  à  celle 
que  nous  traitons  dans  ce  moment,  aux  wate- 
ringues  usités  dans  le  département  du  Nord. 
Les  wateringues  constituent  des  associations 
de  propriétaires  qui  se  réunissent  dans^  un 
intérêt  commun  de  dessèchement  et  d'irriga- 
tion, pour  nommer  des  syndics.  Il  y  a  une 
analogie  parfaite  entre  ce  cas  et  celui  où  nous 
nous  trouvons.  Or,  comment  sont  nommés  les 
syndics  pour  les  wateringues  ?  Les  syndics 
sont  nommés  généralement  par  les  plus  im- 
posés parmi  lee  intéressés  ;  le  nombre  des  plus 
imposés,  prenant  part  à  l'élection,  est  fixé 
par  chaque  règlement  d*administration  pu- 
blique qui  intervient  pour  chaque  wateringue. 

Hi  donc  l'on  veut  absolument  que  le  prin- 
cipe d'élection  soit  consacré  par  la  loi  ac- 
tuelle, vous  pouvez  adopter  le  chiffre  d'élec- 
teurs, qui  est  généralement  fixé  dans  les 
wateringues,  celui  de  40,  par  exemple  ;  et  ce 
serait  à  ces  40  propriétaires  plu»  imposés, 
dans  la  circonscription  même,  que  serait  con- 
fiée l'élection. 

C'est  la  proposition  que  la  commission  me 
charge,  Messieurs,  de  vous  faire  en  son  nom. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  notre  ho- 
norable collègue,  M.  Félix  Béai,  s'est  laissé 
séduire,  dans  sa  proposition  si  absolue,  par 
une  fausse  analogie  avec  les  dispositions  qu'a 
adoptées  la  Chambre  des  pairs  dans  la  loi 
biir  l'épuisement  des  mines.  X^ous  voyons  bien, 
dans  ce  projet,  que  les  propriétaires  qui  ont 
à  travailler  dans  un  intérêt  commun,  et  qui 
y  sont  contraints  par  le  gouvernement,  sont 
réunis  en  assemblée  générale  à  Tefiet  de  nom- 
mer des  syndics  ;  mais  cette  assemblée  géné- 
rale des  propriétaires,  dans  la  loi  d'épuise- 
ment des  mines,  n'est  pas  nombreuse  ;  elle  se 
compose  tout  au  plus  de  18  ou  15  proprié- 
taires, tous  hommes  considérables^  nommes 
d'expérienoe,  à  qui  l'on  peut,  sans  le  moindre 
inconvénient,  confier  la  nomination  des  syn- 
dics. Nous  sommes  ici,  au  contraire,  dans  une 
situation  tout  autre,  et  je  vous  ai  parlé  tout 
à  l'heure  de  syndicats  qui  peuvent  réunir  4 
ou  500  propriétaires  différents. 

En  résumé,  Messieurs,  votre  oommission 
propose  la  rédaction  suivante  : 

u  Les  limites  de  la  circonscription  de  chaque 
syndicat  et  son  organisation  seront  détermi- 


nées par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. » 

Ici  vient  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Janvier,  relatif  aux  enquêtes  que  nous 
avons  adoptées  en  principe  et  que  nous  avons 
modifiées,  ainsi  que  je  le  dirai  tout  à  l'heure. 

Je  passe  au  paragrafphe  3. 

«  Les  syndic?  seront  choisis  par  le  préfet 
parmi  les  intéressés  sur  une  liste  triple  de 
candidats  présentée  par  l'assemblée  des  40 
plus  imposes  de  la  circonscription.  » 

Four  compléter  le  rapport  que  la  oommis- 
sion m'a  chari[é  de  présenter  à  la  Chambre 
sur  l'article  2,  je  vais  parler  de  l'amendement 
de  M.  Janvier. 

(/ne  voix  :  Cela  compliquera  la  discussion. 

M.  le  comte  Jaabert,  rapporteur.  Voulez- 
vous  que  nous  ajournions  ? 

M.  Legrand,  comminMaire  du  roi^  direc- 
teur général  des  ponts  et  chauwei.  Mais  l'a- 
mendement de  M.  Janvier  vient  avant  la  dis- 
position relative  à  la  nomination  des  syndics. 

M.  le  eomte  Jaabert.  rapporteur.  Alors 
je  vais  expliquer  la  pensée  de  la  commission 
sur  l'amendement  de  m.  Janvier. 

Vous  vous  rappelez,  et  ceci  est  un  point  es- 
sentiel, que  le  projet  de  loi  du  gouvernement 
n'établissait  qu'un  seul  règlement  d'adminis- 
tration publique,  pour  toutes  les  opérations 
que  nous  avons  énumérées,  à  savoir  :  la  fixa- 
tion des  limites  de  la  circonscription,  l'orga- 
nisation du  syndicat,  la  fixation  de  la  part 
contributive,  etc.  La  commission,  par  un 
amendement  dont  vous  avez  apprécié  la  gra- 
vité, a  jugé  nécessaire  de  demander  deux  rè- 
glements d'administration  publique,  et  alors 
elle  a  pensé  que  l'enquête  devait  être  placée 
en  Quelque  sorte  à  la  tète  du  second  règlement 
d'aaministration  publique,  au  lieu  de  précé- 
der la  fixation  des  limites  de  la  circonscrip- 
tion et  l'organisation  du  syndicat. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, dans  la  séance  d'hier,  vous  a  fait  sentir 
l'avantage  que  présentait  l'amendement  de  la 
commission.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  ar- 
^ments  qu'il  a  parfaitement  développés  hier; 
je  me  contenterai  de  dire  que  nous  avions 
placé  l'enquête  précisément  là  où  nous  pen- 
sions qu'elle  devait  être  le  plus  utile,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  il  s'agit  réellement  d'at- 
teindre la  propriété  en  exigeant  d'elle  une 
part  contributive. 

Cependant,  votre  commission,  qui  aurait 
été  enrayée  de  l'idée  de  surcharger  la  loi  de 
deux  enquêtes,  n'est  pas  éloignée  d'adopter 
l'amendement  de  M.  clanvier  ;  seulement  elle 
demande  qu'il  lui  soit  donné  une  plus  grande 
portée,  et  que  l'enquête  que  propose  (Fintro- 
duire  M.  Janvier  soit  applicable  non  seule- 
ment à  la  fixation  des  limites  de  la  circons- 
cription, mais  aussi,  et  c'est  ce  que  nous  avons 
eu  principalement  en  vue,  à  la  fixation  de  la 
part  contributive. 

L'amendement  de  M.  Janvier,  soua-amendé 
par  la  commission,  serait  donc  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique, 
rendu  après  une  enquête  ouverte,  sur  le  dépôt 
préalabb  des  plans,  et  dans  laquelle  les  pro- 
priétaires seront  admis  à  présenter  leurs  oon- 
tredits,  » 

Jusque  là  ce  sont  les  termes  dont,  à  l'exem- 
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pie  du  projet,  s'est  servi  M.  Janvier,  et  nous 
ajoutons  : 

«  Tant  sur  la  disposition  des  travaux  pro- 
jetés que  sur  la  part  contributive  qu'il  s  agi- 
rait (rassigner  au  syndicat.  » 

Si  U.  Janvier  adhérait  à  cette  rédaction, 
cela  simplifierait  beaucoup  la  discussion. 

M.  Janvier.  J'y  adhère  volontiers.  L'en- 
quête portera  aussi  sur  la  délimitation  des 
syndics. 

li.  le  comte  Janbert.  S'il  ne  s'élève  pas 
d'autres  contestations  sur  l'amendement  de 
M.  Janvier,  alors  il  ne  reste  plus  à  débattre 
que  l'amendement  de  M.  Félix  Eéal,  s'il  y 
persiste. 

IL  Félix  Real.  Je  viens  présenter  à  la 
Ohambre  une  observation  préliminaire  sur 
l'ordre  de  la  discussion. 

L'article  qui  est  présenté  par  M.,  le  rappor- 
teur fait  connaître  que  nous  avons  vote  nier 
un  premier  paragraphe  ;  nous  sommes  main- 
tenant arrives  au  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2.  M.  le  rapporteur,  dans  ce  second 
paragraphe,  a  tout  a  la  fois  parlé  et  des  cir- 
conscriptions de  chaque  synaicat,  et  de  l'or- 
ganisation syndicale.  Je  crois  qu'il  faut  lais- 
ser en  suspens,  dans  ce  moment,  le  vote  sur 
ces  mote  \  organisation  syndicale;  ce  ne  sera 
qu'après  qu'on  aura  discuté  le  paragraphe  3, 
qui  est  modifié  par  un  amendement  que  j'ai 
proposé,  qu'alors  on  votera  d'une  manière  cer- 
taine et  complète  sur  l'ensemble  du  paragra- 
phe 2  ;  en  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre,  et  je  pense  que  M.  le 
rapporteur  n'y  verra  pas  d'inconvénient,  de 
discuter  d'abord  le  paragraphe  2  en  laissant 
de  côté  ces  mots  :  son  organisation.  Nous  re- 
viendrons plus  tard  sur  la  partie  relative  à 
l'organisation,  quand  nous  aurons  successive- 
ment discuté  l'ensemble  du  paragraphe  et  l'a- 
mendement que  j'ai  propose. 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  En  d'au- 
tres termes,  M  Félix  Real  demande  la  divi- 
sion ;  elle  ne  peut  pas  lui  être  refusée. 

M.  le  Président.  Ainsi,  je  mettrai  aux 
voix  la  rédaction  de  la  commission,  sans  y 
introduire  ces  mots  V  son  organisation, 

M.  le  comte  Janbert,  rapporteur.  Nous 
prouverons  tout  à  l'heure  qu'il  faut  conser- 
ver ces  mote. 

li.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Il  faut  mettre  par  un  règle- 
ment,  parce  que  chaque  syndicat  a  un  règle- 
ment. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 2  ainsi  modifié. 

(Le  paragraphe  2  est  adopté.) 
Discussion  sur  l'organisation  du  syndicat' 

M.  Félix  Real.  La  Chambre  a  maintenant 
à  s'occuper  de  l'organisation  du  syndicat  ;  la 
partie  importante  de  l'organisation,  à  coup 
sûr,  c'est  la  nomination. 

Ici  trois  systèmes  sont  en  présence  :  le 
système  du  gouvernement  qui  avait  été  pri- 
mitivement adopté  par  la  commission,  qui 
consiste  à  laisser  dans  le  plus  grand  vague 
cette  nomination  ;  elle  pouvait  être  ou  con- 


fiée à  l'Administration  ou  confiée  aux  intéres- 
sés ;  c'était  dans  le  vague,  et  c'est  contre  ce 
vague  que  je  me  suis  élevé  dans  la  séance 
d'hier. 

Le  second  système  qui  vous  a  été  présenté 
est  celui  d'un  amendement  qui  a  été  distribué 
à  la  Chambre,  et  qui  confère  aux  intéressés 
réunis  en  assemblée  générale  le  droit  de  nom- 
mer leurs  syndics,  leurs  représentante. 

Le  dernier  système  présenté  par  M.  le  rap- 
porteur est  un  système  mixte  qui  a  pour  ob- 
jet de  confier  à  une  assemblée  des  plus  impo- 
sés, qui  ne  dépasseront  jamais  le  nombre  de 
Quarante,  le  soin  de  dresser  une  liste  de  can- 
didats, et  de  remettre  la  nomination  des  syn- 
dics au  préfet.  Je  ne  pense  pas  que  ce  dernier 
système  puisse  être  adopté  ;  ce  système  des 
plus  imposés  en  fixe  arbitrairement  le  nombre 
a  quarante  ;  et  comme  souvent  il  pourra  arri- 
ver que  le  nombre  des  propriétaires  intéres- 
sés ne  s'élèvera  pas  à  ce  chiffre,  ce  sera  dans 
ce  cas  l'assemblée  générale.  L'indication  que 
vous  faites  arbitrairement  de  ce  chiffre  ne 
me  paraît  pas  suffisamment  justifiée. 

Maintenant,  supposez  que  vous  laissiez  ce 
nombre  indéfini,  en  écartant  la  question  de 
savoir  si  ce  sera  un  nombre  restreint  ou  l'as- 
semblée générale,  il  faut  aller  plus  loin,  il 
faut  savoir  quel  genre  d'attribution  sera  ac- 
cordé à  l'assemblée  quelconque.  Sera-ce  sim- 
plement une  indication  des  candidate  au 
choix  de  l'administration,  ou  un  mandat  im- 
médiat donné  par  les  intéressés  ?  Je  pense  que 
c'est  un  mandat  immédiat  que  vous  devez  at- 
tribuer à  l'assemblée  des  intéressés,  et  non 
Sas  une  liste  des  candidate.  Les  syndics  ont 
'abord  pour  mission  de  discuter  contradic- 
toirement  avec  le  gouvernement  la  part  con- 
tributive des  propriétaires  intéresseis  dans  la 
dépense.  N'ouoliez  pas  qu'il  s'agit  d'imposer 
forcément,  aux  propriétaires  compris  dans  la 
circonscription  syndicale,  une  part  de  cette 
dépense,  et  que  la  quotité  doit  en  être  fixée 
par  un  règlement  d'administration  publique, 
après  avoir  entendu  les  syndics,  c'est-à-dire 
après  que  les  syndics  auront  fait  valoir  les 
motifs  (^ui  devaient  faire  limiter  cette  diarge. 
Mais  si  vous  faites  nommer  les  syndics  mé- 
diatement  ou  immédiatement  par  le  préfet, 
que  représente  le  préfet  ?  il  représente  l'Etat, 
le  préfet  est  le  mandataire  unique  de  l'Etet. 

Ainsi,  d'une  part,  dans  le  système  que  je 
combate,  le  préfet,  qui  est  l'homme  du  gou- 
vernement, qui  représente  le  Trésor,  pourra 
demander  que  la  plus  grande  partie  de  la 
somme  soit  déversée  sur  les  propriétaires  ;  et, 
d'autre  part,  qui  sera  le  contradicteur  7  Ce 
seront  les  personnes  nommées  par  le  préfet. 
Je  vous  demande  s'il  est  possible  d'établir  une 
contradiction  pareille  entre  le  préfet  qui  est 
le  défenseur  légal  des  intèrête  du  Trésor,  et 
les  syndics,  qui,  devant  lui  être  opposés  dans 
les  intérêts  qu'ils  représentent,  seront  nom- 
més par  le  préfet.  Il  me  semble  qu'il  y  a  là 
une  contradiction  qui  ne  permet  pas  d'accep- 
ter la  proposition  du  gouvernement,  ni  celle 
qui  a  été  faite  par  votre  commission,  qui  n'est 
autre  que  le  système  du  gouvernement  lui- 
même.  Qu'est-ce  en  effet  que  de  donner  à  qua- 
rante des  plus  imposés  le  droit  de  se  réunir  et 
de  présenter  une  liste  de  candidats  à  l'effet  do 
faire  choisir  par  le  préfet?  Je  crois  donc  que 
la  modification  qui  a  été  proposée  par  M.  le 
rapporteur  ne  peut  être  accueillie. 
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II  faut  toujours,  à  mon  sens,  adopter  un 
amendement  quelconque,  soit  celui  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  proposer,  ou  tout  autre,  cela 
m'importe  peu,  mais  qui  porte  d'une  manière 
générale  quels  seront  les  intéressés  qui  don- 
neront à  leurs  syndics,  à  leurs  manciataires, 
leur  mandat  direct. 

M.  Eiavielle.  Messieurs,  il  s'agit,  dans  ce 
moment,  de  créer  le  svndicat.  Trois  systèmes 
sont  en  présence  :  l'élection  directe  et  géné- 
rale, c'est  le  système  de  l'honorable  préoçi- 
nant  ;  le  système  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  c'est  le  svstème  du  projet  de 
loi.  Enfin,  le  système  de  l'élection  par  les  qua- 
rante plus  fort  imposés,  c'est  le  système  nou- 
vellement accepté  par  la  commission.  Permet- 
tez-moi néanmoins  de  dire  toute  sa  pensée. 
Lorsqu'elle  examina  ce  projet  pour  la  pre- 
mière fois^  elle  fut  séduite  par  le  système  d'é- 
lection directe  et  générale  ;  et  pour  mon 
compte,  ^'e  n'étais  pas  effrayé  de  cette  objec- 
tion, puisque  tous  les  électeurs  étaient  pré- 
cisément les  intéressés  les  propriétaires  ri- 
verains ;  et  cette  fois,  le  suffrage  universel 
n'avait  rien  de  dangereux.  Il  paraissait  com- 
mandé par  la  nature  même  des  choses  ;  mais 
la  commission,  examinant  les  détails  de  cette 
nouvelle  Charte  électorale,  rencontrait  des 
difficultés  à  chaque  pas.  Elle  trouva  plus  sim- 
ple de  confier  la  solution  de  ces  difficultés  à 
un  règlement  d'administration  publique  qui 
ferait  la  part  des  circonstances  et  des  loca- 
lités. 

Le  système  absolu  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Félix  Real  serait  souvent  inexécu- 
taole.  Je  lui  demanderai,  par  exemple,  com- 
ment il  ferait  concourir  à  l'élection  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  qui  sont 
propriétaires  riverains. 

M.  <>dilon  Barrot.  Par  leurs  représentants 
légaux. 

M.  i^avielle.  On  me  répond  que  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  concour- 
ront à  l'élection  par  leurs  représentants  lé- 
gaux, et  l'imagine  que  M.  Odilon  Barrot  en- 
tend parler  seulement  du  maire  et  de  l'ad- 
joint, et  non  de  tous  les  membres  du  conseil 
municipal  ;  mais  une  commune  qui  aura  des 
propriétés  considérables,  des  propriétés  qui 
dépasseront  peut-être  l'étendue  de  toutes  les 
autres  propriétés  riveraines,  sera  incomplè- 
tement représentée  par  un  seul  mandataire, 
par  un  seul  agent. 

Il  y  a  d'autres  difficultés  encore.  Quelles 
seront  les  conditions  d'éligibilité,  non  pas 
pour  le  sens  électoral,  puisqu'ici  il  s'agit  de 
propriétaires  intéresses  au  syndicat  ;  mais  les 
veuves,  les  mineurs,  les  absente,  les  forains, 
les  usufruitiers,  pourront-ils  concourir  à  l'é- 
lection directement  ou  indirectement  ?  —  Au- 
tre difficulté  :  il  existe  des  syndicate  com- 
posés de  2  à  3,000  intéressés  !  Je  demande  s'il 
est  dans  l'intention  de  M.  Real  de  convoquer 
une  assemblée  électorale  aussi  nombreuse,  de 
la  réunir  sur  un  seul  point  ;  s'il  n'entrevoit 
aucun  inconvénient,  aucune  difficulté  ma- 
tèrielle  et  morale  a  ces  grandes  réunions? 
Sera-t-il  d'ailleurs  facile  de  vaincre  les  pré- 
jugés de  certaines  classes  de  propriétaires  qui 
ne  voudront  pas  concourir  à  l'exécution  de  la 
loi;  parce  qu'elles  n'en  comprendront  pas  le 
principe  ?  Cfe  principe  a  bien  rencontré  a  cette 


tribune  une  vive  opposition,  comme  s'il  n'é- 
tait pas  écrit  dans  toute  notre  législation,  et 
récemment  encore  dans  l'article  4  de  la  loi  du 
30  juin  1836.  La  loi  que  nous  discutons,  loin 
d'être  un  embarras  pour  le  gouvernement 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  sera  le  complément  indis- 
pensable de  toutes  les  lois  que  vous  avez  vo- 
tées sur  les  rivières  et  les  canaux. 

Cette  loi  est  appelée  à  augmenter  considé- 
rablement, à  doubler  peut-être,  les  sommes 
énormes,  les  millions  que  vous  avez  votés  par 
centaines  pour  les  canaux  et  rivières.  Dans  le 
concours  obligatoire  imposé  par  la  loi,  nous 
trouverons  des  ressources  qui  non  seulement 
nous  permettront  d'achever  ces  grands  tra- 
vaux sans  de  nouveaux  subsides,  mais  encore 
de  nous  livrer  à  des  entreprises  nouvelles  et 
d'imprimer  à  toute  la  France,  aux  provinces 
les  plus  reculées,  l'heureux  mouvement  d'in- 
dustrie et  de  travail  qui  signale  l'époque  ac- 
tuelle. 

Revenant  au  système  absolu  présenté  par 
M.  Félix  Béai,  je  le  crois  inadmissible,  un- 
praticable.  Mais  la  commission  ne  l'exclut 
pas,  elle  le  recommande,  au  contraire,  au  gou- 
vernement, chaque  fois  que  l'élection  générale 
sera  praticable.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les 
difficultés  seraient  insurmontables,  que  nous 
laissons  au  gouvernement  un  autre  mode  plus 
restreint,  mais  toujours  électif,  de  créer  le 
syndicat.  L'élection  des  intéressés  est  le 
moven  le  plus  rationnel,  le  plus  satisfaisant. 
Il  faut  bien,  ici  comme  ailleurs,  que  les  pro- 

Î>riétaires,  ne  pouvant  tous  agir  individuel- 
ement,  cnoisissent  leurs  représentante. 

Mais  il  faut  réglementer  l'élection  pour  la 
rendre  possible,  et  dans  cet  objet  nous  avions 
accepté  le  règlement  d'administration  publi- 

âue,  qui,  selon  les  localités,  les  circonstances 
ifférentes,  aurait  pu  approprier  à  chacune 
d'elles  le  nouveau  système  électoral. 

Ce  n'est  que  par  une  espèce  de  transaction, 
ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  que  la  commission 
s'est  raneée  à  l'idée  de  faire  nommer  les  syn> 
dics  par  les  quarante  plus  fort  imposés.  Sans 
doute  ce  système  présente  aussi  (quelques  in- 
convénients :  les  propriétaires  riverains  ne 
seront  pas  toujours  complètement  représen- 
tés ;  les  moins  imposés  peuvent  avoir  aux  tra- 
vaux plus  d'intérêt  crue  leurs  voisins.  Il  est  au 
milieu  de  ces  dissiaences  un  quatrième  sys- 
tème qui  consisterait  à  prendre  dans  les  au- 
tres ce  qu'ils  présentent  de  moins  défectueux. 
Les  syndics  seraient  nommés,  sur  une  liste 
triple  de  candidate,  par  l'administration  elle- 
même,  ou  bien  directement  par  les  intéressés, 
dont  le  nombre  serait  déterminé  par  un  rè- 
glement d'administration  publique.  Je  crois 
qu'une  rédaction  va  vous  être  présentée  dans 
ce  dernier  sens,  et  j'y  adhère  d'avance  pour 
éviter  toutes  les  difficultés  prévues  et  impré- 
vues que  le  système  de  M.  Real  présenterait 
dans  son  exécution. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra^ 
vaux  publics,  La  question  qui  vous  est  sou- 
mise consiste  à  savoir  si  le  préfet  devra  in- 
tervenir d'une  manière  quelconque  dans  la 
nomination  des  syndics,  si  l'assemblée  pré- 
sentera des  candidats  parmi  lesquels  le  préfet 
aura  à  choisir,  ou  si  au  contraire  elle  aura 
l'élection  directe  des  syndics.  Pour  moi,  je 
n'hésite  pas  à  penser  que,  dans  les  circons- 
tances que  la  loi  suppose,  le  préfet  ne  peut 
raisonnablement  intervenir  dans  la  nomina- 
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tion  des  syndics,  et  je  dirai  ici  la  différence 
oui  selon  moi  ressort  de  la  comparaison  de 
rarticle  33  de  la  loi  de  1807  avec  la  loi  qui 
voua  est  soumise. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  qui  concernent 
uniquement  des  intérêts  privés,  on  conçoit 
que  la  nomination  des  syndics  appartienne  à 
1  autorité  publique  :  pourquoi? 

C'est  que  l'autorité  n'intervient  dans  ce  cas 
que  pour  concilier  les  intérêts  divers  et 
comme  arbitre.  Alors  non  seulement  il  wy  a 
pas  à  craindre  que  l'intérêt  privé  soit  lésé  en 
aucune  manière,  mais  il  ne  peut  même  y  avoir 
la  moindre  défiance,  le  moindre  soupçon  con- 
tre la  nomination  du  préfet. 

Ici,  au  contraire,  dans  la  loi  en  discussion, 
il  s'agit  d'une  sorte  de  lutte  entre  l'adminis- 
tration et  les  intéressés. 

D'une  part,  les  intéressés  doivent  s'attacher 
naturellement  à  contribuer  pour  la  moindre 
part  possible  dans  la  dépense  des  travaux,  et 
d'autre  part,  l'on  peut  supposer  que  l'admi- 
nistration cherchera  à  faire  la  part  de  l'in- 
térêt privé  aussi  considérable  que  possible. 

Il  est  clair  que  le  représentisint  de  l'admi- 
nistration, le  préfet,  ne  se  trouve  plus  dans  la 
position  dont  je  parlais  tout  à  rheure  ;  que 
l'administration  n'intervient  plus  comme  ar- 
bitre, qu'elle  est  partie  au  procès,  et  Qu'elle 
doit  par  conséquent  rester  étrangère  à  la  no- 
mination des  syndics. 

Cette  première  question  résolue,  je  n'ai 
point  à  examiner  s'u  y  aura  une  liste  de  can- 
didats ;  car  il  est  bien  évident  qu'il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  candidats  du  moment  où  il 
n'y  a  plus  de  fonctionnaire  pour  choisir.  Au 
surplus,  je  dirai  que  les  élections  sur  liste  tri- 
ple sont  des  élections  trompeuses,  qu'il  faut 
écarter  de  la  loi  actuelle  comme  des  élections 
beaucoup  plus  importantes  qui  amènent  la 
Chambre  des  députés.  Il  faut  donc  en  venir 
au  seul  système  raisonnable,  au  seul  système 
que  l'Administration  puisse  accepter  avec  di- 

fnité,  à  l'élection  directe.   (Très  bien!  tris 
ien!) 

Voilà  deux  questions  qui  me  paraissent  ré- 
solues. Le  préfet  n'interviendra  pas  dans  la 
nomination,  et  les^  syndics  seront  nommés  di- 
rectement par  les  intéressés. 

C'est  maintenant  qu'il  s'agit  de  savoir  com- 
ment se  formera  l'assemblée  électorale. 

L'honorable  M.  Félix  Kéal  vous  propose  de 
décider  que  l'assemblée  qui  nommera  les  syn- 
dics sera  composée  de  tous  les  intéressés. 

La  commission  au  contraire  demande  que 
l'assemblée  soit  composée  des  quarante  plus 
imposés. 

Je  déclare  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  oes  sys- 
tèmes ne  me  satisfait  complètement. 

En  effet,  l'assemblée  composée  de  tous  les 
intéressés  peut  se  trouver  extrêmement  nom- 
breuse pour  décider  d'intérêts  très  peu  impor- 
tants. 

Et,  d'un  autre  côté,  déterminer  que  l'assem- 
blée sera  composée  des  quarante  plus  impo- 
sés, ni  plus  ni  moins,  c'est  poser  arbitraire- 
ment un  nombre  trop  considérable  dans 
certains  cas,  et  trop  restreint  dans  d'autres. 

Supposez  que  la  circonscription  du  syndi- 
cat comprenne  200  ou  300  propriétaires  dif- 
férents, ne  penserez-vous  pas  que  le  nombre 
de  40  personnes  est  inHiifnsant,  et  qu'il  faut 
appeler  un  plus  çrand  nombre  d'intéressés 
à  nommer  les  syncfics  ?  Bi,  au  contraire,  il  y 


a  seulement  60  ou  60  propriétaires,  le  nombre 
des  représentants  ne  sera-t-il  pas  hors  de  pro- 
portion avec  le  nombre  des  propriétaires  in- 
téressés ? 

Quel  serait  donc  le  mode  à  enivre  ?  Il  me 
semble  que  celui  qui  a  été  proposé  par  le  gou- 
vernement est  de  nature  a  satisfaire  tous  les 
intérêts.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique doit  intervenir  relativement  à  l'orga- 
nisation de  chaque^  syndicat  ;  ce  règlement 
est  discuté  en  conseil  d'Etat.  Tout  le  monde 
sait  la  scrupuleuse  attention  que  le  conseil 
d'Etat  apporte  dans  l'examen  des  questions 
qui  font  1  objet  des  rèslements  d'administra- 
tion publique,  et  je  n^ai  pas  besoin  de  dire 
que  les  divers  nouveaux  résultats  pour  le 
conseil  de  la  loi  actuelle  seraient  accomplis 
avec  le  même  zèle  et  les  mêmes  lumières.  Eh 
bien  !  c'est  au  conseil  d'Etat  que  je  voudrais 
laisser  le  soin  de  déterminer  le  nombre  des 
intéressés  qui  composeront  l'assemblée  élec- 
torale. 

On  vous  a  parlé  tout  à  l'heure  des  assemblées 
qui  existent  dans  les  départements  du  Nord  et 
au  Pas-de-Calais,  pour  nommer  les  commis- 
sions des  wateringues  et  la  commission  de 
dessèchement.  Ces  nominations  sont  faites  di- 
rectement par  des  assemblées  proportionnées 
au  nombre  des  propriétaires  intéressés  et  à 
fimportance  de  ces  propriétés.  On  se  réunit 
d'abord  pour  décider  de  quelle  manière  il 
faut,  dans  l'intérêt  de  la  propriété,  que  la 
représentation  ait  lieu,  et  on  la  détermine  eu 
égard  à  chaque  circonscription  particulière. 
On  fixe  ainsi  dans  chaque  circonscription  le 
nombre  des  membres  de  l'assemblée  qui  doit 
nommer  le  syndicat. 

Ce  système  me  paraît  devoir  rassurer  tous 
les  intérêts  et  donner  une  sécurité  parfaite. 

Voici  donc  ce  que  je  proposerai  à  fa  Cham- 
bre. 

Je  demanderai  que  les  syndics  soient  nom- 
més directement  par  les  intéressés,  et  que  le 
nombre  des  membres  de  l'assemblée  électorale 
et  le  mode  de  ^ea  délibérations  soient  détermi- 
nés par  le  règlement  d'administration  publi- 
que dont  il  est  parlé  dans  l'article  2. 

Voici  de  quelle  manière  l'article  est  ré- 
digé : 

«  Les  syndics  seront  choisis  par  rassemblée 
des  intéressés,  le  nombre  des  membres  de  ras- 
semblée et  la  forme  de  ses  délibérationa  seront 
déterminés  par  un  règlement  dont  il  est  ci- 
dessus  parlé.  )) 

On  pourrait  ajouter,  et  cette  observation 
m'est  suggérée  par  M.  Félix  Real  :  «  Le  nom- 
bre des  membres  et  la  forme  de  ses  délibéra* 
tions,  etc....,  seront  déterminés,  etc.,,  {Ap- 
puyé! appuyé!) 

M.  le  eomte  Jauberl,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  doit  tenir  à  prouver 
qu'elle  n'a  pas  dans  cette  question  déserté  le 
rôle  libéral.  Quelle  était  la  première  propo- 
sition du  gouvernement  ?  C'était  de  tout 
abandonner  au  règlement  d'administration 
publique.  Or,  comment  se  faisait  la  nomina- 
tion dfes  syndics  jusqu'à  présent  ?  Elle  se  fai- 
sait par  le  préfet,  en  vertu  de  l'article  18  de 
l/i  loi  du  18  septembre  1807.  Qu'avons-nous 
dit  dans  notre  rapport?  Avons-nous  dit  qu'il 
fallait  que  la  nomination  fût  toujours  dévo- 
lue au  préfet  ?  Noua  nous  en  sommes  bien 
gardés.  Nous  avons  dit  que  c'était  le  plus  sou- 
vent an  principe  de  l'élection  qu'il  fallait 
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avoir  recours,  mais  sauf  les  exceptions  que 
pourrait  réclamer  l'intérêt  même  des  tra- 
vaux. 

Qu'eet-il  arrivé  dans  le  sein  de  votre  oom> 
mission,  ce  matin  7  Le  gouvernement,  par  ses 
organes,  a  donné  son  adhésion  à  la  proposi- 
tion dont  j'ai  donné  lecture  tout  à  Theure.  Le 
gouvernement  paraît  maintenant  changer 
'avis  ;  je  ne  demande  pas  mieux  :  il  écarte 
l'élection  indirecte  ;  je  suis  de  son  avis.  Je 
trouve  cette  élection  mensongère  et  fausse  ; 
je  regarde  toute  liste  de  candidats  comme  un 
fort  mauvais  expédient.  Je  crois  que  l'opinion 
est  faussée  par  l'élection  indirecte  ;  le  préfère 
de  beaucoup  l'élection  directe,  et  c  est  grâce 
à  elle  que  la  Chambre  actuelle  est  la  représen- 
tation si  fidèle  de  l'opinion  et  des  intérêts  du 
pays. 

L'élection  directe  doit  donc  être  préférée  ; 
mais,  ainsi  ^ue  M.  le  ministre  vous  l'a  fait 
sentir,  et  ici  il  abonde  complètement  dans 
mon  opinion,  l'assemblée  qui  nomme  directe- 
ment les  syndics  doit  être  limitée  dans  son 
nombre,  et  cette  limitation  aura  lieu  suivant 
lui  par  une  disposition  spéciale  du  règlement 
d'aaministration  publique. 

M.  le  ministre  a  bien  fait  sentir  tout  à 
l'heure  ce  que  je  n'avais  pas  dissimulé  moi- 
même,  que  ce  nombre  de  40  que  nous  avons 
emprunté  à  la  composition  des  wateringues, 
était  jusciu'à  un  certain  point  arbitraire.  Il 
désire  oue  ce  soit  un  règlement  d'administra- 
tion publique  qui  fixe  le  nombre  des  électeurs  ; 
je  le  veux  bien.  Maie  ce  qui  résulte  surtout  de 
la  délibération  qui  vient  d'avoir  lieu  devant 
vous,  c'est  qu'à  tout  prix  il  faut  écarter  de 
nos  travaux  de  rivières,  comme  vous  le  faites 
en  politique,  le  suffrage  universel.  Vous  ne 
pouvez  pas  admettre  le  petit  propriétaire  qui 
ne  représente  qu'un  are  de  terrain,  par  exem- 
ple, a  discuter  des  travaux  auxquels  il  n'a 
qu'un  si  faible  intérêt. 

J'ai  rappelé  tout  à  l'heure  l'analogie  qui 
avait  séduit  l'honorable  M.  Félix  Héal,  au 
sujet  du  dessèchement  des  mines;  dans  ce  der- 
nier cas  il  y  a  une  assemblée  générale  compo- 
sée d'hommes  capables,  et  pourtant  la  Cham- 
bre des  pairs  a  eu  soin  d'accorder  à  tous  ceux 
qui  ont  droit  à  faire  partie  de  l'assemblée  gé- 
nérale, une  influence  proportionnée  à  la  qua- 
lité de  leurs  intérêts  respectifs,  un  nombre 
de  voix  proportionné  à  importance  de  cha- 
que concession  de  mines.  Je  n'irai  pas  aussi 
loin  dans  le  cas  présent  ;  je  désire,  au  con- 
traire, que  tous  les  intéressés  aient  un  vote 
égal  :  je  n'admets  pas  ici  de  double  vote.  Je 
consens  donc  personnellement,  car  je  ne  puis 
consulter  la  commission  à  chaque  instant,  à 
ce  que  l'élection  soit  directe,  mais  en  même 
temps  à  ce  que  le  nombre  des  électeurs  soit 
liniité  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique, ainsi  que  vient  de  le  proposer  M.  le 
ministre, 

M.  Lavlelle.  La  commission  adhère  com- 
plètement. L'amendement  du  ministre  n'est 
que  la  reproduction  de  la  pensée  première  de 
la  commission. 

M.  le  Pn^sident.  Tout  le  monde  adhère. 
Je  lia  Tartide  : 

((  Les  syndics  seront  choisis  par  l'assemblée 
des  intéressés.  » 

Un  membre  :  L'assemblée  général?. 
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M.  le  Président.  Non. 

a  Le  nombre  des  membres  de  cette  assem- 
blée, la  forme  de  ses  délibérations  et  le  nom- 
bre des  syndics  seront  déterminés  par  le 
règlement  d'administration  publique  dont  il 
est  ci-dessus  parlé.  » 

M.  Enouf.  Le  nombre  des  membres  de  cette 
assemblée  veut  dire  apparemment  le  nombre 
des  électeurs.  Il  serait  mieux  de  mettre  :  «  Le 
nombre  des  membres  de  l'assemblée  géné- 
rale. » 

M.  le  Président.  La  seconde  partie  de 
l'amendement  limite  cette  assemblée.  Le  prin- 
cipe est  que  rassemblée  sera  composée  des  in- 
téressés, sans  parler  du  nombre. 

M.  le  Janvier.  Il  y  aura  donc  des  inté- 
ressés qui  n'en  feront  pas  partie  ? 

M.  le  Président.  C'est  possible. 

M.  Janvier.  C'est  là  où  est  la  contradic- 
tion. 

Une  voix  :  Il  faut  mettre  :  «  par  l'assemblée 
composée  des  intéressés.  » 

M.  le  eonte  Mole,  préêident  du  conseil* 
7ninistre  deê  affaires  étrangères.  Composée  de 
propriétaires  intéressés. 

M.  £nonf.  «  Composée  des  propriétaires 
intéressés.  ))  Si  l'on  mettait  :  a  de  propriétai- 
res intéressés,  »  ils  n'y  seraient  pas  compris 
tous. 

M.  de  Malville.  On  ne  peut  admettre 
u'auoune  partie  des  intéressés  soit  éloignée 
e  l'assemblée. 

M.  Ijef^rand ,  commissaire  du  roi  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées»  C'est  pré- 
cisément là  qu'est  la  question. 

M.  Martin  (du  Nord)^  ministre  des  tra-^ 
vaux  publics.  Il  y  a  plus  bas  :  n  Le  nombre 
sera  fixé.  Ce  ne  sont  pas  tous  les  intéressés.  » 

IL  DaCtture.  Il  paraît  que  la  question  la 
plus  large  est  posée  a  la  Chambre  par  l'amen- 
dement ae  M.  Félix  Real. 

Je  demande  que  cet  amendement  soit  mis 
aux  voix  tel  que  M.  Real  l'a  rédigé. 

M.  le  Président.  M.  Félix  Réal  a  consenti 
qu'il  fût  retiré. 

M.  Dufanre.  S'il  l'abandonne,  moif  je  le 
reprends.  Voici  comme  il  est  conçu  : 

(c  Les  propriétaires  des  terrains  compris 
dans  la  circonscription  syndicale  seront  con- 
voqués en  assemblée  générale,  à  l'effet  de  nom- 
mer les  syndics. 

u  Le  mode  de  convocation  et  de  délibéra- 
tion, le  nombre  des  syndics,  seront  réglés  par 
arrêté  du  préfet.  » 

Je  demande  que  la  Chambre  vote  sur  le  pre- 
micr  paragraphe. 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  ;  l'épreuve 
est  douteuse.) 

M.  I^evrand,  commissaire  du  roi,  direc- 
ieur  général  des  ponts  et  chaussées.  Dans  l'a- 
mendement imprimé... 

De  toutes  parts  :  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves  1 

(On  procède  à  une  seconde  épreuve.) 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté.) 
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M.  Pëtou.  Je  demanderai  la  parole  sur  le 
paragraphe  suivant,  relatif  à  la  part  contri- 
butive. 

M.  Félix  Real.  Il  me  semble  qu'avant  de 
passer  à  la  question  de  la  part  contributive 
qui  doit  être  attribuée  aux  propriétaires,  ce 
serait  le  cas  de  discuter  la  question  de  sa- 
voir ce  qu'il  adviendra  quand  rassemblée  dos 
intéresses  ne  se  réunira  pas,  ou  quand,  s'étant 
réunie,  les  syndics  n'approuveront  pas.  C'est 
là  un  point  fort  important. 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  Per- 
mettez ;  je  crois  que  votre  proposition,  que 
d'ailleurs  la  commission  a  adoptée  ce  matin 
en  principe,  en  la  modifiant,  votre  proposi- 
tion viendra  beaucoup  mieux  dans  son  ordre 
comme  article  5,  attendu  que  les  mesures  coër- 
citives  que  vous  proposez  s'appliquent  à  tou- 
tes les  opérations  auxquelles  le  syndicat  de- 
vra se  livrer.  (Bruit  et  mouvements  divers,) 

La  Chambre  vient  d'adopter  l'article  pro- 

Ï)OBé  par  M.  Duf aure,  mais  il  est  évident  que 
e  mot  organisation  qui  avait  été  réservé  dans 
le  vote  de  la  Chambre,  doit  être  rétabli  dans 
l'article  2,  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  ce 
que  la  Chambre  a  voté  ;  le  mot  ne  comprend 
pas  seulement  (et  nous  l'avons  soigneusement 
justifié)  la  nomination  -des  syndics;  il  y  a 
autre  chose  dans  l'oreanisation,  il  y  a  les  at* 
tributions,  la  durée  des  fonctions,  etc.  Il  me 
semble  indispensable  de  rétablir  dans  l'ar- 
ticle, là  où  il  était  placé,  le  mot  organisa- 
tion. 

M.  Eusëbe  Salverte.  Le  mot  organisation 
ne  peut  pas  comprendre  les  attributions  qui, 
d'après  les  propositions  de  M.  Félix  Béai,  fe- 
ront l'objet  d'un  article  séparé. 

M.  le  eomte  Jauberl.  Je  vous  demande 
pardon  ;  l'amendement  de  M.  Félix  Real  a 
pour  obiet  des  mesures  coërcitives  destinées 
a  suppléer  à  l'inaction  des  syndicats. 

M.  Ensèbe  Jl^l verte.  ]k[.  le  rapporteur  est 
dans  l'erreur  ;  ie  çarle  de  l'amendement  qui 
détermine  quelle  influence  sera  dévolue  au 
syndicat. 

M.  le  eomte  Jaabert,  rapporteur.  C'est 
autre  chose.  Ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
M.  Sal verte  est  exclusivement  relatif  à  l'ar- 
ticle 3,  qui  traite  des  dévolutions  des  terrains 
conquis. 

M.  le  Président.  On  avait  mis  en  réserve 
les  mots  et  son  organisation,  parce  qu'il  était 
incertain  que  l'amendement  serait  adopté  ; 
mais  puisque  la  Chambre  a  adopté  un  article 
qui  détermine  de  quelle  manière  sera  cons- 
titué le  syndicat,  il  est  évident  que  ce  n'est 
plus  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique que  son  organisation  sera  déterminée, 
mais  par  le  mode  indiqué  par  l'amendement 
lui-même. 

M.  EiOffrand,  commissaire  du  roi,  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées.  L'amen- 
dement de  M.  Félix  Real,  repris  par  M.  Du- 
faure,  n'a  pour  but  que  la  nomination  des 
syndics  ;  mais  l'organisation  du  syndicat  n'est 
pas  complète  par  la  seule  nomination  des 
syndics  ;  elle  comprend  les  attributions  spé- 
ciales, le  mode  de  délibération,  les  redditions 
de  comptes,  la  part  de  surveillance  qui  ap- 
partient aux  syndics.  Toutes  ces  dispositions 
doivent  rentrer  dans  le  règlement  d^dminis- 


tration  publique,  qui  sera  essentiellement  su> 
bordonné  à  la  disposition  que  vous  venez  de 
voter,  et  qui  s'y  conformera  scrupuleusement  ; 
mais  il  n^en  faut  pas  moins  rétablir  le  mot 
organisation,  qui  donnera  au  syiidicat  la 
puissance  et  l'action  qu'il  doit  avoir. 

M.  Dueos.  L'amendement  contient  préci- 
sément les  mots  dont  vous  parlez,  puisqu'il 
dit,  dans  son  dernier  paragraphe,  que  le 
mode  de  convocation  et  de  délibération  sera 
réglé  par  le  préfet. 

M.  Eiecrand,  commissaire  du  roiy  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées.  Il  n'a  rap- 
port qu'à  la  nomination  des  syndics  par  l'as- 
semblée générale  ;  mais  les  syndics  une  fois 
nommés  ne  peuvent  agir  qu'en  vertu  d'une 
organisation  qui  sera  déterminée  par  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

M.  Janvier.  Il  faut  remplacer  le  mot  orga- 
nisation par  le  mot  attributions, 

M.  le  Président.  L'organisation  s'entend 
plus  particulièrement  de  la  nomination  et  de 
la  constitution  des  individus. 

M.  le  eomte  Jaubert,  rapporteur.  Je  pré- 
férerais le  mot  organisation^  comme  plus  gé- 
néral, et  par  la  raison  aussi  que  les  principa- 
les attributions  du  syndicat  seront  déjà  ré- 
glées par  la  loi  elle-même  dans  les  articles 
suivants. 

La  Chambre  adopte  la  substitution  des 
mots  «  et  ses  attributions  »  aux  mots  «  et  son 
organisation.  » 

J^.  le  Président.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  commission  qui  ont  été  adoptées, 
et  les  deux  paragraphes  qui  viennent  d'être 
votés,  composeront  1  article  2  de  la  loi,  qui  se 
trouvera  dès  lors  ainsi  conçu  : 

Art.  2  (rédaction  définitive), 

«  Les  propriétaires  appelés  à  contribuer  à 
la  dépense  des  travaux  seront  réunis  au  syn- 
dicat. 

«  Les  limites  de  la  circonscription  de  cha- 
que syndicat  et  ses  attributions  seront  déter- 
minées par  des  règlements  d'administration 
publique. 

«  L«8  propriétaires  des  terrains  compris 
dans  la  circonscription  syndicale,  seront  con- 
voqués en  assemblée  générale,  à  l'effet  de 
nommer  les  syndics. 

«  Le  mode  de  convocation  et  de  délibéra- 
tion, le  nombre  des  syndics  seront  réglés  par 
arrêté  du  préfet.  » 

(Cet  article,  mis  aux  voix  dans  son  entier, 
est  adopté.) 

Discussion  de  l'article  S  formé  du  5"  paragra- 
phe et  de  la  i"  partie  du  4"  paragraphe  de 
r ancien  article  2, 

M.  le  Président.  Maintenant  Tarticle  3 
serait  formé  du  3®  paragraphe  et  de  la  l**  par- 
tie du  4"  paragrapne  de  l'ancien  article  2. 

M.  Péton.  Je  demande  la  parole  sur  le  pa- 
ragraphe qui  est  relatif  à  la  part  contribu- 
tive. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
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M.  Pëtov.  Les  bords  des  rivières  sont  le 
plus  souvent  habites  par  de  petits  proprié- 
taires, qui  s'y  sont  établis  pour  y  vivre  aune 
manière  çlus  commode  pour  leur  bétail  et 
leurs  besoins  journaliers. 

Par  un  facile  accès  aux  rivières,  ils  abreu- 
vent leurs  bestiaux  qui  trouvent  leur  nourri- 
ture dans  des  pâturages  d'une  médiocre  éten- 
due, mais  qui  suffisent  pour  nourrir  ces  mê- 
mes bestiaux,  dont  le  produit  contribue  à 
faire  vivre  leurs  nombreuses  familles;  des  mil- 
liers d'habitants  sur  le  bord  des  fleuves  et  des 
rivières,  où  les  propriétés  sont  divisées  £  Tin- 
fini,  n'ont  pas  d'autres  ressources  pour  exis- 
ter. Je  crains  donc  que  la  loi  proposée,  si  elle 
n'est  pas  modifiée  à  l'égard  de  cette  multi- 
tude de  propriétaires  pauvres,  ne  change  leur 
sort  d'une  manière  extrêmement  fâcheuse. 

En  eiïet,  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'amélioration  de  la  navigation  des  rivières, 
il  y  aura  nécessité  de  faire  des  travaux  im- 
portants, de  surélever  les  terrains  en  beau- 
coup d'endroits,  et  de  construire  des  digues 
pour  empêcher  les  inondations. 

Ces  travaux  entraîneront  nécessairement 
des  dépenses  considérables  :  faudra-t-il  que 
ces  petits  propriétaires,  souvent  ouvriers  pau- 
vres, exposés  à  manquer  d'ouvrage  dans  la 
mauvaise  saison,  ajoutent  encore  au  manque 
de  travail  de  nouveaux  sacrifices,  en  contri- 
buant, pour  leur  quote  part,  dans  des  dépen- 
ses imprévues,  extraordinaires,  qui  absorbe- 
raient tout  ou  partie  de  la  valeur  de  leurs 
propriétés,  il  en  est  même  un  grand  nombre 
oui  ne  seraient  pas  en  état  de  payer.  Cepen- 
dant, pour  satisfaire  à  ces  exigences  de  la  loi, 
sera-t-on  réduit  à  faire  vendre  leurs  proprié- 
tés? Ce  serait,  messieurs,  une  criante  injus- 
tice, parce  que  ce  serait  une  atteinte  pro- 
fonde à  la  propriété  que  la  loi  doit  au  con- 
traire respecter  et  protéger. 

Voilà  pourtant,  Messieurs,  les  funestes  con- 
séquences qui  résulteraient  de  l'adoption  de 
l'article  2  en  discussion,  car  je  ne  saurais  ad- 
mettre que  cette  prétendue  plus-value  qu'ob- 
tiendraient certaines  propriétés,  s'étendrait 
généralement  sur  celles  aes  petits  proprié- 
taires ;  il  arriverait  que  ces  travaux,  d'ail- 
leurs profitables  à  la  navigation,  leur  se- 
raient entièrement  nuisibles,  si  par  le  chan- 
gement survenu  par  suite  de  ces  travaux,  ils 
perdaient  cette  position  riveraine  qu'ils  ont 
aujourd'hui,  position  qui  leur  procure  les 
ressources  habituelles  qui  font  vivre  leurs  fa- 
milles. 

Ainsi,  au  lieu  d'exiger  de  ces  propriétaires 
pauvres  une  part  contributive  dans  la  dé- 
pense de  ces  grands  travaux,  il  me  semble 
qu'il  serait  plus  luste  de  les  en  affranchir. 
Petits  contribuables  eux-mêmes,  ne  grossis- 
sent-ils pas,  par  le  nombre  de  leurs  cotes  in- 
dividueilee,  les  revenus  du  Trésor  î 

Je  vais  plus  loin^  j'estime  qu'ils  auraient 
droit  à  une  indemnité,  si  les  grands  travaux 
entrepris  le  long  de  leurs  modestes  héritages, 
pour  améliorer  la  navigation,  rendaient  leur 
position  riveraine  moins  favorable  qu'aupa- 
ravant. Encore,  ne  serait-oe  ici  que  la  stricte 
justice  qui  ne  dédommagerait  pas  entière- 
ment certains  petits  propriétaires  qui  aime- 
raient mieux  conserver  leurs  propriétés  telles 
qu'elles  sont  plutôt  que  de  recevoir  une  in- 
demnité en  argent. 


Mais  l'article  2,  tel  qu'il  est  rédigé,  loin 
d'indemniser  le  petit  propriétaire,  rappelle 
au  contraire  au  paiement  de  sa  part  contri- 
butive dans  les  travaux.  Cette  disposition  de 
la  loi  me  paraît  souverainement  injuste. 

Je  désire  que  mes  observations  éveillent  la 
sollicitude  de  l'honorable  rapporteur,  et  que, 
de  concert  avec  la  commission,  il  nous  pré- 
sente un  moyen  qui  préserve  le  petit  proprié- 
taire de  oes  surcroîts  d'impôts  que  Ton  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  de  lui.  Je  mets  cette  con- 
dition à  mon  vote  en  faveur  de  la  loi. 

M.  Meyiiard.  M.  Pétou  vient  de  vous  par- 
ler d'une  classe  de  propriétaires  très  intéres- 
sants qui  n'auraient  pas  la  facilité  de  payer 
la  quote  part  qui  leur  serait  afférente.  Je 
dirai  cependant  que,  par  le  vote  que  vous  ve- 
nez d'émettre,  ces  petits  propriétaires  n'en 
conservent  pas  moins  le  droit  de  voter  et  de 
contribuer  a  la  nomination  des  syndics.  D'un 
autre  côté,  plus  la  propriété  est  exiguë,  plus 
son  possesseur  a  intérêt  à  la  conserver,  et  sous 
ce  rapport,  je  pense  qu'il  ne  peut  être  exempté 
de  sa  part  contributive.  Cependant,  comme 
M.  Pétou  ne  fait  pas  de  proposition  positive 
à  cet  égard,  je  n'ai  pas  à  répondre  d'une  ma- 
nière précise.  Toutefois  je  dirai  que  l'usage 
pourvoit  au  but  de  la  proposition.  En  effet, 
jusqu'à  présent,  là  où  il  y  a  eu  des  syndicats 
institués  en  vertu  de  la  loi  de  1807,  toutes  les 
fois  qu'une  somme  quelconque  a  été  demandée 
et  imposée  pour  des  répartitions,  qu'un  rôle 
de  répartition  a  été  ouvert  et  rendu  exécu- 
toire par  le  préfet,  les  syndicats  ont  toujours 
eu  soin,  non  seulement  d'ajouter  au  chiffre 
les  dépenses  totales,  les  frais  accessoires,  tels 
que  la  rétribution  du  percepteur  des  contri- 
butions directes,  mais  encore  une  certaine 
somme  pour  non  valeur  destinée  à  remplir  le 
but  que  se  propose  M.  Pétou. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  est 
véritablement  dans  un  état  (rinaigence,  tou- 
tes les  fois  qu'il  est  constaté  que  le  paiement 
de  sa  quote  part  serait  pour  lui  une  gêne  trop 

f grande,  le  maire  du  lieu  où  le  syndicat  opère 
ui  délivre  une  déclaration  de  carence.  Le 
percepteur  reçoit  ce  certificat,  la  quote  est  dé- 
chargée et  le  petit  propriétaire  se  trouve 
ainsi  exonéré  de  sa  part  contributive.  Voilà 
comment  les  choses  se  passent,  et  je  ne  doute 
pas  que  cette  explication  ne  satisfasse  à  la 
juste  susceptibilité  du  préopinant. 

M.  Dnprat.  Messieurs,  la  fixation  de  la 
part  contributive  est  sans  doute  la  principale 
oase  du  projet  de  loi  ;  M.  le  rapporteur  nous 
l'a  dit  dans  son  rapport,  et  certes  c'était  assez 
saillant  pour  tout  te  monde,  puisqu'il  s'agit 
enfin  d'obtenir  de  l'argent  des  propriétaires. 

Ce  sera  un  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  fixera  la  part  contributive  affectée 
à  chaque  syndicat.  Il  est  vrai  que  les  syndi- 
cats pourront  faire  entendre  leurs  raisons  ; 
que  les  propriétaires,  à  leur  tour,  pourront 
agir  auprès  des  syndicats  ;  mais  enfin,  oe  sera 
le  règlement  d'administration  publique,  c'est- 
à-dire  le  préfet  qui  déterminera  la  part  qui 
sera  affectée  à  chaque  syndicat.  Ceci  est  déjà 
une  chose  assez  grave  pour  appeler  l'attention 
de  la  Chambre. 

Quelle  sera  la  base  sur  laquelle  le  règlement 
d'administration  public|ue  s'exercera?  Ce 
sera,  dit  le  projet,  en  raison  de  la  défense  et 
de  la  protection  de  la  propriété,  et  eu  égard  à 
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la  valeur  prëeumée  des  terrains  dont  il  sera 
parle  dans  Tarticle  suivant. 

Ainsi,  liiessieurs,  la  base  éventuelle  de  la 
somme  qu'on  réclamera  des  propriétaires, 
sera  la  valeur  présumée  des  terrains.  Certai- 
nement, Mefisieurs,  c'est,  comme  on  dirait 
dans  notre  pays,  spéculer  sur  les  brouillards 
de  la  Garonne.  (Rtrea  et  bruits,) 

La  commission  admet  que  touiours  les  tra- 
vaux de  défense  auront  véritablement  le  ré- 
sultat qu'on  veut  en  attendre  ;  elle  s'imagine 
que,  sans  cesse,  il  y  aura  des  améliorations, 
des  atterrissements,  des  aocroissement«  ;  car, 
sans  cela,  si  elle  ne  voulait  qu'améliorer  la 
navigation,  elle  vous  a  bien  dit  qu'elle  n'au- 
rait pas  besoin  du  concours  des  propriétaires. 
Nous  sommes  appelés  à  concourir,  parce  qu'il 
doit  en  résulter  un  avantage  pour  nous,  et 
c'est  sur  cet  avantage  présumé,  éventuel, 
qu'on  va  faire  payer  la  propriété. 

J'avoue  que  je  suis  effrayé  des  embarras 
dans  lesquels  la  loi  va  placer  l'Administra- 
tion. Il  n'y  aura  aucune  espèce  de  base  :  la 
loi  de  1807  disait  que  la  quote-part  serait  pro- 
portionnée à  l'intérêt  des  travaux  ;  c'était  un 
peu  vague,  mais  enfin,  je  conçois  cela  plus  ai- 
sément que  la  valeur  présumée  des  accroisse- 
ments de  territoire  ;  et  cependant,  quoique 
l'article  33  de  la  loi  de  1807  fût  d'une  exécu- 
tion bien  plus  facile,  quoiqu'il  appartînt  à 
un  temps  où  certes  l'administration  avait  as- 
sez de  vigueur,  où  elle  était  soutenue  par  un 
Souvoir  bien  fort  et  bien  constitué  ;  cepen- 
ant,  on  a  reculé  devant  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 33,  il  n'a  jamais  été  exécuté... 

]^.  Eiefcrand,  commissaire  du  roi  y  direc^ 
teur  général  des  ponts  et  chaussées.  Il  l'est 
tous  les  jours. 

M.  Duprat.  Je  crois  que  l'expérience  Ta 
prouvé  ;  il  a  toujours  été  très  difficile  de  ven- 
tiler l'intérêt  qui  pouvait  résulter  du  dessè- 
chement des  marais,  de  manière  à  y  faire  con- 
courir les  propriétaires.  Cela  sest  vu  au 
moins  très  rarement  dans  notre  pays,  où  l'on 
a  fait  des  travaux  sur  les  rivières. 

Eh  bien!  je  dis  que  les  difficultés  seront 
bien  plus  grandes,  bien  plus  réelles  aujour- 
d'hui qu'il  faudra  évaluer  des  terrains  qui 
n'existent  pas. 

M.  le  rapporteur  nous  dit  :  Ce  sera  sans 
enq^uête  et  sans  transaction  judiciaire.  Je  le 
crois  bien  1  il  serait  par  trop  difficile  d'éta- 
blir une  enquête  sur  une  valeur  qui  n'existe 
pas  encore. 

Il  m'a  semblé  que,  dans  la  séance  d'hier, 
M.  le  ministre  du  commerce  disait  que  cette 
évaluation  pourrait  avoir  lieu  plus  tard. 
Plus  tard  !  c*est  un  peu  vague.  Attendra-ton 

âue  les  travaux,  qu'on  aura  faits  assurément 
ans  les  meilleures  intentions  aient  produit 
les^  résultats  pour  lesquels  ils  ont  été  entre- 
pris î  II  vous  faudrait  souvent  attendre  long- 
temps, et  au  lieu  d'avoir  de  l'argent  à  deman- 
der.  vous  pourrez  en  avoir  à  donner  :  car 
quelle  que  soit  l'intelligence  de  l'Administra- 
tion et  le  zèle  de  ses  a^rents,  les  travaux  ne 
répondront  pas  toujours  à  leur  attente. 

J'avoue  gue  j'aimerais  encore  mieux^  si  j'a- 
vais à  choisir  entre  les  deux  projets,  le  choi- 
sirais celui  du  gouvernement  qui  ne  dit  rien, 
qui  porte  seulement  «  oue  le  montant  de  la 
part  contributive  sera  aéterminé  par  un  rè- 
glement d'administration  publique.  » 


J'avoue  qu'il  y  avait  là  une  part  large  ; 
mais  j'aimerais  encore  mieux  cela  que  de  vou- 
loir r évaluation  éventuelle  de  terrains,  qui 
n'arriveront  jamais. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  l'Administration 
serait  très  favorable  aux  propriétaires  :  j'ai 
grande  foi  dans  les  paroles  de  M.  le  rappor- 
teur, mais  d'autres  personnes  qui  ont  aussi 
parlé  dans  la  séanoe  d'hier^  n'ont  pas  parlé 
des  propriétaires  de  manière  à  me  faire 
croire  qu'on  aurait  beaucoup  d'égards  pour 
eux;  on  les  accuse  d'être  aveugles  et  mesquins 
dans  leur  allure,  et  j'avoue  que  je  crains 
qu'on  veuille  les  châtier  de  la  résistance  qu'ils 
ont  pu  opposer  jusqu'à  ce  jour. 

Par  ce  motif,  je  ne  pourrais  donner  mon  as- 
sentiment à  la  base  d  évaluation  proposée  par 
la  commission,  et  s'il  fallait  en  choisir,  j'ai- 
merais encore  mieux  la  proposition  du  gou- 
vernement. 

M.  Lunean.  Il  est  certain  que  rexécution 
de  cette  disposition  de  l'article  2  présentera 
de  graves  difficultés,  surtout  lorsqu'il  s'agira 
de  déterminer  la  part  contributive  du  syndi- 
cat entier,  pour  les  travaux  d'amélioration 
que  fera  le  gouvernement  dans  l'intérêt  de  la 
navigation. 

Relativement  à  la  sous-répartition  entre  les 
divers  intéressés  compris  dans  le  syndicat,  les 
difficultés  me  paraissent  devoir  être  beaucoup 
moins  graves.  Ainsi,  pour  les  domaines  exis- 
tants et  en  valeur  avant  l'exécution  des  tra- 
vaux, la  base  est  toute  trouvée  :  c'est  l'estima- 
tion même  donnée  par  les  matrices  cadas- 
trales, pour  la  contribution  foncière.  Dans  ce 
cas-là  toutes  les  propriétés,  quelque  petites 
qu'elles  soient,  contribueront  suivant  leur  im- 

Ï)ortance,  et  je  ne  puis  admettre  à  cet  égard 
a  distinction  présentée  par  l'honorable 
M.  Pétou,  entre  les  grandes  et  les  petites  pro- 
priétés. Toutes  celles  qui  bénéficieront  de- 
vront contribuer  ;  c'est  le  droit  oommun.  Les 
objections  de  M.  Duprat  sont  d'une  autre  na- 
ture ;  elles  portent  sur  les  domaines  non  ca- 
dastrés, c'est-à-dire  sur  des  domaines  non 
existants  encore,  ne  donnant  aucun  revenu 
avant  l'exécution  des  travaux,  mais  devant 
acquérir  une  valeur  par  le  fait  même  de  ces 
travaux. 

Ce  cas  pourra  présenter  des  inconvénients 
graves,  lorsque,  par  exemple,  les  travaux 
n'auront  pas  réussi,  et  qu'on  aura  fait  payer 
aux  propriétaires  des  sommes  considérables 
pour  des  propriétés  dont  ils  n'auront  pas  été 
mis  en  possession.  Et  ici  je  puis  citer  un 
exemple  à  la  Chambre  :  c'est  un  fait  oui  s'est 
passe  il  y  a  quelques  anné^'s  dans  le  départe- 
ment que  je  représente.  Il  s'agissait  d'un 
havre  bouché  par  des  dunes  de  saJole.  On  vou- 
lait rendre  l'embouchure  de  ce  havre  navi- 
gable ;  un  syndicat  de  toutes  les  propriétés  in- 
téressées fut  formé  et  appelé  à  concourir  aux 
travaux  dans  une  certaine  proportion. 

L'on  avait  compris  dans  ce  syndicat  des 
propriétés  cadastrées  ayant  une  valeur  fixe  et 
déterminée,  et  des  propriétés  non  existantes 
encore,  ne  produisant  rien,  mais  qui  devaient 
être  dessécnées  par  l'exécution  du  canal,  et 
dont  les  propriétaires  devaient  être  mis  en 
possession  par  le  fait  même  des  travaux.  On 
avait  déterminé  la  part  contributive  du  syn- 
dicat, et  la  sous-répartition  avait  été  faite  en 
raison  de  la  part  de  bénéfice  que  chaque  es- 
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pèce  de  propriété  devait  retirer  de  l'opéra- 
tion projetée. 
Le   gouvernement   avait   fait  rédiger   les 

Ï^lans,  Tadministration  les  avait  adoptés,  et 
es  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  furent 
ohargés  de  Texécution  des  travaux.  40,000  fr. 
furent  dépensés  en  ouvrages  inutiles  ;  la  mer 
emporta  les  travaux,  il  n^en  est  pas  resté  ves- 
tige ;  le  projet  du  gouvernement  a  été  aban- 
donné, et  pourtant  les  propriétaires  des  ter- 
rains oui  n'avaient  rien  retiré  de  cette  ten- 
tative de  travaux,  ceux  mêmes  qui  avaient  des 
propriétés  couvertes  par  les  eaux,  et  dont  ils 
n'avaient  jamais  pu  obtenir  le  moindre  re- 
venu, furent  appelés  à  contribuer  pour  des 
sommes  considérables  et  excédant  la  valeur 
même  des  domaines. 
Cet  inconvénient  est  très  grave,  et  je  ne 

Sensé  pas  que  la  commission  se  soit  occupée 
y  apporter  remède. 

Il  peut  arriver  un  autre  cas.  La  commission 
semble  admettre  que,  dans  tous  les  cas,  les 
travaux  bénéficieront  aux  propriétaires  du 
syndicat,  et  qu'ils  ne  nuiront  à  personne.  Ce- 


lujet   d'une'  pétition    

M.  Estancelin  était  rapporteur. 

L'Administration  avait  trouvé  convenable 
de  boucher  un  bras  de  rivière  pour  reotiâer 
le  lit  de  cette  rivière.  Le  bras  avait  été  bouché 
au  moyen  d'une  digue  submersible  ;  dans  les 

grandes  crues  les  eaux  passaient  par-dessus  le 
arrage,  mais  dans  Tété,  pendant  la  saison 
où  le  voisinage  de  la  rivière  présente  le  plus 
d'avantage  aux  propriétaires  riverains,  ce 
bras  de  rivière  demeurait  à  sec.  et  les  eaux 
passaient  par  l'autre  bras  pour  le  rendre  na- 
vigable. Il  y  avait  là  un  grave  préjudice  pour 
tous  les  propriétaires  qui  bordaient  le  bras  de 
rivière  interoept-é.  Dans  la  saison  où  l'eau  leur 
était  le  plus  nécessaire,  ils  en  étaient  privés. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  les  propriétés  en 
éprouvaient  encore  une  autre  espèce  de  dom- 
mage non  moins  grave  :  les  eaux  de  la  mor 
venant,  dans  les  marées  d'équinoxe,  à  refluer 
dans  le  brae  de  rivière  resté  à  sec,  les  pro- 
priétés riveraines  étaient  couvertes  par  les 
eaux  salées,  pures  et  sans  mélange  :  l'eau 
douce  ne  venant  plus  détruire  le  principe  cor- 
rosif de  l'eau  salée,  ces  terrains  étaient  ren- 
dus improductifs  ;  les  arbres  atteints  par  les 
eaux  salées  périssaient^  et  les  récoltes  aes  ter- 
res et  des  prairies  étaient  perdues.  Les  pro- 
priétaires lésés  se  sont  adressés  au  gouverne- 
ment, et  c'est  sur  son  refus  de  les  indemniser 
qu'ils  se  sont  adressés  ensuite  à  la  Chambre. 

Je  ne  sais  paa  si  la  commission  a  prévu  ce 
cas-là,  et  alors  qui  devrait  les  indemnités? 
Les  syndics  qui  profiteraient  des  travaux  se- 
raient-ils obligés  d'entrer  dans  cette  dépense  ? 
La  commission  a-t-elle  entendu  que  le  gouver- 
nement seul  en  serait  responsable?  Enfin, 
a-t^lle  partagé  la  doctrine  qu'a  semblé  adop- 
ter jusqu'ici  rAdministration,  que  c'était  un 
dommafi^  fortuit,  indirect,  et  qu'on  ne  devait 
aucune  indemnité? 

Ce  sont  des  questions  fort  graves,  et  sur  les- 
quelles je  dois  appeler  toute  la  sollicitude  de 
la  Chambre  et  du  gouvernement.  En  principe, 
l'intérêt  général  s'est  fortement  engagé  dans 
la  question  de  l'amélioration  des  rivières,  et 
pour  mon  compte,  je  désire  vivement  procu- 
rer au  gouvernement  les  moyens  d'effectuer  ces 


améliorations  ;  mais  devons-nous  les  obtenir 
au  détriment  même  des  propriétés  particu> 
Hères,  et  cela  sans  indemnité  aucune?  je  ne  le 
pense  pas. 

M.  le  eomte  Jaaberl,  ravporteur.  L'hono- 
rable M.  Pétou  a  proposé  d'exempter  les  pe- 
tits propriétaires.  Mais  qu'est-ce  que  les  pe- 
tits propriétaires?  Qu'est-ce  qui  fixera  la  li- 
mite entre  les  grands,  les  movens  et  les  petits  ? 
Cela  est  évidemment  impossible,  et  d'ailleurs, 
du  moment,  et  c'est  une  considération  acces- 
soire que  je  soumets  à  M.  Pétou  lui-même,^  du 
moment  que  tous  ont  été  admis  à  voter,  il  y 
a  moins  de  motifs  que  jamais  d'excepter  les 
petits  propriétaires. 

D'ailleurs  l'honorable  M.  Meynard  a  repro- 
duit tout  à  l'heure  que  dans  la  pratique  les 
syndicats  feraient  tout  ce  qui  dépendrait 
d'eux  pour  soulager  les  propriétaires  placés 
dans  des  conditions  de  fortune  défavorables. 
On  a  toujours  usé  à  leur  égard  des  plus 
grands  ménagements. 

Au  reste,  M.  Pétou  paraît  avoir  reconnu 
lui-même  que  ses  observations  ne  pouvaient 
conduire  à  aucune  conclusion,  puisqu'il  n'a 
pas  fait  de  proposition  à  la  Chambre. 

M.  Pëton.  J'ai  recommandé  cela  à  l'atten- 
tion de  la  commission. 

M.  le  comte  Jaaberl,  rapporteur,  M.  Lu- 
neau  objecte  contre  la  fixation  d'une  part  con- 
tributive, que  les  travaux  ne  donnaient  pas 
toujours  de  bénéfice.  Sans  doute,  votre  com- 
mission l'a  reconnu  ;  il  y  a  toujours  quelque 
chose  d'hypothétique  dans  les  travaux  hy- 
drauliques, mais  .il  faut  bien  courir  une 
chance  pour  obtenir  un  avanta^  ;  sans  cela, 
on  n'entreprendrait  jamais  rien.  Quant  à 
M.  Duprat,  il  m'a  paru  confondre  dans  son 
argumentation  la  plus-value  de  la  loi  de  1807 
avec  l'intérêt  de  la  défense  et  de  la  protection, 
qui  est  le  seul  dont  s'occupe  la  loi  actuelle. 

Il  s'est  étonné,  d'ailleurs,  que  la  fixation  de 
la  part  contributive  pût  avoir  lieu,  non  seu- 
lement d'après  la  considération  de  la  défense 
et  de  la  protection,  mais  aussi  eu  égard  à  la 
valeur  présumée  des  terrains  à  conquérir  sur 
le  lit  des  fleuves  et  des  rivières. 

Cependant,  rien  n'est  plus  juste.  Le  projet 
du  gouvernement,  dont  M.  Duprat  eût  pré- 
féré la  rédaction,  disait  que  la  portion  con- 
tributive serait  fixée  d'après  l'intérêt  que  les 
propriétaires  riverains  peuvent  avoir  aux 
travaux. 

Or,  cette  ex^iression,  Vintérêt,  est  générale  ; 
elle  comprenait  implicitement  tous  les  avan- 
tages qui  peuvent  advenir  aux  propriétaires 
Î»ar  suite  des  travaux  ;  d'abord,  la  défense  et 
a  protection,  en  second  lieu,  la  conc^uête  des 
terrains  sur  le  lit  des  fleuves  et  des  rivières. 

Par  notre  amendement,  nous  n'avons  donc 
fait  que  préciser  ce  qui  était  véritablement 
compris  dans  l'expression  générale  d^tntérêt. 

M.  Dnprat.  Le  projet  du  gouvernement 
ne  disait  pas  du  tout  que  c'est  l'intérêt  qui 
servirait  de  base  ;  il  ne  disait  rien. 

M.  le  comte  Janbert,  rapporteur.  Actuel- 
lement, je  vais  justifier  suraoondamment  cet 
élément  de  la  fixation  de  la  part  contributive. 

Les  travaux  auront  le  plus  souvent  pour  ré- 
sultats des  conquêtes  immenses  sur  le  lit  des 
fleuves  et  des  rivières.  Ebi  bien,  que  propo- 
sait le  projet  de  loi  ?  d'attribuer  ces  conquêtei 
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à  PEtat  et  aux  propriétaires,  au  prorata  de 
œ  que  l'Etat  et  les  propriétaires  auront 
fourni  chacun  de  leur  côté. 

Qu'a  fait  la  commission  ?  elle  vous  propose, 
au  contraire,  d'attribuer  la  totalité  du  ter- 
rain conquis  au  syndicat  ;  assurément  c'est 
une  faveur  très  grande  qui  leur  est  ainsi  con- 
férée. 

Le  gouvernement  y  a  consenti,  et,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  cet  amendement  doit 
décider  les  personnes  qui  ont  pu  se  montrer 
d'abord  contraires  à  la  loi,  à  le  voter  avec 
empressement. 

Le  gouvernement,  en  donnant  son  assenti- 
ment a  l'amendement  de  la  commission,  a  dû 
naturellement  exiger  que  l'article  3  comprît, 
d'une  manière  formelle  et  explicite,  que  cette 
valeur  des  terrains  entrerait  dans  la  fixation 
de  la  part  contributive.  La  valeur  de  ces  ter- 
rains, ]\iessieur8,  n'est  pas  aussi  difficile  à  ap- 
précier d'avance  que  la  dit  notre  honorable 
collègue.  Ce  sont  des  atterrissements  qui  se 
forment  d'une  manière,  pour  ainsi  dire,  pal- 
pable, au  bout  de  très  peu  de  temps,  et  les 
gens  du  pays  sont  très  aptes  à  juger,  sous  ce 
rapport,  de  l'effet  des  travaux. 

M.  Péton.  Iiiais  les  petits  propriétaires  .. 
(Brmt) 

M  le  Président.  Je  donne  lecture  du  pa- 
ragraphe qui  deviendrait  l'article  3. 

«  La  part  contributive  du  syndicat  dans  les 
travaux  sera  fixée  à  raison  de  la  défense  et  de 
la  protection  des  propriétés,  et  eu  égard  à  la 
valeur  présumée  des  terrains  dont  il  sera 
parlé  dans  l'article  suivant.  Cette  fixation  et 
celle  des  termes  de  recouvrement  auront  lieu 
en  vertu  d'un  second  règlement  d'administra- 
tion publique  rendu,  le  syndicat  entendu.  » 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  On  s'ar- 
rêterait aux  mots  <<  d'administration  publi- 
que »^  après  lesquels  on  ajouterait  :  «  les  syn- 
aics  entendus.  » 

(Cette  modification  est  adoptée.) 
L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  3  (rédaction  définitive). 

«  La  part  contributive  du  syndicat  dans  les 
travaux  sera  fixée  à  raison  de  la  défense  et  de 
la  protection  des  propriétés,  et  eu  égard  à  la 
valeur  présumée  des  terrains  dont  il  sera 
parlé  dans  l'article  suivant.  Cette  fixation  et 
celle  des  termes  de  recouvrement  auront  lieu 
en  vertu  d'un  second  règlement  d'administra- 
tion publique,  les  syndics  entendus.  » 

Discussion  de  Varticle  4  formé  des  disposi- 
tions distraites  de  l'article  2  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  Président.  L'article  4  serait  formé 
des  dispositions  qui  suivent,  distraites  de 
l'article  2  du  projet  de  la  commission  : 

Art.  4. 

«  Le  classement  des  propriétés  protégées 
aura  lieu  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux^  il  sera  préparé  par  des  com- 
missaires désignés  par  le  préfet.  Lo  travail  de 


ces  commissaires  sera  déposé  pendant  un  nioia 
au  secrétariat  des  communes  pour  recevoir  les 
observations  des  propriétaires  intéressés,  et 
le  classement  sera  arrêté  par  le  préfet,  sauf 
recours  devant  le  conseil  de  préfecture. 

n  La  répartition  entre  les  différents  pro- 
priétaires de  la  part  contributive  assignée  au 
syndicat,  sera  faite  par  les  syndics,  sous  la 
surveillance  du  préfet. 

«  Les  taxes  réglées  en  vertu  du  paragraphe 
précédent  seront  recouvrées,  et  les  réclama- 
tions jugées  comme  en  matière  de  contribu- 
tions airectes.  » 

M.  Daehesne.  Sur  le  premier  de  ces  para- 
graphes, j'ai  présenté  un  amendement  qui  se 
justifie  de  lui-même,  qui  n'est  que  la  consé- 
quence du  principe  que  vous  venez  de  consa- 
crer, que  la  nomination  du  syndicat  appar- 
tiendrait, non  pas  à  l'administration,  mais  à 
l'assemblée  générale.  Dès  lors,  il  faut  que  la 
nomination  des  personnes  chargées  des  opé- 
rations à  faire  sous  la  surveillance  du  syndi- 
cat, que  cette  nomination  appartienne,  non 
pas  au  préfet,  comme  le  propose  ce  paragra- 
phe^ mais  au  syndicat  lui-même.  Je  m'en  tien- 
drais donc  à  ces  courtes  observations,  si 
depuis  la  rédaction  de  mon  amendement  je 
n'avais  remarqué  que  la  commission  et  le  gou- 
vernement lui-même  avaient  fait  deux  opé- 
rations distinctes  d'une  seule  et  même  opé- 
ration. 

Ainsi  dans  le  premier  paragraphe  on  parle 
d'un  classement  de  propriétés  à  faire  par  les 
commissaires.  Dans  le  second  paragraphe,  on 
parle  de  la  répartition  entre  les  différents 
propriétaires  de  la  part  contributive  assignée 
au  syndicat,  comme  devant  être  faite  par  les 
syndics  eux-mêmes.  Eh  bien  !  Ikiessieurs,  dans 
mon  opinion,  d'après  la  proi>re  expérience 
que  je  puis  dire  que  j'en  ai  faite  à  plusieurs 
reprises,  ce  sont  deux  opérations  en  quelque 
sorte  simultanées  et  toujours  confiées  aux 
mêmes  personnes  ;  c'est  dire  que  le  syndicat 
chargé  de  veiller  administrativement  aux  in- 
térêts des  riverains,  confie  toujours  aux  mô- 
mes commissaires,  d'abord  le  classement  des 
propriétés  et  ensuite  la  subdivision  de  la  ré- 
partition de  la  contribution  entre  les  intéres- 
sés. C'est  pénétré  de  cette  vérité  que  je  pro- 
pose à  la  Chambre  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  classement  des  propriétés  protégées  et 
la  répartition  entre  les  différents  propriétai- 
res de  la  part  contributive  assignée  au  syn- 
dicat dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux 
travaux,  seront  faits  par  les  commissaires 
nommés  par  le  syndicat.  » 

On  reprendrait  ensuite  la  rédaction  de  la 
commission  à  ces  mots  :  «  Le  travail  de  ces 
commissaires,  etc.  » 

Mon  amendement  a  d'abord  pour  objet  de 
décider  que  les  commissaires  chargés  des  Ira- 
vaux,  au  lieu  d'être  nommés  par  le  préfet, 
seront  délégués  par  le  syndicat,  ce  qui^  je  le 
répète,  n'est  que  la  conséquence  du  principe 
très  juste  que  vous  avez  consacré  il  n'y  a  qu'un 
instant,  que  la  nomination  des  syndics  ap- 
partenait  à  l'assemblée  générale  ;  d'où  la  con- 
séquence que  la  nomination  des  commissaires 
chargés  de  la  répartition  doit  appartenir  aux 
représentants  de  l'assemblée  générale,  et  non 
pas  à  l'Administration.  Et  enfin  mon  amen- 
dement a  un  second  objet  qui  me  paraît  non 
moins  important,  celui  de  charger  les  mêmes 
personnes,  les  mêmes  commissaires,  d'un  tra- 
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vail  quiy  dans  mon  opinion,  est  en  quelque 
sorte  simultané,  puiB(j[ue  ce  sont  toujours  les 
mêmes  personnes  qui  procèdent  au  classe- 
mentj  et  après  le  classement  à  la  répartition. 

M.  Mejnard.  Messieurs,  je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  confier  aux  mêmes  commissaires 
le  classement  et  la  répartition.  M.  Duchesne 
invoque  Texpérience  ;  je  l'invoc[uerai  aussi. 

On  conçoit  que  toutes  les  fois  qu^il  peut  y 
avoir  conflit  entre  le  gouvernement  et  les  pro- 
priétaires^ la  nomination  des  syndics  appar- 
tienne aux  intéressés  ;  mais  ici  l'opération  du 
classement  n'arrive  que  quand  le  chiffre  de  la 
part  contributive  est  fixé.  Ce  chiffre  une  fois 
déterminé,  quelle  est  l'opération  qui  doit  se 
faire?  C'est  de  savoir  comment  seront 'clas< 
sées  les  propriétés  qui  devront  contribuer  au 
paiement  de  ce  même  chiffre,  par  un  classe- 
ment opéré  par  des  personnes  désintéressées 
dans  les  répartitions.  Dans  le  système  de  la 
loi  que  nous  discutons,  et  même  dans  celui  de 
la  loi  de  1807.  conmient  se  passent  les  choses  ? 
Lorsque  le  périmètre  est  nxé,  il  s'agit  de  sa- 
voir dans  quelle  proportion  chaque  propriété 
sera  cotisée  ;  il  n'est  pas  juste  que  toutes 
paient  une  portion  égale.  Ainsi,  celle  qui  est 
directement  contre  le  cours  du  fleuve  étant 
plus  exposée  que  cellê^qui  en  est  à  une  grande 
distance,  il  doit  y  avoir  inégalité  dans  la  ré- 
partition, et  pour  oela  il  faut  qu'il  y  ait  iné- 
galité dans  le  classement.  On  divise  ce  péri- 
mètre dans  un  sens  parallèle  à  la  rivière  ;  on 
le  parta^  en  trois.  Quatre,  cinq  zones  ou  clas- 
ses, ainsi  que  les  ondulations  du  terrain  l'in- 
diquent. Cf'est  là  une  application  matérielle 
qui  ne  peut  être  faite  que  par  des  commis- 
saires étrangers  à  la  localité,  et  non  par  les 
syndics,  qui  seraient  juges  et  parties,  puis- 
qu'ils sont  pris  parmi  les  intéressés.  Le  pré- 
fet doit  d'autant  plus  être  appelé  à  les  nom- 
mer que  le  gouvernement  est  sans  intérêt. 
Mais  une  fois  que  le  classement  est  fait,  les 
attributions  de  ces  commissaires  cessent. 

Quant  à  la  répartition,  la  base  étant  ainsi 
donnée,  les  syndics  opèrent,  parce  qu'ils  n'ont 
plus  qu'à  l'appliquer  à  la  répartition  de  la 
portion  contributive  d'après  la  proportion 
des  centimes  attribués  à  chaque  classe.  Ils 
dressent  le  rôle  de  répartition,  et  le  préfet  le 
rend  exécutoire.  Mais  les  syndids,  je  le  ré- 
pète, ne  peuvent  pas  être  chargés  du  classe- 
ment qui  précède  la  dresse  des  rôles,  parce 
que  leur  situation  ne  permet  pas  à  la  masse 
des  intéressés  d'avoir  une  entière  confiance 
en  eux  pour  une  opération  dans  laquelle  ils 
ont  un  intérêt  direct,  un  intérêt  patent.  Il 
faut  donc  que  ce  soient  des  hommes  étrangers 
à  la  localité  et  indépendants  des  syndics. 

M.  Dnehesne.  Dans  Tesprit  comme  dans 
le  texte  de  mon  amendement,  il  suffit  de  le 
lire  pour  s'en  convaincre,  il  est  bien  entendu 
que  je  ne  veux  pas  que  œ  soit  le  syndicat  lui- 
même  qui  procède  au  classement  et  à  la  ré- 
f partition  ;  j'entends  que  ce  soit  le  syndicat 
ui-même  qui,  en  dehors  des  intéressés,  choi- 
sisse sur  la  localité  même,  comme  étant  plus 
à  portée  de  faire  ^opération,  des  commissai- 
res spéciaux  chargés  du  double  travail  du 
classement  des  propriétés  et  de  la  réparti- 
tion :  il  y  a  cette  raison  de  décider  que  du 
moment  où  il  B*agit  d'une  opération  à  la- 

3uelle   le  gouvernement  n'a   aucune  espèce 
'intérêt,  il  est  tout  simple  que  ce  soient  les 
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intéressés  eux-mêmes  qui  choisissent  lee  per- 
sonnes chargées  de  l'opération.  On  y  trouvera 
cet  avantage,  que  l'opération  étant  faite  sur 
les  lieux  et  cependant  par  des  personnes  dé- 
sintéressées, en  dehors  du  syndicat,  celles-ci 
la  feront  plus  vite,  mieux,  et  plus  économique- 
ment. On  y  trouvera  encore  cet  avantage  que 
ce  sont  ceux-là  mêmes  qui  représentent  les 
intéressés  qui  nommeront  les  commissaires 
chargés  de  ce  travail. 

M.  Martiu  {du  Nord)  y  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Je  disais  tout  à  l'heure,  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  nomination  des  syndics, 
que  cette  nomination  devait  nécessairement 
appartenir  aux  intéressés,  aux  propriétaires, 
et  qu'elle  ne  pouvait  pas  appartenir  au  pré- 
fet, parce  que  le  préfet  représentait  l'achni- 
nistration,  et  que  l'administration  avait  un 
intérêt  contraire  à  celui  des  propriétaires. 
Vous  avez  admis  ce  système,  et  vous  avez 
voulu  que  les  syndics  fussent  élus  directement 
par  les  propriétaires.  Ici  nous  demandons 
que  les  commissaires  qui  doivent  faire  le  clas- 
sement des  propriétés  soient,  au  contraire, 
nommés  par  le  gouvernement  ;  et  nous  le  de- 
mandons parce  que  le  gouvernement  est  dé- 
sintéressé. 

Vous  sentez,  en  effet,  que  ce  classement  a 
une  grande  importance  ;  que  la  répartition 
de  la  somme  à  payer  par  chaque  propriétaire 
riverain  sera  faite  par  ces  commissaires.  Or, 
comment  voulez-vous  que  les  commissaires 
qui  doivent  faire  le  classement  et  la  réparti- 
tion des  sommes  à  payer,  que  ces  commissai- 
res, dishje,  soient  nommés  par  les  syndics  ? 
Car  que  sont  les  syndics  ?  les  représentants 
des  propriétaires,  propriétaires  intéressés 
eux-mêmes.  Voilà  donc  que  les  propriétaires, 
qui  ont  intérêt  à  ce  (jue  les  propriétés  qui 
leur  appartiennent  soient  dans  telle  ou  telle 
classe  plutôt  que  dans  telle  ou  telle  autre, 
vont  nommer  les  individus  qui  jugeront  cette 
question  !  C'est-à-dire  que  vous  voudriez  que 
les  juges  fussent  nommés  par  les  parties  elles- 
mêmes  !  Il  suffit  de  définir  le  système  pour 
montrer  qu'il  est  impraticable. 

Evidemment,  la  nomination  des  commissai- 
res doit  appartenir  à  une  autorité  tout  à  fait 
désintéressée.  Cette  autorité,  c'est  le  préfet  ; 
c'est  donc  le  préfet  qui  doit  nommer  diiecte- 
ment,  et  sans  l'adjonction  des  syndics,  parce 
que  ceux-ci  sont  intéressés  à  ce  que  tel  ou  tel 
commissaire  soit  nommé  plutôt  que  tel  ou  tel 
autre,  à  ce  que  le  classement  leur  soit  plus  ou 
moins  favorable. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  hésitiez.  Mes- 
sieurs, à  attribuer  la  nomination  d^  commis- 
saires chargés  de  faire  le  classement,  au  pré- 
fet et  non  aux  syndics. 

lie  Président.  L'amendement  de  M.  Du- 
chesne est-il  appuyé  î  (Non  I  non  !) 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  des  disposi- 
tions de  la  commission,  qui  prendront  le  n*»  4 
dans  la  série  des  articles  de  la  loi. 

(Ces  dispositions,  mises  aux  voix  dans  leur 
ensenihle,  sont  adoptées  et  formeront  Varticle 
4  du  projet  de  loi.) 

Un  membre  :  Et  les  autres  amendements  de 
M.  Félix  Real  î  c'est  ici  qu'ils  doivent  trou- 
ver leur  place. 

M.  Félix  Héal.  Je  demande  la  parole  pour 
les  dével(^per« 
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Ainsi  Que  j'ai  eu  Phonneur  de  l'annoncer 
tout  à  Ijieure,  l'obi  et  des  dispositions  que 
j'ai  présentées,  indépendamment  de  celles 
que  la  Chambre  a  tout  à  l'heure  discutées,  est 
de  donner  à  l'Administration  force  et  puis- 
sanca  dans  le  cas  d'inaction  du  syndicat. 
Nous  admettons  que  l'assemblée  soit  convo- 
quée pour  nommer  les  s^^ndios.  Oette  assem- 
blée, réunie  pour  déterminer  sa  part  de  con- 
tribution, n'a  qu'à  décider  qu'elle  n'a  rien  à 
payer,  que  ce  n'est  pas  dans  son  intérêt  que 
les  travaux  ont  lieu  :  que  fera  l'Administra- 
tion ?  Autre  cas  :  ai  le  syndicat  chargé  de 
faire  la  répartition  de  la  portion  contribu- 
tive qui  doit  frapper  les  propriétaires  inté- 
ressés, ne  la  fait  pas,  comment  l'Administra- 
tion pourra-tHslle  exécuter  cette  portion  de 
la  loi  qui  consiste  à  obliger  les  propriétaires 
intéressés  à  payer  la  quote-part  qui  doit  les 
frapper  ?  Je  crois  que  cette  loi  serait  illu- 
soire si  on  ne  donnait  pas  au  gouvernement 
les  moyens  de  contraindre  les  propriétaires 
intéressés,  et,  à  cet  effet,  je  crois  qu'il  est  in^ 
dispensable  de  donner,  par  l'article  que  j*ai 
l'honneur  de  proposer,  au  ppouvernement  le 
droit  de  désigner  des  commissaires  qui  rem- 
placeraient les  syndicats  dans  les  attribu- 
tions que  la  loi  leur  a  déférées. 

Maintenant  la  commission  a  admis  ce  prin- 
cipe, mais  elle  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait 
accepter  un  autre  paragraphe  de  cet  amen- 
dement qui  a  pour  objet  d'aller  j  usqu'à  auto< 
riser  le  gouvernement  à  doni^er  un  traitement 
à  ces  commissaires. 

M.  Vivien.  Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 

M.  Félix  Héal.  J'ai  pensé  c^ue  les  commis* 
saires  qui  ne  seraient  pas  pris  parmi  les  in- 
téressés pourraient  ne  pas  agir,  si  l'Adminis- 
tration n'était  pas  saisie  du  pouvoir  de  les 
rétribuer  ;  voilà  pourquoi  j'ai  proposé  IV 
mendement  dont  je  vais  avoir  1  honneur  de 
vous  donner  lecture. 

f<  Si  l'assemblée  générale  dûment  convoquée 
ne  Sje  réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme  pas  de 
syndics,  le  ministre  pourra  instituer  des  com- 
missaires qui  seront  investis  de  l'autorité  et 
des  attributions  des  syndics. 

<c  8i  les  syndics  ne  mettent  pas  à  exécution 
les  prescriptions  de  la  présente  loi,  le  minis- 
tre pourra,  sur  la  proposition  du  préfet,  sus- 
pendre les  syndics  de  leurs  fonctions  et  leur 
substituer  un  nombre  égal  de  commissaires. 

«  Les  commissaires  dont  la  nomination  est 
prévue  par  les  deux  paragraphes  précédents 
pourront  être  choisis  parmi  des  personnes 
étrangères  à  la  circonscription  syndicale. 

«  Ils  pourront  être  rétribués  :  dans  ce  cas, 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet, 
£xera  le  taux  des  traitements,  et  le  montant 
en  sera  acquitté  sur  le  produit  des  taxes  im- 
posées sur  les  propriétaires  syndiqués.  » 

Je  conçois  que  cet  article  est  sévère  ;  mais 
s'il  n'existait  pas,  je  ne  sais  comment  vous 
pourriez  exécuter  la  loi. 

M.  le  comte  Janbcrt,  rapporteur.  Notre 
collègue,  M.  Félix  Kéal  a  été  frappé  de  cette 
pensée,  que  la  loi  manquait  de  sanction,  et 
en  vertu  de  oe  principe  :  qui  veut  la  fin,  veut 
"les  moyens,  il  vous  a  proposé  des  mesures  de 
coercition  pour  les  cas  d'inertie  de  l'assem- 
blée chargée  de  la  nomination  du  syndicat, 
et  même  pour  celui  où  le  syndicat  ne  jugerait 


pas  à  propos  de  remplir  les  fonctions  qui  lui 
sont  dévolues.  De  même  que  nous  avons  pensé 
ou'il  était  allé  trop  loin  lorsqu'il  s'agissait 
de  faire  nommer  par  rassemblée  générale  le 
syndicat,  nous  avons  pensé  qu'il  était  ailé 
trop  loin  aussi  dans  un  autre  9ens,  lorsqu'il 
a  proposé  de  donner  à  l'administration  le 

Souvoir  coercitif  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 
Tous  pensons  assurément  que  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  syndics  nommés,  ou  si  les  syndics  res- 
tent inactifs,  il  n'en  faut  pas  moins  que  la  loi 
s'exécute  ;  car  apparemment  les  Chambres 
ne  l'auront  pas  votée  pour  qu'elle  reste  en 
lettre  morte.  De  même  que,  dans  une  com- 
mune qui  n'a  point  de  maire,  ou  dont  le  maire 
se  croise  les  bras  et  ne  répond  que  par  un  si- 
lence aJl^solu  aux  prescriptions  de  rAdminis- 
tration  supérieure,  il  faut  bien  Qu'on  nomme 
des  commissaires  pour  remplir  les  fonctions 
municipales,  je  conçois  quà  la  risueur,  en 
cas  de  résistance  obstinée  des  syndicats,  on 
puisse  recourir  à  la  nécessité  de  nommer  des 
commissaires  payés  pour  concourir  avec  le 
gouvernement  à  l'exécution  et  à  la  surveil- 
lance des  travaux.  Mais  il  faut  avouer  que 
l'amendement  dn  M.  Félix  Eéal  va  au  devant 
d'un  cas  qui,  noue  l'espérons  du  moins,  ne  se 
présentera  pas  souvent;  nous  pensons  que 
tels  sont  les  avantages  de  la  loi  que  vous  dis- 
cutez, que  le  plus  souvent,  que  presque  tou- 
jours l'Etat  sera  sollicité  par  les  localités  à 
l'effet  de  porter  des  fonds  ae  leur  côté  de  pré- 
férence à  d'autres.  Bien  loin  d'avoir  habituel- 
lement à  contraindre  les  propriétaires,  il 
^xra,  au  contraire,  dans  Tembarrae  du  choix 
pour  le  placement  de  ses  ateliers  ,*  ce  sera  à 
qui  viendra  demander  qu'il  en  soit  établi,  et 
les  plus  considérables  possibles  ;  du  moins 
telle  est  ma  conviction,  et  oette  conviction 
s'est  surtout  fortifiée  depuis  que  la  commis- 
sion a  admis  la  dévolution  intégrale  des  ter- 
rains conquis  en  faveur  du  syndicat. 

Nous  avions  donc  pensé  que  le  règlement 
d'administration  puolique  que  la  Chambre 
vient  d'admettre,  aurait  pourvu  suffisam- 
ment aux  cas  rares  de  résistance  ou  d'inertie 
qu'a  signalés  notre  honorable  collègue.  Ce- 
pendant, il  a  insisté  pour  que  toutes  les  pré- 
cautions fussent  prises  dans  la  loi  même  ; 
la  commission  n'y  fait  psA  positivement  obs- 
tacle, seulement  elle  demande  à  la  Chancre 
de  ne  pas  adopter  Tamendement  de  M.  Félix 
Béai  dans  les  termes  où  il  l'a  proposé,  et  qui 
ont  paru  à  la  commission  un  peu  trop  durs, 
un  peu  trop  menaçants  pour  la  prc^riété  ri- 
veraine ;  nous  avons  donc  adouci  les  termes 
de  cet  amendement  :  nous  y  avons  laissé  l'idée 
principale  ;  mais  nous  la  présentons  avec  mé- 
na^ments,  nous  sommes  intimement  oon- 
vaincus,  je  le  répète,  que  les  cas  où  il  y  aurait 
lieu  à  avoir  recours  à  ces  mesures  seront  très 
rares.  Voici  notre  rédaction  qui  formerait 
l'article  5. 

Art.  5  (rédaction  de  la  eomnUsHon). 

«  Si  l'ass^^mblée  des  propriétaires  intéressés 
ne  nomme  pas  de  syndics  ou  si  ces  syndics 
ne  rempliss'.'nt  pas  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées,  le  ministre  pourra,  sur  la  propo- 
sition du  préfet,  instituer  drs  commissaires 
qui  seront  investis  des  pouvoirs  dévolus  aux 
syndics.  » 
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Nous  ne  parlons  pas  du  traitement  à  al- 
louer aux  commissaires  ;  si  l'Administration 
peut  faire  exécuter  les  opérations  sans  y  atta- 
cher une  rémunération  pécuniaire,  elle  fera 
bien  d'épargner  cette  dépense  aux  syndicats. 

M.  l'ivien.  La  commission  comprend-elle 
que  si  la  nomination  des  commissaires  en- 
traîne l'obligation  de  leur  payer  un  traite- 
iventy  oe  traitement  sera  à  la  charge  des  inté- 
ressés? Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  rinsérer  dans  la  loi  :  mais  je  désire  que  oe 
soit  bien  entendu.  Je  dis  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  l'insérer,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe Que  toutes  les  lOis  que  l'Administration 
est  obligée,  par  suite  de  résistances  des  par- 
ticuliers, d'effectuer  certains  travaux,  de  sup* 
porter  certaines  dépenses,  c'est  à  la  charge 
de  ces  particuliers  que  les  dépenses  doivent 
retomber.  Si  on  entend  faire  l'application  de 
00  principe,  la  proposition  de  M.  Félix  Eéal 
n*a  plus  d  objet,  ou  du  moins  elle  n'a  pas 
bcKom  d'être  insérée  textuellement  dans  la 
loi,  mais  son  but  aura  été  compris. 

M.  le  eonite  Jaubert,  rapporteur.  La  com- 
mission a  entendu  l'amendement  dans  le  sens 
âue  M.  Vivien  vient  d'exposer,  et  je  l'avais 
éjà  indiqué  moi-même,  lorsque  j'ai  cité 
rexemi)le  des  communes  où  l'autorité  admi- 
nistrative est  paralysée,  et  où  les  fonctions 
municipales  sont  confiées  à  des  commissaires 
spéciaux,  rétribués  aux  frais  des  communes. 

M.  Félix  Iléal.  D'après  les  explications 
données  par  M.  Vivien  et  M.  le  rapporteur, 
la  dernière  partie  de  mon  amendement 
n'ayant  plus  d^objet,  je  le  retire  pour  me  réu- 
nir à  l'amendement  ae  la  commission. 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté 
dans  les  termes  où  il  a  été  présenté  par  M,  le 
rapporteur.) 

(Cette  rédaction  forme  l'article  6.) 

M.  le  Président.  M.  Ducos  propose  la  dis- 
position suivante  qui  formerait  l'article  6  : 

((  En  cas  de  destruction  des  travaux  par 
des  causes  autres  que  celle  de  force  majeure, 
les  propriétaires  riverains  ayant  déjà  con- 
couru une  première  fois,  seront  dispensés  de 
concourir  de  nouveau.  » 

M.  Dneos.  Je  crois  devoir  dispenser  la 
Chambre  des  développements  de  mon  amen- 
dement. 11  a  été  adopté  par  la  commission  et 
consenti  par  le  gouvernement. 

M.  de  llalevllle.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  d'insister  sur  les  observations  que  ie 
lui  ai  soumises  hier j  mais  j'ai  pris  lecture  ae 
l'amendement  de  M.  Ducos,  q^ui  me  parais- 
sait destiné  à  y  répondre,  et  je  trouve  qu'il 
n'a  pas  résolu  la  difficulté. 

Nous  avons  à  nous  préoccuper  d'un  intérêt 
jaloux,  l'intérêt  de  la  propriété,  mais  intérêt 
très  respectable  aussi.  Vous  avez  témoigné  de 
votre  respect  en  entourant  de  formalités  mi- 
nutieuses l'exercice  du  droit  d'expropriation 
forcée  en  matière  d'utilité  publique.  Vous 
n'ag[irez  pas  avec  moins  de  réserve  lorsqu'il 
s'agit  d'imposer  aux  propriétaires  riverains 
des  charges  sans  limites,  puisque  vous  leur 
imposes  le  concours  pour  la  construction  des 
travaux  et  pour  leur  entretien. 

Je  me  demandais  hier  ce  qui  arriverait  si 


les  travaux  n'atteignaient  pas  le  but  qu'on 
s'était  proposé  ;  je  me  demandais  si  la  contri- 
bution devait  rester  à  la  charge  des  proprié- 
taires? Que  répond  l'amendement  de  M.  Du- 
cos 1  C'est  que  si  les  travaux  sont  détruits,  le 
gouvernement  les  recommencera  sans  le  con- 
cours des  propriétaires  ;  mais  il  les  recom- 
mencera ou  il  ne  les  recommencera  pas.  On  a 
exigé  une  contribution  des  propriétaires  en 
leur  donnant  l'espoir  oue  leur  propriété  ne- 
rait  protégée  :  elle  ne  l'est  plus  ;  par  consé- 
quent, la  contribution  n'avait  pas  d'objet. 

Quel  est  le  principe  qui  a  été  constamment 
invoqué  dans  toute  cette  discussion  par  M.  le 
rapporteur?  Quand  l'Etat  fait  dommage  à  la- 

Eropriété,  il  lui  donne  une  indemnité:  eh 
ien  1  par  une  juste  réciprocité,  quand  il  lui 
procure  un  bénéfice,  il  doit  exiger  son  con- 
cours aux  dépenses  qui  doivent  le  réaliser.  Ce 
principe  séouit  au  premier  abord,  mais  il 
faut  rester  dans  son  application  sévère.  Nous 
admettons  le  concours  si  la  protection  porte 
intérêt  au  propriétaire  :  mais  du  moment  que 
l'intérêt  n^xiste  plus,  nous  n'admettons  pas 
le  concours. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  auront  été  mal 
faits  ;  dans  le  cas  où  ils  auront  manqué  leur 
effetj  dans  le  cas  surtout  où  l'Administration 
ayant  reconnu  le  danger  des  constructions 
qu'elle  avait  fait  construire,  veut  les  détruire 
elle-même  :  dans  tous  ces  cas^  je  demande  l'ap- 
plication d'une  simple  règle  d'honnêteté  pri- 
vée, la  restitution.  Elle  est  de  droit  :  le  motif 
de  la  contribution  n'existe  plus.;  la  maintenir 
serait  une  révoltante  injustice.  Mon  amende- 
ment n'a  pas  d'autre  but  que  do  parvenir  à 
cetfe  restitution.  Le  voici  : 

«  Dans  le  cas  où  les  travaux  auxquels  les 
propriétaires  riverains  auraient  concouru,  en 
exécution  de  la  présente  loi,  n'auraient  pas 
assuré  la  défense  et  la  protection  des  proprié- 
tés, oomme  dans  celui  où  ils  auraient  été  dé- 
truits, par  l'Administration  elle-même,  dans 
un  nouvel  intérêt  de  navigation,  il  sera  fait 
restitution  par  l'Etat,  à  chacun  des  proprié- 
taires mis  a  contribution,  ou  à  ses  ayants 
cause,  de  la  part  contributive  qu'il  aura 
payée. 

<<  Cette  action  en  restitution  de  la  part  con- 
tributive de  chaque  propriétaire  sera  éteinte 
par  le  laps  de  dix  années  après  l'entière  con- 
fection des  travaux  auxquels  elle  pourrait 
s'appliquer.  » 

Je  limite  à  dix  ans  la  durée  de  l'action  en 
restitution,  parce  qu'il  est  possible  que,  dans 
ce  laps  de  temps,  les  terrains  aient  acquis  as- 
sez ae  solidité  pour  se  défendre  eux-mêmes 
pour  ainsi  dire,  même  après  la  destruction 
des  travaux  qui  les  ont  garantis,  et  qu'il  est 
juste  que  le  propriétaire  qui  jouit  de  cet 
avantage  n'ait  pas  le  droit  à  la  restitution. 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  pousser  plus  loin 
mes  observations. 

Il  y  a  un  autre  motif.  Tl  peut  arriver,  lors- 
que des  travaux  ont  duré  un  certain  temçs, 
qu'ils  deviennent  inutiles  pour  le  proprié- 
taire, et  q(^ue  le  terrain  peut  être  oonsoliaé  de 
manière  a  pouvoir  se  défendre  lui-même  ; 
alors  il  n'y  a  plus  lieu  à  contribution. 

En  terminant,  j'aurai  l'honneur  de  rappe- 
ler à  la  Chambre  ce  que  M.  le  directeur-gé- 
néral a  déclaré  hier,  c'est  que  les  cas  que  je 
prévois  seront  très  rares.  S'ils  sont  ranss, 
l'application  de  la  règle  que  je  propose  ne 
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sera  jamais  onéreuse  pour  TEtat,  tout  en 
étant  une  garantie  nécessaire  pour  la  pro- 
priété priv&. 

M.,  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Quelques  voix  :  Oui  !  oui  1 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  lamendement  de 
M.  Ducos,  retouché  par  la  commission. 

M.  Dneos.  Il  est  adopté  par  la  commis- 
sion et  consenti  par  le  gouvernement. 

M.  le  Président.  Je  lis  l'amendement  de 
M.  Ducos  qui  deviendrait  l'article  6  de  la  loi. 

Art.  6  (amendement  de  M.  Ducos). 

a  En  cas  de  destruction  des  travaux  par 
des  causes  autres  que  celle  de  force  majeure, 
les  propriétaires  riverains  ayant  déjà  con- 
couru une  première  fois,  seront  dispensés  de 
concourir  de  nouveau  » 

(L'article  6  est  adopté.) 

Discussion  de  Vancien  article  3  de  la  commis- 
sion qui  deviendra  l'article  7  de  la  lot. 

M.  le  Président.  Nous  revenons  à  Tan- 
cien  article  3  de  la  commission,  qui  devien- 
dra l'article  7. 

Art.  7  (ancien  art.  S). 

a  La  propriété  des  terrains  conauispar  l'ef- 
fet des  travaux  sur  le  fleuve  ou  la  rivière  et 
situés  entre  Tancienne  rive  et  les  alignements 
donnés  par  l'administration,  est  et  demeure 
dévolue  aux  syndicats.  » 

Néanmoins  le  propriétaire  immédiatement 
riverain  conserve  le  droit  de  préemption  à 
dire  d'experts,  des  portions  de  terrain  con- 
quis en  face  de  sa  propriété,  mais  en  cas  d'a- 
Uénation  par  le  syndicat,  ce  propriétaire  ne 

f courra  exercer  la  préemption  que  jusqua 
'expiration  du  mois  qui  suivra  sa  mise  en  de- 
meure de  la  part  du  syndicat.  » 

U.  le  Président.  M.  Félix  Kéal  a  proposé 
cette  autre  rédaction  pour  la  première  partie 
de  l'article  : 

«  Est  et  demeure  dévolu  au  syndicat  le  ter- 
rain qui  sera  conquis  par  l'effet  des  travaux; 
distraction  faite  :  1**  de  celui  qui  sera  occupe 

f)ar  les  ouvrages  et  dont  le  plan  sera,  après 
'exécution  de  ces  ouvrages,  levé  et  déposé 
aux  archives  du  syndicat  et  de  la  préfecture  ; 
2?  d'une  zone  de  six  mètres  immédiatement 
contiguë  à  la  ligne  extérieure  des  ouvrages  ; 
3®  des  parcelles  que  les  riverains  prouveront, 
par  titre  ou  prescription,  leur  appartenir.  » 

M.  Félix  Real.  Il  me  semble  que  cet  ar- 
ticle se  compose  de  deux  paragraphes  qui  ont 
deux  objets  tout  à  fait  distincts. 

Le  premier  paragraphe  a  pour  objet  de  dé- 
férer la  propriété  des  terrains  conquis  au 
syndicat. 

Le  second  règle  la  manière  d'administrer 
cette  propriété  une  fois  qu'elle  aura  été  con- 
quise. 


Il  y  a  dans  le  paraj^raphe  proposé  par  la 
commission  une  portion  oui  me  parait  su- 
jette à  explication,  c'est  celle  par  laquelle  on 
dit  que  les  alignements  seront  donnés  par 
l'Administration,  et  que  tous  les  terrains  qui 
seront  dans  cet  alignement  de  la  rivière  se- 
ront acquis  au  syndicat.  Mais  de  quels  ali- 
gnements sagit-il  ?  Est-ce  au  delà  ou  en  deçà  ? 
Il  faut  le  dire. 

D'après  d'anciens  réglemente  çui  sont  cons- 
tamment suivis  dans  une  province,  dans  la 
province  du  Dauphiné,  on  a  constamment  ré- 
servé une  zone  de  terrain  le  long  des  travaux, 
comme  dépendance  de  ces  mêmes  travaux. 

Il  serait  important  de  le  dire  afin  d'éviter 
les  contestations  qui  plus  tard  pourraient 
surgir,  si  l'on  ne  fixait  pas  cette  limitation. 

Enfin  il  est  une  dernière  observation  que 
j'ai  à  présenter. 

Lorsque  la  rivière  fait  des  empiétements 
sur  les  terres  riveraines,  ces  terres  consti- 
tuaient une  propriété  ;  et  nonobstant  cette 
usurpation  de  la  rivière,  le  propriétaire  n'en 
conserve  pas  moins  son  droit,  sinon  par  la 
possession,  du  moins  nar  des  titres.  Dans  ce 
cas,  il  est  nécessaire  de  réserver  au  proprié- 
taire qui  voit  revenir  son  terrain  sur  l'eau  la 
faculté  de  pouvoir  en  réclamer  la  propriété, 
sauf  à  lui  faire  supporter  la  part  contribu- 
tive que  cette  portion  pourrait  supporter 
dans  la  somme  qui  est  mise  à  la  charge  du 
syndicat.  Autrement,  il  arrivera  nécessaire- 
ment que  vous  dépouillerez  le  propriétaire. 
Ge  que  je  dis  se  représente  tous  les  jours,  et 
tous  les  jours  il  arrive  qu'une  rivière  en  dé- 
versant ses  eaux  sur  une  de  ses  rives  laisse  à 
découvert  des  propriétés  dont  on  a  conservé 
la  possession.  ]Pouvez-vous  donner  cette  pro- 
priété au  syndicat?  Ce  serait  une  véritable 
spoliation  ;  c'est  pour  remédier  à  cet  abus  que 
je  propose  un  amendement  tendant  à  ce  que 
es  parcelles  de  terrains  découverts  doivent 
être  réservées. 

M.  Lavielle.  Je  viens  combattre  Tamende- 
ment  proposé.  Si  l'honorable  préopinant 
avait  lu  attentivement  l'article  delà  commis- 
sion, il  aurait  vu  que  les  deux  premiers  ob- 
jets de  son  amendement  ont  été  réglés  par  cet 
article,  et  que  satisfaction  entière  lui  a  été 
donnée.  Que  demande-t-il,  en  effet?  Qu'il  soit 
laissé  en  deçà  de  la  rive  l'espace  nécessaire 

Ï»our  les  travaux  et  pour  les  chemins  de  ha- 
age  ;  il  fixe  même  ce  dernier  espace  à  six  mè- 
tres. Eh  bien  !  la  commission  s'est  précisément 
occupée  de  cette  nécessité,  et  elle  a  cru  y  pour- 
voir suffisamment  en  écrivant  dans  son  ar- 
ticle :  ((  La  propriété  des  terrains  conquis  par 
l'effet  des  travaux  sur  les  rivières,  et  situés 
entre  l'ancienne  rive  et  les  alignements  don- 
nés  par  r Administration,  etc.  » 

Or,  CCS  alignements  conserveront  les  ter- 
rains réclamés  par  l'amendement.  Il  y  a  même 
cette  différence  entre  notre  rédaction  et  celle 
de  M.  Félix  Real,  que  nous  laissons  à  l'Admi- 
nistration le  soin  de  prendre  tout  l'espace  né- 
cessaire, selon  les  localités,  sans  la  limiter  par 
une  mesure  uniforme  et  par  cela  même  très 
gênante.  Ainsi  la  rédaction  de  la  commission 
a  satisfait  aux  deux  premiers  chefs  de  l'amen- 
dement. 

Quant  au  troisième,  qui  se  rattache  à  un 
autre  amendement  proposé  par  l'honorable 
M.  Duchesne,  il  révèle  la  crainte. 

Le  syndicat  ne  s'empare  que  de  quelques 
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du  gou- 


ropriétés  particulières,  et  on  demande  que 
es  paroelles  que  les  riverains  prouveront  leur 
appartenir  par  titre  ou  par  prescription  ne 
soient  pas  oévolues  au  syndicat. 

Telle  n'a  jamais  été  l'intention  ni 
verilement  ni  de  la  commission. 

Si  les  paroelles  recouvrées  par  l'effet  des 
travaux  forment  une  propriété  particulière, 
elles  conserveront  ce  caractère  ;  le  vrai  maître 
n'en  sera  pas  dépouillé  ;  il  conservera  ses 
droits,  mais  il  faudra  qu'il  les  établisse.  Oeci 
rentre  dans  la  loi  commune,  à  laquelle  il  n'est 
point  dérogé.  Ce  serait  surcharger  la  loi  ac- 
tuelle d'une  disposition  inutile  que  de  répé- 
ter cet  axiome  de  droit. 


sième,  il  est  complètement  inutûe  de  l'insérer 
dans  la  loi.  Je  aemande  à  la  Chambre  de  re- 
jeter l'amendement  de  M.  Félix  Real  et  d'a- 
dopter l'article  de  la  commission. 

j^i.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé î  (Non!  non!) 

Art.  4  de  la  commission,  qui  devient  l'ar- 
ticle 8 

M.  le  eomte  Jiiabert,  rapporteur.  Nous 
venons  de  voter  l'ancien  article  3  de  la  com- 
mission, devenu  l'article  7.  L'article  4  du  pro- 
jet du  gouvernement  a  été  fondu  dans  notre 
article  7. 

!£.  le  Président.  Je  lis  Tarticle  8. 

Art.  8  (ancien  art,  4  de  la  commission), 

u  Les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles précédents  sont  applicables  aux  travaux 
d'enoiguement  dépendant  des  ponts.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ) 

«  2"  §.  L'article  7  de  la  présente  loi  est  ap- 
plicable aux  travaux  sur  les  fleuves,  rivières 
et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  exé- 
cutés en  vertu  de  l'article  33  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  » 

M,  Chnramnnle.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un 
torrent  navigable  7 

M.  le  eomte  Jnnbert,  rapporteur.  Il  y  a 
f(  rivières  et  torrents  navigables.  » 

M.  €3liiiraniiinle.  l^ais  des  torrents  navi- 
gables !  cela  ne  se  comprend  pas. 

M,  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  Le  mot 
navigables  se  rapporte  seulement  aux  riviè- 
res. 

M'  Dufanre.  Je  crains  que  le  paragraphe 
qui  est  en  discussion  n'ait  quelques  inconvé- 
nients. Il  a  la  prétention  d  ajouter  par  une 
disposition  de  la  loi  actuelle  a  la  disposition 
toute  spéciale  de  la  loi  de  1807,  contenue  dans 
son  article  33.  Je  crois  qu'il  y  a  déjà  beaucoup 
d'inconvénients  à  vouloir  mêler  des  principes 
créés  pour  un  ordre  de  choses,  à  un  ordre  de 
choses  différent.  Et  voyez  quelle  est  la  diffé- 
rence entre  la  loi  de  1807  et  la  loi  actuelle  1  Les 
travaux  dont  il  est  mention  dans  la  loi  ac- 
tuelle ne  s'appliaueront  qu'aux  cours  d'eaux 
navigables,  c'est-a-dire  dont  le  lit  est  la  pro- 
priété de  TEtat 

Je  comprends  bien  que  par  des  travaux  qui 
seront  faits  sur  les  bords,  on  puisse  attribuer 
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au  syndicat  une  partie  d'un  lit  qui  serait  la 
propriété  de  l'Etat  ;  mais  quant  aux  cours 
d'eaux  non  navigables,  le  lit  appartient  aux 
propriétaires  riverains  ;  vous  allez  les  dé- 
pouiller par  l'effet  de  ces  travaux. 
Je  ne  blâme  pas  votre  principe  appliqué 


tes,  vous  alliez  attribuer  aux  syndicats  le  lit 
des  cours  d'eaux  non  navigables  qui  appar- 
tient aux  propriétaires  riverains. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  rejeter  ce  pa- 
ragraphe. (Très  bien!) 

Id.  le  eomte  JanbeK.  rapporteur.  Le  pa- 
ragraphe  qui  est  actuellement  en  discussion 
est  d'un  assez  grand  intérêt  ;  il  est  destiné  à 
remplir,  en  ce  qui  concerne  les  portions  de 
fleuves  et  de  rivières  non  navigables,  ainsi 
que  des  torrents,  une  véritable  lacune  qui 
existait  dans  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Nous  avons  été  conduits,  car  le  projet  de 
loi  actuel,  à  discuter  la  question  générale  des 
alluvions.  Or,  que  se  passe-t-il  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses  relativement  aux  alluvions  1  II 
faut  distinguer  les  alluvions  qui  sont  définies 
dans  le  Code  civil,  à  savoir  celles  qui  s'opè- 
rent successivement  et  imperceptiblement  par 
l'effet  naturel  du  mouvement  des  eaux  ;  c  est 
en  quelque  sorte  l'œuvre  lente  de  la  nature. 
Il  n  est  entré  dans  la  pensée  de  personne  de 
contester  aux  riverains  immédiats  la  pro- 
priété de  ce  genre  d' alluvions;  mais  la  ques- 
tion s'est  élevée  devant  les  tribunaux  de  sa- 
voir à  qui  doit  appartenir  l'alluvion  qui  n'est 
plus  l'œuvre  lente  de  la  nature,  mais  le  fait  de 
l'homme,  la  conséquence  des  travaux  d'endi- 
guement  ou  de  perfectionnement  de  la  navi- 
gation. 


est 

celui-là  qui 
vai],  vienne  profiter  des  résultats  de  ce  tra- 
vail. Et  il  a  été  reconnu,  d'ailleurs,  que  le 
véritable  moyen  d'encourager  les  syndicats 
que  vous  avez  constitués  dans  les  articles  pré- 
cédemment votés,  c'est  de  leur  assurer,  à  l'ex- 
clusion du  riverain  immédiat,  l'alluvion  dont 
je  viens  de  parler  tout  à  l'heure,  c'est-à-dire 
l'alluvion  artificielle. 

Ce  principe  n'a  pas  fait  la  moindre  diffi- 
culté dans  la  Chambre,  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle 7  qui  vient  d'être  voté.  Pourquoi  ferait- 
on  difficulté  dans  l'article  8  que  nous  discu- 
tons dans  ce  moment. 

Mais  voici  l'argumentation  de  M,  Duf  aure  : 

S!uand  il  s'agit,  a-t-il  dit,  ce  me  semble,  de 
euves  ou  de  rivières  navigables,  le  lit  est  une 
portion  du  domaine  public,  et  l'Etat  a  pu 
faire,  dans  l'article  que  vous  venez  de  voter, 
telles  stipulations  qui  lui  ont  convenu  à  l'é- 
gard de  ces  alluvions  artificielles.  Il  n'en  est 
pas  de  même,  ajoute  M.  Dufaure.  lorsqu'il 
s'agit  de  la  partie  non  navigable  oes  fleuves, 
des  rivières  ou  des  torrents  dont  le  lit  est  la 
propriété  des  riverains.  Je  ferai  remarquer 
à  notre  honorable  collègue  gue,  dans  le  pre- 
mier cas,  la  prétention  du  riverain  immédiat 
est  écartée  d'abord  par  ce  principe  d'équité 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  surtout 
parce  qu'il  est  reconnu  que  l'alluvion  dont  il 
s'agit  est  totalement  différente  de  celle  que 
lui  assure  le  Code  civil.  Eh  bien  !  ces  motifs 
s'appliquent  tout  aussi  bien  à  la  partie  non 
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navigable  qu'à  la  partie  navigable  ;  de  plus, 
la  dévolution  de  oea  terrains  aux  syndicats, 
est  autant,  dans  un  cas  que  dans  1  autre,  un 
moyen  d'encourager  leur  formation  et  leurs 

efEorts.  ,, .       .       -,       •  ^ 

S'il  a  été  reconnu  juste  d'écarter  le  rive- 
rain immédiat  dans  un  cas,  il  est  impossible 
de  lui  créer  un  droit  exclusif  dans  l'autre  cas. 

En  vain  prétendrait-on  que  le  ht  des  por- 
tions non  navigables  des  fleuves  et  rivières  ot 
oélui  des  torrents  est  la  propriété  des  rive- 
rains ?  C'est  une  grave  question  que  oelle-ia. 
Messieurs,  et  si  l'honorable  M.  Dufaure  veut 
bien  se  reporter  au  traité  du  domaine  pu- 
blic de  M.  Froudhon,  qui  est  un  ouvrage  ca- 
pital sur  la  matière,  il  verra  que  le  savant 
professeur  conclut  dans  un  sens  directement 
contraire  à  son  opinion .;  du  moins,  mes  sou- 
venirs me  le  rappellent  ainsi. 

(/ne  voix  :  C'est  vrai. 

M.  le  comte  Jaabert,  rapporteur,  A  l'ap- 
pui de  l'opinion  de  M.  Proudhon,  je  puis 
ajouter  une  considération,  c'est  que  1  ïitat 
conserve  perpétuellement  à  l'égard  des  por- 
tions non  navigables  des  fleuves  et  rivières  et 
môme  des  torrents  le  droit  de  les  rendre  na- 
vigables, et  ce  sans  aujtre  indemnité  en  faveur 
du  riverain,  que  celle  que  peut  nécessiter 
rétablissement  des  nouveaux  chemins  de  ha- 
lage  :  c'est  un  principe  qui  a  été  reconnu  hier 
par  tout  le  monde  ;  d'où  résulte,  ce  me  sem- 
ble, que  le  riverain  d'une  portion  non  navi- 
gable de  rivière  ne  peut  être  considéré  en 
même  temps  comme  propriétaire  du  lit. 

Je  pourrais  aussi  tirer  en  faveur  de  mon 
opinion  un  puissant  argument  de  l'article  663 
du  Code  civil  en  vertu  duquel  le  propriétaire 
dépossédé  par  l'invasion  d'une  rivière  navi- 
gable ou  non  qui  se  forme  un  nouveau  cours 
en  abandonnant  son  ancien  Ut,  s'empare,  à 
titre  d'indemnité,  du  lit  abandonné  ;  ce  ht 
n'appartient  donc  pas  à  l'ancien  riverain  ! 

Je  crois  donc  que  le  principe  adopté  pour  les 
portions  navigables  de  la  dévolution  des  ter- 
rains conquis  doit  être  étendu  aux  portions 
navigables  ;  mêmes  motifs,  môme  intérêt. 

Et  comme  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois, 
c'est  le  plus  grand  encouragement  que  nous 
puissions  donner  aux  syndicats. 

Assurément,  la  proposition  que  noue  faisons 
en  ce  moment  à  la  Chambre  n'est  pas  une  con- 
séquence absolument  nécessaire  de  la  loi  que 
vous  venez  de  voter. 

Messieurs,  la  commission  aurait  manqué  à 
sa  mission,  si,  rencontrant  une  question  de 
oette  importance,  elle  ne  l'avait  pas  résolue 
dans  un  sens  favorable  à  l'extension  des  tra- 
vaux. Nous  avons  cru  devoir  le  faire,  et  je 
crois  que  vous  rendreï  un  service  au  pays  en 
adoptant  notre  proposition. 

M.  Ileniieqaln.  Messieurs,  quelques  mots 
empruntés  à  la  législation  positive  répon- 
dront aux  observations  de  llionorable  préopi- 
nant. Le  Code  civil  a  pris  soin  d'énumérer 
les  éléments  dont  se  compose  le  domaine  pu- 
blic, et  il  a  placé  au  nombre  de  ces  éléments 
les  rivières  navigables  et  flottables.  Par  oela 
même,  le  Code  ci\'il  a  exclu  les  rivières  qui 
n'étaient  ni  navigables  ni  flottables.  Ce  rai- 
sonnement <^t  fort  simple,  mais  il  n'est  pas  le 
seul  qui  atteste  ce  droit  de  propriété  aux  rive- 
rains sur  le  lit  des  rivières  non  navigables.  Si 
l'honorable  préopinant  avait  voulu  se  repor- 


ter à  l'article  661  du  Code  civil,  il  y  aurait 
trouvé  que  les  atterrissements,  que  les  îles,  les 
îlots  qui  apparaissent  dans  une  rivière  non 
navigable,  appartiennent  aux  propriétaires 
riverains  d'aprte  les  règles  de  la  contiguïté. 

Ainsi  il  résulte  bien  de  la  législation  civile, 
et  des  lois  fondamentales  en  oette  matière,  que 
le  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables 
est  la  propriété  des  riverains.  S'il  était  néces- 
saire d'entrer  ici  en  lutte  avec  Touvrage  de 
M.  Proudhon,  est-ce  que  l'honorable  préopi- 
nant ne  sait  pas  que  les  jurisconsultes  les  plus 
graves  se  sont  élevés  contre  son  svstème  et  ont 
puisé  des  documents  utiles  dans  la  législation 
romaine,  dans  la  jurisprudence  de  tous  les 
temps?  Je  le  répète,  si  la  discussion  purement 
théorique  pouvait  s'engager,  il  serait  f aeile  de 
prouver  que  la  propriété  privée  est  le  droit 
commun  dans  ce  monde,  et  que  la  propriété 
publique  est  l'exception  ;  que  tout  ce  qu'un 
texte  n'a  pas  attribué  à  la  généralité  des  ci- 
toyens reete  dans  le  domaine  de  la  propriété 
{)artioulière.  Je  ne  me  livrerai  pas  à  de  plus 
ongs  développements,  il  me  eufût  de  deux 
textes  du  Code  pour  attester  les  droits  des  ri- 
verains, et  je  supplie  la  Chambre  de  prendre 
garde  au  résultat  de  la  loi  qu'on  lui  propose, 
lomment,  il  arrivera  que  le  syndicat  viendra 
s'approprier  une  partie  de  la  propriété  des  ri- 
verains !  Messieurs,  ooncevez-youa  que  dans  la 
propriété  continentale  il  puisse  arriver  que 
des  travaux  faits  dans  l'intérêt  public  puis- 
sent avoir  pour  résultat  de  déposséder  d'une 
partie  de  son  avoir  un  propriétaire  terrien  î 
Eh    bien,    ce    qui    n'est   pas    vrai    pour    un 
champ  ne  l'est  pas  davantage  pour  la  partie 
du  sol  que  l'eau  a  recouverte.  C'est  l'abus  du 
principe  de  la  loi  que  l'on  vous  propose  ;  c|est 
ainsi  qu'on  finit  par  fausser  les  meilleures  ins- 
titutions. 

Restons  donc.  Messieurs,  dans  le  principe 
de  la  loi  ;  il  est  sage,  il  est  utile  ;  traçons-mi 
les  limites  que  la  raison  indique  ;  n'altérone 
pas  la  propriété  privée.  Je  demande  que,  sous 
aucun  prétexte,  dans  les  rivières  non  naviga- 
bles et  flottables,  les  riverains  ne  puissent  être 
dépossédés.  Appelez-les  à  supporter  des  por- 
tions contributives  pour  les  travaux  qui  ont 
amélioré  leurs  propriétée  ;  que  ces  contribu- 
tions soient  d'autant  plus  fortes  que  la  pro- 
priété en  aura  proûté  davantage  ;  mais  que  la 
propriété  privée  soit  respectée,  ne  dépossé- 
dons pas  les  riverains.  Dépossédes-les  d|au- 
tant  moins  qu'on  vient  de  soulever  la  question, 
et  que  vous  ne  pouvez  adopter  le  principe 
dont  on  parle  sans  toucher  a  la  grande  ques- 
tion qui  divise  les  jurisconsultes  et  les  univer- 
sités. Je  viens  donc  réunir  ces  réflexions  à 
celles  de  M.  Dufaure  pour  demander  le  rejet 
de  l'article  de  la  commission. 

M.  lecomte  Jaubert,  rapporteur.  La  ques- 
tion qui  est  soulevée  ne  compromet  en  rien  la 
dévolution,  qui  me  paraît  consentie  de  toutes 
parts,  des  terrains  conquis  par  l'effet  des  tra- 
vaux qui  auront  été  exécutes  par  le  syndicat 
formé  en  vertu  de  l'article  33  de  la  loi  de  1807, 
sur  les  portions  navigables. 

M.  Ileiinequlii.  Oui,  c'est  vrai.  Je  vous 
demande  à  ajouter  une  observation  à  laquelle 
vous  pourriez  répondre  on  même  temps. 

Dans  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  a  l'arti- 
cle 1**,  on  a  pris  soin  précisément  de  constater 
le  droit  des  riverains  sur  les  lits  des  fleuves  et 
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rivières  non  navigables,  et  c'est  même  après 
une  vive  discussion  à  la  Chambre  des  pairs 
que  la  loi  Ta  décidé.  Ainsi  vous  mettes  en 
doute  une  question  résolue  et  intentionnelle- 
ment résolue  par  une  loi  récente.  La  Chambre 
se  propose-t-^le  de  voter  incidemment  une  si 
grave  innovation  1 

M.  le  comte  Jaubcrt.  rapporteur.  C'est 
ici  une  des  questions  les  plus  délicates  du 
droit  civil,  et  je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  m*aeoorder  encore  quelques  instants  de 
bienveillante  attention. 

Je  disais,  Messieurs^  que  la  discussion  sou- 
levée tout  à  l'heure  ne  met  en  aucune  manière 
obstacle  à  la  dévolution  des  terrains  conquis 
par  l'effet  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la 
loi  de  1807,  sur  les  parties  navigables. 

M.  lleaaeqaln.  Sans  doute,  je  ne  le  con- 
teste pas. 

M.  le  eomte  Jaabert,  rapporteur.  Ceci  est 
concédé  ;  la  seule  difficulté  est  donc  celle  qui 
s'élève  sur  les  parties  non  navigables.  Aux  ar- 
guments que  j'ai  présentés,  et  aux  autres 
autorités  que  j'ai  citées  (je  ne  me  serais  assu- 
rément pas  contenté  de  la  mienne),  M.  Hen- 
nequin  a  objecté  l'article  561  du  Code  civil,  en 
vertu  duquel  les  atterrissements  qui  se  trou- 
vent dans  le  lit  des  rivières  non  navigables 
appartiennent,  par  une  suite  du  droit  de  con- 
tiguïté, au  propriétaire  riverain.  Je  suis  d'ac- 
cord avec  lui.  mais  de  quel  atterrissement  s'a- 
git-il dans  1  article  561?  de  l'atterrissament 
naturel,  de  celui  qui  est  le  résultat  immédiat 
des  eaux,  qui  est  1  œuvre  de  la  nature  ;  mais  il 
i^'en  est  pas  de  même  des  atterrissements  qui  se 
forment  par  suite  de  travaux,  c'est-à-dire  des 
atterrissements  artificiels. 

A  cet  égard,  la  jurisprudence  n'est  pas 
muette  ;  ainsi,  nous  avons  cité  dans  notre  rap- 
port un  arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  d'Aix, 
en  faveur  d'un  syndicat  formé  (que  M.  Hen- 
nequin  veuille  bien  me  suivre),  en  faveur  d'un 
syndicat  formé  en  vertu  de  la  loi  de  1807  sur 
les  bords  du  Yerdon,  affluent  de  la  Duranoe, 
lequel  Ver  don  est  une  rivière  noni  navigable. 
La  question  des  terrains  conquis  a  été  r^lue 
par  la  Cour  d'Aix  en  faveur  du  syndicat. 

Je  suis,  je  pense,  autorisé  à  soutenir  une 
doctrine  qui  a  prévalu  devant  une  Cour 
royale^  et  qui  n'a  pas  été  déférée  à  la  Cour  de 
cassation. 

Actuellement,  je  suis  porté  à  reconnaître 
que  les  termes  dont  se  sert  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  en  discussion  sont  peut-être 
trop  absolus.  Ain^i,  l'on  pourrait  en  retran- 
cher les  torrents,  pour  faire  droit  à  une  obser- 
vation que  j'ai  entendu  faire  à  M.  Chara- 
maule  tout  à  l'heure  ;  il  serait  à  craindre  en 
effet,  si  on  assujettissait  les  torrents  à  la  dé- 
volution proposée  à  l'égard  des  terrains  con- 
quiSj  qu'il  n'en  résultai,  dans  ces  dernières  ra- 
mifications de  nos  cours  d'eau,  de  véritables 
empiétements  sur  la  propriété  privée.  Je  se- 
rais donc  disposé  à  admettre  le  retranchement 
du  mot  torrent. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  portions  de  ri- 
vières, ou  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, je  pense  que  la  doctrine  admise  par  la 
Cour  d'Aix,  fondée  sur  le  Code  civil  et  l'équité 
doit  être  consacrée  par  la  Chambre. 

M.  Dnfanre.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  revenir  sur  la  question  soulevée 


devant  elle  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  modifier  ainsi  accidentellement  la 
loi  de  1807. 

Sue  fixait  la  loi  de  1807  par  son  article  33 1 
n'a  mieux  expliqué  que  votre  honorable 
rapporteur  la  différence  qui  existe  entre  le 
principe  de  la  loi  de  1807,  et  le  principe  de 
la  loi  actuelle. 

Dans  la  loi  de  1807,  les  travaux  faits  sur 
le  bord  des  fleuves  et  rivières  étaient  faits  ex- 
clusivement dans  l'intérêt  de  la  propriété  ri- 
veraine. C'est  le  principe  de  la  loi  de  1807. 
Dans  la  loi  actuelle  au  contraire,  les  travaux 
sont  faits  à  la  fois  dans  l'intérêt  général  de 
la  navigation  et  dans  l'intérêt  de  la  propriété 
riveraine  pour  la  défendre  et  la  protéger. 

Nous  concevons  que  lorsque  des  travaux 
sont  faits  dans  un  intérêt  général  et  dans  un 
intérêt  particulier  on  ait  senti  le  besoin  de 
donner  quelques  avantages,  quelque  indem- 
nité au  sjmdicat. 

En  effet,  lorsque  la  commission  a  voulu  jus- 
tifier l'article  3  qu'elle  vous  présentait,  elle 
s'est  toujours  fondée  sur  ce  qu'on  imposait  à 
la  propriété  riveraine  de  grands  sacrifices 
dans  un  intérêt  qui  n'est  pas  exclusivement  le 
sien.  Accordons,  vous  disait-on,  au  svndicat 
la  propriété  des  terrains  oonçiuis,  et  les  pro- 
priétaires syndiqués  se  plaindront  moins. 
Mais,  au  contraire,  dans  la  loi  de  1807,  c'est 
dans  un  intérêt  privé  que  les  travaux  sont 
faits  ;  plus  de  raison  d'un  pareil  dédommage- 
ment ;  restez  dans  le  droit  commun  :  pour- 
quoi y  apporter  une  dérogation  î  II  n'y  a  au- 
cun motif,  la  loi  de  1807  ne  l'avait  pas  fait, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ajouter  a  ses  dis- 
positions. 

Et  puis  lorsque  par  la  loi  actuelle  nous 
donnons  ces  droits  au  syndicat,  tout  cela  est 
intimement  uni  aux  autres  dispositions  que 
nous  avons  votées,  par  lesquelles  on  constitue 
un  syndicat  régulier.  Dans  la  loi  de  1807,  il 
n'y  avait  pas  oe  ces  précautions  accessoires, 
le  système  était  tout  différent. 

Pourquoi  voulons-nous  y  transporter  une 
seule  des  dispositions  de  la  loi  actuelle,  alors 
que  les  autres  ne  peuvent  pas  s'y  incorporer  ? 

Et  puis  enfin,  arrivant  à  la  question  même, 
puisée  dans  le  droit  commun,  voyons  jusqu'où 
veut  aller  la  commission.  M.  Jaubcrt  n'a  pas 
directement  répondu  à  l'objection  tirée  de  la 
nature  des  fleuves  et  rivières  non  navigables. 
Il  a  dit  :  Mais  le  gouvernement  peut  les  ren- 
dre navigables  ;  qu'il  le  fasse.  Qu'il  fasse  d'a- 
bord son  enquête  de  commodo  et  incommodOf 
qu'il  déclare  la  rivière  navigable,  et  ensuite 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  s'y  appliquent. 
Mais  tant  qu'il  la  laisse  non  navigaole,  il  la 
laisse  dans  la  position  où  le  droit  commun  l'a 
placée. 

Eh  bien!  remarquez  que  nous  avons  dit  : 
On  se  préoccupe  de  oe  qu'il  y  a  une  différence 
entre  ralluvion  insensible  et  l'alluvion  artifi- 
cielle. Ce  n'est  pas  là  la  question  ;  nous  lais- 
sons même  de  coté  la  question  d'al  lu  viens. 

Voyez  jusqu'à  quel  point  vous  changez  la 
condition  de  la  propriété  riveraine,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  l'opinion  de  M..  Prou- 
dhon,  et  les  distinctions  qu'il  a  faites,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  entre  le  cours  d'eau  et  le  lit 
de  la  rivière. 

Les  articles  660  et  561  du  Code  civil  sont 
exprès  et  mo  semblent  un  obstacle  à  la  dis- 
position proposée.  Une  île  formée  dans  le  lit 
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d'une  rivière  non  navigable  appartient  au 
propriétaire  du  côté  oii  elle  se  trouve.  Eh 
bien,  lorsque  vous  aurez  constitué  les  syndi- 
cats propriétaires  des  terrains  conquis  sur  les 
rivières,  vous  ne  donnerez  pas  seulement  les 
terrains  conquis,  mais  encore  forcément  tou- 
tes les  îles  formées  dans  la  rivière  jusqu'à  la 
ligne  moyenne.  Il  faudra  bien,  de  toute  né- 
cessité, appliquer  le  droit  commun  à  la  pro- 
priété nouvelle,  et,  comme  les  îles  appartien- 
nent aux  propriétaires  riverains,  ce  ne  sera 
§lus  aux  anciens  propriétaires  qu'appartien- 
ront  les  îles  et  atterrissements. 

Messieurs,  je  m'efforce  en  ce  moment  d'ex- 
pliquer l'objection  que  nous  avons  adressée  à 
l'honorable  rapporteur,  M.  Hennequin  et  moi, 
afin  de  provoquer  sa  réponse  sur  cette  objec- 
tion. 

Je  dis  que  l'inconvénient  de  son  système  est 
d'appliquer  sans  motifs  suffisants  au  cas 
prévu  par  la  loi  de  1807  aux  fleuves  et  rivières 
non  navigables,  ce  que  vous  venez  de  décider 
pour  les  fleuves  et  rivières  navigables.  Non 
seulement  vous  attribuez  au  syndicat  la  pro- 
priété des  terrains  nouvellement  conquis, 
mais  vous  lui  accordez  la  propriété  du  lit  des 
rivières  non  navigables  jusqu'au  milieu,  et 
surtout  vous  attribuez  au  syndicat  les  îles  et 
les  atterrissements  qui  se  formeront  dans  cette 
partie. 

Cela  n'a  pas  lieu  pour  les  rivières  naviga- 
bles dans  lesquelles  les  îles  et  les  atterrisse- 
ments-appartiennent  toujours  à  l'Etat,  après 
comme  avant  les  travaux,  mais  pour  les  ri- 
vières non  navigables  vous  apportez  un  im- 
mense changement. 

Cet  article  est  complètement  indépendant 
de  toutes  les  autres  dispositions  de  nos  lois.  Il 
introduirait  une  innovation  dangereuse.  Je 
supplie  la  Chambre  de  rejeter  le  paragraphe 
en  discussion,  au  moins  quant  aux  cours 
d'eau  non  navigables. 

M.  llartiii  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Je  conçois  toute  la  difficulté  de 
la  question  soulevée  par  l'honorable  M.  Hen- 
nequin et  reproduite  par  l'honorable  M.  Du- 
faure. 

Il  y  a  une  raison  à  admettre  leur  opinion, 
c'est  que  la  loi  n'a  pour  objet  que  les  travaux 
entrepris  dans  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables. Il  me  semble  que,  sans  juser  la  ques- 
tion de  droit  soulevée  par  eux,  il  est  bon  de 
renfermer  le  dernier  article  dans  l'objet  de  la 
loi  tout  entière,  et  par  conséquent  de  sup- 
primer dans  le  dernier  paragraphe  les  mots 
torrents  et  non  navigables  (Très  bien),  de 
telle  sorte  que  le  paragraphe  s'appliquerait 
uniquement  aux  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables.  (Appuyé/) 

M.  lleynard.  La  commission  adopte  en- 
tièrement l'avis  de  M.  le  ministre. 

M.  le  comte  «laubert,  rapporteur.  La  com- 
mission adhère  à  la  projposition  de  M.  le  mi- 
nistre. Je  ne  viens  donc  cas  soutenir  l'an- 
cienne proposition.  Je  dois  dire  seulement 
que  la  question  qui  a  été  soulevée  par  les  ho- 
norables préopinants  est  tranchée  par  la  ju- 
risprudence. Il  est  reconnu,  conformément  à 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que 
doivent  être  ranj^ées  parmi  les  rivières  navi- 
gables celles  qui  sont  flottables.  Alors  vous 
sentez  que  le  champ  de  la  difficulté  se  res- 
serre. 


Au  reste,  j'adhère,  quant  à  moi,  à  ce  que 
vient  de  proposer  M.  le  ministre,  pour  ne  pas 
prolonger  les  débats  de  la  Chambre. 

M.  HenneqaiB.  J'adhère  aussi  à  la  propo- 
sition de  M.  le  ministre. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  On  mettrait  :  «  Aux  travaux 
sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables. » 

M.  le  PrëMldent.  Mais  la  jurisprudence 

M.  Daprat.  La  commission  consent  à  la 
suppression  demandée  par  M.  le  ministre  ;  il 
n'y  a  plus  qu'à  mettre  l'article  aux  voix. 

M.  le  Présldeol.  J'entends  bien  rarticle, 
mais  s'il  s'adapte  au  Code  civil  et  à  la  loi  de 
1807. 

Permettez-moi  de  poser  la  question.  Le 
Code  civil,  conforme  en  cela  à  nos  anciennes 
lois,  n'a  égard  qu'à  l'état  naturel  des  choses, 
par  cette  considération  que  la  rivière  fait  et 
défait  son  lit  ;  de  là  l'ancien  proverbe  :  La  ri- 
vière ôte  et  donne. 

Permettez-moi  de  rappeler  encore  à  oe  su- 
jet le  vieil  adage  qu'il  fsalait  se  défier  du  voi- 
sinage des  grandes  rivières  et  des  grands  sei- 
gneurs. (Rire  général.) 

Les  rivières  ôtent  et  donnent,  et  c'est  pré- 
cisément pour  cela  qu'il  faut  prendre  garde 
de  porter  atteinte  à  la  propriété,  lorsque  les 
changements  survenus  dans  leur  cours  ou 
dans  leur  lit  sont  uniquement  le  résultat  du 
mouvement  naturel  de  leurs  eaux. 

Mais  la  loi  de  1807  est,  au  contraire^  une 
loi  faite  dans  l'hypothèse  de  travaux  faits  de 
main  d'homme  ;  et  alors,  comme  on  voit  la 
main  qui  ôte  ou  qui  donnerait,  que  c'est 
parce  qu'il  y  a  des  endigages,  qu'il  n'y  aura 
plus  d  atterrissements,  ou  par  l'effet  d'un 
dragage  qu'il  ne  se  formera  plus  d'îlots,  c'est 
alors  que  la  loi  de  1807  dispose  pour  un  cas 
tout  différent,  non  plus  celui  de  la  main  de 
la  nature,  mais  pour  celui  de  la  main  de 
rhomme.  C'est  en  raison  de  cette  diversité 
que  la  loi  de  i807  statue  non  seulement  pour 
les  rivières  navigables,  mais  aussi  pour  les 
rivières  non  navigables  et  pour  les  torrents, 
oui  exigent  des  travaux  encore  plus  consi- 
aérableâ  ;  car  le  torrent  ravage  et  ne  fait  que 
nuire,  si  la  main  de  l'homme  ne  règle  pas 
son  cours  ;  une  rivière  non  navigable  ne  sert 
pas  si  des  travaux  ne  la  rendent  pas  navi- 
gable. 

Il  faut  donc  que  l'esprit  de  l'article  (et  ce 
n'est  pas  une  proposition  que  je  fais,  mais 
une  explication  que  je  donne),  il  faut,  dis-je, 
que  l'article  repose  sur  cette  distinction  entre 
ce  qui  est  Toeuvre  de  la  nature  et  ce  q^ui  est 
l'œuvre  du  travail  de  Thomme,  et  considérer 
si  ce  qui  est  l'œuvre  du  travail  ne  mérite  pas 
autant  de  considération  que  ce  qui  est  l'œuvre 
de  la  nature.  (Très  bien/  très  bien/) 

M.  le  comte  Janbert,  rapporteur.  M.  le 
Président  vient  d'exposer  de  la  manière  la 
plus  lucide  les  principes  que  i'avais  moi- 
même  essayé  de  faire  entendre  à  la  Chambre. 
Mais  la  commission  paraissant  disposée  à  se 
réunir  à  M.  le  ministre,  qui  pourUint  avait 
donné  son  assentiment  au  paragraphe  que 
j'ai  soutenu,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  La  proposition  du  gouverne* 
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Dient  a  eu  pour  objet  de  donner  de  l'enflemble 
aux  dispositions  de  la  loi.  De  quoi  s'agit-il  î 
de  travaux  faits  sur  les  rivières  navigables 
et  flottables.  Il  s'agit  aussi  des  conséquences 
dee  travaux  de  ces  rivières,  et  ce  que  doivent 
devenir  les  alluvions,  les  terrains  conquis 
par  suite  de  ces  travaux.  Quand  il  s'agit  uni- 
quement des  rivières  navigables,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  irait  s'occuper  de  ce  qui 
peut  arriver  dans  des  rivières  non  naviga- 
bles. Je  demande  qu'on  dise  seulement  que  la 
disposition  de  l'article  7  est  applicable  aux 
travaux  et  aux  consécjuences  des  travaux  faite 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables. 

M.  le  Préiildeal.  Ainsi,  vous  restreignez 
la  disposition  en  raison  de  Tobjet  de  la  loi  ; 
vous  n'entendez  pas  préjuger  pour  le  cas 
où  on  étendrait  les  travaux  à  des  rivières 
non  navigables. 

M.  llartln  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  J'ai  dit  que  le  principe  était 
réservé,  et  il  faut  bien  faire  cette  distinction 
entre  les  rivières  navigables  et  les  rivières 
non  navigables. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture 
de  ce  paragraphe. 

<(  L'article  7  de  la  présente  loi  est  appli- 
cable aux  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigaJbles  exécutés  en  vertu  de  l'article  33 
de  la  loi  du  16  septembre  1807.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  8  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

La  Ohambre  procède  au  scrutin  sur  V^n- 
semble  de  la  lot. 

Nombre  des  votants 242 

Majorité 122 

Boules  blanches 154 

Boules  noires 88 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  17  mai  18S7. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  rapport  général  du  budget 
des  dépenses. 

Discussion  du  projet  de  budget  pour  1838 
(ministères  de  la  justice  et  des  cultes,  et  des 
affaires  étrangères). 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  poids  et 
mesures. 

Discussion  du  budget  de  la  marine. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  OHAHBBB  DES  DÈVVTÈS 
DU  MABDI  16  MAI   1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  a* examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  V administration  municipale,  par  M.  Vi- 
vien, député  de  V Aisne, 

Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  l'adminis- 

(i)  n*  216  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1837). 

(2)  Celte  Commission  était  composée  de  MM.  Barbe, 
le  baron  Ladouceite,  Goupil  de  Prèfeln,  Chasles,  Vi- 
yieOy  Yatout,  Odilon-Bairot,  Praoelle,  Gillon, 


tration  municipale*  que  vous  avez  discuté  au 
commencement  de  la  session,  a  été  soumis  par 
le  gouvernement  à  la  délibération  de  la 
Chambre  des  pairs  :  il  vous  a  été  apporté  de 
nouveau  avec  les  changements  introduits  par 
cette  Chambre  et  votre  commission  s'est  li- 
vrée avec  empressement  à  un  nouvel  examen 
dont  je  suis  chargé  de  vous  faire  connaître 
les  résultats. 

Plusieurs  amendements  portent  unique- 
ment sur  la  rédaction,  qu'ils  ont  quelquefois 
rendue  plus  claire  ou  pfus  correcte,  ou  qu'ils 
ont  modifiée  sans  altérer  les  principes  que 
votre  suffrage  avait  consacrés  :  nous  les  ayons 
adoptés,  tout^  les  fois  qu'ils  ne  s'attachaient 
qu'à  l'expression  sans  modifier  votre  pensée. 

D'autres  portent  sur  les  principes  mêmes 
qui  avaient  prévalu  auprès  de  vous  :  nous 
avons  comparé  attentivement  Topinion  de  la 
Chambre  aes  pairs  avec  la  vôtre  ;  nous  nous 
sommes  attachés  à  ^éviter  toute  préoccupa- 
tion, et  aussi  souvent  qu'il  nous  a  paru  pos- 
sible d'accepter,  sans  inconvénient  grave,  les 
nouvelles  propositions  qui  nous  étaient  sou- 
mises, nous  l'avons  fait.  Dans  d'autres  cas, 
nous  avons  essayé  de  concilier  le  travail  de 
la  Chambre  des  pairs  avec  le  nôtre,  et  nous 
ne  sommes  revenus  entièrement  à  celui-ci  que 
quand  il  ne  s'eet  présenté  aucun  moyen  de 
rapprochement,  et  qu'il  nous  a  été  permis 
d'espérer  qu'un  nouvel  examen,  éclairé  des 
lumières  d'une  discussion  plus  approfondie, 
amènerait  une  solution  définitive  conforme 
à  notre  opinion. 

Après  les  nombreux  débats  aue  le  projet  a 
déj'à  soulevés,  il  nous  suffira  de  quelques  ex- 
plications très  succinctes  pour  retracer  les 
éléments  et  indiquer  les  bases  de  notre  tra- 
vail. 


TITRE  I" 

Des  réunions,  divisions  et  formations 
de  comm^unes. 

Les  réunions  et  distractions  de  communes 
qui  modifient  la  composition  d'un  départe- 
ment ou  d'un  arrondissement  ne  peuvent, 
d'ajprès  l'article  voté  par  la  Chambre  des 
paira,  être  prononcées  que  par  une  loi. 

Vous  avez  déjà  décidé  à  deux  reprises  qu'il 
en  devait  être  de  même  de  celles  qui  touchent 
à  la  composition  d'un  canton  :  nous  vous  pro- 
posons ac  persister  dans  cette  décision  en 
adoptant  du  reste  la  rédaction  de  la  Cham- 
bre des  pairs  et  les  autres  dispositions  qu'elle 
a  ajoutées  à  Tarticle  4  et  qui  constituent  de 
véritables  améliorations. 

La  circonscription  cantonale  touche  à  la 
fois  à  l'administration  de  la  justice  et  aux 
droits  politiques  que  confère  l'élection  :  en 
efTet^  le  canton  détermine  le  ressort  de  la 
justice  de  paix  ;  il  compose  le  collège  où  se 
nomment  les  membres  oes  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement  :  il  s'étend 
même  à  l'élection  politique  lorsqu  un  seul  ar- 
rcudissement  appelé  à  nommer  plusieurs  dé- 
putés, est  divisé  pour  cette  opération.  Sous 
ces  divers  rapporte,  la  composition  du  canton 
appartient  à  la  loi,  qui  peut  seule  régler  les 
dispositions  relatives  à  la  dispensation  de  la 
justice  et  aux  élections. 

Les  constitutions  de  1791  et  de  1795,  ont 
placé  dans  le  domaine  de  la  loi  la  formation 
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des  cantons  ;  à  la  vérité,  la  loi  du  28  janvier 
1801  a  laissé  au  gouvernement  le  soin  d'opé- 
rer la  réduction  reconnue  nécessaire  dans  le 
nombre  des  justices  de  paix  ;  mais  alors  la 
distribution  régulière  des  attributions  res- 
pectives du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  après  avoir  été  faussée  au  profit  du 
premier,  commençait  à  l'être  à  eon  détriment; 
la  loi  du  28  janvier  1801  a  plutôt  le  caractère 
d'une  mesure  transitoire  que  d'une  disposi- 
tion permanente,  et  enfin,  à  cette  époque, 
l'élection  partout  abolie  ne  s'exerçait  pas 
dans  la  circonscription  cantonale.  Depuis 
que  les  lois  électorales  de  1831  et  1833  ont 
pris  cette  circonscription  pour  base,  le  can- 
ton a  reçu  une  importance  qui  ne  permet 
plus  de  laisser  au  gouvernement  le  droit  de 
fixer  ses  limitée  et  son  étendue  ;  ce  principe 
a  été  constamment  reconnu  par  le  Conseil 
d'Etat  qui,  depuis  la  loi  de  1833,  a  donné 
plusieurs  avis  dans  ce  sens,  et  a  refusé  son 
adhésion  à  tous  les  projets  de  modification 
de  communes  qui  pouvaient  changer  une  cir- 
conscription cantonale. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  le  gouverne- 
ment voulût  abuser  do  l'autorité  qu'on  pro- 
pose de  lui  conférer,  nous  reconnaissons  que 
les  formalités  qui  doivent  être  remplies  ne 
lui  en  laisseraient  pas  le  moyen,  mais  nous 
insistons  pour  un  principe  que  nous  n^hési- 
tons  pas  à  considérer  comme  constitutionnel 
et  auûuel  il  serait  dangereux  de  faire  au- 
cune dérogation. 

liCS  derniers  articles  du  titre  I*  ont  subi 

âuelques  changements.  Le  principe  de  l'in- 
emnité  que  vous  aviez  voulu  consacrer  au 
profit  de  la  commune  à  qui  la  distraction 
d'une  partie  de  son  territoire  enlève  un  de 
ses  édifices  publics  ne  se  trouve  plus  écrit 
dans  la  loi,  mais  il  n'est  pas  contesté.  Les 
cas  où  l'indemnité  sera  due  se  présenteront 
très  rarement  ;  ils  pourront  être  réglés  par 
l'acte  même  nul  opérera  la  distraction,  et 
peut-être  une  rtisposition  générale  et  expresse 
aurait,  comme  on  Ta  craint,  encouragé  de 
nombreuses  prétentions,  le  plus  souvent  dé- 
nuées de  tout  fondement. 

TITEE  II 

Dei  attributions  deê  maires  et  des  conseils 

munieipaitx, 

CHAPITRE  I**. 

Des  attributions  des  maires. 

Les  attributions  des  maires  ont  été  main- 
tenue» telles  que  vous  les  aviez  réglées.  Le 
nouveau  projet  diffère'  du  vôtre  sur  deux 
points  seuUinient. 

Il  vous  avait  paru  utile  d'indiquer  claire- 
ment le  double  caractère  du  maire,  agissant 
tantôt  comme  délégué  de  V administration  ce- 
ntrale, tantôt  comme  administrateur  de  la 
commune,  exerçant  au  premier  titre  un  pou- 
voir substitué,  et  au  second  un  pouvoir  pro- 
pre. On  a  cru  que  ces  mentions  renfermaient 
des  définitions  que  la  loi  devait  éviter  ;  elles 
ont  été  supprimées.  Du  reste,  les  principes 
sont  reconnus,  et  tout  en  regrettant  des  ex- 
pressions qui  nous  semblaient  utiles,  nous 
n'insistons   pas    pour    leur    rétabliflspment  ; 


mais  le  nouveau  projet  ajoute  que  le  maire 
remplit  ses  fonctions  sous  l'autorité  ou  soua 
la  surveillancei  selon  les  cas,  du  sous-préfet 
«4  du  préfet  :  nous  n'adoptons  pas  oette  ré- 
daction. Le  maire  a  pour  supérieurs  tous  lea 
membres  de  l'administration  que  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs  place  au-dessus  de  lui,  lea 
ministres  et  d'autres  fonctionnairea  enooiei 
selon  les  objets  divers  de  ses  fonctiona.  Pour- 
quoi la  désignation  du  sous-préfet  et  du  pré* 
fet  seulement?  Si  l'on  n'exclut  pas  les  au- 
tres, cette  désignation  est  incomplète;  elle 
est  vicieuse  si  elle  peut  les  exclure.  On  veut» 
dit-on,  que  les  pouvoirs  du  préfet  et  surtout 
du  sous-préfet  soient  déclarés  et  reconnus  ; 
qui  les  conteste?  et  s'ils  étaient  contestési 
quelle  force  nouvelle  leur  donnerait  oette 
mention  accidentelle?  Nous  vous  proposons 
de  la  remplacer  par  l'expression  générale 
d'Administration  supérieure,  et  nous  croyons 
n'avoir  pas  besoin  de  déclarer  qu'il  n'entre 
nullement  dans  notre  pensée  que  oette  ré- 
daction doive  porter  la  moindre  atteinte  aux 
pouvoirs  des  préfets  et  des  sous-préfets. 

Une  question  plus  grave  a  été  agitée  rela- 
tivement aux  arrêtés  pris  par  les  maires. 
Vous  avez  déjà  décidé  à  plusieurs  repri«ss 
que  oes  arrêtés  avaient  force  par  eux-mêmes, 
comme  se  rattachant  à  l'exercice  du  pouvoir 
propre  des  maires  et  qu'ils  n'avaient  pas  be- 


qua  l'égard  oe  ceux  qui 

tenaient  règlement  permanent  et  oui  avaient 
un  caractère  de  durée  et  de  généralité,  il  oon- 
venait  de  laisser  à  l'administration  centrale 
la  faculté  d'en  empêcher  ou  d'en  arrêter  l'exé- 
cution, et  pour  que  cette  faculté  puisse  s'exer- 
cer librement,  vous  avez  décidé  qu'il  serait 
adressé  copie  de  ces  arrêtés  au  préfet,  et  que 
l'exécution  n^aurait  lieu  qu'un  mois  après  la 
remise  de  la  copie.  La  même  disposition  a 
été  adoptée  pour  certains  arrêt'és  des  conseils 
municipaux. 

La  Chambre  des  pairs  qui  a  approuvé  le 
projet  pour  ce  qui  concerne  ces  derniers  ar- 
rêtés, a  décidé  que  pour  ceux  des  maires  qui 
portent  règlement  permanent,  l'approbation 
préalable  du  préfet  serait  néoessaire. 

De  nombreuses  objections  s'élèvent  centre 
ce  système  :  nous  nous  bornerons  aux  prin- 
cipales. 

En  premier  lieu,  nous  devons  rappeler 
qu'on  modifie  ainsi  les  dispositions  actuelles 
de  la  loi  :  le  pouvoir  qu'on  veut  attribuer 
aux  préfets  ne  leur  appartient  pas  aujour- 
d'hui. C'est  chose  grave  d'ajouter  ainsi  une 
formalité  restrictive  à  toutes  celles  de  notre 
système  municipal.  On  dit,  à  la  vérité,  qu'en 
fait,  les  préfets  exerocnt  ce  pouvoir,  et  il  est 
vrai  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les 
n« aires  aiment  à  se  pourvoir  de  l'approbation 
préalable  du  préfet  ;  ils  y  trouvent  des  lu- 
mières et  une  sécurité  qui  les  aident  dans 
l'exercice  do  leurs  fonctions.  Mais  ce  qu'ils 
font  ainsi  pourra  continuer  à  se  faire,  et  la 
Chambre  n'a  jamais  entendu  priver  les 
maires  de  l'appui  qu'ils  pourront  spontané- 
mont  demander  au  préfet.  C'est  à  l'obliga- 
tion seule  de  recourir  à  cette  autorité  et  à 
l'infirmation  du  pouvoir  municipal  qu'elle 
a  refusé  d'adhérer. 

lie  soin  de  régler  l'ordre  intérieur  de  !• 
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commune,  de  veiller  à  la  sûreté  des  habitante, 
à  la  salubrité  publique,  à  tous  les  intérêts 
oollectifs  de  la  population,  est  essentielle* 
ment  rounicipaL  I^ous  avons  déjà  appuyé  oe 
principe  sur  tous  les  arguments,  sur  toutes 
les  autorités  de  doctrine  qui  le  rendent  incon- 
testable. 

L'obligation  de  recourir  préalablement  aux 
préfets  entraîne  dea  lenteurs,  et  expoee  à  des 
retards  souvent  préjudiciables.  Il  dépend 
d'un  préfet  négligent  ou  timide  de  paralyser 
les  affaires  communales,  en  refusant  de  se  pro- 
noncer. 

Cette  obligation  a  l'inconvénient  de  con- 
traindre les  parties  qui  veulent  réclamer,  à 
8(3  pourvoir  devant  le  ministre,  comme  su- 
périeur du  préfet  ;  en  laissant  au  contraire, 
au  maire  Tautorité  qui  lui  appartient,  le 
recours  est  porté  devant  le  préfet,  et  peut 
être  ainsi  exercé  avec  plus  de  facilité  et  moins 
de  retards. 


Les  dispositions  que  vous  aviez  introduites, 
conciliaient  parfaitement  tous  les  intérêts. 
Ellee  ne  pouvaient  compromettre  aucune  né- 
cessité de  gouvernement.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  Va  déclaré  expressément  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  pairs. 

On  a  objecté  que  le  système  de  la  Chambre 
des  députés  implic[uait  aussi  la  nécessité  de 
Tautorisation,  puisqu'il  suspendait  Texéou- 
tion  des  arrêtés  pendant  un  temps  qui  lais- 
sait au  préfet  la  faculté  de  les  annuler,  et 
que,  ce  système  admis,  il  valait  mieux  une 
approbation  expresse,  comme  la  demande 
l'autre  Chambre,  qu'une  approbation  tacite, 
comme  vous  la  demandiez.  Nous  remarquons 
d'abord  que  cette  objection  s'appliquerait 
aussi  aux  délibérations  du  conseil  munici- 
pal, à  regard  desquelles  la  Chambre  des 
paira  a  maintenu  une  disposition  semblable 
a  celle  Qu'elle  a  rejetée  pour  les  arrêtés  des 
maires.  Mais  on  se  méprend  sur  la  portée  des 
dispositions  que  vous  aviez  adoptées  ;  donner 
à  l'autorité  supérieure  le  droit  d'annuler,  et 
lui  laisser  le  temps  d'user  de  ce  droit,  ce 
n'est  pas  exiger  son  approbation.  Dans  un 
cas,  l'arrêté  vaut  par  lui-même,  il  n'a  besoin 
de  recevoir  aucune  force  extérieure  ;  dans 
l'autre,  il  descend  au  rang  d'une  simple  pro- 
position, il  ne  vaut  point  s'il  ne  reçoit  Vas- 
sentiment  de  l'autorité  supérieure.  La  diffé- 
rence est  grande,  et  l'on  ne  peut  sérieusement 
confondre  deux  dispositions,  dont  l'une  con- 
sacre ]e  pouvoir  municipal,  tandis  que  l'autre 
l'infirme  radicalement. 

Nous  vous  proposons  donc  de  persister  dans 
vos  précédentes  délibérations,  nous  avons 
seulement  consenti  S  laisser  dans  l'article  11, 
deux  modiôcations  introduites  par  la  Cham- 
bre des  pairs.  La  première  exige  que  tous 
les  arrêtes  dee  maires  soient  adressés  au  sous^ 
préfet;  nous  craignons  bien  qu'il  n*en  résulte 
un  surcroit  d'écritures  inutiles,  mais  c'est 
une  garantie  de  plus  contre  tout  abus  du 
pouvoir  réglementaire  du  maire,  et  la  pra- 
tique pourra  corriger  oe  que  cette  mesure  au- 
rait de  trop  absolu.  La  seconde  do  oes  modi- 
fications retranche  l'énumération  que  vous 
aviez  faite  de  certains  objets  qui  étaient  de 
nature  à  donner  lieu  à  un  lèglement  perma- 
nent. Cette  énumération  pouvait  être  inoom- 
p?ète,  et  la  disposition  doit  embrasser  tous 


les  arrêtés  qui  contiennent  règlement  perma* 
nent. 

Nous  avons  la  confiance  aue  les  autres  pou- 
voirs ne  refuseront  pas  d'aahérer  à  votre  opi- 
nion ainsi  modifiée,  et  nous  dirons  avec  l'ho- 
norable et  savant  rapporteur  de  la  Chambre 
des  pairs,  u  qu'il  est  du  devoir  des  trois  pou- 
voirs, toutes  les  fois  qu'ils  sont  persuadés 
qu'une  proposition  est  bonne  et  utile,  de  re- 
produire leurs  arguments  dans  l'espérance, 
non  pas  de  faire  triompher  une  opinion^  mais 
dans  l'espéranoe  que  de  nouveaux  motifs,  de 
nouvelles  modifications  pourront  faire  voir 
les  choses  sous  un  nouveau  jour  ». 

OHAFITBS  II. 

Deê  attributions  dei  comeils  municipaux. 

Les  dispositions  du  nouveau  projet  relati- 
vement aux  attributions  des  conseils  munici* 
paux  ne  diffèrent  essentiellement  de  celles  que 
vous  avez  votées  que  dans  deux  articles. 

Vous  aviez  soumis  à  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal les  budgets  des  fabriques  dans  le  cas 
seulement  où  elles  recevaient  des  secours  de 
la  commune  et  leurs  comptes  dans  tous  les 
cas.  La  Chambre  des  pairs  a  modifié  cette  der- 
nière disposition  et  a  compris  les  comptes 
dans  le  même  système  que  les  budgets.  Ce 
changement  a  peu  d'importance.  Aux  termes 
du  décret  du  30  décembre  1809,  les  comptes 
annuels  des  fabriques  sont  déposés  à  la  mai- 
rie. Ils  pourront  donc  toujours,  si  le  besoin 
s'en  fait  sentir,  devenir  l'objet  d'un  examen 
particulier  de  la  part  du  maire  ou  du  con- 
seil municipal,  et  il  n'est  pas  d'un  grand  in^ 
térêt  que  la  loi  appelle  oe  dernier  a  donner 
nécessairement  son  avis. 

Mais  la  Chambre  des  pairs  a  rétabli  une 
disposition  oue  vous  aviez  effacée;  celle  qui  \n- 
terdit  la  publication  des  débats  des  conseils 
municipaux.  Nous  ne  voulons  pas  reproduire 
les  objections  déjà  proposées  contre  cette  dis- 
position. Nous  dirons  seulement  qu'elles  ne 
nous  paraissent  pas  avoir  été  détruites. 

Oue  l'on  n'admette  pas  la  publication  dont 
il  s  açit  comme  une  règle  générale,  habituelle 
et  qui  devienne^  pour  ainsi  dire  le  droit  com- 
mun des  conseils  municipaux,  nous  le  com- 
prenons ;  mais  que  l'on  établisse  une  prohi- 
bition absolue  et  inévitable,  aucun  motif 
plausible  ne  le  commande.  Cette  prohibition 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  publications  offi- 
cielles que  Pautorité  supérieure  peut  toujours 
empêcher;  elle  n'aurait  pas  de  sanction  à  l'é- 
gard des  autres.  Nous  avons  modifié  en  ce 
sens  l'article  du  projet  et  nous  vous  propo- 
sons, en  conséquence,  de  n'appliquer  f  inter- 
diction qu'aux  publications  officielles  qui  ne 
seraient  pas  autorisées  par  le  préfet. 

TITEE  IIL 

Des  dépenses  et  recettes  et  des  budgets  des 

communes, 

La  nomenclature  des  dépenses  obligatoires 
a  été  augmentée  par  la  mention  de  quelques 
articles  tels  que  les  pensions  des  employés  mu- 
nicipaux, qui  nous  avaient  paru  compris 
dans  la  catégorie  générale  des  dettes  exigi- 
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blés.  Nous  aoceptons  des  énonciations  qui 
nous  semblaient  seulement  inutiles.  Vous 
aviez  décidé  que  les  traitements  et  frais  de 
bureau  des  commissaires  de  police  resteraient 
fixés  tels  qu41s  résultent  des  arrêtés  du  gou- 
vernement des  10  septembre  1801  el  7  avril" 
1803.  Cette  mention  a  été  supprimée  par  le 
motif  que  des  lois  nouvelles  pouvaient  ame- 
ner d'autres  fixations.  Vous  vouliez  unique- 
ment que  la  loi  seule  pût  faire  ce  changement, 
et  que  la  dépense  ne  fût  obligatoire  que  dans 
les  limites  des  arrêtés  antérieurs  du  gouver- 
nement, arrêtés  qui  ont  force  de  loi  ;  ce  désir 
sera  satisfait  en  ajoutant  à  l'article  que  la  dé- 
pense obligatoire  s'applique  au  traitement  et 
aux  frais  de  bureau^  tels  qu'ils  sont  détermi- 
nés par  les  lois,  comme  vous  avez  fait  pour  les 
dépenses  de  la  garde  nationale  et  ae  l'ins- 
truction publique,  et  nous  ne  croyons  pas  né- 
cessaire ae  reproauire  la  date  des  actes  anté- 
rieurs. Mais  il  est  bien  entendu  que  ces  actes 
ne  peuvent  être  modifiés  que  par  la  loi,  que 
la  dépense  dont  il  s'agit  ne  sera  pas  obliga- 
toire au  delà  des  limites  fixées  par  les  arrê- 
tés, et  que  s'il  convient  aux  conseils  munici- 
paux d'accorder  quelque  supplément,  ce  sup- 
plément constituera  toujours  une  dépense  fa- 
cultative, et  pourra,  par  conséquent,  être 
rayée  du  budget  par  le  conseil  municipal. 

L'énumération  des  recettes  est  restée  comme 
vous  l'aviez  votée.  Les  règles  relatives  à  la  for- 
mation du  budget,  à  son  approbation,  aux 
dépenses  imprévues  ont  été  également  main- 
tenues. 

L'article  39  relatif  aux  contributions  extra- 
ordinaires destinées  à  pourvoir  aux  dépenses 
obligatoires  a  subi  un  retranchement  grave. 
Vous  aviee  voulu  que  ces  contributions,  lors- 
qu'elles seraient  établies  d'office,  par  suite  du 
refus  du  conseil  municipal,  ne  pussent  être 
imposées  par  ordonnance  du  roi  oue  dans  les 
limites  du  maximum  qui  serait  nxé  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances  ;  cette  disposi- 
tion a  été  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs. 
Nous  convenons  qu'elle  a  l'inconvénient  d'éta- 
blir d'une  manière  générale  des  centimes  nou- 
veaux qui  ne  seront  perçus  que  dans  quel- 
ques communes,  et  que  le  nombre  qui  sera 
déterminé  d'une  manière  uniforme  par  la  loi 
de  finances  pourra  être  excessif  pour  la  plu- 
part des  communes  et  insuffisant  pour  quel- 
Ques-unes.  Mais  ces  inconvénients  sont  de  peu 
de  considération  et  nous  ne  saurions  adopter 
l'article  tel  qu'il  est  sorti  de  la  Chambre  des 
pairs.  Il  ne  tendrait  à  rien  moins  au'à  faire 
établir  une  contribution  par  oraonnance, 
sans  l'intervention  d'aucun  pouvoir  électif,  à 
grever  l'impôt  direct  de  charges  additionnel- 
les sans  le  concours  de  la  loi,  et  la  Chambre 
des  députés,  gardienne  dos  droits  constitu- 
tionnels du  pays,  ne  peut  laisser  introduire 
ce  principe.  Ce  serait  le  seul  exemple  de  ce 
genre.  D'après  la  Charte,  l'impôt  est  voté  par 
h»8  Chambres  :  des  lois  particulières  ont  per- 
mis que  des  contributions  votées  par  les  con- 
seils municipaux  fussent  autorisées  par  or- 
donnance du  roi,  mais  aucune  loi  n'autorise 
jusqu'à  pr(^s<^nt  l'établissement  de  contribu- 
tions extraordinaires  qui  frapperaient  une 
commune  sans  le  concours  de  la  loi  ni  le  vote 
du  conseil  municipal.  Nous  vous  proposons 
donc  de  revenir  à  la  disposition  que  vous  aviez 
adoptée,  et  do  déclaror  que  la  contribution 
extraordinaire  ne  pourra  être  autorisée  par 


ordonnance  du  roi  sur  le  refus  du  conseil  mu- 
nicipal que  dans  les  limites  qui  auront  été 
fixées  par  la  loi  de  finances  ;  il  suffira  d'éta- 
blir ces  limites  d'une  manière  très  restreinte 
pour  donner  à  toutes  les  communes  le  moyen 
de  subvenir  à  leurs  dépenses  obligatoires  or- 
dinaires. Quant  à  celles  de  ces  dépenses  qui 
seraient  accidentelles  et  dont  la  quotité  s'élè- 
verait au  delà  des  centimes  autorisés  par  la 
loi  de  finances,  une  loi  spéciale  pourvoira  à 
l'insuffisance.  Le  nouvel  article  que  nous  vous 
proposons  réserve  expressément  ce  cas  excep- 
tionnel. 

Nous  ne  dirons  rien  de  quelques  autres 
chansements  faits  au  titre  III.  Ils  sont  de 
peu  d'importance,  et  nous  les  approuvons. 


TITRE  IV. 

Des  acquisitions,  aliénation  s,  honx,  dons  et 

legs, 

La  Chambre  des  pairs  a  rapporté  une  dis- 
position que  le  gouvernement  avait  proposée, 
qu'elle  avait  elle-même  votée^  et  que  vous  aviez 
également  approuvée.  Ainsi  sanctionnée  par 
les  trois  pouvoirs,  elle  paraissait  avoir  défini- 
tivement pris  place  dans  la  loi  :  c'est  la  dis- 
position qui  concerne  les  dons  et  legs. 

Jusqu'à  présent,  on  avait  pensé  qu'il  con- 
venait de  procéder  à  leur  égard  comme  on  le 
faisait  pour  les  autres  actes  relatifs  à  la  pro- 
priété ae  la  commune,  c'est-à-dire  de  laisser 
aux  préfets  la  décision  des  affaires  oui,  par 
leur  somme,  offriraient  le  moine  d'impor- 
tance, et  de  réserver  à  l'ordonnance  royale 
celles  qui  s'élevaient  à  une  valeur  plus  con- 
sidérable. 

La  même  disposition  s'étant  présentée  de- 
vant la  Chambre  des  pairs  dans  la  loi  sur  les 
attributions  des  conseils  généraux,  on  a  op- 
posé que  le  Code  civil  exigeait  une  ordon- 
nance du  roi  dans  tous  les  cas,  et  oue  œ  se- 
rait déroger  à  ses  dispositions  que  de  se  con- 
tenter, dans  certaines  circonstances,  d'un 
simple  arrêté  du  préfet.  Cette  opinion  a  pré- 
valu, et  de  la  loi  départementale  elle  a  passé 
dans  celle  dont  nous  nous  occupons  en  ce  mo- 
ment. 

Votre  commission  a  examiné  la  question 
avec  toute  l'attention  qu'elle  réclamait,  et 
elle  persiste  dans  le  système  adopté  jusqu'ici. 

Nous  savons  tout  le  respect  dû  au  Code  ci- 
vil, et  nous  ne  voudrions  pas  légèrement  por- 
ter atteinte  à  ses  dispositions  ;  mais  ce  res- 
pect ne  peut  pas  aller  jusqu'à  consacrer  à 
toujours  des  principes  qui  donneraient  lieu  à 
de  iustes  réclamations  ;  déjà,  plusieurs  fois, 
quelques-uns  des  articles  du  Code  ont  été  mo- 
difiés ;  l'ordonnance  du  2  avril  1817  a  dérogé  à 
l'article  910  pour  les  dons  et  legs  en  argent  et 
d'objets  mobiliers  d'une  valeur  inférieure  à 
300  francs,  et  la  loi  peut  bien  se  p>ermettro 
ce  qu'une  simple  ordonnance  a  déjà  fait. 

A  ne  prendre  que  le  texte  du  Code  civil,  tel 
qu'il  a  été  voté,  les  dons  et  legs  faits  aux 
communes  ne  peuvent  être  acceptés  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  du  gouvernement  ;  or,  un 
arrêté  du  préfet,  c'eet-à-dire  du  délégué  le 
plus  direct  et  le  plus  important  de  l'autorité 
centrale,  ne  satisfait-il  pas  à  cette  disposi- 
tion? 
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Mais  il  ne  faut  voir  dans  Tarticle  010  que 
le  principe  qui  Ta  dicté.  Le  législateur  a 
voulu  que  Tautorité  publique  intervint  pour 
autoriser  une  commune  à  accepter  une  dona- 
tion ou  un  legs  :  tel  est  son  vœu,  et,  quant  au 
choix  de  l'agent  qui  représenterait  le  gouver- 
nement, il  n"a  certainement  pas  entendu  faire 
ce  choix  d'une  manière  absolue  et  irrévoca- 
ble. Nous  maintenons  le  principe,  nous  cher- 
chons à  rendre  son  application  facile  et  effi- 
cace. Est-ce  porter  atteinte  au  Code  civil? 

Il  est  reconnu  unanimement,  et  notre  loi 
l'atteste  par  d'autres  dispositions  qui  ont  été 
maintenues,  qu'il  importe  à  la  rapidité  des 
affaires,  à  leur  examen  approfondi,  que  celles 
qui  offrent  peu^  d'importance  soient  traitées 
par  les  autorités  locales,  et  que  les  pouvoirs 
centraux  ne  soient  appelés  à  s  occuper  oue  des 
affaires  dont  la  valeur  réclame  et  Justine  leur 
intervention.  Cette  règle  a  servi  de  base  à 
toute  notre  loi,  et  nous  vous  demandons  de 
ne  pas  consentir  à  une  exception  sans  fonde- 
ment. Nous  avons  donc  rétabli  l'article  que 
la  Chambre  des  pairs  avait  adopté  dans  sa 
première  délibération  :  seulement^  nous  le 
restreignons  aux  dons  et  legs  d'objets  mobi- 
liers ou  de  sommes  d'argent,  et  nous  exigeons 
une  ordonnance  du  roi  pour  toutes  les  dispo- 
sitions immobilières. 


TITRE  V. 
Dei  actions  judiciaires  et  des  transactions. 

Le  système  général  que  vous  avez  établi, 
d'accord  avec  le  gouvernement  et  la  Chambre 
des  pairs,  sur  les  autorisations  de  plaider, 
n'est  l'occasion  d'aucun  dissentiment  grave. 
Vous  avez  admis,  comme  elle,  les  contribua- 
bles à  intenter,  en  leur  nom,  avec  la  permis- 
sion du  conseil  de  préfecture,  les  actions  com- 
munales Que  le  conseil  municipal  aurait  re- 
fusé ou  négligé  d'exercer.  Dans  ce  cas,  le  ju- 
gement qui  intervient  doit  avoir  effet  contre 
la  commune,  s'il  lui  est  contraire,  et,  à  son 
profit,  s'il  lui  est  favorable.  C'est  la  pensée  de 
la  Chambre  des  pairs  et  la  nôtre  ;  mais  nous 
avons  modifié  sa  rédaction  qui  semblait  n'at- 
tribuer effet  au  jugement  que  quand  il  don- 
nait gain  de  cause  à  la  commune. 

L'article  ô2  veut  que  le  conseil  de  préfecture 
soit  appelé  à  se  prononcer  sur  toute  délibé- 
ration du  conseil  municipal  relative  à  un  pro- 
cès intenté  contre  la  commune.  Quand  le  con- 
seil est  d'avis  de  plaider,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  décider  s'il  convient  de  donner  l'au- 
torisation nécessaire,  l^ais  quand  le  conseil 
municipal  refuse  de  se  défendre,  y  a-t-il  en- 
core lieu  pour  le  conseil  de  préfecture  de  sta- 
tuer sur  rautorisation  et  pourrait-il  l'accor- 
der malgré  ce  refus  1  Vous  vous  étiez  pronon- 
cés pour  l'affirmative,  la  Chambre  des  pairs  a 
adopté  l'opinion  contraire.  Dans  son  opinion, 
quand  le  conseil  municipal  refuse  de  plaider, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  plus  interve- 
nir pour  permettre  une  dé/ense  a  laquelle  la 
commune  renonce  :  ce  serait  imposer  a  celle-ci 
une  obligation  qu  elle  ne  peut  pas  être  tenue 
de  subir.  Ikf  aigre  cette  objection,  nous  persis- 
tons dans  l'opinion  que  vous  aviez  adoptée. 
Le  conseil  municipal  n'est  pas  plus  souverain 
pour  renoncer  à  se  défendre  que  pour  s'y  en- 


gager. A  la  vérité,  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  ne  pourra  pas  contraindre  la  com- 
mune à  prendre  un  avoué,  à  intervenir  acti- 
vement dans  le  procès,  mais  elle  pourra  atté- 
nuer auprès  des  juges,  si  une  transaction  ré- 
Sulière  n'arrête  pas  l'instance,  l'effet  que  pro- 
uirait  le  refus  du  conseil  municipal  ;  elle 
fera  peser  sur  celui-ci  et  sur  le  maire  une  res- 
ponsabilité qui  pourra  les  engager  à  réfléchir 
et  les  faire  revenir  de  leur  première  déter- 
mination en  leur  laissant  prévoir  qu'un  ac- 
quiescement n'obtiendrait  pas  l'aveu  de  l'Ad- 
ministration. 

La  Chambre  des  pairs  a  placé  à  la  fin  de 
l'article  64  un  paragraphe  qui  fait  double 
emploi  avec  le  seoona  paragraphe  de  l'arti- 
cle 40,  en  tant  qu'il  oblige  Ta  commune  à  se 
pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation  pour  at- 
taquer une  décision  judiciaire  rendue  contre 
elle,  et  qui  irait  trop  loin  s'il  exigeait  cette 
autorisation  dans  le  cas  où  la  commune  ayant 

fagné  son  procès,  se  trouve  appelée  seulement 
défendre  à  un  pourvoi  dirigé  contre  elle  : 
nous  avons,  en  conséquence,  supprimé  cette 
disposition. 

Les  considérations  déjà  présentées  sur  l'ar- 
ticle relatif  à  l'acceptation  des  dons  et  legs, 
s'appliquent  entièrement  à  celui  qui  concerne 
les  transactions  et  justifient  l'amendement 
que  nous  vous  proposons  sur  cet  article. 


TITRE  VI. 
Comptabilité  des  communes. 

La  Ghambre  des  pairs  n'a  fait  à  ce  titre 
qu'un  seul  amendement.  Elle  a  retranché  de 
1  article  66  la  disposition  qui  appliquait  aux 
fabriques  les  articles,  relatifs  à  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture  et  de  la  Cour  des 
comptes  pour  le  jugement  de  la  comptabilité 
communale.  Nous  aurions  désiré  que  cette 
disposition  fût  maintenue  ;  elle  tendait  à  in- 
troduire de  l'ordre  dans  une  comptabilité  qui 
en  est  dépourvue,  elle  n'était  pas  plus  étran- 
gère à  la  loi  que  celle  qui  soumet  a  ces  règles 
les  comptes  des  trésoriers  des  hôpitaux  et  au- 
tres étaolissements  de  bienfaisance  ;  mais  son 
rétablissement  ne  nous  a  pas  paru  assez  né- 
cessaire pour  qu'il  convînt  d'en  faire  l'objet 
d'un  amendement. 

Les  autres  parties  de  la  loi  sont  demeurées 
telles  que  vous  les  aviez  votées. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  modifications  peu 
nombreuses  que  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer.  Nous  espérons  que  vous  re- 
connaîtrez I  esprit  de  conciliation  et  d'impar- 
tialité qui  l'a  dirigée  dans  son  travail.  Nous 
aimons  à  penser  qu'aucun  dissentiment  ne 
viendra  plus,  après  votre  vote,  arrêter  l'adop- 
tion d'une  loi  que  le  pays  attend  avec  impa- 
tience. 
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navigable  qu'à  la  partie  navigable  ;  de  plue, 
la  dévolution  de  cea  terrains  aux  syndicats, 
est  autant,  dans  un  cas  que  dans  Tautre,  un 
moyen  d'encourager  leur  formation  et  leurs 

efforts.  „,      ^      , 

S'il  a  été  reconnu  juste  d'écarter  le  rive- 
rain immédiat  dans  un  cas,  il  est  impossible 
de  lui  créer  un  droit  exclusif  dans  Tautre  cas. 
En  vain  prétendrait^n  que  le  lit  des  por- 
tions non  navigables  des  fleuves  et  rivières  ot 
o6lui  dee  torrents  est  la  propriété  des  rive- 
rains 1  C'est  une  «rave  question  que  oelle-la. 
Messieurs,  et  si  rhonorable  M.  Dufaure  veut 
bien  se  reporter  au  traité  du  domaine  pu- 
blic de  M.  Froudhon,  qui  est  un  ouvrage  ca- 
pital sur  la  matière,  il  verra  que  le  savant 
professeur  conclut  dans  un  sens  directement 
contraire  à  son  opinion  ;  du  moins,  mes  sou- 
venirs me  le  rappellent  ainsi. 
(/ne  voix  :  C'est  vrai. 

M.  le  eomte  Jaabert,  rapporteur,  A  Tap- 
pui  de  l'opinion  de  M.  Proudhon,  je  puis 
ajouter  une  considération,  c'est  que  l'Etat 
conserve  perpétuellement  à  l'égard  des  por- 
tions non  navigables  des  fleuves  et  rivières  et 
môme  des  torrents  le  droit  de  les  rendre  na- 
vigables, et  ce  sans  aujtre  indemnité  en  faveur 
du  riverain,  que  celle  que  peut  nécessiter 
l'établissement  des  nouveaux  chemins  de  ha- 
lage  :  c'est  un  principe  qui  a  été  reconnu  hier 
par  tout  le  monde  ;  d'où  résulte,  ce  me  sem- 
ble, que  le  riverain  d'une  portion  non  navi- 
gable de  rivière  ne  peut  être  considéré  en 
même  temps  comme  propriétaire  du  lit. 

Je  poi 
opinion 
du"    ■ 

dépossédé  par 

gcible  ou  non  qui  se  forme  un  nouveau  cours 
en  abandonnant  son  ancien  lit,  s'empare,  à 
titre  d'indemnité,  du  lit  abandonné  ,•  ce  lit 
n'appartient  donc  pas  à  l'ancien  riverain  ! 

Je  crois  donc  que  le  principe  adopté  pour  les 
portions  navigables  de  la  dévolution  des  ter- 
rains conquis  doit  être  étendu  aux  portions 
navigables  ;  mêmes  motifs^  même  intérêt. 

Et  comme  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois, 
c'est  le  plus  grand  encouragement  que  nous 
puissions  donner  aux  syndicats. 

Assurément,  la  proposition  que  nous  faisons 
en  ce  moment  à  la  Chambre  n'est  pas  une  con- 
séquence absolument  nécessaire  ae  la  loi  que 
vous  venez  de  voter. 

Messieurs,  la  commission  aurait  manqué  à 
sa  mission,  si,  rencontrant  une  question  de 
oette  importance,  elle  ne  l'avait  pas  résolue 
dans  un  sens  favorable  à  l'extension  des  tra- 
vaux. Nous  avons  cru  devoir  le  faire,  et  je 
crois  que  vous  rendrei  un  service  au  pays  en 
adoptant  notre  proposition. 

M.  Heniieqain.  Messieurs,  quelques  mots 
empruntés  à  la  législation  positive  répon- 
dront aux  observations  de  llionorablepreopi- 
nant.  Le  Code  civil  a  pris  soin  d'énumérer 
les  éléments  dont  se  compose  le  domaine  pu- 
blic, et  il  a  placé  au  nombre  de  ces  éléments 
les  rivières  navigables  et  flottables.  Par  oela 
même,  le  Code  civil  a  exclu  les  rivières  qui 
n'étaient  ni  navigables  ni  flottables.  Ce  rai- 
sonnement eet  fort  simple,  mais  il  n'est  pas  le 
seul  qui  atteste  ce  droit  de  propriété  aux  rive- 
rains sur  le  lit  des  rivières  non  navigables.  Si 
rhonorable  préopinant  avait  voulu  se  repor- 


ter à  l'article  561  du  Code  civil,  il  y  aurait 
trouvé  que  les  atterrissements,  que  les  îles,  les 
îlots  qui  apparaissent  dans  une  rivière  non 
navigable,  appartiennent  aux  propriétaires 
riverains  d'aprèa  les  règles  de  la  contiguïté. 

Ainsi  il  résulte  bien  de  la  législation  civile, 
et  des  lois  fondamentales  en  oette  matière,  que 
le  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables 
est  la  propriété  des  riverains.  S'il  était  néces- 
saire d'entrer  ici  en  lutte  avec  l'ouvrage  de 
M.  Proudhon,  est-ce  que  l'honorable  préopi- 
nant ne  sait  pas  que  les  jurisconsultes  les  plus 
graves  se  sont  élevés  contre  son  svstème  et  ont 
puisé  dee  documents  utiles  dans  la  législation 
romaine,  dans  la  jurisprudence  de  tous  les 
temps  1  Je  le  répète,  si  la  discussion  purement 
théorique  pouvait  s'engager,  il  serait  facile  de 
prouver  que  la  propriété  privée  est  le  droit 
commun  dans  ce  monde,  et  que  la  propriété 
publique  est  l'exception  ;  que  tout  ce  qu'un 
texte  n'a  pas  attribué  à  la  généralité  des  ci- 
toyens reste  dans  le  domaine  de  la  propriété 
particulière.  Je  ne  me  livrerai  pas  a  de  plus 
longs  développements,  il  me  sufût  de  deux 
textes  du  Gode  pour  attester  les  droits  des  ri- 
verains, et  je  supplie  la  Chambre  de  prendre 
garde  au  résultat  de  la  loi  qu'on  lui  propose, 
iomment,  il  arrivera  que  le  syndicat  viendra 
s'approprier  une  partie  de  la  propriété  des  ri- 
verains !  Messieurs,  ooncevez-voufi  que  dans  la 
propriété  continentale  il  puisse  arriver  que 
des  travaux  faits  dans  Tintérêt  public  puis- 
sent avoir  pour  résultat  de  déposséder  d'une 
partie  de  son  avoir  un  propriétaire  terrien  ? 
Eh  bien,  ce  qui  n'est  pas  vrai  pour  un 
champ  ne  l'est  pas  davantage  pour  la  partie 
du  sol  que  Teau  a  recouverte.  C'est  l'abus  du 
principe  de  la  loi  que  l'on  vous  propose  ;  c'est 
ainsi  qu'on  finit  par  fausser  les  meilleuree  ins- 
titutions. 

Restons  donc.  Messieurs,  dans  le  principe 
de  la  loi  ;  il  est  sage,  il  est  utile  ;  traçons-lui 
les  limites  que  la  raison  indique  :  n'altérons 
pas  la  propriété  privée.  Je  demande  que,  sous 
aucun  prétexte,  dans  les  rivières  non  naviga- 
bles et  flottables,  les  riverains  ne  puissent  être 
dépossédés.  Appelez-les  à  supporter  des  por- 
tions contributives  pour  les  travaux  qui  ont 
amélioré  leurs  propriétée  ;  que  ces  contribu- 
tions soient  d'autant  plus  fortes  que  la  pro- 
priété en  aura  profité  davantage  ;  mais  que  la 
Sijopriété  privée  soit  respoctÂ:^,  ne  dépossé- 
ons  pas  les  riverains.  Dépossédez-les  d [au- 
tant moins  qu'on  vient  de  soulever  la  question, 
et  que  vous  ne  pouvez  adopter  le  principe 
dont  on  parle  sans  toucher  a  la  grande  ques- 
tion qui  divise  les  jurisconsultes  et  les  univer- 
sités. Je  viens  donc  réunir  ces  réflexions  à 
celles  de  M.  Dufaure  pour  demander  le  rejet 
de  l'article  de  la  commission. 

M.  leoemle  Jmibert,  rapporteur,  La  ques- 
tion qui  est  soulevée  ne  compromet  en  rien  la 
dévolution,  qui  me  paraît  consentie  de  toutes 
parts,  des  terrains  conquis  par  l'effet  des  tra- 
vaux qui  auront  été  exécutes  par  le  syndicat 
formé  en  vertu  de  l'article  33  de  la  loi  de  1807, 
sur  les  portions  navigables. 

M.  Hcnneqaln.  Oui,  c'est  vrai.  Je  vous 
demande  à  ajouter  une  observation  h  laquelle 
vous  pourriez  répondre  en  même  temps. 

Dans  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  à  l'arti- 
cle 1",  on  a  pris  soin  précisément  de  constater 
le  droit  des  riverains  sur  les  lits  des  fleuves  et 
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rivières  non  navigables,  et  c'est  même  après 
une  vive  discussion  à  la  Chambre  des  pairs 
que  la  loi  l'a  décidé.  Ainsi  vous  metteK  en 
doute  une  question  résolue  et  intentionnelle- 
ment résolue  par  une  loi  récente.  La  Chambre 
se  propose-t^le  de  voter  incidemment  une  si 
grave  innovation  1 

M.  le  comte  Jaubert.  rapporteur.  C'est 
ici  une  des  questions  les  plus  délicates  du 
droit  civil,  et  je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  m'acoorder  encore  quelques  instants  de 
bienveillante  attention. 

Je  disais,  Messieurs^  que  la  discussion  sou- 
levée tout  à  l'heure  ne  met  en  aucune  manière 
obstacle  à  la  dévolution  des  terrains  conquis 

{»ar  l'effet  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la 
oi  de  1807,  sur  les  parties  navigables. 

M.  lleaaeqalii.  Sans  doute,  je  ne  le  con- 
teste pas. 

M.  le  eonte  Jaabert,  rapporteur.  Ceci  est 
concédé  ;  la  seule  difficulté  est  donc  celle  qui 
s'élève  sur  les  parties  non  navigables.  Aux  ar- 
guments que  j'ai  présentés,  et  aux  autres 
autorités  que  j'ai  citées  (je  ne  me  serais  assu- 
rément pas  contenté  de  la  mienne),  M.  Hen- 
nequin  a  objecté  Tarticle  561  du  Code  civil,  en 
vertu  duquel  les  atterrissements  qui  se  trou- 
vent dans  le  lit  des  rivières  non  navigables 
appartiennent,  par  une  suite  du  droit  de  con- 
tiguïté, au  propriétaire  riverain.  Je  suis  d'ac- 
cord avec  lui.  mais  de  quel  atterrissement  s'a- 
git-il dans  1  article  561?  de  l'atterrissement 
naturel,  de  celui  qui  est  le  résultat  immédiat 
des  eaux,  qui  est  l'œuvre  de  la  nature  ;  mais  il 
i^'en  est  pas  de  ipême  des  atterrissements  qui  se 
forment  par  suite  de  travaux,  c'est-à-dire  des 
atterrissements  artificiels. 

A  cet  égard,  la  jurisprudence  n'est  pas 
muette  ;  ainsi,  nous  avons  cité  dans  notre  rap- 
port un  arrêt  r^idu  par  la  Cour  royale  d'Aix, 
en  faveur  d'un  syndicat  formé  (que  M.  Hen- 
nequin  veuille  bien  me  suivre),  en  faveur  d'un 
syndicat  formé  en  vertu  de  la  loi  de  1807  sur 
les  bords  du  Yerdon,  affluent  de  la  Duranoe, 
lequel  Verdon  est  une  rivière  noni  navigable. 
La  question  des  terrains  conquis  a  été  r^lue 
par  la  Cour  d'Aix  en  faveur  du  syndicat. 

Je  suis,  je  pense,  autorisé  à  soutenir  une 
doctrine  qui  a  prévalu  devant  une  Cour 
royale^  et  qui  n'a  pas  été  déférée  à  la  Cour  de 
cassation. 

Actuellement,  je  suis  porté  à  reconnaître 
que  les  termes  dont  se  sert  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  en  discussion  sont  peut-être 
trop  absolus.  Ainsi,  l'on  pourrait  en  retran- 
cher les  torrents,  pour  faire  droit  à  une  obser- 
vation que  j'ai  entendu  faire  à  M.  Chara- 
maule  tout  a  l'heure  ;  il  serait  à  craindre  en 
effet,  si  on  assujettissait  les  torrents  à  la  dé- 
volution proposée  à  l'égard  des  terrains  con- 
quiSj  qu'il  n'en  résultât,  dans  ces  dernières  ra- 
mifications de  nos  cours  d'eau,  de  véritables 
empiétements  sur  la  propriété  privée.  Je  se- 
rais donc  disposé  à  admettre  le  retranchement 
du  mot  torrent 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  portions  de  ri- 
vières, ou  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, je  pense  que  la  doctrine  admise  par  la 
Cour  d'Aix,  fondée  sur  le  Code  civil  et  l'équité 
doit  être  consacrée  par  la  Chambre. 

M.  Dnfanre.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  revenir  sur  la  question  soulevée 


devuit  elle  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  modifier  ainsi  accidentellement  la 
loi  de  1807. 

Sue  fixait  la  loi  de  1807  par  son  article  33 1 
n^a  mieux  expliqué  que  votre  honorable 
rapporteur  la  différence  qui  existe  entre  le 

Ï»rinoipe  de  la  loi  de  1807,  et  le  principe  de 
a  loi  actuelle. 

Dans  la  loi  de  1807,  les  travaux  faits  sur 
le  bord  des  fleuves  et  rivières  étaient  faits  ex- 
clusivement dans  l'intérêt  de  la  propriété  ri- 
veraine. C'est  le  principe  de  la  loi  de  1807. 
Dans  la  loi  actuelle  au  contraire,  les  travaux 
sont  faits  à  la  fois  dans  l'intérêt  général  de 
la  navigation  et  dans  l'intérêt  de  la  propriété 
riveraine  pour  la  défendre  et  la  protéger. 

Nous  concevons  que  lorsque  des  travaux 
sont  faits  dans  un  intérêt  général  et  dans  un 
intérêt  particulier  on  ait  senti  le  besoin  de 
donner  quelques  avantages,  quelque  indem- 
nité au  syndicat. 

En  effet,  lorsque  la  commission  a  voulu  jus- 
tifier l'article  3  qu'elle  vous  présentait,  elle 
s'est  toujours  fondée  sur  ce  qu'on  imposait  à 
la  propriété  riveraine  de  grands  sacrifices 
dans  un  intérêt  qui  n'est  pas  exclusivement  le 
sien.  Accordons,  vous  disait-on,  au  svndicat 
la  propriété  des  terrains  conçiuis,  et  les  pro- 
priétaires syndiqués  se  plaindront  moins. 
Mais,  au  contraire,  dans  ta  loi  de  1807,  c'est 
dans  un  intérêt  privé  que  les  travaux  sont 
faits  ,*  plus  de  raison  d'un  pareil  dédommage- 
ment ;  restez  dans  le  droit  commun  :  pour- 
quoi y  apporter  une  dérogation  ?  Il  n'y  a  au- 
cun motif,  la  loi  de  1807  ne  l'avait  pas  fait, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ajouter  a  ses  dis- 
positions. 

Et  puis  lorsque  par  la  loi  actuelle  nous 
donnons  ces  droits  au  syndicat,  tout  cela  est 
intimement  uni  aux  autres  dispositions  que 
nous  avons  votées,  par  lesquelles  on  constitue 
un  syndicat  régulier.  Dans  la  loi  de  1807,  il 
n'y  avait  pas  oe  ces  précautions  accessoires, 
le  système  était  tout  différent. 

Pourquoi  voulons-nous  y  transporter  une 
seule  des  dispositions  de  la  loi  actuelle,  alors 
que  les  autres  ne  peuvent  pas  s'y  incorporer  1 


directement  répondu  à  l'objection  tirée  de  la 
nature  des  fleuves  et  rivières  non  navigables. 
Il  a  dit  :  Mais  le  gouvernement  peut  les  ren- 
dre navigables  ;  qu'il  le  fasse.  Qu'il  fasse  d'a- 
bord son  enquête  de  commodo  et  incommodo, 
qu'il  déclare  la  rivière  navigable,  et  ensuite 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  s'y  appliquent. 
Mais  tant  qu'il  la  laisse  non  navigaole,  il  la 
laisse  dans  la  position  oh  le  droit  commun  l'a 
placée. 

Eh  bien!  remarquez  que  nous  avons  dit  : 
On  se  préoccupe  de  ce  qu'il  y  a  une  différence 
entre  ralluvion  insensible  et  l'alluvion  artifi- 
cielle. Ce  n'est  pas  là  la  question  ;  nous  lais- 
sons même  de  coté  la  question  d'alluvions. 

Voyez  jusqu'à  quel  point  vous  changez  la 
condition  de  la  propriété  riveraine,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  l'opinion  de  M.  ProU; 
ahon,  et  les  distinctions  qu'il  a  faites,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  entre  le  cours  d'eau  et  le  lit 
de  la  rivière. 

Les  articles  660  et  561  du  Code  civil  sont 
exprès  et  me  semblent  un  obstacle  à  la  dis- 
position proposée.  Une  île  formée  dans  le  lit 
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d'une  rivière  non  navigable  appartient  au 
propriétaire  du  côté  où  elle  se  trouve.  Eh 
bien,  lorsque  vous  aurez  constitué  les  syndi- 
cats propriétaires  des  terrains  conquis  sur  les 
rivières,  vous  ne  donnerez  pas  seulement  les 
terrains  conquis,  mais  encore  forcément  tou- 
tes les  îles  formées  dans  la  rivière  jusqu'à  la 
ligne  moyenne.  Il  faudra  bien,  de  toute  né- 
cessité, appliquer  le  droit  commun  à  la  pro- 
priété nouvelle,  et,  comme  les  îles  appartien- 
nent aux  propriétaires  riverains,  ce  ne  sera 
Slus  aux  anciens  propriétaires  qu'appartien- 
ront  les  îles  et  atterrissements. 
Messieurs,  je  m'efforce  en  ce  moment  d'ex- 
pliquer l'objection  que  nous  avons  adressée  à 
l'honorable  rapporteur,  M.  Hennequin  et  moi, 
afin  de  provoquer  sa  réponse  sur  cette  objec- 
tion. 

Je  dis  que  l'inconvénient  de  son  système  est 
d'appliquer  sans  motifs  suffisants  au  cas 
prévu  par  la  loi  de  1807  aux  fleuves  et  rivières 
non  navigables,  ce  que  vous  venez  de  décider 
pour  les  fleuves  et  rivières  navigables.  Non 
seulement  vous  attribuez  au  syndicat  la  pro- 
priété des  terrains  nouvellement  conquis, 
mais  vous  lui  accordez  la  propriété  du  lit  des 
rivières  non  navigables  jusqu'au  milieu,  et 
surtout  vous  attribuez  au  syndicat  les  îles  et 
les  atterrissements  qui  se  formeront  dans  cette 
partie. 

Cela  n'a  pas  lieu  pour  les  rivières  naviga- 
bles dans  lesquelles  les  îles  et  les  atterrisse- 
ments* appartiennent  toujours  à  l'Etat,  après 
comme  avant  les  travaux,  mais  pour  les  ri- 
vières non  navigables  vous  apportez  un  im- 
mense changement. 

Cet  article  est  complètement  indépendant 
de  toutes  les  autres  dispositions  de  nos  lois.  Il 
introduirait  une  innovation  dangereuse.  Je 
supplie  la  Chambre  de  rejeter  le  paragraphe 
en  discussion,  au  moins  quant  aux  cours 
d'eau  non  navigables. 

M.  lliirtiii  (du  Nord)y  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Je  conçois  toute  la  difficulté  de 
la  question  soulevée  par  l'honorable  M.  Hen- 
nequin et  reproduite  par  l'honorable  M.  Du- 
faure. 

Il  y  a  une  raison  à  admettre  leur  opinion, 
c'est  que  la  loi  n'a  pour  objet  que  les  travaux 
entrepris  dans  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables. Il  me  semble  que,  sans  juser  la  ques- 
tion de  droit  soulevée  par  eux,  il  est  bon  de 
renfermer  le  dernier  article  dans  l'objet  de  la 
loi  tout  entière,  et  par  conséquent  de  sup- 
primer dans  le  dernier  paragraphe  les  mots 
torrents  et  non  navigables  (Très  bien),  de 
telle  sorte  que  le  paragraphe  s'appliquerait 
uniquement  aux  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables.  (Appuyé!) 

M.  lleyniird.  La  commission  adopte  en- 
tièrement l'avis  de  M.  le  ministre. 

M.  le  comte  Jaaberl,  rapporteur,  La  com- 
mission adhère  à  la  proposition  de  M.  le  mi- 
nistre. Je  ne  viens  donc  cas  soutenir  l'an- 
cienne proposition.  Je  dois  dire  seulement 
que  la  question  qui  a  été  soulevée  par  les  ho- 
norahles  préopinants  est  tranchée  par  la  ju- 
risprudenoe.  Il  est  reconnu,  conformément  à 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que 
doivent  être  rangées  parmi  les  rivières  navi- 
gables celles  qui  sont  flottables.  Alors  vous 
sentez  que  le  champ  de  la  difficulté  se  res- 
serre. 


Au  reste,  j'adhère,  quant  à  moi,  à  ce  que 
vient  de  proposer  M.  le  ministre,  pour  ne  pas 
prolonger  les  débats  de  la  Chambre. 

M.  HenneqnlB.  J'adhère  aussi  à  la  propo- 
sition de  M.  le  ministre. 

M.  Martin  (du  Nord),,  ministre  des  tra- 
vaux publics.  On  mettrait  :  «  Aux  travaux 
sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables. » 

M.  le  Président.  Mais  la  jurisprudence 

M.  Daprat.  La  commission  consent  à  la 
suppression  demandée  par  M.  le  ministre  ;  il 
n'y  a  plus  qu'à  mettre  1  article  aux  voix. 

M.  le  Présideot.  J'entends  bien  l'article, 
mais  s'il  s'adapte  au  Code  civil  et  à  la  loi  de 
1807. 

Permettez-moi  de  poser  la  question.  Le 
Code  civil,  conforme  en  cela  à  nos  anciennes 
lois,  n'a  égard  qu'à  l'état  naturel  des  choses, 
par  cette  considération  que  la  rivière  fait  et 
défait  son  lit  ;  de  là  l'ancien  proverbe  :  La  ri- 
vière ôte  et  donne. 

Permettez-moi  de  rappeler  encore  à  oe  su- 
jet le  vieil  adage  qu'il  fallait  se  défier  du  voi- 
sinage des  grandes  rivières  et  des  grands  sei- 
gneurs. (Rire  général,) 

Les  rivières  ôtent  et  donnent,  et  c'est  pré- 
cisément pour  cela  qu'il  faut  prendre  garde 
de  porter  atteinte  à  la  propriété,  lorsque  les 
changements  survenus  dans  leur  cours  ou 
dans  leur  lit  sont  uniquement  le  résultat  du 
mouvement  naturel  de  leurs  eaux. 

Mais  la  loi  de  1807  est,  au  contraire^  une 
loi  faite  dans  l'hypothèse  de  travaux  faits  de 
main  d'homme  ;  et  alors,  comme  on  voit  la 
main  qui  ôte  ou  qui  donnerait,  que  c'est 
parce  qu'il  y  a  des  endigages,  qu'il  n*y  aura 
plus  d  atterrissements,  ou  par  l'effet  d'un 
dragage  qu'il  ne  se  formera  plus  d'îlots,  c'est 
alors  que  la  loi  de  1807  dispose  pour  un  cas 
tout  différent,  non  plus  celui  de  la  main  de 
la  nature,  mais  pour  celui  de  la  main  de 
rhomme.  C'est  en  raison  de  oette  diversité 
que  la  loi  de  j807  statue  non  seulement  pour 
les  rivières  navigables,  mais  aussi  pour  les 
rivières  non  navigables  et  pour  les  torrents, 
oui  exigent  des  travaux  encore  plus  consi- 
aorables  ;  car  le  torrent  ravage  et  ne  fait  que 
nuire,  si  la  main  de  l'homme  ne  règle  pas 
son  cours  ;  une  rivière  non  navigable  ne  sert 
pas  si  des  travaux  ne  la  rendent  pas  navi- 
gable. 

Il  faut  donc  que  Tesçrit  de  l'article  (et  oe 
n'est  pas  une  proposition  que  je  fais,  mais 
une  explication  que  je  donne),  il  faut,  dis-je, 
que  l'article  repose  sur  cette  distinction  entre 
ce  qui  est  l'œuvre  de  la  nature  et  ce  qui  est 
l'œuvre  du  travail  de  Thomme,  et  considérer 
si  ce  qui  est  l'œuvre  du  travail  ne  mérite  pas 
autant  de  considération  que  ce  qui  est  l'œuvre 
de  la  nature.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  comte  Jiiabert,  rapporteur.  M.  le 
Président  vient  d'exposer  de  la  manière  la 
plus  lucide  les  principes  que  j'avais  moi- 
même  essayé  de  faire  entendre  à  la  Chambre. 
Mais^  la  commission  paraissant  disposée  à  se 
réunir  à  M.  le  ministre,  qui  pourtant  avait 
donné  son  assentiment  au  paragraphe  que 
j'ai  soutenu,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

M.  Miirtlii  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  La  proposition  du  gouverne- 
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Dient  a  eu  pour  objet  de  donner  de  TenBemble 
aux  dispositions  de  la  loi.  De  quoi  s'agit-il  ? 
de  travaux  faits  sur  les  rivières  navigables 
et  flottables.  Il  s'agit  aussi  des  conséquences 
des  travaux  de  ces  rivières,  et  ce  que  doivent 
devenir  les  alluvions,  les  terrains  conquis 
par  suite  de  ces  travaux.  Quand  il  s'agit  uni- 
quement des  rivières  navigables,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  irait  s'occuper  de  ce  qui 
peut  arriver  dans  des  rivières  non  naviga- 
bles. Je  demande  qu'on  dise  seulement  que  la 
disposition  de  l'article  7  est  applicable  aux 
travaux  et  aux  consécjuences  des  travaux  faite 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables. 

M.  le  Préiiidenl.  Ainsi,  vous  restreignez 
la  disposition  en  raison  de  Tobjet  de  la  loi  ; 
vous  n'entendez  pas  préjuger  pour  le  cas 
où  on  étendrait  les  travaux  à  des  rivièree 
non  navigables. 

M.  Martin  {du  Nord)y  minUtre  des  tra- 
vaux publies.  J'ai  dit  que  le  principe  était 
réservé,  et  il  faut  bien  faire  cette  distinction 
entre  les  rivières  navigables  et  les  rivières 
non  navigables. 

M.  le  Présideot.  Je  vais  donner  lecture 
de  ce  para4i(raphe. 

<c  L'article  7  de  la  présente  loi  est  appli- 
cable aux  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables  exécutés  en  vertu  de  l'article  33 
de  la  loi  du  16  septembre  1807.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  8  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

La  Ohambre  procède  au  scrutin  sur  V^n- 
éemble  de  la  lot. 

Nombre  des  votante 242 

Majorité 122 

Boules  blanches 154 

Boules  noires 88 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  17  mai  18S7, 

A  1  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  rapport  général  du  budget 
des  dépenses. 

Discussion  du  projet  de  budget  pour  1838 
(ministères  de  la  justice  et  des  cultes,  et  des 
affaires  étrangères). 

Discussion  au  projet  de  loi  sur  les  poids  et 
mesures. 

Discussion  du  budget  de  la  marine. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  OHAMBBB  DES  DÉPUTÉS 
DU  MABDI  16  MAI   1837. 

IvAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  a  examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  r administration  rnunidpale^  par  M.  Vi- 
vien, député  de  V Aisne, 

Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  l'adminis- 

(1)  D*  216  des  Impressions  de  la  Ghambro  des  dépu- 
tés (session  de  1837). 

(2)  Celte  Commission  était  composée  de  MM.  Barbe, 
le  baron  Ladouceite,  Goupil  de  Prèfeln,  Chasles,  Vi- 
yieD|  y  atout,  Odilon^Barrot,  Pranelle,  Gillon, 


tration  municipale*  que  vous  avez  discuté  au 
commencement  de  la  session,  a  été  soumis  par 
le  gouvernement  à  la  délibération  de  la 
Chambre  des  pairs  ;  il  vous  a  été  apporté  de 
nouveau  avec  les  changements  introduits  par 
oette  Chambre  et  votre  commission  s'est  li- 
vrée avec  empressement  à  un  nouvel  examen 
dont  je  suis  chargé  de  vous  faire  connaître 
les  résultats. 

Plusieurs  amendements  portent  unique- 
ment sur  la  rédaction,  qu'ils  ont  quelqueiois 
rendue  plus  claire  ou  plus  correcte,  ou  qu'ils 
ont  modifiée  sans  altérer  les  principes  que 
votre  sulTrage  avait  consacrés  :  nous  les  avons 
adoptés,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  s'attachaient 
qu'à  l'expression  sans  modifier  votre  pensée. 

D'autres  portent  sur  les  principes  mêmes 
qui  avaient  prévalu  auprès  de  vous  :  nous 
avons  comparé  attentivement  Topinion  de  la 
Chambre  aes  pairs  avec  la  vôtre  ;  nous  nous 
sommes  attachés  à  éviter  toute  préoccupa- 
tion, et  aussi  souvent  qu'il  nous  a  paru  pos- 
sible d'accepter,  sans  inconvénient  grave,  les 
nouvelles  propositions  qui  nous  étaient  sou- 
mises, nous  1  avons  fait.  Dans  d'autres  cas, 
nous  avons  essayé  de  concilier  le  travail  de 
la  Chambre  des  pairs  avec  le  nôtre,  et  nous 
no  sommes  rcveniis  entièrement  à  oelui-ci  que 
quand  il  ne  s'eet  présenté  aucun  moyen  de 
rapprochement,  et  qu'il  nous  a  été  permis 
d'espérer  au'un  nouvel  examen,  éclairé  des 
lumières  d  une  discussion  plus  approfondie, 
amènerait  une  solution  définitive  conforme 
à  notre  opinion. 

Après  les  nombreux  débats  oue  le  projet  a 
déjjà  soulevés,  il  nous  suffira  de  quelques  ex- 
plications très  succinctes  pour  retracer  les 
éléments  et  indiquer  les  bases  de  notre  tra- 
vail. 


TITRE  I" 

Des  réunions,  divisions  et  formations 
de  comm^unes. 

Les  réunions  et  distractions  de  communes 
qui  modifient  la  composition  d'un  départe- 
ment ou  d'un  arrondissement  ne  peuvent, 
d'après  l'article  voté  par  la  Chambre  des 
paire,  être  prononcées  que  par  une  loi. 

Vous  avez  déjà  décidé  à  deux  reprises  qu'il 
en  devait  être  de  même  de  celles  qui  touchent 
à  la  oomposition  d'un  canton  :  nous  vous  pro- 
posons ae  persister  dans  cette  décision  en 
adoptant  du  reste  la  rédaction  de  la  Cham- 
bre des  pairs  et  les  autres  dispositions  qu'elle 
a  ajoutées  à  l'article  4  et  qui  constituent  de 
véritables  améliorations. 

La  circonscription  cantonale  touche  à  la 
fois  à  l'administration  de  la  justice  et  aux 
droits  politiques  que  confère  l'élection  :  en 
efTet^  le  canton  détermine  le  ressort  de  la 
justice  de  paix;  il  compose  le  collège  où  se 
nomment  les  membres  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement  :  u  s'étend 
même  à  l'élection  politique  lorsqu  un  seul  ar- 
rondissement appelé  à  nommer  plusieurs  dé- 
putés, est  divisé  pour  cette  opération.  Sous 
ces  divers  rapports,  la  composition  du  canton 
appartient  à  la  loi,  qui  peut  seule  régler  lee 
dispositions  relatives  à  la  dispensation  de  la 
justice  et  aux  élections. 

Les  constitutions  de  1791  et  de  1795,  ont 
placé  dans  le  domaine  de  la  loi  la  formation 
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d<î3  cantons  ;  à  la  vëirité,  la  loi  du  88  janvier 
1801  a  laissé  au  gouvernement  le  soin  d*opé- 
rcr  la  réduction  reconnue  nécessaire  dans  le 
nombre  des  justices  de  paix  ;  mais  alors  la 
distribution  régulière  de»  attributions  res- 
pectives du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  après  avoir  été  faussée  au  profit  du 
premier,  commençait  à  Têtre  à  son  détriment; 
la  loi  du  28  janvier  1801  a  plutôt  le  caractère 
d'une  mesure  transitoire  que  d'une  disposi- 
tion permanente,  et  enfin,  à  cette  époque, 
l'élection  partout  abolie  ne  s'exerçait  pas 
dans  la  circonscription  cantonale.  Depuis 
que  les  lois  électorales  de  1831  et  1833  ont 
pris  cette  circonscription  pour  base,  le  can- 
ton a  reçu  une  importance  qui  ne  permet 
plus  de  laisser  au  gouvernement  le  droit  de 
fixer  ses  limitée  et  son  étendue  ;  œ  principe 
a  été  constamment  reconnu  par  le  Conseil 
d'Etat  qui,  depuis  la  loi  de  1833,  a  donné 
plusieurs  avis  dans  ce  Bcns,  et  a  refusé  son 
adhésion  à  tous  les  projets  de  modification 
de  communes  qui  pouvaient  changer  une  cir- 
conscription cantonale. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  le  gouverne- 
ment voulût  abuser  do  l'autorité  qu'on  pro- 
pose de  lui  conférer,  nous  reconnaissons  que 
es  formalités  qui  aoivent  être  remplies  ne 
ui  en  laisseraient  pas  le  moyen,  mais  nous 
insistons  pour  un  principe  que  nous  n^hési- 
tons  pas  à  considérer  comme  constitutionnel 
et  auquel  il  serait  dangereux  de  faire  au- 
cune dérogation. 

Les  derniers  articles  du  titre  I*  ont  subi 

Quelques  changements.  Le  principe  de  l'in- 
emnité  que  vous  aviez  voulu  consacrer  au 
profit  de  la  commune  à  qui  la  distraction 
d'une  partie  de  son  territoire  enlève  un  de 
ses  édifices  publics  ne  se  trouve  plus  écrit 
dans  la  loi,  mais  il  n'est  pas  contesté.  Les 
cas  où  l'indemnité  sera  due  se  présenteront 
très  rarement;  ils  pourront  être  réglés  par 
l'acte^  même  nul  opérera  la  distraction,  et 
peut-être  une  aisposition  générale  et  expresse 
aurait,  comme  on  l'a  craint,  encouragé  de 
nombreuses  prétentions,  le  plus  souvent  dé- 
nuées de  tout  fondement. 


TITRE  II 

Dei  attributions  deê  maires  et  des  conseils 

municipale, 

CHAPITRE  !•'. 

Des  attributions  des  maires. 

Les  attributions  des  maires  ont  été  main- 
tenues telles  que  vous  les  aviez  réglées.  Le 
nouveau  projet  diffère*  du  vôtre  sur  deux 
points  scuh'ment. 

Il  vous  avait  paru  utile  d'indiquer  claire- 
ment le  double  caractère  du  maire,  agissant 
tantôt  comme  délégué  de  V administration  gé- 
nérale^ tantôt  comme  administrateur  de  la 
commune^  exerçant  au  premier  titre  un  pou- 
voir substitué,  et  au  second  un  pouvoir  pro- 
pre. On  a  cru  que  ces  mentions  renfermaient 
des  définitions  que  la  loi  devait  éviter  ;  ellee 
ont  été  supprimées.  Du  reste,  les  principes 
sont  reconnus,  et  tout  en  regrettant  des  ex- 
pressions qui  nous  semblaient  utiles,  nous 
n'insistons   pas    pour    leur    rétablissement  ; 


mais  le  nouveau  projet  ajoute  que  le  maire 
remplit  ses  fonctions  soua  l'autorité  ou  sous 
la  surveillanoci  selon  les  cas,  du  sous-préfet 
«4  du  préfet  :  nous  n'adoptons  paa  oette  ré- 
daction. Le  maire  a  pour  supérieurs  tous  lea 
membres  de  l'administration  que  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs  place  au-dessus  de  lui,  les 
ministres  et  d'autres  fonctionnairee  encore, 
selon  les  obpets  divers  de  ses  fonctions.  Pour- 
quoi la  désignation  du  sous-préfet  et  du  pré- 
fet seulement?  6i  l'on  n'exclut  pas  les  au* 
très,  cette  désisnation  est  incomplète  ;  elle 
est  vicieuse  si  elle  peut  les  exclure.  On  veut» 
dit-on,  que  les  pouvoirs  du  préfet  et  surtout 
du  sous-préfet  soient  déclarés  et  reconnus  ; 
qui  les  conteste?  et  s'ils  étaient  contestési 
quelle  force  nouvelle  leur  donnerait  oette 
mention  accidentelle?  Nous  vous  proposons 
de  la  remplacer  par  l'expression  générale 
d'Administration  supérieure,  et  nous  croyons 
n'avoir  pas  besoin  de  déclarer  qu'il  n'entre 
nullement  dans  notre  pensée  que  oette  ré- 
daction doive  porter  la  moindre  atteinte  aux 
pouvoirs  des  préfets  et  des  sous-préfets. 

Une  question  plus  grave  a  été  agitée  rela- 
tivement aux  arrêtés  pris  par  les  maires. 
Vous  avez  déjà  décidé  à  plusieurs  reprises 
que  ces  arrêtés  avaient  force  par  eux-mêmes, 
comme  se  rattachant  à  l'exercice  du  pouvoir 
propre  des  maires  et  qu'ils  n'avaient  pas  be- 
soin, pour  recevoir  leur  exécution,  de  la 
sanction  de  l'autorité  supérieure.  Seulement, 
il  vous  a  paru  qu'à  Tégard  de  ceux  qui  con- 
tenaient règlement  permanent  et  qui  avaient 
un  caractère  de  durée  et  de  généralité,  il  con- 
venait de  laisser  à  l'administration  centrale 
la  faculté  d'en  empêcher  ou  d'en  arrêter  l'exé- 
cution, et  pour  que  cette  faculté  puisse  s'exer- 
cer librement,  vous  avez  décidé  qu'il  serait 
adressé  copie  de  ces  arrêtés  au  préfet,  et  que 
l'exécution  n^aurait  lieu  qu'un  mois  après  la 
remise  de  la  copie.  La  même  disposition  a 
étti  adoptée  pour  certains  arrêtas  oes  conseils 
municipaux. 

La  Chambre  des  pairs  qui  a  approuvé  le 
projet  pour  ce  qui  concerne  ces  derniers  ar- 
rêtés, a  décidé  que  pour  ceux  des  maires  qui 
portent  règlement  permanent,  l'approbation 
préalable  au  préfet  serait  nécessaire. 

De  nombreuses  objections  s'élèvent  contre 
ce  système  :  nous  nous  bornerons  aux  prin- 
cipales. 

En  premier  Heu,  nous  devons  rappeler 
qu'on  modifie  ainsi  les  dispositions  actuelles 
de  la  loi  :  le  pouvoir  qu'on  veut  attribuer 
aux  préfets  ne  leur  appartient  pas  aujour- 
d'hui. C'est  chose  grave  d'ajouter  ainsi  une 
formalité  restrictive  à  toutes  celles  de  notre 
système  municipal.  On  dit,  à  la  vérité,  qu'en 
fait,  les  préfets  exeroent  ce  pouvoir,  et  il  est 
vrai  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les 
n« aires  aiment  à  se  pourvoir  de  l'approbation 
préalable  du  préfet  ;  ils  y  trouvent  des  lu- 
mières et  une  sécurité  qui  les  aident  dans 
l'exercioe  do  leurs  fonctions.  Mais  ce  qu'ils 
font  ainsi  pourra  continuer  à  se  faire,  et  la 
Chambre  n'a  jamais  entendu  priver  les 
mairee  de  l'appui  qu'ils  pourront  spontané- 
ment demander  au  préfet.  C'est  à  l'obliga- 
tion seule  de  recourir  à  cette  autorité  et  à 
Tinfirmation  du  pouvoir  municipal  qu'elle 
a  refusé  d'adhérer. 

lie  soin  de  régler  l'ordre  intérieur  de  la 
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commune,  de  veiller  à  la  sûreté  des  habitants, 
à  la  salubrité  publique,  à  tous  les  intérêts 
oolleotils  de  la  population,  est  essentielle*- 
ment  rounioipaL  Nous  avons  déjà  appuyé  oe 
principe  sur  tous  les  arguments,  sur  toutes 
les  autorités  de  doctrine  qui  le  rendent  incon- 
testable. 

L'obligation  de  recourir  préalablement  aux 
préfets  entraîne  des  lenteurs,  et  expose  à  des 
retards  souvent  préjudiciables.  Il  dépend 
d'un  préfet  négligent  ou  timide  de  paralyser 
les  asaires  communales,  en  refusant  de  se  pro- 
noncer. 

Cette  obligation  a  l'inconvénient  de  con- 
traindre les  parties  qui  veulent  réclamer,  à 
se  pourvoir  devant  le  ministre,  comme  su- 
périeur du  préfet  ;  en  laissant  au  contraire, 
au  maire  1  autorité  qui  lui  appartient,  le 
recours  est  porté  devant  le  préfet,  et  peut 
être  ainsi  exercé  avec  plus  de  facilité  et  moins 
de  retards. 

Les  dispositions  que  vous  aviez  introduites, 
conciliaient  parfaitement  tous  les  intérêts. 
Elles  ne  pouvaient  compromettre  aucune  né- 
cessité de  gouvernement.  M.  le  ministre  de 
rintérieur  Va  déclaré  expressément  à  la  tri- 
bune  de  la  Ohambre  des  pairs. 

On  a  objecté  que  le  système  de  la  Ohambre 
des  députes  impliguaib  aussi  la  nécessité  de 
l'autorisation,  puisqu'il  suspendait  l'exécu- 
tion des  arrêtés  pendant  un  temps  qui  lais* 
sait  au  préfet  la  faculté  de  les  annuler,  et 
que,  ce  système  admis,  il  valait  mieux  une 
approbation  expresse,  comme  la  demande 
l'autre  Chambre,  qu*une  approbation  tacite, 
comme  vous  la  demandiez.  Nous  remarquons 
d'abord  que  cette  objection  s'appliquerait 
aussi  aux  délibérations  du  conseil  munici- 
pal, à  l'égard  desquelles  la  Ohambre  des 
paire  a  maintenu  une  disposition  semblable 
a  celle  Qu'elle  a  rejetée  pour  les  arrêtés  des 
maires.  Mais  on  se  méprend  sur  la  portée  des 
dispositions  que  vous  aviez  adoptées  ;  donner 
à  Vautorité  supérieure  le  droit  d^annuler,  et 
lui  laisser  le  temps  d'user  de  ce  droit,  ce 
n'est  pas  exiger  son  approbation.  Dans  un 
cas,  l'arrêté  vaut  par  lui-même,  il  n'a  besoin 
de  recevoir  aucune  forœ  extérieure  ;  dans 
l'autre,  il  descend  au  rang  d'une  simple  pro- 
position, il  ne  vaut  point  s'il  ne  reçoit  Vas- 
sentiment  de  l'autorité  supérieure.  La  diffé- 
rence est  grande,  et  l'on  ne  peut  sérieusement 
confondre  deux  dispositions,  dont  Tudo  con- 
sacre le  pouvoir  municipal,  tandis  que  l'autre 
l'infirme  radicalement. 

Nous  vous  proposons  donc  de  persister  dans 
vos  précédentes  délibérations,  noue  avons 
seulement  consenti  S,  laisser  dans  l'article  11, 
deux  modifications  introduites  par  la  Oham- 
bre des  pairs.  La  première  exige  que  tous 
les  arrêtés  dee  maires  soient  adressés  au  sous^ 
préfet;  nous  craignons  bien  qu'il  n*en  résulte 
un  surcroît  d'écritures  inutiles,  mais  c'est 
une  garantie  de  plus  contre  tout  abus  du 
pouvoir  réglementaire  du  maire,  et  la  pra- 
tic^ue  pourra  corriger  ce  que  cette  mesure  au- 
rait de  trop  absolu.  La  seconde  de  oès  modi- 
fications retranche  Ténumération  que  vous 
avies  faite  de  certains  objets  qui  étaient  de 
nature  à  donner  lieu  à  un  lègiement  perma* 
nent.  Cette  énumération  pouvait  être  incom- 
plète, et  la  disposition  doit  embrasser  tous 


les  arrêtés  qui  contiennent  règlement  perma* 
nent» 

Nous  avons  la  confiance  que  les  autres  pou- 
voirs ne  refuseront  pas  d'adhérer  à  votre  opi- 
nion ainsi  modifiée,  et  nous  dirons  avec  l'ho- 
norable et  savant  rapporteur  de  la  Chambre 
des  pairs,  «  qu'il  est  du  devoir  des  trois  pou- 
voirs, toutes  les  fois  qu'ils  sont  persuadés 
qu'une  proposition  est  bonne  et  utile,  de  re- 
produire leurs  arguments  dans  l'espérance, 
non  pas  de  faire  triompher  une  opinion^  mais 
dans  l'espéranoe  que  de  nouveaux  motifs,  de 
nouvelles  modifications  pourront  faire  voir 
les  choses  sous  un  nouveau  jour  ». 


OHAFITBS  II. 

Des  attributions  des  conseils  municipaux. 

Les  dispositions  du  nouveau  proiet  relati- 
vement aux  attributions  des  conseils  munici* 
paux  ne  diffèrent  essentiellement  de  celles  que 
vous  avez  votées  que  dans  deux  articles. 

Vous  aviez  soumis  à  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal les  budgets  des  fabriques  dans  le  cas 
seulement  où  elles  recevaient  des  secours  de 
la  commune  et  leurs  comptes  dans  tous  les 
cas.  La  Chambre  des  pairs  a  modifié  cette  der- 
nière disposition  et  a  compris  les  comptes 
dans  le  même  système  que  les  budgets.  Co 
changement  a  peu  d'importance.  Aux  termes 
du  décret  du  30  décembre  1800,  les  comptes 
annuels  des  fabriques  sont  déposés  à  la  mai- 
rie. Ils  pourront  donc  toujours,  si  le  besoin 
s'en  fait  sentir,  devenir  l'objet  d'un  examen 
particulier  de  la  part  du  maire  ou  du  con- 
seil municipal,  et  il  n'est  pas  d'un  grand  in- 
térêt  que  la  loi  appelle  ce  dernier  a  donner 
nécessairement  son  avis. 

Mais  la  Chambre  des  pairs  a  rétabli  une 
disposition  oue  vous  aviez  effacée;  celle  qui  in« 
terdit  la  publication  des  débats  des  conseils 
municipaux.  Nous  ne  voulons  pas  reproduire 
les  objections  déjà  proposées  contre  cette  dis- 
position. Nous  dirons  seulement  qu'elles  ne 
nous  paraissent  pas  avoir  été  détruites. 

Que  l'on  n'admette  pas  la  publication  dont 
il  s  a^^it  comme  une  règle  générale,  habituelle 
et  qui  devienne^  pour  ainsi  dire  le  droit  com- 
mun des  conseils  municipaux^  nous  le  com- 
Crenons  ;  mais  que  l'on  établisse  une  prohi- 
ition  absolue  et  inévitable,  aucun  motif 
plausible  ne  le  commande.  Cette  prohibition 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  publications  offi- 
cielles que  1  autorité  supérieure  peut  toujours 
empêcher;  elle  n'aurait  pas  de  sanction  à  l'é- 
gard des  autres.  Nous  avons  modifié  en  oe 
sens  l'article  du  projet  et  nous  vous  propo- 
sons, en  conséquence,  de  n'appliçiuer  l'inter- 
diction qu'aux  publications  officielles  qui  ne 
seraient  pas  autorisées  par  le  préfet. 

TITEE  IIL 

Des  dépenses  et  recettes  et  des  budgets  des 

communes, 

La  nomenclature  des  dépenses  obligatoires 
a  été  augmentée  par  la  mention  de  quelques 
articles  tels  que  les  pensions  des  employés  mu- 
nicipaux, qui  nous  avaient  paru  compris 
dans  la  catégorie  générale  des  dettes  exigi- 
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blés.  Nous  acceptons  des  énonciations  qui 
nous  semblaient  seulement  inutiles.  Vous 
aviez  décidé  que  les  traitements  et  frais  de 
bureau  des  commissaires  de  police  resteraient 
fixés  tels  qu'ils  résultent  des  arrêtés  du  gou- 
vernement des  10  septembre  1801  el  7  avril" 
1803.  Cette  mention  a  été  supprimée  par  le 
motif  que  des  lois  nouvelles  pouvaient  ame- 
ner d'autres  fixations.  Vous  vouliez  unique- 
ment que  la  loi  seule  pût  faire  ce  changement, 
et  que  la  dépense  ne  fût  obligatoire  que  dans 
les  limites  des  arrêtés  antérieurs  du  gouver- 
nement, arrêtés  qui  ont  force  de  loi  ;  ce  désir 
sera  satisfait  en  ajoutant  à  l'article  que  la  dé- 
pense obligatoire  s'applique  au  traitement  et 
aux  frais  de  bureau^  tels  qu^ils  sont  détermi- 
nés par  les  lois,  comme  vous  avez  fait  pour  les 
dépenses  de  la  garde  nationale  et  de  l'ins- 
truction publique,  et  nous  ne  croyons  pas  né- 
cessaire de  reproauire  la  date  des  actes  anté- 
rieurs. Mais  il  est  bien  entendu  que  ces  actes 
ne  peuvent  être  modifiés  que  par  la  loi,  que 
la  dépense  dont  il  s'^it  ne  sera  pas  obliga- 
toire au  delà  des  limites  fixées  par  les  arrê- 
tés, et  que  s'il  convient  aux  conseils  munici- 
paux d'accorder  quelque  supplément,  ce  sup- 
plément constituera  toujours  une  dépense  fa- 
cultative, et  pourra,  par  conséquent,  être 
rayée  du  budget  par  le  conseil  municipal. 

L'énumération  des  recettes  est  restée  comme 
vous  l'aviez  votée.  Les  règles  relatives  à  la  for- 
mation du  budget,  à  son  approbation,  aux 
dépenses  imprévues  ont  été  également  main- 
tenues. 

L'article  30  relatif  aux  contributions  extra- 
ordinaires destinées  à  pourvoir  aux  dépenses 
obligatoires  a  subi  un  retranchement  grave. 
Vous  aviee  voulu  que  ces  contributions^  lors- 
qu'elles seraient  établies  d'office,  par  suite  du 
refus  du  conseil  municipal,  ne  pussent  être 
imposées  par  ordonnance  du  roi  que  dans  les 
limites  du  maximum  qui  serait  nxé  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances  ;  cette  disposi- 
tion a  été  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs. 
Nous  convenons  qu'elle  a  l'inconvénient  d'éta- 
blir d'une  manière  générale  des  centimes  nou- 
veaux qui  ne  seront  perçus  que  dans  qucl- 
âues  communes,  et  que  le  nombre  qui  sera 
éterminé  d'une  manière  uniforme  par  la  loi 
de  finances  pourra  être  excessif  pour  la  plu- 
part des  communes  et  insuffisant  pour  quel- 
ques-unes. Mais  ces  inconvénients  sont  de  peu 
de  considération  et  nous  ne  saurions  adopter 
l'article  tel  qu'il  est  sorti  de  la  Chambre  des 
pairs.  Il  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  faire 
établir  une  contribution  par  ordonnance, 
sans  l'intervention  d'aucun  pouvoir  électif,  à 
grever  l'impôt  direct  de  charges  additionnel- 
les sans  le  concours  de  la  loi,  et  la  Chambre 
des  députés,  gardienne  des  droits  constitu- 
tionnels du  pays,  ne  peut  laisser  introduire 
ce  principe.  Ce  serait  le  seul  exemple  de  ce 
genre.  D'après  la  Charte,  l'impôt  est  voté  par 
les  Chambres  :  des  lois  particulières  ont  per- 
mis que  des  contributions  votées  par  les  con- 
seils municipaux  fussent  autorisées  par  or- 
donnance du  roi,  mais  aucune  loi  n'autorise 
jusqu'à  présent  l'établissement  de  contribu- 
tions extraordinaires  qui  frapperaient  une 
commune  sans  le  concours  de  la  loi  ni  le  vote 
du  conseil  municipal.  Nous  vous  proposons 
donc  de  revenir  à  la  disposition  que  vous  aviez 
adoptée,  et  de  déclarer  que  la  contribution 
extraordinaire  ne  pourra  être  autorisée  par 


ordonnance  du  roi  sur  le  refus  du  conseil  mu- 
nicipal que  dans  les  limites  qui  auront  été 
fixées  par  la  loi  de  finances  ;  il  suffira  d'éta- 
blir ces  limites  d'une  manière  très  restreinte 
pour  donner  à  toutes  les  communes  le  moyen 
de  subvenir  à  leurs  dépenses  obligatoires  or- 
dinaires. Quant  à  celles  de  ces  dépenses  qui 
seraient  accidentelles  et  dont  la  quotité  s'élè- 
verait au  delà  des  centimes  autorisés  par  la 
loi  de  finances,  une  loi  spéciale  pourvoira  à 
l'insuffisance.  Le  nouvel  article  que  nous  vous 
proposons  réserve  expressément  ce  cas  excep- 
tionnel. 

Nous  ne  dirons  rien  de  quelques  autres 
changements  faits  au  titre  lïl.  Ils  sont  de 
peu  d'importance,  et  nous  les  approuvons. 


TITRE  IV. 

Des  acquisitionSy  aliénations^  houx,  dons  et 

legs, 

La  Chambre  des  pairs  a  rapporté  une  dis* 
position  que  le  gouvernement  avait  proposée, 
qu'elle  avait  elle-même  votée^  et  que  vous  aviez 
également  approuvée.  Ainsi  sanctionnée  par 
les  trois  pouvoirs,  elle  paraissait  avoir  défini- 
tivement pris  place  dans  la  loi  :  c'est  la  dis- 
position qui  concerne  les  dons  et  legs. 

Jusqu'à  présent,  on  avait  pensé  qu'il  con- 
venait de  procéder  à  leur  égard  comme  on  le 
faisait  pour  les  autres  actes  relatifs  à  la  pro- 
priété de  la  commune,  c'est-à-dire  de  laisser 
aux  préfets  la  décision  des  affaires  qui,  par 
leur  somme,  offriraient  le  moins  (l'impor- 
tance, et  de  réserver  à  l'ordonnance  royale 
celles  qui  s'élevaient  à  une  valeur  plus  con- 
sidérable. 

La  même  disposition  s'étant  présentée  de- 
vant la  Chambre  des  pairs  dans  la  loi  sur  les 
attributions  des  conseils  généraux,  on  a  op- 
posé que  le  Code  civil  exigeait  une  ordon- 
nance du  roi  dans  tous  les  cas,  et  que  ce  se- 
rait déroger  à  ses  dispositions  que  de  se  con- 
tenter, dans  certaines  circonstances,  d'un 
simple  arrêté  du  préfet.  Cette  opinion  a  pré- 
valu, et  de  la  loi  départementale  elle  a  passé 
dans  celle  dont  nous  nous  occupons  en  ce  mo- 
ment. 

Votre  commission  a  examiné  la  question 
avec  toute  l'attention  qu'elle  réclamait,  et 
elle  persiste  dans  le  système  adopté  jusqu'ici. 

Nous  savons  tout  le  respect  dû  au  Code  ci- 
vil, et  nous  ne  voudrions  pas  légèrement  por- 
ter atteinte  à  ses  dispositions  ;  mais  ce  res- 
pect ne  peut  pas  aller  jusqu'à  consacrer  à 
toujours  des  principes  qui  donneraient  lieu  à 
de  lustes  réclamations  ;  déjà,  plusieurs  fois, 
quelques-uns  des  articles  du  Code  ont  été  mo- 
difiés ;  l'ordonnance  du  2  avril  1817  a  dérogé  à 
l'article  910  pour  les  dons  et  legs  en  argent  et 
d'objets  mobiliers  d'une  valeur  inférieure  à 
300  francs,  et  la  loi  peut  bien  se  permettre 
ce  qu'une  simple  ordonnance  a  déjà  fait. 

A  ne  prendre  que  le  texte  du  Code  civil,  tel 
qu'il  a  été  voté,  les  dons  et  legs  faits  aux 
communes  ne  peuvent  être  acceptés  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  du  gouvernement  ;  or,  un 
arrêté  du  préfet,  c'est-à-dire  du  délégué  le 
plus  direct  et  le  plus  important  de  l'autorité 
centrale,  ne  satisfait-il  pas  à  cette  disposi- 
tion? 
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Mais  il  ne  faut  voir  dans  l'article  910  que 
le  principe  qui  l'a  dicté.  Le  législateur  a 
voulu  que  l'autorité  publique  intervînt  pour 
autoriser  une  commune  à  accepter  une  dona- 
tion ou  un  legs  :  tel  est  son  vœu,  et,  quant  au 
choix  de  l'agent  qui  représenterait  le  gouver- 
nement, il  n^a  certainement  pas  entendu  faire 
ce  choix  d'une  manière  absolue  et  irrévoca- 
ble. Nous  maintenons  le  principe,  nous  cher- 
chons à  rendre  son  application  facile  et  effi- 
cace. Est-ce  porter  atteinte  au  Code  civil? 

Il  est  reconnu  unanimement,  et  notre  loi 
l'atteste  par  d'autres  dispositions  qui  ont  été 
maintenues,  qu'il  importe  à  la  rapidité  des 
affaires,  à  leur  examen  approfondi,  que  celles 
qui  offivent  peu^  d'importance  soient  traitées 
par  les  autorités  locales,  et  que  les  pouvoirs 
centraux  ne  soient  appelés  à  s'occuper  oue  des 
affaires  dont  la  valeur  réclame  et  Justine  leur 
intervention.  Cette  règle  a  servi  de  base  à 
toute  notre  loi,  et  nous  vous  demandons  de 
ne  pas  consentir  à  une  exception  sans  fonde- 
ment. Nous  avons  donc  rétabli  l'article  que 
la  Chambre  des  pairs  avait  adopté  dans  sa 
première  délibération  :  seulement^  nous  le 
restreignons  aux  dons  et  legs  d'objets  mobi- 
liers ou  de  sommes  d'argent,  et  nous  exigeons 
une  ordonnance  du  roi  pour  toutes  les  dispo- 
sitions immobilières. 


TITRE  V. 
Des  actions  judiciaires  et  des  transactions. 

Le  système  général  que  vous  avez  établi, 
d'accord  avec  le  gouvernement  et  la  Chambre 
des  pairs,  sur  les  autorisations  de  plaider, 
n'est  l'occasion  d'aucun  dissentiment  grave. 
Vous  avez  admis,  comme  elle,  les  contribua- 
bles à  intenter,  en  leur  nom,  avec  la  permis- 
sion du  conseil  de  préfecture,  les  actions  com- 
munales que  le  conseil  municipal  aurait  re- 
fusé ou  négligé  d'exercer.  Dans  ce  cas,  le  ju- 
sement  qui  intervient  doit  avoir  effet  contre 
la  commune,  s'il  lui  est  contraire,  et,  à  son 
profit,  s'il  lui  est  favorable.  C'est  la  pensée  de 
la  Chambre  des  pairs  et  la  nôtre  ;  mais  nous 
avons  modifié  sa  rédaction  qui  semblait  n'at- 
tribuer effet  au  jugement  que  quand  il  don- 
nait gain  de  cause  à  la  commune. 

L'article  52  veut  que  le  conseil  de  préfecture 
soit  appelé  à  se  prononcer  sur  toute  délibé- 
ration au  conseil  municipal  relative  à  un  pro- 
cès intenté  contre  la  commune.  Quand  le  con- 
seil est  d'avis  de  plaider,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  décider  s'il  convient  de  donner  l'au- 
torisation nécessaire.  Mais  quand  le  conseil 
municipal  refuse  de  se  défendre,  y  a-t-il  en- 
core lieu  pour  le  conseil  de  préfecture  de  sta- 
tuer sur  l'autorisation  et  pourrait-il  l'accor- 
der malgré  ce  refus  ?  Vous  vous  étiez  pronon- 
cés pour  l'affirmative,  la  Chambre  des  pairs  a 
adopté  l'opinion  contraire.  Dans  son  opinion, 
quand  le  conseil  municipal  refuse  de  plaider, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  plus  interve- 
nir pour  permettre  une  défense  a  laquelle  la 
commune  renonce  :  ce  serait  imposer  a  celle-ci 
une  obligation  qu'elle  ne  peut  pas  être  tenue 
de  subir.  Maigre  cette  objection,  nous  persis- 
tons dans  l'opinion  que  vous  aviez  aooptée. 
Le  conseil  municipal  n'est  pas  plus  souverain 
pour  renoncer  à  se  défendre  que  pour  s'y  en- 


gager. A  la  vérité,  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  ne  pourra  pas  contraindre  la  com- 
mune à  prendre  un  avoué,  à  intervenir  acti- 
vement aans  le  procès,  mais  elle  pourra  atté- 
nuer auprès  des  juges,  si  une  transaction  ré- 
âulière  n'arrête  pas  l'instance,  l'effet  que  pro- 
uirait  le  refus  du  conseil  municipal  ;  elle 
fera  peser  sur  celui-ci  et  sur  le  maire  une  res- 
ponsabilité qui  pourra  les  engager  à  réfléchir 
et^  les  faire  revenir  de  leur  première  déter- 
mination en  leur  laissant  prévoir  qu'un  ac- 
quiescement n'obtiendrait  pas  l'aveu  de  l'Ad- 
ministration. 

La  Chambre  des  pairs  a  placé  à  la  fin  de 
l'article  54  un  paragraphe  qui  fait  double 
emploi  avec  le  secona  paragraphe  de  l'arti- 
cle 49,  en  tant  qu'il  oblige  la  commune  à  se 
pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation  pour  at- 
taquer une  décision  judiciaire  rendue  contre 
elle,  et  qui  irait  trop  loin  s'il  exigeait  cette 
autorisation  dans  le  cas  où  la  commune  ayant 

fagné  son  procès,  se  trouve  appelée  seulement 
défendre  à  un  pourvoi  dirigé  contre  elle  : 
nous  avons,  en  conséquence,  supprimé  cette 
disposition. 

Les  considérations  déjà  présentées  sur  l'ar- 
ticle relatif  à  l'acceptation  des  dons  et  legs, 
s'appliquent  entièrement  à  celui  qui  concerne 
les  transactions  et  justifient  l'amendement 
que  nous  vous  proposons  sur  cet  article. 


TITRE  VI. 
Comptabilité  des  commîmes. 

La  Chambre  des  pairs  n'a  fait  à  ce  titre 
qu'un  seul  amendement.  Elle  a  retranché  de 
1  article  66  la  disposition  qui  appliquait  aux 
fabriques  les  articles,  relatifs  à  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture  et  de  la  Cour  des 
comptes  pour  le  jugement  de  la  comptabilité 
communale.  Nous  aurions  désiré  que  cette 
disposition  fût  maintenue  ;  elle  tenaait  à  in- 
troduire de  l'ordre  dans  une  comptabilité  qui 
en  est  dépourvue,  elle  n'était  pas  plus  étran- 
gère à  la  loi  que  celle  qui  soumet  a  ces  règles 
les  comptes  des  trésoriers  des  hôpitaux  et  au- 
tres étaolissements  de  bienfaisance  ;  mais  son 
rétablissement  ne  nous  a  pas  paru  assee  né- 
cessaire pour  qu'il  convint  d'en  faire  l'objet 
d'un  amendement. 

Les  autres  parties  de  la  loi  sont  demeurées 
telles  que  vous  les  aviez  votées. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  modifications  peu 
nombreuses  que  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer.  Nous  espérons  que  vous  re- 
connaîtrez 1  esprit  de  conciliation  et  d'impar- 
tialité qui  l'a  dirigée  dans  son  travail.  Nous 
aimons  à  penser  qu'aucun  dissentiment  ne 
viendra  plus,  après  votre  vote,  arrêter  l'adop- 
tion d'une  loi  que  le  pays  attend  avec  impa- 
tience. 


(MA 

Zoo 
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PâOm  M  LOI  PROJST  01  LOI 

Préuntépar  le  gouvâfM^     Amendé  par  la  cammiê* 
ment.  Hon* 


TITRE  I". 

Dei  réunUmii  âiviiUmt 
et  fermatUmt  de  am-^ 
munez. 


Art.  l»». 

Aucune  rëunioo.  divl- 
lioD  ou  formation  de  eom- 
ittunè  ne  pourra  avoir  liaa 
qua  oonforméttant  aux  rh- 
|lea  d-aprèt» 

Art.  2. 

Toutaft  lei  fois  qu'il  s'a- 
gira de  réunir  plusieurs 
communes  en  une  seule,  ou 
de  distraire  une  section 
d*une  commune,  soit  pour 
la  réunir  à  une  autre,  soit 
pour  Tériger  en  commune 
séparée,  le  préfet  prescrira 
préalablement,  dans  les 
communes  intéressées,  une 
enquête  tant  sur  le  projet 
en  lui-même  que  sur  ses 
conditions. 

Les  conseils  municipaux 
assistés  des  plus  imposés 
en  nombre  égal  &  celui  de 
leurs  membres,  las  conseils 
d'arrondissement  et  le  con- 
seil général/  donneront  leur 
avis. 

Art.  a. 

Si  le  projet  concerne  une 
section  de  commune,  il  sera 
créé,  pour  cette  sectioni 
une  commission  syndicalct 
Un  arrêté  du  préfet  déter- 
minera le  nombre  des  mem- 
bres de  la  commission. 

Ils  seront  élus  par  les 
électeurs  municipaux  dû" 
miûiliés  dans  la  section; 
et  si  le  nombre  des  élec- 
teurs n'est  pas  double  de 
celui  des  membres  à  élire, 
la  commission  sera  com- 
posée des  plus  imposés  de 
M  section. 

La  commission  nomme- 
ra son  président.  Elle  sera 
chargée  de  donner  son  avis 
sur  le  projet. 

Art.  4. 

Les  réunions  et  distrac* 
tions  de  communes  qui  mo-> 
difieroBt  la  composition 
d*ua  département  ou  d'un 
afrondissement  ne  pour- 
ront être  prononcées  que 
par  une  loi. 

Toutes  autres  réunions  et 
distractions  de  communes 
pourront  être  prononcées 
par  ordonnances  du  roi,  en 
cas  de  consenlement  des 
conseils  municipaux  délibé- 
rant avec  les  plus  imposés, 
conformément  à  l'article  2 
ci-dessus,  et,  à  défaut  de 


Art.  !•'. 
Gomme  au  projet. 


Art.  2. 
Gomme  au  projet* 


Art.  3. 
Gomme  au  projet. 


Art.  4. 

Les  réunions  it  distrac- 
tions de  communes  ^ui 
modifieront  la  composition 
d*un  département!  d'un  ar- 
rondissement ou  (îun  can- 
ton ne  pourront  être  pro- 
noncées que  par  une  loi. 

Le  reste  comme  au  projet. 


niOJBT  M    LOI  ntOlET  Dl  LOI 

Préienté  par  le  geuveme"    Amendé  par  la  eommU- 
ment.  tian, 

ea  consentement  pour  les 
communes  qui  n  ont  pas 
trois  cenu  habitante,  sur 
l'avis  affîrmatif  du  consail 
général  du  département. 

Dans  tous  les  autres  cas, 
il  ne  pourra  être  statué 
que  par  une  loi. 


Art.  5. 

Les  habitants  de  la  com- 
mune réunie  à  une  autre 
commune,  conserveront  la 
iouissaoce  eidusive  des 
biens  dont  les  fruits  étaient 
perçus  en  nature. 

Les  édifices  et  autres  im- 
meubles servant  k  usage  pu^ 
blie.  deviendront  propriété 
de  la  commune  a  laquelle 
sera  faite  la  réunion. 

Art.  6. 

La'seotion  de  commune 
érigée  en  commune  sépa- 
rée ou  réunie  à  une  autre 
commune,  emportera  la  pro- 
priété des  biens  qui  lui  ap- 
partenaient exclusivement. 

Les  édifices  et  autres  im- 
meubles servant  à  usaga 
public  et  situés  sur  son 
territoire  deviendront  pro- 
priété da  la  nouvelle  com* 
mune,  ou  de  la  commune  à 
laquelle  sera  faite  la  réu- 
nion. 

Art.  1. 

Les  autres  conditions  de 
la  réunion  ou  de  la  distrac- 
tion seront  fixées  par  l'acte 
qui  la  prononcera.  Lors- 
qu'elle sera  prononcée  par 
une  loi,  cette  fixation  pourra 
être  renvoyée  à  une  ordon- 
nance royale  ultérieure , 
sauf  réserve,  dans  tous  les 
cas,  de  toutes  les  questions 
da  propriété. 

Art.  8. 

Dans  tous  les  cas  de  réu- 
nion ou  fractionnement  de 
commune,  les  conseils  mu- 
nicipaux seront  dissous.  11 
sera  procédé  immédiate- 
ment à  des  élections  nou- 
velles. 

TITRE  II. 

Dei  attributions  des  mai^ 
reg  et  du  conseilt  mu- 
nicipaux. 

D€ê  Aitri^utiont  des  Mai^ 
fê». 

Art.  9. 

Le  maire  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  iouê-préfet 
et  auûréfet  : 

1*  De  la  publication  et 
de  l'exééutlon  des  lois  être- 
giementf^ 


Art.  S. 
Gomme  au  projet. 


Art.  6. 
Gomme  au  projet. 


Art.  X 
Gomme  au  projet. 


Act.  8. 
Comme  au  projet. 


Art.  9. 

Le  maire  est  chargé,  sous 
l'autorité  de  Vadmtnitira- 
tion  supérieure  : 

1«  (Le  reste  comme  au 
pi'ojct.) 
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raOJBT  AB  LOI 


noJET  DB  LOI 


Préêinté  pur  lé  $ou»emê'     AmMié  par  la  commU» 
mênté  iiûu, 

s*  Des  fonctions  spécia- 
les qui  lui  sont  attriouées 
par  les  lois; 

3*  De  l'exécution  des  me- 
sures de  sûreté  générale. 


Art.  10. 


Art.  10. 


Le  maire  est  chargé,  sous  Le  maire  est  chargé^  sous 
la  surveillance  du  sous-pré-  la  surveillance  de  Vadminis- 
/et  et  du  préfet  :  tration  supérieure  : 

i"  De  la  police  munici-       i*  (Le  reste  comme  au 

Sale,  de  la  police  rurale  et  projet.) 
0  la  voirie  municipale,  et 
de  pourvoir  à  Texécution 
des  actes  de  l'autorité  su- 
périeure qui  y  sont  relatifs  ; 
2*  De  la  conservation  et 
de  radmioistration  des  pro- 

Sriétés  de  la  commune,  et 
e  faire,  en  conséquence, 
tous  actes  oonsêrt atoires  de 
ses  droits; 

3*  Dô  la  Mstion  des  re- 
venus, de  la  surveillance 
des  établissements  commu- 
naux, et  de  la  comptabilité 
communale  ; 

4"  De  la  proposition  du 
budget,  et  de  Tordonnance- 
ment  des  dépenses  ; 

5«  De  la  direction  des 
travaux  communaux; 

6*  De  souscrire  les  mar- 
chés, de  passer  les  baux 
des  biens  et  les  adjudications 
des  travaux  communaux, 
dans  les  fbrmes  établies  par 
les  lois  et  règlements; 

7*  De  souscrire,  dans  les 
mêmes  formes,  les  actes  de 
vente,  échange,  partage,  ac- 
ceptation de  dons  ou  legs, 
acquisition ,  transaction , 
lorsque  ces  actes  ont  été  au- 
torisés, conformément  k  la 
présente  loi. 

8*  De  représenter  la  com- 
mune en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 


Art.  li. 

Le  maire  prend  des  ar- 
rêtés à  Teffet  : 

!•  D'ordonner  les  me- 
sures locales  sur  les  objets 
confiés  par  les  lois  à  sa  vi- 
gilance et  à  son  autorité; 

2*  De  publier  de  nouveau 
les  lois  et  règlements  de  po- 
lice, et  de  rappeler  les  ci- 
toyens à  leur  observation. 

Les  arrêtés  pris  par  le 
maire  sont  immédiatement 
adressés  au  sous-préfet.  Le 
préfet  peut  les  annuler  ou 
en  suspendre  l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui 
portent  règlement  perma- 
nent ne  sont  exécutoires 
qu'après  Vapprobation  du 
préfety  sauf  les  cas  où  celle 
du  ministre  compétent  est 
prescrite  par  les  lois  et  rè- 
glements â^  administration 
publique. 

Art.  IS. 

Le  maire  nomme  à  tous 
les    emplois    communaux 


Art.  11. 

Lm  deux  premiers  para*> 
graphes  comme  au  projet. 


Geui  da  ces  arrétéa  qui 

portent  règlement  perma- 
nent ne  seront  exécutoires 
qu*un  mois  après  la  remise 
de  Vampliation  oonstatée 
par  iês  récépissés  doimés 
par  h  souê'^réfêt» 


Art.  12. 

Comme  au  projet. 


PBOJBT  DB  LOI 


PHOJBT  DB  LOI 


Présanté  par  la  gouvemê-    Amande  par  la  commis* 
mont»  sien. 


pour  lesquels  la  loi  ne  pres- 
crit pas  un  mode  spécial  de 
nomination.  Il  suspend  et 
révoque  les  titulaires  de  ces 
emplois. 


Art.;  13. 

Le  maire  nomme  les  gar- 
des champêtres,  sauf  l^p- 
probation  du  conseil  muni- 
cipal. Ils  doivent  être  agréés 
et  commissionnés  par  le 
sous-préfet  ;  ils  peuvent  être 
suspendus  par  le  maire,  mais 
le  préfet  peut  seul  les  ré- 
voquer. 

Le  maire  nomme  égale* 
ment  les  pâtres  communs, 
sauf  l'approbation  du  con- 
seil municipal.  Il  peut  pro- 
noncer leur  révocation. 

Art.  li« 

Le  maire  est  chargé  seul 
de  l'administration,  mais  il 
peut  déléguer  une  partie  de 
ses  fonctions  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  adjoints,  et, 
en  l'absence  des  adjoints,  & 
ceux  des  conseillers  muni- 
cipaux qui  sont  appelés  & 
en  faire  les  fonctions. 

Art.  15. 

Dans  le  cas  où  le  maire 
refuserait  ou  négligerait  de 
faire  un  des  actes  qui  lui 
sont  prescrits  par  la  loi,  le 
préfet,  après  1  en  avoir  re- 

auis,  pourra   y    procéder 
'office  par  lui-même  ou  par 
un  délégué  spécial. 

Art.  18. 

Lorsque  le  maire  procède 
à  une  adjudication  publique 
pour  le  compte  de  la  com- 
mune, il  est  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  muni- 
cipal, désignés  d'avance  par 
le  conseil,  ou,  i  défaut,  ap- 

Eelés  dans  l'ordre  du  ta- 
leau. 

Le  receveur  municipal  est 
appelé  à  toutes  les  adjudi- 
cations. 

Toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  les  opé- 
rationspréparatoires  de  l'ad- 
judication, sont  résolues, 
séance  tenante,  parle  maire 
et  les  deux  conseillers  assis- 
tant À  la  majorité  des  voix, 
sauf  le  recours  de  droit. 


CHAPITRE  II. 

Des  attributions  des  con- 
seils municipaux. 

Art.  17. 

Les  conseils  municipaux 
règlent  par  leurs  délibéra* 
tions  les  objets  suivants  : 

1«  Le  mode  d'adminis- 
tration des  biens  commu- 
naux; 


Art.  13. 
Comme  au  projet. 


Art.  U. 
Gommt  au  projot. 


Art.  18. 
Gomm«  au  projet. 


Art.  18. 
Gomma  au  projet. 


Art.  17. 
Gomma  au  projet. 
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Préêenté  par  le  gouverne-     Amendé  par   la  commis- 
ment,  tùm. 


S*  Les  conditions  des 
baux  à  terme,  oa  à  loyer, 
dont  la  durée  n'excède  pas 
dix-huit  ans  pour  les  biens 
ruraux  et  neuf  années  pour 
les  autres  biens; 

3«  Le  mode  de  jouis- 
sance et  la  répartition  des 
p&turages  et  fruits  commu- 
naux autres  que  les  bois, 
ainsi  que  les  conditions  à 
imposer  aux  parties  pre- 
nantes ; 

i«  Les  affouages,  en  se 
conformant  aux  lois  fores- 
tières; 


Art.  18. 

Expédition  de  toute  dé- 
libération, sur  un  des  objets 
énoncés  en  l'article  précé- 
dent^ est  immédiatement 
adressée  par  le  maire  au 
sous-préfet,  qui  en  délivre 
ou  fait  délivrer  récépissé. 
La  délibération  est  exécu- 
toire si,  dans  les  trente 
jours  i^ui  suivent  la  daie 
du  récépissé,  le  préfet  ne 
Ta  pas  annulée,  soit  d'of- 
fice, pour  yiolation  d'une 
disposition  de  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration 
publique,  soit  sur  la  récla- 
mation de  toute  partie  in- 
téressée. 

Toutefois,  le  préfet  peut 
suspendre  l'exécution  de  la 
délioération  pendant  un  au- 
tre délai  de  trente  jours. 

Art.  19. 

Le  conseil  municipal  déli- 
bère sur  les  objets  suivants  : 

1"  Le  budget  de  la  com- 
mune, et,  en  général,  toutes 
les  recettes  et  dépenses  , 
soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires ; 

2*  Les  tarifs  et  règle- 
ments de  perception  de  tous 
les  revenus  communaux  ; 

3*  Les  acquisitions,  alié- 
nations et  échanges  des  pro- 
priétés communales,  leur 
affectation  aux  différents 
services  publics,  et,  en  gé- 
rai, tout  ce  qui  intéresse 
leur  conservation  et  leur 
amélioration  ; 

4*  La  délimitation,  ou  le 
partage  des  biens  indivis  en- 
tre deux  ou  plusieurs  com- 
munes ou  sections  de  com- 
munes ; 

5*  Les  conditions  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  excède  aix- 
huit  ans  pour  les  biens  ru- 
raux, et  neuf  ans  pour 
les  autres  biens,  ainsi  que 
celles  des  baux  des  biens 
pris  à  loyer  par  la  com- 
mune quelle  qu'en  soit  la 
durée  ; 

6*  Les  projets  de  cons- 
tructions, de  grosses  répa- 
rations et  de  démolitions, 


Art.  18. 
Gomme  a«i  projet. 


Art.  19. 
Gomme  au  projet. 


PROJET  DE    LOI 


PROJET  DE  LOI 


Préêenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commiê- 
ment.  iion. 


et,  en  général  tous  les  tra- 
vaux à  entreprendre  ; 

7"  L'ouverture  des  rues 
et  places  publiques  et  les 
projets  d'alignement  de  voi- 
rie municipale; 

8*  Le  parcours  et  la  vaine- 
pâture  ; 

9*  L'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  k  la  commune 
et  aux  établissements  com- 
munaux; 

10*  Les  actes  judiciaires 
et  transactions  ; 

Et  tous  les  autres  objets 
sur  lesquels  les  lois  et  rè- 
glements appellent  les  con- 
seils mumcipaox  à  déli- 
bérer. 


Art.  20. 

Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  sur  les  ob- 
jets énoncés  à  l'article  pré- 
cédent sont  adressées  au 
sous-préfet. 

Elles  sont  exécutoires  sur 
l'approbation  du  préfet,sauf 
les  cas  où  l'approbation  par 
le  ministre  compétent,  ou 
par  ordonnance  royale,  est 

1>rescrite  par  les  lois  ou  par 
es  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

Art.  21. 

Le  conseil  municipal  est 
toujours  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  objets  suivants  : 

1"  Lescirconscriptions  re- 
latives au  culte; 

2*  Les  circonscriptions 
relatives  à  la  distribution 
des  secours  publics; 

3"  Les  projets  d'aligne- 
ment de  grande  voirie  dans 
l'intérieur  des  villes,  bourgs 
et  villages; 

4*  L'acceptation  des  dons 
et  legs  faits  aux  établisse- 
ments de  charité  et  de 
bienfaisance  ; 

5* Les  autorisations  d'em- 
prunter ,  d'acquérir ,  d*e- 
changer,d'aliéner,de  plaider 
ou  de  transiger,  demandées 
par  les  mêmes  établisse- 
ments, et  par  les  fabriques 
des  églises  et  autres  admi- 
nistrations préposées  à  l'en- 
tretien des  cultes  dont  les 
ministres  sont  salariés  par 
l'Etat; 

6*  Les  budgets  et  les 
comptes  des  établissements 
de  charité  et  de  bienfai- 
sance; 

7*  Les  budgets  et  les 
comptes  des  fabriques  et 
autres  administrations  pré- 
posées à  l'entretien  des 
cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l'Etat,  lors- 
qu'elles reçoivent  des  se- 
cours sur  les  fonds  commu- 
naux; 

8*  Enfin  tous  les  objets 
sur    lesquels    les    conseils 


Art.  20. 
Gomme  au  projet. 


Art.  21. 
Comme  au  projet. 
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municipaux  sont  appelés  par 
les  lois  et  règlements  à  don- 
ner leur  avis,  ou  seront  con- 
sultés par  le  préfet. 


Art.  22. 

Le  conseil  municipal  ré- 
clame, s'il  y  a  lieu,  contre 
le  continssent  assigné  &  la 
commune  dans  rétablisse- 
ment des  impôts  de  répar- 
tition. 

Art.  23. 

Le  conseil  municipal  déli- 
bère sur  les  comptes  pré- 
sentés annuellement  par  le 
maire. 

Il  entend,  débat  et  arrête 
les  comptes  de  deniers  des 
recoTeurs,  sauf  règlement 
d^nitif,  conformément  à 
Tart.  66  de  la  présente  loi. 

Art.  24. 

Le  conseil  municipal  peut 
exprimer  son  vœu  sur  tous 
les  objets  d'intérêt  local. 

Il  ne  peut  faire  ni  publier 
aucune  protestation,  pro- 
clamation ou  adresse. 

Art.  25. 

Dans  les  séances  où  les 
comptes  d'administration 
du  maire  sont  débattus,  le 
conseil  municipal  désigne  au 
scrutin  celui  de  ses  mem- 
bres qui  exerce  la  prési- 
dence. 

Le  maire  peut  assister  & 
la  délibération;  il  doit  se 
retirer  au  moment  où  le 
conseil  municipal  va  émet- 
tre son  vote.  Le  président 
adresse  directement  la  déli- 
bération au  sous- préfet. 

Art.  26. 

Lorsque,  après  deux  con- 
vocations successives  faites 
Sar  le  maire,  à  huit  Jours 
'intervalle  et  dûment  cons- 
tatées, les  membres  du  con- 
seil municipal  ne  se  sont  pas 
réunis  en  nombre  suffisant, 
la  délibération  prise  après  la 
troisième  convocation  est 
YfUable,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  pré- 
sents. 

Art.  27. 

Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  se  pren- 
nent a  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondé- 
rante. 

Art.  28. 

Les  délibérations  seront 
inscrites,  par  ordre  de  date, 
sur  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  sous -préfet. 
Eues  seront  signées  par  tous 
les  membres  présents  k  la 


Art.  22. 
CSomme  au  projet. 


Art.  23. 
Gomme  au  projet. 


Art.  24. 
Gomme  au  projet. 


Art.  25. 
Gomme  au  projet. 


Art.  26. 
Gomme  au  projet. 


Art.  27. 
Gomme  au  projet. 


Art.  28. 
Gomme  au  projet. 
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séance,  on  mention  sera 
faite  de  la  cause  qui  les 
aura  empêchés  de  signer. 


Art.  29. 

Les  séances  des  conseils 
municipaux  ne  sont  pas  pu- 
bliques ;  leurs  débats  ne  peu- 
vent être  publiés. 

Il  est  voté  au  scrutin  se- 
cret toutes  les  fois  que  trois 
des  membres  présents  le  ré- 
clament. 


Art.  29. 

Les  séances  des  conseils 
municipaux  ne  sont  pas  pu- 
bliques. Leurs  débats  ne 
peuvent  être  publiés  offi- 
ciellement qu'avec  Vappro- 
baUon  de  Pautorité  supé- 
rieure. 

Il  est  voté  au  scrutin  se- 
cret toutes  les  fois  que  trois 
des  membres  présents  le 
réclament. 


TITRE  III. 

Des  dépenser  et  des  recettes 
des  communes. 

Art.  30. 

Les  dépenses  des  commu- 
nes sont  obligatoires  ou  fa- 
cultatives. 

Sont  obligatoires  les  dé- 
penses suivantes  : 

i«  L'entretien,  s'il  y  a 
lieu,  do  l'hôtel  de  ville,  ou 
du  local  affecté  à  la  mairie  ; 

2«  Les  frais  de  bureau  et 
d'impression  pour  le  senrice 
de  la  commune; 

3"  L'abonnement  au  Bul- 
letin des  lois; 

4"  Les  frais  de  recense- 
ment de  la  population  ; 

5"  Les  frais  des  registres 
de  l'Etat  civil  et  la  portion 
des  frais  des  tables  décen- 
nales à  la  charge  des  com- 
munes ; 

6*  Le  traitement  du  re- 
ceveur municipal,  du  pré- 
{losé  en  chef  ae  l'octroi  et 
es  frais  de  perception  ; 

7*  Le  traitement  des  gar- 
des des  bois  de  la  com- 
mune et  des  gardes  cham- 
pêtres ; 

8"  Le  traitement  et  les 
frais  de  bureau  des  com- 
missaires de  police  ; 


9*  Les  pensions  des  em- 
ployés municipaux  et  des 
commissaires  ae  police,  ré- 
gulièrement liquidées  et  ^>- 
prouvées  ; 

10*  Les  frais  de  lover  et 
de  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que 
ceux  d'achat  et  d'entretien 
de  son  mobilier,  dans  les 
communes  chef-lieux  de  can- 
ton; 

11*  Les  dépenses  de  la 
garde  nationale,  telles 
qu'elles  sont  déterminées 
par  les  lois; 

12*  Les  dépenses  relati- 
ves à  l'instruction  publique, . 
conformément  aux  lois; 

13*  L'indemnité  de  loge- 
ment aux  curés  et  desser- 
vants et  autres  ministres 
des     cuites    salariés    par 


Art.  30. 
Gomme  au  projet. 


8*  Le  traitement  et  les 
frais  de  bureau  des  com- 
missaires de  police,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par 
les  lois. 


270 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPB.  [16  bmI  1631,] 


pROjrr.iui  LOI 


PROJIT  DB  LOI 


PféimUé  par  le  gmiverM-   Amendé  par   la  oommU- 
•  ment,  iion. 


TEtat,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  bâtiment  affecté  à  leur 
logement; 

U«  Les  secours  aux  fabri- 
ques des  églises  et  autres 
administrations  préposées 
aux  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Eut,  en 
cas  d'insuCfisauee  de  leurs 
reyenus,  justifiée  par  leurs 
comptes  et  budgets  ; 

15"  Le  contingent  assigné 
à  la  commune,  conformé- 
ment aux  lois,  dans  la  dé- 
pense des  enfants  trouvés 
et  abandonnés  ; 

16*  Les  grosses  répara- 
tions aux  édifices  commu- 
naux, sauf  l'exécution  des 
lois  spéciales,  concernant 
les  bâtiments  militaires  et 
les  édifices  consacrés  au 
culte; 

11"  La  oléture  des  cime- 
tières, leur  entretien  et 
leur  translation  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois  et 
règlements  d  administration 
poolique; 

18*  Les  frais  des  plans 
d'alignements  ; 

19"  Les  frais  et  dépenses 
des  conseils  des  prud'hom- 
mes pour  les  communes  où 
ils  siègent;  les  menus  frais 
des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures, 
pour  les  communes  où  elles 
existent; 

20*  Les  contributions  et 

{)rélévements    établis    par 
es  lois  sur  les  biens  et  re- 
venus communaux; 

21*  L'acquittement  des 
dettes  exigibles; 

Et  généralement  toutes 
les  autres  dépenses  mises 
à  la  charjg^e  des  communes 
par  une  disposition  des  lois. 
Toutes  dépenses  autres 
que  les  précédentes  sont  fa- 
cultatives. 


Art.  31. 

Les  recettes  des  commu- 
nes sont  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. 

Les  recettes  ordinaires 
des  communes  se  compo- 
sent : 

1*  Des  revenus  de  tous 
les  biens  dont  les  habitants 
n'ont  pas  la  jouissance  en 
nature  ; 

2*  Des  cotisations  impo- 
sées annuellement  sur  les 
ayants  droit  aux  fruits  qui 
se  perçoivent  en  nature; 

3*  Du  produit  des  centi- 
mes ordinaires  affectés  aux 
communes  par  les  lois  de 
finances; 

4*  Du  produit  de  la  por- 
tion accordée  aux  commu- 
nes dans  l'impôt  des  pa- 
tentes ; 

5*  Du  produit  des  octrois 
municipaux; 

6*  Du  produit  des  droits 


Art.  31. 
Comme  au  projet. 
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de  places  perçus  dans  les 
halles,  foires,  marchés, 
abattoirs,  d'après  les  tarifs 
dûment  autorisés  ; 

1*  Du  produit  des  permis 
de  stationnemeut  et  des  lo« 
cations  sur  la  voie  publique, 
sur  les  ports  et  nvières  et 
autres  lieux  publics  ; 

8*  Du  prodiiit  des  péages 
communaux,  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jau- 
geage ;  des  droits  de  voirie 
et  autres  droits  légalement 
établis  ; 

9*  Du  prix  des  conces- 
sions dans  les  cimetières; 

10*  Du  produit  des  con- 
cessions d^eau,  de  l'enlève- 
ment des  boues  et  immon- 
dices de  la  voie  publique,  et 
autres  concessions  autori- 
sées pour  les  services  com- 
munaux; 

11*  Du  produit  des  expé- 
ditions des  actes  adminis- 
tratifs et  des  actes  de  l'état 
civil; 

12*  De  la  portion  que  les 
lois  accordent  aux  commu- 
nes dans  le  produit  des 
amendes  prononcées  par  les 
tribunaux  de  simple  police, 
par  ceux  de  police  correc- 
tionnelle et  par  les  conseils 
de  discipline  de  la  garde 
nationale  ; 

Et  généralement  du  pro- 
duit de  toutes  les  taxes  de 
ville  et  de  police  dont  la 
perception  est  autorisée  par 
la  loi. 


Art.  32. 

Les  recettes  extraordi- 
naires se  composent  : 

1*  Des  contributions  ex- 
traordinaires dûment  auto- 
risées ; 

2*  Du  prix  des  biens 
aliénés  ; 

3*  Des  dons  et  legs; 

i*  Du  remboursement  des 
capitaux  exigibles  et  des  ren- 
tes rachetées; 

5*  Du  produit  des  coupes 
extraordinaires  de  bois  ; 

6*  Du  produit  des  em- 
prunts; 

Et  de  toutes  autres  recet- 
tes accidentelles. 

Art.  33. 

Le  budget  de  chaque  com- 
mune, proposé  par  le  maire, 
et  voté  par  le  conseil  mu- 
nicipal, est  définitivement 
réglé  par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois,  le  budget  des 
villes  dont  le  revenu  est  de 
100,000  fr.  ou  plus,  est  ré- 
glé par  une  ordonnance  du 
roi. 

Le  revenu  d'une  com- 
mune est  réputé  atteindre 
100,000  francs,  lorsque  les 
recettes  ordinaires  consta- 
tées dans  les  comptes  se 
sont  élevées  à  cette  somme 


Art.  38. 
Gomme  au  projet. 


Art.  33. 
Gomme  au  projet. 
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pendant  les  trois  dernières 
années. 

Il  n*est  réputé  être  des- 
cendu au-dessous  de[100.000 
francs  ()ue  lorsque,  pendant 
les  trois  dernières  années, 
les  recettes  ordinaires  sont 
restées  inférieures  à  celte 
somme. 


Art.  34. 

Les  crédits  qui  pour- 
raient être  reconnus  néces- 
saires, après  le  règlement 
do  budget,  sont  délibérés 
conformément  aux  articles 

firécédents,  et  autorisés  par 
e  préfet,  dans  les  com- 
munes dont  il  est  appelé  à 
ré|;ler  le  budget,  et  par  le 
ministre  dans  les  autres 
communes. 

Toutefois  dans  ces  der- 
nières communes  les  cré- 
dits supplémentaires  pour 
dépenses  urgentes  pourront 
être  approuvés  par  le  pré- 
fet. 

Art.  35. 

Dans  le  cas  où,  par  une 
cause  quelconque,  le  budget 
d'une  commune,  n'aurait 
pas  été  approuvé  avant  le 
commencement  de  l'exer- 
cice, les  recettes  et  dépenses 
ordinaires  continueront,  jus- 
qu'à l'approbation  de  ce 
budget  à  être  faites  confor- 
mément À  celui  de  l'année 
précédente. 

Art.  36. 

Les  dépenses  proposées 
au  budget  d'une  commune 
peuvent  être  rejetées  ou 
réduites  par  l'ordonnance 
du  Roi,  ou  par  l'arrêté  du 
préfet  qui  règle  ce  budget. 

Art.  37. 

Les  conseils  municipaux 
peuvent  porter  au  budget 
un  crédit  pour  dépenses  im- 
prévues. 

La  somme  inscrite  pour 
ce  crédit  ne  pourra  être  ré- 
duite ou  rejetée  qu'autant 
que  les  revenus  ordinaires, 
après  avoir  satisfait  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires, 
ne  permettraient  pas  d'y 
faire  face  ou  qu'elle  excé- 
derait le  dixième  des  re- 
cettes ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses 
Impréviies  sera  employépar 
!•  naira,  avac  rùiproba- 
tioD  do  prilte  ov  du  sont- 
préfet. 

Dans  Isa eommonei  autres 
1^09  las  cbef»-4ieaxde  dépar- 
temaol.  ou  d'arraadiasa- 
«ont,  le  maire  pourra  eos- 
|it«m»  le  Bontant  do  ee 
créait  aox  dépenses  nr- 
fentet.  stM  approbation 
pféamta,  à  la  eliaifa  d'an 


Art.  34, 
Comme  au  projet. 


Art.  35. 
Gomme  au  projet. 


Art.  ad. 
Gomma  au  projet. 


Art.  37. 
Gomme  au  projet. 
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informer  immédiatement  le 
sous-préfet,  et  d'en  rendre 
compte  au  conseil  munici- 
pal dans  la  première  session 
ordinaire  qui  suivra  la  dé- 
pense effectuée. 


Art.  38. 

Les  dépenses  proposées 
au  budget  ne  peuvent  être 
augmentées,  et  il  ne  peut 
y  en  être  introduit  de  nou- 
velles par  l'arrêté  du  préfet 
ou  l'ordonnance  du  roi 
qu'autant  qu'elles  sont  obli- 
gatoires. 

Art.  39. 

Si  un  conseil  municipal 
n'allouait  pas  les  fonds  exi- 
gés pour  une  dépense  obliga- 
toire, ou  n'allouait  qu'une 
somme  insuffisante,  l'alloca- 
tion nécessaire  serait  ins- 
crite au  budget  par  ordon- 
nance du  roi,  pour  les 
conmiunes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  francs  et  au- 
dessus,  et  par  arrêté  du 
préfet,  en  conseil  de  pré- 
lecture, pour  celles  dont  le 
revenu  est  inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  con- 
seil municipal  sera  préala- 
blement appelé  à  en  déli- 
bérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  variable,  elle 
sera  inscrite  pour  sa  quotité 
moyenne  pendant  les  trois 
dernières  années.  S'il  s'agit 
d'une  dépense  annuelle  et 
fixe  de  sa  nature  ou  d'une 
dépense  extraordinaire,  elle 
sera  inscrite  pour  sa  quotité 
réelle. 

Si  les  ressources  de  la 
commune  sont  insuffisantes 
pour  subvenir  aux  dépenses 
obligatoires,  inscrites  d'of- 
fice en  vertu  du  présent 
article,  il  y  sera  pourvu  par 
le  conseil  municipal,  ou,  en 
cas  de  refus  de  sa  part,  au 
moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  établie  par 
une  ordonnance  du  roi. 

Art.  40. 

Les  délibérations  du  con- 
seil municipal  concernant 
une  contribution  extraordi- 
naire destinée  à  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires, 
ne  seront  exécutoires  qu'en 
vertu  d'oQ  arrêté  du  préfet, 
s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  OMins  de  100,000  fr. 
de  revenu,  et  d'une  ordon- 
nance du  roi,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  un 
revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contri- 
bution extraordinaire  au- 
rait pour  but  de  subvenir 
à  d'autres  dépenses  que  les 
dépenses  obligatoires,  elle 
ne  pourra   être   autorisée 


Art.  33. 
Comme  au  projet. 


Art.  39. 

Gomme  au  projet,  ajouter 
à  U  fin  de  rarticle  :  Dam 
les  limites  du  maximum 
qui  sera  fixé  annuellement 
par  ta  loi  de  finances,  et 
par  une  loi  spéciale  si  la 
contribution  doit  excéder 
ce  maximum. 


Art.  40. 
Comme  au  projet. 
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que  par  ordonnance  du  roi, 
s'il  s'agit  d'une  commane 
ayant  moins  de  100,000  fr. 
de  revenu;  et  par  une  loi, 
s*il  s*agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. 

Art.  il. 

Aucun  emprunt  ne  pourra 
être  autorisé  que  par  or- 
donnance du  roi,  rendue 
dans  les  formes  des  règle- 
ments d'administration  pu- 
blique, pour  les  communes 
ayant  moins  de  100,000  fr. 
de  revenu,  et  par  une  loi, 
s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d'ur- 

Sence  et  dans  l'intervalle 
es  sessions,  une  ordon- 
nance du  roi,  rendue  dans 
la  forme  des  règlements 
d'administration  publique, 
pourra  autoriser  les  com- 
munes dont  le  revenu  est 
de  100,000  francs  et  au-des- 
sus, à  contracter  un  em- 
Srunt  Jusqu'à  concurrence 
u  quart  de  leur  revenu. 

Art.  42. 

Dans  les  communes  dont 
les  revenus  sont  inférieurs 
à  100,000  francs,  toutes  les 
fois  qu*i\  s'agira  de  con- 
tributions extraordinaires 
ou  d'emprunts,  les  plus 
imposés  aux  rôles  de  la 
commune  seront  appelés  à 
délibérer  avec  le  conseil 
municipal,  en  nombre  égal 
à  celui  de  ses  membres  en 
exercice. 

Ces  plus  imi>osés  seront 
convoqués  individuellement 
par  le  maire,  au  moins  dix 
jours  avant  celui  de  la  réu- 
nion. 

Lorsque  les  plus  imposés 
appelés  seront  absents,  ils 
seront  remplacés  en  nombre 
égal  par  les  plus  imposés 
portés  après  eux  sur  le  rôle. 

Art.  43. 

Les  tarifs  des  droits  de 
voirie  sont  réglés  par  or- 
donnance du  roi,  rendue 
dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  pu- 
blique. 

Art.  44. 

Les  taxes  particulières 
dues  par  les  habitants  ou 
propriétaires,  en  vertu  des 
lois  et  des  usages  locaux, 
sont  réparties  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal, 
approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues 
suivant  les  formes  établies 
pour  le  recouvrement  des 
eontribatioDS  publiques. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par   la  eommiê- 

4iOH. 


Art.  41. 
Comme  au  projet. 


Art.  42. 
Gomme  au  projet. 


Art.  43. 
Comme  au  projet 


Art.  44. 
Comme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DB  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la   commiS' 
ment.  sion. 


Art.  45. 

Aucune  construction  nou- 
velle, ou  reconstruction  en- 
tière ou  partielle  no  pourra 
être   autorisée  que   sur   la 

Srodaction  des  projets  et 
evis. 

Ces  projets  et  devis  se- 
ront soumis  à  l'approba- 
tion préalable  du  ministre 
compétent,  quand  la  dé- 
pense excédera  30,000  fr.  ; 
et  à  celle  du  préfet,  quand 
elle  sera  moindre. 


TITRE  IV. 

Des  acquisitions^  aliéna- 
tions, baux,  dons  et  legs. 

Art.  46. 

Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour 
objet  des  acquisitions,  des 
ventes  ou  échanges  d'im- 
meubles, le  partage  de  biens 
indivis  sont  exécutoires  sur 
arrêté  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  quand  il 
s'agit  d  une  valeur  n'excé- 
dant pas  3,000  francs  pour 
les  communes  dont  le  re- 
venu est  au-dessous  de 
100,000  francs;  et  20,000  fr. 
pour  les  autres  communes. 

S'il  s'agit  d'une  valeur  su- 
périeure, il  est  statué  par 
ordonnance  du  roi. 

La  vente  des  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  des  com- 
munes, autres  que  ceux  qui 
servent  à  un  usage  public, 
pourra,  sur  la  demande  de 
tout  créancier  porteur  de  ti- 
tres exécutoires,  être  auto- 
risée par  une  ordonnance 
du  roi,  oui  déterminera  les 
formes  de  la  vente. 

Art.  47. 

Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour 
objet  des  baux  dont  la  du- 
rée devra  excéder  dix-huit 
ans,  ne  sont  exécutoires 
qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale. 

Quelle  que  soit  la  durée 
du  bail,  1  acte  passé  par  le 
maire  n'est  exécutoire  qu'a- 
près l'approbation  du  pré- 
fet. 

Art.   48. 

L'acceptation  des  legs  et 
donations  faits  à  la  com- 
mune et  aux  établissements 
communaux  ne  peut  être 
autorisée  que  par  une  or- 
donnance royale. 

Le  maire  peut  toujours, 
à  titre  conservatoire,  accep- 
ter les  dons  et  legs,  en 
vertu  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  :  l'ordon- 
nance du  roi  qui  intervient 


Art.  45. 
Gomme  au  projet. 


Art.  46. 
Gomme  au  projet. 


Art.  47. 
Gomme  au  projet. 


Art.  48. 

Les  délibérations  ayant 
pour  objet  Inacceptation  des 
dons  et  legs  d'objets  mobi- 
liers ou  de  sommes  d'argent, 
faits  à  la  commune  et  aux 
établissements  communaux 
sont  exécutoires  en  vertu 
d'un  arrêté  du  pré f et,  lors- 
que leur  valeur  n*excède 
pas  3,000  francs  «^  en  vertu 
d*une  ordonnance  du  roi, 
lorsque  leur  valeur  est  supé- 
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I*ré8enié  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  cammU- 
ment.  êian. 


ensuite,  a  effet  du  jour  de   rieure  au  qu'il  y  a  récla- 


cette  acceptation. 


motion  dei  prétendant  droit 
à  la  succesiion. 

Les  délibérations  qui  par- 
taraient  refus  de  dons  et 
legs  et  toutes  celles  qui  con- 
cerneraient des  dons  et  legs 
d'objets  immobiliers  ne  sont 
exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  Roi, 

Le  dernier  paragraphe 
comme  au  projet  en  ajou- 
tant, après  rordonnanoe  du 
roi  :  ou  Varrété  du  pré- 
fet. 


TITRE  V. 

Des  actions  judiciaires  et 
des  transactions. 

Art.  49. 

Nulle  commune,  ou  sec- 
tion de  commune  ne  peut 
introduire  une  action  en 
Justice  sans  être  autorisée 
par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

Après  tout  Jugement  in- 
tervenu, la  commune  ne 
peut  se  pourvoir  devant 
un  autre  degré  de  Juridic- 
tion qu'en  vertu  d*une  nou- 
velle autorisation  du  con- 
seil de  préfecture. 

Cependant  tout  contri- 
buable inscrit  au  rôle  de 
la  commune  a  le  droit 
d'exercer,  &  ses  frais  et  ris- 

3ues,  avec  l'autorisation 
tt  conseil  de  préfecture, 
les  actions  qu'il  croirait 
appartenir  &  la  commune 
ou  section,  et  que  la  com- 
mune ou  section,  préala- 
blement appelée  à  en  déli- 
bérer, aurait  refusé  ou 
négligé  d'exercer. 

En  cas  de  décision  favo- 
rable^ le  jugement  inter- 
venu aura  effet  au  profit 
de  la  commune  ou  de  la 
section» 

Art.  50. 

La  commune,  section  de 
commune  ou  le  contribuable 
auquel  Tautorisation  aura 
été  refusée,  pourra  se  pour- 
voir devant  le  roi,  en  con- 
seil d'État.  Le  pourvoi  sera 
introduit  et  juge  en  la  forme 
administrative.  H  devra,  à 

freine  de  déchéance,  avoir 
ieu  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  dater  de  la  no^fi- 
cation  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture. 

Art.  .51. 

Quiconque  voudra  inten- 
ter une  action  contre  une 
commune  ou  section  de 
commune,  sera  tenu  d'a- 
dresser préalablement  au 
préfet  un  mémoire  exposant 
les  motifs  de  sa  réclama- 

Sf  siRia.  T.  oxi. 


Art.  49. 

Les  trois  premiers  para- 
graphes, comme  au  projet. 


La  'commune  ou  section 
sera  mise  en  cause  et  la 
décision  qui  interviendra 
aura  effet  à  son  égard. 


An.  50. 

Gomme  au  projet. 


Art.  51. 

Gomme  au  projet» 


PROJET  DE  LOI 
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Présenté  par  le  gouverne^  Amendé  par    la  commis^ 
ment.  sion, 

tioo.  Il  lui  en  sera  donné 
récépissé. 

La  présentation  du  mé- 
moire interrompra  la  pres- 
cription et  toutes  déchéan- 
ces. 

Le  préfet  transmettra  le 
mémoire  au  maire,  avec 
l'autorisation  de  convoquer 
immédiatement  le  conseil 
municipal  pour  en  délibé- 
rer. 


Art.   52. 

La  délibération  du  con- 
seil municipal  sera,  dans 
tous  les  cas,  transmise  an 
conseil  de  préfecture.  Lors- 
que le  conseil  municipal 
aura  été  d'avis  de  soute- 
nir la  contestation  le  con- 
seil de  préfecture  autori- 
sera la  commune  s'il  y  a 
lieu  à  ester  en  jugement, 

La  décision  du  conseil  de 

Sréfecture  devra  être  rendue 
ans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  la  date  du  récé- 
pissé énoncé  en  Tarticle  pré- 
cédent. 

Art.   53. 

Toute  décision  du  conseil 
de  préfecture  portant  refus 
d'autorisation  devra  être 
motivée. 

En  cas  de  refus  de  l'auto- 
risation, le  maire  pourra, 
en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal,  se 
pourvoir  devant  le  roi,  en 
son  conseil  d'État,  confor- 
mément à  l'article  50  ci- 
dessus. 

Il  devra  être  statué  sur 
le  pourvoi  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  jour 
de  son  enregistrement  au 
secrétariat  général  du  con- 
seil d'État. 

Art.'  54. 


Art.  52. 

La  délibération  du  con^ 
seil  municipal  sera,  dans 
tous  les  cas,  transmise  au 
conseil  de  préfecture,  qui 
décidera  si  la  commune 
doit  être  autorisée  à  ester 
en  jugement. 


Le  deuxième  'paragraphe 
comme  au  projet. 


Art.  53. 
Gomme  au  projet. 


Art.  54. 


L'action  ne  pourra  être  Les  trois  premiers  parar 
intentée  qu'après  la  déci-  graphes  co'mme  an  projet, 
sion  du  conseil  de  préfec- 
ture, et,  à  défaut  de  déci- 
sion, dans  le  délai  fixé  par 
Tarticle  52,  qu'après  l'ex- 
piration de  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre 
la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  Tinstanoe  sera 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  pourvoi 
et,  à  défaut  de  décision  dans 
le  délai  fixé  par  l'article 
précédent,  iusc^u'à  l'expira- 
tion de  ce  aélai. 

En  aucun  cas,  la  com- 
mune ne  pourra  défendre 
à  l'action  qu'autant  qu'elle 
y  aura  été  expressément 
autorisée. 

//   ura  procédé^   pour 
chaque  degré  de  juridie- 
tioUt  ainsi  qu'il  est  près- 
I  erit  en  rarticle  ci^dessus, 
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Art.  88. 
Gomme  «u  projeto 


Art.  86. 
Gomme  au  projet 


Art.  88. 

Le  maire  peut  toutefois, 
sans  autorisation  préalablOi 
intenter  toute  action  pos- 
sessoire,  ou  y  défendre  et 
faire  tous  autres  actes  con- 
servatoires ou  interruptifs 
des  déchéances. 

Art.  86. 

Lorsqu'une  section  est 
dans  le  cas  d'intenter  ou 
de  soutenff  une  action  ju- 
dldair*  oofttre  ki  commune 
«Ito^méme,  il  eil  formé, 

2>uf  4)«lie  MctiOB,  une  cooi* 
Ission  syndicale  de  trois 
en  iAm(  mcmbns,  que  le 
préfet  cDoieit  parmi  les  élee> 
teurs  municipalii,  et,  à  leur 
défaut,  {)armi  les  citoyens 
les  plus  imposés. 

Les  memores  du  corps 
tMDicîpal  qui  sereieBt  in- 
téressés à  la  Jouissance  des 
biens  ou  droits  revendiqués 
par  la  section,  ne  devront 
point  participer  aux  délibé- 
rations du  conseil  muni- 
cipal relatives  au  litige. 

Ils  seront  remplacés,  dans 
toutes  ces  délibérations,  par 
un  nonri>re  teal  d^électétirs 
municipaux  de  lacommune,^ 
que  le  préfet  choisira  parmi 
les  habitants  ou  proprié- 
taires étrangers  à  la  sec- 
tion. 

L'action  est  suivie  par 
celui  de  ses  membres  que 
la  commission  syndicale  dé- 
signe à  cet  effet. 

Art.  87. 

Lorsqu'une  section  est 
dans  le  cas  d'intenter  ou  de 
soutenir  une  action  judi- 
ciaire contre  une  autre  sec- 
tion de  la  même  commune 
il  sera  formé,  pour  chacune 
des  sections  intéressées,  une 
commission  svndicale  con- 
formément à  1  article  précé- 
dent. 

Art.  88. 

La  section  qui  aura  obtenu 
une  condamnation  contre  la 
commune,  ou  contre  une 
autre  section  ne  sera  point 
passible  des  charges  ou  con- 
tributions imposées  pour 
l'acquittement  des  frais  et 
dommages -intérêts  qui  ré- 
sulteraient du  fait  du  pro- 
cès. 

Il  en  sera  de  même  à  l'é- 
gard de  toute  partie  qui 
aurait  plaidé  contre  une 
commune  ou  une  section  de 
commune. 

Art.  69.  Art.  89. 

Lei  tramaciions  délibé-  Toute  transacHon  oan- 
réti  par  le  comeil  munid-  êentie  par  un  eanuil  mu- 
pal  ne  peuvent  être  autori-  nieipalnepeutétreeœécutée 
êées  que  par  le  roi  et  son  qu'après  l  homologation  par 
comeil  iTEtaU  orâonmanee  rogaU,  ê'ilt^a- 


Art.  57. 
GoMne  ao  projet. 


Art.  89. 
Gemme  a«  projet. 


PtOJST  »t  un  PROJET  nx  LOI 

Préoenté  par  h  gouverna   Amendé  par   la  commis- 
mont,  sion. 


git  d'objets  immobiliers  ou 
d'objets  mobUiers  dune  va- 
leur supérieure  à  3,000  fr, 
et  par  arrêté  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  dans 
les  autres  cas, 

TITRE  VI. 


Comptabilité  des  communes 

Art.  60. 

Les  comptes  du  maire, 
pour  Texercice  clos,  sont 
présentés  au  service  muni- 
cipal avant  la  délibération 
du  budget.  Ils  sont  défini- 
tivement approuvés  par  les 
Sréfets  pour  les  communes 
ont  le  revenu  est  inférieur 
à  100,000  francs,  et  par  le 
ministre  compétent  pour 
les  autres  communes. 

Ai».  61. 

Le  maire  peut  sent  déli- 
vrer des  mandats;  s'il  re- 
fusait d'ordonnancer  une 
dépense  régulièrement  au- 
torisée et  liquidée,  il  serait 
prononcé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

L'arrêté  du  préfet  tien- 
drait lieu  du   mandat    du 


maire. 


Art.  62. 


Les  receltes  et  dépenses 
communales  s'effectuent  par 
un  comptable  chargé  seul, 
et  sous  sa  responsabilité, 
de  poursuivre  la  rentrée  de 
tous  revenus  de  la  commune 
et  de  t3utes  sommes  qui  lui 
seraient  dues,  ainsi  que  d'ac- 
quitter les  dépenses  ordon- 
nancées par  le  maire,  jus- 
qu'à concurrence  des  crédits 
régulièrement  accordés. 

Tous  les  rOles  de  taxes,  de 
Bouft-répartitioos  et  de  pres- 
tations locales  devront  être 
remis  à  ce  comptable. 

Art.  63. 

Toutes  les  recettes  muni- 
cipales pour  lesquelles  les 
lois  ou  règlements  n'ont  pas 
prescrit  un  mode  spécial  de 
recouvrement,  s'effectuent 
sur  des  états  dressés  par  le 
maire.  Ces  états  sont  exé- 
cutoires après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  sous-préfet. 

Les  oppositions,  lorsque 
la  matière  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordi- 
naires, sont  jugées  comme 
affaires  sommaires,  et  la 
commune  peut  y  défendre, 
sans  autorisation  du  conseil 
de  préfecture. 

Art.  64. 

Toute  personne  autre  que 
le  receveur  municipal  qui, 
sans  autorisation  légale,  se 
serait  ingérée  dans  le  manie- 


Art.  60. 
Gomme  au  projet. 


Art.  61. 
OeoMfee  sm  projet. 


Art.  ii. 

Comme  au  pt^Jdt, 


Art.  63. 
Gomme  au  projet. 


Art.  6i. 
Gomme  au  projet. 
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An.  65. 
Comme  au  projet. 


Aru  66. 

Gomme  au  projet. 


Préienté  par  le  gouterne-  Amendé  par   la   eommis- 


ment  det  doniers  de  U.con»- 
mone,  sera,  parce  seul  faîC, 
constiluée  comptable;  elle 
pourra,  ett  ouire»  être  pçur- 
suivie  en  vertu  de  Tar- 
ticle  S56  du  Gode  pénal, 
comme  s'étant  Idimhcfée 
•ans  titre,  dans  des  fonc- 
tions publiques. 

Art.  65. 

Le  percepteur  remplit  les 
fonctions  00  recevettt  tattûi- 
cipal. 

rCéanmoins,  dans  les  com- 
muftM  dont  le  roTenu  excède 
90^000  franes,  coft  fonctions 
•ont  cjwfiées,  si  le  conseil 
municipal  le  demande,  à  un 
receveur  municipal  spécial. 
it  edt  nommé  nai'  k  roi, 
iuf  tttàs  eaifdMacs  que  le 
conseil  municipal  présente. 

Les  dispositions  du  pre- 
nieif  psf'a^rapfae  ét-dOBStiS 
ne  seront  applicables  aux 
communes  ayant  actuelle- 
ment on  rece  vear  municipal , 
que  sur  la  dettftnde  dtf  oo»- 
Mlt  ou  eo  eaa  de  TÉcanee. 

Art.  664- 

Les  comptes  du  receveur 
municipal  sont  définitire- 
ment  apurés  par  le  conseil 
de  préfecture,  pouf  les  00m- 
raunes  dont  le  revenu  n*ez-. 
cède  pas  30,000  francs,  sauf 
reooarsà  la  Gour  des  eoiip- 

Les  comptes  des  receveurs 
des  communes,  dont  Te  re- 
venli  éltf^e  cRO'yOOtT  frânéS, 
sont  fègfés  el  apnfét  par 
ladite  Cour. 

Les  dîsfoskiont  d-deisus, 
ooneemant  la  juridiction 
des, conseils  de  préfecture 
et  de  la  (!Sou?  des  comptes 
sur  les  comptes  des  rece- 
Tosrs  municipaux,  sont  ap- 
pUcablee  aux  comptes  des 
trésoriers'  des  b6{Hlaox  et 
autres  établissements  de 
bîeâf&is&nCe. 

Aft.  61. 

La  responsabilité  des  re- 
eeveon  munidpauK  et  le» 
fermée  de  la  oomptabililê 
des  eommiines,seron<déter> 
minées  par  des  règlements 
aaditalnistràCîon  publique. 
Les  re(!év)!ur^  ttunicipaux 
É»Mkt  Assujettie,  pour  rexé-<^ 
cution  de  009  ré^lemeotv^ 
à  la  surveillance  des  reee- 
vedrs  des  finances. 

0ans  lés  communes  oâ 
tes  (bnétions  de  receveur 
itatMielptri  et  de  j^e^eeptenf 
sont  Munfes-,  lA  restioti  dtt 
eomftiabte  est  plaGèe  tviis^ 
la  TOtpOBsabilité  du  reœ- 
▼^pdeîsfinaB<3etde  i'arroo* 
dtssamMt. 


Afl.  6t. 
Commt  airpffo|ei 


PtOJXT  M  LOI 


PROiST  OK  LOI 


Présenté  par  le  geuveme-   Atnendé  par  la  oommis- 
meni.  ti^n. 


Art.  68. 

Les  comptables  qui  n'au- 
ront pas  présenté  leurs 
comptes  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  règlements, 
pourront  être  condamnés, 
par  l'autorité  chargée  de 
les  juger,  à  une  amende  de 
10  francs  à  100  francs,  par 
chaque  mois  de  retard,  pour 
les  receveurs  et  trésoriers 
justiciables  des  conseils  de 
préfecture  ;  et  de  50  francs 
a  500  francs  également  par 
mois  de  retard,  pour  ceux 
qui  sont  justiciables  de  la 
Cour  des  comptes. 

Ces  amendes  seront  attri- 
buées aux  communes  ou 
établissements  que  concer- 
nent les  comptes  en  retard. 

Elles  sont  assimilées  aux 
débets  de  comptables,  et 
le  recouvrement  pourra  en 
être  suivi'  paf  Corps,  con- 
formément aux  articles  8  et 
9  de  la  lof  du  n  avril  1632. 

Art.  69. 

Les  budgets  et  les  comptes 
des  communes  restent  dé- 
posés à  la  mairie,  où  toute 
personne  imposée  aux  rôles 
de  la  commune  a  droit  d'en 
prendre  connaissance. 

Us  sont  rendus  publics 

Sar  la  voie  de  l'impression, 
ans  les  communes  dont  le 
revenu  est  de  100,000  francs 
ou  plus  ;et  dans  les  antres, 
quand  le  conseil  municipal 
a  voté  la  dépense  de  l'im- 
pression. 


TITRE  VIL 

Des  intérêts  qui  concernent 
plusieurs  communes. 

Art.  70. 

Lorsque  plusieurs  com- 
munes possèdent  des  biens 
ou  des  droits  par  indivis, 
une  ordonnance  du  roi  ins- 
tituera, si  l'une  d'elles  le 
réclame,  une  commission 
syndicale  composée  de  dé- 
légués des  conseils  munici- 
paux des  communes  intéres- 
sées. 

Chacun  des  conseils  élira 
dans  son  sein,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  des 
voix,  le  nombre  de  délégués 
qui  aura  été  déterminé  par 
1  ordonnance  du  roi. 

La  commission  syndicale 
sera  renouvelée  tous  les 
trois  ans,  après  le  renouvel- 
lement partiel  des  conseils 
municipaux 

Les  délibérations  prises 
par  la  commission,  ne  sont 
exécutoires  que  sur  l'appro- 


Art.  68. 
Gomme  au  pA>jet. 


Art.  69. 
Gomme  au  projet. 


Arf.  7Ô. 
Comme  au  projet. 
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PROJBT  DB  LOI 


PROJET  DB  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par   la  eommU- 
ment,  sion. 


baiioii  du  préfet,  et  demeu- 
rent, d'ailleurs,  soumises 
&  toutes  les  règles  établies 
pour  les  délibérations  des 
conseils  municipaux. 


Art.  71. 

La  commission  syndicale 
sera  présidée  par  un  syndic 
qui  sera  nommé  par  le  pré- 
fet, et  choisi  parmi  les 
membres  qui  la  composent. 

Les  attributions  de  la 
commission  syndicale  et  du 
syndic,  en  ce  qui  touche  les 
biens  et  les  droits  indivis, 
seront  les  mêmes  que  celles 
des  conseils  municipaux  et 
des  maires,  pour  l'adminis- 
tration de<s  propriétés  com- 
munales. 


Art.  72. 

Lorsqu'un  même  travail 
intéressera  plusieurs  com- 
munes, les  conseils  muni- 
cipaux seront  spécialement 
appelés  à  délibérer  sur  leurs 
intérêts  respectifs  et  sur  la 
part  de  la  dépense  que  cha- 
cune d'elles  devra  suppor- 
ter. Ces  délibérations  seront 
soumises  à  l'approbation 
du  préfet. 

JSn  cas  de  désaccord  entre 
les  conseils  municipaux,  le 
préfet  prononcera,  après 
avoir  entendu  les  conseils 
d'arrondissement  et  le  con- 
seil général.  Si  les  conseils 
municipaux  appartiennent 
à  dos  départements  diffé- 
rents, il  sera  statué  par 
ordonnance  royale. 

La  part  de  la  dépense 
définitivement  assignée  à 
chaque  commune  sera  por- 
tée d'office  aux  budgets  res- 
pectifs ,  conformément  & 
l'article  39  de  la  présente 
loi. 

Art.  73. 

En  cas  d'urgence,  un 
arrêté  du  préfet  suffira  pour 
ordonner  les  travaux  et 
pourvoira  à  la  dépense  à 
l'aide  d'un  rôle  provisoire. 
Il  sera  procédé  ultérieure- 
ment à  sa  répartition  défini- 
tive dans  la  forme  détermi- 
née par  l'article  précédent. 


TITRE  VIII. 
Diipoiition  s  pédale. 

Art.  74. 

Il  sera  statué  par  une  loi 
spéciale  sur  l'administra- 
tion n|iunieipale  de  la  ville 
de  Paris. 


Art.  71. 
Gomme  au  projet. 


Art.  7t. 
Gomme  au  projet. 


Art.  73, 
Gomme  au  projet. 


Art.  74. 
Gomme  au  projet. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DB  M.  LE  BARON  PA8QX7IBR. 

Séance  du  mercredi  17  mai  18S7, 

La  séanœ  est  ouverte  à  2  heures. 

» 

M.  le  secrétaire-archiviste  lit  et  la  Chambre 
adopte  le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
16  mai. 


NOMINATION  DB  LA  COMMISSION  BELATITE  A  LA 
PENSION  DE  M*"^  DE  JUSSIEU. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
nomination  d'une  commission  à  laquelle  sera 
renvoyé  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
pension  à  accorder  à  M™*'  veuve  de  Jussieu. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même 
cette  commission,  ou  laisser  à  son  Président  le 
choix  de  ses  membres  1 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Président 
nomme. 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  Thonneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  le  duc  de  Cadore,  Cousin,  de  Qaspa- 
rin,  le  baron  Mounier,  le  baron  Silvestre  de 
Sacy,  le  baron  Thénard,  Yillemain. 

RAPPORT  DE  PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
des  rapports  de  pétitions. 

M.  le  marquis  de  L<«pi«ee,  1*^  rapporteur. 
J'ai  rhonneur,  au  nom  de  son  comité  des  péti- 
tions, de  proposer  à  la  Chambre  de  renvoyer  à 
la  commission  chargée  de  Texamen  du  projet 
de  loi  sur  les  justices  de  paix,  66  pétitions  re- 
latives à  ce  projet. 

La  Chambre  ne  veut  pas.  sans  doute,  que 
j'en  fasse  Ténumération.  Elle  saura  qu'elle  en 
a  déjà  renvoyé  à  cette  commission  plus  de  cin- 
quante. (Adopté.) 

M.  le  baron  de  Fré  ville,  2^  rapporteur  * 
Messieurs,  ce  sont  encore  de  pauvres  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile  dont  votre  co- 
mité doit  vous  entretenir.  Vous  ne  serez  pas 
surpris  que  la  misère  soit  persévérante  dans 
ses  instances,  et  vous  ne  montrerez  pas  moins 
de  constance  dans  le  sentiment  qui  vous  porte 
à  les  accueillir. 

Trois  de  ces  pensionnaires,  demeurant  à 
Dunkerque,  vous  exposent  que  le  secours  qui 
leur  a  été  accordé  pour  cette  année  se  trouve 
plus  insuffisant  que  jamais,  à  cause  de  la  ri- 
gueur de  la  saison  ;  qu'elle  a  augmenté  leurs 
besoins,  et  qu'un  supplément  de  ja^cours  peut 
seul  les  tirer  de  la  plus  profonde  détresse. 

Votre  comité,  en  vous  rendant  compte,  il  y  a 
peu  de  temps,  d'une  pétition  du  même  genre, 
vous  rappelait  que  le  budget  de  1835  avait 
porté  à  450,000  francs  le  secours  destiné  aux 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile,  et  que 
depuis,  cet  article  était  retombé  au  chiffre  de 
400,000  francs.  Il  fixait  aussi  votre  attention 
sur  tous  les  motifs  qui  devaient  faire  reporter 
cette  allocation  à  450,000  francs,  et  il  obtenait 
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que  la  pétition  qui  avait  donné  lieu  à  ces  ob- 
servations fût  renvoyée  par  vous  au  président 
du  conseil. 

La  semaine  dernière,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés  la 
demande  d'un  crédit  supplémentaire  de 
600,000  francs  pour  1837  en  faveur  des  établis- 
sements de  bienfaisance.  Il  se  fonde  précisé- 
ment sur  la  même  circonstance  qui  est  invo- 
quée par  les  pétitionnaires.  Ne  serait-il  pas 
possible  que,  pour  ces  malheureux,  le  ministre 
des  finances  réclamât  aussi  un  supplément  de 
secours  applicable  à  1837? 

Si  Ton  ne  croyait  pas  devoir  prendre  cette 
mesure^  on  se  déciderait  sans  doute  plus  faci- 
lement à  élever  de  50,000  francs  le  crédit  ré- 
cluné  par  le  budget  de  1838  cour  les  pension- 
naires de  Tancienne  liste  civile. 

Cette  démarche  est  d'autant  plus  praticable 
que  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  encore 
commencé  la  discussion  du  budget  de  1838, 
qu'elle  n'a  pas  même  entendu  le  rapport  spé- 
cial qui  doit  lui  être  fait  but  le  budget  parti- 
culier du  ministère  des  finances. 

Nous  nous  abstenons,  Messieurs,  de  repro- 
duire des  considérations  dont  vous  êtes  si  bien 
frappés,  et  qui  ont  obtenu  l'autorité  de  votre 
assentiment  ;  mais  n'ost-il  pas  permis  d'ajou- 
ter que  les  conjonctures  au  milieu  desG[uelle8 
nous  nous  trouvons  les  rendent  d'un  intérêt 
encore  plus  pressant?  Près  de  l'époque  où  va 
se  réaliser  un  événement  si  heureux  pour  la 
famille  royale  et  pour  la  France,  ne  vou- 
drions-nous pas  répandre  partout,  sinon  le 
bonheur,  au  moins  la  consolation  ?  Il  ne  faut 

Ï>as  la  différer  pour  ceux  sur  gui  nous  appe- 
ons  votre  pitié,  car  il  ne  s'agit  que  de  sous- 
traire leurs  derniers  jours  à  de  cruelles  an- 
goisses. 

C'est  dans  cet  espoir  que  votre  comité  vous 
propose  de  renvoyer  leur  pétition  au  prési- 
dent du  conseil  et  au  ministre  des  finances. 
(Adopté.) 

BiriTE  DB  LA  DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI  CON- 
CERNANT l'organisation  DB  LA  COUB  DES 
PAIB8. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
en  dernier  lieu,  la  ëuite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  Vorganisation  et  aux 
formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs, 

(Suite  de  la  discussion  de  V article  15.) 

M.  Tripier  a  la  parole. 

M.  Tripler.  Messieurs,  j'ai  toujours  vécu 
dans  l'opinion  que  cette  Chambre  est  un  tri- 
bunal accidentel  qui  ne  peut  exercer  sa  juri- 
diction qu'avec  le  concours  et  sur  la  provoca- 
tion de  la  Couronne.  Cette  opinion  n  a  été  en 
aucune  manière  affaiblie  par  la  brillante  dis- 
cussion qui  a  occupé  votre  séance  d'hier,  elle 
l'a  été  moins  encore  par  les  méditations  aux- 
quelles cette  discussion  a  donné  lieu  dans  le 
sein  du  cabinet.  Je  persiste  à  penser  que  c'est 
là  le  véritable  caractère  oui  appartient  à  la 
Cour  des  pairs,  à  la  Chambre  constituée, 
transformée  en  cour  judiciaire.  Il  sera  du 
moins,  je  pense,  certain  pour  tous  que  cette 
opinion  est  confirmée  par  l'usage  qui  a  été 
constamment  observé  jusqu'à  ce  iour.  Je  ne 
connais  pas  un  seul  exemple  où  la  Chambre 


des  pairs  d'office,  par  sa  seule  impulsion,  sans 
avoir  été  provoquée  par  l'initiative  de  la  Cou- 
ronne, se  soit  constituée  en  cour  de  justice; 
sans  doute  je  ne  prétends  pas  tirer  de  ce  droit 
d'usage  un  argument  décisif  contre  la  propo- 
sition de  la  commission  ;  mais  du  moins  il  en 
résultera  pour  moi  que  c'est  une  innovation 
considérable,  capitale,  soit  pour  le  caractère 
de  la  Chambre,  soit  par  les  conséquences  qui 
pourraient  en  résulter,  et  c'est  à  ce  titre  d'in- 
novation que  je  réclame  de  votre  part  un  sé- 
rieux examen,  car  quand  il  s'agit  de  changer 
la  nature  et  le  caractère  d'un  corps  politique, 
on  ne  doit  s'y  déterminer  qu'avec  oeaucoup  de 
mesure. 

J'envisagerai  la  proposition  de  la  commis- 
sion BOUS  deux  aspects  parfaitement  distincts  : 
d'abord,  dans  ses  rapports  avec*  les  règles  gé- 
nérales et  l'ordre  juaiciaire,  puis,  et  particu- 
lièrement, dans  ses  rapports  avec  l'orsaniBa- 
tion  politique  de  tous  les  corps  de  l'Etat,  et 
notamment  des  trois  grands  pouvoirs  qui  le 
constituent. 

D'abord^  guant  aux  conditions  de  toute  au- 
torité judiciaire,  il  existe  une  maxime  aussi 
ancienne  oue  la  monarchie  française,  c'est  €[ue 
du  roi  seul  émane  toute  justice,  que  toute  jus- 
tice doit  être  constamment  rendue  et  adminis- 
trée en  son  nom.  Cette  maxime  a  trouvé  place 
dans  les  principes  constitutifs  de  la  Charte  ; 
vous  la  trouvez  inscrite  sous  l'article  48.  On 
n'a  fait  que  mettre  en  loi  fondamentale  oe  oui 
était  autrefois  admis  et  reconnu  par  tous  les 
publicistes  et  par  tous  les  jurisconsultes  fran- 
çais. Si  on  poursuit  la  conséquence  de  ces  ar- 
ticles, c'est  que  l'autorité  royale  doit  toujours 
concourir  à  la  justice  qui  est  rendue,  oue  ja- 
mais elle  ne  peut  être  administrée  sans  le  con- 
cours d'un  représentant  ou  des  représentants 
de  l'autorité  publique,  de  l'autorité  royale 
qui,  comme  vous  le  savez  depuis  nombre  de 
siècles,  ne  la  rend  pas  elle-même.  Ainsi^  les 
ma^strats  qui  constituent  une  autorité  judi- 
ciaire, de  quelque  forme  qu'elle  soit,  ne  sont 
que  les  représentants  légaux  du  roi  lui-même 
qui,  autrefois,  et  en  personne,  exerçait  cet  at- 
tribut de  la  royauté  ;  c'était  presque  une  dette 
de  la  royauté.  Aujourd'hui,  ne  pouvant  l'ac- 
quitter lui-même  il  l'a  fait  acquitter  par  des 
magistrats  qui  ne  sont  que  ses  représentants. 
Si  cette  conséquence  est  rigoureusement 
exacte,  voyons  comment  il  faut  que  cette  re- 
présentation soit  organisée  pour  que  la  dette 
de  la  justice  soit  réellement  acquittée. 

Dans  les  tribunaux  de  toute  nature  il  existe 
deux  ordres  de  magistrats  sans  le  concours 
desQuels  le  tribunal  n'est  pas  complet  et  n'est 
pas  légalement  constitué.  Lie  premier  ordre,  ce 
sont  les  juges  eux-mêmes,  dont  le  nombre  est 
déterminé  par  la  loi  qui  les  orgaçise.  Ce  n'est 
là  qu'un  premier  élément  du  tribunal.  Le  se- 
cond élément  qui  n'est  pas  moins  nécessaire, 
qui  concourt  à  compléter  le  tribunal  en  l'ab- 
sence duquel  le  tribunal  est  incomplet  je  dirai 
plus,  en  l'absence  duquel  il  n'y  a  point  de  tri- 
Dunal,  c'est  le  magistrat  qui  représente  l'ordre 
public,  Que  nous  appelons  en  droit  le  minis- 
tère public,  qui  est  cnargé  dans  les  procès  cri- 
minels de  la  vindicte  publique.  Ainsi,  vous  au- 
riez vainement  une  réunion  de  magistrats  ;  ils 
seraient  même  excellents,  en  nombre  néces- 
saire pour  composer  la  première  partie  du  tri- 
bunal, du  moment  qu'il  y  aurait  absence  du 
ministère  public,  de  Thoimne  qui  est  le  reprë- 
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sentant  spécial  de  l'autorité  rivale,  il  n'y  au- 
rait point  une  composition  complète  du  tri- 
bunal. 

Voyons  actuellement  comment  dane  les  tri- 
bunaux on  procède  d'après  ee  prii^cipe,  no* 
tamment  dans  les  matières  criminelles,  puis- 
que c'est  cela  seul  que  la  Chambre  des  pairs 
est  appelée  à  examiner  en  ce  moment.  On  pro- 
cède conformément  à  ces  règles  ;  les  tribunaux 
sont  les  représentante  légaux  de  Tautc^ité 
royale  pour  rendre  la  justice,  à  condition  qu'il 
y  aura  réunion  de  ces  deux  éléments^  des  juges 
et  du  ministère  public 

Voyons  actuellement  l'organisation  de  la 
Ck>ur  des  pairs,  telle  (qu'elle  existe  au  moment 
où  arrive  )a  proposition  de  la  commission, 
c'est-à-dire  la  proposition  de  se  constituer  en 
cour  de  justice.  A  co  moment  il  y  a  bien  UQe 
réunion,  il  y  a  bien  des  délégués  présumés  de 
l'autorité  royale^  mais  il  y  a  absence  complète 
de  l'homme  qui  est  une  partie  intégrante  de 
la  composition  de  la  cour,  il  y  a  absence  com- 
plète du  ministère  public  ;  et  j'en  conclus 
qu'en  ce  moment  où  ron  veut  vous  investir  du 
pouvoir  de  vous  constituer  en  cour  de  jus- 
tice, il  y  a  absence  d'un  des  élén^ente  sans 
lesquels  la  cour  ne  peut  être  constituée.  Et 
ne  croyez  pas  que  ce  soit  par  oubli  dans  la 
loi  qui  a  coqfiposé  la  Cour  des  pairs  qu'on 
n'a  psuB  attaché  à  la  Cour  des  pairs  ui)  pro- 
cureur général  permanent^  qui  par  consé- 
quent serait  à  tous  moments  un  des  éléments 
composant  la  Cour  des  pairs.  Non,  Mes- 
sieurs ;  0^  n'est  pas  un  oubli  ;  on  a  voulu  que 
la  Cour  des  pairs  ne  pût  se  constituer  en  cour 
de  justice  que  lorsque  les  circonstances  exige- 
raient sa  composition.  On  n'a  pas  voulu  en 
faire  un  tribunal  permanent,  qui  pût  de  son 
propre  mouvenient  s'emparer  d'une  juridic- 
tion sur  tel  ou  tel  fait,  sur  tel  ou  tel  Individu  ; 
on  a  voulu  que  le  gouvernement  seul  pût  pro- 
voquer l'action  de  Igk  Gour^  des  pairs  ;  on  a 
voulu  que  le  ministère  public  qui  agirait  fût 
du  choix  du  gouverqementi  émapât  de  la  vo- 
lonté de  l'autorité  royale, 

Vous  voyeaj,  Messleuri,  qu'on  n'a  pas  voulu 
constituer  auprès  de  la  Cour  des  pairs  un  pro- 
cureur génôr^  permanent  pour  imprimer  à  la 
Cour  des  pairs  le  véritable  caractère  qui  lui 
appartient,  c'est-à-dire  celui  d'une  cour  acci- 
dentelle qui  ne  doit  prononcer  que  auand  le 
gouvernement  la  constitue,  que  quand  le  gou- 
vernement lui  dit  d'agir.  C  est  ainsi  qu'on  doit 
considérer  les  attributions  de  la  Uour  des 
pairs  \  c'est  de  cette  manière  seulement  qu'on 
trouvera  le  moyen  de  ne  pas  porter  atteinte  à 
la  prérogative  royale,  et  en  même  temps  que 
les  droits  de  la  Cour  des  pairs  seront  mainte- 
nus sur  les  crimes  et  les  individus  qui  sont 
dans  sa  juridiction. 

La  commissioii  a  bien  senti  la  difficulté  ; 
aussi,  pour  la  trancher,  elle  a  fait  une  seconde 
proposition  qui  constitue  la  seconde  partie  de 
son  amendement  et  que  je  dois  actuellement 
combattre. 

La  commission,  pour  justifier  la  constitu- 
tion d'office  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour 
de  justice  et  sans  être  convoqua,  a  imaginé 
de  vous  proposer  de  déclarer  que  te  procureur 
général  près  la  Cour  des  pairs,  quand  la  Cou- 
ronne n  en  aurait  pas  nommé,  serait  de  droit 
le  procureur  général  de  la  Cour  royaJe  dans  le 
ressort  de  laquelle  siégerait  la  Oour  des  pairs. 

Ainsi»  après  avoir  porté  une  première  at- 


teinte aux  droits  at  aux  prérogatives  de  la 
Couronne  oui  seule  doit  prendre  l'initiativa 
sur  les  procès  dont  vous  devez  être  saisis,  on  y 
porte  une  seooçd»  atteinte  w  enlevant  k>  1a 
Couronna  le  ohoijL  du  çiâf^istrat  qui  devra  exar- 
cer  lea  ù^ncUons  augustes  de  procureur  sféné- 
Tfl  devant  la  Cour  des  pairs,  et  par  une  dispo- 
sition de  loi  qn  pommerait,  aux  lieu  et  plape 
de  la  Cour-onne,  |ip  procureur  général  ;  os  se- 
rait mêfne  pour  aixisi  dire  le  hasard  qui  déter- 
minerait cette  nomifiatiou»  Si  le  siège*  de  la 
Cour  des  pairs  n'était  plus  dan#  le  sein  de  la 
capitale,  qu'il  fût  porte  dans  un  lieu  lointain^ 
ce  serait  le  procureur  général  de  la  Cour  royale 
dans  le  ressort  de  laquelle  ae  trouverait  ce 
siège,  qui  serait  de  droit  appelé  à  exercer  les 
fonctions  de  procureur  général  près  U  Cour 
des  pairs. 

Ceet  là,  j'pse  le  dire,  une  seoonde  erreur,  et 
je  dirai  presque  un  second  excès  de  pouvoir. 
La  couronne  ne  peut  être  privée  du  aroit  qui 
lui  appartient  esaentiellement  de  nommer  la 
procureur  g^éra}  près  la  Cour  des  pairs.  En 
vain,  pour  justifier  cet  empiétement  on  vien* 
dra  Qirç  que  c'est  dans  le  ca^  oii  la  Couronne  ne 

nommerait  pas  ;  mais  quand  elle  ne  nomma 
paS|  elle  ui^  d'un  droit  qui  lui  appartient,  du 
droit  d'empêcher  la  constitution  de  la  Cham- 
bre des  pairs  en  cour  de  Justice,  C'est  Ih  pré- 
cisément ce  que  la  loi  a  eu  en  vue,  c'est  I^  pré- 
cisément le  piotif  principal  pour  lequel  on  n'a 
point  établi  auprès  de  la  Cour  des  pairs  un 
procureur  général  permanent.  C'est  précisé- 
ment là  le  s^ul  moyen  qui  reste  k  la  Couronne 
d'empêcher  la  Cour  des  pairs  d'introduire  des 
procès  oue  laCbambre  ne  voudrait  pas  qui 
eussent  lieu.  Yoye^  donc  qucHe  serait  la  PQU-* 
séquence  finale  de  cette  propositioUt  Comme 
je  vous  le  disais,  soit  avant  la  Charte,  soit  dê- 

f>ui8  la  Charte,  le  principe  fondamental  de 
'ordre  judiciaire  est  que  la  justice  émane  du 
souverain,  qu'elle  ne  peut  être  rendue  oue  pai^ 
ses  délégués,  que  c'est  en  son  nom  qu'elle  aoit 
être  administrée.  Eh  bien  I  il  arriverait  que 
sans  aucun  contrôle  de  l'autorité  souveraine, 
et  mèvQ0  dans  le  eas  oii  Ton  considérerait  son 
refus  de  nommer  un  procureur  général  comme 
étant  un  refus  de  laisser  la  Cour  des  pairs 
poursuivre  un  procès,  on  prononcerait  des  ju- 
gements qui  non  seulement  n'auraiept  pae  l'as- 
sentiment du  concours  de  l'autorité  royale, 
mais  qui  même,  tacitement  au  moins,  pour* 
raient  être  considérés  comme  émanant  d'une 
poursuite  qui  serait  réprouvée  par  elle. 

Je  ne  pense  pas  que,  pas  plus  pour  cette 
Cour  que  pour  tout  autre  tribunal,  cette  pro- 

Sosition  soit  admissible,  Qu'on  ne  vienne  pas 
ire,  comme  je  l'ai  entendu  hier,  que  la  Cour 
des  pairs  sera  au-dessous  d'une  Cour  r<^ale  i 

âu'une  Cour  royale  a  droit  de  poursuivre  d'of- 
ce  la  punition  d'un  crime,  et  que  la  Cour  des 
pairs  n'aura  pas  ce  droit  dans  les  matières  qui 
lui  sont  attribuées.  Kon,  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  confondre  des  imatièrcs  aussi  distinctes.  Il 
y  a.  en  effet,  une  différence  immense.  Pour- 
quoi les  oQurs  rovales  peuvent-elles  poursui- 
vre même  d'office  les  crimes  qui  sont  dans  leurs 
attributions?  C'est  parce  qu  elles  ont  reçu  une 
organisation  oui  tend  à  ce  but,  parce  nue  leur 
organisation  étant  constamment  complète,  ab- 
sofue,  elles  ont  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  la  poursuite  de  ces  crimes  ;  c'est  que  c'est 
là  précisément  l'objet  de  leur  institution  ;  c'est 
qu  il  s'agit  de  crimes  ordinaires,  de  crimes  so- 
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ciaux  prc^rement  dits.  Il  ne  peut  y  «voir  une 
suspension  d'un  moment  dans  la  pounuite  de 
pareils  crimes.  Votre  organisation,  Meseieurs, 
est  faite  en  sens  opposé.  Votre  organitation 
est  essentiellement  meomplète,  elle  ne  peut 
être  compléta  eomme  je  Tai  expliqué,  que  par 
la  nomination  d'un  ministère  public  ;  elle  est 
inecmiplète  précisément  parce  qu'il  s'agit  de 
erimes  extraordinaires,  de  crimes  politiques 
dont  la  poursuite  peut  être  ou  ne  pas  êtie  op- 
portune. On  n'a  pas  vocUu,  par  conséqueatt 
que  cette  poursuite  eût  lieu  sans  que  le  gou- 
vernement, Bans  que  l'autorité  royale  inter- 
vint pour  provoquer  la  poursuite* 

C'est  donc  confondre  des  matières  de  deux 
ordres  différents,  c'est  confondre  des  organi- 
sations tout  à  fait  différentes  que  de  venir 
comparer  les  pouvoirs  qui  sont  donnés  aux 
cours  royalee  pour  la  poursuite  des  crimes  or- 
dinaires avec  les  pouvoirs  donnés  à  la  Cour 
des  pairs  pour  la  poursuite  des  crimes  extra- 
ordinaires. 

Je  m'arrête  sur  tout  œ  ç^ui  regarde  le»  com- 
paraisons de  l'ordre  judiciaire,  et  je  passe  à  la 
proposition  qui  ne  peut  être  dans  ceâe  Cham- 
bre d'un  plus  grand  intérêt,  puisqu'elle  tient 
à  l'organisation  même  des  pouvoirs  publics. 

Si  vous  jetez  les  regarois  autour  de  vous, 
voue  verrez  que  tous  les  pouvoirs  j)iiblic8  sont 
essentiellement  soumis  à  une  autorité  ou  supé- 
rieure ou  au  moins  égale,  qui  sert  pour  ainsi 
dire  de  frein  aux  abus  que  œe  pouvoirs  pour- 
raient commettre.  Ainsi  les  tribunaux  sont 
placés  «ous  la  surveillance  d'une  autorité  su- 
périeure judiciaire,  d'une  cour  régulatirioe  qui 
est  constamment  occupée  à  réprimer  les  excès 
de  pouvoir  qui  pourraient  leur  échapper,  et  je 
puis  dire  que  cette  institution,  essentiellement 
conservatrice,  est  effectivement  tous  les  jours 
dans  le  cas  de  réprimer  de  pareils  excès. 

Si  te  porte  les  yeux  sur  les  pouvoirs  lésisla- 
tife,  Je  vois  que  chaque  partie  du  pouvoir  légis- 
latif est  maintenue,  arrêtée  par  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  collatéraux,  et  qui  sont  constam- 
ment en  surveillance  pour  réprimer  les  excès 
qui  pourraient  échapper  à  l'erreur  humaine. 

Un  pair  :  Dites  réformer. 

M.  Tripier.  Ne  faisons  pas  de  querelles  de 
mots,  on  peut  se  tromper  sur  les  expi>e8sions 
dans  une  matière  où  1  on  parle  d'aoondance. 

Eh  bien  !  quel  serait  le  résultat  de  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite  ?  Le  résultat,  c'est  que 
la  Cour  des  pairs  serait  la  seule  autorité  en 
France  qui  serait  investie  d'un  pouvoir  illi- 
mité, d'un  pouvoir  dans  l'exercice  duquel  rien 
ne  pourrait  l'arrêter.  En  effetj  vous  convien- 
drez avec  moi  que  si  la  Chambre  des  pairs 
peut  d'office  se  constituer  en  cour  de  justice^ 
peut,  par  une  disposition  telle  qu'on  la  pro- 
pose, compléter  sou  organisation  par  la  no- 
mination d'un  procureur  général  qui  exercera 
fies  fonctions  auprès  d'elle,  et  qu'il  n'y  a  be- 
soin d'aucun  concours  de  rautorité  royale,  la 
Chambre  des  pairs  est  véritablement  investie 
d'un  pouvoir  sans  bornes. 

Vpus^  voyez  qu'il  n'y  a  plus  rien,  dès  lorSj 
qui  puisse  faire  le  contrepoids  de  cette  dispo- 
sition si  irritante  qui  investit  ce  corps  auguste 
d'un , pouvoir  illimité;  au  lieu  que  dans  la 
combinaison  qui  existe  aujourd'hui,  ce  pou- 
voir terrible  c]ue  la  cour  des  pairs  peut  exer- 
cer est  au  moins  tempéré  et  modéré  par  la  né- 
oessité  du  concours  de  la  Couronne  à  l'exer- 


cice de  ce  pouvoir  ;  ie  trouve  dans  oe  concours 
cette  aécurité  pour  la  société,  pour  les  indivi- 
dus, oue  la  Cour  des  pairs  ne  pourrait  pas, 
sans  rinitiative  du  gouvernement,  s'emparer 
d'un  fait,  le  caractériser  comme  un  crime  de 
haute  trahison  ou  de  toute  autre  nature,  et 

f>ar  suite  appeler  à  la  barre  les  individus  qui 
ui  seraient  dénoncés. 

Je  sais,  Meeaieure,  que  quand  on  est  d.an6 
un  état  de  calme,  lorsqu'on  voit  une  Chambre 
composée  d'hommes  qui  ne  sont  animés  que  de 
la  passion  du  bien  public,  lorsqu'on  voit  une 
harmonie  parfaite  régner  entre  tous  les 
grands  de  TEtat,  on  n'est  pas  disposé  à  se 
transporter  par  la  pensée  dans  ces  moments 
ora«peux  où  l'on  pourrait  redouter  les  abus; 
mais  vous  n'oublieree  pas.  Messieurs,  que  les 
\ou^  ne  sont  pas  faites  pour  les  temns  ordi- 
naires, pour  les  temps  de  calme;  elies  sont 
faites  pour  les  temps  d'orage,  pour  les  temps 
où  les  passions  peuvent  s'introduire  dans  les 
corps  ies  i^lus  respectables.  N'en  avons-nous 
pas  fait  la  fatale  expérience  f  N'avons-nous 
pas  vu  un  corps  qui,  entraîné  peut-être  par 
un  esprit  exagéré  de  bien  public  ou  par 
d'autres  eentiments  qui  le  dominaient,  aller 
au  delà  des  bornes.  En  bien  !  «i  œs  temps  mal- 
heureux se  renouvelaient,  si,  par  esoemple,  il 
arrivait  qu'un  souverain  autre  que  celui  oue 
nous  avons  nommé,  d'un  esprit  opposé  à  celui 
qui  l'anime,  méprisant  nos  institutions,  vou- 
lant les  renverser,  tendant  au  pouvoir  absolu, 
parvînt  à  établir,  dans  un  temps  plus  ou 
moin»  éloigné,  un  paçti  dans  la  Cnambre  des 
pairs  qui  servirait  ses  passions,  qui  tendrait 
comme  lui  au  renversement  de  nos  institu- 
tions pour  y  substituer  un  pouvoir  presque 
sans  bornes,  ne  devriez-vous  pas  redouter  le 

Souvoir  que  vous  auriez  déposé  dans  les  mains 
e  la  Cour  des  pairs  ? 

Si.  en  sens  inverse,  il  arrivait  qu'une  par- 
tie ae  cette  Chambre,  à  une  époque  quelcon* 
que,  voulût  renverser  le  trône,  ne  pourrait- 
elle  pas,  usant  de  ce  pouvoir  terrible  que 
vous  lui  auriez  confié,  appeler  devant  elle 
les  plus  fidèles  serviteurs  de  la  Couronne.  Sa- 
vez-vous  ju8qu*où  pourraient  aller  les  paa- 
sions?  Savez  vous  ou  pourraient  s'arrêter  lee 
excès  î  (Légère  rumeur,)  J'entends  que  l'on 
réclame.  Certes,  je  suis  comme  vous  bien  con- 
vaincu de*  l'esprit  conservateur,  de  l'esprit 
ami  de  nos  institutions,  qui  règne  dans  cette 
Assemblée  ;  mais,  je  le  répète,  eet-oe  que  vous 
faites  une  loi  pour  quelques  années?  est-ce 
que  vous  pouvez  être  assurés  qu'une  loi  qui 
permettrait  des  abus  ne  serait  jamais  l'ins- 
trument aveugle  de  oes  abus? 

Je  dis  donc,  Messieurs,  que  vous  déposeriee 
dans  le  sein  de  cette  Chambre,  dans  cette 
enceinte,  un  germe  destructeur  qui  pourrait 
enfanter  les  plus  grands  malheurs  ;  il  n'y  a 
d'autres  moyens  d'empêcher,  de  prévenir  de 
pareils  abus  que  de  maintenir  et  de  conserver 
le  principe  qui  a  présidé  à  votre  organisar 
tioh.  Il  faut  que  le  pouvoir  royal  soit  tou- 
jours participant  de  toutes  les  constitutions 
en  cour  de  justice  qui  pourront  avoir  lieu  de 
la  Chambre  des  pairs  ;  il  faut  que  cette  cons- 
titution en  cour  ne  puisse  être  prononcée  qu« 
lorsque  vous  l'aurez  provoquée;  alors  tout 
excès  et  tout  abus,  j'en  ai  la  juste  expérience, 
peut  être  prévenu  autant  que  possiofe. 

Dans  la  séanos  d'hier  on  vous  a  parlé  dé 
l'article  2,  et  je  ne  puis  me  dispenser,  non 
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paa  de  parcourir  toute  la  série  des  personnes 
y  dénommées,  mais  au  moins  de  prendre  la 
partie  qui  ma  frappé  dans  cette  nomencla- 
ture. Vous  êtes  investis  du  droit  de  pronon- 
cer sur  les  crimes  commis  par  des  membres 
de  la  famille  royale,  ou  des  princes  du  sanç, 
des  pairs  de  France,  des  maréchaux  et  ami- 
raux de  Franoe,  des  ministres  secrétaires 
d'Etat,  eta,  eta  Je  laisse  le  surplus  de  la 
nomenclature.  S'il  arrivait  donc  que  Ton  vou- 
lût faire  un  procès  aux  ministres,  par  exem- 
ple, aux  ministres  pour  lesquels  vous  avez 
oependant  des  dispositions  spéciales  dans 
les  cas  où  ils  sont  accusés  par  la  Chambre 
dos  députés,  ces  dispositions  sont  tout  à  la 
fois  conservatrices  pour  eux,  et  ^n  même 
temps  une  arme  avec  laquelle  on  peut  les 
frapper  s'ils  sont  déclarés  coupables.  Or, 
dira-t-on  que  la  loi  actuelle  est  faite  pour 
les  cas  que  je  viens  de  rappeler  ? 

Mais  on  répondrait  avec  avantage  que  cette 
loi  est  portée  spécialement  non  pas  pour  les 
cas  où  les  ministres  sont  accusés  par  la 
Chambre  des  députés,  mais  pour  les  cas  ex- 
traordinaires où  la  Chambre  des  pairs  elle- 
même,  constituée  en  cour  de  justice,  vient 
saisir  de  son  chef,  de  son  autorité,  les  mi- 
ni«itres.  Ainsi,  d'un  seul  jet,  d'une  seule  ac- 
cusation, il  serait  possible  de  traduire  à  la 
barre  de  la  Cour  des  pairs  la  totalité  des 
ministres  qui  occuperaient  les  charges  et 
jouiraient  de  la  confiance  du  roi. 

Ce  que  je  dis  des  ministres,  il  faudrait  le 
dire  de  tous  les  hauts  fonctionnaires  énu- 
mérés  dans  l'article  2.  Et  ici  je  ne  puis  conce- 
voir comment  on  a  parlé  des  garanties  qui 
existaient  dans  les  autres  lois  pour  défendre 
et  protéger  ces  hauts  fonctionnaires.  Il  est 
évident  qu'ils  n'en  auraient  aucune  ;  il  se- 
rait impossible  de  se  retrancher  derrière  l'ar- 
ticle 76  contre  l'arrêt  de  la  Cour  des  pairs, 
alors  que  ces  hauts  fonctionnaires  seraient 
frappés  d'un  mandat  d'arrêt.  Ainsi  ne  nous 
laissons  pas  séduire  par  oes  garanties  qui 
ne  sont  que  de  vaines  chimères.  Evidemment, 
il  n*y  a  pas  de  fonctionnaire,  si  haut  placé 
qu'il  fût,  qui  pût  échapper  à  la  poursuite 
qui  serait  pour  ainsi  dire  notre  ouvrage  et 
provoquée  par  quelques  membres  de  la 
Chambre. 

^  Mais,  a-t>on  dit,  quoi  !  des  crimes  aussi 
importants  pour  Fordre  social  ne  seront  pas 
poursuivis,  et  il  pourra  dépendre  de  la  Cou- 
ronne de  paralyser  la  marche  de  la  Cour  des 
pairs,  uniquement  parce  qu'elle  s'abstien- 
drait de  convoquer  la  Chambre  en  cour  ou 
de  nommer  le  ministère  public  !  Je  dirai  que 
cette  crainte  est  chimérique,  exagérée  ;  elle 
ne  peut  entrer  dans  l'esprit  des  personnes 
qui  réfléchiront  un  moment.  Comment  pour- 
riez-vous  croire  que  lorsque  la  Chambre  des 
pairs  aurait  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  provo- 
quer sa  constitution  en  cour  de  justice  pour 
connaître  de  tel  ou  tel  fait,  le  ministère  pour- 
rait compromettre  sa  responsabilité  au  point 
de  résister  à  cette  convocation  appelée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  toujours  motivée  sur 
des  faits  connus,  publics?  Non  apparemment 
il  y  aura  au  moins  un  commencement  de 
preuve,  la  culpabilité  ne  pourra  être  mise 
en  doute  et  Taocusation  sera  pour  eux  un 
motif  déterminant,  lors  même  qu'il  y  aurait  J 


ou  un  moment  de  doute  dans  son  esprit  sur 
la  question  de  savoir  s'il  doit  accorder  ce  que 
la  Chambre  des  pairs  réclame.  Ainsi,  cette 
crainte  de  l'impunité  n'est  qu'une  chimère. 

Mais  enfin  je  veux  supposer  que  cette  im- 
punité puisse  arriver  ;  sans  doute,  les  motifs 
3ui  dirigent  les  partisans  de  l'amendement 
e  la  commission  sont  honorables,  et  œrtes 
il  n'est  personne  qui  n'unit  ses  regrets  à  ceux 
des  bons  citoyens,  en  voyant  qu'un  crime  dé- 
noncé paj*  la  Chambre  des  pairs  ne  fût  pas 
poursuivi.  Mais  enfin  si  ce  malheur  arrivait, 
je  vous  dirais  que  c'est  un  malheur  isolé,  qui 
Jic  pourrait  soutenir  la  comparaison  avec  le 
malheur  public,  qui  résulterait  de  cette  au- 
torité sans  frein  et  sans  bornes,  qu'on  veut 
attribuer  à  la  Chambre  des  pairs.  Messieurs, 
il  y  aurait  là  un  envahissement  de  pouvoir 
et  rien  n'est  plus  redoutable  à  mon  avis  pour 
les  empires  qu'un  envahissement  de  pouvoir, 
surtout  quand  il  s'agit  d'un  corps  aussi  haut 
placé  que  la  Chambre  des  pairs.  Je  pense 
(]|^u'elle  l'honorera  plus  en  mettant  de  justes 
limites  à  ses  attributions,  qu'en  leur  donnant 
une  extension  sans  bornes.  C'est  dans  ces 
sentiments  que  je  persiste  à  penser  que  l'a- 
mendement de  la  commission  doit  être  rejeté 
et  l'article  du  gouvernement  adopté. 

M.  le  due  Decaset»*  Messieurs,  je  conclu- 
rai volontiers,  comme  l'honorable  préopi- 
nant; car  à  mes  yeux  il  n'y  a  qu'une  très 
légère  différence  entre  l'ajrticle  de  la  commis- 
sion et  oelui  du  gouvernement.  Il  n'y  a  au- 
cune différence  au  fond  ;  il  n'y  en  a  que  dans 
la  forme  ;  il  n'y  a  aucune  différence,  quant 
au  principe  ;  il  n'y  en  a  que  quant  au  mode 
de  procéder. 

Ainsi  le  gouvernement  a  établi  dans  son 
projet  (art.  2)  que  vous  aviez  le  droit  exclusif 
de  juger  certains  crimes  commis  par  certaines 
personnes,  que  vous  deviez  toujours  être  sai- 
sis, quand  ces  crimes  seraient  commisi 

La  commission  a  pensé  que  la  conséquenoe 
devait  être,  que  si  vous  n'en  étiez  pas  saisis 
par  la  Couronne,  vous  pouviez  vous  saisir 
vous-mêmes.  I^e  gouvernement  pense,  au  con- 
traire, qu'on  ne  doit  pas  prévoir  le  cas  où  il 
manquerait  à  ses  devoirs  en  ne  vous  saisissant 
pas,  et  qu'il  faut  s'en  rapporter  à  lui  ;  voilà 
quelle  est  la  question  ;  je  crois  l'avoir  nette- 
ment posée... 

On  me  dit  que  la  question  a  été  changée 
dans  la  séance  d'hier  ;  mais  le  projet  de  loi 
n'est  pas  changé.  Je  ne  sais  pas  même  jusqu'à 
quel  point  est  arrêtée  l'opinion  des  ministres 
qui  ont  pris  part  hier  à  la  discussion  ;  j'avoue 
que  j'ai  vu  dans  leurs  discours  plus  de  doutes 
et  d'hésitation  que  de  résolution  formée. 

La  question  reste  donc  entière,  et  vous  avez 
à  opter  entre  la  rédaction  du  projet  de  loi  et 
celle  de  la  commission»  C'est  ainsi  que  l'hono- 
rable préopinant  a  posé  la  question  sur  la- 
quelle vous  avez  en  effet  à  vous  prononcer. 

J'ai  dit  que  sur  le  fond  les  deux  projets 
s'accordaient  parfaitement,  que  le  principe 
est  également  consacré  par  l'un  et  par  l'autre. 

Non,  me  dit-on.  Pour  prouver  que  l'hono- 
rable collègue  qui  m'interrompt  se  trompe, 
il  me  suffira  de  vous  lire  l'article  du  gouver- 
nement. 

((  Art.  16.  Dans  le  cas  où  la  Chambre  des 
pairs  n'aurait  pas  été  saisie  d'un  crime  de  sa 
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oomjpétenoe  exclusive,  si  elle  est  réunie  en 
aessiony  et  que  cinq  de  ses  membres  en  fassent 
la  demande  par  écrit,  le  Président  doit,  dans 
les  dix  jours,  la  convoquer.  I^a  Chambre  dé- 
libère en  séance  secrète  s'il  y  a  lieu  de  sa  part 
à  provoquer  sa  convocation  en  cour  de  jus- 
tice. 

ce  ^rt.  16.  Si  la  Chambre  admet  la  proposi- 
tion, le  Président  porte  la  résolution  au  roi, 
qui  convoque  la  Cour  des  pairs  et  désigne  le 
procureur  général.  » 

L'article  ne  dit  pas  que  le  roi  délibère  pour 
savoir  s'il  convoquera,  mais  qu'il  convoquera 
la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice.  C'est 
ainsi  qu'en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés,  la  Charte  veut  que  les  deux 
Chambres  soient  convoquées  dans  un  délai  dé- 
terminé. Dans  les  deux  cas  la  convocation 
n'est  pas  facultative,  elle  est  obligatoire.  La 
question  de  principe  est  donc  trandiée  dans  le 
projet  du  gouvernement,  dans  le  même  sens 
que  dans  l^mendement  de  la  commission,  il 
n  y  a  de  divergence  d'opinion  que  ç^uant  à 
la  forme,  sur  laquelle  je  reviendrai  tout  à 
l'heure.  Sur  le  principe,  je  suis  donc  à  la  fois 
et  de  l'avis  du  projet  de  loi  et  de  l'avis  de 
l'amendement  de  votre  commission.  C'est  une 
grave  question.  Messieurs,  comme  on  vous 
l'a  dit,  une  question  vitale,  non  pas  seulement 
pour  vous  comme  Chambre  et  comme  cour, 
mais  encore  pour  la  justice,  pour  la  Cou- 
ronne, pour  le  corps  social  tout  entier  dont 
vous  êtes  un  des  premiers  éléments. 

La  justice  est  fa  base  de  la  société,  c'est  un 
principe  si  banal  qu'il  serait  inutile  de  le  ré- 
péter 81  l'on  n'avait  pas  semblé  supposer  qu'en 
rappelant  que  toute  justice  émanât  du  roi,  il 
y  aurait  deux  natures  de  justice,  celle  que 
vous  rendriez  et  celle  qui  est  rendue  au  nom 
du  roi.  La  justice  est  rendue  au  nom  du  roi, 
parce  que  le  roi  est  la  clef  de  la  route  sociale 
et  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  dé- 
fense de  la  société  doit  émaner  du  roi  ;  mais 
le  roi  ne  neut  pas  rendre  lui-même  la  justice, 
il  est  obligé  de  la  déléguer.  Tous  les  tribu- 
naux de  France  la  rendent,  et  vous-mêmes  la 
rendez  en  son  nom. 

La  question  est  donc  de  savoir  si,  pour  la 
rendre  bonne  et  complète,  vous  avez  besoin  de 
Tautorisation  d'un  pouvoir  quelconque,  ou 
s'il  vous  suffit  de  la  mission  que  vous  aurez 
reçue  de  la  loi,  en  un  mot  si  vous  avez  besoin 
ou  non  d'une  provocation  pour  exercer  un 
droit,  pour  remplir  un  devoir  que  la  loi  vous 
impose. 

Est-ce  donc  là  chose  si  monstrueuse,  Mes- 
sieurs ;  est-ce  là  un  pouvoir  exorbitant  que 
vous  voudriez  mal  à  propos  vous  attribuer, 
ou  plutôt  que  le  gouvernement  même  vous 
attribuerait  mal  à  propos  ;  car  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  aans  son  projet  il  vous  re- 
connaît ce  pouvoir.  Mais  ce  que  le  projet  et 
votre  oommiasion  vous  attriouent,  c'est  ce 
qu'ont  tous  les  tribunaux  du  royaume.  On  a 
parlé  des  cours  royales,  mais  le  juge  d'ins- 
truction a  le  même  droit,  il  instruit  sans  être 
provoqué  par  le  procureur  du  roi,  s'il  com- 
munique a  celui-ci  son  instruction^  il  pro- 
nonce, ou  le  tribunal  auquel  appartient  pro- 
nonce après  l'avis  du  ministère  public  souvent 
contrairement  à  son  avis  et  sauf  la  décision 
du  tribunal  supérieur. 

Ce  que  peut  faire  le  juge  d'instruction,  la 
cour  royale  peut  non  seulement  l'ordonner, 


mais  aussi  le  faire  elle-même  dans  certains 
cas,  en  en  évoquant  la  connaissance  et  en  con- 
ûant  l'instruction  à  un  de  ses  membres  ;  elle 
peut  ordonner  au  procureur  général,  dans 
tous  les  cas,  de  poursuivre,  lorsque  ce  magis- 
trat n'aurait  pas  cru  devoir  le  faire. 

C'est  le  droit  commun,  et  ce  droit  commun 
a  été  établi  sous  un  prince  se  connaissant  en 
pouvoir,  et  aussi  jaloux  qu'aucun  n'a  îamais 
été  des  droits  qui  le  constituent.  Ce  droit  a 
été  établi  sous  l'empereur,  non  comme  un 
droit  nouveau  et  révolutionnaire,  car  per- 
sonne n'ignore  que  les  parlements  1  exerçaient 
avec  une  bien  plus  grande  extension  encore, 
mais  comme  la  continuation  de  ce  qui  se  fai- 
sait autrefois  comme  une  nécessité  de  la  j  us- 
tice  et  de  la  société. 

L'empereur  a  voulu  que  les  cours  impé- 
riales pussent  ordonner  à  ses  procureurs  im- 
périaux de  poursuivre,  même  quand  ils 
avaient  cru  ne  pas  le  devoir  faire,  quand  le 

§rand-juge  peut-être,  ainsi  qu'il  en  avait  le 
roit,  avait  ordonne  ou  autorisé  leur  inac- 
tion. Il  a  voulu  aue  ces  mandataires  de  son 
pouvoir  fissent  fléchir  leur  opinion,  celle 
même  qui  leur  aurait  été  transmise  ae  plus 
haut,  devant  les  ordres  de  la  justice. 

Et  ce  qui  a  été  consacré  par  l'empereur,  ce 
qui  a  été  reconnu  sous  tous  les  régimes,  vous 
ne  rétendriez  pas  à  votre  justice!  Ce  serait 
une  exception  que  vous  consacreriez  pour  vous 
seuls  ;  pour  vous  seuls  le  droit  commun  se- 
rait suspendu  :  vous  ne  pourriez  y  consentir. 
Messieurs,  sans  consacrer  un  déni  de  justice  ; 
car  l'article  2  de  la  première  loi  qui  vous  est 
soumise  établit  que  vous  ayez  la  connaissance 
exclusive  des  crimes  commis  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  et  nul  ne  peut  les  juger  que  vous. 
Aussi  mon  honoraole  ami,  M.  Oirod  (de 
l'Ain),  a-t-il  été  entraîné  à  reconnaître  votre 
droit  d'évocation,  qu'il  a  seulement  limita  à 
un  cas,  celui  où  un  autre  tribunal  se  serait 
saisi  ou  aurait  été  saisi  de  la  connaissance 
d'un  crime  de  votre  compétence  exclusive. 
Mais  voyez  les  conséquences  de  cette  conces- 
sion 1  Ce  que  l'on  vous  conteste  le  droit  de 
faire  directement  et  de  prime-abord,  on  vous 
l'accorderait  en  seconde  ligne.  Vous  ne  pour- 
riez vous  saisir  qu'en  dessaisissant  la  justice 
ordinaire.  Vous  seriez  impuissants  contre  le 
déni  de  justice;  vous  n'auriez  d'action  que 
contre  l'empiétement  d'une  autre  juridiction. 
Il  en  résulterait.  Messieurs,  une  chose  bien 

f;rave  :  c'est  que  les  nouvelles  dispositions  de 
a  loi  que  nous  discutons  consacreraient  la 
possibilité  d'un  déni  de  justice  légal  qui, 
grâce  à  Dieu,  n'existe  aujourd'hui  dans  au- 
cun de  nos  codes.  Il  me  sera  facile  de  le  dé- 
montrer. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  aucune 
autorité,  aucun  pouvoir  ne  peuvent  empêcher 
le  cours  de  la  justice  ;  et  les  cours  royales  peu- 
vent ordonner  des  poursuites  dans  tous  les 
cas  et  pour  tous  les  crimes.  Si  la  loi  qui  doit 
régler  votre  compétence,  en  vous  attribuant 
la  connaissance  exclusive  de  certains  crimes 
commis  par  certaines  personnes,  établissait 
que  vous  ne  pourriez  poursuivre  qu'autant 
que  vous  seriez  provoqués  par  le  gouverne- 
ment à  le  faire,  il  en  résulterait  la  possibilité, 
eu  présenœ  de  votre  juridiction,  dW  déni  de 
justice,  qui  n'aurait  pu  exister  si  la  juridic- 
tion ordinaire  avait  conservé  ces  natures  de 
crimes  dans  sa  compétence.  Il  en  résulterait 
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qu'il  pourrait  y  avoir  une  autorité  plus  puis- 
Banto  que  la  foi,  plus  forte  que  la  justioe, 
dont  la  volonté  ou  seulement  le  silence  assu» 
rerait,  quand  il  lui  plairait,  l'impunité  de« 
crimes  les  plus  graves  et  des  ooupables  dont 
la  répression  importerait  le  plus  à  la  société  ; 
droit  exorbitant  repoussé  en  France  à  toutes 
les  époques,  oui  n'existe  dans  aucune  société 
bien  constituée,  et  qu'il  est  impossible  d'in- 
troduire dans  un  pays  de  justice  et  de  li* 
berté  comme  le  nôtre. 

L'honorable  préopinant  a  supposé  que  ce 
droit  existait,  et  ne  le  trouvant  écrit  dans 
aucune  loi,  1^  défaut  de  texte,  je  pourrais  dire 
même  alors  que  tous  les  textes  le  repoussent, 
il  l'établit  par  induction  ;  et  de  ce  que  la  Cou- 
ronne, pendant  les  vinet  années  qui  ont  pré- 
cédé, n  a  pas  constitue  un  miuistère  puolic 
permanent  près  de  vous,  il  en  a  conclu  que 
votre  juridiction  n'était  et  ne  pouvait  être 
qu'accidentelle,  et  que  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  la  Charte  ont  tous 
pensé  qu'il  y  avait  danger  h  donner  à  vos  at- 
tributions judiciaires  une  oonstitution  fixe  et 
permanente.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  a  tiré 
de  ce  fait  une  conséquence  forcée.  Ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  pendant  les  six  années 

3ue  j'ai  pris  part  à  la  direction  des  affaires 
u  pays,  le  cabinet  dont  j'ai  fait  partie  n'ft- 
vait  pris  aucun  parti  à  cet  égara.  J'ajoute- 
rai même  qu'à  une  époaue  il  avait  penché  à 
établir  un  procureur  général  permanent,  et 
que  la  difficulté  du  droit  a  pu  contribuer  à  oe 
que  la  chose  n'eût  pas  lieu.  J'irai  même  plus 
loin  :  un  honorable  député  fut  désij^né  pour 
ces  fonctions,  et  je  fus  chargé  de  lui  en  faire 
la  proposition  ou  du  moins  l'insinuation. 
Personnellement  je  croyais  alors  cette  insti- 
tution utile  :  j'éprouve  d'autant  moins  d'em^ 
barras  à  le  aire  aujourd'hui  que,  depuis,  j'ai 
changé  d'opinion  sur  ce  point 

Il  résulte  de  ces  principes  et  de  ces  faite, 
Messieurs,  oue  votre  droit  est  entier,  qu'au- 
cune loi.  qu  aucun  précédent  ne  l'atténue  et 
ne  vous  lie.  J'ai  le  premier  soulevé  cette  grave 
question  dans  cette  enceinte,  il  y  a  douse  ans, 
si  je  ne  me  trompe,  h  l'occasion  d'une  propo- 
sition de  M.  le  comte  Ferrand.  Aucune  voix 
n'appuya  ma  voix  ;  mais  la  Chambre,  frap- 
pée des  difficultés  que  je  lui  signalai,  ajourna 
son  vote  par  un  renvoi  à  la  commission. 

Depuis  lors,  trois  ou  quatre  projets  sem- 
blables restèrent  également  sans  résultat. 
Dans  ces  diverses  occasions,  je  défendis  le 
principe  que  votre  savante  commission  vous 
propose  aujourd'hui  de  consacrer.  Je  vous  di- 
sais ;  Le  propre  de  toute  juridiction  est  de  se 
saisir.  Un  tribunal  qui  n'est  saisi  que  selon 
la  volonté  d'une  autorité  quelconque  n'a  pas 
de  juridiction,  il  n'a  qu'une  mission.  Pour 
moi,  Messieurs,  partageant  entièrement  les 
principes  de  mon  honorable  ami,  le  savant 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  je 
crois  que  vous  devez  à  la  justice,  à  l'intérêt 
do  la  Couronne  elle-même  et  de  la  société,  de 
ne  pas  accepter  une  autre  position  que  celle 
d'une  juridiction  régulière  et  effective,  et  je 
ne  peux  que  persister  dans  l'opinion  que  j'ai 
souvent  éniise  dans  cette  enceinte,  la  discus- 
sion n'ayant  fait  que  m'y  confirmer. 

M.  le  «•mte  de  Mentallvet,  ministre  de 
Viniérieur,  Messieurs,  la  Chambre  regrettera 
■ans  doute  comme  moi  que  M.  le  garde  des  I 


sceaux  ne  soit  pas  présent  à  la  séance  i^our 
répondre  à  l'honorable  préofiinant;  mais  la 
budget  du  ministre  de  la  justice  le  iwtient  oq 
ce  moment-ci  à  la  Chambra  des  députés,  et  ne 
lui  permet  paa  de  venir  prendre  part  à  oette 
discussion.  Je  regrette  d'autant  plus  son  ab* 
aence  qu'on  me  paraît  avoir  oublié  ce  qu'il 
avait  dit  dans  la  séance  d'hier.  D'ailleurs  le 
Moniteur  fera  foi  de  ms  paroles.  L'honorable 
préopinant  a  dit  qu'il  y  avait  en  discuasioi» 
deux  projets  :  celui  du  gouvernement  et  celui 
de  la  commission,  et  que  rien  n'avait  fait 
pressentir  l'intention  du  gouvernement  de 
modifier  la  proposition  présentée  par  le  garde 
des  sceaux  de  l'ancien  cabinet.  Measieurs,  il 
V  a  trois  propositions  et  non  pas  deux.  Il  y  a 
la  proposition  du  gouvernement,  celle  dont  le 
texte  a  été  lu  par  M.  le  duc  Deoasas.  et  dont 
il  résulterait  la  nécessité  d'une  oroonnanoc 
rojrale  pour  la  oonvocatioii  de  la  cour  dea 
pairs. 

Je  sais  bien  nue  dans  l'exposé  des  motifs  I0 
précédent  garde  des  sceaux  a  paru  établir 
que  oette  convocation  était  forcée.  Mais  si 
noue  nous  en  rapportons  au  texte  même  du 
proi'et  de  loi,  nous  y  trouvons  aeulement  le  lait 
de  la  convocation.  Or,  comment  cette  oonvo* 
cation  aura^t-elle  lieu  1  apparemment  avec  le 
contre-seing  d'un  ministre  1  Mais  il  est  im- 
possible de  ne  pas  admettre  qu'un  ministre, 
s'il  est  appelé  à  donner  son  eontre-seing,  n'ait 
pas  le  droit  de  le  refuser  aussi  sous  sa  reipon^ 
sabilité  personnelle  ;  d'ailleurs  je  ferai  re- 
marquer ce  point  très  important,  c'est  que  le 
cabinet  d'alors  avait  entendu  ne  pas  déroger 
à  tous  vos  précédents,  et  se  montrer  fidèle  au^ 
véritables  principes  de  la  matière,  en  admet* 
tant  la  nécessité,  dans  tous  les  cas,  d'une  or* 
donnance  royale. 

Voilà,  Messieurs,  le  caractère  véritable  de  la 
proposition  du  gouvernement,  indépendam- 
ment de  l'opinion  qu'on  peut  avoir  sur  le  plus 
ou  moins  de  latitude  laissée  aux  ministres  de 
convoquer  ou  de  ne  pas  convoquer  la  Cour  des 
pairs. 

Messieurs,  il  y  a  encore  une  autre  proposi- 
tion, c'est  celle  que  votre  commission  vous  a 
présentée.  Ici,  chose  bizarre,  permettez-moi 
de  vous  le  dire  l'ordonnance  royale  est  facul- 
tative^ c'est-à-dire  qu'elle  n'est  plus  indispen- 
sable a  la  oonstitution  de  la  Chambre  en  oour 
de  justice.  D'après  oette  proposition  la  Cham- 
bre des  pairs  se  constitue  suivant  des  formes 
que  je  n  ai  pas  besoin  pour  le  moment  d'indi- 
quer ;  elle  déclare  qu'elle  doit  être  constituée 
en  oour  de  justice  et  que  la  délibération  est 
portée  au  roi.  Maintenant  que  fera  la  Cou- 
ronne? rendra-t-elle  une  ordonnance,  n'en 
rendra-t-elle  pas?  Peu  importe!  Le  roi  inter- 
viendra s'il  le  juge  convenable,  ou  bien  il  se 
séparera  moralement  de  la  cour.  Dans  tous 
les  cas,  qu'il  y  ait  ou  non  ordonnance,  la  Cour 
des  pairs  n'en  est  pas  moins  constituée.  Ce 
qui  caractérise  donc  oette  seconde  proposi- 
tion, c'est  l'absence  du  principe  de  l'ordon- 
nance royale  contenu  dans  la  première. 

Maintenant  il  y  a  une  troisième  proposi- 
tion, celle  de  M.  Qirod  (de  l'Ain),  qui  a  été 
faite  hier  et  qui  subsiste. 

M.  le  due  Decascs.  Je  demanderai  la 
parole  contre. 

M.  le  eoasle  de  Pentécenlant  et  M.  €3#ii- 

•In.  Je  la  demande  aussi. 
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M.  le  c*Mte  de  Mentallvet,  minùtre  de 
l'intérieur.  Permettez,  Messieurs..^  œtte  in^- 
terruption  est  bien  capable  de  m'effrayer,  car 
je  veux  aussi  parler  contre. 

M.  le  eevite  de  Pfintëcealant.  jr*ai  bien  le 
droit,  je  pense,  de  parler  contre. 

M.  le  eonle  de  Mental! vel,  minhire  de 
Vintérieur.  Je  ne  conteste  pas  le  droit,  mais 
je  puis  bien  eipprimer  le  sentiniept  que  m'ins^ 
pire  l'interruption  d'un  membre  aussi  connu 
par  sa  science  ;  et  d'ailleurs  ce  çentiment  n'a 
rien  gue  d'honorable  pour  le  noble  pair. 

Suivant  raBiend9m&nt  qui  vous  est  pro- 

Ëosé,  la  Ohambre  des  pairs  pourrait  évoquer 
«  questions  dont  se  iraient  saisis  d'autres 
tribunaux,  et  cela  saop  avoir  besoin  d'ordon- 
nanoe  royale  ;  mais  toutes  le^  fois  ou'il  s'agi- 
rait d'une  question  dans  laquelle  le  gouver- 
nement serait  intervenu  par  une  résolution 


(de  l'Ain)  .  ^ 
proche  davantaore  du  principe  posé  par  le 
gouvernement.  Voil4  las  trois  systèmes  qui 
ont  été  n^is  en  présence  dans  la  séanoe  d'hier* 
Maintenant  veuille?  vous  rappeler  que 
M.  le  garde  des  sœaux»  après  vous  avoir  sou- 
mis des  doutes  très  graves  sur  la  question, 
vous  a  priés  de  vouloir  bien  repvpyor  a  la  com- 
mission ces  amendements,  a&n  que  le  minis- 
tère pût  se  rendre  dans  son  9ein)  pour  y  con- 
férer, et  tâcher  d'établir  un  système  qui  con- 
oiliât  les  différentes  opinions.  C'est  à  cette  oc- 
casion que  M.  le  Président  a  répondu  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  délibérer  en  oe  moment,  et 
que  la  discussion  était  remise  à  demain  sur 
la  demande  de  M.  Tripier,  auqu0l  la  parole 
était  continuée. 

En  définitive,  il  y  a  trois  systèmes,  celui  du 

Î;ouvernement,  celui  de  la  commission,  et  ce- 
ui  de  M.  Girod  (de  l'Ain)  pour  lesquels  j'au- 
rais désiré,  comme  M.  le  garde  des  sceaux,  un 
renvoi  à  la  commission.  Il  s'agit,  Messieurs, 
de  la  plus  grave  des  propoeitions.  il  s'agit 
d'une  chose  nouvelle  ;  elle  a  sans  doute  déjà 
été  discutée,  elle  a  donné  lieu  à  de  savants 
rapporte,  à  des  discussions  intérieures,  aux- 
quelles j'ai  moi-même  pris  part.  Mais  il  n'y  a 
point  eu  encore  de  loi  adoptée  ;  la  Ohambre 
n'est  poiut  encore  liée  par  un  précédent  qui 
ait  consacré  œ  principe.  Ainsi  c'est  un  prin- 
cipe nouveau,  cest  une  innovation  des  plus 
grftves  dans  notre  système  administratif» 
L'honorable  M;  Pecazes  a  discuté  sans  cesse 
eomme  s'il  s'agissait  d'une  question  purement 
judiciaire  i  il  a  parlé  de  ce  que  1  empereur 
avait  lait  en  le  citant  comme  le  type  d'une 
organisation  forte,  poussée  même  jusqu'à  Tex- 
pès.  Il  a  dit  encore  que  les  cours  royales 
avaient  le  droit  d'ordonner  des  poursuites. 
Tout  cela  est  vrai,  mais  veuillez  remarquer 
qu'il  s'agit  ici  d'autre  chose  que  d'une  ques- 
tion judiciaire  i  oela  touche  i^ux  entrailles  de 
notre  régime  administratif  :  je  vais  t&oher  de 
le  démontrer. 

On  a  dit  tout  à  l'heure  que  de  tout  temps, 
depuis  que  nos  codes  sont  établis,  on  n'avait 
jamais  contesté  le  droit  de  poursuite  aux 
cours  royales,  et  que  ce  serait  une  innovation 
de  notre  part  que  de  l'interdire  à  la  Cour  des 
pairs. 

D'abord  il  faut  bien  s'entendre  sur  cette 
question  de  savoir  si  la  cour  des  pairs  est  per- 


manente, et  si  en  même  temps  que  le  roi  con- 
voque la  Chambre  des  pairs, la  Cour  des  pain 
est  constituée.  C'est  une  question  qui  mérite 
toutes  nos  méditjttions.  Il  y  a  de  bons  esprits 
qui  pensent  que  la  Chambre  doit  être  consti- 
tuée en  cour  pour  pouvoir  juger,  et  qu'il  n'est 
pas  permis  de  séparer  l'article  28  de  l'ar- 
ticle 48,  qui  dit  que  toute  justice  émane  du 
roi.  Il  ne  faut  donc  pas  considérer  seulement 
('article  qui  déclare  que  la  Chambre  a  le  droit 
de  fait,  mais  encore  voir  si  la  Chambre  des 
pairs,  en  même  temps  qu'elle  est  constituée 
ohambre  législative,  est  constituée  cour  judi- 
ciaire. Il  y  a  là  une  question  préjudicielle 
qui  serait  à  examiner  :  celle  de  savoir  si  la 
Cour  est  permanente.  Il  me  semble  que  cette 
opinion  n'est  pas  adoptée  par  la  Chambre, 
car  la  commission  n'a  pas  établi  de  procu- 
reur général  permanent.  D'un  autre  c6té,  re*- 
marquez  que  la  commission  ne  propose  cette 
constitution  que  pour  le  temps  des  sessions, 
de  telle  sorte  que,  d'une  session  à  une  autre, 
il  y  aurait  une  situation  mixte  pour  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Parmi  les  inconvénients  aue  la  commission 
vous  a  signalés  à  l'appui  de  sa  proposition, 
elle  a  dit  :  ce  Si  par  hasard  un  crime  était  com- 
mis, et  que  la  Chambre  ne  fût  pas  oonstituée, 
une  ordonnance  pourrait  sans  doute  la  cons- 
tituer ;  mais  en  attendant  les  preuves  pour- 
raient périr.  »  En  vérité.  Messieurs,  toutes  les 
fois  qu  un  crime  est  commis,  ne  doit-on  pas 
présumer  que  le  gouvernement,  le  premier  in- 
téressé à  la  poursuite  des  crimes,  le  dénon- 
cera au  pouvoir  judiciaire?  Voilà  la  vérité^ 
et  qu'on  me  permette  de  le  dire,  je  crois  qu'on 
est  allé  trop  loin  dans  l'exagération  de  ces 
deux  systèmes.  En  effet,  peut-on  supposer 
que  le  gouvernement  soit  composé  d'hommes 
qui  ne  voudraient  pas  la  répression,  la  puni- 
tion des  crimes? 

«Te  reviens  à  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure, 
que  c'est  dans  l'ordre  administratif  que  le 
système  de  la  commission  apporterait  surtout 
une  grave  perturbation.  M.  le  due  Decazes 
a  rappelé  que  les  cours  royales  ont  le  droit 
d'ordonner  des  poursuites.  Oui,  sans  doute  : 
mais  je  le  prie  de  remarquer  que  oe  droit  est 
subordonne  pour  un  certain  nombre  de  cas  à 
une  condition  préalable.  Ainsi,  auand  il  est 

âuestion  d'un  fonctionnaire  public  agissant 
ans  le  cercle  de  ses  attributions,  il  faut  l'au- 
torisation préalable  du  Conseil  d'Etat.  Tou- 
tes les  objections  qui  ont  été  présentées  s'ap- 
pliqueraient également  à  l'article  76  de  la 
Constitution  de  l'an  YIII. 

Eh  bien  !  le  cas  s'est  présenté,  vous  ne  vou9 
êtes  pas  rendus  à  toutes  ces  observations  ; 
vous  avez  cru  c|ue  le  gouvernement,  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  faisait  un  sage  usage  de  oe 
droit  ;  vous  avez  protégé  l'article  75  que  je 
viens  de  citer. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  les  cours 
royales  ont  le  aroit  de  poursuivre  ;  il  y  a  une 
infinité  de  cas  dans  lesquels  on  s'arrête  sur  le 
seuil  de  la  justice.  En  effet,  pourquoi  est  faite 
la  justice?  n'est-ce  pas  pour  protéger  la  so- 
ciété? Si  la  société  peut  être  mise  en  danger 
par  suite  d'un  jugement,  la  justice  s'arrêtQ 
dans  l'intérêt  de  la  société.  Ainsi  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  la  justice  ne  s'arrête  devant 
aucune  considération. 

Voici  ce  qui  se  passe.  Une  poursuite  est  in- 
tentée, le  procureur  général  envoie  les  pièces 
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au  ministre,  le  ministre  les  transmet  au  Con- 
seil d'Etat  qui  délibère,  sous  la  responsabi- 
lité du  ministre.  Lorsque  nous  avons  discuté 
la  loi  sur  le  Conseil  d'Etat,  je  me  rappelle  que 
M.  le  duc  Decazes,  interpellé  par  moi  si  une 
ordonnance  au  contentieux  devait  être  con- 
tresignée par  un  ministre,  me  répondit  :  Il 
faut  un  ministre  responsable,  le  Conseil  d'E- 
tat ne  donne  que  des  avis  :  le  Conseil  d'Etat, 
d'après  l'envoi  du  ministre,  donne  donc  son 
avis,  le  ministre  l'adopte  ou  non.  S'il  l'adopte, 
il  rend  une  ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
la  poursuite  se  continue.  S'il  n'y  a  pas  d'au- 
torisation, la  poursuite  cesse,  et  comme  je 
l'ai  dit  tout  à  l'heure,  le  pouvoir  judiciaire 
s'arrête  dans  l'intérêt  de  la  société.  Vous  ne 
vous  arrêterez  pas,  Messieurs;  vous  avez  voulu 
qu'un  ministre,  que  la  Couronne,  représentée 
par  ses  agents,  fut  juge  de  la  question  de  sa- 
voir s'il  devait  y  avoir  jugement. 

Eh!  bien,  maintenant  de  quoi  est-il  ques- 
tion? il  ne  s'a«it  pas  seulement  des  crimes 
prévus  par  le  Code  pénal  et  par  l'article  75 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  il  s'agit  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  l'ordre  adminis- 
tratif, de  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  l'or- 
dre politique.  Eh  bien  !  vous  voulez,  dans  le 
système  de  la  commission,  qu'il  n'y  ait  pas 
d'ordonnance  préalable,  vous  voulez  enlever 
aux  fonctionnaires  supérieurs,  la  garantie  de 
la  signature  des  ministres,  que  vous  accordez 
à  de  simples  gardes  champêtres  ;  voilà  ce  qui 
a  provoqué  les  réclamations  de  M.  le  garde 
des  sceaux.  J'irai  plus  loin,  je  dirai  que  le 
conseil  des  ministres  peut  être,  pour  la  Cham- 
bre des  pairs,  ce  qu'est  le  Conseil  d'Etat  pour 
les  ministres  eux-mêmes,  de  même  qu'il  faut, 
dans  le  cas  de  l'article  75,  une  ordonnance  du 
roi,  éclairée  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  il 
faudra  une  ordonnanœ  royale  éclairée  du 
conseil  des  ministres. 

Comme  l'e  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  il  ne 
faut  pas  aéshériter  du  bénéfice  de  l'article  75 
les  fonctionnaires  d'un  ordre  élevé  ;  or,  c'est 
le  résultat  direct  qu'atteindrait  la  commis- 
sion. 

Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusa- 
tion précisément  pour  les  actes  énoncés  dans 
votre  loi.  Eh  bien  !  d'après  la  proposition  de 
la  commission,  vous  auriez  le  droit  d'amener 
directement  les  ministres  devant  vous  ;  ce  qui 
est  contraire  à  la  Constitution  elle-même,  car 
il  y  a  un  article  de  la  Charte  qui  investit  la 
Chambre  des  députés  du  droit  d'accuser  les 
ministres. 

Ainsi,  pour  les  ministres,  vous  avez  une  ga- 
rantie :  il  faut  qu'ils  soient  accusés  par  la 
Chambre  des  députés,  par  les  représentants 
du  pays  dans  Vordre  électif  ;  car,  vous  aussi, 
vous  êtes  les  représentants  du  pays. 

Quant  aux  fonctionnaires  inférieurs,  vous 
avez  la  garantie  du  Conseil  d'Etat,  de  l'or- 
donnance royale. 

Eh  bien  !  vous  auriez  une  espèce  de  lacune  : 
les  ministres  auraient  leur  garantie  dans  la 
Chambre  des  députés,  les  fonctionnaires  infé- 
rieurs dans  le  Conseil  d'Etat  ;  mais  entre  eux, 
il  Y  aurait  un  certain  nombre  de  fonction- 
naires auxquels  oette  garantie  manquerait. 
On  nie  dira  sans  doute  qu'ils  la  trouveront 
dans  la  sagesse  et  les  lumières  de  la  Chambre 
des  pairs.  Personne  plus  que  moi  n'est  pé- 
nétre de  oette  vérité  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  fait  les  lois  ;  ce  n'est  pas  en  vue  des  ver- 


tus personnelles  des  individus  ou  des  vertus 
collectives  d'un  corps;  elles  sont  faites  en 
présomption,  en  défiance  de  certains  abus 
auxquels  les  corps  même  les  plus  sages  peu- 
vent quelquefois  se  laisser  entraîner. 

Je  demande  donc  qu'en  vue  de  ces  consi- 
dérations, on  veuille  bien  maintenir  comme 
garantie  l'obligation  d'une  ordonnance  royale 
pour  la  convocation  de  la  cour  des  pairs. 

Le  gouvernement  a  demandé  le  renvoi  de 
l'article  à  la  commission  ;  j'insiste  encore  sur 
ce  renvoi  :  nous  ne  saurions  trop  approfondir 
une  pareille  matière.  Je  n'y  vois  aucun  incon- 
vénient, et  j'y  vois  de  grands  avantages  ;  car 
les  avis  sont  partagés,  vous  avez  vu  des  hom- 
mes éminerits  combattre  notre  opinion,  des 
hommes  non  moins  éminents  la  soutenir. 
Dans  une  telle  circonstance,  je  crois  que  te 
renvoi  à  la  commission  est  oe  qu'il  y  a  de  plus 
convenable.  (Marques  nombreuses  d'adhé- 
sion.) 

M.  le  CAinte  de  Pontéc«alant.  Je  suis  loin 
de  m'opposer  au  renvoi  à  la  commission. 

M.  C«aslii.  Je  ne  m'oppose  pas  non  plus  au 
renvoi  à  la  commission  ;  cependant,  puisque 
l'ai  été  formeltement  interpellé,  ie  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  répondre,  et, 
en  même  temps,  de  présenter  à  la  commission, 
puisqu'elle  en  délibère  de  nouveau,  quelques 
considérations  à  l'appui  d'une  opinion  dans 
laquelle  je  désire  vivement  qu'elle  persévère. 

M.  le  comte  de  Montalivet  me  parait  avoir 
singulièrement  exagéré  la  différence  des 
points  de  vue,  et,  pour  me  servir  de  ses 
expressions  mêmes,  des  systèmes  euRagés  dans 
cette  discussion,  sans  doute,  afin  de  frapper 
davantage  l'attention  de  la  Chambre,  et  de 
lui  montrer  à  quel  point  la  question  est  grave. 
Mais,  en  réalité^  je  n'aperçois  pas  tant  de 
^stèmes  aux  prises.  D'abord,  l'amendement 
de  M.  Girod  (de  l'Ain)  ne  forme  pas  un  sys- 
tème particulier  ;  il  se  rattache  à  la  proposi- 
tion ou  gouvernement. 

M.  GIrod  {de  VAin).  Mais  noni 

M.  C*usln.  Je  vous  demande  pardon  ;  vous 
combattez  le  système  de  la  commission  et  vous 
appuyez,  sauf  pour  un  cas,  la  proposition  du 
gouvernement. 

M.  GIrod  [de  VAin),  Si  M.  Cousin  veut 
me  permettre  de  lui  rappeler  en  quoi  consiste 
mon  amendement,  il  aura  une  base  plus  sûre 
pour  la  discussion.  D'après  mon  amendement, 
il  ne  doit  jamais  y  avoir  lieu  à  la  provocation 
de  l'ordonnance  royale.  La  proposition  du 
gouvernement  est  que  la  Chambre,  dans  des 
cas  donnés,  peut  provoquer  une  ordonnance 
royale  qui  la  constitue.  Dans  mon  amende- 
ment, la  provocation  est  toujours  exclue,  et 
je  m'y  opposerai  de  toutes  mes  forces,  parce 
que  je  la  crois  utile  dans  un  cas,  très  dange- 
reuse dans  l'autre,  peut-être  même  dans  tous 
les  deux.  Ma  proposition  est  donc  que  jamais 
la  Chambre  oes  pairs  ne  puisse  poursuivre, 
lorsque  la  raison  d'Etat  aurait  commandé  au 
gouvernement  de  ne  pas  poursuivre. 

M.  Cousin.  Je  me  croyais  sûr  d'avoir  bien 
compris  l'amendement  de  M.  Girod  (de  l'Ain). 
Mais  depuis  qu'il  m'en  a  rappelé  les  termes 
mêmes,  je  suis  bien  plus  sûr  encore  de  l'avoir 
fidèlement  représenté.  Il  est  évident  que  l'a- 
mendement a  pour  caractère  et  pour  Dut  de 
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combattre  la  proposition  de  la  ooznmiBsion,  le 
système  de  la  convocation  obligatoire,  pour 
tous  les  cas  de  compétence  exclusive,  et  ^ue, 
par  conséquent,  en  thèse  générale,  c^est  à  la 
proposition  du  gouvernement  que  se  rattache 
cet  amendement,  sauf  un  seul  cas,  avec  une 
nuance  à  laquelle  la  Chambre  donnera  toute 
son  a4;tention,  mais  qui  ne  constitue  pas  un 
troisième  sjrstème.  Il  ne  faut  pas  ici.  Mes- 
sieurs, multiplier  les  systèmes  sans  nécessité, 
afin  d  embrouiller  la  question  et  d'en  rendre 
la  solution  difficile.  Cette  question  est  très 
grave,  mais  elle  est  fort  simple,  quand  elle 
est  réduite  à  ses  véritables  termes. 

Il  n'y  a  que  deux  systèmes  en  présence,  et 
encore  ils  ne  sont  aux  prises  qu'en  apparence. 
Je  maintiens  qu'en  réalité,  il  n'y  a  qu'un  seul 
et  même  système,  sinon,  comme  l'a  fort  bien 
dit  M.  le  grand  référendaire,  dans  les  expli- 
cations de  tribune,  du  moins  dans  les  propo- 
sitions écrites  entre  elles,  celles  sur  lesquelles 
nous  délibérons:  qu'au  fond  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  le  point  essentiel,  et  que  l'on 
n'est  divisé  que  sur  la  forme,  sur  la  marche 
et  le  procédé  à  suivre,  mais  nullement  sur  le 
but. 

En  effet,  que  dit.  Messieurs,  et  c'est  vérita- 
blement ici  une  question  de  grammaire  sur 
laquelle  je  revendique  aussi  mon  humble  com- 
pétence, que  dit  l'article  16  du  projet  minis- 
tériel? Permettez-moi  de  le  relire  :  «  Si  la 
Chambre  admet  la  proposition;  elle  fixera  le 
jour  auquel  la  cour  sera  convoquée.  Le  pré- 
sident porte  la  résolution  au  roi,  qui  con- 
voque la  Chambre  des  pairs  et  désigne  le  pro- 
cureur général.'  » 

Eh  bien!  je  m'adresse  à  tout  homme  qui 
n'aurait  pas  entendu  notre  discussion,  et  je 
lui  demande  quel  est  le  sens  clair,  précis,  in- 
dubitable de  cette  phrase  1  Est-il  possible  qu'il 
y  voie  deux  sens  ?  Non,  il  n'y  en  a  qu'un,  et 
ce  sens  est  celui-ci  :  De  même  que  dans  cer- 
tains cas  prévus  par  la  Charte^  le  roi  con- 
voque la  Cfhambre  des  députés  et  qu'il  convo- 
ane  les  collèges  électoraux,  après  un  certain 
délai,  pour  pourvoir  à  des  vacances  arrivées 
dans  la  Chambre  des  députés,  de  même  lors- 
que votre  président  a  porté  la  résolution  de 
la  Chambre  des  pairs  au  roi,  le  roi  convoque 
la  oour  des  pairs  et  désigne  le  procureur 
général.  Dans  ces  divers  cas,  U  convoque  veut 
bien  dire  qu'il  convoque  et  ne  peut  pas  ne  pas 
convoquer.  S'il  y  avait  doute  dans  un  cas,  il 
y  aurait  doute  aussi  dans  tous  les  autres  qui 
ne  sont  pas  autrement  énoncés  ;  les  mots  per- 
dent leur  signification  consacrée,  et  Tordre 
constitutionnel  s'obscurcit  et  se  dégrade  dans 
les  équivoques  et  les  subtilités  du  langage.  La 
phrase  est  donc  claire,  et  parfaitement  claire 
en  elle-même.  D'ailleurs,  vous  avez  ici  une 
autorité  irrécusable,  celle  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, qui  interprète  et  commente  la  loi.  Or, 
l'exposé  des  motifs  confirme  pleinement  l'ex- 
plication naturelle  du  sens  commun.  Cet 
exposé  est  formel,  péremptoire.  Je  ne  le  cite 
pas,  parce  qu'il  est  sous  vos  yeux.   Il  y  a 


avons  été  unanimes  sur  ce  point;  nous  en 
avons  arrêté  la  rédaction  même  qui  vous 
est  aujourd'hui  soumise.  Le  gouvernement  a 
adopté  et  notre  opinion  et  notre  rédaction,  et 
a  reproduit  l'une  et  l'autre  ;  il  l'a  écrite  dans  l 


l'article  16,  qui  nous  appartient  autant  qu'à 
lui.  De  plus,  il  l'a  expliqué  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  manière  la  moins  équivoque. 
J'avoue  que  si,  après  tout  cela,  le  roi  con- 
voque, c'est  dire  que  le  roi  convoquera  ou  ne 
convoquera  pas,  selon  qu'il  conviendra  au  mi- 
nistère, il  ne  me  paraît  plus  du  tout  impos- 
sible (pie  réprime?'  veuille  dire  prévoir. 

Et  ici  je  dois  relever  une  expression  grave, 
sortie  de  la  bouche  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, et  non  pas  une  fois,  mais  plusieurs 
fois.  Je  la  relève,  parce  que  je  sais  le  sens 
ferme  et  précis  qu'il  a  coutume  d'attacher  à 
SCS  paroles.  Il  a  dit  :  <<  L'article  16  de  la  propo- 
sition de  l'ancien  cabinet.  »  Je  comprends  très 
bien,  Messieurs,  qu'un  cabinet,  succédant  à 
un  autre,  et  par  conséquent  n'étant  pas  le 
même,  ayant  cPautres  vues,  d'autres  maximes, 
ne  peut  admettre  les  propositions  de  lois  que 
cet  autre  cabinet  lui  laisse^  que  sous  bénâce 
d'inventaire,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  m'oppo- 
serai à.  ce  gue  le  cabinet  abandonne  beaucoup 
de  lois  qui  ont  été  proposées  par  le  cabinet 
précédent  ;  je  comprenarais  donc  que  le  nou- 
veau cabinet  n'acceptât  l'héritage  ni  de  l'ar- 
ticle 16  du  projet  de  Tancien  cabinet^  ni  de 
l'explication  qu'il  en  avait  donnée;  mais  il 
n'en  peut  pas  être  ainsi,  et  je  suis  obligé  de 
dire  a  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qu'hier 
j'ai  entendu  M.  le  garde  des  sceaux,  étranger 
comme  lui  au  cabinet  du  6  septembre,  inter- 

ëréter  dans  une  première  opinion,  comme  je 
^  fais  moi-même,  le  sens  de  l'article  16  ;  il  ne 
repoussait  la  proposition  de  la  commission 
que  comme  une  interprétation  superflue  et 
peu  convenable.  Pourquoi  dire  d'une  manière 
peu  polie,  peu  respectueuse  envers  la  Cou- 
ronne qu'elle  ne  pourra  pas  ne  pas  convoquer 
la  Chambre,  et  que  si  elle  ne  convoque  pas, 
on  passera  outre?  Il  est  entendu  qu'elle  doit 
convoquer  :  mais  lui  dire  formellement  qu'elle 
est  tenue  de  convoquer  c'est  abaisser  la  Cou- 
ronne en  employant  à  son  égard  une  expres- 
sion presque  injurieuse.  Ici,  j'en  appelle  aux 
souvenirs  de  la  Chambre.  C'était  là  ce  qu'on 
avait  commencé  par  dire,  et  ce  langage  oui 
était  un  ençapement  solennel  aurait  rallié 
toutes  les  opinions  ;  mais  après  avoir  dit  oui, 
on  a  fini  par  dire  à  peu  près  non,  et  il  oa  est 
sorti  la  vive  et  longue  discussion  qui  n'est  paa 
terminée. 

Il  faut  ici  s'expliquer  franchement.  Je  m'a- 
dresse à  la  parfaite  loyauté  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  Dans  le  cas  où  nous  consenti- 
rions à  abandonner  l'amendement  de  la  com- 
mission et  à  voter  l'article  16  tel  qu'il  est 
rédigé,  est-il  convenu  que  cet  article  s'enten- 
dra dans  un  sens  obligatoire  ? 

La  convocation  serait-elle,  oui  ou  non^  obli- 
gatoire? Si  cette  obligation  subsiste,  je  me 
tiens  pour  parfaitement  satisfait,  et  j  accepte 
la  rédaction  qui  conviendra  le  mieux  au  mi- 
nistère. 

Si  j'ai  bien  compris  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre,  M.  le  comte  de  Montalivet 
n'est  pas  d'avis  qu'en  aucun  cas  la  convoca- 
tion de  la  Chambre  soit  obligatoire  ;  et  c'est 
là  au  fond  son  dernier  mot  ;  et  pour  vous  le 
faire  accueillir,  par  une  manœuvre  habile, 
au  lieu  d'aborder  de  front  la  question,  il  l'a 
tournée,  et  transporté  le  débat  sur  un  autre 
terrain. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  un  des  chefs 
de  l'administration  du  royaume,  nous  a  v^ 
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proche  Ae  n'ftttrfr  m  que  la  que»ti(Hi  jtidi- 
ciaiitB  et  d'avoir  négligé  la  question  adminift> 
trative. 

C'est  sur  ce  terrain  qu'il  a  çorté  la  discus- 
sion, et  là  il  a  été  aisément  triomphant.  II  a 
défendu  avec  vivacité  contre  le  projet  du  gou- 
vernement et  contre  celui  de  fa  commission, 
Tarticlc  75  ;  il  a  revendiqué  cet  article  pour 
les  fonctionnaire^  inférieurs,  et  quelque  chose 
d'analogue  au  Conseil  d'Etat  pour  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  ;  il  en  a  appelé  à  votre 
expérience,  et  il  Ta  comme  enrayée  en  lui 
montrant  le  désordre  que  la  proportion  de 
la  commission,  si  elle  était  ado]^tée,  allait  por- 
ter dans  toute  l'administration.  Mais  que 
votre  prudence  se  rassure,  car  l'habile  fan- 
tasmagorie déployée  par  ii,  le  ministre  de 
l'intérieur,  ne  ^'applique  point  ici.  Je  n'ac- 
cepte point  la  question  telle  qu'il  l'a  faite. 
Kon,  elle  n'est  point  administrative,  ou  si 
elle  peut  avoir  un  côté  administratif  pour  le 
fond,  elle  est  et  demeure  une  question  judi- 
ciaire«  Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  vous  sup- 
plie de  ne  pas  perdre  de  vue  un  seul  ins- 
tant. 

Je  ne  veus  pas  examiner^  quoiçiue  habitué 
•ux  discussions  métaphysiques,  si  nous  som- 
mes cour  de  Justice  en  tant  que  nous  sommes 
Ohamhre  des  pairs,,  en  vertu  de  la  même  na- 
tursb  Je  me  contenterai  de  dire  très  humble- 
ment qu'aux  termes  de  la  Charte,  la  Chambre 
des  pakm  estj  dans  certains  oas  définis  ou  à 
définir,  une  haute  cour  judiciaire  :  nous  som- 
mes  alors  un  tribunal. 

Qa'ofL  refasse  la  Charte,  que  jamais  la 
Ghamkxre  des  pairs  ne  devienne  la  cour  des 

Êairs,  un  corps  judiciaire*  un  tribunal^  à  la 
e>nne  he«re;  ou  si  on  n'ose  pas  refaire  la 
Charte,  qu'on  l'interprète  de  telle  manière 
que  la  Cfiambre  des  pairs  n'ait  plus  de  oom- 
pétenee  judiciaire  exclusive,  mais  une  simple 
oompétenoe  facultative,  je  dirai  encore  à  la 
bonne  heure,  bien  que  ce  fit  là  un  bien  triste 
rôle  j  iniiciaire  :  mais  si  on  ne  conteste  pas  en 
certains  cas  notre  exclusive  compétence,  si, 
ne  fût-es  qu'en  un  seul  cas  bien  défini,  nous 
sommes  de  droit  tribunal,  oh  t  alors  je  sou- 
ttene  c^u^f  cétoine  le  disait  hier  M.  le  comte 
Portai]*,  il  fa»t  que  nous  puissions  offrir  tou- 
tes les  garanties  d'un  triDunal,  et  que  nous 
ayons  la  dignité,  la  force  d'un  tribunal.  Si 
l'on  repousse  l'analogie  avec  les  Cours  rovales, 
avec  qui  donc  nous  reste-t-il  quelque  analogie, 
lorsque  nous  sommes  un  tribunal  exclusif? 
J'ai  entendu  avec  étonnement  au  commence- 
ment de  cette  séance  un  savant  jurisconsulte 
nous  contester  l'autorité  qui  appartient  à  une 
Cour  royale,  parce  que  devant  une  Cour 
royale  il  ne  s  agit,  dit-il,  que  de  crimes  sociaux 
et  encote  parce  due  l'organisation  des  Cours 
royales  est  complète,  et  que  la  vôtre  est  in- 
complète. Mais  c'est  précisément  pour  que 
votre  organisation  cesse  d'être  incomplète 
qu'on  vous  présente-  cette  loi  d'organisation. 
Et  en  vérité  je  ne  comprends  pas  comment, 
parce  qu'il  s'^irait  devant  un  tribunal  âe 
crimes  plus  redoutables  encore  que  des  crimes 
sociaux,  je  veux  dire  de  crimes  politiques  et 
de  erimes  commis  par  de  puissants  coupables, 
on  voudrait  diminuer  la  puissance  du  tribu- 
nal. La  question  n'est  pas  là  ;  elle  est  tout  en- 
tière dans  ce  principe  :  En  certains  cas,  vous 
ôtes  une  compétence  exclusive,  vous  êtes  un 
tribunal  de  prcin  droit  ;  vous  en  devez  avoir 


Fautorit^.  fit,  comme  k  remarquait  hier  avec 
sa  haute  raison  M.  le  premier  président  de  la 
Cour  de  caesation^  il  est  aussi  par  trop 
étrange  de  nous  proclamer  le  premier  corps 
pour  venir  nous  mettre,  comme  corps  judih 
Glaire^  quand,  conformément  à  la  Charte, 
nous  ckevenons  un  tribunal,  au-dessous  du  der- 
nier tribunal  digne  de  ce  nom.  (liaraueê  cPap- 
prohation») 

Pour  l'article  78,  je  dois  dire  qu'ici  M.  le 
comte  de  Montaiivet  m'a  fait  un  peu  tort  : 
loin  d'être  l'adversaire  de  l'article  76,  j'en 
suis  le  partisan,  et  je  l'ai  déclaré  hier.  Si  cet 
article  eût  été  attaqué,  je  l'aurais  défendu 
avec  l'autorité  des  fortes  paroles  que  prononça 
naguère  un  des  prédécesseurs  de  M/  de  Mon- 
taiivet, défendant  à  la  Chambre  des  députa 
ce  même  article  75.  (Atiention  marquée^}  a  Ce 
n'est  pas  pour  les  fonctionnmres  supérieurs, 
disait  alors  ce  judicieux  et  cotfrageiix  minia- 
tre,  que  l'article  75  est  nécessaire.  Ces  folko- 
tionnaires  sont  peu  nombreux  ;  ils  sont  pnie- 
sants  ;  ils  jouissent  de  grands  avantages  ;  ils 
peuvent  bien  en  payer  la  rançon.  Mails  quelles 
garanties  auront  les  fonctionnaire»  inférieurs 
si  le  premier  venu,  que  leur  action  régulière 
aura  blessé  à  tort  ou  à  raison^  peut  iee  tra- 
duire directement  devant  Isr  justice  ordinaire. 
Alors  l'Adminisiration  tout  entière  est  com- 
promise et  paralysée.  Que  Von  m'aètaque  moi 
ou  les  fonctionnaires  supérieurs  qui  m'entou- 
rent, sans  autorisation!  je  le  veux  biea.  Mais 
quant  aux  fonctionuMres  inférieurs,  je  les 
couvrirai  de  ma  poitrine,  et  ils  ne  seront  ja- 
mais mis  en  accusation  oue  quand  je  le  per- 
mettrai, de  concert  avec  le  Conseil  d'Etat)  » 

Yoilà^  Messieurs,  un  langage  digne  de  celui 
qui  le  tenait  devant  l'autre  Chambr^.  Oui, 
1  article  75  doit  couvrir  les  fonctionnaires  in- 
férieurs qui  composent  l'Administration  pro- 
prement dite.  Mais  je  prie  M.  de  Montaiivet 
de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  |>as  ici  d'admi- 
nistration et  die  délits  aoîministratifs,  mais 
de  crimes  politiques^  d'attentats  contre  la  vie 
du  roi  ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Ce  n'est 
plus  ici  une  question  de  bon  ordre  adminis- 
tratif, c'est  une  question  d'Etat.  Or,  nous 
que  l'on  appelle  sans  cesse  le  premier  corps 
politique,  j'ose  dire  que  nous  sommes  tout  au 
moins  aussi  bien  placés  que  le  Conseil  d'État 
pour  nous  autoriser  nous-mêmes  en  quelque 
sorte. 

La  question  se  réduit  donc  à  ces  tennes  fort 
simples  :  les  attentats  contre  la  rie  du  roi  et 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  par  certain»  hauts 
fonctionnaires  qui  échappent  à  la  juridiction 
ordinaire.  Ces  attentats  ne  doivent^ils  pas 
avoir  un  tribunal  désigné  d'avance?  Quoi! 
tout  crime,  tout  délit  civil  a  son  tribunal  dé- 
signé d'avance,  et  ce  qui  est  bien  plus  grave, 
les  attentats  oontrc  la  sûreté  de  l'Etat  n'au- 
raient pas  de  tribunal  obligé  ;  et  s'ils  ront»>  œ 
tribunal  non  facultatif^  mais  nécessaire  et 
exclusif,  si  on  ne  le  saisit  ne  pourra  se  saisir 
lui-même!  Ce  serait  précisément  le  tribunal 
qui  seul,  d'après  la  Charte,  connaît  des  crimes 
qui  peuvent  perdre  la  société  tout  entière, 
bouleverser  la  Franoe  ;  ce  serait  ce  tribunal 
qui  n'aurait  pas  le  droit  de  tous  les  autres 
tribunaux  !  Messieurs,  il  m'est  impossible  ni 
d'admettre  ni  de  oort>prendre  un  pareil  sys- 
tème. 

Et  devant  quoi  recule-t>on  ?  Ici  je  remercie 
M.  le  comte  de  Montaiivet  d'avoir  rendu  Jus- 
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tiee  ans  iniention»  de  œtte  Chamlm  dont  il 
est  sorti)  de  cette  Chambra  qui  a  été  pour  lui 
une  école,  «t  pour  ainsi  dire  un  piédestal  ;  je 
ie  remercie  de  n'avoir  pas  répété  des  paroles 

âai  ont  édiappé  hier  a  rimprovisation  d'un 
e  set  collègues.  Non,  ce  que  nous  demandons 
n'est  pas  une  attribution  révolutionnaire.  Que 
demande  la  Chambre  1  Elle  demande  à  ne 
pas  être  une  commiuion.  Ce  sont  bien  plutôt 
les  oommissionS)  instituées  arbitrairement 
pour  juger  en  matière  criminelle^  en  matière 
de  oi^imes  d'£tat,  qu'on  pourrait  qualifier  du 
terme  que  je  ne  veux  pas  même  répéter. 

Permettee-moi  de  le  dire  en  finiesant  :  je 
regrette  que  Tbonorable  M.  Tripier,  qui  avait 
témoigné  en  commençant  une  si  grande  sévé- 
rité pour  les  effets  oratoires,  ait  fini  par  y 
avoir  reoours,  et  qu'il  ait  été,  comme  à  plai- 
sir, évoquer  des  fantômes.  Il  a  dit  que  si  i'ar- 
tieie  16  du  projet  de  loi,  aveo  le  développe- 
ment de  la  commission,  était  adopté^  vous 
seriez  un  oorps  aristoeratique,  formidable, 
qui  ferait  échec  à  la  Couronne,  et  qui  serait 
bien  plus  puissant  que  la  Chambre  des  lords 
d'Angleterre,  dans  le  temps  de  sa  plus  grande 
puissance*  £n  vérité,  j'aa  cru  que  le  savant 
jurisconsulte  allait  nous  comparer  au  Sénat 
de  Rome.  (On  rit,)  Rassures-vous,  Messieurs, 
sur  l'excès  de  votre  puissance,  telle  que  la  fera 
l'article  16. 

Pairs  de  France  qui  n'êtes  plus  héréditai- 
res^ pairs  de  France  qui  êtes  nommés  par  le 
roiy  c'est-à-dire  par  les  ministres,  pairs  de 
Fraaos  qui  sortez  de  je  ne  sais  combien  de 
catégories  et  que  l'on  recrute  dans  des  rangs 
asses  humbles  pour  qu'un  simple  professeur 
ait  pu  prendre  place  parmi  vous,  ne  croyez 
pas  Que,  quand  vons  aures  dans  deux  ou  trois 
ans  k  droit  inhérent  au  dernier  des  tribu- 
naux, vous  aures  usurpé  une  puissance  capa- 
ble a'eff  rayer  la  Couronne  ni  le  pays  !  Non, 
non,  je  le  répète,  ce  sont  là  des  fantômes. 

En  résumé,  M.  le  comte  de  Montalivet  vons 
a  dit  que  la  Chambre  n'avait  rien  à  craindre 
âe  la  Couronne.  Je  le  reeonnais,  comme  il  doit 
reconnaftf  e  aussi  que  la  Couronne  n'a  rien  à 
craindre  non  pins  de  la  Chambre  des  paira 
8i  donc  le  nouveau  cabinet  voulait,  pour  cette 
fois  seulement,  accepter  l'héritage  du  précé- 
dent (Nouveau  rire),  s'il  voulait  se  résisner 
à  l'opinion  unanime  de  la  commission,  deux 
années  de  suite  fidèle  au  même  système,  il  n'y 
aurait  aucun  péril  pour  la  Couronne,  et  il  y 
aurait  pour  nous  une  garantie  d'indépen- 
dance qui,  bien  ménagée,  cuHivée  à  la  foi»  par 
la  sagesse  et  par  la  fermeté,  pourrait  peut- 
être  compenser  les  avantages  que  nous  n'a- 
vons plus.  Tant  de  sacrifices,  noblement  accep- 
tés, ne  sont  certainement  pas  un  titre  pour 
qtr^on  vous  en  demande  de  nouveaux,  le  der- 
nier de  tous  les  sacrifices,  celui  de  votre  di- 
gnité et  de  votre  considération. 

J'invite  la  commission,  dont  j'avais  l'hon- 
neur de  faire  partie  l'année  dernière,  de  ne 
point  abandonner  une  opinion  qu'elle  a  deux 
fois  exprimée,  et  à  laquelle  je  désire  vive- 
ment que  le  nouveau  cabinet  veuille  bien  con- 
sentir. 

M.  le  eansle  Ray..  Messieurs,  une  question 
incidente  vient  d'être  jetée  dans  la  discussion 
par  M.  le  minîstn  de  l'intérieur  :  c'est  celle 
du  renvoi  à  lia  couBissioa.  Dans  le  ese  oè  la 
Cnumbie  adopterait  ce  vêMtL  il  doit  êtia  bien 


entendu  que  ce  serait  sans  rien  préjuger  ;  car, 
autrement,  on  pourrait  supposer  que  ce  se- 
rait avec  l'intention  que  la  commission  pro- 
posât quelque  changement  à  la  disposition 
sur  laquelle  la  Chambre  délibère.  Il  n'y  au- 
rait pas,  d'ailleurs,  de  convenanoe  à  s'oppo- 
ser à  ce  que  la  oommission  reçoive  les  expli- 
cations que  le  gouvernement  pourrait  vouloir 
lui  donner* 

Au  surplus,  je  ferai  de  courtes  observations 
sur  le  fond  même  de  la  question  qui  nous 
occupe  ;  car,  si;  d'une  part,  je  reconnais  bien 

âu'eue  est  très  importante,  je  ne  conçois  guère 
'un  autre  côté  qu'elle  puisse  dtre  l'objet  de 
sérieuses  difficultés.  Celles  qui  existeraient 
dans  quelques  esprits  ne  pourraient,  en  vé- 
rité, résulter  que  du  talent  et  de  lliabileté 
des  orateurs  entendusi  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre. 

Je  dirai  d'abord  que  je  parle  dans  la  sup- 
position dans  laouelle  l'article  est  présenté  ; 
c'est-à-dire  pour  Je  cas  où  la  Chambre,  lors* 
ou'elle  serait  réunie,  n'aurait  pas  été  saisie 
d'un  crime  de  sa  compétence  exclusive. 

Or,  la  Charte  porte  que  la  Ohaabre  des 
pairs  oonnatt  des  crimes  de  luuite  trahison  et 
d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat 


qu'il  puisse  dépendre  d'aucun  autre  pouvoir 
ou  d'aucune  autorité  quelconque  de  l'en  dé- 
gager ;  elle  ne  pourrait  elle-même  s'en  dispen- 
ser ;  car  ce  devoir  est  une  des  conditions  de 
son  existence  politique.  C'est  la  Charte  elle- 
même  qui  lui  en  a  imposé  l'obligation,  c'est-à- 
dire  la  loi  fondamentale,  celle  qui  a  fixé  in- 
variablement les  droits,  les  devoirs  des  au- 
tres pouvoirs,  et  leurs  rappor^  entre  eux. 

Cette  loi  n'est  pa«  une  loi  à  laquelle  il 
puisse  être  dérof^e  par  des  lois  d'exécution  ; 
c'est  la  loi  des  lou»  ;  c'est  celle  à  laquelle  toutes 
les  autres  lois  doivent  se  conformer  ;  et  celui 
qui  en  subordonnerait  l'exercice  au  consente- 
ment d'un  autre  pouvoir,^  lui  serait  absolu- 
ment contraire  ;  elle  serait  le  renversement 
des  rapports  politiques  que  la  Charte  a  éta- 
blis entre  les  pouvoirs  qu  elle  a  créés. 

Ces  observations  pourraient  dispenser  de 
toutes  autres  réflexions.  On  ne  peut  cepen- 
dant pas  s'étonner  d'un  syrtème  dans  lequel 
la  oonnaissanoe  et  la  poursuite  de  certains 
crimes,  commis  par  certaines  personnes,  se- 
raient ewelmivement  attribuées  à  l'un  des 
pouvoirs  de  la  société,  avec  la  condition  qu'il 
pourrait  dépendre  d'un  autre  pouvoir  de 
paralyser  son  action  ;  de  telle  manière  que 
les  plus  grands  crimes  pourraient  Ugdl'ement 
demeurer  impunis^  sans  poursuite,  sans  ré- 
pression, et  sans  que  le  pouvoir  exclusive- 
ment chargé  d'en  connaître  puisse  même  en 
arrêter  raocomplissement. 

Non,  la  loi  qui  laissera  à  la  Chambre  des 
pairs  sa  libre  action  no  sera  pas  une  inno- 
vation :  car  elle  sera  l'exécution  littérale  de 
la  Charte  ;  et,  d'ailleurs,  l'exemple  d'un  crime 
de  la  nature  de  ceux  dont  la  connaissance  est 
exclusivement  attribuée  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  dont  la  poursuite  aurait  été  arrêtée 
par  le  gouvernement  ne  s'est  heui^usement 
point  encore  présentée. 

J'ai  bien  entendu  qu'un  orateur  a  lait  la 
supposition  qu'un  roi  pourrait  vouloir  ren- 
verser les  institvtioBs  du  pays  ;  maîa  ys  n'ai 
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pas  bien  conçu  les  oonséquenoes  qu'on  a  voulu 
faire  résulter  de  cette  supposition,  en  faveur 
du  système  que  je  combats. 

Je  m'empare  moi-même  de  cette  supposi- 
tion ;  car  il  n'y  en  a  pas  qui  puisse  faire  res- 
sortir davantage  les  dangers  de  ce  système. 

Je  suppose  donc  qu'un  roi...  non,  cela  est 
impossible  ;  mais,  je  suppose  qu'un  régent  du 
royaume  veuille  renverser  la  dynastie  et  dé- 
truire toutes  nos  institutions  :  je  suppose  qu'il 
fasse  agir,  dans  ce  sens,  ses  maréchaux,  ses 
amiraux.  Que  fera  la  Chambre  des  pairs, 
dans  de  telles  ciroonstances  ?  Demandera-t-elle 
aux  ministres  de  ce  prince  ou  de  ce  régent, 
ou  à  son  conseil  d'État,  des  autorisations 
de  poursuivre  les  instruments  du  crime?  de- 
vra-f-elle  en  attendre  l'ordonnance  de  convo- 
cation qu'on  prétendrait  lui  être  indispen- 
sable pour  qu  elle  pût  se  mettre  en  mouve- 
ment? Pourra-t-elle  espérer  de  l'obtenir?  et, 
en  la  demandant,  ne  deviendrait-elle  pas  un 
objet  de  dérision  et  de  mépris  ? 

Voyez  donc,  Messieurs,  voyez  à  quels  ré- 
sultats nous  conduirait  un  système  qui  atti- 
rerait ou  détruirait  l'équilibre  que  la  Charte 
a  établi  entre  les  pouvoirs  de  la  société. 

Ah!  Messieurs,  que  la  Chambie  des  pairs 
ne  consente  Jamais  a  la  destruction  d'un  pou- 
voir qui  ne  lui  est  pas  accordé  dans  son  inté- 
rêt, mais  dans  celui  du  pays,  dans  celui  de 
la  société,  dans  celui  des  institutions  dont 
la  conservation  lui  est  spécialement  confiée. 

Je  voterai  certainement  pour  l'amendement 
proposé  par  la  commission^  et  contre  le  pro- 
jet de  loi  qui  le  rejetterait. 

M.  le  bar^n  M*anler,  rapporteur,  La 
question  est  trop  grave  pour  que  la  Chambre 
ne  veuille  pas  me  permettre  de  lui  présenter 
quelques  réflexions  qui  m'ont  été  suggérées 
par  l'excellente  discussion  à  laquelle  s'est  li- 
vré M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Je  demanderai  d'abord  la  liberté  de  rap- 
peler succinctement  comment  la  Question  s'est 
élevée  devant  vous.  Il  s'agissait  de  prononoer 
entre  deux  propositions  qui  paraissaient  peu 
différer  entre  elles,  l'une  l'amendement  de  la 
commission,  l'autre  une  modification  propo- 
sée par  le  gouvernement  au  projet  de  la  com- 
mission, que  d'ailleurs  il  avait  adopté  dans 
l'intégrité  de  ses  dispositions. 

Je  n'aurais,  quant  à  moi,  aucune  préven- 
tion contre  la  rédaction  que  le  gouvernement 
veut  substituer  à  la  nôtre.  Je  ne  pourrais  pas 
même  apporter  ici  ce  petit  amour-propre 
d'auteur  qu'il  faut  mettre  de  côté  lorsqu'il 
s'agit  d'intérêts  aussi  élevés,  puisque  la  pre- 
mière rédaction  qui  était  la  mienne  se  trou- 
vait conçue  comme  celle  du  gouvernement. 
J'avais  l'honneur  d'être  rapporteur  de  la  com- 
mission Tannée  dernière  comme  celle-ci,  et 
mes  collègues  se  rappelleront  que  j'avais  pro- 
posé une  rédaction  absolument  semblable  à 
celle  que  présente  le  gouvernement,  c'est-à- 
dire  que,  rorsq[ue  la  Chambre  aurait  déclaré 
çu'il  y  avait  heu  à  se  constituer  en  cour  de 
justice,  la  résolution  serait  portée  au  roi,  et 
que  le  roi  rendrait  l'ordonnance  de  convoca- 
tion nécessaire.  Cette  proposition  fui  adoptée 
quant  au  fond  ;  puis  on  arriva  à  la  proposi- 
tion de  forme,  et  comme  l'a  rappelé  M.  Cou- 
sin, à  la  suite  d'une  longue  délibération,  on 
posa  cette  question  :  a  L'ordonnance  sera-t-elle 
obligatoire  ou  subordonnée  à  la  volonté  des 
ministres?  »  On  décida  qu'elle  ne  pouvait  être 


subordonnée  à  la  volonté  des  ministres.  L'or- 
donnance n'était  donc  plus  qu'une  formalité, 
et  on  jugea  qu'il  était  inutile  de  l'introduire 
dans  la  loi.  Alors  la  commission  choisit  la 
rédaction  actuelle,  c'est-à-dire  que  la  Cham- 
bre ayant  déclaré  Qu'elle  se  constituait  en 
cour  de  justice,  l'ordonnance  de  convocation 
n'est  pas  nécessaire. 

C'est  dans  ce  sens  que  M.  le  garde  des 
sceaux  a  reproduit  la  question  devant  vous  ; 
il  vous  a  fait  remarquer  que  l'autorité  du 
roi,  la  solennité  de  l'action  de  la  Couronne 
devait  intervenir  dans  ce  cas  comme  dans 
tous  les  autres.  Il  fallait  donc,  selon  lui,  ac- 
corder la  préférence  à  la  rédaction  du  gou- 
vernement ;  il  vous  a  montré  qu'il  ne  s'aeis- 
sait  que  d'une  question  de  forme.  Mais,  Mes- 
sieurs, je  crois  qu'il  faut  passer  à  travers  les 
apparences  et  arriver  au  fait  réel,  à  la  réa- 
lité des  choses  ;  il  y  a  deux  systènies  en  pré- 
sence :  ils  se  sont  développés  dans  la  discus- 
sion d'hier  et  d'aujourd'hui. 

L'un  veut  que  la  Chambre  des  pairs  ne  se 
transforme  jamais  en  cour^  n'exerce  jamais 
son  action  judiciaire  que  provoquée  par  le 
gouvernement }  l'autre  veut  que,  pour  la  com- 
pétence exclusive  et  dès  lors  forc^,  dans  cer- 
tains cas,  la  Cour  des  pairs  soit  armée  des 
moyens  nécessaires  pour  exercer  sa  juridic- 
tion, de  sorte  qu'il  ne  puisse  dépendre  de  per- 
sonne d'en  arrêter  l'action. 

Je  vais  essayer  de  considérer  froidement  les 
deux  systèmes;  froidement,  puisque,  à  mon 
sens,  on  s'est  livré  de  part  et  d'autre  à  quel- 
que exagération,  du  moins  dans  les  termes. 
Cette  exagération  appartient  nécessairement 
à  la  discussion,  à  l'improvisation.  Je  crois 
qu'une  fois  pour  toutes,  il  ne  faut  pas  trop 
se  laisser  préoccuper  par  des  mots  résultant 
de  la  chaleur  des  débats  ^  ne  pas  nous  rap- 
peler l'épi thète  de  révolutionnaire^  à  laquelle 
sans  doute  on  n'a  attaché  aucune  importance 
sérieuse.  Il  est  évident  que  quand  on  défend 
un  système,  on  fait  une  fantasmagorie  du 
système  de  son  adversaire  ;  il  n'y  a  pas  de 
discussions  parlementaires  oii  l'hyperbole  ne 
joue  un  grand  rôle  ;  c'est  pour  cela  que  le 
vaisseau  de  l'Etat  est  tous  les  jours  abîmé 
par  la  tempête,  et  c'est  pour  cela  aussi  gue 
tous  les  jours  la  France  est  sauvée.  (Rires 
d* approbation,)  Je  disais  donc  que  je  ne  com- 
battrais pas  le  renvoi,  à  la  commission,  par 
cela  même  que  la  question  s'est  fort  agran- 
die, et  qu'on  l'a  envisagée  sous  des  points  de 
vue  divers  et  nouveaux.  Je  conçois  qu'il  est 
tout  simple  qu'elle  change  de  face  à  mesure 
qu'on  change  de  position  ;  que  sur  les  sièges 
de  la  Chambre  des  pairs  on  considère  la  ques- 
tion d'une  autre  manière  que  lorsqu'qn  la 
considère  d'un  point  de  vue  différent,  sinon 
plus  élevé  ;  en  un  mot,  qu'un  membre  du  ca- 
binet n'examine  pas  la  question  de  la  même 
manière  qu'un  membre  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Je  ne  trouverai  rien  d'extraordinaire  à  ce 
que  celui  qui  est  appelé  dans  les  conseils  de 
la  Couronne  recherche  avec  plus  de  soin  quel 
est  le  côté  de  la  question  qui  paraît  le  plus 
favorable  à  l'action  du  pouvoir  exécutif,  car 
il  en  est  le  dépositaire  ;  c'est  là  la  mission  qui 
lui  a  été  connée.  De  même  on  pourrait  taxer 
les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  d'avoir 
cédé  à  une  autre  i>réoccupation,  l'intérêt  de 
pairie,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer.  Cet  inté* 
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rêt  ne  saurait  franchement  être  reproché  à 
la  commi8sion^  ni  à  aucun  des  membres  de  la 
Chambre.  La  Chambre  s'est  toujours  naon- 
trée  emçressée  à  satisfaire  aux  devoirs  qui  lui 
étaient  imposés  :  mais  depuis  vin^  ans  elle  a 
plutôt  cherché  a  restreindre  sa  juridiction, 
a  écarter  les  circonstances  où  elle  était  appe- 
lée à  exercer  son  terrible  et  redoutable  pou- 
voir, je  dis  redoutable  pour  la  conscience  de 
chacun  de  nous  et  non  pas  pour  les  consé- 
quences, qu'à  étendre,  à  agrandir  l'usage  de 
ce  pouvoir.  Mais  de  même  qu'elle  a  rempli 
consciencieusement  son  devoir  toutes  les  fois 
aue  la  loi  le  lui  imposait^  il  était  du  devoir 
ae  chacun  de  ses  membres  de  rechercher  les 
moyens  les  meilleurs  de  s'acquitter  du  rôle 
que  la  Charte  a  assigné  à  la  Chambre  des 
pairs. 

Cette  considération  me  ramènera  tout  na- 
turellement à  une  première  distinction  qui  a 
été  faite  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  II 
a  dit  qu'il  y  avait  une  grande  différence  lors- 
que nous  étions  réunis  en  cour  et  lorsque 
nous  étions  réunis  en  Chambre  ;  que  l'on  ne 
devait  pas  séparer  l'article  qui  investit  la 
Chambre  de  l'obligation  de  juger  certains 
crimes  et  certaines  personnes  de  l'article  48 
qui  dit  que  toute  justice  émane  du  roi. 

Je  prie  M.  le  ministre  de  remarquer  qu'il 
y  a  cependant  un  principe  dominant  qui  est 
tiré  de  la  Charte  elle-même,  c'est  qu'il  s'agit 
dans  la  Charte  de  la  Chambre  des  pairs  y  et 

?u'il  n'y  est  pas  question  de  la  Cour  des  pairs. 
1  est  vrai  que  l'on  a  ajouté  dans  la  Charte 
de  1830  que  la  Chambre  pouvait^  dans  certain 
cas,  siéger  en  cour.  Mais  toujours  est-il  que 
les  attributions  judiciaires  données  par  la 
Charte  le  sont  à  la  Chambre  des  pairs.  La 
Chambre  connaît  et  juge  ;  ce  sont  les  termes 
dont  la  Charte  se  sert. 

De  là  résulte  que  sa  double  action  comme 
corps  politique  et  comme  corps  judiciaire  ne 
doit  pas  se  considérer  isolément.  Les  attribu- 
tions sont  données  à  la  Chambre,  et  non  pas 
à  la  cour.  Vous  avez  vous-mêmes  tellement  re- 
connu le  principe  que.  dans  la  loi  de  compé- 
tence dont  vous  avez  aéjà  voté  le  premier  ar- 
ticle, vous  n'avez  pas  dit  la  cour^  mais  la 
Chambre  connaît  de  tel  crime.  Si  vous  aviez 
dit  la  cour  connaît  de  tel  crime,  on  vous  au- 
rait demandé  d'où  vous  faisiez  dériver  cette 
compétence.  Or,  la  Charte,  qui  en  est  la 
source,  ne  parle  que  de  la  Chambre  des  pairs. 
Où  parait  pour  la  première  fois  le  mot  de 
cour?  c'est  dans  l'article  1"  de  la  loi  de  pro- 
cédure déjà  voté.  Pour  remplir  ses  fonctions 
judiciaires,  la  Chambre  se  constitue  en  cour 
de  justice.  La  Chambre  se  forme  en  cour  de 
même  qu'elle  se  forme  en  comité  secret  ;  mais 
oe  n'en  est  pas  moins,  en  cour  ou  en  comité 
secret,  toujours  la  Chambre.  Seulement, 
quana  elle  se  forme  en  cour  de  justice,  alors 
elle  prend  les  formes  et  suit  les  principes  qui 
doivent  régir  tous  les  corps  judiciaires.  C'est 
la  Chambre  qui  se  revêt  de  ces  formes  et  qui 
suit  oes  principes. 

Si  on  attachait  trop  d'importance  à  la  dis- 
tinction faite  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, il  faudrait  reprendre  l'article  48,  et 
remarquer  que  s'il  dit  :  <(  toute  justice  émane 
du  roi  ».  il  explique  immédiatement  en  quoi 
elle  en  émane.  On  n'entend  pas  que,  comme 
au  temps  de  nos  pères,  le  roi  doive  rendre  la 
justice  sous  les  marronniers  de  Saint-Cloud, 
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comme  jadis  saint  Louis  sous  les  chênes  de 
Vincennes.  La  Charte  entend  qu'au  roi  ap- 
partient le  droit  de  choisir  et  d'instituer  les 
juges  \  la  seconde  phrase  de  l'article  le  porte 
expressément. 

Je  dis  donc  que.  si  nous  voulions  nous  pré- 
occuper de  l'article  48,  on  pouvait  croire  que 
nous  ne  reconnaissions  à  la  Chambre  le  droit 
de  juger  que  chaque  fois  que  la  cour  est  con- 
voquée par  le  roi  qui  nous  confère  de  nou- 
veaux pouvoirs.  C'est  alors  qu'on  pourrait 
nous  taxer  de  commission;  mais,  quant  à  moi, 
je  repousse  complètement  cette  dénomination; 
je  n'admets  pas  que  nous  soyons  une  commis- 
sion, même  quand  nous  jugeons  dans  les  cas 
de  compétence  facultative.  D'après  les  argu- 
ments de  mon  honorable  ami,  toutes  les  fois 
qu'on  n'a  pas  une  compétence  forcée,  on  se- 
rait une  commission.  T^on,  Messieurs,  une 
commission  est  une  réunion  d'individus,  for- 
mée pour  juger  tel  fait  particulier,  tel  accusé. 
Mais  on  n'est  pas  une  commission  lorsqu'on 
n'est  mis  en  mouvement  qu'en  exécution  d'une 
loi  organique  qui,  dans  certains  cas,  vous  ap- 

f)elle  a  exercer  une  importante  juridiction, 
orsque  l'on  est  des  juges  désignés  à  l'avance 
par  la  Charte  elle-même  ;  enfin,  lorsque,  mem- 
Dres  de  cette  Chambre,  vous  remplissez  un  des 
devoirs  qui  est  au  nombre  de  ceux  qui  vous 
sont  imposés,  celui  de  siéger  en  cour  judi- 
ciaire toutes  les  fois  que  le  roi,  dans  la^  limite 
constitutionnelle,  défère  un  jugement  à  votre 
tribunal. 

Mais  faut-il  que  cette  ordonnance  du  roi 
intervienne  dans  tous  les  cas  ?  Je  crois  qu'ici 
il  faut  distinguer  le  fait  du  droit.  Je  mets  de 
côté  la  compétence  qu'on  appelle  facultative, 
car  sur  celle-ci  il  n'y  a  pas  de  doute  ;  tout  le 
monde  est  d'accord.  Mais  la  compétence  for- 
cée, par  exemple,  sur  les  pairs,  vous  l'avez  en 
vertu  de  la  Charte.  Les  pairs  ne  peuvent  être 
jugés  en  matière  criminelle  que  par  la  Cham- 
bre des  pairs  ;  et  il  a  été  reconnu  que  par  ces 
mots  :  matière  criminelle,  la  Charte  enten- 
dait la  matière  criminelle  proprement  dite  et 
la  matière  correctionnelle. 

Si  la  compétence  n'était  pas  forcée  dans  ce 
cas,  ce  serait  en  effet  dire  qu'il  y  a  dans  l'Etat 
des  individus  en  dehors  des  lois,  desquels  on 
ne  peut  avoir  justice  et  qui  ne  peuvent  l'ob- 
tenir. 

Il  faut  donc  reconnaître  pour  les  pairs  une 
compétence  forcée.  Du  moment  que  vous  ad- 
mettez un  cas  où  il  y  ait  compétence  forcée,  il 
me  semble  bien  diincile  que  vous  n'ayez  pas 
un  moyen  de  faire  que  le  tribunal  puisse  se 
saisir  de  la  plainte,  soit  qu'elle  vienne  de  l'in- 
dividu injustement  accusé,  soit  de  l'individu 
lésé  par  le  fait  d'un  de  ses  justiciables. 

Qu'a-t-on  fait  pour  tous  les  tribunaux?  Ce 
que  votre  commission  a  proposé.  On  a  dit  : 
il  y  a  à  côté  des  tribunaux  des  procureurs  du 
roi  permanents,  qui  ont  mission  spéciale  de 
poursuivre  tous  les  crimes.  C'était  une  ques- 
tion fort  délicate  que  de  savoir  si  le  minis- 
tère de  la  justice  pourrait  prendre  sur  lui, 
lorsqu'un  crime  a  été  commis,  d'écrire  au  pro- 
cureur du  roi  de  ne  pas  poursuivre.  On  a 
voulu  que  ce  fût  impossible,  et  cela  dans  un 
temps  où  l'on  s'occupait  bien  plus  des  saran- 
ties  du  pouvoir  que  des  garanties  des  ci- 
toyens ;  dans  un  temps  où  I^lat  de  la  gloire 
avait  fait  perdre  de  vue  la  liberté  ;  on  vou- 
lut que  dans  un  pareil  cas,  un  procureur  du 
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roi  ne  fût  pas  maître  de  so  couvrir  d'un  ordre 
donné  par  son  supérieur,  qu'il  fût  obligé 
d'agir.  La  cour  royale  enjoint  au  procureur 
du  roi  d'agir,  et  si  elle  ne  trouve  pas  que  les 
agents  ordinaires  agissent  convenablement, 
eue  peut  agir  elle-même  et  déléguer  de  son 

Sropre  sein  des  commissaires  qui  se  chargent 
e  rinstruction. 

Ceci  me  ramène  à  une  autre  partie  de  la 
discussion.  On  a  dit  :  «  Mais  devant  les  tribu- 
naux, des  fonctionnaires  ne  peuvent  pas  être 
légèrement  accusés,  car  ils  sont  couverts  par 
l'article  76  de  la  Constitution  de  l'an  VIII.  » 
Je  n©  discuterai  pas  cet  article.  Il  peut  être 
utile  de  l'appliquer,  du  moins  dans  de  certai- 
nes limites  ;  resserré  dans  une  juste  sphère, 
il  a  de  grands  avantages  pour  le  gouverne- 
ment ;  d  ailleurs  il  existe,  et  ce  n'est  pas  le 
lieu  d'en  contester  le  mérite.  Mais  je  ferai  re- 
marquer qu'il  y  a  une  grande  différence.  L'ar- 
ticle 76  est  fait  pour  protéger  ce  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  publics  qui  font  les  af- 
faires de  l'Etat  dans  un  pays  aussi  grand 
que  la  France,  contre  toutes  les  attaques  des 
simples  particuliers  dont  les  intérêts  ou  les 
passions  se  trouvent  si  souvent  contraires  à 
l'intérêt  général,  qui  par  conséquent  sont 
froissés  par  les  actes  des  fonctionnaires  pu- 
blics* Cette  garantie  leur  est  donnée,  non  pas 
conti^  les  corps  de  l'Etat,  mais  contre  les  ac- 
tions vexatoires  qui  pourraient  être  intentées 
contre  eux.  On  a  voulu  que  le  ministre  pût,  en 
assumant  la  responsab^ité  de  l'acte  attaqué, 
déclarer  nue  l'agent  inférieur  a  agi  par  ses 
ordres.  D  ailleurs,  en  donnant  à  1  article  76 
toute  la  force  que  vous  voudrez,  ce  n'est  pas 
un  argument  suffisant  pour  renverser  dans 
son  principe  l'amendement  de  la  commission, 
ou  la  proposition  du  gouvernement,  car  je  le 
répète,  au  fond,  le  système  du  gouvernement 
est  le  même  que  celui  de  la  commission. 

Je  combats  ceux  de  mes  honorables  collè- 
gues et  les  membres  du  gouvernement  qui,^  au- 
Jourd'hui,  attaquent  ce  système  en  lui-même, 
e  disais  donc  que  l'article  76  ne  serait  pas 
une  raison  suffisante  de  rejeter  la  constitu- 
tion forcée  de  la  Chambre  en  cour  de  justice  ; 
car,  remarquez  que,  dans  aucun  cas,  l'arti- 
cle 76  ne  s'appliquerait  aux  pairs.  Ainsi  il 
resterait  toujours  un  cas  nécessaire  dans  le- 
quel vous  auriez  à  prononcer,  indépendam- 
ment de  l'article  75. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  l'article  75  n'empêche 
pas  les  poursuites.  Les  poursuites  peuvent 
être  commencées  ;  elles  s'arrêtent  au  moment 
où  un  mandat  doit  être  lancé.  Mais  le  gou- 
vernement est  averti  par  les  poursuites  déjà 
faites  ;  même  dans  la  nouvelle  loi  qui  a  été 
délibérée  dans  cette  enceinte,  et  qui  a  été  por- 
tée très  récemment  à  la  Chambre  des  députés, 
il  a  été  établi  un  système  de  procédure  tout 
particulier,  fort  sagement  calculé  pour  miti- 

fer  les  inconvénients  de  l'article  75.  On  éta- 
lit  qu'une  instruction  sera  toujours  faite 
avec  des  formes  solennelles,  afin  que,  lorsque 
le  Conseil  d'Etat  sera  appelé  à  éclairer  la 
responsabilité  du  ministre,  il  y  ait  eu  une 
enquête  judiciaire  qui  puisse  jeter  la  lumière 
sur  les  faits  dénoncés. 

Quand  il  sera  ressorti  de  l'instruction  qu'un 
inaividu  s'est  réellement  rendu  coupable  d'un 
acte  qui  paraît  criminel,  que  l'instruction 
aura  fait  éclater  le  caractère  de  criminalité. 


il  est  fort  à  croire  que  Ton  n'arrêtera  pas  tes 
poursuites. 

Je  suppose  donc,  mais  c'est  seulement  une 
concession  de  raisonnement  que  je  fais,  je 
suppose  que  l'article  75  pourrait  s'appliquer 
devant  la  Chambre  des  pairs;  ce  ne  serait  pas 
une  raison  pour  elle  de  ne  pas  ordonner  l'ins- 
truction, car  ce  n'est  qu'après  le  commence- 
ment de  la  poursuite  qu'on  pourrait  voir  s'il 
est  bon  de  se  prévaloir,  dans  l'intérêt  du  gou- 
vernement, de  l'application  de  l'article  75. 

Du  reste.  Messieurs,  il  semble  que  œtte  dis- 
cussion serait  beaucoup  mieux  placée  sur 
l'article  2  de  la  loi  de  compétence  ;  mais  je 
crois  cependant  en  avoir  dit  assez  pour  prou- 
ver que  l'article  75  ne  suffit  pas  pour  renver- 
ser la  proposition  de  la  commission.  D'abord 
il  y  a  des  cas  où  il  ne  s'applique  pas  ;  je  viens 
d'en  citer  un,  celui  des  pairs.  Puis  il  y  a  en- 
core cette  considération,  que  la  Chambre 
pourrait  ordonner  les  poursuites  :  et  qu'alors 
interviendrait  l'application  de  l'article  75  : 
ce  serait  une  exception  proposée  par  le  gou- 
vernement dans  l'intérêt  de  ses  agents.  C  est, 
je  crois,  l'opinion  de  l'honorable  premier  pré- 
sident de  la  Cour  de  cassation.  M.  Postans  a 
dit  que  dans  la  discussion  de  l'article  15  de  la 
loi  actuelle,  nous  ne  devions  pas  nous  préoc- 
cuper d'aucune  autre  question.  Les  lois,  a-t-il 
dit,  seront  exécutées  comme  elles  sont  ;  s'il  y 
a  un  article  75,  les  accusés  s'en  couvriront  de- 
vant la  Cour  des  pairs,  comme  ils  pourraient 
faire  devant  une  Cour  royale.  Si  c'est  fâcheux 
pour  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs, 
il  faudra  qu'une  disposition  législative  dé- 
clare que  cette  disposition  ne  s'applique  pas 
devant  la  Cour  des  pairs.  Pour  moi,  j  incline 
à  penser  qu'une  pareille  garantie  est  inutile. 

Lorsque  des  fonctionnaires  d'un  ordre  très 
élevé  seront  cités  devant  la  Chambre  des 
pairs,  ce  sera  à  cette  Chambre  à  juger  avec 
toutes  les  garanties  auc  sa  composition  offre, 
et  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et  dans  celui  des 
accusés,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  les  mettre  en 
accusation. 

A  cette  occasion,  on  a  dit  :  »  Vous  ne  pouvez 
pas  laisser  supposer  que  la  Chambre  des  pairs 
puisse  accuser  les  ministres,  car  ce  droit  n'ap- 
partient qu'à  la  Chambre  des  députés.  » 
Voyez,  Messieurs,  comme  tout  se  lie  dans  ces 
questions,  comme  elles  se  ramifient  lorsqu'elles 
sont  envisagées  sous  toutes  leurs  faces. 

Je  crois  qu'il  y  a  erreur  dans  cette  interpré- 
tation ;  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  mi- 
nisti^es  ne  peuvent  être  accusés  aue  par  la 
Chambre  des  députés  ;  la  Charte  n  a  pas  dit  s 
Les  ministres  ne  peuvent  être  accusés  ;  elle  a 
donné  à  la  Chambre  des  députés  un  grand 
pouvoir  politique,  une  arme  redoutable,  pour 
forcer  les  ministres  à  se  renfermer  dans  leur 
action  constitutionnelle,  à  respecter  nos  ins- 
titutions. Hors  de  là,  la  Charte  n'a  pas  en- 
tendu que  la  Chambre  des  députés  fût  un  pro- 
cureur permanent  contre  les  ministres.  Un 
ministre  peut  commettre  un  crime,  il  y  a  eu 
des  exemples,  donner  un  coup  de  poij^nard, 
est-ce  que  la  Chambre  des  députés  serait  dans 
ce  cas  obligée  d'accuser  le  ooupable  7 

De  ce  que  la  Chambre  des  députés  doit  ac- 
cuser les  ministres  pour  des  cas  politiques,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  être  accuséa 
pour  des  crimes  privés  par  les  tribunaux^  ot 
*  pour  des  crimes  politiques  par   le  roi  lui- 
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même.  La  oommisBion  a  pensé  que  cela  pour- 
rait avoir  lieu  si  un  ministre  trahissait  !'£> 
tat,  oomme  cela  s'est  vu,  par  exemple,  dans  un 
pays  voisin.  Vous  savez  que  tous  les  cinquante 
ans  les  cartons  des  affaires  étrangères  sont  vi- 
dés  ;  il  y  a  alors  des  révélations  dont  souffre 
quelquefois  la  morale  publique,  mais  dont  il 
faut  profiter.  Il  a  été  reconnu  plus  d'une  fois 
que  aes  ministres  avaient  été  à  la  solde  d'une 
puissance  étrangère.  £h  quoi  !  le  roi  saurait 
que  son  ministre  est  salarié  pour  trahir  la 
France,  et  parce  que  le  ministre  serait  à  la 
tête  d'une  majorité,  il  n'y  aurait  aucun  moyen 
de  le  livrer  à  la  justice  1 

La  Oharte  n'interdit  nullement  que  les  mi- 
nistres soient  déférés  devant  la  Chambre  des 
pairs  par  un  autre  pouvoir  que  celui  des  dé- 
putés. C'est  un  Domt  de  vue  qui  demande 
toute  l'attention  cle  la  Chambre. 

Nous  disions  que  ces  questions  reviendront 
plus  naturellement  à  l'occasion  de  l'article  3 
de  la  loi  de  compétence  qui  met  expressément 
au  nombre  des  fonctionnaires  publics  qui  peu- 
vent se  rendre  coupables  de  crimes  dont  la 
Chambre  des  pairs  connaît,  les  ministres  se* 
crétaires  d'Etat.  Toutefois,  nous  ferons  re- 
marquer dès  à  présent  que  l'article  S  ne  dit 
pas  que  toutes  les  personnes  nommées  pour- 
ront être  accusées  pour  les  crimes  quelcon- 
ques ;  ils  ne  pourront  l'être  que  pour  les  cri- 
mes contre  la  sûreté  de  l'Etat,  qui  sont  ex- 
trêmement restreints. 

La  commission  a  pensé  que  si  un  homme  re- 
vêtu d'un  grand  pouvoir,  un  commandant  en 
chef,  avait  été  accusé  par  la  notoriété  publi- 
que d'un  crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  que 
cependant  des  poursuites  n'eussent  pas  été 
exercées,  il  ne  pourrait  certainement  y  avoir 
aucun  danger  pour  l'Etat  à  ce  que  la  Cham- 
bre se  constituât  en  cour,  et  ordonnât  au  pro- 
cureur général  nommé  par  le  roi  de  commen- 
cer les  poursuites. 

Le  procureur  général  sera  toujours  à  la  no- 
mination du  roi.  Nous  n'avons  pas  proposé 
un  procureur  général  permanent,  comme  il 
avait  été  question  d'en  nommer  un  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  Nous  avons  reconnu  qu'il  pour- 
rait en  résulter  des  embarras  pour  le  gouver- 
nement ;  mais  vous  avez  un  procureur  général 
désigné  par  le  roi  pour  cnaque  affaire.  Ce 
procureur-général  viendra  vous  présenter  son 
réquisitoire.  Le  résultat  de  ce  r^uisitoire 
sera,  je  suppose,  qu'il  n'y  a  pas  crime,  ç[u'il 
n'existe  pas  de  corps  de  délit  ;  supposerait-on 
qu'il  se  trouve  une  majorité  dans  la  Chambre 
qui,  dans  ce  cas,  contre  l'avis  du  procureur 
général j  déclarera  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en 
accusation.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  ad- 
mettre qu'il  y  a,  de  la  part  des  conseillers  de 
la  Couronne,  une  prévarication  évidente,  et 
que  la  Chambre  des  pairs,  en  passant  outre, 
est  soutenue  par  toute  la  force  de  l'opinion 
publique. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  disait  «  qu'il 
ne  fallait  pas  s'en  rapporter  à  la  vertu  des 
corps.  »  Sans  doiite  on  fait  des  lois  pénales 
parce  qu'on  suppose  que  les  hommes  peuvent 

Sécher;  sans  quoi  les  règles  de  la  morale  suf- 
raient  pour  les  conduire.  Mais  si  l'on  nous 
dit  qu'il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  à  la  vertu 
d'un  corps  comme  la  Chambre  des  pairs,  je 
demanderai  s'il  y  aurait  toujours  beaucoup 
de  prudence  à  se  confier  à  la  vertu  d'un  cabi- 
net? 


M.  le  eomte  de  liloiitalivet.  minûtre  de 
V intérieur.  Et  la  responsabilité  ! 

M.  le  baron  Moiinier,  rapporteur.  C'est 
une  grande  question  ;  j'aime  mieux  prévenir 
les  cas  de  responsabilité  qu'avoir  à  les  juger. 
C'est  une  chose  très  funeste  pour  un  pays  que 
de  mettre  si  souvent  en  jeu  la  responsabi; 
lité  ;  il  est  de  l'intérêt  public,  comme  de  celui 
des  membres  du  cabinet,  que  cette  responsa- 
bilité soit  moins  souvent  invoquée,  et  que  de 
bonnes  lois  préviennent  le  mal  au  lieu  de  le 
laisser  se  développer  pour  le  punir  ensuite. 

La  punition  peut  en  prévenir  le  retour, 
mais  ne  répare  pas  les  malheurs  consommés. 

«Te  sais  un  argument  ordinaire  :  a  Laissez- 
nous  faire,  c'est  sous  notre  responsabilité.  » 
Pour  moi  j'aime  mieux  éclairer  la  marche  du 
cabinet,  que  de  le  tenir  en  respect  par  la  peur 
de  la  punition.  Nous  ne  demandons  pas  qu'on 
croie  a  la  vertu  de  la  Chambre  d'une  manière 
absolue  ;  mais  si  on  ne  veut  pas  accorder  qu'on 
puisse  s'en  rapporter  toujours  à  sa  sagesse, 
nous  croyons  qu  il  y  a  des  cas  où  la  sagesse  du 
cabinet  pourrait  aussi  être  suspecte. 

A  l'égard  de  l'amendement  de  M.  Oirod  (de 
rAin)^  il  se  rattache  au  projet  de  la  commis- 
sion, quant  à  la  forme  ;  il  en  diffère  par  le 
fond  ',  suivant  cet  amendement  la  Chambre 
peut  se  constituer  d'elle-même,  mais  seule- 
ment lorsqu'il  y  a  des  poursuites  de  com- 
mencées par  les  gens  du  roi. 

Après  les  lumières  qui  se  sont  répandues 
dans  cette  discussion,  nous  croyons  que  la 
Chambre  ne  regrettera  pas  le  temps  qu  elle  a 
employé  à  l'une  des  questions  les  plus  dignes 
de  ses  méditations.  L  honorable  préopinant  a 
manifesté  le  désir  que  l'amendement  de  M.  Gi- 
rod  (de  l'Ain)  fût  renvoyé  à  la  commission.  Si 
la  Chambre  ordonnait  ce  renvoi,  nous  legar- 
deriona  cela  comme  une  manifestation,  non 
du  désir  qu'elle  aurait  qu'il  fût  adopté,  mais 
de  celui  qu'une  matière  si  grave,  si  difficile, 
fût  examinée  de  nouveau  i  la  commission 
pourrait  s'entendre  avec  les  membres  du  cabi- 
net, et  elle  pourrait  ensuite  vous  proposer 
d'adopter^  soit  le  projet  du  gouvernement, 
soit  celui  de  la  commission,  soit  enfin  un  nou- 
vel amendement,  s'il  était  jugé  nécessaire. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  ren* 
voi  à  la  commission. 

(La 'Chambre  décide  que  l'article  16  et  les 
amendements  qui  s'y  rattachent  seront  ren- 
voyés à  l'examen  de  la  commission.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jou>r  du  jeudi  18  mai  18S7. 

A  1  heure,  séance  publique. 

P  Rapport  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  crédit  spécial  pour  la  reconstruction  de 
plusieurs  ponts  ; 

2°  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
des  projets  de  loi  relatifs  à  la  compétence,  à 
l'organisation  et  aux  formes  de  procéder  de 
la  Cour  des  pairs  ; 

3*»  Discussion^  s'il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi 
tendant  à  concéder  à  la  ville  de  Paris  l'empla* 
cernent  de  l'ancien  archevêché  : 

4*>  Discussion,  s'il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  un   crédit  extraordinaire 
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pour   rinacription    des   pensions   militaires 

en  1837  ;  .         ,  .  ■  x 

&"  Discussion,  s'il  y  a  lieu,  de  trois  projets 
de  loi  tendant  à  changer  des  circonscrip- 
tions territoriales  :  -,  ^  - 
&*  Discussion,  s'il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la 
banlieue  ; 

7®  Discussion,  s'il  y  a  lieu^  du  projet  de  loi 
tendant  à  conserver  aux  maréchaux  des  logis 
et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  les  fonc- 
tions d'officiers  de  police  judiciaire  dans  huit 
départements  de  l'Ouest. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPIN. 


Séance  du  meréredi  17  mai  1837. 

La  séance  eet  ouverte  à  1  heure  1/2. 
Le  procès-verbal  de  la  séance   du  mardi 
16  mai  est  lu  et  adopté. 

DEMAia>E  DE  CONQB. 

M.  le  Président.  J*ai  reçu  une  demande 
de  congé  de  M.  le  maréchal  Clauzel,  J'en 
donne  lecture  à  la  Chambre. 

((  Monsieur  le  Président, 

«  Ma  santé,  fortement  altérée  par  les  fa- 
tigues de  la  guerre  d'Afrique,  exige  quelque 
lepos  :  et  mes  affaires  personnelles^  abandon- 
nées depuis  deux  ana^  pour  me  livrer  exclusi- 
vement à  celles  du  pays,  réclament  aussi  ma 
présence  dans  ma  famille. 

«  J'ai  donc  besoin  d'un  congé.  Je  vous  prie, 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  le  de- 
mander pour  moi  à  la  Chambre,  et  d'agréer 
en  même  temps  l'assurance  de  la  haute  consi- 
dération avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 
etc. 

(c  Signé  :  Maréchal  Claitzel.  » 

(Le  congé  est  accordé.) 

DISCUSSION   OÉNÉBALE   DU    BUDGET 
DE  l'exercice  1838. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  générale  du  budget  des  dépenses 
pour  1838, 

M.  Audry  de  Puyraveau  a  la  parole. 

M.  Andry  de  Pnyrawean.  Messieurs,  en 
prenant  la  parole  contre  le  budget  soumis  à 
votre  contrôle^  je  dois  rechercher  d'abord 
quelles  sont  les  causes  qui  ont  pu  nécessiter 
cette  énormité  de  dépenses  toujours  crois- 
santes. 

Messieurs,  il  y  a  déjà  six  ans  que  la  révolu- 
tion de  Juillet  est  passée  ;  elle  devait  détruire 
tous  les  abus,  corriger  nos  lois^  abattre  les 
monopoles,  les  privilèges,  et  diminuer  nos  dé- 
penses. Elle  devait  régénérer  la  patrie^  en  la 
délivrant  de  l'influence  étrangère  et  de  ces 


traités  humiliants^  traités  imposés  par  la 
trahison  de  ceux  qui,  depuis  quarante  ans, 
assistent  à  la  chute  et  à  la  naissance  de  tous 
les  gouvernements  qui  se  sont  si  rapidement 
succédé. 

Rien  n'a  été  changé  cependant^  si  ce  n'est 
que  nos  Codes  ont  été  bouleversés,  augmentés 
de  lois  exceptionnelles  ;  lois  qu'une  adminis- 
tration maladroite  a  crues  nécessaires  au 
maintien  d'un  pouvoir  qui  n'a  pas  su  s'ap- 
puyer sur  l'opinion  publique^  cette  expression 
de  tous  les  intérêts,  seule  force  réelle  des 
Etats,  en  dehors  de  laquelle  il  n'y  a  rien  de 
stable. 

A  quoi  ont  donc  servi  tant  de  sacrifices  où 
tant  ae  familles  sont  restées  veuves,  où  tant 
de  fortunes  ont  été  bouleversées,  anéanties  1 

Ils  ont  servi  à  satisfaire  des  ambitions  res- 
tées stationnaires  pendant  la  Restauration  ; 
ils  ont  servi  à  augmenter  la  fortune  du  riche 
de  la  dépouille  du  pauvre.  Ausai  voit-on  tou- 
jours l'horrible  misère  à  côté  du  luxe  le  plus 
effréné  :  les  uns  iouissant  de  toutes  les  super- 
fluités  de  la  vie  a  côté  des  privations  les  plus 
absolues. 

Et  c'est  pourtant  à  cette  misère,  au  néces- 
saire de  celui  qui^  par  son  travail,  produit 
toute  la  richesse  publioue,  à  qui  l'on  fait  sup- 
porter les  charges  de  l'Etat;  comme  s'il  n  é- 
tait  passé  sur  cette  terre  de  douleur  pour  lui, 
que  pour  en  connaître  toutes  les  souffrances. 

Après  cette  révolution,  gravée  à  jamais 
dans  la  mémoire  des  peuples,  dont  elle  fut 
l'espérance,  comme  l'effroi  de  la  tyrannie^  les 
hommes  du  lendemain,  se  retrouvant  toujours 
après  le  danger  passé  ;  ces  hommes,  exercés 
depuis  89  dans  les  intrigues  révolutionnaires, 
ayant  servi  et  déserté  tous  les  drapeaux  ;  ces 
hommes,  habiles  dans  l'art  de  tromper  le 
peuple,  lui  firent  de  belles  promesses  ;  il  s'y 
fia,  malgré  son  droit  de  tout  exiger.  Eh  bien  ! 
comment  se  sont  réalisées  ces  promesses? 

Au  lieu  de  réformes,  on  pactisa  avec  le  des- 
potisme, on  rassura  la  sainte-alliance,  on  lui 
sacrifia  les  peuples  amis;  et  la  Pologne 
n'existe  plus  !  On  menaça  ceux  qui  sympathi- 
saient avec  nous  ;  on  fit  des  traités  en  appa- 
rence pour  eux,  mais  contre  eux  ;  l'on  n'inter- 
vint pas  contre  l'insurrection,  mais  contre  la 
révolution,  sinon  ostensiblement,  sinon  avec 
la  force,  du  moins  avec  l'intrigue,  par  la  cor- 
ruption. Il  y  eut  économie  sans  doute  :  les 
lâcnes  coûtent  moins  à  acheter  que  les  braves 
à  entretenir. 

Au  lieu  de  lois  municipales,  elles  furent 
antimunicipales;  au  lieu  d'écoles  gratuites 
largement  constituées,  écoles  si  nécessaires  au 
peuple  pour  lui  faire  connaître  ses  droits  et 
ses  devoirs,  droits  dont  la  privation  n'est 
qu'un  état  d'anarchie,  au  profit  d'une  mino- 
rité privilégiée,  on  persécuta  la  presse,  cette 
unique  garantie  contre  l'oppression  et  la  spo- 
liation. On  calomnia,  on  persécuta  ceux  qui 
réclamaient  ces  institutions  protectrices,  con- 
séquences naturelles  de  cette  révolution. 

On  les  accusa  de  vouloir  les  places,  quand 
ils  les  refusaient  sous  ce  régime  de  déception 
et  de  cupidité  ;  on  les  accusa  de  vouloir  la  for- 
tune du  riche  par  le  désordre,  quand  ils  pré- 
féraient une  honorable  pauvreté  à  une  for> 
tune  mal  acquise. 

Et  c'est  ainsi  que  l'on  chercha  à  pervertir 
leurs  intentions  aux  yeux  de  la  nation.  On 
les  signala  comme  des  agents  de  perturba*- 
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tion,  quand  ils  ne  réclamaient  que  la  réforme 
des  abus,  réforme  sans  laquelle,  il  faut  bien  le 
dire,  il  n'y  aura  jamais  de  paix  publique  ; 
car  la  compression  n'est  pas  la  paix  publique. 

Au  lieu  d'économie,  cette  première  vertu 
des  gouvernements^  on  ne  pensa  qu'à  de  nou- 
velles dépenses,  on  ne  s'occupa  que  d'intrigues 
ministérielles  ;  conmie  s'il  importait  qui  com- 
pose le  pouvoir,  s'il  n'est  pas  institué  pour  le 
bonheur  public  !  On  ne  rêva  que  de  nouveaux 
impôts,  nécessités  par  la  déprédation  de  la 
fortune  publique  ;  et,  dans  cet  esprit  de  tari- 
fication qui  domine  les  économistes  du  pou- 
voir, le  sucre  indigène  eut  la  préférence  de 
cet  esprit  de  fiscalité  ;  et  cette  industrie  si 
riche  d'espérance  dût-elle  périr  dès  sa  nais- 
sance, fut  condamnée  à  payer  tribut  au  Tré- 
sor. Et  qu'importe,  en  enet,  son  influence  sur. 
le  sort  d  une  grande  population,  sur  la  valeur 
de  son  sol  ?  qu'importe  l'assurance  de  ne  çlus 
manquer  d'un  produit  devenu  une  nécessité? 
il  faut  qu'elle  fou  misse  aussi  sa  part  au  dé- 
sordre financier. 

Et  ce  fut  sous  le  vain  prétexte  de  l'intérêt 
colonial  que  l'on  déguisa  cette  nouvelle  exac- 
tion, repoussée  enfin  iusqu'ici  par  l'opinion 
publique,  et  dont  le  out,  présenté  sous  un 
esprit  de  justice,  n'était  autre  que  de  conser- 
ver l'exploitation  de  ce  pauvre  pays  à  d'é- 
goïstes spéculateurs. 

Si  l'intérêt  pour  les  colonies  est  tel  qu'on 
le  manifeste,  sans  lui  sacrifier  l'industrie 
française,  sa  tributaire  depuis  si  longtemps, 
au  lieu  d'une  diminution  oe  droits  qui  n'est 
qu'un  palliatif  à  leurs  souffrances,  laissez-leur 
la  libre  disposition  de  leurs  produits  ;  c'est 
le  seul  moyen  de  les  rendre  prospères. 

Bégissez-les  par  les  mêmes  lois  que  la  mé- 
tropole, et  c'est  ainsi  que  vous  les  attacherez 
à  la  mère-patrie,  et  non  car  des  lois  arbi- 
traires, exceptionnelles,  qui  ne  vous  en  assu- 
rent la  possession  onéreuse  qu'autant  qu'elles 
ne  pourront  se  soustraire  à  votre  injuste  do- 
mination, domination  ruineuse  pour  l'Etat 
et  pour  elles,  et  avantageuse  seulement  à  ceux 
qui  les  exploitent. 

Au  lieu  de  chercher  de  nouvelles  ressources 
par  des  moyens  si  ruineux  et  si  vezatoifes, 
que  l'on  semble  punir  l'industrie  d'être  trop 
prospère,  la  terre  trop  féconde^  et  faire  de  la 
jmisère  un  moyen  de  gouvernement  (aveu  rare 
d'ailleurs  à  cette  tribune),  que  l'on  cherche 
plutôt,  je  le  répète,  ces  ressources  dans  l'éco- 
nomie, cette  source  si  féconde  de  richesse  et 
de  bonheur  public,  si  peu  à  l'usage  des  gou- 
vernements modernes. 

Diminuez  au  lieu  d'augmenter  les  impôts, 
vous  rendrez  ainsi  l'industrie  prospère,  et 
vous  donnerez  un  peu  de  03  bonheur  matériel 
à.  cette  race  appelée  peuple  par  ses  oppres- 
seurs ;  déshéritée  de  tous  ses  droits,  et  trouvée 
bonne  seulement  à  fournir  sa  sueur  au  fisc  et 
son  sang  à  la  patrie,  mot  vide  de  sens  pour 
elle. 

Au  lieu  de  créer  de  nouvelles  taxes,  suppri- 
mez plutôt  celles  sous  lesquelles  elle  gémit 
déjà  ;  changez  du  moins  le  mode  de  cet  impôt 
foncier,  établi  si  arbitrairement,  non  sur  le 
revenu,  mais  d'une  manière  absolue,  sans 
proportion  ni  mesure^  entre  les  localités  :  non 
en  proportion  de  la  richesse,  mais  bien  plutôt 
de  la  misère. 

Supprimez  surtout  ces  droits  indirects  por^ 


tant  si  directement  sur  l'indigence  salariée, 
si  odieux,  qu'ils  sont  toujours  offerts  en  holo- 
causte au  peuple,  aux  jours  oh  il  manifeste  sa 
f)uis8anoe  ;  droits  dont  l'exagération  centuple 
a  valeur  du  produit  imposé,  dont  l'avilisse- 
ment, en  causant  la  ruine  du  producteur, 
arrête  la  consommation  et  empêche  tout 
échange  avec  les  contrées  manufacturières, 
qui  en  souffrent  à  leur  tour. 

Changez  aussi  ce  système  de  douane  sans 
égalité  de  charges,  plutôt  conçu  dans  des  vues 
politiques  que  dans  un  but  financier,  par- 
quant les  peuples,  empêchant  tout  rapport 
entre  eux,  seul  moyen  cependant  d'une  pros- 
périté générale  ;  encourageant  la  fraude  par 
son  exagération,  ruineux  par  ses  frais  de 
perception,  empêchant  l'échange  du  superflu 
contre  le  nécessaire,  et  en  définitive  ne  profi- 
tant qu'aux  contrebandiers,  aux  monopoleurs 
et  au  despotisme. 

Et  c'est  au  milieu  de  tous  ces  moyens  em- 
ployés pour  augmenter  les  ressources  du  Tré- 
sor, que  l'on  refuse  cependant  la  conversion 
de  la  rente,  ajournée  indéfiniment  :  moyen  si 
facile  et  si  juste,  à  la  fois^  de  combler  le  défi- 
cit annuel  qui,  depuis  1830,  après  avoir  con- 
sommé le  produit  de  la  vente  des  forêts,  les 
fonds  de  l'amortissement,  les  rentes  radietées, 
s'élève  peut-être  à  plus  d'un  milliard  main- 
tenant. 

Si  juste,  je  le  répète,  si  l'on  considère  sur- 
tout la  manière  scandaleuse  avec  laquelle  on 
profita  de  la  détresse  publique,  pour  acheter 
un  capital  dont  le  déhours  fut  couvert  par 
sept  ans  d'intérêt. 

Mais  oe  sont  ceux  gui  ont  profité  de  cette 
détresse  q[ui  font  la  loi,  grâce  au  ssmtème  élec- 
toral qui  nous  régit,  en  déshéritant  30  mil- 
lions de  citoyens  de  tout  droit  politique. 

Mais  le  pouvoir  aussi,  placé  par  ses  agents 
en  dehors  de  l'intérêt  général,  a  besoin  de 
ménager  cette  haute  aristocratie  financière, 
sous  la  dépendance  de  lac[uelle  l'ont  placé  des 
dépenses  dépassant  toujours  les  recettes  :  il 
faut  bien  la  ménager  pour  conserver  ce  crédit 
qui  favorise  si  bien  ce  dévergondage  de  la  for- 
tune publique,  crédit  si  funeste  a  la  liberté 
et  à  la  prospérité  des  nations,  malgré  le  pré- 
jugé contraire,  accrédité  avec  tant  de  soins 
par  ceux  qui  en  profitent  ;  qui  savent  si  bien 
se  dégager  de  ses  funestes  résultats,  et  dont 
une  cupidité  ignorante  restera  seule  la  dupe. 

Ces  inconvénients  ne  sont  pas  les  seuls  pro- 
duits par  la  rente.  Outre  qu'elle  finira  par 
hypothéquer  tout  le  sol  de  la  France,  comme 
si  Von  avait  le  droit  de  léguer  une  pareille 
succession  à  la  génération  à  venir,  la  généra- 
tion qui  pourrait  bien  ne  l'accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  :  elle  produit  la  concur- 
rence à  l'intérêt,  en  élève  le  taux  au  préjudice 
de  l'industrie,  qui  le  paie  en  la  privant  d'un 
capital  si  nécessaire  à  sa  prospérité,  et  dont 
l'absence  la  réduit  souvent  à  un  état  de  lan- 
gueur, approchant  de  la  détresse. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  signaler  tous 
les  abus  qui  appauvrissent  notre  pauvre 
pays.  Aussi  sa  souffrance  est  telle,  qu'il  n'y  a 
plus  qu'une  industrie  de  prospère  et  lucra- 
tive, celle  des  places.  Aussi  tout  le  monde  veut 
en  vivre.  En  effet,  cette  industrie  n'est  pas 
sujette  à  l'impôt,  elle  en  profite,  au  contraire; 
on  arrive  par  elle  au  bien-être,  à  la  fortune, 
sans  risques,  sans  frais,  et  sans  travail  ;  sou- 
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vent  même  sans  oelui  de  l'intelligence  :  l'in- 
trigue suffit. 

Et  voilà  comment  se  Bont  accomplis  les 
vœux  et  les  espérances  de  la  révolution  de 
Juillet,  qui  n'eut  pas  lieu  sans  doute  pour 
perpétuer  les  déprédations  qui  la  provoquè- 
rent. 

On  devait  alors  régler  les  dépenses  sur  le 
revenu,  supprimer  celles  qui  ne  sont  pas  in- 
dispensables ;  on  devait  supprimer  les  pen- 
sions, à  l'exception  des  pensions  militaires, 
seules  méritées  et  légitimes  ;  pensions  si  sou- 
vent accordées  à  l'ob^équiofiité,  à  la  flatterie  ; 
passion  basse,  qui  compromit  si  souvent  le 
pouvoir. 

On  devait  diminuer  Tarmée,  si  à  charge  au 
budget,  enlevant  tant  de  bras  au  travail  et 
de  soutiens  aux  familles,  et  si  inutile  avec  le 
système  qui  nous  régit. 

On  devait  supprimer  le  budget  du  cler^,  et 
en  laisser  la  charge  aux  oonununes  ;  diminuer 
les  frais  de  perception  en  uniformisant  le 
mode  de  l'impôt, 

On  devait  diminuer  la  dette  de  l'Etat^  et 
l'intérêt  qui  en  surcharge  le  Trésor,  en  ven- 
dant le  domaine  public  dont  on  a  déjà  gas- 
pillé les  forêts  ;  économisant  ainsi  les  frais 
d'administration,  dépassant  souvent  les  re- 
cettes, et  livrant  à  Tindustrie  agricole  un  car 
pital  si  onéreusement  géré. 

Mais  on  préfère  eans  doute  faire  de  nou- 
veaux emprunts,  non  plus  au  riche  bancjuier, 
qui  fait  les  conditions,  mais  à  l'économie  du 
pauvre  ;  et  Ton  dispose  ainsi,  sans  conteste, 
du  produit  de  ses  privations  comme  de  sa  per- 
sonne^ sans  le  consulter. 

Mais  que  seraient  devenus,  avec  toutes  ces 
réformes,  toutes  ces  économies^  si  impérieuse- 
ment réciaméee  par  la  détrease  des  contribua- 
bles^ tous  cee  i)araBites  du  pouvoir,  vivant  au 
milieu  de  la  misère  des  masses,  dans  une  si  in- 
dolente et  si  luxurieuse  abondance,  comme  s'ils 
étaient  des  souverains? 

Ces  réformes  auront  lieu  sans  doute^  et  le 
mérite  en  restera  à  Timpérieuse  nécessité, 
dont  la  puissance  est  au-dessus  de  toute  résis- 
tance humaine. 

Lee  institutions  promises  sur  la  cendre  en- 
core fumante  des  victimes  de  cette  révolution 
peuvent  seules  porter  remède  aux  souffrances 
de  la  société,  en  la  réalisant  pour  tous. 

Les  institutions  ne  sont  pa«  le  résultat  du 
caprice  et  des  intérêts  de  quelques  hommes, 
mais  l'expression  de  la  civilisation  et  des  inté- 
rêts existant  déjà  dans  la  société. 

Les  institutions  créent  les  mœurs  des  na- 
tions, comme  le  travail  et  l'économie  en  créent 
la  richesse.  Elles  neutralisent  l'égoïame  et 
l'ambition,  en  appelant  aux  fonctions  publi- 
auesj  par  l'élection,  ceux  qui  sont  revêtus  de 
1  estime  générale  ;  elles  moralisent  ainsi  les 
peuples,  en  plaçant  l'intérêt  dans  la  probité  et 
le  devoir. 

Alors  les  prisons  seraient  inutiles  pour,  pu- 
nir des  délits  qui  n'ont  souvent  de  réalité  que 
dans  les  passions  politiques,  qui  qualifient 
crime  aujourd'hui  ce  que  demain  elles  glori- 
fient vertu.  Tous,  alors,  tous  seraient  dévoués 
à  la  natrie,  ne  concevant  do  bonheur  l^^gitimo 
que  dans  le  bonheur  commun.  On  défruirait 
ainsi  cet  individualisme,  procédant  par  l'in- 
trigue, par  la  basscsso,  dans  la  rrcherchc  d'un 
bien-être  exceptionnel. 
Un  pouvoir  habile  et  bien  Intentionné  eût 


évité  toutes  ces  causes  de  dissentiments  ;  cau- 
ses signalées  si  inutilement  par  l'opinion  pu- 
blique, à  une  Administration  se  vantant  fii 
malheureusement  de  son  impopularité,  en  pré- 
sence de  nos  troubles  civik. 

Croit-on  que  le  peuple,  victime  de  tant  de 
déceptions,  ne  se  lassera  pas  de  l'exploitation 
de  sa  misère?  croit-on  qu'il  ne  réclamera  pas 
son  droit  de  disposition  et  de  contrôle,  dont  il 
est  si  injustement  dépouillé  ;  droit  incontesta- 
ble, imprescriptible,  et  de  toute  éternité? 

D'ailleurs,  une  satisfaction  physique  n'est 
pas  la  seule  réclamée  par  le  peuple  ;  if  lui  faut 
aussi  une  satisfaction  morale;  il  ne  voudra 
pas  toujours  être  parqué^  classé  et  nourri 
comme  un  troupeau,  à  qui  l'on  donne  suffisam- 
ment à  manger  (et  cela  est-il  toujours  vrai  ?)  : 
il  lui  faut  aussi  l'exercice  de  son  intelligence, 
le  faisant  participer  aux  affaires  publiques 
autrement  que  par  les  charges  qu'elles  présen- 
tent ;  et  c'est  ainsi,  seulement,  qu'il  appré- 
ciera le  but  et  la  moralité  de  ses  engagements 
sociaux. 

Les  gouvernements  ont  été  institués  pour  pro- 
téger les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  rap- 
ports réalisant  tout  le  fait  social,  et  non  pour 
qu'ils  fassent  usage  de  la  force  qui  leur  a  été 
confiée  pour  les  dépouiller  et  les  asservir  ;  car 
ils  n'ont  pas  entendu  sans  doute,  en  désignant 
ce  pouvoir  comme  mission  de  bien  public  et  de 
civilisation,  en  faire  un  instrument  de  despo- 
tisme au  profit  d'une  minorité  exploitante. 
Tous  ont  également  intérêt  à  l'ordre,  le  pauvre 
comme  le  riche  ;  le  pauvre  encore  plus  que  le 
riche,  le  pauvre  dont  le  moindre  désordre  com- 
promet 1  existence. 

Si  ces  vérités  sont  incontestables,  il  suffit  de 
détruire  les  privilèges  en  opposition  avec  le 
principe  social,  et  1  ordre  que  l'on  cherche  en 
vain  par  des  mesures  draconiennes  renaîtra 
aussitôt. 

Alors  l'on  n'aurait  plus  besoin  des  fonds  se- 
crets employés  à  démoraliser  des  hommes  pour 
en  faire  des  espions,  des  provocateurs  ;  pour 
fournir  des  aliments  à  ces  lois  d'intimidation 
qui  ne  suffisent  plus  aujourd'hui  ;  à  ces  lois, 
dignes  filles  issues  en  droite  ligne  de  l'état  de 
siège  ;  lois  qui  épouvantent  les  citoyens  et  jet- 
tent sur  la  société  une  torpeur  générale,  por- 
tant la  méfiance  et  l'inquiétude  partout;  aîan- 
guissant  l'industrie,  en  détruisant  le  crédit 
par  la  terreur  ;  situation  qui  est  la  cause  la 
plus  agissante  des  crises  commerciales  et  poli- 
tiques, en  réduisant  à  l'extrême  misère,,  quel*- 
quefois  au  désespoir,  cette  classe  laborieuse  de 
citoyens,  dont  l'existence  habituelle  n'est  q'une 
série  de  privations  et  de  souffrances. 

Au  lieu  de  gouverner  par  la  force,  par  l'in- 
trigue et  la  corruption,  n'était-il  pas  plus  sage 
de  s'appuyer  sur  la  conscience  publique^  en 
mettant  aux  mains  des  citoyens  les  moyens  de 
paisibles  réformes  ?  On  eût  ainsi  réglé  le  cours 
de  ce  torrent  régénérateur,  devenu  menaçant 
quelquefois  par  une  maladroite  et  imprudente 
résistance. 

^  La  perfection  sociale  est  dans  notre  nature  : 
si  cette  époque  est  toujours  éloignée  par  l'é- 
goïsme  et  le  mauvais  vouloir  de  ceux  qui  ré- 
gissent les  nations,  elles  n'ont  pas  moins  le 
droit  de  vouloir,  dès  à  présent,  des  institu- 
tions fondées  sur  l'égalité  et  sur  la  liberté  ; 
institutions  comprises  de  tous  dans  le  progrès, 
dans  l'actuel  enfin,  et  non  dans  les  errements 
du  moyen  âge,  détruit  à  jamais  par  la  Révolu- 
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tion  de  89,  détournée  jusqu'ici  de  son  acoom- 
plisnement.  Révolution  sans  laquelle  no^B  ne 
serions  pas  ici,  mais  qui  n'a  pas  été  faite  pour 
nous  seuls. 

Que  l'on  y  pense  bien  ;  les  privilèges  détruits 
ne  se  peuvent  réaJieer  ;  c'est  rêver  que  préten- 
dra faire  revivre  le  passé.  On  ne  parvint  point 
à  faire  reculer  la  civilisation  ;  on  ne  le  tenta 
jamais  impunément. 

Je  vote  contre  le  budget. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mu- 
ret de  Bord. 

M.  Muret  de  Bord.  Â  dater  de  1835,  le 
chiffre  de  nos  recettes  a  dépassé  nos  prévi- 
sions ;  il  a  clos  une  ëre  de  déficit.  Les  revenus 
assis  sur  les  consommations  ont  grossi  avec 
une  population,  une  aisance  toujours  crois- 
santes^  et  la  fortune  publique  a  marché  de 
front  aveo  la  prospérité  commerciale. 

Cette  situation  doit  se  continuer  aveo  les 
mêmes  causes  qui  l'ont  provoquée,  et  s'arrêter 
si  elles  s'arrêtaient. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  son  exposé 
de  budget  de  1838,  a  indiqué  au  commencement 
de  la  session  des  embarras  financiers  qui  com- 
mençaient dès  lors  à  réagir  sur  les  relations  de 
commerce  :  le  crédit  public  n'en  a  reçu,  il  est 
vrai,  qu'une  atteinte  bien  passagère,  ainsi  que 
le  justifie  le  cours  de  nos  rentes  ;  mais  dans 
l'industrie  le  retentissement  a  été  profond>  et 
il  se  prolonge  encore. 

Le  caractère  de  cet  ébranlement,  financier  à 
son  début,  est  bientôt  devenu  industriel  :  dans 
nos  villes  manufacturières  il  y  a  donc  des  souf- 
frances ;  elles  sont  communes  aux  ouvriers  et 
aux  chefs  d'atelier.  £n  même  temps,  l'intem- 
périe extraordinaire  de  la  saison,  sans  inquié- 
ter sur  les  succès  de  nos  prochaines  céréales, 
n'en  a  pas  moins  aitecté  crautres  branches  du 
revenu  agricole. 

Dans  cette  situation  nous  devons  donc  pré- 
voir à  l'avance  que  nos  recettes  de  1837,  compa- 
rées à  celles  de  1836^  seront  sinon  rétrogrades, 
tout  au  moins  stationnaires,  reconnaître  que 
la  marche  ascendante  a  fait  un  temps  d'arrêt^ 
et  recommander  surtout  en  présence  de  pareils 
faits,  à  messieurs  les  ministres^  une  grande  so- 
briété de  crédits  supplémentaires. 

Ce  malaise  commercial,  quel  sera  son  terme  1 
est-il  quelque  remède  qu'on  puisse  y  appor- 
ter 1  A  l'occasion  du  budget,  il  me  semble  que 
c'est  un  examen  digne  de  cette  tribune  ;  que 
c'est  un  sujet  qui  intéresse,  non  pas  seulement 
les  commerçants^  mais  bien  le  pays  tout  entier, 

Î[ui  peut  craindre  de  voir  tarir  les  sources  de 
a  fortune  publique  si  les  consommations  des 
classes  les  plus  nombreuses  restaient  suspen- 
dues ou  affaiblies. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  d'y  arrêter 
un  moment  son  attention  :  dans  un  gouverne- 
ment de  publicité,  je  crois  que  le  silence  que 
l'on  garde  exagère  les  inquiétudes  ;  et  à  dé- 
faut a'une  bouche  officielle  qui  serait  venue  le 
rompre  plus  convenablement,  j'essaierai  de 
dire  ce  que  je  pense,  quant  à  moi,  être  la  vé- 
rité. 

La  Chambre  remarquera  que  j'ai  évité  aveo 
soin  de  me  servir  du  mot  crise  eo^nmerciale^ 
parce  qu'à  mon  sens^  cette  expression,  qui  se- 
rait judicieuse  si  je  parlais  de  ce  qui  se  passe 
en  Amériaue  ou  en  Angleterre^  devient  exagé- 
rée si  on  rapplique  à  la  situation  particulière 
de  la  France.  Sans  doute,  il  y  a  des  embarras, 


ils  pourront  se  prolonger  ;  mais  rien  n'indi- 
que qu'on  ait  des  désastres  sérieux  à  redouter. 

On  a  dit  quelquefois  que  dans  les  désastres 
commerciaux  il  n'y  avait  jamais  pcr^e  absolue, 
mais  seulement  aéplaeement  des  capitaux; 
qu'après  la  tempête,  tous  les  éléments  de  la 
richesse^  soit  argent,  soit  valeurs  mobilières, 
un  moment  dispersés,  mais  non  pas  détruits, 
reparaissaient  de  nouveau  dans  leur  intégra- 
lité. Je  voudrais  pouvoir  flatter  mon  pays  d'un 
pareil  espoir,  lui  promettre,  pour  1837,  un  se- 
cond inventaire  de  1836^  mais  ce  serait  l'in- 
duire en  erreur,  ce  serait  lui  faire  oublier 
qu'obligé  comme  il  est  de  laisser  pour  un  mo- 
ment dans  l'inertie  toutes  ses  forces  actives,  il 
n'en  a  pas  moins  vécu,  n'en  a  pas  moins  con- 
sommé, sans  reproduire,  ce  qui  ne  lui  a  été 
possible  qu'en  demandant  à  ses  capitaux  ce 
qu'en  temps  normal  il  n'eût  demandé  qu'à  ses 
i^venus. 

Il  est  digne  de  remarquer  que  ces  crises  re- 
paraissent à  des  époques  presque  périodiques  ; 
le  citerai  celles  de  1818  à  1819,  1825  à  1826,  1830 
à  1831,  1836  à  1837.  Il  est  digne  de  remarque 
encore  (qu'elles  n'apparaissent  jamais  comme 
un  fait  isolé,  mais  qu'elles  s'étendent  à  la  fois 
à  toutes  les  grandes  places  de  commerce  du 
monde. 

En  effet,  pendant  que  les  feuilles  publiques 
signalaient  dernièrement  des  sinistres  à  Phi- 
ladelphie, à  Manchester,  elles  en  signalaient 
en  même  temps  à  Jassy  et  Buoharest  ;  il  est 
vrai  d'observer  aue  si  des  journaux  français 
ont  pris  le  soin  de  dénoncer  très  sérieusement 
les  doctrinaires  comme  les  fauteurs  en  France 
de  tous  nos  embarras  commerciaux,  les  jour^ 
naux  étrangers  ont  oublié  de  nous  dire  s'il  y 
avait  chez  eux  des  doctrinaires  moldaves  ou 
pensylvaniens  qu'on  pût  en  accuser  à  auaaî 
juste  titre. 

Depuis  que  ces  embarras  se  sont  modifiés^ 


produit  _ 

factures.  Frappé,  comme  on  est,  au  premier 
coup  d'oeil,  de  1  encombrement  des  marchés,  de 
la  baisse  toujours  croissante  des  prix,  on  s'em- 
presse de  prendre  le  symptôme  pour  la  mala< 
die,  l'effet  pour  la  cause;  sans  aller  au  fond 
des  choses,  sans  rechercher  si  l'encombrement 
ne  vient  pas  plutôt  d'une  consommation  qui 
s'est  arrêtée  que  d'une  production  qui  a  mar- 
ché trop  vite,  on  prononce  que  la  production  a 
eu  tort,  et  presque  toujours  on  se  méprend. 

Presque  toujours,  en  effet,  le  mal  remonte  à 
un  grand  ébranlement  du  crédit,  à  un  resser- 
rement général  des  capitaux,  provoqué,  soit 
par  des  spéculations  insensées  de  la  part  des 
individus,  soit  par  des  fautes  financières  ou 
politiques  de  la  part  des  gouvernants. 

Qu'il  soit  difficile  au  procureur  de  baser  sa 
production  sur  une  évaluation  mathématique 
de  la  consommation^  qu'il  n'ait  le  plus  souvent 
d'autre  mesure  d'appréciation  que  la  vivacité 
ou  le  ralentissement  de  la  demande;  c'est  ce 
c^ue  je  ne  conteste  pas  :  mais  cette  production 
à  laquelle  on  reproche  de  n'avoir  pas  su  s'im- 
poser des  bornes,  si  elle  a  été  générale,  variée, 
si  tout  le  monde  a  travaillé  en  même  temps  et 
avec  intelliRenoe,  s'écoule^  sans  encombrement, 
dans  des  écnanges  réciproques,  où  elle  vient  se 
neutraliser  ;  elle  ne  saurait  être  condamnable 
que  si  elle  opère  en  vue  de  consommateurs  im- 
productifs, qui  n'ont  à  lui  offrir  en  retour 
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qu'une  grande  disposition  à  oonsommer,  de 
consommateuTB  dont  elle  n'a  pas  suffifiam- 
ment  pressenti  les  goûts  et  les  besoins  ;  quand, 
par  exemple^  elle  envoie,  comme  fit  un  né- 
gociant anglais,  un  chargement  de  patins 
à  Rio- Janeiro,  où  la  glace  n'est  ni  connue 
ni  soupçonnée,  ou  comme  on  a  fait  dernière- 
ment en  France  (sur  l'avis  que  quelques  livres 
de  sel  de  Glauber  avaient  trouvé  un  excellent 
placement  dans  un  port  lointain),  quand  on 
s'est  bien  vite  empressé  d'y  expédier  une  car- 
gaison entière  de  ce  même  sel,  susceptible  de 
médicamenter  pendant  vingt  siècles  tous  les 
malades  des  deux  continents. 

Ne  confondons  pas,  Messieurs,  la  spécula- 
tion avec  la  production  :  spéculer  ce  n  est  pas 
produire.  On  peut  à  bon  droit  blâmer  l'une  et 
absoudre  l'autre. 

A  propos  des  spéculations,  permettez-moi 
une  courte  digression.  Vous  voulez  faire  des 
chemins  de  fer,  et  vous  voulez  en  faire  beau- 
coup ;  î'entenaais  hier,  dans  les  bureaux 
comme  dans  les  conversations  particulières,  se 
demander  avec  une  sorte  d'anxiété  où  se  pren- 
draient les  ressources  pour  tant  de  nouvelles 
entreprises. 

Il  est  certain  q[ue  si  le  pays  ne  veut  pas  dé- 
ranger l'économie  de  ce  qui  existe  déjà,  s'il  ne 
veut  pas  laisser  d'autres  natures  d'industrie 
en  souffrance,  il  ne  saurait  guère  en  faire  sor- 
tir, pour  cet  emploi  nouveau,  les  capitaux  qui 
y  sont  engagés  ;  qu'il  ne  doit  songer  à  deman- 
der qu'à  l'épargne  ceux  oui  lui  seraient  néces- 
saires :  j'ajoute,  toutefois,  qu'en  temps  de 
prospérité  ordinaire  l'épargne  suffira  à  les 
fournir. 

Ce  n'est  donc  pas  là,  quant  à  moi,  le  sujet  de 
mes  inquiétudes  ;  ce  oui  les  fait  naître,  ce  sont 
bien  plutôt  ces  adjudicataires  qui  entrepren- 
dront des  chemins  de  fer  pour  les  vendre,  et 
non  pour  les  exécuter  ;  ces  soumissionnaires, 
qui  ne  viendront  pas,  comme  a  fait  une  grande 
notabilité  industrielle  de  Belgique,  associer 
leur  génie  et  leurs  capitaux  à  une  noble  et  sé- 
rieuse entreprise,  à  une  entreprise  de  longue 
haleine^  mais  seulement  traiter  une  affaire, 
pour  en  cueillir  les  profits  quelquefois  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  en  recommencer  une 
autre  le  lendemain  ;  qui  trafiqueront  ou  feront 
trafiquer  des  actions  avant  la  pose  du  premier 
rail^  et  après  avoir  habilement  manœuvré  à  la 
hausse,  se  hâteront  bien  vite  d'en  sortir  pour 
les  livrer,  dépouillées  de  toute  la  substance 
qu'ils  en  avaient  dévorée,  aux  trop  crédules 
acheteurs. 

Comme  il  y  aura  plus  d'un  mécompte, 
comme  il  y  aura  plus  d'une  victime  dupe  des 
roueries  des  habiles,  viendront  les  fluctua- 
tions, puis  Je  discrédit,  et  les  valeurs  com- 
merciales de  toute  nature  seront  affectées  à 
la  fois  ;  c'est  là  Tobjet  de  mes  préoccupations, 
et  je  les  livre  aux  méditations  de  la  Cnambre. 
Revenant  à  mon  sujet,  je  répète,  et  plus 

3ue  jamais,  que  spéculer,  ce  n^st  pas  pro- 
uire  ;  que  la  richesse  des  Etats  consiste  oans 
l'abondance  et  le  bon  marché  des  produits,  et 
•"on  pas  dans  l'élévation  de  leur  prix. 

Qu'une  matièro  première,  avant  d'arriver 
à  rindustrie  qui  aoit  en  faire  emploi,  tra- 
verse 8  ou  10  mains,  ne  sortant  des  unes 
pour  entrer  dans  les  autres  qu'avec  un  prix 
toujours  croissant,  quoique  toujours  restée 
sous  la  mêmn  fornio  ;  que  ce  prix  s'exprime 
par  100  au  lieu  de  s'exprimer  par  60  comme  J 


à  son  début,  la  richesse  publique  n'en  a  pas 
augmenté  a'un  centime,  parce  que  la  ri- 
chesse publique,  différant  en  cela  de  la  ri- 
chesse indiviauelle,  ne  consiste  pas  dans  l'élé- 
vation des  prix,  mais  dans  la  multiplicité  des 
produits.  100  balles  de  soie  par  exemple,  à 
60  francs  la  livre;  1,000  balles  de  coton  à 
4  francs  le  kilogramme,  1,000  hectolitres  de 
grains  à  30  francs,  ne  remplaceront  jamais 
pour  le  consommateur,  pour  le  pays,  pour  son 
aisance  générale,  200  balles  de  soie  à  30  francs 
la  livre,  2,000  balles  de  coton  à  2  francs  le 
kilogramme,  2,000  hectolitres  de  grains  à 
15  francs.  Si  dans  deux  ans  la  somme  à  rece- 
voir est  exactement  la  même  pour  celui  qui 
les  vendrait,  l'utilité  est  double  dans  le  der- 
nier pour  ceux  qui  ont  à  les  consommer. 

Qu  arrive-t-il  quand  les  jeux  à  la  hausse, 
quand  les  spéculations  multiples  sur  les  ma- 
tières premières  en  ont  exagéré  les  prix  1  C'est 
que  le  fabricant  ne  touche  désormais  qu'en 
tremblant  à  une  valeur  qu'il  craint  de  voir 
décroître  en  ses  mains  ;  c  est  que  le  consom- 
mateur ne  peut  plus  atteindre  au  prix  des 
produits  fabriques  ;  la  fabrication  et  la  con- 
sommation s'arrêtent  à  la  fois,  et  le  cours  de 
la  matière  première  se  précipite  bientôt  aussi 
vite  et  aussi  démesurément  qu'il  s'était  élevé. 

Les  temps  de  calme  et  de  confiance  entre- 
tiennent singulièrement  cette  fièvre  de  spécu- 
lation ;  c'est  alors  que  le  crédit  va  chercher 
ceux  qui  d'eux-mêmes  n'auraient  pas  osé  y 
aspirer,  surtout  si  comme  en  Amériq|ue  et  en 
Angleterre  des  banques  de  circulation  peu- 
vent multiplier  à  l'infini  la  monnaie-papier ^ 
et  déranger  ainsi  d'un  moment  à  l'autre  l'é- 
quilibre entre  les  choses  à  échanger  et  Tin- 
termédiaire  des  échanges. 

La  facilité  d'émettre  cette  monnaie-papier, 
sans  être  obligé  de  l'appuyer  d'un  gage  suffi- 
sant en  numéraire,  en  fait  une  sorte  de  mar- 
chandise que  le  banquier  intéressé  à  multi- 
plier ses  profite,  va  colportant  et  offrant  à 
tous  venante.  C'est  à  son  portefeuille  que  les 
spéculations  les  plus  hasardeuses,  les  entre- 

Ï crises  les  plus  gigantesques  viennent  puiser 
e  moyen  d'excitation  que  leur  aurait  refusé 
sa  caisse,  s'il  en  avait  sérieusement  une  ;  c'est 
là  qu'on  vient  emprunter  non  plus  pour  «nn- 
mercer,    non   plus    pour    créer    des   valeurs 

f»romptement  réalisables  mais  pour  immobi- 
iser  un  capital,  rengager  dans  des  construc- 
tions, dans  des  améliorations  agricoles,  de 
manière  à  ne  plus  pouvoir  l'en  sortir  au  jour 
du  remboursement 

Arrive  une  panique,  arrive  la  liquidation^ 
et  elle  est  désastreuse  pour  des  prêteurs  qui 
ont  prêté  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas, 
pour  des  emprunteurs  qui  ont  emprunté  ce 
qu'ils  ne  devaient  pas  être  en  mesure  de  rem- 
bourser ;  alors  la  toi  robuste  qu'on  avait  eue 
dans  ce  que  j'appellerais  l'image  du  numé- 
raise  bo  trouvant  tout  à  coup  ébranlée,  on 
demande  à  grands  cris  les  véritables  dieux, 
l'or  et  l'argent  ;  mais  ils  se  sont  enfuis,  chas- 
sés qu'ils  étaient  par  le  nouveau  signe  qui  a 
usurpé  leur  office,  et  ont  été  se  placer  sur  les 
marchés  voisins,  d'où  on  ne  les  rappellera 
qu'au  prix  des  plus  grands  sacrifices. 

Tous  les  pays  qui  souffrent  aujourd'hui  du 
malaise  commercial  (et  il  n'est  pas  de  place 
sur  laquelle  il  ne  pœe  plus  ou  moins)  peu- 
vent, sans  être  injustes^  en  flaire  remonter  la 
cause  aux  Etate-Unis  qui  de  proche  en  pro- 
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che  les  ont  entraînés  dans  une  commune  soli- 
darité. 

Les  Etats-Unis  sont  un  pay^  neuf,  oîi  beau- 
coup est  à  faire,  où  Ton  aime  à  faire  vite 
et  sur  une  grande  échelle^  où  règne  dans  les 
esprits  une  grands  activité,  une  grande  vo- 
lonté de  création  ;.  c'est  le  paye  du  crédit, 
c'est  le  crédit  qui  seul  y  a  rendu  possible  ces 
villee  populeuses  qui  s'jr  improvisent,  ces 
vastes  défrichements,  ces  immenses  entrepri- 
ses de  lignes  de  communications.  Les  Etats- 
Unis  étaient  lancés  dans  cette  voie  hardie  (et 
les  chutes  Hont  graves  quand  on  oourt),  lors- 
que s'est  engagée  la  querelle  de  la  banque  de 
Philadelphie,  cette  grande  commanditaire 
de  Tactivité  américaine,  avec  le  président 
Jackson  ;  lorsque  cet  établissement  nnancier, 
le  plus  vaste  et  le  plus  consistant  des  Etats- 
Unis  et  Tun  des  plus  solides  des  deux  mondes, 
s'est  vu,  pour  satisfaire  aux  passions  politi- 
ques et  personnelles  du  président,  dépouillé, 
au  mépris  de  sa  charte,  du  dépôt  des  fonds 
du  gouvernement.  Les  autres  banques,  toutes, 
à  son  égard,  dans  une  position  subalterne, 
n'ont  pas  tardé  à  recevoir  le  contrecoup  du 
resserrement  de  ses  escomptes  et  à  le  renvoyer 
à  toute  leur  clientèle  ;  et  cela,  au  même  mo- 
ment où  cette  perturbation  allait  se  compli- 
quer d'une  autre,  où  le  gouvernement  s'effor- 
çait de  modifier  le  système  monétaire  et  finan- 
cier, proscrivait  la  mise  en  circulation  des 
petits  billets  de  banque,  et  altérait  la  mon- 
naie d'or  du  pays.  Cette  altération  de  l'or 
américain,  jointe  à  la  détresse  des  banques, 
ont  amené  nécessairement,  aux  Etats-Unis, 
le  numéraire  anglais^  qui  s'y  est  placé  plus 
avantageusement  qu'il  n'aurait  fait  chez  lui. 
Bientôt  l'Angleterre^  épuisée  par  l'Amérique^ 
a  elle-même  eu  besoin  des  secours  qu'elle  lui 
avait  apportés  ;  sa  banque,  voyant  finir  ses 
encaisses,  a  augmenté,  pour  les  retenir,  le 
taux  de  ses  escomptes,  et  une  fois  l'ébranle- 
ment apporté  au  cœur  de  Londres  cette 
grande  métropole  du  monde  commercial,  il  a 
rayonné  dans  tous  les  sens,  et  est  arrivé  en 
France  jusques  à  nous. 

A  l'heure  qu'il  est,  les  Etats  de  FEurope 
se  trouvent  plus  ou  moins  engagés  dans  les 
afTaires  américaines,  et  plus  ou  moins  dépen- 
dants de  la  crise  qui  s'y  signale  chaque  jour 
par  de  nouvelles  et  énormes  faillites.  Ils  y 
ont  fourni  de  nombreux  capitaux  sous  forme 
de  marchandises,  sous  forme  de  numéraire, 

rour  substituer  au  papier  démonétisé,  aider 
des  entreprises  gigantesques,  remplacer 
2o0  millions  de  valeurs  détruites  à  l'incendie 
de  New- York  et  porter  secours  à  la  détresse 
des  banques  ;  tout  cela  leur  est  dû,  et  tout 
cela  serait  compromis  si  les  Etats-Unis  écou- 
taient les  conseils  de  leurs  journaux  démo- 
crates, qui  leur  disent  de  faire  banqueroute, 
d'emprisonner  leur  or  et  leur  argent. 

peux  industries  en  France,  le  coton  et  la 
soie,  indépendamment  de  l'atteinte  Qu'elles 
ont  reçues  comme  toutes  les  autres  au  res- 
serrement du  crédit,  souffrent  plus  particu- 
lièrement, de  la  crise  des  Etats-Unis,  où  elles 
exportaient  ;  à  l'heure  qu'il  est,  oe  sont  les 
plus  gravement  affectées. 

L'industrie  du  coton  a  pris  en  France  des 
dévelopi>ements  immenses  depuis  quelques  an- 
nées ;  et  pour  ne  citer  ici  que  deux  départe- 
ments,  oelui  de  la  Seine-Inférieure  oompte 


260,000  broches  de  plus  qu'en  1830  ;  oelui  du 
Haut-Rhin,  235,000  de  plus  qu'en  1827. 

L'intempérie  de  la  saison  ayant  contrarié 
la  vente  cfu  printemps  en  1836.  beaucoup  de 
marchandises  invenciues  attendaient,  comme 
les  années  précédentes,  les  achats  américains 
pour  les  absorber,  et  l'Amérique  n'a  rien 
acheté.  En  face  de  ces  produits  sans  emploi, 
et  comme  pour  les  paralyser  encore  davan- 
tage, sont  venus  bientôt  se  grouper  des  arri- 
vages énormes  de  matière  première  dont 
l'Amérique  a  inondé  les  ports  de  France  et 
d'Angleterre,  après  avoir  négligé  pour  la  cul- 
ture du  coton  ses  céréales  et  ses  sucres.  Ces 
consignations,  par  cela  même  qu'elles  étaient 
d'avance  escomptées,  d'avance  dévorées,  ont 
précipité  la  baisse  de  la  matière  première 
et  de  la  matière  fabriquée  ;  et  aujourd'hui 
manufacturiers  et  consommateurs  commer- 
çants, redoutant  le  nouveau  progrès  qu'elle 
pourrait  faire,  ne  s'approvisionnent  plus 
qu'à  demi,  et  marchent  au  jour  le  jour.  Tou- 
tefois les  spéculateurs  en  coten  qui  depuis 
deux  ans  avaient  forcé  le  cours  de  cette  ma- 
tière première,  les  filateurs  qui  avaient  ex- 
ploité sans  mesure  leur  industrie,  auront  à 
expier  ces  bénéfices  exagérés,  et  à  se  deman- 
der si,  plus  modérés,  ils  n'auraient  pas  été 
plus  durables. 

Le  commerce  de  Lyon  après  avoir,  en  1835, 
exporte  pour  un  chiffre  supérieur  d'un  quart 
à  celui  de  1834,  avoir  conséquemment  donné 
une  grande  extension  à  ses  métiers,  avoir 
fourni  aux  spéculateurs  anglais  et  milanais 
l'occasion  de  jouer  avec  avantage  sur  le  prix 
des  soies  et  de  le  pousser  hors  de  ses  limites 
naturelles,  s'est  trouvé  en  1836  en  présence 
des  embarras  des  Etats-Unis,  où  il  a  des  fonds 
engagés,  et  où  ses  débouchés  habituels  lui 
sont  momentanément  fermés. 

Difficile  situation  que  celle  d'une  grande 
cite  manufacturière  qui  opère  avec  de  chères 
conditions  de  travail,  qui  a  contre  elle  deux 
éventualités,  l'incertitude  de  relations,  exte- 
rieures  et  lointaines,  et  les  chanoes  très  va- 
riables d'un  produit  de  luxe  qui  ne  s'adresse 
qu'à  un  petit  nombre  de  consommateurs,  et 
peut  être  remplacé  dans  des  moments  diffi- 
ciles par  des  consommations  plus  communes 
et  moins  chères.  Toutefois,  là  comme  ailleurs 
le  mal  n'est  pas  aussi  profond  que  certaines 
feuilles,  pour  lesquelles  nos  calamités  pu- 
bliques semblent  autant  de  motifs  d'une  in- 
fernale joie,  se  plaisent  à  le  proclamer.  Cer- 
tes, l'industrie  française!  souffre,  et  souffre 
de  fautes  qu'on  ne  saurait  lui  imputer  ni  à 
elle  ni  à  son  gouvernement  ;  mais  elle  doit 
s'estimer  heureuse  de  la  prudence  qui  la  di- 
rige le  plus  habituellement,  quand  elle  voit 
autour  d'elle  des  difficultés  bien  autrement 
graves  que  les  siennes. 

Estril  un  moyen  de  porter  remède  à  oe  mal 
du  moment?  La  saison  actuelle  appelle  heu- 
reusement aux  travaux  des  diamps  sur  cer- 
tains points  le  trop  plein  de  la  population 
ouvrière  :  sur  d'autres,  les  grands  travaux 
publics  qui  vont  s^ouvrir  lui  feront  une  oc- 
casion d'emploi  :  c'est  donc  un  devoir  bien 
important  pour  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  de  nâter  leur  mise  à  exécution  avec 

glus  de  diligence  que  jamais,  de  parer  ainsi 
des  souffrances  sur  lesquelles  mieux  que 
tout  autre,  en  sa  qualité  de  ministre  du  oom- 
meroe,  il  doit  être  renseigné. 
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Faire  diversion  des  bras  habituellement 
consacrés  à  Tindustrie,  et  les  porter  ailleurs 
pour  un  certain  temps,  c'est  là  le  remède  le 
plus  efficace  à  nos  embarras  commerciaux; 
pendant  cet  intervalle  se  dégorgeront  tous 
les  canaux  encombrés,  s'écouleront  toutes  les 
marchandises  chèrement  produites  ;  et  plus 
tard  une  nouvelle  fabrication  pouvant  être 
livrée  à  plus  bas  prix  par  Tabaisseinent  des 
matières  premières,  trouvera  des  besoins  réels 
à  satisfaire,  et  des  besoins  d'autant  plus  nom- 
breux qu'elle  aura  agrandi  le  cercle  de  ses 
consommateurs. 

Vouloir  au  contraire  ne  pas  limiter  la  pro- 
duction, travailler  toujours  sur  la  même 
échelle  a  la  faveur  de  salaires  réduits,  ce  se- 
rait tenir  en  échec  la  fabrication  future,  par 
la  concurrence  de  la  fabrication  actuelle,  et 
prolonger  indéfiniment  un  état  de  choses  dont 
il  faut  désirer  de  sortir  au  plus  vite. 

C^est  ce  que  comprend  déjà  l'intelligence  de 
nos  manufacturiers  ;  déjà  aussi  notre  crédit 
en  France  se  rassure,  pendant  qu'ailleurs  il 
reçoit  chaque  jour  des  alarmes  nouvelles  :  il 
y  a  et  il  y  aura  encore  quelques  échecs  par- 
tiels ;  mais  ils  se  répareront  bien  vite,  si, 
comme  nous  devons  Tespérer,  la  paix  en 
dehors  et  la  sécurité  au  dedans  continuent 
d'offrir  au  commerce  leurs  plus  sûrs  moyens  de 
prospérité. 

Souhaitons  que  cette  épreuve  que  nous  au- 
rons traversée  laisse  après  elle  quelques  utiles 
enseignements  ;  que  les  spéculations  et  le  jeu 
sur  les  matières  premières  viennent  moins 
fréquemment  porter  le  trouble  dans  la  mar> 
che  régulière  du  commerce  ;  que  l'on  s'in- 
quiète des  hausses  fâcheuses  qu'elles  provo- 
quent, au  lieu  de  s'en  féliciter  comme  d'un 
accroissement  de  richesses  ;  que  le  fabricant 
enfin  cherche  dans  la  modération  de  ses  béné- 
fices Fassuranoe  de  leur  continuité,  en  même 
temps  que  l'ouvrier  trouvera  dans  les  caisses 
d'épargne  une  garantie  contre  les  chômages 
momentanés. 

Toutefois,  il  est  un  point  sur  lequel  en  finis- 
sant je  demande  la  permission  d'insister. 

Lies  institutions  de  crédit,  les  banques  de 
circulation  n'existent  en  France  que  pour  la 
capitale  et  quelques  grands  centres  commer- 
ciaux; j'ai  entendu  plusieurs  fois  en  réclamer 
la  généralisation,  et  avec  le  mouvement  qui 
domine  les  esprits,  les  grands  travaux  de 
communications  que  l'industrie  va  entrepren- 
dre, on  doit  prévoir  que  l'on  ne  sera  pas  long> 
temps  sans  entrer  dans  cette  nouvelle  carrière. 

Que  le  gouvernement  soit  sobre  et  sévère 
dans  ses  autorisations  ;  qu^il  se  rappelle  alors 
soigneusement  oe  oui  s'est  passé  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis  ;  quil  mette  à  profit 
les  expériences  coûteuses  que  d'autres  ont 
faites  pour  nous,  et  n'aille  pas  attribuer, 
comme  le  disait  fort  énergiquement  lord  Li- 
verpool,  la  prérogative  royale  à  chaque  sa- 
vetier, à  chaque  marchand  de  fromage,  qui 
peuvent,  quand  l'envie  leur  en  prend,  battre 
monnaie  sans  obstacles  et  sans  contrôle,  et 
engorger  les  canaux  de  la  circulation  par  des 
effets  sans  valeur  réelle. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Sal- 
verte. 

M.  Ensèbe  Salrerte.  Je  me  propose  d'exa- 
miner l'ensemble  du  budget,  uniquement 
sous  le  rapport  financier.  Je  sene  le  besoin  de 


solliciter  de  la  part  de  mes  oollègues  une 
grande  indulgence,  je  dirai  même  une  in- 
dulgence patiente;  car,  vous  le  sentez,  de  pa- 
reilles questions  ne  peuvent  pas  se  traiter  lé- 
gèrement ni  en  peu  de  mots. 

Jamais,  je  crois,  ère  financière  ne  s'est 
ouverte  sous  de  plus  heureux  auspiceSi  du 
moins  autant  que  nous  pouvions  en  croire  les 
paroles  du  ministère.  On  nous  annonçait  des 
excédents  légués  par  les  exercices  antérieurs  à 
l'exercice  1838  ;  on  nous  annonçait  une  aug- 
mentation de  reoet^s,  on  nous  annonçait  un 
système  en  vertu  duquel  nous  parviendrions 
à  exécuter  d'immenses  travaux  sans  recourir 
au  crédit,  et  sans  demander  des  capitaux  à  de 
nouveaux  emprunts.  Une  perspective  si  ma- 
gnifique s'est  un  peu  tempérée  dans  le  rap- 
port de  votre  commission;  mais  il  reste  encore 
de  quoi  admirer  beaucoup. 

Cependant,  il  est  un  tait  :  c'eet  que.  pour 
les  excédents  que  nous  pourrions  attendre  des 
exercices  antérieurs,  il  y  faut  peu  compter, 
ils  sont  dévorés  ou  le  seront  par  les  crédits 
supplémentaires.  L'un  de  nos  collègues  mettra 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  chiffre  des  cré- 
dits supplémentaires  votés  ou  à  voter  seule- 
ment depuis  le  commencement  de  la  session, 
et  je  crois  qu'ils  vous  convaincront  que  l'excé- 
dent prétendu  de  1837,  fût-il  tel  qu'on  nous 
l'annonçait,  serait  complètement  absorbé. 

Mais  il  est  malheureusement  naturel  de 
mettre  en  doute  que  cet  excédent  existe,  ainsi 
que  vient  de  l'oDserver  l'honorable  préopi- 
nant dans  un  discours  plein  d'excellentes 
choses,  et  auquel  je  n'ai  pas  dessein  de  ré- 
pondre. Ainsi  que  l'a  observé  l'honorable 
M.  Muret  de  Bord,  on  reconnaît  que  les  bases 
sur  lesquelles  on  s  était  appuyé  pour  évaluer 
les  recettes  de  1837  sont  fautives.  Dès  le  pre- 
mier trimestre  de  cette  année,  les  recettes  ont 
été  fort  au-dessous  de  oe  que  l'on  supposait, 
et  malheureusement  nous  n'avons  lias  l'espoir 
qu'elles  remontent  encore  au  point  où.  on 
avait  espéré  de  les  voir  arriver. 

La  même  exagération  a  donc  lieu  nécessai- 
rement pour  les  évaluations  de  1838,  et  déjà, 
sous  ce  point  de  vue,  disparaît  un  pjeu  l'heu- 
reuse perspective  dont  on  nous  avait  flattés. 
En  fait,  Messieurs,  et  votre  commission  l'a 
reconnu,  les  dépenses  de  1838  sont  supérieures 
à  celles  que  vous  avez  votées  pour  1837  ;  ]a 
chose  est  incontestable.  Je  ne  aisputerai  pas 
le  chiffre  d'augmentation,  que  votre  com- 
mission établit  à  10  millions  et  quelques 
100,000  francs.  Après  cela,  qu'on  cherche  à 
l'atténuer,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  reste  que 
3,180,000  francs,  soit  ;  mais  l'augmentation 
existe,  est  incontestable,  et  vous  verrez  tout  à 
1  heure  que  les  compensations  qu'on  veut  vous 
offrir  ne  sont  pas  réelles. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  : 
«  N'oublions  pas  que  la  prévoyance  commande 
d'user  des  jours  prospères  que  la  Providence 
nous  donne.  »  Oui.  Messieurs,  je  crois  qu'il 
importe  d'user  de  la  prospérté  ;  mais  je  dif- 
fère beaucoup,  à  cet  égara,  du  système  qu'on 
a  suivi,  par  le  système  que  j'oserai  proposer. 

Il  me  semble  que,  dans  la  prospérité  finan- 
cière, il  y  a  trois  cnoses  à  faire^  ou  du  moins 
à  tenter  :  réduire  l'impôt,  réduire  la  dépense, 
réduire  la  dette. 

Réduire  l'impôt  :  vous  le  savez,  Messieurs. 
l'Angleterre,  qu'on  nous  cite  si  fréquemment 
lorsque  son  exemple  n'est  pas  applicable  à  la 
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oonstitution  de  la  France;  l'Angleterre,  en 
1836,  a  opéré  une  réduction  très  considérable 
sur  MB  impôts,  c'est  à  cela  qu'elle  a  consacré 
ses  excédents  de  recettes. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  ce  n'est  pas  du 
tout  ce  qu'on  nous  propose.  Je  dirai  plus, 
lorsqu'on  a  des  excédents  de  recettes,  que, 
par  conséauent,  on  a  pour  Tavenir  une  sorte 
de  sécurité,  c'est  le  cas  d'examiner  certaines 
questions  générales  dans  leur  application  au 
pays,  et,  par  exemple,  d'examiner  quelle  est 
la  limite  où  l'impôt  cesse  d'être  productif, 
parce  qu'il  est  porté  trop  haut  ;  (Texaminer 
si,  en  France,  nous  n«  touchons  pas  à  cette 
limite,  d'examiner  si  cette  limite,  qui  s'é- 
loigne dans  un  temps  de  prospérité,  ne  peut 
pas  se  rapprocher  d'une  manière  effrayante 
dans  un  temps  de  détresse,  dans  un  temps  de 
crise  comme  celui  dont  l'honorable  préopi- 
nant vous  a  très  bien  développé  les  causes. 

Une  autre  question  c^u'il  faut  examiner,  ce 
aérait  Tinfluenoe  de  l'impôt,  non  pas  seule- 
ment sur  le  bien-être  de  la  population,  mais 
sur  la  production,  considérée  dans  la  fabri- 
cation et  dans  l'agriculture. 

J*ai  souvent  entendu  demander  pourquoi 
la  fabrication  française  ne  produit  pas  à 
aussi  bas  prix  que  la  fabrication  suisse,  ou 
celle  de  tel  autre  pays.  La  cause  en  est  bien 
simple. 

Lep  Suisses,  par  exemple,  peuvent  produire 
à  extrêmement  bon  marché  les  mouvements 
de  montres.  Cela  est  tout  simple.  Dans  le 
pays  de  Yaud  ils  paient  à  peine  un  impôt, 
tandis  que  le  fabricant  français  placé  à  côté 
en  est  extrêmement  chargé. 

Vous  vous  plaignez,  et  avec  raison,  de  l'état 
malheureux  de  notre  agriculture  :  et  croyez- 
vous  que  lorsque  les  impôts  pèsent  sur  le  cul- 
tivateur^  vous  ne  rendrez  pms  plus  fâcheuses 
ses  conditions  de  vente  1  Croyez-vous  que  lors- 
que les  impôts  pèsent  sur  le  propriétaire,  il 
pourra  consacrer  à  l'amélioration  de  sa  pro- 
priété les  sommes  que  lui  ravit  le  fisc  1 

Voilà  des  questions  au'on  devrait  examiner 
au  sein  de  la  prospérité,  parce  qu'il  est  trop 
tard  d'y  penser  dans  les  temps  de  souffrance. 

£h  bien,  Messieurs,  il  n'a  été  nullement 
question  d'examiner  si  Timpôt  est  trop  lourd 
ou  trop  nuisible  à  l'industrie  :  on  ne  songe 
pas  à  le  réduire...  Je  me  trompe  :  MM.  les 
ministres  n'ont  pas  encore  cessé  de  se  plaindre 
de  la  suppression  des  produits  de  la  loterie 
et  du  produit  des  jeux. 

Comme  il  faut  faire  à  chacun  sa  part,  je 
déclare  que  le  ministère,  sur  ce  point,  est  par- 
faitement irréprochable  :  c'est  l'acte  de  la 
Chambre  des  oéputés  et  de  l'autre  Chambre. 
Mais  l'initiative  appartient  tout  entière  à  la 
Chambre  des  députés  ;  c'est  elle  qui^  par  sa 
fermeté  et  par  sa  persévérance,  a  fait  dispa- 
raître ces  aeux  fléaux,  qui,  je  l'espère,  ne  se 
reproduiront  jamais. 

Mais  il  serait  injuste  de  dire  que  la  recette 
en  a  été  diminuée,  car  la  recette  de  1836,  mal- 
gré la  suppression  de  la  loterie,  n'a  certes 
pas  été  au-dessous  des  évaluations  qu'on  avait 
d'abord  mises  en  avant.  De  plus,  l'adminis- 
tration, dans  le  budget  de  1838,  vous  propose 
de  combler  le  vide  que  ces  suppressions  peu- 
vent occasionner  par  un  impôt  sur  les  alcools. 
Ainsi  les  choses  restent  dans  l'état  où  elles 
étaient  :  j'ai  donc  raison  de  dire  qu'on  n'a 
pas  eu  l'idée  de  réduire  les  impôts.  J 


Messieurs,  a-t-on  peneé  à  réduire  les  dé- 
penses? Non.  Au  contrairo^  tous  les  services 
sont  augmentés,  et  fortement  augmentés  ; 
voilà  comment  on  entend  l'économie. 

Observez  d'abord  qu'une  fois  que  par  votre 
vote  vous  aurez  consacré  ces  augmentations, 
vous  ne  parviendrez  pas  à  les  supprimer  ; 
c'est  jpeut-être  la  chose  la  plus  difficile  que  de 
réduire  un  état  de  dépense  dès  qu'il  a  été 
adopté  comme  ordinaire,  comme  positif, 
comme  normal. 

Et  si  vous  n'êtes  pas  en  garde  contre  cette 
propension  dispendieuse,  ou  irez-vous?  Voyez 

âuels  motifs  on  donne  pour  augmenter  les 
otations  des  services.  Je  ne  les  parcourrai 
pas  tous  ;  c'est   une  chose  qui  trouvera  sa 

f^lace  dans  la  discussion  des  budgets  particu- 
iers.  Mais  j'aperçois  deux  articles  que  je  ne 
puis  me  dispenser  de  vous  signaler.  172,000  fr. 
sont  alloués  au  ministère  de  la  justice  pour 
replacer  les  traitements  des  conseillers  de  la 
Cour  de  cassation  à  15,000  francs. 

Le  motif  qu'on  en  donne  vaut  bien  la  peine 
d'être  lu,  d'être  annoncé  au  pays. 

a  Cela,  dit  l'exposé  des  motifs,  replacera 
les  mémoires  de  notre  premier  corps  judi- 
ciaire dans  une  condition  plus  digne  de  leurs 
services  et  de  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions. »  Nous  parlons  souvent  à  cette  tribune, 
Messieurs,  de  la  nécessité  de  moraliser  les 
nations.  .C'est  l'expression  dont  on  se  sert  : 
peut-être  eerait-il  mieux  de  parler  moins  et 
agir  davantage  dans  ce  sens.  J'ai  déjà  fait 
observer  à  la  Chambre,  et  je  suis  forcé  de  re- 
venir sur  cette  observation,  qu'on  nous 
habitue  trop  à  placer  la  dignité,  la  considé- 
ration, le  respect  dans  l'argent.  Quoi  !  voilà 
des  magistrats  chargés  de  fonctions  qui 
exigent  une  grande  probité,  une  grande  <&xpé- 
rience,  une  grande  capacité  ;  et  ils  n'auront 
pas  assez  de  dignité,  ils  ne  seront  pas  assez 
respectables  s^ils  ne  reçoivent  pas  15,000  francs 
par  an  !  Dire  cela  à  un  pays,  c'est  dire  tout 
haut  à  tout  le  monde  :  «  Vous  obtiendrez  de  la 
dignité,  de  la  considération,  du  respect,  à 
mesure  que  vous  aurez  plus  d'argent.  »  Si  on 
peut  appeler  cela  une  leçon  de  morale,  fran- 
chement je  ne  m'y  entends  pas. 

Il  est  une  autre  augmentation  également 
motivée,  c'est  celle  du  traitement  de  l'admi- 
nistration centrale  des  forêts.  Elle  se  monte, 
je  crois,  à  100,000  francs.  Pour  la  justifier, 
'on  vous  dit  :  «  Cette  administration  est  de 
toutes  la  plus  mal  rétribuée.  » 

Posez  les  mots,  je  vous  prie.  Messieurs,  ils 
en  valent  la  peine  :  c<  Elle  est  la  plus  mal  ré- 
tribuée de  toutes  »  :  toutes  sont  donc  mal  ré- 
tribuées ?  Attendez-vous  à  entendre  dire  plus 
tard  (l'on  tirera  partie  de  cette  déclaration)  : 
Toutes  sont  mal  rétribuées,  toutes  ont  droit  à 
un  surhaussement  de  traitements. 

Remarquez  encore  que  dans  les  100,000  fr. 
figure  une  somme  de  30,000  francs  curieuse- 
ment motivée  encore.  Jusqu'à  présent  quand 
les  coupes  étaient  faites  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  c'étaient  les  adjudicataires  qui  étaient 
charges  du  soin  de  replanter.  Par  une  mesure 
à  laquelle,  je  crois,  personne  ne  refusera  son 
approbation,  c'est  aujourd'hui  l'Administra- 
tion à  qui  il  appartient  de  faire  faire  ces  tra- 
vaux. On  demande,  à  cette  occasion,  une  aug- 
mentation de  30,000  francs,  parce  que,  dit-on, 
il  faut  que  l'Administration  en  surveille  les 
travaux.  Mais  lorsque  c'étaient  les  adjudica- 
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taires  oui  faisaient  les  plantations^  la  surveil- 
lanoe  devait  être  bien  plus  néoessaire,  bien 
plus  minutieuse,  bien  plus  difficile,  bien  plus 
sauvent  réitérée.  Lorsque  T Administration 
fait  ces  travaux  elle-même,  sans  doute  il  doit 
y  avoir  de  la  surveillance  ;  mais  elle  est  beau- 
coup moindre,  beaucoup  moins  gênante,  beau- 
coup moins  exigeante  ;  et,  par  conséquent, 
loin  d'entraîner  une  augmentation  de  dé- 
penses^ elle  devrait  motiver  x>«ut-être  une  di- 
minution. 

Tel  n'est  pas  Tesprit  de  l'Administration. 
Depuis  que  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  de 
cette  Chambre,  et  que  je  suis  avec  toute  l'at- 
tention dont  je  suis  capable  la  discussion  des 
budgets  et  la  marche  de  l'Administration,  j'ai 
reconnu  deux  penchants  irrésistibles  qui  en- 
traînent nos  administrateurs  vers  l'augmen- 
tation du  personnel  et  l'augmentation  des 
traitements.  Ce  sont  des  faits  aisés  à  vérifier 
par  les  chiffres,  et  on  ne  trouvera  d'exception 
a  mes  assertions  que  dans  les  circonstances 
qui  ont  suivi  la  révolution  de  Juillet. 

Ainsi,  à  chaque  difficulté  qui  peut  s'élever 
sur  les  travaux  de  l'Administration,  vous 
pouvez  compter  qu'on  vous  demandera  une 
augmentation  de  personnel. 

llja  quelques  jours,  dans  la  discussion  de 
la  loi  des  comptes,  on  s'est  plaint  de  ren- 
contrer quelque  obscurité.  Le  ministre  des 
finances  a  répondu  d'une  manière  assez  claire; 
mais  en  même  temps  il  a  saisi  l'occasion,  avec 
une  promptitude  réellement  admirable,  de 
déclarer  qu'il  avait  besoin  d'une  augmenta- 
tion d'employés,  précisément  pour  que  ces 
doutes  ne  se  renouvelassent  pas  ;  et  il  vous  a 
présenté  depuis,  à  cet  effet,  un  crédit  supplé- 
mentaire. 

La  même  tendance  s'exerce  encore  d'une 
autre  manière.  Quand  une  Chambre,  un  ^u 
sévère,  demande  la  suppression  de  fonctions 
qui  paraissent  superflues,  il  n'est  pas  impos- 
sible qu'elle  l'obtienne.  Cela  est  arrivé,  l^ais 
alors  on  vous  a  dit  qu'il  est  nécessaire  au 
moins  d'augmenter  le  traitement  des  em- 
ployés dont  on  vient  de  supprimer  le  chef, 
parce  qu'un  surcroît  de  travail  retombe  sur 
eux.  On  dit  :  <(  Cela  est  compensé  et  au  delà, 
par  l'économie  obtenue.  » 

L'année  suivante,  vous  voyez  reparaître  ou 
la  place  supprimée,  sous  un  autre  nom^  ou 
de  nouveaux  aides  qu'il  faut  rétribuer  :  de 
sorte  que  vous  arrivez  toujours  à  une  aug- 
mentation de  dépenses.  Quant  à  l'augmenta- 
tion des  traitements,  on  met  en  avant  une 
administration  qu'on  présente  comme  la  plus 
importante,  comme  celle  qui  mérite  le  plus 
d'être  rétribuée;  on  augmente  son  traitement; 
puis  l'année  d'après  on  vous  dit  :  «  Il  y  a  in- 
justice ;  puisque  dans  telle  administration 
telle  place  est  rétribuée  de  telle  manière,  il 
faut  bien  qu'elle  le  soit  ainsi  dans  telle  au- 
tre. »  Et.  en  effet,  cela  arrive  ainsi  par  gra- 
dation, ruis,  quand  on  aura  parcouru  le  cer- 
cle entier  des  administrations,  on  vous  dira 
qu'elles  ne  sont  pas  encore  assez  rétribuées,  et 
on  recommencera  la  même  marche,  par  de 
nouveaux  accroissements  de  dépensés. 

MsÀB,  pour  le  budget  de  1838.  ne  vous 
offre-t-on  pas  des  compensations  a  ces  aug- 
mentations que  j'ai  signalées  sur  les  dota- 
tions des  services  î  Oui,  on  vous  en  offre  ;  mais 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  elles  sont  complète- 


ment illusoires.  Nous  pouvons  nous  en  con- 
vaincre. £n  nous  rendant  compte  des  motifs 
qui  jpermettent,  ditH>n,  d'auginenter  le  minis- 
tère de  la  justice,  par  exemple,  on  vous  fait 
observer  que  ce  ministère  ne  sera  plus  chargé 
de  toutes  les  sommes  que  vous  donnez  à  Ta 
caisse  des  retraites,  et  que  cela  fait  une  éco- 
nomie considérable.  On  le  dira  de  même  pour 
les  autres  ministères. 

Economie,  l^essieurs  !  et  dans  le  moment 
même,  par  un  projet  de  loi  sur  lequel  j'aurai 
occasion  de  parler,  on  vous  impose  pour  les 
pensions  de  retraite  une  charge  beaucoup  plus 
forte.  Ainsi,  oette  prétendue  compensation 
qui  devait  aiminuer  vos  dépenses  en  est,  au 
contraire,  une  véritable  augmentation.  On 
vous  présente  comme  compensation  la  dispa- 
rition du  ministère  des  travaux  publics,  de 
certains  travaux  qui  y  figuraient  :  c'est  une 
compensation,  vous  dit-on  ;  mais,  par  la  loi 
sur  les  travaux  publics  et  par  toutes  les  pro- 
positions que  l'on  vous  a  soumises,  on  a  aug- 
menté bien  au  delà  les  dépenses  que  tous  ces 
services  auraient  entraînées.  Ici  donc  encore 
la  prétendue  compensation  n'est  qu'un  ac- 
croissement de  dépenses. 

Je  citerai  en  passant  la  compensation 
qu'on  veut  établir,  en  vous  disant  que  nous 
ne  ferons  plus  la  dépense  des  monuments 
achevés  ;  c'est  vrai,  supposé  qu'ils  soient  ache- 
vés; mais  malheureusement  cela  n'est  pas, 
car  dans  le  Moniteur,  il  y  a  à  peu  près  trois 
semaines^  nous  avons  lu  un  article  positif  qui 
annonçait  que  le  temple  de  la  Madeleine  ne 
serait  même  pas  en  état  d'être  livré  à  un 
usage  quelconque  dans  le  terme  d'une  année. 

Vous  voyez  sur  le  çiuai  d'Orsay,  vous  voyez 
ce  i)alais  dont  nous  ignorons  encore  la  desti- 
nation, et  dont  nous  savons  que  nous  avons 
payé  largement  les  frais  de  construction.  Et 
certes,  à  cet  é^ard,  on  n'a  pas  montré  une 
grande  économie.  Il  n'est  pas  encore  achevé 
non  plus  :  vous  pouvez  vous. assurer  par  vos 
yeux  qu'il  y  a  Beaucoup  à  y  travailler,  beau- 
coup à  y  dépenser. 

ÎT importe,  je  veux  bien  considérer  les  monu- 
ments comme  achevés  ;  mais  que  l'on  ne 
compte  pas  comme  compensation  la  suppres- 
sion d'une  dépense  extraordinaire,  car  le  oud- 
get  n'est  pas  engagé,  chaque  année,  à  faire 
ces  dépenses  extraordinaires  pour  élever  des 
monuments. 

Il  y  a  un  dernier  aspect  sous  leauel  on  se 
plaît  à  vous  faire  envisager  les  choses.  On 
parle  de  ressources  déjà  votées  ;  on  vous  dit  : 
«  Pour  cet  objet-là,  vous  n'avez  point  à  vous 
en  préoccuper,  la  dépense  sera  faite  sur  les 
ressources  que  vous  avez  votées  à  telle  épo- 
que. » 

Quelles  sont  ces  ressources,  Messieurs?  A 
entendre  parler  ainsi,  un  étranger  s'imagine- 
rait qu'à  l'exemple  ae  ces  anciens  rois  d'O- 
rient, nous  avons  quelques  souterrains  pleins 
d'or  où  nous  allons  puiser  des  ressources 
dans  les  cas  extraordinaires.  Ce  n'est  pas 
cela  ;  les  ressources  dont  on  parle  sont  des 
emprunts  que  vous  avez  contractés.  Or,  fran- 
chement, lidessieurs,  ce  n'est  pas  dans  l'em- 
ploi de  pareilles  ressources  que  vous  pourrez 
trouver  de  l'économie  :  il  y  a  quelque  chose 
de  dérisoire  à  parler  de  semblables  ressour- 
ces. 

Nous  aurions  peut-être  quelques  ressour- 
ces,   et   encore   seraient-elles   très  modestes, 
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dans  les  immeubles  qui  appartiennent  à  l'E- 
tat, et  dont  un  grand  nombre  est  susceptible 
d'être  vendu.  Dans  mon  opinion  ce  serait  une 
fort  bonne  opération,  lors  même  qu'on  n'en 
tirerait  qu'un  prix  fort  modéré.  Ces  proprié- 
tés remises  dans  le  commerce  paieraient  des 
impôts  directs  et  des  impôts  de  mutation  ;  ils 
entraîneraient  une  plus  grande  division  de 
la  propriété,  et  serviraient  par  conséquent 
de  toute  manière  à  l'intérêt  de  l'Etat. 

Il  n'est  pas  question,  que  je  sache,  de  faire 
ces  ventes-là,  ie  n'en  vois  point  les  produits 
figurer  au  buaget  des  recettes.  J'affirmerais 
même  (ce  qui  est  à  ma  connaissance),  que  les 
divers  ministères  se  sont  emparés  d'une  quan- 
tité considérable  d'édifices  appartenant  au 
domaine  ;  oe  cette  manière  ces  édifices  nous 
coûtent  des  frais  d'entretien  et  bien  d'autres 
dépenses  pour  des  services  que  probablement, 
en  payant  directement  les  locations,  l'on  fe- 
rait figurer  au  budget^  on  obtiendrait  à  bien 
meilleur  marché. 

Mais,  me  dira-t-on,  il  est  aisé  de  censurer  ; 
il  l'est  moins  d'offrir  des  remèdes  à  ce  qu'on 
voudrait  voir  disparaître. 

Croyez-vous,  Messieurs,  que  dans  les  admi- 
nistrations il  fût  impossible  de  diminuer  le 
nombre  des  employés  salariés?  D'une  part, 
par  suite  de  l'ignorance  des  affaires  où 
étaient  les  hommes  qui  arrivèrent  au  pou- 
voir après  la  Révolution  de  1789,  on  a  alors 
multiplié  beaucoup  trop  les  papiers,  et,  par 
suite,  les  employés.  Mais  cette  ignorance 
ayant  oessé^  on  a  conservé  la  surabondance 
des  écritures  et  surtout  celle  des  employés  ; 
car  quand  on  est  au  pouvoir  (je  n'accuse  per- 
sonne, c'est  une  chose  toute  naturelle^,  on 
aime  à  obliger,  à  donner  des  places  agréables 
à  ceux  qui  les  occupent.  On  ne  s'aperçoit  pas 
qu'on  crée  les  places  pour  les  hommes,  on 
croit  fermement  qu'on  ne  fait  arriver  les 
homme»  qu'à  des  places  nécessaires  ;  mais 
dans  la  realité,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  d'affaires,  un 
homme  qui  gère  sa  propre  chose  sur  uno 
grande  échelle,  ne  soit  pas  aussi  convaincu 
que  moi  que  l'on  ferait,  dans  les  bureaux  de 
1  Administration,  la  même  besogne,  une  be- 
sogne aussi  utile,  aussi  claire  avec  moitié, 
avec  trois  quarts  moins  d'écrits  que  nous  n'en 
faisons  aujourd'hui,  et  par  suite  avec  deux 
tiers  de  moins  d'employés. 

Je  ne  suis  pas,  très  heureusement  pour  moi, 
je  ne  suis  pas  souvent  dans  l'obligation  de 
fréquenter  les  bureaux  ;  par  conséquent,  je 
puis  parler  sans  être  accusé  de  rien  dénon- 
cer. Je  n'ai  aucune  connaissance  personnelle 
de  oe  qui  s'y  passe,  mais  j'ai  entendu  parler 
de  personnes  qui  y  entrent  plus  souvent  : 
nous  avons  des  collègues  que  les  demandes, 
quelquefois  très  pressantes,  quelquefois  même 
indiscrètes  de  leurs  commettants,  forcent  à 
parcourir  les  ministères  ;  et  j'ai  entendu  dire 
que  l'exactitude  n'était  pas  grande,  qu'on  ve- 
nait tard  et  qu'on  s'en  allait  de  bonne  heure  ; 
que,  par  conséquent,  on  faisait  en  définitive 
peu  de  travail.  Je  n'affirme  pas  cela,  je  l'ai 
entendu  dire  ;  mais  voici  ce  que  j'amrme, 
c'est  qu'il  y  a  quarante-cinq  ans,  il  y  avait 
beaucoup  moins  d'employés,  et  les  heures  de 
travail  étaient  positives,  fixées,  et  sévèrement 
remplies  ;  elles  commençaient  à  0  heures  du 
matin  jusqu'à  3,  pour  recommencer  à  5  heu- 
res jusqu'à  0  heures  du  soir.  Ah  !  quand  on 


travaillera  comme  cela  dans  nos  bureaux, 
vous  pourrez  facilement  réduire  le  nombre 
des  employés  et,  par  conséquent,  diminuer 
les  frais. 

Je  ne  vous  demande  qu'une  chose  à  cet 
égard  :  modelez-vous  sur  les  bureaux  des  ban- 
quiers les  plus  renommés  de  la  capitale,  des 
hommes  daffaires  les  plus  estimés.  Yo^ez 
comment  ils  régissent  cnez  eux  l'expédition 
des  affaires  ! 

M.  Cnnin-Gridaine.  Oui,  mais  nous  payons 
nos  employés  beaucoup  plus  cher  que  le  gou- 
vernement. 

M.  Easèbe  Sialverte.  Voyez,  dis- je,  com- 
ment ils  régissent  chez  eux  un  travail  ana- 
logue  à  celui  que  font  faire  les  ministres. 

L'honorable  M.  Cunin-Qridaine  me  fait 
l'honneur  de  m'interrompre,  et  je  l'en  remer- 
cie. Il  a  dit  qu'il  payait  les  employés  plus 
cher  que  le  gouvernement.  Je  suppose  qu'il 
parle  au  nom  des  négociants  ses  collègues.  J/d 

{)ourrais  répondre  qu'à  l'époque  dont  je  par- 
ais, il  y  a  quarante-cinq  ans^  on  ne  payait 
pas  les  employés  plus  cher  ;  mais  je  suppose 

âue,  à  présent,  vous  supprimiez  les  dejax  tiers 
e  vos  employés,  vous  pourriez,  tout  en  re- 
tranchant la  moitié  de  la  dépense,  les  payer 
plus  cher,  et  le  budget  serait  encore  notable- 
ment allégé. 

Je  sais,  Messieurs,  quel  est  l'argument  qu'on 
oppose  à  divers  genres  de  suppressions,  rour 
toutes  les  places  qui  exigent  le  versement  d'un 
cautionnement,  on  vous  dira  :  «  Prenez  garde, 
vous  ne  pouvez  pas  supprimer  ces  places  sans 
rendre  les  cautionnements  ;  ces  cautionne- 
ments s'élèvent  à  tant  de  millions.  Avez- vous 
tant  de  millions  à  faire  sur-le-champ  sortir 
du  Trésor?  ))  C'est  là,  malgré  les  signes  que  je 
vois  faire  à  M.  le  ministre  des  finances,  ce 
qu'à  ma  connaissance,  on  a  objecté  quand 
nous  avons  voulu  attaquer  certaine  adminis- 
tration. 

Il  y  a  un  moyen  simple  de  se  soustraire  à 
cette  objection  ;  il  y  a  neuf  ans  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  l'indiquer  ici.  Cela  a  été  regardé 
d'abord  comme  une  de  ces  théories  qui  n'ont 
aucune  réalité,  mais  peu  à  peu  on  s'est  habi- 
tué à  cette  idée.  C'est  celle  ae  mettre  tous  les 
cautionnements  en  rentes.  Il  y  a  plusieurs 
années  que  vos  commissions  de  finances  ont 
demandé  l'application  de  ce  système  ;  cela 
n'est  pas  encore  fait.  On  y  résiste,  parce  qu'il 
est  clair  que,  n'ayant  à  rendre  que  les  rentes 
qu'on  paierait  aussi  bien  à  l'employé  qui  les 


pressions. 

On  va  si  loin  là-dessus  que  l'on  défend 
aussi,  et  depuis  bien  des  années,  les  avances 
des  receveurs  généraux.  Ces  avances  s'élèvent 
à  32  millions  ;  ce  n'est  pas  là  une  ressource 
bien  grande  quand  on  a  un  budget  normal 
de  1,060  millions.  Comment  les  défend-on  ?  On 
vous  dit  qu'elles  forment  comme  un  supplé- 
ment de  cautionnement.  Je  veux  bien  le 
croire  ;  mais  ce  supplément  de  cautionnement 
est-il  nécessaire  ou  ne  l'est-il  pas  ?  S^il  ne  l'est 

Sas,  supprimez  les  avances  ;  s'il  l'est,  deman- 
ez  le  cautionnement  entier  aux  receveurs  gé- 
néraux; ils  vous  le  donneront,  et  d'autant 
plus  volontiers^  et  d'autant  plus  facilement 
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que  vous  aurez  adopté  les  cautionnements  en 
rentes. 

Je  connais  l'argument  que  Ton  répète  :  c'est 
qu'il  ne  faut  pas  trop  atténuer  cette  portion 
ae  la  dette  flottante,  que  c'est  une  ressource 
importante  à  conserver.  Une  ressource,  Mes- 
sieurs 1  Mais  songez  donc  que  ai  avec  un  bud- 
f^et  comme  le  nôtre,  avec  des  recettes  comme 
es  nôtres,  nous  nous  trouvons  dans  le  besoin, 
les  receveurs  généraux,  eussent-ils  la  meil- 
leure volonté  du  monde  et  un  très  grand  cré- 
dit, ne  pourraient  pas  aller  beaucoup  plus 
loin  que  les  sommes  qui  sont  actuellement  en- 
tre vos  mains.  En  adoptant  mon  système,  vous 
obtiendriez  cet  avantage  oue,  lorsque  vous  vou- 
driez opérer  quelques  réformes  sur  les  avan- 
tages dont  jouissent  les  receveurs  généraux, 
on  ne  s'y  opposerait  pas  en  disant  :  «  Les  rece- 
veurs généraux  vous  redemandent  leurs  avan- 
ces 1  »  Lorsqu'on  serait  mécontent  d'un  rece- 
veur général  et  qu'on  voudrait  le  changer, 
on  no  vous  dirait  pas  :  «  Prenez  garde!  il  a 
6  millions  d'avances,  il  faudra  les  lui  ren- 
dre.  »  Ces  objections  ne  se  reproduiraient 

plus. 

Quant  à  la  nécessité  de  la  dette  flottante, 
je  l'avoue,  je  ne  la  sens  pas  ;  je  ne  suis  pas 
de  oeux  qui  regardent  son  taux  élevé  comme 
un  grand  bien.  D'ailleurs,  il  me  semble  qu'elle 
est  déjà  assez  considérable  dans  sa  partie  re- 
connue immobile,  passez-moi  l'expression  ;  je 
veux  parler  des  tonds  qui  appartiennent  aux 
communes,  et  qui  généralement  ne  sortent  du 
Trésor  que  pour  y  rentrer  ;  toute  cette  partio 
de  la  dette  flottante,  qui  reste  ainsi  station- 
naire,  paraît  suffire  aux  besoins  du  service. 
Je  dirai  même  que  le  motif  allégué  pour 
conserver  une  certaine  quantité  de  oons 
royaux,  du  moins  une  quantité  considérable^ 
est  tout  à  fait  illusoire.  On  nous  dit  que  si 
vous  no  conserviez  pas  dans  la  circulation 
une  certaine  quantité  de  bons  royaux,  on  per- 
drait l'habitude  de  cette  sorte  d'effets  ;  et 
qu'il  est  important  de  pouvoir,  dans  un  mo- 
ment de  besoin,  en  émettre  sur  la  place  une 
quantité  suffisante.  Mais,  Messieurs,  de  tout 
temps  il  y  a  eu  des  bons  royaux,  ou  des  effets 
qui,  sous  un  autre  nom,  avaient  précisément 
le  même  caractère  ;  de  tout  temps  ils  ont  été 
recherchés  ;  et  ils  sont  d'autant  plus  recher- 
chés et  produisent  d'autant  plus  d'économie 
au  Trésor,  qu'ils  sont  moins  multipliés.  Dans 
le  commerce,  dans  la  banque,  est-ce  en  mul- 
tipliant les  signatures  qu  on  leur  donne  du 
§rix  !  non  ;  c^est,  au  contraire,  en  les  faisant 
ésircr,  en  n'en  émettant  que  de  solides,  et 
seulement  suivant  les  besoins  du  jour. 

Une  autre  objection  peut  »'oppo?er  aux 
suppressions  ;  c'est  la  nécessité  d'accorder  aux 
employés  supprimés  dos  pensions  do  retraite. 
Un  projet  cto  loi  est  présenté  pour  répondre 
à  ce  oesoin  :  permettez-moi  d'entrer  à  ce  sujet 
dans  quelques  détails  avant  d'examiner  la 
loi  que  l'on  vous  propose  de  voter. 

C'est  dans  le  temps  où  une  partie  des  reve- 
nus do  l'Etat  était  confiée  à  des  hommes  qui 
les  prenaient  à  forme,  et  qui,  payant  le  prix 
du  fermage,  étaient  propriétaires  du  reste, 
que  ces  retraites  ont  été  inventées.  Maîtres  de 
leurs  affaires,  et  regardant  l'Administration 
tout  entière  comme  la  gestion  de  leur  chose, 
ils  imaginèrent  (et  c'était  en  vue  d'humanité) 
do  forcer  leurs  employés  à  souffrir  des  rete- 
nues qui  constituaient,  au  bout  d'un  certain 


temps,  un  fond»  pour  des  pensions  de  re- 
traite. Mais  remarquez  que  les  employée  gé- 
raient ces  caisses  de  retraite;  eux  seuls  en 
examinaient  les  reoettes  et  les  dépenses;  re- 
marquez que  les  vacances  étaient  fort  rares  ; 
()ue  les  fermiers  de  l'Ëtat  n'avaient  aucun 
intérêt  à  se  défaire  des  employés  qui  les  ser* 
vaient  bien  ;  aucun  intérêt  à  multiplier  les 
places,  et  que  dès  lors  les  fonds  de  retraite 
devaient  facilement  faire  face  à  tous  les  be- 
soins. 

Le  gouvernement,  dans  de  bonnes  vues  sans 
doute,  mais  à  mon  gré  par  une  faute  très 
réelle,  le  gouvernement  crut  devoir  s'immis- 
cer dans  cette  importante  affaire  :  son  auto- 
rité, prédominant  sur  les  caisses  de  retraite, 
régla  le  taux  des  pensions  et  les  conditions 
nécessaires  pour  les  obtenir.  D'un  autre  oôté 
l'Etat,  par  une  mesure  fort  sage,  étant  ren- 
tré dans  le  droit  essentiel  de  régir  lui-même 
ses  finances,  les  retraites  devinrent  nécessai- 
rement un  peu  plus  fréquentes.  Cependant 
les  retenues  suffisent  encore  à  leur  paiement. 

La  Restauration  est  venue  ;  il  était  impos- 
sible, de  quelque  manière  qu'on  la  juge,  qu^slle 
ne  donnât  pas  lieu  à  de  très  nombreux  dépla- 
cements, et  par  conséquent  à  des  retraites  non 
moins  nombreuses. 

Alors  les  caisses  de  retraite  commencèrent 
à  devenir  insuffisantes  ;  alors  le  gouverne- 
ment s'en  étant  mêlé,  n'était  pas  obligé,  en 
droit  rigide,  de  suppléer  au  déficit  :  mais  en 
équité,  mais  par  numanité^  il  fallait  bien 
qu'il  secourût  les  caisses  épuisées  sous  la  Res- 
tauration ;  on  leur  accorda  une  somme  qui 
devait  diminuer  d'année  en  année.  On  espé- 
rait que  les  caisses  finiraient  par  se  mettre 
au  niveau  ;  le  contraire  est  arrivé. 

Comme  on  aimait  à  donner  des  places,  ainsi 
cjue  je  l'ai  dit,  dès  qu'un  employé  a  atteint 
1  époque  de  sa  retraite,  c'est  une  place  à  don- 
ner et  quelquefois  plusieurs  ;  car,  pour  jpeu 
qu'il  soit  à  un  grade  élevé,  on  peut  obliger 
plusieurs  personnes  en  les  faisant  monter  en 
grade.  Alors,  et  de  plus  en  plus,  les  caisses 
ont  même,  en  sacrifiant  leurs  économies^  été 
incapables  de  satisfaire  à  leurs  obligations. 
Cette  insuffisance  tient  à  deux  causes  :  les  re- 
tenues, quoique  très  onéreuses  pour  les  em- 
ployés, ne  produisent  point  assez  pour  assu- 
rer le  paiement  des  pensions  ;  en  second  lieu 
(et  le  fait  s'est  manifesté,  autant  que  je  puis 
me  le  rappeler,  de  1835  à  1838),  le  nombre 
des  pensions  liquidées  a  augmenté  d'année  en 
année. 

Le  domma^  qui  en  résulte  pour  le  Trésor 
a  frappé  la  Chambre  des  députés,  et,  depuis 
longtemps,  elle  avait  demandé  qu'on  mît  un 
terme  à  ces  subventions  dispendieuses.  En 
1833,  la  commission  des  finances  s'occupa  de 
œtte  importante  mesure.  L'honorable  M.  Le- 
peletier  d'Aunay  était  rapporteur.  Je  regarde 
son  travail  comme  l'un  des  meilleurs  qu'on 
puisse  faire  sur  le  même  sujet.  Il  posait  en 

grincipe  qu'il  ne  devait  y  avoir  des  pensions 
xées  par  la  loi  que  pour  l'état  militaire,  où 
l'on  n  entre  pas  par  sa  volonté,  mais  parce 
que  la  loi  dit  au  citoyen  t  «  Tu  seras  soldat.  » 
rour  tout  le  reste,  il  fallait  cesser  d'accorder 
des  pensions,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  des  per- 
sonnes qui  eussent  rendu  des  services  signalés, 
des  services  constatés,  des  services  déclarée 
dignes  de  cette  récompense  par  la  législature. 
Le  travail  est  resté  dans  nos  portefeuille? i 
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il  n'a  produit  d'autre  effet  que  dô  nouB  prou- 
ver la  possibilité  d'attekidre  le  but  désiré. 

Plus  tard,  M,  Humann,  ministre  des  ûnan- 
oes,  conçut  un  projet  de  loi  qui  différait  peut- 
être  BOUS  quelques  rapports  du  travail  de 
M.  Lepeletier  drAunay,  mais  qui  devait  pro- 
duire le  même  effet.  Ce  projet  de  loi^  M.  le 
ministre  ne  put  pas  le  faire  adopter  pour 
tous  les  ministères  ]  les  autres  ministres  s'y 
refusèrent  ;  il  ne  le  présenta  donc  que  comme 
applicable  seulement  au  ministère  des  finan- 

La  Chambre>  par  un  sentiment  bien  natu- 
rel de  justice,  le  repoussa  sans  en  méconnaître 
le  prix,  mais  en  aéairant  qu'on  le  convertît 
en  une  mesure  générale. 

Alors^  on  nous  promit  un  projet  de  loi  qui 
réglerait  le  sort  de  toutes  les  pensions.  Vous 
avez  maintenant  sous  les  yeux  oe  projet,  il 
renferme  deux  parties  bien  différentes  ;  l'une 
a  trait  à  l'arriéré,  l'autre  à  l'avenir. 

Pour  l'arriéré,  nous  reconnaissons  unanime- 
ment la  nécessité  de  payer  les  pensions  liqui- 
dées :  c'est  là  que  s'arrête  le  projet  de  loi.  £t 
voufi  remarquerez  que  oe  paiement  seul  en- 
traîne une  dépense  énorme.  Je  le  répète  néan- 
moins, c'est  justice,  il  faut  payer  par»  que 
vous  avez  reçu,  il  faut  payer  puisque  vous  avez 
reçu,  il  faut  payer  puisque  vous  vous  êtes 
laissé  engager  jusque-là.  il  faut  payer  puisque 
les  employés  ont  versé  leur  retenue  et  ont  dû 
compter  légitimement  sur  leur  retraite. 

Il  y  a  plus,  le  projet,  suivant  moi,  devait 
faire  davantage  :  au  lieu  de  se  borner  aux 
pensions  liquidées,  il  devait  restituer  aux  em- 
ployés toutes  les  retenues  que  chacun  d'eux  a 
versées  à  la  caisse. 

Ne  croyez  pas  que  les  bases  d'une  pareille 
opération  fussent  bien  dif  ftciles.  D'abord^  dans 
le  travail  de  M.  I^epeletier  d'Aunay  et  dans  le 
projet  de  M,  Humann,  on  indiquait  la  ma- 
nière dont  cette  dépense  devait  être  calculée. 
Et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  l'employé 
le  plus  médiocre  d'une  compagnie  d'assuran- 
ces ferait  aisément  le  même  calcul  en  considé- 
rant les  deux  éléments  qui  doivent  modérer  la 
somme  des  retenues  à  rembourser,  savoir,  la 
possibilité  de  mourir  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  la  retraite  et  la  possibilité  d'être  des- 
titué auparavant. 

Mais  oe  n'est  pas  ainsi  que  la  loi  nouvelle 
est  conçue.  Après  avoir  soldé  l'arriéré  au  jprix 
d'une  création  de  5  millions  de  rente  et  crune 
annjalation  de  6,666,668  francs,  on  vous  pro- 
pose de  continuer,  de  recommencer  légalement 
tout  le  Bvstème  des  pensions  de  retraite. 

Précédemment  les  subventions  qu'accordait 
l'Administration  aux  caisses  des  retraites 
étaient  an  acte  de  bienveillance  et  d'humanité. 
Si  vous  adoptez  le  projet  de  loi,  vous  rendes  oe 
secours  légal,  obngé;  vous  n'êtes  plus  des 
bienfaiteurs,  vous  serez  des  débiteurs  qui 
paierez  et  qui  devrez  toujours  paj^r. 

On  vous  demande  4  millions  de  rente  pour 
le  paiement;  on  y  joint,  dans  le  projet  du 
gouvernement)  1,100,000  francs^  à  prena.re  sur 
le  produit  des  amendes  perçues  par  l'adminis- 
tration des  forêts.  La  commission  a  repoussé 
avec  raison,  suivant  moi,  ce  mode  de  paie- 
ment ;  mais  alors  il  faudra  bien  que  les 
1,100,000  francs  retombent  à  la  charge  du 
Trésor  ;  et  dans  les  deux  cas,  si  les  5,100,000  fr. 
qui  devront  faire  face  à  la  dépense  ne  suffisent 
pM,  que  ferez-vous  9  On  vous  dit  qu'on  ne  11* 


quidera  de  pensions  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
recettes  ;  mais  j'en  appelle  à  l'expérience  du 
passé.  On  nous  avait  aussi  donné  cette  assu- 
rance autrefois,  on  assurait  qu'on  ne  liquide- 
rait les  pensions  qu'autant  qu'il  y  aurait  des 
fondfi  pour  les  acquitter  dans  les  caisses  de  re- 
traite, et  cependant  tous  les  ans  on  est  venu 
demander^  pour  chaque  ministère,  des  subveu^ 
tiens. 

JMLessieurs,  si  vous  adoptez  ce  mode,  soyez 
sûrs  que  dans  très  peu  de  temps,  peut-être  au 
bout  de  deux  ou  trois  aha,  il  vous  faudra  en 
revenir  aux  subventions  ;  on  montera  à  cette 
tribune,  on  vous  apitoiera,  et  peut-être  moi 
tout  le  premier,  sur  le  sort  des  malheureux 
eiQployés  retraités  qui  meurent  de  faim  si  on 
retire  la  subvention.  On  ne  vous  parlera  pas 
de  ceux  dont  le  traitement  est  considérable,  on 
ne  parlera  que  de  ceux  dont  les  appointe- 
ments, et  par  conséquent  les  retraites,  ont  peu 
d'importance.  Vous  céderez  à  la  commiséra- 
tion, à  l'équité;  les  subventions  reprendront 
leur  cours  aoendant,  et  dix  ans  plus  tard  il 
faudra  encore  liquider  le  passé,  au  prix  d'une 
centaine  de  millions. 

Sous  un  autre  rapport,  le  projet  est  encore 
plus  remarquable.  C'est  peu  de  reconstituer 
légalement  les  pensions,  on  les  augmente.  Si 
cette  mesure  concernait  les  employés  qui  ne 
peuvent  obtenir  qu'une  pension  très  faible,  oe 
serait  un  acte  d'humanité,  de  générosité  ;  je 
pourrais  m'y  opposer  par  devoir,  mais  tou- 
jours à  regret. 

If  aie,  Idessieurs,  oe  ne  sont  pas  les  petits 
employés  qui  verront  augmenter  leur  retraite 
ou  adoucir  les  conditions  auxquelles  ils  l'ob* 
tiennent  ;  ce  seront  les  employés,  de  quelque 
titre  que  vous  les  décoriez,  qui  reçoivent  les 
plus  gros  appointements  ;  oe  sont  ceux-là  à 
qui  on  donnera  plus  facilement  des  retraites 
plus  fortes.  En  sorte  qu'au  lieu  que  les  retrai- 
tes restent  proportionnelles  aux  traitements 
de  chacun,  elles  deviennent  progressives,  et 
seront  calculées  sur  une  base  plus  large  à  me- 
sure que  les  traitements  augmentent. 

C'est  ici  une  chose  remarquable,  vous  le  sa* 
vee,  Messieurs,  des  hommes  préoccupés  de 
théories  aue  je  suis  loin  d'adopter,  ont  sou- 
tenu que  l'impôt  devait  être  progressif  et  non 
proxK>rtionnei. 

Je  crois  que  si  on  essayait  l'application  de 
cette  mesure  on  découvrirait  bientôt  qu'elle  est 
impraticable.  Mais  assurément  on  n'en  était 
pas  encore  venu  à  cette  idée  que  les  pensions 
de  retraite  devaient  suivre  une  progression 
ascendante^  et  Qu'elles  s'augmenteraient  d'au* 
tant  plus  que  les  personnes  qui  les  obtien- 
draient seraient  déjà  plus  fortunées  ;  j'espère 
que  vous  repousserez  un  système  si  injuste  : 
vous  sentirez,  comme  la  commission  dont 
M.  Lepeletier  d'Aunay  était  l'organe  et  comme 
l'ancien  ministre  des  finances,  M.  Humann, 
qu'il  est  temps  de  libérer  l'Etat  d'une  charge 
qu'aucun  droit  ne  lui  impose.  Vous  n'êtes  pas 
les  économes  des  employés,  c'est  à  eux  à  faire 
ce  que  fait  l'ouvrier,  le  petit  marchand,  le  do- 
mestique ;  c'est  à  eux  à  épargner  ;  c'est  pour 
faciliter  et  assurer  pour  tout  les  produits  de 
l'économie  particulière  que  vous  avez  consolidé 
l'existence  des  caisses  d'épargne,  assiees  sur  le 
Trésor  ;  que  vous  vous  êtes  déterminés  à  sup- 
porter des  inconvénients  qu'on  a  très  bien  fait 
ressortir,  mais  qui  sont  fort  au-dessous  de  l'a- 
vaotage  qu'assure  au  pays  oette  heureuse  ins- 
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tifcution.  Que  cliacun  devienne  son  propre  éco- 
nome ;  que  chacun  fasse  lui-même  sa  pension 
de  retraite  et  celle  de  sa  famille  :  la  caisse  d'é- 
pargne est  ouverte,  et  plus  tard  lui  rendra  ses 
économies  augmentées  par  l'accumulation  des 
intérêts. 

En  parlant  de  compensations  illusoires  que 
Ton  vous  offrait,  j'ai  dit  un  mot  de  la  loi  sur 
les  travaux  publics.  Adoptée  dans  cette  ses- 
sion, ce  n'est,  vous  Ta-ton  dit,  qu'une  pré- 
face, une  introduction.  Quant  à  moi.  je  trouve 
que  c'est  une  voie  beaucoup  trop  large,  ou- 
verte à  des  dépenses  indéfinies  dont  il  est  im- 
possible de  prévoir  le  montant  définitif  et  les 
conséquences  inévitables. 

Je  sais  très  bien  tout  ce  que  cette  loi  pré- 
sente de  flatteur  aux  localités  et  aux  indivi- 
dus. Notre  imagination  nous  représente  la 
France  couverte  de  chemins  de  fer,  de  canaux^ 
de  grandes  routes,  de  chemins  vicinaux  et  dé- 
partementaux, et  toutes  ces  voies  de  commu- 
nications employées  fructueusement  par  le 
commerce  le  plus  actif.  Cette  perspective  est 
flatteuse,  mais  il  faut  voir  le  point  de  l'exécu- 
tion. 

Je  sais  bien  encore  qu'on  dira  (on  vous  l'a 
dit  et  on  vous  le  répétera)  qu'il  est  honteux 
pour  la  France  d'être  en  arrière  des  autres 
pays  pour  la  construction  de  pareils  ouvra- 
ges ;  qu'il  nous  appartient  d'être  de  toute  ma- 
nière à  la  tête  cle  la  civilisation.  Messieurs, 
nous  sommes  malheureusement  pour  deux  ob- 
jets à  la  tête  ou  presque  à  la  tête  des  peuples 
de  rEurope  :  ces  deux  objets  sont  l'énormit^  de 
nos  impôts  et  l'énormité  de  notre  dette  natio- 
nale. C'est  avec  la  dette  et  lea  impôts  qu'il  fau- 
drait d'abord  compter. 

L'Angleterre  marche  avant  nous  sous  ces 
deux  rapports  ;  on  me  l'objectera,  et  j'en  con- 
viens ;  mais,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  l'An- 
gleterre, quand  elle  a  des  excédents  de  recettes, 
les  consacre  à  diminuer  ses  impôts. 

On  insiste  :  ces  travaux  utiles  vous  enrichi- 
ront ;  ils  augmenteront  vos  moyens  de  libéra- 
tion ;  cela  vaut  bien  mieux  que  de  payer  ses 
dettes  ;  cela  vous  a  été  dit  ainsi.  Messieurs  ;  je 
n'invente  pas  :  on  affirme  qu  il  vaut  infini- 
ment mieux  accroître  magnifiquement  la  ri- 
chesse du  territoire,  l'opulence  des  particu- 
liers, que  de  travailler  bourgeoisement  à  dimi- 
nuer ses  dettes 

En  finances,  Messieurs,  les  phrases  sonores 
et  l'éloquence  ne  signifient  pas  grand'chose, 
moins  encore  les  allégations  vagues.  Et,  je  le 
demande,  quoi  de  plus  vague  que  l'espoir  de 
ces  moyens  de  libération  ?  Les  travaux  dont  on 
vous  parle,  quand  vous  rapport^ont-ils  oes 
immenoes  avantages  ?  Comn^ent  ?  Dans  quelle 
proportion  avec  vos  dettes,  dans  quelle  propor- 
tion avec  les  frais  qu'ils  auront  coûtés  ?  Per- 
sonne assurément  ne  pourrait  répondre  à  oes 
questions,  et  cependant  c'est  la  première  chose 
qu'on  devrait  savoir  lorsqu'on  veut  faire  figu- 
rer comme  moyens  de  lioération  les  profits 
qu'on  tirera  de  oes  ouvrages,  lorsqu'on  veut  les 
mettre  en  balance  avec  l'absorption  des  res- 
sources positives  qui  devraient  être  consa- 
crées, soit  à  la  diminution  de  l'impôt,  soit  à 
la  diminution  de  la  dette. 

Et  de  plus  oserais-je  demander  s'il  y  a  quel- 
qu'un ici  qui  puisse  sur-le-champ,  sans  hésita- 
tion, nous  dire  à  quelle  somme  se  monte  la  dé- 
pense à  faire  pour  les  travaux  actuellement  en 
cours  d'exécution  t  Remarquez  que  je  ne  parle 


pas  du  chiffre  de  première  évaluation,  car, 
vous  le  savez,  ce  chiffre  est  toujours  dépassé  et 
de  beaucoup.  Je  suppose  qu'elle  se  monte  à 
600  millions,  et  je  crois  n'être  rien  moins 
qu'exagéré.  Et  je  ne  parle  cas  des  travaux  de 
localités  qui  grèvent  les  départements  et  les 
communes  de  centimes  additionnels  ;  travaux 
dont  le  paiement,  néanmoins,  commence  à  fa- 
tiguer beaucoup  les  contribuables.  J'en  appelle 
à  cet  égard  à  tous  mes  collègues.  Je  ne  crois 
pas  qu  il  y  ait  un  seul  département,  chargé 
ainsi  de  centimes  additionnels,  où  l'on  ne 
pense  que  l'on  va  un  peu  vite  et  un  peu  loin. 

Eh  bien  !  oes  immenses  travaux,  avant  qu'ils 
puissent  vous  procurer  de  grands  moyens  de 
libération,  il  faut,  n'est^il  pas  vrai,  qu'ils 
soient  achevés.  Quand  le  seront-ils  1  ne  sup- 
posez-vous pas  qu'il  puisse  se  trouver  quelque 
circonstanoe  de  guerre,  de  détresse,  de  négli- 
gence même,  qui  en  suspende  l'exécution  ?  Eh 
mon  Dieu  !  il  suffit  d'un  simple  mécompte,  et 
je  vous  citerai  un  exemple  pour  le  prouver  : 
en  1821  et  1822,  il  y  eut  un  engouement  public 
pour  les  canaux,  précisément  comme  aujour- 
d'hui pour  les  chemins  de  fer  ;  en  1822,  on  dé- 
créta aes  canaux,  on  fixa  le  terme  de  leur  exé- 
cution, on  fixa  la  somme  qu'ils  coûteraient  de 
la  manière  du  monde  la  plus  positive.  Je  ci- 
terai le  canal  latéral  à  la  Loire,  le  canal  du 
Berry,  le  canal  du  Nivernais,  les  canaux  de 
Breta|^ne.  Ils  devaient  être  finis  dans  l'espace 
de  huit  à  dix  ans  ;  nous  sommes  en  1837,  je  ne 
crois  pas  au'il  y  en  ait  un  seul  des  quatre  qui 
soit  achevé  et  livré  d'un  bout  à  l'autre  à  la  na- 
vigation. Ce  dont  je  suis  positivement  sûr, 
c'est  que  les  canaux  de  Bretagne  ne  sont  rien 
moins  aue  finis  :  il  y  a  encore  des  travaux  très 
dispendieux  à  exécuter.  Voulez-vous  savoir 
comme  on  trompe  à  cet  égard  le  gouverne- 
ment et  par  suite  le  pays  ?  En  1829,  le  jour  de 
la  Saint-Charles,  dut  être  ouvert  au  commerce 
un  des  canaux  de  Bretagne.  On  y  fit  passer  un 
ou  deux  bateaux  ;  ils  passèrent  oe  jour-là, 
mais  le  lendemain  et  depuis  il  n'en  passa  plus. 
Il  ne  fallait  (c'était  une  bagatelle)  que  creuser 
d'un  pied  de  plus  le  lit  du  canal,  et  le  creuser 
dans  le  granit. 

Quant  au  canal  du  Nivernais,  il  est  si  loin 
d'être  fini,  que,  dans  oe  moment,  on  n'est  pas 
sûr  s'il  ne  faudra  pas  abandonner  cette  entre- 
prise ;  on  en  a  eu  plusieurs  fois  la  crainte,  et 
je  crois  que  l'on  sera  bientôt  dans  l'alterna- 
tive, ou  d'y  renoncer,  ou  de  faire  des  dépenses 
énormes,  afin  d'y  amener  de  l'eau,  car  il  n'y 
en  aura  pas  sans  cela. 

D'après  oeitte  expérience  du  passé,  vous 
voyez  jusqu'à  quel  point  vous  pouvez  compter 
sur  la  prompte  exécution  des  travaux  actuel- 
lement en  cours  d'exécution,  et  sur  la  proxi- 
mité de  l'époque  fortunée  où  ils  vous  ouvriront 
des  moyens  de  libération. 

Mais  une  chose  qui  ne  doit  pourtant  pas 
vous  échapper,  c'est  qu'en  jetant  comme  on  le 
fait  sur  le  pays  cette  masse  énorme  de  tra- 
vaux tout  à  la  fois,  vous  avez  à  craindre  plus 
d'un  inconvénient  :  l'inconvénient  de  renché- 
rir énormément  la  main-d'œuvre,  l'inconvé- 
nient d'appeler  beaucoup  de  capitaux,  et  par 
conséquent  de  renchérir  beaucoup  l'intérêt  ; 
enfin,  et  seulement  pour  les  chemins  de  fer 
que  l'on  vous  demande  et  que  l'on  vous  deman- 
dera, car  si  vous  en  avez  déjà  six  qui  sont  pro- 
posés, je  crois  qu'il  y  en  a  quatre  qui  vous  at- 
tendent encore,  et  il  est  à  ma  connaissance  que 
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beaucoup  de  localités  en  voudront  avoir^  c'est 
Tengouement  général  Pour  exécuter  les  che- 
mins de  fer,  la  première  chose  indispensable 
est  d'avoir  des  rails.  Eh  bien  !  soit  qu'on  s'a- 
dresse à  l'industrie  nationale,  soit  qu'on  s'a- 
dresse au  commerce,  si  vous  en  demandez  tout 
d'un  coup  pour  l'étendue  immense  que  vos  che- 
mins doivent  couvrir,  vous  élèverez  à  un  taux 
extravagant  le  prix  des  rails. 

Savez-vous  ce  qui  arrivera  le  plus  sûrement 
de  ces  lois  de  travaux  publics  que  vous  voterez 
à  la  fois!  Ce  qu'a  annoncé  l'honorable  M.  Mu- 
ret de  Bor  et  ce  qui  est  peut-être  déjà  arrivé 
pour  certaines  entreprises.  L'agiotage  s'empa- 
rera de  ces  entreprises.  On  émet  des  actions, 
on  parvient  à  les  faire  monter  de  20  à  25  0/0, 
et  ceux  qui  ont  émis  les  actions  savent  très 
bien  s'en  défaire  à  œ  prix,  laissant  aux  ache- 
teurs crédules  les  pertes  énormes  qu'ils  de- 
vront supporter  lorsque  les  actions  éprouve- 
ront une  baisse  inévitable. 

Pour  faire  face  à  ces  immenses  travaux, 
vous  devez  recourir  aux  excédents  de  vos  bud- 
gets et  à  la  réserve  de  l'amortissement. 

Les  excédents  de  vos  budgets^  je  désire  beau- 
coup qu'il  y  en  ait  ;  mais  MM.  les  ministres 
ont  pris  une  telle  habitude  des  crédits  supplé- 
mentaires, que  je  crains  bien  que  nous,  ne 
voyions  beaucoup  de  crédits  supplémentaires 
et  très  peu  d'excédents  de  crécnts,  du  moins 
des  excédents  tels  qu'on  puisse  les  compter 
pour  quelque  chose. 

Quant  aux  réserves  de  l'amortissement,  cela 
est  plus  sérieux.  Ces  réserves  sont,  par  la  loi 
de  1833,  affectées  à  éteindre  la  dette.  On  vous 

8 repose  de  les  détourner  de  leur  destination, 
n  vous  dira  bien  que  cela  s'est  déjà  fait.  Non, 
Messieurs,  cela  n'a  pas  été  fait,  au  moins, 
dans  ce  sens-là.  Il  est  arrivé  qu'ayant  une  im- 
mense dette  flottante,  on  vous  a  proposé,  par 
une  opération  fort  sage  de  consacrer  les  res- 
sources acquises  à  l'amortissement  à  l'éteindre 
en  grande  partie.  L'opération  était  juste  et 
conforme  à.  la  loi  de  1833,  quoiqu'elle  étei- 

fn>ait  une  dette  qui  serait  devenue  considéra- 
le  si  vous  ne  l'aviez  pas  acquittée.  Mais  ici, 
au  contraire,  on  vous  propose  de  faire  des  tra- 
vaux qui  entraînent  nécessairement  des  dettes, 
Puisqu'ils  ne  peuvent  pas  être  payés  par  le 
udget  ordinaire  ;  on  vous  propose  de  faire 
payer  plus  tard  ces  dettes,  en  saisissant  la  ré- 
serve de  l'amortissement.  Répliquera*t-on  que 
l'on  ne  ferait  pas  tort  à  la  dette  publique,  que 
l'on  pourrait  au  besoin  remplacer  les  réserves 
par  un  emprunt  1  II  n'a  pas  échappé  à  votre 
commission  que,  dans  ce  cas,  les  emprunts  se- 
raient horriblement  onéreux,  que  vous  paie- 
riez fort  cher  pour  recouvrer  des  sommes  que 
vous  auriez  dépensées  trop  tôt  et  trop  peu  uti- 
lement. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  pris 
de  là  occasion  de  blâmer  la  loi  de  1833  ;  il 
blâme  l'obligation  de  conserver  la  réserve 
comme  entraînant  une  perte  d'intérêt,  ou,  s'il 
faut  la  reconstituer  après  l'avoir  employée, 
comme  forçant,  dans  un  moment  d'embarras, 
à  contracter  des  emprunts  onéreux. 

Veuillez  remarquer.  Messieurs,  que  c'est 
dans  l'instant  même  où  vous  auriez  besoin 
d'un  grand  crédit,  puisque  vous  ne  pouvez 
pas  tirer  de  votre  budget  ordinaire  les  fraiti 
de  ces  immenses  travaux,  que  c'est  dans  cet 
instant  que  l'on  vous  propose,  ou  du  moins 
qu'on  vous  indique  comme  une  chose  sage  et 
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Srudente,  de  revenir  sur  la  loi  de  1833,  qui 
onne  tant  de  force  au  crédit.  Cela  n'est  pas 
proposable. 

Cependant  l'objection  de  l'honorable  rap- 
porteur subsiste,  elle  est  forte,  j'en  conviens, 
mais  pourquoi  ?  Parce  que  l'on  a  détourné 
ou  que  l'on  veut  détourner  la  loi  de  1833  de 
son  véritable  but.  La  loi  de  1833  tend  à  étein- 
dre la  dette,  à  l'éteindre  progressivement,  et 
du  moment  que  vous  voulez  en  appliquer  les 
fruits  à  un  autre  emploi,  il  est  évident  que 
vous  sortez  de  la  voie  où  elle  devait  se  main- 
tenir ;  il  est  évident  que  vous  en  ressentirez 
les  inconvénients  plutôt  que  les  avantages. 

Bien  étudiée,  la  loi  de  1833  doit  avoir  pour 
effet  définitif  de  faciliter  une  grande  opéra- 
tion que  la  Chambre  et  le  pays  ont  demandée 
hautement,  la  réduction  de  la  rente.  On  n'ose 

Sas  s'y  refuser  péremptoirement,  mais  c'est, 
it-on,  dans  un  temps  plus  prospère  qu'il  con- 
viendra d'y  penser.  Dans  l'exposé  des  motifs, 
M.  le  ministre  dit  que  la  détresse  commer- 
ciale et  quelques  autres  causes  rendent  la 
chose  actuellement  impraticable;  M.  le  rap- 
porteur de  votre  commission  pense  qu'il  faut, 
pour  que  cette  mesure  réussisse,  que  l'on  soit 

fénéralement  convaincu  de  son  opportunité, 
'aimerais  autant  dire  qu'on  ne  la  réalisera 
jamais,  car  bien  certainement,  tant  qu'il  y 
aura  des  rentiers,  ils  ne  trouveront  pas  op- 

Sortun  qu'on  les  force  à  sacrifier  le  cinquième 
e  leur  revenu. 

Et  observez  bien  que  ce  sacrifice  sera  très 
pénible  pour  les  petits  rentiers  ;  mais  ce  ne 
sont  pas  eux  qui  pénètrent  dans  les  bureaux 
ministériels  ou  dans  les  salons,  ce  sont  les 
rentiers  puissants,  et  ceux-là,  je  vous  en  ré- 
ponds, trouveront  plus  que  personne  inoppor- 
tune une  opération  qui  leur  retrancherait  100, 
200  ou  400,000  francs  de  rente. 

Si  donc  il  fallait  supposer  une  conviction 
générale,  il  vaudrait  mieux  renoncer  absolu- 
ment à  une  opération  que  vous  avez  pourtant 
demandée  par  un  vote  solennel,  que  le  mi- 
nistre des  finances  de  cette  époque  a  recon- 
nue possible,  facilement  praticable,  et  que 
même  vous  auriez  pu  opérer  en  reprenant,  en 
vertu  de  votre  initiative,  le  projet  qu'il  vous 
avait  indiqué. 

Je  n'essaierai  pas  d'exposer  les  moyens  d'at- 
teindre ce  but,  cela  me  conduirait  trop  loin  ; 
d'ailleurs,  l'honorable  M.  Laffitte  a  déjà  une 
fois,  dans  cette  Chambre,  indiqué  des  moyens 
d'y  parvenir  par  une  mesure  générale. 

Quant  à  moi,  je  pense  que  si  l'on  n'adopte 
pas  une  mesure  générale,  qu'on  se  borne  à 
tirer  au  sort  des  séries  de  100  millions,  et 
que  l'on  rembourse  une,  deux  ou  trois  séries, 
on  arrivera  à  la  conversion  totale  du  6  en 
4  0/0;  du  moment  qu'il  serait  bien  prouvé 
aux  rentiers  que  c'est  sérieusement  que  la 
France  veut  cette  réduction;  qu'on  rembour- 
sera au  pair  ceux  qui  n'y  consentiront  pas, 
on  arrivera  facilement  à  la  conversion  com- 
plète de  la  rente.  Dès  le  premier  jour,  en 
effet,  où  M.  de  Villèle  essaya  cette  mesure, 
quoiqu'elle  ne  fût  certainement  à  cette  époque 
ni  opportune,  ni  populaire,  dès  le  premier 
jour,  il  y  eut  une  conversion  de  30  millions 
de  rentes  Ô  0/0  en  24  millions  de  4  0/0. 

Jugez  donc,  dans  un  temps  où  votre  rente 
6  0/0  est  montée  bien  au-dessus  du  pair,  et 
où  personne  ne  douté  qu'elle  n'atteignît  le 
taux  de  126  francs,  si    l'on  n'avait  pas  la 
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eriuîiiie  de  la  réduction,  jogesi  bI  dax^s.  oç  mor 
meut  vous  auriez  de  grandes  difficultés  h  sur- 
monter. V.  ...   .. 

£t  alors  ne  croyez  pas  quevoua.dueeÂ^STe' 
nonoer  à  oes.beauz  projetA.de  traTaùz  puÙiç^ 
Vous  ne  les  réiEdiaeriez.. pas. tous  àila  iois« 
parce  4uecela  ne  serait  pas  .raisonnable,,  mais 
voiis  «les  feriez  successi-Teaiient^  <  en.  propor- 
tion des.  ressources, dis|>onible& et  deaJbesoiDs 
les  plus  prç^sants  ;  tous  le  poiurriez^car  Tétat 
de  vos  finances,  aniélio];é  par  la.jréductiim  de 
la  rente,  vous  en  fournirait  amplement  les 

moyens..  ^  

^e  consentez  jamais  à  détourner  la  réserve 
de  ramortissement  de  son  véritable  emploi, 
de  ioQlui  que  lui  assigne  la  loi  de  1833.  Il  n'y 
a  qu'un  cas,  un  aeul^  où  j'approuverJEÛs  ce  dé- 
tournement^  ce  serait  le  cas  de  guerre,  parce 
que  les  créanciers  de  l'Etat,  comme  tpus  les 
citoyens,  ont  un  intéirêt  qui  domine  tous  leè 
autres  :  celui  de  l'indépendance  et  de  là  sû- 
reté du  pays. 

Je  parle  de  guerre,  et  je  me. permettrai  de 
VQUS  le  demander  :  si  ce  malneur  arrivait, 
croyez- voua  que,,  dans  l'état  où  tomberont  vos 
ânanoes,  par  suite  des  abus  que  je.  crois  avoir 
relevés,  croyez-vous  que  votre  crédit  .eei'ait 
bien  puissant  pour  soutenir,  les  dépenses  énor- 
mes auxquelles  voua  seriez  entraînés  ?  Croyez- 
VQUB  >  qu'indépendamment  de  la  guérie  que 
vous  feraient  des  soldats,  des  troupes,  des  ca- 
nons, il  n'en  est  pas  une  autre  qu^n  vous  fe- 
rait avec  avantage,  celle  du  crâlit,  celle  que 
les  banquiers  de  la  Sainte-Alliance  pour- 
raient vous  faire  du  iour  au  lendemain,  sur 
une  échelle  très  consioérable  et  de  manière  à 
déconcerter  le  ineilleur  des  ministres  des 
finances  possible? 

Je  saie  oien  au'on  dira  ce  qu'on  répète  sans 
cesse,  qu'on  a  loi  dans  l'avenir  du  pays,  que 
tout  annonce  une  paix  durable. 

Messieurs,  je  le  voudrais  croire,  je  vous  as- 
sure que  personne  ne  le  désire  plus*  que  moi  ; 
mais  il  me  semble  f|ue  l'état  moral  de  l'Eu- 
rope n'est  pas  ^préciBément  à  la  paix  ;  je  ne 
dis  pas  qu'u  soit  à  la  guerre  procbaine,  mais 
il  est  loin  d'annoncer  une  paix  durable. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution 
de  89,  les  puissances  de  l'Europe  crurent  y 
voir  un  événement  isolé,  qui, n'aurait  pas  de 
<;oAséai^ences, .  qui  servirait  tout  au  plus  à 
affaiblir  la  France  ;  mais  actuellement,  elles 
Qntlw  yeuxrbien  ouyerts.;  depuis  8Ô.  et  pur- 
tout  depuis  1830,  la  question  est  posée  nette- 
ment;.et  il  faut  en  vérité  chercher  à  s'aveu- 
gler pour  ne  pas  le  reconnaître  ;  la  question 
est  dei. savoir  si  les  peuples  s'appartiennent 
ou  9!i.ls  sont  lu  propriété,  .soit  ae  (quelques 
homme^»  soit  de  quelques  classes.  Là-dessus, 
je  Je  jrépète,,  à  moins  de  fermer  les  yeux,  on 
ypit  qpe  cette  question  est  évidemment  celle 
qui  agite  et  domine  la.  politique  de  toute  l'Eu- 
rope- La  SaiAte-Alliance  avait  cru  pouvoir 
la  résQu^dre.  X^a  Sainte-Alliàhoe  ne  s'est  pas 

Êrécisén^ent  dissoute,  mais  elle  a  disparu. 
roye^TVo.u^  qu'elle  n'existe  pas  sous  un  autre 
nom  .et  avec  beaucoup  plus  de  latitude  ? 
Croyez-vous'  que  ce  titre  modeste  de  pritiçipes 
conservateurs  ne  cache  pas  précisément  les 
mêmes  intentions,  le$.  mêmes  •  désirs,  la  même 
volonté,  les  mêmes  projeté,  les  mêmes  espé- 
r^anocs  7  Ce  serait  étrangement  s'abuser,  Mes- 
sieurs. „  .  , 
Dans  ce  moment  circule  en  Allemagne  un  \ 


ouvrage  iwm^f^ki^  pa^,  4%  fl^^^^  A^  ^9 
autour,  diplomate  qcpupa^t  i^n  rang  assez 
important  chez  ^ine  .de%  puissanoâa  de.  l'Aile- 
magU)^.  Lp  titre  4c  ioe  Jiyr<}  exp\iqu&son  buj  ; 
])fi§  fioi$ide  ffi^i^  et,  des,  fioi^  cfe.  ^roiif  Là  côur 
cluaioA  «b.  l'/^uv^cage;  p^ouye.g{îe,  j'e.ne  xpc 
tromçie.pas  mj^  ;Q,but.qu/9  je  lui  aasi^hey^car 
la  voi«i>  autant  que  ma  mémoire  peut  ine  là 
rappeler  :  ....  ...       ,.; 

f(  II. suit  de  ti^Mt  (DQl9..q{ie  qq  quiès^  aujour- 
d'hui n'est  qu'juin.  j^ait  qu  il  £a>ui  tolé^ei:  quant 
à,  présent;  mais  .que  ce  soi^t  les  traitës.de  18;15 
qui  fondent  la  politi^u^  de  .tçui^  r£;urope,  et 
autxquelsâl  faut  .toujquffl  r^yenir.,».i  ..• 

Eh  bien  J  en  présenoç.de  par^illep  doctrines 
qui  2^  sont  pa^,  s&reiqent,  prec|iée§ .  par  un 
homn^  im\é^  PQ.iiyezrvou?  douter  des  ^nnés 
i];itentions  qui  peuvent  lin  jour. vous  amener 
la  guerre  ?  Ignorez-vous  que  l'un  des  repré- 
sentant]^, de  çifi^  doctrines,  don  Carlos,,  reçoit 
à  peu  près  patiemment  des  subsides  du  roi 
dejSardaigpe.?. 

Ignorez-vous  que,  suivant  toute  apparenpe, 
je  ne  veq^  pa«  dixe  avec  certitude,  mais  sui- 
vant toute  apparejice,  il  en  reçoit  de  la  Rus- 
sie en  vertu  d'un  traité  secret  ;  et  que  ce  traité 
secret  peut,  d'un  jour  à  l'autre,  devenir  pa- 
tent? Ce  ne  sout  paf  des  hostilité?,  directes 
contrel.a  France,  mais  si.ce}^  ne  prouve  paA 
qu'il  doive  y  en  avoir  de  prochaines,,  bien 


dance  des  peuples,  et  qu'au  premier  moment 
où,  par  votre  faiblcBse  pu  par  le,  désordre  qui 
serait  introduit  dans  vos  finances,  vous  pa- 
raîtriez prêter  le  flanc  à  un  ennemi,  vous 
pourriez  être  sûrs  d'être  attaqués  .et  d'être 
attaqués  par  la  Sainte-Alliance  tout  entière. 
Messieurs,  je  demande  pardon  à  la  Chambre 
de  l'avoir  occupée  si  longtemps  j  mais  ii  me 
semble  que  l'importance  de  la  discussion  peut 
me  servir  d'excuse,  et  j'ajouterai  que  j'ai^soi- 
gneusement  écarté  toiit  ce  qui  aurait  pu,  dans 
cette  discussion,  amener  quelque  irritation 
politique.  Les  doctrines  que  j'ai  ^posées,  les 
principes  économiques,  les  idées  de  prévoyance 
conviennent  je  crois,  à  tous  les  gouverne- 
ments, quelle  que  soit  leur  formej  et  JQ  siiis 
persuadé  que  le  grand  Frédéric  II,  qui  n'a- 
vait pas  envie  d'affaiblir  la  royauté,  les  au- 
rait entièrement  adoptas. 

Je  puis  résumer  on  un  mat  mon  opinion. 
Vous  allez  voter  les  dégienses,  souvenez-vous 
bien  aue  les  dépenses  autorisées  jparaisséht 
des  dépenses  ordonnées  à  l'Administration  : 
souvenez-voùs  bien  que  quand  vous,  avez  vote 
une  somme  de  dépenses,  c'est  en  yain  que  vous 
voiis  élevez  contre  tel  ou  tel  impôt,  que  vous 
en  demandez  la  supprjpssion,  la  modificàtioii, 
l'Admiriistratiph  à  toujours  .le  droit  de  vous 
repondre  :  «  Vous  avpz  vot^  1,050  inillions  de 
d(î penses,  donnez-moi  1,060  millions  de  re- 
cettes. » 

» 

Alors,  bien  pénétré^  de  cette  idée,  quand 
on  vous  propose  une  dépense,  demànde^-vôus  : 
qui  paiera  î  les  çoptribuables  !  Le»  contri- 
buables peuvent  bif>n  pajrcr,  maip  jusqy'à^  un 
oertaip  J>oint,  .e.l  vous  savez  ce  qui  yîen.t  iné- 
vitablement après  l'impuissance  dés  contri- 
buables :  la  banqueroute  ! 

M.  PéCov.  Messieurs,  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Muret  de  Bord,  vous  disait  tout  à 
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riiQur^  :.(!  Il  y  ».détDq§«û  clcm^  |iqB.villeftinAQUr 
i^turiQies,  ;  qmel  sera  le  terniâ  de  oe  malaise 
oomm^mân.»    ,      .,  .-     .. 
Notre  DQuor^Jl^Q.  collègue,  JU.  de  Salverte^ 

4écW^i(  ^  80^  ^u?  <]kU^  Q^^^  prospérité,  ba 
YAnté^  oian8.1p&.  disicoura  œi^istéri^ls,  avait 
ei;itièreijiiwit  4>sparu,  .<S:Art>-W  P(W94  à  dimir 
i^^er  \^  dépep^,»!  ajoutait  rboi^orable  poem- 
Djçe  }  ^liciinem^nû.X^i^pe  là^  il  n'est  .que»- 
tipii,  di^hs  ibe  budget, spuoiis  a  vptre  disous- 
8;bn,  qu(^  d'i^içjrois^mient  de  dépQAB^„  fit  pair 
conBéquepi;  d'augmentation  a  la  charge  des 
coiitriDuableB^    .,     ,    .    .^    ,     .,  ...  ......    .: 

Meesjeurs»  je  ^e  ^uivjr^i  naii  AQtre.lïonorable 
Qollègi^^  dans  l^s  d^ta^l^^ae  sop  exoellent  dis- 
cou^B,  oette  tàçKe  est  A]ii-4^G»v^i  de.  w^  iprces* 

,  Oe  di«K>urspiérite  ï^^  aérieu^^j^éditatiQns 
de  la  Chambre, .  sûrtput  ap  momeptt  où  nous 
avons  à  délibérer  si^r  }es  gcàpds  iptér&tajlu 
pays.  Je  dirai  à  pipa^our,  danç  Tétai  dép)o- 
rjsible  pà  sont  tpmbécs  toutes  les.  brancbeç  du 
opmboerce  et  de  l'industrie,  Mlil.  1^  mmis- 
très  .^on1i-i}s  jEopdés  à  venir  nqus  demander 
des  augpient^tioiis  sur. leurs  budgets  ?  jç  ne 
comprends  p4b  même.ebçuni^t:^!»  PPt.pp  qp 
concevoir  la  pensée,  et  j^  çpinp rends., encoro 
moins  comment,  une  commission . dç  budget, 
con^posée  fl')}PW^.ÇS^  ^pl^ijcéa,  a  pu  ignqrer  a 
co  ppint  la  situation  critique  àu>  pays,  la  dé- 
tresse de  ragric}i)tm:e»  la  gê^pe  des  contribua- 
bles accablés  4'lô^pQtfi  de  .touie.  espèce,  pour 
se  prêter  a  ces  figeages  du  mipistèrOy.s^sez 
aveugle  liii-jnjBn(iç  Dour  oser  leur  demander 
de  nouveàui;  sacTiQces.  .  ^.. 

Il  ^t  vrai  qiiQ,  lors  de  la  ç^réatjon  de  ce 
nK)nstrueH^, budget.  MM*  -^  mipistr^  étaient 
encoire  éblouis  par  l'édat  d'une  brillfintQ  pro^r 
piérité  ;ie^  députés  ipdépendanjts  avaient  oi^au 
opposef  a  ^ûtes.Aes  illuaiops  Jes  .xneilleuni 
ruiBonn^ments  pour  leur  ^prouve):  que,  d^^ 
pes  derniers  te^ps  du  pioins,  çettp  prospérité 
p'^tàil  ()U(^  factice  :,  qn  leur  r^PQPa^tit  qu'ils 
chercbaieiit  à  rempriinir  le  ti^leau,  qu'ils 
cherchaient  jk  ^latXf^r  le  pays  :  il  a  fallu  que 
la  crise  commerciale  vfnt  4e  4'M^^  d'uQ 
bqut  dç  là  France  &  l'i^utrQ  pour  dopner  rsj- 
soh  àt  cei^x  qùi^Ieyaient.Ii).  voix  dàn^i.çQtte  en^ 
ceinte,  pour  |àire  connaître  Ifii  vérité  tout 
enl^ière*  vérité  cruelle  dopt  les  preuy^  se  inul- 
tipjienL  chaque  jour  en  révélant  toute  la  pror 
^nd^ur  du  (gouffre  çiii  s'engloutissent  et  la 

fortune  piiblioue  ^t  là  tor^unis  particulière  : 
a  fortune  publique,  par  une  dette  qui  s'ao- 
croit  d'une  manière  enrairâjit&;  la  fortune 
Particulière,    p»,  Tanéan^Bserpep^  du  corn- 
nierôe  et  de  l'industrie.  Je  le  demande,  upe 
t«lle  situation  permet-elle  de  voter  les  nou- 
veaux sacrifices  que  l'on  prétend  ipip^sef  au 
{'>àyS;  Messieurs,  sj  je  prends  la^  parole  q^ 
'ouverture  de  li^  cfiscussion  générale  du  bud- 
get, c'est  pour.. cpn jurer  me^  honprdblès^  col- 
lègues d|B  ré^é<^ir  sérieuseinent  S|cir  la  situai 
tioii  présente  du  pays,  ^x&ùi  de.^yioter  en  fa- 
veiir  de  cet  accroissement  de  chargés  publi- 
ques. ...  ...  ... 

Je  voudrai^s  même  quQ  le  noûve/i^i  minis- 
tère pTÎtfXi^ltiî^^^^^i  ,0»  déclarant  que  le  bud- 
get n'étant  pas  §on  ouv^Me,  il  est  prêt  à  re- 
nbnpor  à  toutes  les  deo^andes  d'augmentatiop 
projpps^,  yn  |a  situation  déplorable  du  com- 
mQrce  et  d^  l'industrie.        ^         .  .  .,. 

Une  pareille  déclaration  serait  sa  meil- 
leufe  recommandation  ài|pr^  du  pays  et  la 
basé  la  piua  solide  de  son  maintien. 


four  moi,  je  ne  lui  promets  mon  appui  qu'à 
cette  condition.!.,    r      )»«•  1     i    ..  • 

Je  Ae  .voterai  paur  le  budget  qu'autant  qu'il 
n0:  contiendra  dans  son  ensemble  aucune  nou- 
velle augmentation. à  la  charge  des  contribua- 
Uea .  dont; .  avant,  tout»  les-  intérêts  nous,  sont 
les  plus  chers  et  d'^ivent  exciter  notre  entière 
solUcitttde 

M.  Chapnys  de  Moiitlavllle.  Messieurs,  les 
questions  financières  intéressent  tellement  le 
pays,  elles  tiennent  si  intimement  à  sa  pros- 
périté, d'elles  dépend  à  un  si  haut  point  son 
avenir,  aue  nous  ne  saurions  apporter  trop 
de  soin  dans  la  discussion  d'un  budget.  Nous 
devons .  l'examiner  dans  son  ei^sembTe  comme 
dans  ses  détails,  et  il  ne  doit  bas  nous  suffire 
que  le  présent  soit  garanti,  il  ffkiit  que  nous 
obtenions  l'assurance  que  l'avenir  est  solide 
et  certain.  En  effet,  Messieurs,  nous  ne  stipu- 
lons pas  seulement,  législateurs  égoïstes,  pour 
l'année  qui  court,  nos  décisions  ont  de  l'in- 
fluence sur  les  animées  qui  viennent  ;  et  nous 
ne  devons  jamais  perdre  de  vue  qi^e  nous  se- 
rions  coupables  de  créer,  par  notre  égoïsme, 
des  obstacles  sous  lesquels,  peut-être,  pour- 
raient succomber  nps  revenus.  Les  commo- 
tions violentes,  les  désastres  finàiiciers,  quel- 
quefois les  désastres  politiques,  ont  pria  leur 
cause  dans  oette  insouciance  de  l'avenir»  dans 
cette  facilité  malheureuse  à  épuiser  dans  une 
seule  période,  et  pour  le  compte  des  crédits 
actuels,  toutes  les  forces,  toutes  les  ressources 
financières  de  la  société. 

Il  doit  j  avoir  à  ^a  fois  plus  de  prudenoe  et 
de  moralité  dans  nos  votes.  Nous  devons  son- 
ger bour  les  antres  et  pour  nous-mêmes  aux 
accidents  qui,  dans  le  cours  de  notre  vie  na- 
tionale, peuvent*  surj^ir  et  compliquer  d'une 
manière  graye  la  situation  du  pays:  nous 
devons,  en  up  mot.  Messieurs,  nous  prémunir 
contre  l'imprévu. 

^  Est-ce  bien  oe  que  nous  avons  fait  depuis 
SIX  ans?  Avons-nous  compté  avec,  l'avenir? 
n'avons^nous  pas  épuisé  ^e.j)ré8ent?  Et  où 
spot  donc  nos  ressources  pour  les  temps  dif- 
ficiles^ 

:;  En  temps  dç  paix, nous  p'âyops. pas  prévu 
là  guerre  :  à  notre  époqup  de  prospérité  ma- 
térielle, pendant  nqç  trois  dernières  années, 
nous .  n'avons  pas  pi;évu  Ifk  crise  que,  nous 
subissqus,  aujourd'hii^^,.  M^is  quels  moyens 
avonsruo^s  pour  en  dinunuer  les  effets?  Quels 
secours  pouvonspiious  porter  à,  .ceux  qui  souf- 
freni?  Nous  en  sommes  à;  espérer  et  à  at- 
tendre des  jours  mejjlleurs.  Eh!  Messieurs,  un 
seul  exep)ple  vous  i;nontrera  à  quel  point  un 
gouvernement  est  coi^pahle  et  à.qiKîlle  cruelle 
nécessité  il  est  réduit,  lorsqu'il  dépense  sans 
prévoyapoe  la  totalité,  de  ses  ressources  pour 
Ic^  ^besoins  présents.  Un  fait  inunense,  selon 
Vfoîf  admirable,,  auw  utile  qui^  l'importa- 
tion de^  la  .pomme  de  terre,  cette  richesse, 
cette  vie  du  pauvre^  à'est  produit  depuis 
quelques  anii&s.  Ce  aue.  Napoléon  avait 
prévu,  oe  que  son  poup  a'ceU  sagf^oe  avait  été 
chercher  jusque  sous  le.  voile  dont  il  était  ^n- 
veloppé  encore,  s'est  montré  à  découvieri,  s'est 
réalisé.  L'industrie,  la  eci^npe,  pou^^s  si 
loLçL  aujourd'hui,  ont.  arraché  un  secret  de 
plus  à  la  nature  .-.elles  ont  d.époùvert  (et  le 
mot  n'est  point  trop  ^jinbitiêus;),  elles  ont 
déoouyprt  le.  sucre  de  bet|te;rave.  Cette  source 
de  richesse  pour  notre  agriculture  se  révèle 
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au  moment  même  où  le  pays  agricole  cherche 
des  moyens  de  production  en  dehors  de  ses 
récoltes  ordinaires^  où  les  céréales  tendent  à 
baisser  de  prix  tous  les  jours,  où,  par  consé- 
quent, l'agriculture  est  dans  la  nécessité  d'as- 
socier d'autres  cultures  à  sa  culture  princi- 
pale. 

Mais  comme  ces  faits  essentiels  ne  mar- 
chent'jamais  isolés,  un  autre  s'est  produit  à 
la  suite  et  comme  conséquence  du  premier. 
Les  sucres  coloniaux,  qui  sont  imposés  à 
votre  douane,  ayant  trouvé  une  concurrence 
active  sur  le  marché  intérieur,  il  en  est  ré- 
sulté une  différence  dans  l'importation,  par 
une  raison  simple,  que  le  prix  du  sucre 
n'ayant  pas  subi  de  diminution,  et  la  con- 
sommation n'ayant  pas  pu  prendre  un  de  ces 
accroissements  rapides  qui  sont  l'effet  ordi- 
naire des  baisses  dans  les  prix,  la  totalité  de 
la  production  intérieure  est  venue  en  diminu- 
tion du  contingent  annuel  fourni  par  les  co- 
loniaux. De  là  diminution  dans  le  chiffre  de 
l'impôt,  de  là  perte  pour  le  Trésor. 

Mais,  Messieurs,  notre  budget  des  recettes 
depuis  plusieurs  années  ne  pouvant  faire  face 
à  celui  des  dépenses  qu'à  l'aide  de  moyens 
extraordinaires,  c'est-à-dire  d'emprunts,  nous 
nous  trouvons  dans  la  nécessité  ou  d'accroître 
cet  emprunt,  et  d'avancer  ainsi  d'un  pas  de 
plus  vers  de  graves  difficultés,  ou  de  combler 
le  déficit  produit  dans  les  ressources  ordi- 
naires par  un  impôt  sur  le  sucre  indigène. 

Mais  cette  industrie  est  à  sa  naissance.  Les 
capitaux  qui  y  sont  engagés  sont  encore  incer- 
tains, les  Dénéfioes  ne  sont  pas  arrivés  pour 
tous,  les  procédés  ne  sont  pas  même  encore 
fixés  ;  et  dans  cette  situation  vous  vous  trou- 
vez dans  la  nécessité  d'imposer  le  sucre  indi- 
gène. Mais  rimçoser,  c'est  tuer  l'industrie, 
c'est  priver  l'agriculture  de  toutes  précieuses 
ressources,  c'est  combler  les  meilleures  mines 
du  pays. 

£t  cependant,  Messieurs,  si  au  lieu  de  dé- 
penser follement  l'argent  du  pays,  au  lieu  de 
nous  livrer  à  ces  dépenses  monumentales,  à 
ces  prodigalités  dont  j'aurais  tant  d'exemples 
à  citer  à  la  Chambre,  nous  avions  mis  nos  dé- 
penses en  équilibre  avec  nos  recettes,  si  nous 
n'avions  pas  demandé  à  la  terre  tout  ce  qu'elle 
peut  donner,  à  l'industrie  tout  fce  qu'elle 
peut  fournir,  aux  choses  imposables  la  der- 
nière limite  du  possible,  nous  aurions  au- 
jourd'hui d'autres  ressources  pour  combler  le 
déficit  produit  par  la  diminution  de  l'entrée 
des  sucres  coloniaux,  et  nous  ne  serions  pas 
réduits  à  l'alternative  de  l'emprunt,  ou  de 
la  ruine  de  l'une  de  nos  plus  chères  inaustries. 

Je  suis  donc  fondé  à  dire  que  le  gouverne- 
ment a  été  imprévoyant,  que  l'exagération 
des  dépenses  de  nos  dernières  années^  cette 
horreur  pour  l'économie  qu'ont  manifestée 
également  tous  les  ministères  qui  se  sont  suc- 
cédé, ont  créé  les  embarras  du  présent,  et  nous 
en  préparent  d'autres  pour  l'avenir. 

l^ssieurs,  il  est  temps  de  s'arrêter  dans 
cette  voie,  et  de  se  souvenir  que  nous  dispo- 
sons de  l'argent  des  contribuables  qui  nous 
succéderont. 

Tandis  que  nous  fixons  chaque  année  des 
sommes  énormes  pour  couvrir  de»  crédit»  qui, 
en  définitive,  ne  doivent  pas  profiter  aux  inté- 
rêts généraux,  chaque  jour  le  \ytmin  rk  dimi- 
nuer les  charges  puhVu\um  pfi  fait  «^;ntir  da- 
vantage :  la  crise  commerciale  ravm  en  rend 


un  assez  grand  témoignagne;  voyez  dans 
quelle  détresse  se  trouvent  les  populations 
ouvrières  de  nos  grandes  villes,  tout  leur 
manque  à  la  fois  :  la  bienfaisance  nationale 
seule  ne  leur  a  pas  fait  défaut,  on  est  venu  à 
leur  secours  avec  zèle  au  moyen  de  dons  nom- 
breux. Mais,  Messieurs,,  est-ce  donc  ainsi 
qu'on  doit  parer  aux  malheurs  des  classes 
ouvrières  1  Est-ce  que  vous  devez  vous  éloi- 
gner en  disant  :  «  Quand  la  crise  reviendra, 
la  cl\arité  publique  reviendra  aussi  ?  »  Non,  ce 
n'est  pas  ainsi,  ce  n'est  pas  dans  cette  indo- 
lence que  doivent  s'endormir  les  gouverne- 
ments ;  ils  doivent  rechercher  le  mal  à  sa 
source  ;  et  s'ils  ne  peuvent  pas  trouver  un 
remède  absolu  qui  le  guérisse,  ils  doivent  au 
moins  exnployer  tous  les  palliatifs  qui  peu- 
vent rendre  le  mal  moins  fréquent,  moins 
long  et  moins  douloureux. 

Croyez-vous  que  les  impôts  qui  pèsent  sur 
les  classes  ouvrières  n'ont  pas  contribué  à 
l'intensité  de  la  crise?  croyez- vous  que  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres,  que  les  taxes  sur  le  sel, 
sur  le  vin,  sur  les  viandes,  que  les  droite  sur 
les  fers,  sur  les  houilles,  que  l'impôt  person- 
nel, espèce  de  capitation  qui  pèse  l'air  qu'on 
respire  et  le  fait  payer  comme  droit  de  vief 
croyez-vous  que  lumpôt  de  la  conscription, 
qui  pèse  presque  en  entier  sur  les  classes 
pauvres,  n'ait  pas  préparé  et  augmenté  leur 
misère?  Vous  avez  établi  des  caisses  d'é- 
pargne :  c'est  sans  doute  une  bonne  et  salu- 
taire pensée;  mais  encore  faut-il  que  l'ouvrier 
puisse  gagner  pour  y  mettre  !  Si  vos  impôts 
lui  enlèvent  ses  économies  jour  par  jour,  s'il 
est  obligé  d'employer  toute  la  paye  de  sa 
journée  pour  vivre,  où  voulez-vous  qu'il 
prenne  pour  mettre  à  l'épargne?  Sans  doute, 
il  y  a  des  moments  de  grande  activité  pen- 
dant lesquels  un  ouvrier  peut  supporter  vos 
imi>ôts,  vivre  et  épargner  ;  mais  ce  sont  des 
accidents  rares  dans  sa  vie,  ils  n'ont  jamais 
de  durée  ;  et  nous  savons  tous  que  ce  ne 
sont  pas  des  économies  accidentelles,  quelque 
fortes  qu'elles  puissent  être,  qui  forment  ja- 
mais une  masse  solide  et  soutenue  ;  ce  sont 
des  économies  souvent  répétées,  c'est  en 
dîmant  chaque  journée,  peu  de  chose,  mais 
quelque  chose,  qu'on  arrive  à  des  résultats 
certains. 

Je  suis  donc  fondé  à  dire  que  la  détresse  de 
nos  ouvriers  aurait  pu  être^  sinon  évitée,  au 
moins  affaiblie  par  une  meilleure  entente  de 
notre  système  d'impôts,^  et  encore  par  l'éco- 
nomie apportée  dans  les  divers  services  de 
l'Etat. 

Messieurs,  je  crois  qu'une  classe  de  la  so- 
ciété ne  souffre  jamais  seule;  tout  se  tient 
dans  notre  ordre  financier  :  et  si  la  crise  de 
1837  affecte  plus  intimement  la  classe  ou- 
vrière, la  détresse  de  cette  classe  augmente 
encore  la  çêne  des  autres  classes  de  la  société. 
Les  situations  diverses  des  industries  de  notre 
pays  réagissent  toujours  les  unes  sur  les 
autres  ;  de  telle  sorte  que  si  la  diminution 
des  charges  qui  pèsent  sur  les  ouvriers  leur 
avait  permis  de  se  prémunir  contre  le  mal- 
heur actuel,  et  si,  par  conséquent,  une  partie 
de  leurs  souffrances  avait  été  évitée,  le  com- 
merce de  notre  pays,  notre  agriculture,  la 
masse  de  la  France  enfin  ne  subirait  pas  a  un 
degré  aussi  intense  la  crise  financière. 

Les  considérations  sur  lesquelles  j'appelle 
Tattention  du   gouvernement  intéressent  la 
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propriété  matérielle  et  morale  du  çays,  et 
affectent  également  son  intérêt  poliôque. 

Il  est  certain  que  la  misère  des  classes  labo- 
rieuses en  traîne  après  elle  de  nombreux  dé- 
sordres^ je  Tai  dit  quelque  part  ;  c'est  la  mi- 
sère qui  engendre  la  plupart  des  délits  et  des 
crimes  :  les  passions  violentes  ne  sont  pas 
seules  les  mauvaises  conseillères  de  l'homme. 
Les  besoins  sans  cesse  renaissants^  les  priva- 
tions de  tous  les  jours  excitent  et  entraînent 
souvent  ceux  qui,  car  leur  organisation 
même  et  par  la  direction  de  leur  esprit,  sem- 
blaient être  préservés  de  l'idée  même  du 
crime. 

Xe  seul  moyen.  Messieurs,  d'arriver  à  la 
diminution  des  impôts  dont  je  viens  de  vous 
eiCLtretenir.  est^  sans  contredit,  la  réduction 
dans  les  dépenses  publiques.  Contrôlez  donc 
avec  soin  les  charges  du  budget,  et  n'allouez 
au  ministère  cjue  les  sommes  indispensables 
pour  les  services  publics.  Echappez,  Mes- 
sieurs, à  la  funeste  influence  sous  laquelle, 
depuis  six  ans,  vous  votez  le  budget.  Si  vous 
ne  le  faites  pas,  souvenez-vous  que  l'avenir 
amènera  de  nouveaux  embarras,  créera  des 
dépenses  imprévues,  telles  que  celles  qui  vien- 
nent de  vous  être  imposées  cette  année  par 
des  dotations,  des  travaux  immenses  et  la 
guerre  d'Alger.  La  dette  augmentera  et  la  dé- 
pense annuelle,  qui  se  compose  en  partie  de 
l'intérêt  de  la  dette,  augmentera  encore.  Nous 
entrerons  alors  dans  une  décroissance  mar- 
quée de  la  fortune  publioue,  et  nous  marche- 
rons à  une  de  ces  crises  financières  qui,  quel- 
quefois, emportent  les  gouvernements. 

Mais  si  de  tels  inconvénients  se  produisent 
en  temps  dé  paix,  que  seraient-ils  donc  en 
temps  ae  guerre? 

Et  pouvez-vous  espérer  de  vivre  longtemps 
en  paix?  J'entends  dire  à  des  hommes,  poli- 
ti(]ues  habiles,  que  le  calme  dont  jouit  l'Eu- 
rope ne  saurait  durer  :  et  je  partage  cette 
opinion.  Nous  vivons  aans  un  temps  où.  les 
difficultés  publiques  sont  générales,  où  la  des- 
tinée des  peuples  est  étroitement  liée.  Il  y  a 
en  Europe  des  intérêts  communs,  des  ioees 
générales  ;  ces  intérêts,  ces  idées  tendent  à  se 
réaliser  sur  tous  les  points  à  la  fois,  sous  des 
formes  diverses^  sous  des  degrés  aifférents, 
c'est  vrai  ;  mais  enfin,  ces  intérêts  et  ces 
idées  pénètrent  partout,  envahissent  les  gou- 
vernements eux-mêmes,  malgré  les  obstacles 
des  intérêts  exceptionnels  ;  ils  se  lient  entre 
eux  et  se  prêtent  un  secours  mutuel.  Voilà 
assurément  une  situation  nouvelle,  et  qui  est 
grave  à  plus  d'un  titre. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en  effet,  que 
Icn  intérêts  exceptionnels  sont  nombreux, 
qu'ils  remplacent  la  force  que  donne  la  géné- 
ralité, par  une  force  de  possession  et  d'orga- 
nisation qui  peut  lutter  longtemps,  et  rendre 
encore,  sur  quelques  points^  et  pour  notre 
époque,  le  combat  douteux.  Ainsi  en  Autriche, 
par  exemple,  les  intérêts  aristocratiques  for- 
nient  un  vieux  faisceau  abrité  derrière  la 
puissance  impériale,  la  religion,  et  jusqu'aux 
souvenirs  populaires  ;  habiles  dans  leur  di- 
rection, ils  évitent  de  froisser  trop  vivement 
les  intérêts  matériels  pour  ne  pas  compro- 
mettre les  intérêts  politiques  1  Cette  force  ar- 
tificielle et  cette  politique  peuvent  lévidenï- 


ailleurs,  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne,  les 
esprits  sont  éclairés,  et  les  vieilles  institu- 
tions menacées  de  toutes  parts  ;  le  voisinage 
de  la  Pologne  n'est  pas  inutile  aux  popula- 
tions allemandes,  et^  toute  mutilée  qu'elle  est, 
elle  inspire  encore  l'enthousiasme  et  la  li- 
berté. 

Au  midi,  vovez  ce  qui  se  passe.  L'Espagne 
est  déchirée,  la,  les  intérêts  luttent  avec  le 
fer,  et  la  monarchie  de  Charles-Quint  expire 
dans  un  maillot  d'enfant. 

Croyez-vous  que  dans  une  telle  situation  la 
paix  européenne  soit  bien  solide,  et  que  vous 
puissiez  négliger  de  la  faire  entrer  dans  vos 
calculs  financiers;  si  vous  ne  le  faites  pas, 
vous  êtes  imprudents,  et  vous  compromettez 
dans  l'avenir  le  sort  ae  notre  pays  ? 

La  guerre  n'est  donc  qu'une  question  de 
temps,  vous  l'aurez  certainement,  et  si  ie 
parle  ainsi,  ce  n'est  pas  que  je  souhaite  la 
guerre,  à  Dieu  ne  plaise  1  je  la  considère 
connue  un  fléau,  que  tous  les  efforts  d'un  j^ou- 
vernement  doivent  tendre  à  éviter  ;  mais  je 
raisonne  suivant  les  probabilités,  et  non  pas 
suivant  nos  désirs. 

Que  ferez-voUB  alors?  où  trouverez-vous  de 
nouvelles  ressources?  votre  armée,  qui  vous 
coûte  240  millions,  vous  en  coûtera  le  double 
pour  suffire  à  peine  au  besoin  du  moment; 
des  dépenses  considérables  de  toutes  natures 
viendront  s'ajouter  à  dette  première  dépense, 
et  pendant  que  vos  char^  s'accroîtront,  vos 
revenus  s'anaibliront  ;  ils  s'affaibliront  de 
deux  manières  :  d'abord  par  la  diminution 
réelle,  effective,  directe,  des  perceptions  de 
douanes,  des  aroits  d'enregistrement,  d'oc- 
troi, de  consommation^  que  la  politique  exté- 
rieure et  que  la  gêne  intérieure  produiront, 
ensuite  par  le  retard  des  paiements  dus  au 
Trésor.  Oroyez-vous  que  la  propriété  qui  au- 
jourd'hui, en  temps  de  paix,  lorsque  rien  ne 
§êne  ni  sa  production,  ni  la  vente  de  ses  pro- 
uits,  a  déjà  quelque  peine  à  acquitter  ses 
impôts,  puisse,  lorsque  ses  produits  seront  à 
vil  prix,  lorsque  même,  en  subissant  la  dépré- 
ciation, elle  ne  trouvera  pas  à  s'en  défaire, 
paiera  exactement  l'impôt  direct? 

Ainsi  vos  recettes  diminueront  et  vos  dé- 
penses augmenteront,  ce  qui  doublera  la 
portée  de  votre  déficit. 

A  quels  moyens  de  salut  aurez- vous  recours? 
Ce  ne  sera  pas  à  l'impôt,  évidemment  ;  nous 
venons  de  voir  que  vous  l'avez  porté  à  son 
maximum  en  temps  de  paix  :  une  nouvelle 
augmentation  serait  impossible;  ce  serait 
une  confiscation  déguisée,  en  temps  de  guerre 
surtout,  où  la  propriété  vaut  moins  en  capital 
comme  en  revenus.  Tous  aurez  recours  au 
crédit?  Mais  le  crédit  n'est  pas  toujours  à  la 
disposition  de  celui  qui.  en  a  besoin  ;  c'est 
une  éventualité  dans  les  époques  difficiles 
pour  tout  le  monde,  à  plus  forte  raison  pour 
celui  contre  lequel  se  dirige  l'effort  du  temps, 
et  je  ne  sache  pas  que  les  gouvernements  atta- 

3ués  le  trouvent  facilement  à  leur  porto  ;  et 
'ailleurs,  si  vous  obtenez  le  crédit,  il  accom- 
plira votre  mauvaise  fortune  ;  plus  vous  aurez 
oesoin  de  lui,  moins  vous  lui  offrirez  de  sécu- 
rité, plus  il  vous  rançonnera,  plus  il  avan- 
cera votre  ruine. 

Aurez-vous  recours:  à  l'emprunt  fol-céf  Mais 
c'est  vm  moyen  illégal,  injuste  ;  c'est  une  spb- 
liatiofi.;  Que  ferefc-yous  do^i'c  ?  Vous  wrôs?  pdus-' 
ses,  par  la  force  des  choses,  à  tout  jouer  sur 
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à  considérer  en  matière  de  dépenses,  leur  uti- 
lité et  leur  néoessité  ;  que  vous  n'aviez  pas  à 
vous  préoccuper  autrement  des  i^ssources  qui 
pouvaient  être  mises  à  votre  disposition  pour 
pourvoir  à  ces  dépenses,  bien  sûrs  que,  de  ma- 
nière ou  d'autre,  vous  trouveriez  a  pourvoir 
à  toutes  les  dépenses  dont  l'utilité  et  la  néces- 
sité seraient  démontrées. 

D'un  autre  côté,  relativement  à  l'examen 
de  vos  budgets  qu'avez-vous  fait?  Fendant 
longtemps  c  était  à  une  seule  commission  de 
9  membres  qu'était  confié  l'examen  dû  bud- 
get ;  plus  tard,  l'insuffisance  de  ce  nombre  fut 
reconnue,  il  fut  porté  à  18  ;  plus  tard  enfin, 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  Demar- 
çay,  la  commission  du  budget  fut  composée, 
comme  elle  l'est  maintenant,  de  36  membres, 
se  divisant  en  cinq  ou  six  sous-commissions, 
auxquelles,  en  définitive^  est  dévolu  l'examen 
du  budget.  Ainsi  je  puis  dire  que  vous  êtes 
sur  la  voie  de  la  solution  que  j'appelle  de  tous 
mes  vœux  et  sur  laquelle  je  vous  demande 
la  permission  d'entrer  maintenant  dans  quel- 
ques développements. 

Je  commence  par  la  réponse  aux  princi- 
pales çbjections.  Dans  le  système  que  je  pro- 
pose, il  faudrait,  dit-on,  renoncer  à  un  rap- 
port d'ensemble  et  à  une  discussion  générale; 
mais.  Messieurs,  ai-je  besoin  de  démontrer, 
quel  que  soit  le  talent  des  rapporteurs  et  des 
orateurs  qui  parlent  dans  la  discussion  géné- 
rale, que  ce  sont  là.  de  l'aveu  de  la  généralité 
de  la  Chambre,  de  véritables  hor&-à,'œuvre 
auxquels  on  pourrait  renoncer  immédiate- 
ment 

Eeste  une  question  plus  grave,  celle  de  sa- 
voir si  ce  ne  serait  pas  altérer  le  principe 
d  ensemble  qui  doit  présider  à  l'examen  et  au 
vote  d'un  budget,  liais  où  est  la  nécessité  de 
ces  vues  d'ensemble,  alors  qu'en  fait  nous  vo- 
tons chacune  des  parties  dont  se  compose  ac- 
tuellement le  budget,  sans  nous  préoccuper  lo 
moins  du  monde  de  ce  que  nous  avons  voté 
dans  un  autre  budget,  et  de  oe  que  nous  vote- 
rons dans  les  budgets  à  venir? 
^  Une  autre  objection  a  été  faite  encore  ;  on 
s  est  demandé  si,  dans  ce  système,  on  n'avait 
pas  à  craindre  que  l'équilibre  ne  fût  rompu  et 
que  les  Chambres  ne  se  laissassent  aller  à  vo- 
ter des  dépenses  hors  de  proportion  avec  les 
voies  et  moyens  mis  à  leur  disposition.  Mais 
cette  supposition  n'a  aucune  espèce  de  fonde- 
ment ;  car,  en  fait,  il  suffira  que  le  môme  jour 
les  voies  et  moyens  vous  aient  été  présentés  en 
regard  des  dépenses  à  voter  pour  diaque  mi- 
nistère, pour  que  vous  soyez  en  mesure  de  sta- 
tuer sur  ces  diverses  dépenses  sans  avoir  à 
vous  enquérir  des  ressources  mises  à  votre  dis- 
position. En  effet,  votre  rôle  à  vous  n'est  pas 
et  ne  peut  paa  être,  si  ce  n'est  dans  des  cas 
extrêmement  rares,  d'ajouter  aux  dépenses 
proposées  par  le  ministère  ;  votre  rôle  est  plu- 
tôt de  les  réduire.  Du  moment  donc  où  le  mi- 
nistère vous  a  présenté  des  voies  et  moyens  en 
équilibre  avec  les  dépenses,  vous  n'avez  pas  à 
CTaindie  qjue  cet  équilibre  ne  soit  rompu.  Et 
s  il  arrivait  cependant  gu'il  fût  momentané- 
ment rompu,  vous  n'auriez  pas  à  vous  en  pré- 
occuper en  aucune  manière,  parce  que  vos 
budgets  des  dépenses  et  des  recettes  ne  sont 
et  ne  peuvent  être  que  des  prévisions,  des  pré- 
visions toujours  chauffées  en  quelque  sorte  du 
tout  au'tcHit  paT  les  r&ultats  définitifs  de  "vos 
dépetiseB -cft  d»  vt»*  eeoettes;  Yonei'eaires  très 


bien,  q^uant  à  vos  recettes,  que  vous  n'avez  de 
définitif  que  le  produit  des  contributions  di- 
rectes et  que,  pour  les  contributions  indirec; 
tes,  tout  est  subordonné  à  des  éventualités  qui 
ne  se  réalisent  qu'un  ou  deux  ans  après.  S'a- 
git-il des  dépenses  ?  maintenant,  à  ne  considé- 
rer que  les  différente  chapitres  des  services 
votés,  il^  a  impossibilité  de  vous  affranchir 
de  la  loi  des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires qui  chaque  année  peuvent  chan- 
ger dans  des  proportions  très  considérables. 

D'ailleurs,  je  le  répète,  par  la  présentation 
simultanée  du  budget  des  voies  et  moyens  et 
du  budget  des  dépenses,  vous  n'avez  pas  à 
craindre  de  voir  changer  l'équilibre  apparent 
du  budget,  parce  que,  une  fois  fixés  par  cette 
présentation^  vous  ne  pouvez  guère  que  dimi- 
nuer le  chinre  des  dépenses,  et  les  voies  et 
moy^ens  sont  toujours  la  pour  y  faire  face,  au 
moins  en  apparence. 

En  examinant  maintenant  la  question  en 
elle-même,  il  est  hors  de  doute  que  vous  arri- 
veriez, et  pour  vous  et  pour  la  Chambre  des 
pairs,  à  un  vote  plus  éclairé^  plus  rapide, 
plus  constitutionnel,  plus  éclaire  même  pour 
la  Chambre  des  députés. 

En  effet,  dans  ce  système  un  plus  grand 
nombre  de  membres  serait  appelé  à  pren- 
dre part  aux  travaux  préparatoires  ;  par  con- 
séquent plus  de  lunuères  jailliraient  de  la 
discussion.  Le  jour  de  la  discussion  arrivé, 
moins  pressés  de  terminer  l'examen  que, 
comme  vous  l'êtes  maintenant,  il  ne  vous  ar- 
riverait plus,  comme  cela  est  arrivé  très  sou- 
vent^ et  comme  notre  honorable  Président 
vous  en  fait  l'observation,  que  toute  votre  sé- 
vérité porterait  sur  les  premiers  budgets,  et 
que  vous  réserveriez  toute  votre  indulgence 
pour  les  derniers. 

Enfin  je  verrais,  dans  le  système  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre,  cet  avan- 
tage, que  la  Chambre  des  pairs  devant  être 


d'ordre  que  vous  y  avez  introduites  à  diverses 
époques  depuis  1832),  vous  ne  seriez  pas,  dis- 
je,  partagés  entre  la  crainte  de  porter  at- 
teinte à  Ta  prérogative  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  l'inconvénient  de  ne  pas  traduire  en 
articles  de  loi  des  dispositions  dont  vous  avez 
reconnu  l'utilité. 

Quant  à  la  Chambre  des  pairs,  qu'en  résul- 
terait-il? C'est  qu'elle  ne  serait  plus  simple 
chambre  d'enregistrement;  qu'elle  pourrait 
discuter  ;  qu'elle  ne  serait  pas  dans  la  dure 
nécessité,  ou  d'accepter  le  budget  les  yeux  fer- 
més, ou  de  vous  imposer  une  sorte  d'obliga- 
tion morale  devant  laquelle  elle  recule  par 
suite  de  justes  ménagements,  celle  d'attendre 
pendant  deux  mois  Je  vote  sérieux  du  bud- 
get. 

'  Le  vote  serait  plus  éclairé  ;  j'ajoute  qu'il  se- 
rait bien  plus  rapide.  Pour  la  Chambre  des 
{)air8,  d'abord,  pas  de  difficultés  ;  car,  vous 
e  savez,  c'est  nuit  jours  à  peine  qu'elle  con- 
sacre aujourd'hui  à  cet  examen,  si  tant  est 
qu'elle  examine  ;  et  elle  ne  peut  l'achever  ce- 
pendant qu'après  une  session  de  six  moin. 
Quant  à  nous,  grâce  à  notre  organisation  ac- 
tuelle, grâce  à  la  mauvaise  division  du  tra- 
vail,, sans  <iue  nous  puissions  accuser  en  au- 
cune manière  le.  zèle  de  tous  lé  membres  de 
vos  comnlisBionB, 'yotts'savefe  oùfunMtQii  Bout- 


(Ghambn  des  Députa.]  RÈUNK  DE  LOUIS-PBUJPPR.  [17  mai  1837.] 


313 


mes  :  oe  n'est  que  da  15  au  20  mai  que  peut 
oommencer  la  discussion,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où,  d'après  le  vœu  de  la  majorité  et 
du  ministère,  la  session  devrait  être  à  son 
terme.  Dans  le  système  que  je  propose,  il  ar- 
riverait, au  contraire,  que  chaque  proiet  de 
loi  comprenant  un  ministère  distinct,  oevant 
être  confié  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale, dès  le  premier  mois,  dès  le  second  au 
plus  tard  vous  seriez  nantis  du  rapport  de 
deux,  trois  ou  quatre  commissions  ;  que  dès  le 

Sremier  ou  second  mois,  vous  pourriez  voter 
éfinitivement,  pour  les  transmettre  successi- 
vement à  la  Chambre  des  i>airs,  deux  ou  trois 
de  ces  projets,  et  qu'il  serait  sans  exemple  que 
nous  fussions  arrivés  à  l'époque  actuelle  de  la 
session  sans  que  tous  ces  projets  y  eussent  été 
discutés  et  convertis  en  lois. 

Il  y  aurait  donc,  vous  le  voyez,  une  grande 
économie  de  temps,  qui  serait  désirable  et 
pour  vous,  et  pour  le  ministère,  et  pour  le 
pays  ;  car  le  ministère,  comme  nous,  dpit  dé- 
sirer Que  le  terme  des  sessions  soit  rapproché, 
et  l'administration  générale  du  pays  n'aurait 
qu'à  y  gagner. 

Sur  la  question  constitutionnelle,  j'ai  peu 
de  choses  a  dire  ;  je  sens  dans  quel  cercle  de 
convenances  je  suis  placé,  je  me  contente  de 
rappeler  à  la  Chainbre  que  la  Charte  ren- 
ferme des  dispositions  graves,  sérieuses  ap- 
paremment, desquelles  il  résulte  que  la  Cham- 
bre des  pairs,  comme  la  Chambre  des  dépu- 
tép,  est  une  portion  essentielle  de  la  puis- 
sance législative,  que  la  puissance  législative 
s'exerce  collectivement  par  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés  ;  que  l'initia- 
tive seule  de  l'impôt  nous  appartient,  que 
chaque  loi  doit  être  discutée  et  votée  libre- 
ment par  les  deux  Chambres  législatives. 
Voilà  les  textes,  Messieurs,  je  vous  en  livre  les 
commentaires. 

C'est  à  vous  de  décider  s'il  n'y  a  pas  un  vice 
capital  dans  cette  partie  de  notre  administra- 
tioli  financière  ;  c  est  à  vous  de  voir  s'il  est 
convenable,  s'il  est  possible  que  les  choses  res- 
tent telles  qu'elles  sont,  et  quant  à  vous,  Mes- 
sieurs, quant  au  désir  bien  naturel  que  vous 
devez  avoir  et  oue  nous  avons  probablement 
tous,  d'abréger  la  durée  des  sessions,  et  quant 
au  désir  non  moins  ardent  oue  nous  devons 
avoir  aussi  que  la  Chambre  des  pairs  jouisse 
pleinement  des  droite  que  la  Charte  lui  ga- 
rantit. 

M.  Eiaeave-Eiaplaipne,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  je  viens  présenter  à  la  Cham- 
bre quelques  courtes  observations  sur  l'idée 
qui  vient  d'être  développée  à  cette  tribune  par 
l'honorable  M.  Duchesne.  Certainement,  pour 
qu'un  esjprit  consciencieux  et  éclairé  comme 
le  sien  ait  adopté  l'opinion  qu'il  vient  d'émet- 
tre, il  faut  que  cette  opinion  se  recommande 
par  des  avantages.  Et  en  effet,  dans  cette 
question,  comme  dans  presque  toutes  les  ques- 
tions, il  y  a  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients pour  toutes  les  solutions  qu'on  pour- 
rait adopter.  Mais  je  crains  que  les  avantages 
qu'il  trouve  dans  le  système  qu'il  a  indiqué 
ne  soient  pas  aussi  grands  qu'il  le  suppose. 

D'une  part,  il  a  dit  que  si  chaque  budget  de 
ministèx^e  fqrmait  une  loi  -spéciale  on  arrive- 
rait plus  vite, .  et  qu'on  "  éviterait  l'inconvé- 
nieht  qui.  selon  lui,  se  présentera  quelque- 
fois,'* èeltn  que  lès  premiers  budgets  ^lént  ' 


examinés  avec  une  sévérité  qui  ne  se  repro> 
duit  pas  toujours  pour  les  derniers.  £h  bien  1 
soit  qu'on  forme  pour  chaque  ministère  une 
loi  spéciale,  soit  t^ue  des  rapports  séparés 
soient  mis  successivement  en  discussion,  cet 
inconvénient,  s'il  existe,  se  retrouverait  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre  :  il  y  aurait  tou- 
jours des  budgets  qui  viendraient  à  une  épo- 
que plus  avancée  que  les  autres  :  il  y  aurait 
les  mêmes  raisons  pour  certaines  impatiences 
de  les  examiner  plus  légèrement. 

Il  y  a  une  considération  •  plus  vraie  et  qui 
est  véritablement  la  seule  qui  puisse  faire  hé- 
siter sur  cette  question  ;  c'est  celle  du  rôle 
que  la  Chambre  des  pairs  est  appelée  à  jouer. 
Certainement  il  est  a  désirer  que  la  Chambre 
des  pairs  ait,  à  cet  égard,  toute  sa  liberté, 
toute  l'indépendance  que  la  Constitution  lui 
donne,  et  si  l'on  trouvait  un  moyen  d'arriver 
à  la  solution  pratique  de  cette  difficulté,  ce 
moyen,  je  le  saisirais  avec  empressement. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  le  remède  donné 
par  M.  Duchesne  soit  celui  qui  résoudra  cette 
diffîculté.  A  la  vérité,  l'action  de  la  Chambre 
des  pairs  pourra  se  porter  sur  certains  bud- 
gets, puisque  ces  budgets  seront  discutés  à 
une  époque  de  la  session  telle  qu'elle  aura  la 
faculté  de  faire  des  amendements,  sans  ris- 
quer de  compromettre  les  services.  Mais  cette 
faculté,  elle  ne  l'aura  pas  pour  tous,  si  les 
choses  restent  dans  l'état  où  elles  sont  ;  et 
quant  à  ceux  qui  seraient  votés  les  derniers, 
elle  se  trouverait  liée  comme  elle  l'a  été  de- 
puis quelques  années  pour  la  totalité  du  bud- 
get. 

Ainsi  le  système  de  M.  Duchesne  ne  re- 
médie pas  à  un  état  de  choses  si  regrettable 
d'ailleurs. 

Je  passe  aux  inconvénients  que  présente  ce 
système,  et  je  vous  demande  la  permission  <^<> 
me  placer  ici  sous  le  point  de  vue  du  rôle  que' 
doit  jouer  le  ministre  des  finances,  dans  l'ap; 
préciation  des  dépenses  et  des  ressources  qui 
doivent  y  faire  face.  Je  le  fais  avec  une  liberté 
d'autant  plus  grande  que  j'en  remplis  les 
fonctions  depuis  trop  peu  de  temps,  pour  que 
j'aie  été  appelé  à  jouer  oe  rôle,  et  que  je  n'ai 
pas  concouru  à  la  préparation  du  budget. 
J'ai  une  autre  raison  pour  m'expliquer  en 
toute  liberté,  c'est  que  ce  que  je  vais  dire,  io 
l'ai  déjà  dit,  dans  une  autre  occasion,  à  la 
Chambre  ;  je  lui  disais  :  que  chaque  ministre 
doit  naturellement  se  préoccuper,  avant  tou- 
tes choses,  de  l'importance  du  service  qui  lui 
est  confié  :  que  ce  service,  il  doit  chercher  à  lui 
donner  l'étendue  et  l'importance  qu'il  lui  pa- 
raît mériter.  Les  avantages  du  bien  qu'il  veut 
réaliser  doivent  toujours  lui  paraître  supé- 
rieurs aux  inconvénients  de  la  dépense  qu  ils 
entraîneront.  Vous  voyez  donc  que  tout  mi- 
nistre, le  ministre  des  finances  excepté,  doit 
avoir  un  penchant  pour  augmenter  ses  dé- 
penses. 

Le  ministre  des  finances  a  un  rôle  tout  con- 
traire ;  c'est  lui  qui  est  chargé  de  fournir  aux 
dépenses  les  fonds  nécessaires  pour  les  solder. 
Ces  fonds,  il  doit  les  demander  aux  contri- 
buables, et  ce  rôle  est  assez  difficile,  assez  em- 
barrassant par  sa  nature  :  il  est  tel  que  le 
ministre  des  finances  doit  être  disposé  a  res- 
treindre les  dépenses  dans  les  limites  non  pas 
de  l'utilité,  mais  de  la  nécessité,  et  dans  les 
limites  des  moyens  que  les  contribuables  on1( 
pour  faire  face  à  ces  dépenses. 
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Il  résulte  de  là  que  le  ministre  des  finances 
a  néôeâs&irement,  dans  le  ^xmaeil^tni  i^ôle  de 
résistanée  à  jouer.  Ce  rôle  de  résistance,  datis 
lequel  les  Chambres  doivent  le  soutenir,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  le  système  de  M.  'Du- 
chesne  raffaiblirait  beaucoup,  il  ôterait  au 
ministre  des  finances  sa  puissance.  ' 

Yous  savez  ce  qui  se  pratique  dans  les 
Chambres,  et  cette  pratique  est  toute  natu- 
relle :  c'est  que  quand  un  projet  de  loi  est  pré- 
senté, on  soumet  son  examen  à  des  hommes 
spéciaux  ;  c'est  d'eux  qu'qiï  «spère  que  cet  exa- 
met!  sera  plus  éclaire  et  plus  profitable.  Si 
l'on  appliquait  oe  système  aux  budgets,  il  en 
résulterait  évidemment  au'on  aurait  à  former 
une  commission  pour  chaïque  ihinistère  ;  et 
cette  commission  se  trouverait,  par  la  toroé 
des  dioses,  composée  d'hommes  qui,  par  lelirti 
travaux,  par  leurs  études,  quelquefois  par 
leurs  fonctions,  se  seraient  attachés  aux  ser- 
vices auxquels  s'applique  ce  ministère;  Que 
résulte-t-il  de  là?  C'est  que  les  commissions 
auraient  précisément  les  mêmes  dispositions 

3ue  je  disais  tout  à  l'heure  que  les  ministres 
evaient  avoir  ;  les  commissions  auraient  des 
dispositions  à  n'envisaizer  qu'un  côté  de  la 
question,  à  ne  pas  en  voir  l'en^eihble,  et  à  ac- 
corder aux  ministres  les  fonds  demandés. 
C'est  œ  dont  on  ne  saurait  douter,  car  elles 
seraient  presque  exclusivement  préoccupées 
de  l'utilité  des  dépenses. 

M.  Duchesne  dit  à  cela  qu'il  est  de  principe 
que  les  dépenses  ne  doivent  pas  être  augmen- 
tées par  les  Chambres,  et  que  dès  lors  l'incon- 
vénient que  j'indique  sera  évité.  Mais,  d'une 
part,  le  principe  qu'il  pose  a  eu  plus  d'une 
exception  ;  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  faire 
partie  de  cette  Chambre,  j'ai  vu  plus  d'iine 
fois,  à  regret,  je  le  déclare,  et  jamais  je  ne 
m'y  suis  associe  par  mon  vote,  des  dépenses 
qui  n'étaient  pas  proposées  par  le  gouverne- 
ment, demandées  a  l'improviste  dans  le  cours 
des  discussions,  et  accordées  par  la  Chambre. 

Ainsi  le  danger  existe,  et  il  existerait  avec 
plus  de  force  encore,  lorsqu'au  lieu  de  l'initia- 
tive d'un  inembre,  il  y  aurait  l'initiative 
d'une  commission. 

De  plus,  Messieurs,  pensez-vous  que,  dans 
cette  lutte  intérieure,  ^ue  je  n'ai  pas  encore 
été  appelé  à  soutenir,  je  le  répète,  mais  que 
je  suppose,  parce  qu'elle  est  aans  la  nature 
des  choses,  dans  cette  lutte  qui  peut  exister 
dans  le  conseil,  pensez-vous  que  le  ministre 
de's  finances  ne  se  trouvera  pas  plus  faible 
contre  ses  collègues,  si  ceux-ci  savent  qu'il  y 
aura  derrière  eux  aes  commissions  dont  l'âs- 
sentimeUt  leur  sera  assuré,  que  lorsqu'il  y 
aura  une  commission  unique  qui  embrassera 
l'ensemble  du  système,  qui  pèsera  pour  et  con- 
tre toutes  les  questions,  et  qui  fera  à  chaque 
intérêt  une  part  juste  et  raisonnable?  Evi- 
demment, dans  le  premier  cas,  le  ministre  des 
finances  se  trouvera  moins  fort  que  dans  le 
secohd  ;  et,  sous  ce  rapport,  le  système  de 
M.  Duchesne  présente  de  grands  inconvé- 
nients. 

Il  y  a  enfin  un  dernier  point  de  vue  consti- 
tutionnel sur  lequel  je  me  bornerai  à  dire  un 
mot,  car  il  suffit  de  l'indiquer  pour  en  faire 
sentir  la  gravité  :  ce  serait  la  faculté,  pour 
les  Chambres,  de  séparer  un  mini^itre  oe  ses 
collègues,  de  rejeter  un  budgH  <?t  d'ad//pter 
l'autre.  Vous  sentez  les  oomisf\UHïUit:%  d  une 


pareille  faculté.  Il  suffit  de  l'énoncer  pour 
qU*elles  frappent  tous  les  espritft.      ' 

M.  Aiiguiâ.  Messieurs,  tous  les  ans,  à  peu 
près  à  pareille  époque,  nous  donnons,  dand 
cette  salle,  une  grande  représentation  d'une 
pièce  en  B  actes,  avec  prologue  et  épilogue. 
(Murmtir'es.)  Le  prologue,  c'est  la  discussion 
générale  sur  l'ensemble  du  budget.  (Nouveaux 
murmures.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  la  seule  analogie  que 
cette  discussion  pourrait  avoir  avec  une  re- 
présentation dramatique  \  mais  j^e  ne  pour- 
suivrai pas  la  coÈDparaison.  Je  voulais-  dire 
seulement  que  le  rapport  de  votre  commis- 
sion, sur  l'ensemble  du  budget,  a  détruit  la 
part  dès  illûsioiis  qui  se  trouvaient  établies 
dans  l'exposé  des  motifs  ;  elle  les  a  réduites  à 
de  justes  proportions,  sans  que  pourtant  il 
faille  entore  ajbutér  une  foi  pleine  et  entière 
aux  espérances  fiiiancières  qui  sôfit  dévelop- 
péeis  dans  le  rapport: 

En  effet,  Messieurs,  si  nous  jugeons  de  l'ef- 
fet t^yiè  devra  produire  le  budget  de  1S38  avec 
ce  qui  es^  résulté  des  budgets  p recède Uts,  il 
nous  est  facile  de  nous  convaincre  qùé  ce  bud- 
get n'est  point  l'expression  de  la  vérité.  En 
effet,  ôïi  VOUS'  a  dit,  dans  le  cours  de  là  sessioù 
de  1836,  et  on  vous  a  répété  depuis  le  commen- 
cement de  la  se^on  présente,  que  voUS  au- 
riez, sur  le  budget  dé  1537,  un  excédent  de 
16  millions.  Puis,  plongeant  dans  l'avenir, 
on  vous  a  laissé  entrevbir,  sur  le  budget  de 
1838,  un  excédent  de  16  millioïiB. 

Eh  bien.  Messieurs,  il  u'y  aura  pas  plus 
d'excédent  sûr  le  budget  de  1838;  gui!  h'y  en 
aura  Sur  celui  de  1637,  maintenant  eh  couY^ 
d'exécution.  *  * 

Rappelez- vous.  Messieurs,  je  vous  prie,  que 
depuis  le  commencement  de  la  sessiocf,  41  lois 
de  finances  vous  ont  été  présentées,  dont  14 
applicables  à  l'exercice  1837,  et  s'életant  en 
chiffre  à  une  somme  de  plus  de  34  millions  et 
demi.  Pans  la  supposition  oii  vous  autiez  l'ex- 
cédent de  16  millions  qu'on  vou6  avait  pro- 
mis, vous  voyez  qu'il  serait  encore  dépassé 
d'une  somme  de  près  de  20  millions,  et  qu'au 
lieu  de  mettre  vos  recettes  en  éqiiilibre  avec 
vos  dépenses,  vous  seriez  à  la  fin  de  l'exercice 
constitués  en  déficit  d'une  somme  de  2D  mil- 
lions au  moins. 

Eh  bien  !  ce  qui  ne  manquera  pas  de  vous 
arriveif  pour  1837,  vous  menace  en  1838  pour 
un  chiffre  encore  plus  considérable. 

En  effet,  on  vous  a  annoncé  que  vous  auriez 
un  excédent  en  recettes^  un  chiffre  de  16  mil- 
lions, et  pourtant,  c(ans  la  supposition  même 
où  vous  atteindriez  là  somme  mdiq^uée  dans 
le  projet  de  budget,  s'élevant,  si  je  ne  ine 
tropoipe,  à  1  milliarc^  32  ou  36  millions,  vous 
seriez  obligés  de  commencer  à  prélever  sur  cet 
excédent  loti  problématique,  une  sommé  de 
15,200,000  francs  affectée  au  service  des  pen- 
sions de  retraite. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  oue  c'est  in- 
duire la  Chambre  en  erreur  que  de  lui  laisser 
entrevoir  un  excédent  qui  ne  saurait  s'effec- 
tuer avec  d'autant  plus  de  raison,  que  s'il  est 
quelques-unes  des  branches  du  revenu  public 
qui  se  soient  augmentées,  il  en  est  d'autres 
qui  ont  éprouvé  une  diminution  sensible. 

De  ce  nombre  est  la  perception  des  douanes. 
Elle  s'est  élevée,  dans  les  meilleures  annéca» 
à  peu  près  à  110  millions»  et  si  nous  jugeons 
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cle  ce  qui  doît  arriver  par  ce  qui  est  arrivé, 
V0U6  n  atteindrez  pas  100  millionè,  Votn  n'àt* 
teindrez  même  pas  -99  milliotis.  ' 

Il  en  est  de  mÔme  des  droits  d'enregistre- 
ment et  des  droits  de  timbre  ;  la  dihiinution 
est  sensible. 

Vous  -voyez  qu'il  faut  commencer  par  dé- 
blayer sur  les  prévisions  des  recettes  Un  chif- 
fre d'à  peu  près  20  millions. 

Ainsi^  œt  excédent  qu'on  vous  annonce  se 
trouvera  un  jour  converti  en  déficit,  surtout 
si  pendant  le  cours  de  la  discussion  des  diffé- 
rente budgets,  on  cherche  à  y  introduire, 
comme  par  le  passé,  et  selon  que  l'honorable 
M.  Duchesne  i'a  lui-même  signalé  tout  à 
l'heure  à  cette  tributiCj  des  augmentations 
qui,  jetées  à  l'improviiste,  sont  accueillies  avec 
un  empressement  qui,  quelquefois,  n'est  pas 
très  bien  raisonné, .  permettez-moi  de  vous  le 
dire. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  deux  ans,  lorsque  nous 
discutions  le  budget  du  ministère  de  1  instruc- 
tion" publique,  une  proposition  s'est  élevée 
tout  a  coup  de  ces  bancs  qui  demandait  une 
ftlio^atibn'  de  S0,000  f radies,  affectée,  si  je  ne 
me  trompe,  à  acheter  3  oir  4  mètres  cubes  de 
cailloux  provexu^nt  d'un  cabinet  de  minéralo- 
gie. (On  rit.) 

Eh  bien  f  ce  qui  s'est  fait  dans  cette  cir- 
oohstance,  et  oe  qui  s'est  produit  plus  d'une 
fois  lorsque  nous  examinions  les  aivers  bud- 
gets, ne  manquera  probablement  pas  de  se  re- 
nouveler lorsque  nous  entrerons  dans  le  dé- 
tail du  budget  général. 

Vous  voyez  que  la  Chambre,  au  lieu  de  pro- 
céder par  voie  de  réduction,  procède  la  plu- 
part du  temps  par  voie  d'augmentation,  c  est- 
a^dire  qu'elle  intervertit  les  rôles,  qu'elle  ab- 
dique son  véritable'  caractère  pour  prendre 
celui  qui  appartient  à  MM.  les  ministres. 

Au  milieu  de  ce  cataclysme  de  déi>en8es  qui 
tombent  de  toutes  parts  à  l'improviste,  on  a 
lieu  de  s'étonner  de  ia  rapidité,  de  la  facilité 
avec  lesçiuelles  ees  diverses  propositions  sont 
accueillies. 

Il  semble  qu'avant  tout  nous  devrions  sur- 
tout examiner  si,  lors(|ue  nous  discutons  l'en- 
semble du  budgetj  les  diverses  propositions 
qui  se  trouvent  établies  sont  bien  l'expression 
véritable  de  Pétat  des  choses. 

Eh  bien'  !  je  troUve  dans  le  rapport  sur  l'en- 
semble du  budget  des  évaluations  qui,  de 
l'aveu  même  du  rapporteur,  manquent  d'exac- 
titude, c'est-à-dire  qu'oh  n'accuse  pas  la  véri- 
table dépense  qui  ne  mAaiquerft  pas  de  d'effec- 
tuer. 

Je  prendrai  pour  exemple  le  chiffre  de 
7,500,000^  francs  qui  doit  être  affecté  àti  paie- 
ment des  primes  à  l'exportation. 

M.  le  rapporteur,  après  avoir  posé  le  chif- 
fre, ne  manqué  pas  dis  dire,  et  avec  raison, 
que  la  prime  à  1  exportation  ne  s'élèvera  pas 
seulement  aux  7,600,000  francs  qu'il  établit, 
mais  qu'à  juger  de  oe  qui  doit  arriver  par  ce 
qui  a  eu  lieu,  ellei  ira  au  moins  à  12  millions. 

Vous  voyez  donc  encore  dans  cette  circons- 
tance une  évaluation  beaucoup  plus  forte  que 
celle  qui  figure  au  budget  des  prévisions. 

Il  y  Aurait  une  étude  curieuse  à  faire,  ce 
serait  celle  de  prendre  les  divers  budgets,  de 
les  examiner  par  chapitres,  depuis  1830  et  lés 
suivants,  dans  leurs  détails^  fes  par<$ourant 
chapitre  par  chapitre,  article  par  article, 
lorsque  les  besoins  sont  restés  les  mêmes,  si 


même  ils  ne  sont  pas  diminués,  de  voir  la 
progression  croissante  qu'a'  suivie  le  chifbre 
placé  à  la  suite  de  chacun  di/e  ces  chapitres.  ' 

D'abord  on  les  fait  intervenir  par  voie  de 
proposition  intermédiaire,  c'est-à-dire  qii'â^ 
près  vous  avoir  porté  ici  un  budget  à  peu 
près  en  harmonie  pour  les  dépenses  et  les  re- 
cettes, on  vient  successivement  vous  présen- 
ter des  budgets  en  diminutif^  qui,  groupés 
ensemble,  composent  en  définitive  un  pendant 
de  oe  premier  budget  et  détruisent  cet  équi- 
libre qu'on  vous  avait^  d'abord  montré  en 
perspective.  C'est  ce  qui  est  arrivé  cette  an- 
née. Au  commencement  de  la  session  on  a 
apporté  un  gros  volume  contenant  une  quan- 
tité prodigieuse  de  chiffres,  desquels  il  résul- 
tait qu'au  bout  de  l'année,  après  avoir  soldé 
tous  les  services  publics,  vous  auriez  en  réserve 
une  somme  qui  s  élèverait  à  16  millions  ;  puis, 
à  partir  du  lendemain  et  successivement  de 
jour  en  jour,  on  vous  a  apporté  14  petits  oud- 
gels,  émanant,  tantôt  du  ministère  de  la 
guerre,  tantôt  du  lùinistère  de  la  marine,  tan- 
tôt du/ ministère  de  l'intérieur,  tantôt  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  enfin  chaque  mi- 
nistre a  voulu  avoir  son  petit  budget  à  la 
suite  de  son  gros.  C'est  la  petite  piâe  après 
la  tragédie  dont  je  vous  ai  parlé. 

Si  c'était  une  somme,  une  fois  dépensée, 
on  pourrait,  dans  les  années  suivantes^  récu- 

Sérer  les  pertes  éprouvées,  car  je  range  ces 
épenses  parmi  les  pertes  ;  mais,  dans  le  bud- 
get suivant,  on  ajoute  oe  qui  avait  formé,  au 
budget  précédent,  une  demande  extraordi- 
naire en  dehors  du  budget.  Cela  explique  com- 
ment le  budget  va  grossissant,  d'année*  en 
année,  de  tout  oe  qui  a  été  demandé  exception- 
nellement et  sur  des  projets  dé  loi  particu- 
liers. Si  vous  continuez  à  suivre  la  même  mar- 
che, il  est  évident  que,  non  setilement  le  budget 
des  recettes  n'atteindra  pas  le  budget  dés  dé- 
penses, mais  gu'un  jour  viendra  où  vous  serez 
obligés  de  faire  un  appel  à  l'emprunt,  pour 
combler  un  déficit  que  vous  ne  pourrez  com- 
bler d'une  autre  manière.  Au  train  dont  nous 
allons,  nous  courons  plus  vite  sur  les  millions 
qu'on  ne  courra  un  jour  sur  les  chemins  de 
fet  qu'on  vous  demande.  (Rire  approhatif  à 
gauche,) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  d  orateur 
inscrit,  là  -discussion  sur  l'ensemble  du  bud- 
get est  fermée. 

KkOLXBfSlTT  DS  l'OBDRE  DU  JOTJB. 

M.  le  Président.  Je  proçose  à  la  Chambre 
de  fixer  ainsi  son  ordre  du  jour  : 
-Budgets  des  ministères  de  lli  justice  et  des 
affaires  étrangères  ; 

Loi  sur  les  attributions  municipales?... 
(Ouif  oui/) 

(L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  18  mai  18S7. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1838  ; 

Discussion  du  budget  de  la  justice  et  des 
cultes  ; 

Discussion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères; 
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Discussion  du  projet  de  loi  sur  le»  attribu- 
tions municipales  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  poids  et 


mesures  ; 


Discussion  du  budget  de  la  marine. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


PSéSIDENCE  DE  M.  LE  BABON  PA8QUIEB. 


Séance  du  jeudi  18  mai  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  lit  et  la  Cham- 
bre adopte  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
mercredi  17  mai. 

DÉPÔT  DU  PBOJET  DB  LOI,  ADOPTÉ  PAB  LA  CHAH- 
BBE  DES  DÉPUTÉS,  POSTANT  BÉOLEMENT  DÉFI- 
NITIF DU  BUDGET  DE  l'eZEBCICE  18â4. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  la  présentation  du 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putée dans  sa  séance  au  2  de  ce  mois  et  relatif 
au  règlement  définitif  du  budget  de  Vexer- 
cice  1834. 

M.  Lacave-Laplaf^ne,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs  les  pairs,  nous  avons  l'honneur 
de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
Texercice  1834,  adopté  sans  modification  par 
la  Chambre  des  députés.  Ce  règlement  avait 
été  présenté  à  la  dernière  session,  et  les  comp- 
tes, avec  tous  les  documents  à  Tappui,  furent 
en  même  temps  distribués  aux  deux  Cham- 
bres. Tous  les  termes  s'en  trouvent  aujour- 
d'hui confirmés  par  la  déclaration  de  la  Cour 
des  comptes,  du  23  mars  dernier,  qui  a  re- 
connu leur  conformité  avec  les  comptes  indi- 
viduels et  les  pièces  soumis  à  son  jugement. 
Eclairés  par  cet  ensemble  de  documents  justi- 
ficatifs sur  les  recettes  et  dépenses  de  1834, 
vous  approuverez  sans  doute.  Messieurs,  que 
nous  nous  bornions  ici  à  rappeler  sommaire- 
ment les  résultats  généraux  au  projet  de  loi. 

Les  dépenses,  qui  avaient  été  votées  pour 
une  somme  de  1,050,936,366  francs  se  rédui- 
sent de  celle  de  23,001,663  francs,  pour  la- 
quelle des  annulations  ou  des  transports  de 
crédits  doivent  être  prononcés,  et  sont  seule- 
ment augmentées  de  4f410,456  franc»  par  la 
demande  de  plusieurs  crédits  complémentai- 
res ;  elles  sont  en  conséquence  arrêtées  à  la 
somme  de  1,032,345,259  francs. 

Les  recettes  avaient  été  évaluées  à 
1,000,468,323  francs^  mais  elles  ont  donné  sur 
plusieurs  produits  des  excédents,  montant  à 
23,995,526  francs,  tandis  que  Ich  diminutions 
sur  d'autres  branches  de  revc'nu»  n'ont  été 

gùe  de  10,550.703  francs.  Elles  h^î  «ont  /-l^îvé^H 
nalement,  déduction  faite  d'un  r/poit  ^ 
6,408,798 -Iraflos,  de  fond»  dépArtm^^ntauxi  à 
1,007,504,348  francs.  .     . 


La  recette  de  l'exercice  est  ainsi  inférieure 
à  la  dépense  de 24,480,911  fr. 

Mais,  au  moyen  du  report  du 
bon/i  de  l'exercice  1833,  fixé  par 
la  loi  du  9  juillet  1836  à 28,280,010 

Le  budget  de  1834  est  réglé 
avec  un  excédent  de  recette  d«.      3,439,099  f r. 

Le  projet  de  loi  propose  d'affecter  cet 
excédent  au  budget  de  1835,  dont  les  comptes 
définitifs  vous  ont  aussi  été  distribués. 

La  loi  du  27  juin  1833  a  voulu  que  le  budget 


et  les  fonds  reportés  de  1833  par  la  loi  du 
9  juillet  dernier^  s'élevaient  à...    43,521>390  fr. 

Les  paiements  effectués  jus- 
qu'à la  clôture  des  crédits  n'é- 
tant que  de 31,214,183 

Il  est  resté  à  employer  et  à 
transporter  à  l'exercice  sui- 
vant, une  somme  de 12,307^207  fr. 

Les  comptes  fournissent  les  développements 
de  ces  résultats  par  spécialité  de  travaux  et 
d'entreprises. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait  proposé,  au  sujet  des  fonds  affectés  aux 
dépenses  fixes  et  communes  des  départements, 
un  système  de  report  qui  aurait  changé  plu- 
sieurs chiffres  du  projet  de  règlement,  et  atté- 
nué de  460,000  francs  l'excédent  de  recette; 
mais  la  Chambre,  après  une  discussion  appro- 
fondie, n'a  pas  adopté  l'opinion  de  sa  com- 
mission, et  tous  les  résultats  du  projet  de  loi 
ont  été  maintenus.  Il  a  été  reconnu  que  les  dé- 
penses relatives,^  soit  au  personnel  des  prélec- 
tures, soit  aux  bâtiments  des  Cours  royales 
et  des  maisons  centrales  de  détention,  bien  que 
classées  au  budget  dans  le  service  départemen- 
tal, avaient  tous  les  caractères  des  dépenses 
générales  du  gouvernement  ;  qu'elles  devaient 
être  soumises  aux  mêmes  règles  d'ordre  pour 
l'emploi  et  le  règlement  des  crédits,  et  que  le 
régime  exceptionnel  du  report  n'était  appli- 
cable qu'aux  dépen&cs  départementales  pro- 
prement dites,  c  est-à-dire  à  celles  qui  concer- 
nent le  département  même  d'où  proviennent 
les  ressources,  et  dont  les  conseils  généraux  rè- 
glent directement  les  budgets  et  les  comptes. 

Au  surplus,  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  n'entendait  maintenir  le  système  des 
reports  que  pour  le  passé  ;  elle  était  d'avis 
qu  à  l'avenir  les  dépenses  fixes  et  communes 
des  départements  fissent  partie  des  services  gé- 
néraux du  ministère  de  1  intérieur,  et  que,  par 
suite,  les  centimes  spéciaux  qui  y  étaient  at- 
tribués fussent  réunis  aux  centimes  addition- 
nels, sans  affectation  spéciale. 

Nous  espérons  que  cette  amélioration,  dési- 
rable dans  l'économie  du  budget,  recevra  son 
application  à  partir  de  l'exercice  1838. 

Le  projet  primitif  contenait  quelaues  dispo- 
sitions particulières  qui,  à  raison  ae  leur  ur- 
gence, ont  été  transportées  dans  la  loi  des 
comptes  de  1833,  votée  à  la  dernière  session. 
LoR  articles  additionnels  insérés  dans  le  nou- 
v(îau  projet  de  loi  ont  généralement  pour  ob- 
j^'t  d<î»  m<^ures  d'ordre  dont  la  nécessité  s'est 
foit  Fentir,  et  qui  trouvaient  naturellement 
leur  place  dans  la  loi  de  règlement,  comme' in- 
iérossant  l'etxa^^tmde  d<^s  comptes  «t  la  régu* 
iarité'de.plii*i<iux^  services  fin^Btieite.  Telleif 
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sont  les  mesures  proposées  pour  le  règlement 
des  crédits  de  la  dette  viagère  et  de  U  solde, 
pour  le  paiement  des  intérêts  de  cautionne- 
ment, pour  la  conservation  des  oppositions, 
et  pour  rimputation  des  recouvrements  i)ro- 
venant  de  l^cien  domaine  extraordinaire. 
Ces  dispositions  n'ont  rencontré  aucune  objec- 
tion dans  le  sein  de  Tautre  Chambre,  et  nous 
avons  lieu  d'espérer,  Messieurs»  que  vous  en 
reconnaîtrez  aussi  la  convenance  et  Tutilité. 
Pour  mieux  éclairer  vos  délibérations,  nous 
annexons  à  cet  exposé  un  appendice  où  les 
motifs  de  chacun  des  articles  additionnels 
sont  présentés  en  regard  de  son  texte  avec  tous 
les  développements  qu'ils  ont  paru  exiger. 

EXPLICATIONS  BtTE  LES  AKTICLES  ADDITIONNELS 

DU  PBOJET  DE  LOI. 

<c  Art.  9.  Pour  le  service  de  la  dette  viagère 
et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  au- 
tres dépenses  payables  sur  revues,  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de 
chaque  exercice  ne  se  composera  que  des  paie- 
ments effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture. 
Les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 


d'exercice,  le  transport  en  sera  effectué  à  un 
chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de 
créait  autorisé,  chaque  année,  par  une  ordon- 
nance royale  qui  sera  soumise  à  la  sanction 
des  Chambres,  avec  la  loi  de  règlement  de 
l'exercice  expiré.  » 

On  a  plusieurs  fois  fait  remarquer  dans  les 
documents  fournis  aux  Chambres  sur  les  lois 
des  comptes  que,  pour  les  services  de  la  dette 
viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de  la 
solc^  et  autres  dépenses  payables  sur  revues, 
les  droits  des  créanciers  ne  peuvent  être  com- 

Ï)lètement  constatés  pendant  la  durée  de 
'exercice,  attendu  que  les  sommes  restant  à 
payer  à  l'époque  de  la  clôture  ne  sont  con- 
nues, pour  les  rentes  viagères  et  les  pensions, 
que  lorsque  les  rentiers  et  pensionnaires  se 
présentent  pour  toucher  leurs  arrérages,  en 
justifiant  de  leur  existence  ;  et,  en  ce  qui  con- 
cerne la  solde,  que  lorsque  les  décomptes  des 
militaires  non  compris  dans  les  revues  de  l'an- 
née, sont  ultérieurement  établis  selon  leurs  di- 
verses positionB.  De  là,  la  nécessité  de  régler 
les  crédits  de  chaque  exercice  sur  le  montant 
des  paiements  effectués,  seul  résultat  qui 
puisse  être  constaté  avec  exactitude,  et  d'im- 
puter sur  les  crédits  courants  les  rappels  d'ar- 
rérages acquittés  jusqu'au  terme  oe  la  dé- 
chéance légale.  C'est  ainsi  que  l'on  a  toujours 
opéré.  Toutefois,  pour  ne  pas  confondre,  dans 
les  comptes,  des  dépenses  appartenant  à  des 
exercices  différents,  ces  rappels  d'arrérages 
ont  été,  depuis  1834,  présentes  dans  des  cha- 

Sitres  spéciaux,  dont  le  crédit  s'est  formé 
'une  somme  égale  retranchée  sur  les  alloca- 
tions du  service  courant.  Ce  mode  a  été  provi- 
soirement réglé  par  des  ordonnances  royales 
annexées  au  projet  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1834,  et  qui  attendent  leur  sanction  de  la 
loi.  La  commission  de  la- Chambre  des  députés 
chargée  de  l'examen  des  comptes  de  1833,  a 
exprimé  l'avis  que  ce  nouveau  régime  doit  être 
l'objet  d'une  disposition  législative  spéciale, 
attendu  qu'il  déroge,  en  quelques  points,  aux 
règles  de  oomptabilité  prescrites  par  la  loi 
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du  23  mai  1834  pour  les  rappels  sur  exercices 
clos.  L'article  ci-dessus  a  été  proposé  pour 
faire  droit  à  cette  juste  observation. 

<c  Art.  10.  Les  cautionnements  en  numéraire 
versés  aux  caisses  du  Trésor  public  cesseront 
d'être  productifs  d'intérêts  en  faveur  des  titu- 
laires sortis  de  fonctions,  qui  n'auront  pas 
présenté,  avec  les  justifications  exigées  par  les 
règlements,  la  demande  en  rembourseooent  de 
leur  capital,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  par- 
tir de  l'époque  à  laquelle  leur  libération  aura 
été  prononcée. 

(c  Ce  délai  sera  de  six  mois  à  partir  de  la 
cessation  des  fonctions,  pour  les  officiers  pu- 
blics soumis  à  l'affiche  ordonnée  par  la  loi  du 
25  nivôse  an  XIII. 

u  Les  délais  dont  il  s'agit  courront,  à  partir 
de  la  date  de  la  présente  loi,  pour  les  titu- 
laires qui  se  trouveront  hors  de  fonctions  à 
cette  époque.  » 

Cette  mesure  doit  compléter  et  rendre  plus 
efficace  la  disposition  de  la  loi  du  9  juillet 
1836,  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
verser  à  la  Caisse  des  dépôts  les  cautionne- 
ments appartenant  à  des  titulaires  sortis  de 
fonctions  depuis  plus  d'un  an.  Les  Chambres 
ont  voulu,  par  là,  donner  au  Trésor  un  moyen 
de  se  déchar^r  d'un  service  d'intérêts  en  fa- 
veur d'individus  qui,  par  négligence  ou  par 
calcul,  ne  retirent  leurs  cautionnements  que 
longtemps  après  la  cessation  des  emplois  dont 
ces  cautionnements  étaient  la  garantie.  Mais 
le  but  qu'on  s'est  proposé  n'a  pas  été  atteint  ; 
pour  un  grand  nombre  de  titulaires  de  cau- 
tionnements, le  ministre  des  finances  ne  con- 
naît la  date  de  la  cessation  des  fonctions  que 
par  la  demande  même  qu'ils  font  de  leur  rem- 
boursement. XiC  versement  d'office  à  la  Caisse 
des  consi^ations  entraîne,  d'ailleurs,  une 
continuation  d'intérêts  que  le  Trésor  supporte 
indirectement,  et  qui  ne  doivent  pas  cepen- 
dant demeurer  à  sa  charge.  L'Etat  n'est  aébi- 
teur  d'intérêts  que  pendant  le  temps  que  les 
capitaux  versés  dans  ses  caisses  servent  à  ga- 
rantir les  fonctions  exercées  ou  les  marchés 
consentis,  c'est-à-dire  jusou'au  moment  où  les 
titulaires  sont  reconnus  libérés  et  quittes  de 
leurs  obligations.  Il  en  doit  encore  pendant 
les  délais  que  peut  exiger  la  liquidation  des 
droits  des  parties,  parce  qu'alors  les  fonds 
sont  détenus  par  le  fait  de  l'Etat  ;  mais  là  finit 
le  droit  du  créancier  et  commence  le  préjudice 

r>ur  le  Trésor  public.  1\  y  ^  donc  une  lacune 
remplir  dans  la  lé|B;islation,  et  tel  sera  l'effet 
du  nouvel  article  qui  dispose  que  les  titulaires 
de  cautionnements  cesseront  d'avoir  droit  à 
des  intérêts  trois  mois  après  l'époque  de  leur 
libération  par  l'autorité  compétente. 


((  Art.  11.  Le  §  2  de  l'article  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1831  est  rapporté.  » 

L'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  oui 
a  prononcé  la  prescription  Quinquennale  aes 
créances  sur  l'Etat,  porte,  aans  son  dernier 
paragraphe,  que  le  montant  des  créances  frap- 
pées d'oppositions  sera  versé  en  fin  d'exer- 
ciœ  à  la  Caisse  des  dépôts. 

Cette  mesure,  oui  tendait  surtout  à  facili- 
ter l'apurement  aés  comptes,  n'a  pas  atteint 
son  but,  et  elle  présente  plusieurs  inconvé- 
nients. 

Les  règles  de  la  comptabilité  publique  exi- 
gent le' concours  des  créanciers  ou  de  leurs 
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ayants  droit,  pour. rapporter  lea  pièoea  jugtifir 
catives  du  paiement  qui  doivent  accompagner 
le  dépôt.  A  défaut  de  ces  pièces  justificatives, 
exigées  P4r  ]a  Cour  des  comptes  pour  i&  libe- 
ratTop  des  payeurs  du  Trésor,  et  que  souvent 
ils  n!QXii  pas  le  moyen  de  se  procurer,  il  n  y  a 
q^'une.i^^>t  Partie  des  créaiices  frappées 
d'ojppositions  dont  le  dépôt  puisse  être  effec- 
tue.    r  . 

En  8^çon4  li^Ù,  P^  a^pot  d^of  Jce  dérose.  au^ 
règles  de  justice  et  de  droit,  en  matière  de 
prescriptions  générales  et  particulières,  en  ce 
qu'il  crée  un  double  privilège  en  faveur  des 
créancier^  de  VEtat  gravés  d^^opbpsitiqns.  En 
effet,  le3  créances  versées  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts sont  à  Tabri  de  la  prescription  et  produi- 
sent des  intérêts,  tandis  que  celles  dpnt  le  Tré- 
sor public  demeure  c^ébiteur,  sont  soumises  à 
une  prescription  de  cîn4  ans^  et  ne  donnent 
droit  qu*àu  paiement  du  capital. 

Une  semblale  anomalie  n'a  pas  paru  devoir 
^tre  maintenue  plus  -longtemps,  lorsque  d'q,il- 
leurs  il  n'en  résulte  pour  le  service  puWic  au- 
cune amélioràtiop,  et  iqu'elle  a  éprouvé  de  phia 
des  difficultés  d'exécution  qui  sont  devenues 
insurmontables  depuis  que  l'article  14.de  la  loi 
du  9  Juillet  1836  a  prescrit  la  radiation  des 
oppositions  non  renouvelées  dans  les  cinq  ans 
de  leur  date. 

"Oe9  ii[iotifs  ont  tait  iuger  qu'il  était  indis- 
pensable Ofi  rapporter  le  paragraphe  i  de  l'ar- 
ticle 9  dQ  la  loi  du  29  janvier  183;i,  a$n  que, 
désormais.  Je  dépôt  des  somines  dues  par  l'E- 
tat ne  s'ppérât  plus  que  selon  Jes  règles  du 
droit  commun,  ou  en  vertu  de  lois  spéciales. 

«  Art.  là.  Les  dispositions  d<?s  articles  14 
et  15  de  la  loi  du  9  juillet  1836  sont  déclarées 
applicables  aux  saisies-arrêts;  oppositions, 
cessions  ou  transport^  et  autres  acles  ayant 
pour  objet  d'arf êter  le  paie^nent  djes  sommes 
versées^  a  quelque  titre  que  oc  soit,  h  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  à  celles  de  ses 
préposéa. . 

«  Toutefois,,  le  délai  de  çi?îq  anq  mentionpé 
à  l'artiple  14  ne  icourra,  P9ur  lea  oppositions 
e^  significations  faites  ailleurs,  qù'ipi  ,1a  caisse 
pu.  4  pelles,  dj?,  ses  préposés,  que  du  jour  du  dé- 
I^Qt  des  somJ^  grevées  aesdites  oppositions  et 
significations.  , 

Ai  Les  dispositions  du  décret  du  18  août  1807, 
sur  les  saisi esrar rets  ou  oppositions  cont  éga- 
lement déclarées  applicableB  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  » 

Dans  la  dernière  session,  le  ministre  des 
finances  a  entretenu  les  Chambres  dt's  embar- 
ras qu'éprouvait  l'administration  du  /JTrésor 
public  par  suite  des  oppositions  et  significa- 
tions faites  dans  ses  mains,  et  dont  le  nombre 
toujours  croissant  ajo^rayait  la  responsabilité 
du  Trésor  en  compliquant  le  service  des  paie- 
ments. 

bea  {iispositions  particiilières  de  la  loi  du 
9  juillet  1836  y  ont  pourvu,  en  déclarant  que 
les  opx)ositions  et  significations  faites  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  n'auraient  d'effet  que 
pendant  cinq  années,  si  elles  n'étaient  pas  re- 
nouvelées dans  ce  délai,  et  en  pre«crivant  le 
renouvellement^  dans  le  délai  d'un  an,  de  tou- 
tes les  oppositions  existantes. 

.  I^  mêmes  inconvénients  se  présentent  pour 
la  Caisee  des  dépôts  et  oonsignations  et  ont 


éveillé  l^  sollicitude,  de  10.  cQnmiissi,on  char- 
gée de  Ja  surveillance  de  cette  Caisse. 

Elle  a  émis  le  vosu.que  le^.a^ctiples  1^  eii.16 
de  la  loi  du  9  juillet  1836  lussent  déclares  ap- 
plicables à  la  Caisse  dep  dépôts. .^ 

Le  service  de  cette  Caisse,  qui  compte  à 
peine  vingt  ann^  d'existence,  a  pria  undéver 
lop^ement  oonsidiérable.  Le»  saisies-arrêt»,  les 
oppositions  et  significations  de  tout  genre 
ont  suivi  la  même  progression.  Les  députa  sont 
remboursés  et  souvent  les  oppositions  restent, 
soit  parce  (Jue  l^s  dépôts  provenant  de  prix 
d'immeubles  sont  attribués  en  entier,  par  suite 
d'ordre,  aux  créanciers  hypothécaires,,  aoit 
parce  que  des  jugements  ordonnent  des  prélè- 
vements  successifs  pour  raison  de  privilèges 
qui  finissent  par  absorber  le  d^pôt,    . 

Quelquefois  aiuisi  les  oppositions  sont  aban- 
données par  les  créanciers  opposants,  à  cause 
du  peu  d'importance  de  la  somme  déposée  qui 
ne  permet  pas  au  débiteur  dé  faire  les  frais  de 
mainlevée,  et  ainsi  elles  encombrent  l'admi- 
nistration sans  utilite  pour  le  créancier  et  au 
grand  préjudice  du  débiteur. 

Cet  état  de  choses^  s'il  se  prolongeait,  pour- 
rait gravement  compromettre  le  service  de  la 
Caisse  des  dépôts.  Le  gouvernement  a  pensé 
qu'il  était  temps  d'y  mettre  un  terme,  au 
moyen  d'une  disposition  législative  qui  dé- 
clare applicables  a  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations les  articles  14  et  16  de  là  loi  du 
9  juillet  1836. 

L'article  dp  loi  Proposé  consacre  le  même 
principe  pour  le  décret  du  18  août  1807,  rel^.- 
tif  aux  formalités  de^  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions faites  entre  les  maires  des  receveurs  ou 
administrateurs  des  caisses  de  deniers  piiblics. 
Ce  décret  a  été  constamment  applique  par  la 
caisse  ;  mais  quelques  doutes  s'étaht  éleyés  sur 
la  légalité  de  wtte  application^  il  &  été  jugé 
utile  ae  la  confirmer  par  une  disposition  for- 
melle. 

«  Art.  .13.  A  partir  du  P'  janvier  1837,  les 
soinmes  ;iecouvrées  sur  le^  créances,  revêpus  et 
prix  de  ventes  de  biens  iinn;ieubles  proveniewit 
de  l'ancien  domain<ç  extraorainaire,  seront 
appliqiiées  au  budget  général  de  l'Etat.^  La 
disposition  contraire  de  l'article  7  de  la  loi  dii 
26  juillet  1821  est  rapportée. 

(c  Le  oo^npte.  spécial  prescrit  par  l'ariiçle  ^ 
de  la  loi  du  ib.mJEii  1818  continuera  d'être  i^^- 
nexc  î^u  compte  g;énéral  des  finances,  jusqu'à 
l'entière  réalisation  de  l'actif  de  l'ancien  do- 
maine extraordinaire.  » 

Ce  dernier  article  a  pour  objet  de  faire  ces- 
ser l'efiet  de  la  disposition  de  la  loi  du  26  juil- 
let 1821,  aux  termes  de  laquelle  les  fonds  pro- 
venant de  Tactif  de  l'ancien  domaine  extraor- 
dinaire doivent  .être  successivement  versés  à  la 
Caisse  des  dépote  et  servir  à  racheter  des  ren- 
tes sur  l'Etat,  qui  sont  immédiateme^it  étein- 
tes et  annulées.  Cette  sorte  d'amortissement 
spécial,  formé  de  recettes  dont  la  quotité  est 
yariaDle  et  les  époques  de  recouvrement  indé- 
terminées, n'est  plus  en  harmonie  avec  le  sya- 
teme  général  d'amprtisecment  fondé  par  lia 
loi  du  10  juip  1833,  et  complique,  sans  Aucun 
ciïct  utile,  les  détails  de  la  comptabilité.  Oii 
oropose,  en  conséquence,  de  faire  reiiti«r  dans 
es  recettes  diverses  du  budget  le  produit  des 
>iens  mobiliers  et  inunobiliers  de  l'ancien  dO' 
maine  extraordinaire;  mais  on  maintenant 
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compte,  oonformémeni  k  la  ici  du  ij&  »ad  .13l8u 
Nous  ftllons  avoir  Thouneur  de  tous  donner 
lecture  du  projet  de  loi. 

PBOJST  DB  LOI   (1). 

TITEE  !•'. 

KioLsiiSNT    DU   BUDGST   Dii    L*SZKSCIOB    18d4. 

§  1". 


./   / 


Fixation  des  dépense^, 

((  Art  1^.  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  Texercioe  ,1034,  oonstatées 
dans  les  comptes  rendus  pair  les  ministres, 
sont  arrêtées,  conformément  au  ^âbleaù  A 
ci- annexé^  à  la  somme  de  un  milliard  trente- 
quatre  millions  neuf  Dent  <}uatre-yingt-diz- 
huit  mille  trois  cent  trente-eix  francs -quatre- 
vingt-onze  centimes;  ci...    1,034,998,336 fr.  91 

ft  Les  paiements  effec- 
tués sur  te  même  éi(crcioe 
jusqu'à  répoque  de  sa  clô- 
ture sont  fixes  à  un: mil- 
liard trente-deux  millions 
trois  cent  quarante- cidq 
mille  deux  cent  cin  r 
quante-nouf  francs  onze 
centimes,  ci l,03â,346,269       H 

«  Et  les  dépensa  res- 
tant à  payer,  a  deux  mil- 
lions SIX  cent  cinquante-' 
trois  .-mille  soixànte-dix- 
sept  francs  quatre-vingts 
centimes,  ci 2,663,077       80 

c<  Les  paiements  &  effectuer  pour  solder  les  : 
dépenses  de  l'exercice  1834,  seront  ordonnan- 
ces  sur  les  fonda  de  l'exercice  ix>urAnt,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

Tixàiion  des  crédits. 


M  M^  .2.. il  jest  AQOordé  auiç  ministre4,.s^r 
rexerçice  1834,  powr  couvrir  ]es.  dépenses 
eSetot/Uées  9M  delà  ides^  .crédits  ouverts  pf^r  1a 
léoi  de  finAnœs  du  J88  juiA;1833,.et.p»;:  diverses 
lois  .spéciftlea,.iies.. crédits  .oompJéffieAtfiire^ 
jusque  concurrence,  (te.iji<;çpmn?e..de,  qufttre 
millions  <iuatre.centdi^jogaile.(j[U9»tre  cçntçin- 
f^^uAnte-six  francs  .dix-neuf  centime^  (4  mil- 
Uona,  410,466  fr..l9)  ;  .ces  créditEi  d^paeurent 
répartis,  par  ministère  et  par  jsprvioe,  con- 
formément au  tableau  A  ci-annexé. 

M  Art*  3.  Les  crédits  montant  à  1,060  mil- 
lions 936^366  fr.  54,  Ouverts  aux  ministres  con- 
formémçnt  aux  tableaux  B.et  C  ci-annexés, 
pour  les  «services  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'exe/'cice  1834,  sont  réduits  : 

(<  V*  D'une  somme  de  treize  millions  neuf 
oe^t  trente-neiil  mille  six  cent  quatre-vingt- 


sept  francs.  cinqmuii»Ttrois  œiitimes,  non 
Gonaoœmiet  pAr.les  dépenses  constatées  à  là 
charge  de  l'exercice  1834,  et  qui  est  annulée 
définitivement,  ci 13)939,687  f r.  63 

«  2^  De  celle  de  deux  .mê- 
lions six  cent  cihdiiaj^te- 
trois  mille  soixante-dxx-i^pt 
francs  quatre  -  vingts  cen- 
times, représentant.,  leç  dé- 
penses non  payées  de  T^j^r- 
cice  1834,  que,  conlçwc- 
ment  à  l'article  l*'.  ci-dei^- 
sus,  les  n^inistres  soni  auto- 
risés à  ordonnancer  sur  .les 
budgets  des  exercices  cou- 
rants, ci .i....      2;653,077       fiO 

<(  3^  Et  enfin  de  celle  (le 
six  millions  quatre  cent  huit 
mille  sept  cei^t  quatre-vingt^ 
dix-huit  frisincs  vingt-neuf 
Qe);itij3Qi^s  non  eipplovée  à  Té- 
po.que  de  la  clôturé •ae,l'pMrj 
cipe  1934^  fi^ur^leé  crédij:» 
aÔei:;té8..  au  service  des  aé- 
pârtements  pour  ïes  ,..5jér 
penses  variables,  les  secours 
en  cas  de  grêle,  incendie, 
etc.,  les  dépenses  cadas- 
trales, les  non-valeurs  sur 
contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  ;  la- 
quelle somme  est  trans- 
portée au  budget  des  exer- 
cices 1836  et  1836,  pour  y 
recevoir  la  destination  oui 
lui  a  été  donnée  par  la.  loi 
de  finances  du  28  juin  1838 
et  par  la  loi  de  règlement 
de  l'exercice  1833. 

Savoir  :  à  Texercice  1836, 
pour 69,761  01 

A  l'exercice 
1836,   pour...     6,349,047  28  

Cl  Ces  annulations  et  trans- 
ports de  crédits  mon tia>nt  en- 
semble à  vingt-trois  millions 
mille  cinq  cent  soixante- 
trois  francs  soixante-deux 
centimes  sont  et  demeurent 
divisés  par  ministère  et  pa>r 
chapitre,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé 23,001,663       62 

«  Art.  4.  Ali  moyen  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  deux  articles  précédents,  les 
crédits  du  budget  de  l'exercice  1834  sont  défi- 
nitivpn(ient.  fixés .  à  un  milliard  trente-deux 
millîbns  trois  ioent  quarante-cinq  mille  deux 
cent  cinquante-neuf  franps  onze  centimes 
{jt,032,346,269 . jr.  11),  et  répartis  conformé- 
ment au  même  tableau  A. 


6,408,798       29 


U)  Oa  lUqwiitîf  Ds  figM»  pas  an  Moniteur. 


i 


§3. 

Fixation  des  recettes. 

«  Art.  6.  Les  droits  et  t)rpdiiitp  constatés 
au  profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1834  sopt 
arrhes  conformément  ai^  tableau  u  ci-iân- 
nexé,  et  y  compris  l'excédent  de  recette  de 


m 
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23,280,010  franoB,  transporté,  de  Texercioe 
1833,  à  la  somme  de  un  milliard  quarante- 
quatre  millions  cent  quarante-deux  mille 
quatre  cent  quarante-trois  francs  trente-neuf 
centimes,  ci 1,044,142,443  fr.  39 

«  Les  recettes  effectuées 
sur  le  même  exercice  jus- 
qu'à répoque  de  sa  clôture 
sont  fixées  à  un  milliard 
quarante  -  deux  millions 
cent  quatre-vingt-treize 
mille  cent  cinquante-sept 
francs  dix-huit  centimes, 
ci    1,042,193,157       18 

«  Et  les  droits  et  pro- 
duits restant  à  recouvrer, 
à  un  million  neuf  cent 
quarante-neuf  mille  deux 
cent  quatre  -  vingt  -  six 
francs  vingt  et  un  cen- 
times,  ci 1,949  286  fr.  21 

((  Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement réalisées  sur  les  ressources  affectées  à 
Texercice  1834,  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  Texercice  courant,  au  moment  où 
les  recouvrements  auront  lieu. 

((  Art.  6.  Sur  les  ressources  de  l'exeroioe  1834 
arrêtées  à  la  somme  de...    1,042,193,157  fr.  18 

«  Il  est  prélevé  et  trans- 
porté aux  exercices  1835  et 
1836,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  six  millions 
quatre  cent  huit  mille 
sept  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  vingt-i^uf 
centimes,  pour  servir  à 
payer  les  dépenses  dépar- 
tementales restant  à  sol- 
der à  répoque  de  la  clô- 
ture de  l'exercice  1834. 

Savoir  :  à  Texercioe 
1836 69,751  01 

A  l'exer- 
cice   1836...  6,349,047  28 

«  Les  recettes  appli  - 
cables  à  cet  exercice  de- 
meurent, en  conséquence, 
fixées  à  la  somme  de  un 
milliard  trente-cinq  mil- 
lions sept  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  trois 
cent  cinquante-huit  francs 
quatre  -  vingt  -  neuf  cen  - 
times,   ci 1,036,784,358  fr.  89 

§4. 
Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

«  Art.  7.  L'excédent  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1834  arrêtées  par  l'article  précédent 
à 1,036,784,358  fr.  89 

((  Sur  les  paiements 
fixés  par  l'article  1«',  à...     1,032,346,259       11 

<(  Est  réglé,  conformé- 
ment au  tableau  E  ci-an- 
nexé,  à  la  somme  de  trois 
millions  quatre  cent 
trente-neuf  mille  quatre- 
vingt-dix-neuf  francs 
soixante  -  dix  -  huit  oen  - 
timcB,  ci 8,439,099  fr.  78  i 


6,408,798       29 


<(  Cet  excédent  de  recette  est  transporté  et 
affecté  au  budget  de  l'exercice  1835. 


TITRE  IL 

BÈOLBMBNT    DU     BUDGET    ANNEXE 
DU  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUB. 

«  Art.  8.  Les  dépenses  payées  pendant 
l'exercice  1834  sur  le  crédit  spécial  accordé 
au  ministre  de  l'intérieur  par  rartiole  3  de  la 
loi  du  28  juin  1833,  et  l'article  4  de  celle  du 
3  juin  1834,  ainsi  que  sur  les  fonds  reportés 
de  l'exercice  1833,  lesquels  crédits  montaient 
à   43,521,390fr.  27 

«  Sont  arrêtées,  confor- 
mément au  tableau  F  ci-an- 
nexé,  à  la  somme  de  trente 
et  un  millions  deux  cent 
quatorze  mille  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  cinquante- 
deux  centimes,  ci 


31,214,183       52 


«  Et  la  portion  de  ce  cré- 
dit restant  à  employer  à 
l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1834,  montant  à 
douze  millions  trois  cent 
sept  mille  deux  cent  six 
francs  soixante-quinze  cen- 
times, conformément  au 
même  tableau,  est  trans- 
portée à  l'exercice  1835  pour 
y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  les 
lois  précitées,  ci    


TITRE  III 


12,307,206  fr.  75 


DISPOSITIONS    PABTICULIÈBB8. 

c<  Art.  9.  Pour  le  service  de  la  dette  viagère 
et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et 
autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des  cré- 
dits de  chaque  exercice,  ne  se  composera  que 
des  paiements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture.  Lee  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces 
mêmes  services,  d'après  les  droits  ultérieure- 
ment constatés,  continueront  d'être  imputés 
sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  ;  mais, 
en  fin  d'exercice,  le  transport  en  sera  effectué 
à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  vire- 
ment de  crédit  autorisé  chaque  année  par 
une  ordonnance  royale,  qui  sera  soumise  a  la 
sanction  des  Chambres,  avec  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exercice  expiré. 

((  Art.  10.  Les  cautionnements  en  numé- 
raire versés  aux  caisses  du  Trésor  public, 
cesseront  d'être  productifs  d'intérête  en  fa; 
veur  des  titulaires  sortis  de  fonctions  qui 
n'auront  pas  présenté,  avec  les  justifications 
exigées  par  les  règlements,  la  demande  en 
remDourscment  de  leur  capital,  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  l'époque  à  laquelle 
leur  libération  aura  été  prononcée. 

«  Ce  délai  sera  de  six  mois,  à  partir  de  la 
cessation  des  fonctions  pour  les  officiers  pu- 
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blics  aoumis  à  l'affiche  ordonnée  par  la  loi  du 
25  nivôse  an  XIII. 

«  Les  délais  dont  il  s'agit  courront  à  partir 
de  la  date  de  la  présente  loi,  pour  les  titu- 
laires qui  se  trouveront  hors  ae  fonctions  à 
cette  époque. 

«  Art.  11.  Le  {)aragraphe  2  de  l'article  9  de 
la  loi  du  29  janvier  1831,  est  rapporté. 

«  Art.  12.  Les  dispositions  des  articles  14 
et  15  de  la  loi  du  9  juillet  1836  sont  déclarées 
applicables  aux  saisies-arrêts,  oppositions, 
cessions  ou  transports  et  autres  actes  ayant 
pour  objet  d'arrêter  le  paiement  des  scHnmes 
versées,  à  quelque  titre  que  ce  soit^  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  à  celle  de  ees 
préposés. 

«  Toutefois,  le  délai  de  cinq  ans,  men- 
tionné à  l'article  14,  ne  courra,  pour  les  oppo- 
sitions et  significations  faites  ailleurs  qu'à  la 
caisse  ou  à  celles  de  ses  préposés,  que  du  jour 


du  dépôt  des  sommes  grevées  desdites  oppo- 
tions  et  significations. 

«  Lqs  dispositions  du  décret  du  18  août 
1807  sur  les  saisies-arrêts  ou  oppositions,  sont 
également  déclarées  apj>licable8  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

«  Art.  13.  A  partir  du  !•'  janvier  1837,  les 
sommes  recouvrées  sur  les  créances,  revenus 
et  prix  de  ventes  de  biens  immeubles  prove- 
nant de  l'ancien  domaine  extraordinaire,  se- 
ront appliquées  au  budget  général  de  l'Ëtat. 
La  disposition  contraire  de  l'article  7  de  la 
loi  du  26  juillet  1821,  est  rapportée. 

«  Le  compte  spécial,  prescrit  par  l'ar- 
ticle 99  de  la  loi  du  15  mai  1818,  continuera 
d'être  annexé  au  compte  général  des  finances 
jusqu'à  l'entière  réalisation  de  l'actif  ck  l'an- 
cien domaine  extraordinaire.  » 

M.  le  Prëftident.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé 
des  motifs,  qui  seront  imprimés  et  distribués. 


^  Biais.  T.  OXL 


Tableaux 


21 


TABLEAUX 


(1) 


annexés  au  projet  de  loi  portant  règlement  du  Budget  définitif 

de  l'exercice  1834* 


Tableaux  à.  Budget  déûnitif  des  dépenses  ; 

—  B.  Modifications  aux  évaluations  et  aux  crédits  du  Budget  primitif  ; 

—  G.  Crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois  spéciales  ; 

—  D.    Budget  définitif  des  recettes  ; 

—  E.  Résume  du  Budget  définitif  ; 

—  F.  Crédit  reporté  sur  le  Budget  annexe  du  ministère  de  Tlntérieur  ; 

—  G.  Régularisation  des  payements  efiectués  sur  les  crédits  de  l'exercice  i835  pour 

la  dette  viagère  du  Trésor  et  les  intérêts  de  cautionnements. 


(1)  Ces  tableaux  ira  figurent  pas  au  Moniteur, 
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Tableau  A 

(Art.  1  à  i 
di  projet  de  loi.) 


BUDGET  DÊFINlTIf  det 


8 

3 

Â 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

13 

13 

14 


Intérêts  des  obligations  de  Tempront  national  aa  pair 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et  canaux. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante 

Rentes  viagères • 

Pensions  de  la  pairie 

civiles 

à  titre  de  récompenses  nationales 

aux  vainqueurs  de  la  Bastille 

militaires 

ecclésiastiques 

^^—  de  donataires 

Subvention  au  fonds  de  retraite  des  ministères  .... 
Secours  aux  pensionnaires  de  Tancienne  liste  civile 


Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères,  antériears  à  1834. 
—  de  pensions,  antérieurs  à  1834 


15 
16 
17 

18 


Liste  civile 

Chambre  des  Pairs * 

Chambre  des  Députés ....«.•.• 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) 

Dettes  de  rasolenae  liste  civile 


CBÉDITS 

accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales 


fr.    c. 


146,S06,807 

1,027,696 

3,135,210 

35,220,995 

788,180 

44,616,463 

10,062,000 

9,000,000 

14,500,000 

5,400,000 

1,220,000 

1,650,000 

617,000 

25,000 

44,867»333 

3,366,000 

1,410,000 

3,335,425 

400,000 


327,437,100  90 


327,437,109  90 


SITUATION  DES 


DtPIHSBS 

résDltant 

des 

serrioes  faits. 

Droits 

constatés 

au 

profit 

des  créancier! 

de  l'Eut. 


13,000,000  > 

608,000  > 

612,000  > 

2,935,000  » 

2,500,000  > 


19,655,000 


Dette 


fr.    c 

146,819,110  90 

1,026,600    • 

3,li0,948    B 

35,156,362  TS 

5G6,995    > 

44,616,463    * 

9,861,923  r 

9,567,090  li 

13,793,241  8ii 

5,189,367  5' 

1,307,565  5i 

1,600,167  74 

625,618  79 

»,3i4  29 

U,783,0»  07 

3,629,392  » 

1,447.966  95 

3,273,343  a 

399,900    • 


326,706,554 


.> 


92,158  0» 
312,778  *:» 


327,111,491  5t 


D04 


19,000,000    • 

608,000    • 

619,001^1 

2,035.,000    < 

2,500,000 


19,635,000     i 
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3â5 


^Jépenses  de  l* Exercice  Ï884, 


DÉPENSES. 

PATIXIHTt 

MEsn 

effectués 

à  parer 

ser  les 

à 

ordonnancée 

la  cldtare 

dee 

de 

ministres. 

Texercice. 

RÈGLEMENT    DES    CREDITS. 


CatDITS 

complémentaires 
accordés 

pour 
Teicèdent 

des 
dépenses 

sar 
les  crédits. 


CatDITS  AlflinLtS. 


Crédita 

non 

consommés 

par 
les  dépenses, 
annulés 
définitive- 
ment. 


Crédita 

non  consommés 

par  les 

payementa 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 
de  Texercice. 


caiDiTs 

transportés 

aux 

budgets 

de  1836  et  1837 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales 
ou  spéciales. 


CaÉDITS 

déflnitifli 

égaux 

aux 

payementa 

effectués 

sur 

l'exercice 

1834. 


mbliqne. 


fr.    c. 

146,U7,106  47 

1,035,005    » 

3,190,238    » 

35,040,978    » 

560,477  50 

44,616,468    » 

9,861,923  17 

8,996,433  33 

13,793,241  80 

5,189,367  57 

1,207,555  52 

1,600,268  74 

625,618  79 

22,328  29 

44,783,062  07 

3,629,392  20 

1,447,966  95 

2,272,3U  24 

391,962    » 

325,633,747  64 

92,158  04 
312,778  79 

326,038,684  47 


fr.    e, 

372,004  43 

1,595    » 

710    9 

115,334  75 
6,517  50 


568 


657  41 


7,938 


1,072,807  00 


9 


1,072,807  00 


fr.    c. 
313,303  90 

» 
567,090  74 

8,618  79 

» 
37,966  &5 

» 

9 


997,000  38 

92,158  04 
512,778  79 


1,331,937  21 


fr.    c. 

» 

1,096    9 

4,262    » 

64,632  25 

221,185    » 

m 
200,076  83 

» 

706,758  20 

210,632  43 

12,444  48 

49,731  26 

» 
2,675  71 
84,270  93 
36,607  80 

» 
68,081  76 
100    a 


1,657,554  65 


» 
» 


1,657,554  65 


fr.    c. 

372,004  43 

1,596    » 

710    » 

105,384  75 
6,517  50 

9 
» 

568,657  81 

9 
» 
9 
9 
» 
9 
9 
9 
9 
9 

7,938    9 


1,072,807  09 


9 
» 


1,072,807  09 


fr.    c. 


fr.    c. 


146,047,106 

1,524,005 

3,120,238 

35,040,978 

560,477 

44,616,463 

9,861,923 

8,998,433 

13,793,241 

5,189,367 

1,207,555 

1,600,268 

625,618 

22,334 

44,783,062 

3,629,392 

1,447,986 

3,272,243 

391,962 


47 

» 
» 

9 

50 
t 
17 
33 
80 
57 
52 
74 
79 
29 
07 
20 
95 
24 


325,633,747  64 

92,158  04 

312,778  79 


326,038,684  47 


onn. 


13,000,000    » 

606,000    » 

612,000,000    » 

2,935    9 

2,017,369  66 

19,172,369  65 


» 

9 


482,630  35 


» 
» 

9 
W 
■ 


» 
9 


482,630  35 


13,000,000    » 

606,000    » 

612,000    9 

2,935,000    » 

2,017,369  65 

19,172,369  65 
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Tableau  A 


(Art.  1  à  i 
dm  projet  de  loi.) 


BUDGET  DÉFINITIF  des 


SITUATION    DBS 


8 

3 

i 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

13 

13 

14 


15 
16 

17 
18 


CRÉDITS 

accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales 


DÉPIRSIS 

résultant 

des 

senrices  faits. 

Droits 

constatés 

an 

profit 

des  créanciers 

de  l'État. 


DeUe 


Rentes  5  p.  Q/O < 

4  1/2  p.  0/0  

4  p.  0/0 

3  p.  0/0 

Intérêts  des  obligations  de  Temprant  national  an  pair 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et  canaux. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante 

Rentes  viagères 

Pensions  de  la  pairie 

civiles 

à  titre  de  récompenses  nationales 

— — -  aux  vainqueurs  de  la  Bastille 

^^—  militaires 

ecclésiastiques 

de  donataires 

Subvention  au  fonds  de  retraite  des  ministères 

Secours  aux  pensionnaires  de  Tancienne  liste  civile 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères,  antérieurs  à  1834 

—  de  pensions,  antérieurs  à  1834. 


fr.  c. 

fr.  c. 

146,505,807  > 

146,819,110  90 

1,027,696  » 

1,026,600  « 

3,125,210  » 

3,120,948  9 

35,220,995  » 

35,156,362  75 

788,180  » 

566,995  » 

44,616,463  » 

44,616,463  » 

10,062,000  » 

9,861,923  17 

9,000,000  > 

9,567,090  74 

14,500,000  » 

13,793,241  80 

5,400,000  » 

5,189,367  57 

1,220,000  » 

1,207,555  52 

1,650,000  » 

1,600,267  74 

617,000  » 

625,618  79 

25,000  > 

22,324  29 

44,867,333  » 

44,783,062  07 

3,366,000  » 

3,629,392  20 

1,410,000  » 

1,447.966  95 

3,335,425  > 

3,272,343  24 

400,000  > 

399,900  » 

327,437,109  90 

326,706,554  73 

» 

92,158  04 

» 

312,778  79 

327,437,109  90 

327,111,491  56 

Dota 


Liste  civile , 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) 
Dettes  de  l'ascienae  liste  civile 


13,000,000  » 

608,000  » 

612,000  » 

2,935,000  » 

2,500,000  » 


19,655,000    » 


13,000,000    n 

608,000    » 

612,000  10 

2.935,000    » 

2,500,000    » 


19,655,000 


[Chambre  des  Pain.] 
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Dépensât  de  l'Exercice  Ï884, 


DÉPENSES. 

RÈGLE 

MENT    DES    CREDITS. 

INHCLÉS.                                 ^^^ 

*                                    transportés 
Crédits                   ^  *«*. 

FATIMIHTt 

effectués 

Risn 

à  payer 

CRÉDITS 

complémentaires 
accordés 

CRÉDITS  i 

CRÉDITS 

définiUfs 
égaux 

Crédits 

sar  les 

ordonnances 

des 

à 

la  cldtare 

de 

pour 
Texcédent 

des 
dépenses 

non 
consommés 

les  dépenses, 
annulés 

non  consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

Duageis 

de  1836  et  1837 

pour 

dépenses 

départe- 

aux 

payements 

effectués 

sur 

ministres. 

rexercice. 

sur 
les  crédits. 

définitive- 
ment. 

restant  à  payer 

à  la  clôture 
de  Texercice. 

mentales 
ou  spéciales. 

l'exercice 
1834. 

1 

publique. 

fr.    c. 

tr.    e. 

fr.    c. 

fir.    c. 

fr.    e. 

fr.    c. 

tr.    c. 

1^,447,106  47 

372,004  43 

313,303  90 

» 

372,004  43 

146,047,106  47 

1,025,005    > 

1,595    » 

9 

1,096    9 

1,596    9 

1,524,005    » 

3,120,238    » 

710    » 

» 

4,262    » 

710    » 

3,120,238    » 

35,040,978    » 

115,334  75 

» 

64,632  25 

106,384  75 

35,040,978    » 

560,477  50 

6,517  50 

9 

221,185    > 

6,517  SO 

560,477  SO 

44,616,468    • 

» 

9 

» 

» 

44,616,463    > 

ff 

9,861,923  17 

» 

» 

200,076  83 

9 

9,861,923  17 

8,996,433  33 

568,657  41 

567,090  74 

» 

568,657  81 

8,998,433  33 

13,793,241  80 

9 

9 

706,758  20 

9 

13,793,241  80 

5,189,367  57 

» 

9 

210,632  43 

9 

5,189,367  57 

1,207,555  52 

9 

9 

12,444  48 

9 

1,207,555  52 

1,600,268  74 

» 

» 

49,731  26 

9 

1,600,268  74 

625,618  79 

» 

8,618  79 

» 

» 

625,618  79 

22,338  29 

» 

9 

2,675  71 

» 

22,324  29 

44,783,062  07 

1» 

9 

84,270  93 

» 

44,783,062  07 

3,629,392  20 

» 

» 

36,607  80 

» 

3,629,392  20 

1,447,966  96 

» 

37,986  05 

9 

» 

1,447,986  95 

2,272,344  24 

9 

9 

63,081  76 

9 

3,272,243  24 

391,962    > 

7,938    » 

9 

100    » 

7,938    » 

391,962    » 

325,633,747  64 

1,072,807  09 

927,000  38 

1,657,554  65 

1,072,807  09 

325,633,747  64 

92,158  04 

9 

92,158  04 

» 

» 

92,158  04 

312,778  79 

» 

312,778  79 

1                       «  *  •      • 

9 

312,778  79 

326,038,684  47 

1,072,807  00 

1,331,937  21 

1,657,554  66 

1,072,807  09 

» 

326,038,684  47 

tions. 

r 

13,000,000    » 

» 

» 

13,000,000    » 

608,000    » 

» 

9 

608,000    » 

612,000,000    > 

» 

» 

612,000    9 

2,935    » 

482,630  35 

482,630  35 

2,935,000    • 

2,017,369  65 

9 

9 

2,017,369  65 

- 

19,172,369  65 

m 

» 

» 

9 

9 

19,172,369  65 

gjQ  [Qumhn  des  Pairs.] 

TkBLEAV  A  (suite) 

(Art  1  à  i 
da  projet  de  loi,) 
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Suite  du  BUDGET  DÉFINITIF  des 


i 


09 

S 
fi 

i 


1 
« 
3 
4 
5 

e 

7 
8 

9 
10 

11 
13 
13 
U 


15 


1 

2 

3 

(1)11 

18 

13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
90 


21 


MINISTÈRES  ET  SERTIGBS. 


SITUATION   DES 


ir«  PARTIE.  —  DÉpraisis  Di  la  iusticc. 


Administration  centrale  (Personnel.) 

, (Matériel.).. 

Conseil  d'Etat.  (Personiiel,). . ., 

(Matériel.) 


G)ur  de  cassation 

Conrs  royales 

Gonrs  d'assises , , 

Tribunaux  de  première  instance., 

Tribunaux  de  commerce , , 

Tribunaux  de  police. 

Jostices  de  paix ,......, 

Frais  de  justice  criminelle 

Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère. 
Dépenses  diverses 


Dépenses  des  exercices  clos. 


II*  PARTIE.  —  DÉPENVS  PEI  GUI/TKS. 


Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Pensions  et  indemnités  temporaires  à  des  employés  supprimés 

Matériel  des  byreaux , ,.,...,,» 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  archevêques  et  évoques. 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du 
clergé  paroissial 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis. 

Bourses  des  séminaires 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses... 

Dépepses  ordinaires  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains. 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  édifices  diocésains. 

Secours  pour  les  établissements  ecclésiastiques 

(    Dépenses*des  cultes  protestants 

(    Dépenses  du  culte  Israélite 


Culte  catholique. 


Cultes  non  catholiques. 


Dépenses  des  exercices  clos. 


RÉCAPITULATION. 


!'•  PABTiE.  Dépenses  de  la  Justice 
9*  PARTIS.  Dépenses  des  cultes  ... 


(1)  La  minute  porte  cette  nun^érotation. 


oeAbivs 

accordée 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéeialee. 


DÉPIHSIS 

résultant 

des 

services  faits. 

Droits 


an 

prollt 

des  créanoiers 

de  rÉUL 


Ministère  de  la 


fr.  c. 


417,800 

118,827 

418,000 

11,000 

791,300 

3,967.800 

154.400 

5,551,470 

178,283 

69,400 

3,103,900 

8,615,000 

900,000 

45,000 


18,934,480 

769  49 


18,935,949  49 


109,000  » 

15,000  » 

97,000  » 

1,000,000  » 

97,180,000  » 

100,000  » 

1,000,000  » 

1,100,000  » 

445,000  » 

1,600,000  » 

869,000  » 

800,000  » 

80,000  » 


34,318,000  » 
115,051  30 


34,433,051  30 


18,935,949  49 
34,433,051  30 


53,.%8,993  79 


fr.  e. 

417,800  » 

118,813  38 

417,849  90 

10,095  50 

787,366  66 

4,947,943  50 

153,900  » 

5,599,541  76 

178,977  82 

69,396  87 

3,093,507  39 

3,608,029  19 

900,000  » 

44,808  16 


18,670,483  99 
769  49 


48,871,945  64 


108,999  97 
19,436  19 
94,069  19 

950,958  68 

97,135,889  40 

98,699  92 

991,792  97 

1,079,016  59 

441,585  38 

1,599,394  19 

860,849  35 

798,777  18 

79,039  17 


34,182,509  64 
115,051  30 


34,997,560  94 


r'"  M'  ?*■' 


18,871,945  64 
34,997,560  94 


53,168,806  58 
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Dépensei  ie  PFéXercice  i834i 


DÉPSMVKS. 

cati 

RÈGLB 

KENT    DBS    CKi 

IHlIOLtS. 

Crédits 

IKm  consommés 

par  les 

payements 

représentant 

ÏDIT8. 

pATcmnTS 

effeoioés 

sur  les 

ordonaanoes 

■X8TB 

àHTW 

à 
la  elôtare 

»ITS 

CRÉDITS  i 

CRtDITS 

transportés 

anx 

budgets 

de  1836  et  1837 

pour 

dépenses 

G«ÉDZTS 

déûniUfs 

égaux 

anx 

payements 

effectués 

complémentaires 
accordés 

pour 
rexcédent 

des 
dépenses 

Crédits 

non 

consommés 

les  dépenses, 

des 

4to 

annulés 

les  dépenses 
restante  payer 

à  la  clôture 
de  l'exercice . 

départe- 

sur 

ministres. 

rezerdoe. 

sor 
les  crédits. 

déanitivfr- 
ment. 

mentales 
ou  spéciales. 

l'exercice 
1834 

J 

Justice  et  des 

Cultes. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.   c. 

417,752  50 

47  50 

» 

» 

47  50 

417,752  50 

118,813  38 

» 

13  62 

• 

118,813  38 

417, 8i9  99 

» 

150  01 

t 

417,849  99 

10,995  50 

» 

450 

• 

10,995  50 

787,366  66 

» 

3,933  34 

■ 

787,366  66 

4,246,203  39 

1,700  11 

19,896  50 

1,700  11 

4,246,203  39 

153,200    • 

t 

1,200    » 

» 

152,200    » 

5,527,214  21 

2,327  55 

21,928  24 

2,327  55 

5,527,214  21 

178,277  82 

3» 

5  18 

» 

178,277  82 

"V 

62,396  87 

» 

3  19 

• 

62,396  87 

3,091 ,217  57 

2,288  82 

9,692  61 

2,289  82 

3,091,217  57 

3,606,022  19 

» 

6,977  81 

• 

3,606,022  19 

200,000    » 

» 

» 

t 

200,000    » 

44,A06  16 

u 

196  84 

» 

44,808  16 

18.864,118  24 

6,364  98 

63,996  78 

6,364  96 

18,864,118  24 

762  42 

» 

» 

» 

» 

762  42 

18,864,680  66 

6,964  96 

» 

63,946  78 

6,364  98 

18,864,880  66 

108,999  97 

» 

» 

003 

■ 

» 

108,999  97 

12,436  19 

» 

» 

2,563  81 

» 

12,436  19 

24,562  12 

9 

9 

2,437  88 

» 

24,562  21 

949,958  98 

1,000    » 

» 

49,041  02 

1,000    » 

949,958  98 

27,123,604  56 

12,277  84 

» 

44,117  60 

12,277  84 

27,123,604  56 

98,622  92 

9 

9 

1,377  08 

» 

98,622  92 

969,492  27 

2,300    » 

» 

8,207  73 

2,300    . 

989,492  22 

1,079,814  59 

5,692    » 

» 

20,983  41 

5,692    » 

1,073,324  59 

441,585  38 

> 

• 

3,414  62 

» 

441,585  38 

1,446,826  44 

152,567  68 

B 

605  88 

152,567  68 

1,446,826  44 

858,699,35 

2,150    » 

9 

1,150  63 

2,150    » 

858,699  .35 

797,710  52 

1,066  66 

» 

1,222  82 

1,666  66 

797,710  52 

79,610  79 

21  88 

» 

367  83 

21  38 

79,610  79 

34,005,434  06 

177,075  66 

» 

135,480  .36 

177,075  56 

34,005,434  08 

> 

115,051  30 

» 

» 

• 

» 

115,051  30 

34,120,485  38 

177,075  66 

» 

135,490  36 

177,075  56 

34,120,485  38 

18,864,880  66 

6,364  96 

• 

63,996  78 

6,364  98 

» 

18,864,880  66 

34,120,485  38 

177,075  56 

» 

135,490  36 

177,075  56 

» 

34,120,485  38 

52,965,366  04 

183,440  54 

» 

199,487  14 

183,440  54 

» 

53,965,366  04 
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TkBhEÂvA(suite) 

(Art.  14  4 
dn  projet  de  loi.) 


Suite  du  BUDGET  DÉFINITIF  des 


1 

2 
3 
i 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 


12 


1 
2 
3 
4 
5 


6 


SITUATION    DES 


CatDITS 

accordés 

par  le  bndget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


DÉPBHSBS 

résultant 

des 

services  faits 


Droits 

constatés 

an 

proBt 

des  créanciers 

de  l'Eut. 


Administration  centrale.  (Personnel.) 

(Matériel.) 

Traitements  des  agents  politiques  et  consniaires 

Traitements  des  agents  en  inactivité 

Frais  d'établissements 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  seconrs 

Dépenses  secrètes 

Missions  extraordinaires 

Dépenses  des  exercices  clos 


fr.    c. 

534,700  » 

249,000  » 

4,065,000  » 

100,000  > 

300,000  » 

583,000  » 

650,000  » 

50,000  » 

80,000  » 

650,000  » 

100,000  » 


Ministère  des 


fr.  c. 
528,250  20 

248,996  37 
4,084,807  77 

76,824  99 
134,712  9G 
56:^,210  15 
649,415  91 

11,470  86 

79,572  24 
650,000  » 

90,768  04 


7,381,700  » 
26,075  96 


^,407,775  96 


7,127,281  49 
26,075  96 


7,153,357  45 


Ministère  de 


Administration  centrale 

Collèges  royaux,  bourses  royales,  écoles  normales 

Instruction  primaire 

Établissements  scientifiques  et  littéraires 

Encouragements,  seconrs  et  souscriptions 

Dépenses  des  exercices  clos 


44,000  » 

43,996  75 

1,640,000  » 

1,6.39,856  19 

1,500,000  » 

1,496,824  52 

1,572,182  » 

1,571,974  09 

276,000  » 

275,885  33 

5,032,182  » 

5,030,540  88 

2,472  39 

2,472  39 

5,034,654,39 

5,033,013  27 

IGhambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUlS-PHiUPPE.  [18  mai  1837. J 


329 


Dépenses  de  V Exercice  1884. 


l 

»ÊPfiNSES. 

RÈGLBl 

iBNT    DBS    GRfi 

kimuLÉs. 

Crédits 

non  consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 
de  rexercice. 

DITS. 

PATBMEIITS 

effectués 

sur  les 

ordonnances 

des 
ministres. 

RKSTB 

à  payer 

à 
la  clôture 

de 
rexercice. 

CRtDITS 

complémentaires 
accordés 

pour 
Tex  cèdent 

des 
dépenses 

sur 
les  crédits. 

CRÉDITS  i 

CRÉDITS 

transportés 
anx 
budgets 
de  1836  et  1837 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales 
ou  spéciales. 

CRÉDITS 

définitifs 

égaux 

an  T. 

payements 

effectués 

sur 

l'exercice 

1834  k 

dédits 

non 

consommés 

par 

les  dépensas, 

annulés 

dcnnitive- 

ment. 

a 

ffaires  étrang 

:ère8. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fir.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

5i8,404S0 

98    • 

6,197  80 

98  ■ 

» 

528,404  20 

248,914  «7 

81  90 

3  63 

81  90 

» 

238,914  47 

4,063,249  28 

1,558  49 

"                       .   . 

192  23 

1,558  49. 

9 

4,083,249  28 

76,824  99 

V 

23,175  01 

» 

9 

767,24  99 

134,712  96 

» 

165  287  04 

» 

» 

134,712  96 

V 

563,210  09 

»06 

19,789  85 

»06 

» 

563,210,09 

649,328  16 

87  75 

584  09 

87  75 

» 

649,328  16 

11,470  86 

» 

38,529  14 

» 

9 

11,470  86'' 

79,086  26 

485  98 

427  76 

486  98 

:» 

79,066  26 

650,000    » 

• 

9 

» 

» 

650,000    t 

99,768  04 

» 

231  96 

» 

» 

99,768  04 

7,1i4,969  31 

2,312  18 

» 

254,418  51 

2,312  18 

• 

7,124,969  31 

26  075  96 

» 

» 

» 

» 

» 

26,075  96 

7,151,045  27 

2,312  18 

9 

254,418  51 

2,312  18 

9 

7,151,045  27 

l'instruction  ; 

mblique. 

43,996  75 

» 

» 

325 

» 

43,996  75 

1,639,856  19 

9 

1» 

143  81 

t 

4,639,856  19 

1,471,957  64 

26,866  88 

» 

1,175  48 

26,866  88 

1,471,957  64 

^ 

1,569,451  45 

2  526  64 

a 

203  91 

2,526  64 

1,569,451  45 

275,885  33 

» 

» 

114  67 

» 

275,885  33 

5,001,147  36 

29,393  52 

» 

1,641  12 

29,393  52 

5,001,147  36 

2,472  39 

» 

» 

t 

» 

2,472  39 

1 

1- 

5,003,619  75 

29,393  52 

• 

» 

1,641  12 

29,393  52 

^ 

5,003,619  75 
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Tableau  A  (5uU^) 

(Art.  1  à  4 
dn  projet  de  la  loi.) 


Suite  du  BUDGET  DÊFINITfF  des 


SITUATION   DES 


i 

a 

i 
ihh 


5 
6 

7 

8 

9 

10 

a 


i 

3 
4 


5 
6 
7 
8 
9 
iO 


PRKHliRB  PAatiB.  —  ADMniISTBATIOIl  CEMTRAIJI. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radminiRlralion  centrale , 

Pensions  et  Indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés  par  mesure  d'éco 
nomie 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  police  générale 

—  extraordinaires , 

Services  généraus 

Lignes  télégraphiques,  service  ordinaire 

Etablissement  d'une  nouvelle  ramification  télégraphique  d'Avranches  à  Cher- 
bourg, et  d'une  ligne  de  jonction  de  Bordeaux  à  Montpellier 

Dépenses  générales  des  gardes  nationales 

Récompenses  nationales 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Secours  aux  condamnés  politiques 

Secours  aux  victimes  du  mois  d'avril 

DlUXIÈMB  PARTIE.    —  ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Personnel  de  l'Administration  centrale 

Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés 

Matériel  et  dépenses  diverses 

Archives  du  royaume 

Pontt  et  chauisées  et  mines. 

Administration  centrale, , 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des  mines 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites , 

Travaux  à  entretenir  ou  k  continuer  (Routas  royales  et  ponts) 

—  —  (Navigation  Intérieure) , 


CRÉDITS 

accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


839,000  » 

332,000  * 

2S0,000  > 

30,000  » 

3,280,000  » 

300,000  » 

400,000  » 


413,000  » 

86,000  > 

110,000  » 

80,000  » 


200,000    » 

2,866,000    3> 

450,000    » 

325,000    » 

21,350,000  • 

3,740,000    » 


DÉPBNSRS 

résultant 

des 

services  faits. 

Droits 

constatés 

an 

profit 

des  créanciers 

de  TÉtat. 


Ministère  de 


fr.  c. 

fr.  c. 

423,500  » 

423  45 

19,000  » 

18,005  50 

131,000  » 

130,991  78 

1,265,500  > 

1,165,500  * 

1,200,000  • 

1,200,000  » 

822,404  86 

331,310  » 
155,182  » 
23,837  50 
2,935,362  84 
299,508  82 
400,399  20 


412,972  19 
85,904  02 

109,996  63 
79,997  10 


199,991  U 

2,862,718  55 

446,990  09 

323,569  65 

21,249,191  12 

3,759,998  58 


L 
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Dépenses  de  P Exercice  1884. 


DÉPeNftBS. 


PATSmifTS 

offeotaés 

sur  les 
ordonnances 

des 
ministres. 


ài^jer 

à 
la  clôture 

de 
l'exercice. 


CatDITS 

complémentaires 
accordés 

pour 
Texcédent 

des 
dépenses 

sur 
les  crédits. 


RÈGLBMBNT    DES    CRÉDITS. 


CRÉDrra  AiaiDLts. 


Crédits 

non 

consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 

déOnitiv*. 

ment 


Crédits 

non  consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  &  payer 

à  la  clôture 
de  Texercice. 


CRÉDITS 

transportés 
aux 
budgets 
de  1835  et  1836 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


CRÉDITS 

déflniUfs 

égaux 

aux 

payements 

effectués 

sur 

l'exeroiee 

1834. 


l'intérieur. 


fr.  c. 
423,45â  06 

18,0(»  50 

130,991  78 

1,965,500  « 

1,200,000  » 


822,404  86 


331,910  82 

» 

135,782  96 

711  60 

28,827  50 

12  50 

2,935,362  84 

ÎU96 

296,818  82 

690    » 

386,403  20 

13,996    » 

412,972  19 
85,840  52 

109,996  63 
79,997  01 


199,991  > 

2,862,693  05 

446,990  09 

S2S,569  65 

21,232,370  » 

3,732,438  S9 


fr.  c. 


» 


63  50 


25  50 
2,329  50 

» 
16,821  12 
7,809  99 


fr.  c. 


» 


399  20 


» 


9 


tr.  c. 

47  92 

994  50 

822 

9 

9 

16,595  14 

89  18 

128,505  44 

6,150  » 

344,392  21 

491  18 


27  81 

95  96 

337 

299 


866 

3,281  45 

684  41 

1,430  35 

100,806  88 

1  42 


fr.  c. 


711  60 

12  50 

244  96 

690  9 

13,996  » 


6:^  50 


25  50 
2,325  50 

9 

16,821  12 
7,569  99 


fin.  c. 


9 


» 

» 
9 


fr.  c. 

423,452  06 

18,005  50 

180,991  78 

1,265  500    9 

1,200,000    » 

812,104  86 

381,910  82 
155,782  76 
23,837  50 
2,985,362  84 
296,818  82 
386,403  20 


» 

412,972  19 

9 

65,840  52 

9 

109,996  63 

m 

79,997  01 

199,991  44 

2,862,693  05 

446,990  09 

313,569  65 

21,212,370  9 

3,7^,438  59 


1 
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TABLBàu  À  (suite) 

(Art.  1  à  4 
dn  projet  de  loi.) 


RÈGNE  DELOUIS-PHIUFPE. 
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Suite  du  BUDGET  DÉFINlTIf  des 


9 


11 

12 
13 
14 
15 

16 

17 
18 

19 
90 

21 


30 
32 
33 
34 


35 
36 

37 
38 
30 

» 

43 

43 

34  Mt 


MINISTÈRES  ET   SERYICES. 


Travanz  à  entretenir  on  à  continuer.  (Ports  maritimes) 

Travanx  à  entreprendre 

Travaux  sor  prodoits  de  droits  spécialisés 

Frais  généraux  du  serviee  des  départements,  secours,  etc 

Subvention  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  oonceasion 


Bétiwtentt  civil»  et  numwmentt  pubUet. 
Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics  d'intérêt  général  à  Paris, 

Construction  des  maisons  centrales  de  détention 

Travaux  d'intérêt  général  dans  les  départements 

BeêiU'ArU. 

Établissements  des  Beaux-Arts 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics 

Bncoaragements  et  souscriptions 

Secours  à  des  artistes,  à  des  savants  et  à  leurs  veuves 


Seeonn  fénéraux  et  Subpeutimu. 
Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance. 

Secours  généraux  aux  bureaux  de  charité 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 


Subventions  aux  théâtres  royaux  et  aux  caisses  de  pensions  de  l'Opéra  et  du 
Conservatoire 


Dépensée  dépûrtêwtentûlei. 
Dépenses  relatives  à  l'administration 


Dépenses  relatives  aux  maisons  centrales  de  détention  et  aux  bâtiments  des 
cours  royales 


Dépenses  variables  spéciales  (Fonds  commun) 

Dépenses  variables  sur  le  produit  des  ressources  éventuelles.... 
Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  des  centimes  ficultatifs. 
Dépenses  extraordinaires  pour  rinstruction  primaire 


Subventions  pour  travaux  d'utilité  communale... 
Commémoration  et  fêtes  annivenaires  de  Juillet. 


Dépenses  des  exercices  dos 


SITOATIOlf    DES 


CRÉDIT! 

accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 


DÉPIfllSS 

résultant 

des 

services  faits. 

Droits 

constatés 

an 

profit 

des  eréanciera 

de  l'État. 


Suite  du  ICiiiistére  de 


fr.  c 
4,210,000 

695,000 

1,158,900 

50,000 

500,000 

500,000 
600,000 
100,000 

383,000 

430,000 

334,000 

80,000 

473,000 
326,000 
100,000 

1,300,000 

6,980,000 

4,240,000 
26,106,760  74 

3,326,151  U 
20,199,716  09 

1,929,119  59 

445,308  » 
200,000  » 


tr,   c. 
4,194,363  49 

628,000  » 

964,978  98 

49,944  93 

170,000  » 

462,115  63 
585,759  3 
95,391  43 

382,756  72 

426,690  73 

338,091  39 

79,948  32 

475,000  » 
323,807  46 
109,000  9 

1,299,995  89 

6,177,742  68 

S,182,8iS  68 

23,886,736  97 
2,825,751  26 

18,965,873  29 

424,700  07 
199,949  09 


112,738,977  02 
U2,171  05 


113,181,148  07 


lOS,  187,660  61 
442,171  05 


l05,SM,82i  72 
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Dépenses  de  VExerciee  1884. 


DÉPENSES. 

BftGLBl 

■BNT   DBS    GSM 

iimuLÉs. 

!DIT8. 

PATXKXHTS 

effectaés 

sur  les 

ordcDBancos 

des 

ministres. 

■Bsni 

à  payer 

à 
la  clôture 

de 
rezercice. 

CRÉDITS 

complémentaires 
accordés 

pour 
Tex cèdent 

des 
dépenses 

sur 
les  crédita. 

CRÉDITS  i 

CRÉDITS 

transportés 
aux 
budgets 
de  1835  et  1836 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 

CRÉDITS 

déllniUfs 

égaux 

aux 

payementa 

effectués 

sur 

rexereice 

1834. 

Crédita 

non 

consommés 

par 
les  dépenses, 
annulés 
définitive- 
ment. 

CrtdiU 

non  consommés 

par  les 

payementa 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 
de  Texorcice. 

l'intérieur. 

• 

fr.  c. 
4,192,136  69 

fr.  c. 
3,336  80 

fr.  c. 

fr.  c. 
15,636  51 

fr.  c. 
3,396  80 

r.  c 

fr.  c. 
4,193,136  69 

6«7,977  50 

32  50 

67,000    » 

33  50 

637,977  50 

964,870  90 

108  78 

143,021  02 

108  78 

964,870  90 

49,944  93 

9 

55  07 

9 

49,944  93 

170,000    » 

» 

9 

330,000    M 

» 

170,000    9 

461,689  13 

436  51 

37,884  37 

•    • 

436  51 

461 ,689  13 

385,759  37 

» 

14,240  63 

9 

585,759  37 

95,39!  43 

» 

4,608  57 

9 

95,391  43 

383,731  73 

35    » 

243  28 

35    » 

383,731  73 

436,690  73 

» 

3,309  27 

9 

436,690  75 

333,691  39 

300    » 

8  61 

300    » 

333,691  39 

76,698  33 

350    > 

51  68 

350     m 

79,696  33 

473,000    » 

» 

» 

» 

473,000    9 

335,587  46 

220    » 

192  54 

320    » 

335,587  46 

109,000    > 

» 

» 

9 

100,000    » 

1,399,396  89 

697    » 

4  11 

697    9 

1,399,396  85 

6,977,743  S8 

» 

9 

9 

2,257  46 

6,977,743  58 

3,783,363  88 

9 

» 

9 

458,566  26 

3,783,763  88 

33,836,736  97 

m 

» 

9 

2,333,033  77 

33,886,736  97 

3,835,751  36 

» 

» 

» 

500,400  18 

3,825,751  26 

18,965,873  39 

J> 

9 

» 

3,163,863  39 

18,965,873  89 

424,700  07 

» 

30,588  93 

» 

434,709  07 

199,949  09 

» 

50  91 

39 

199,949  09 

105,110,923  43 

46,727  25 

399  20 

l,28S,fi24  51 

45,727  25 

8i346,20l  04 

105,110,923  42 

U3,171  05 

» 

» 

» 

9 

U3,171  05 

^ 

105,553,094  47 

48,727  25 

390  20 

1,235,624  51 

46,727  25 

6,646,201  04 

105,553,094  47 

334  [Ûhftimire  des  Pairs.] 

Tàblbau  a  (iuite) 

(Art.  là  4 
du  projet  de  loi.) 


HÊGNB  DB  LOt)l»«PlllLIPPB. 


[18  mai  1687.] 


SuUâ  du  BUDGET  DÊPINlTlt  dei 


1 

3 
18 

sa 

34 

ts 

% 

27 
» 
29 
31 
40 

44 


84  M# 


1 
2 
8 

4 

8 

6 

7 

8 

9 

10 

il 

12 

13 

14 

15 

10 

17 

18 

19 


90 
21 


MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


SITUATION    OBI 


Traitement  do  ministi-e  et  peraonnel  de  l'adminislratioa  centrale 

Matériel  et  dépenses  diterses  des  bureaux 

Travaux  des  établissements  thermaux. . . .  i * 

Haras,  dépôt  d'étalons,  primes,  etc * • 

Écoles  vétérinaires  et  elicouragements  à  lligricultore 

Conservatoire  des  écoles  des  Arts  et  Métiers 

Délivrance  des  Brevets  d'invention  et  encouragements  à  l'industrie 

Établissements  sanitaires 

Encouragements  aux  pèchOB  maritimes...* 

Poids  et  mesures 

Secours  aux  colons. '. 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'inrnndiea,  de  grdle,  inondations  et 
autres  cas  fortuits  ou  motivés  par  divers  accidents • 

Mesures  a  prendre  pour  combattre  la  propagation  des  épidémies 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Administration  centrale  (personnel) 

—  (matériel) 

États-majors t 

Gendarmerie 

Recrutement ....••« 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Lits  militaires 

Hemottte  générale 

Harnachement 

Fourmget..  •••■#•• 

Transports  généraux 

Matériel  de  l'artillerie 

—      dv  finie 

Écoles  militaires 

Dépenses  temporairas 

Invalides  de  la  guerre 

Services  administratifs  et  frais  de  colonisation  en  Afrique. 
Dépenses  accidentelles  et  secrètes 


Dépenses  doi  exorelcéi  clos. ...» 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1835  et  non  passibles  de 
déchéance 


CRÉ»IT1 

accordés 

par  le  budget 

primiUf 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


DÉPKEISBS 

résultant 

dos 

sertlces  faits. 

DrolU 

constatés 

an 

proat 

des  créanciers 

de  râlai. 


fr.    c. 


249,000 

72,000 

160,900 

1,S00,000 

419,000 

380,000 

590,000 

50,000 

3,000,000 
720,000 

1,000,000 


» 

» 

» 

» 


1,919,399    » 
50,000    t 


10,099,399    » 
84,900  71 


10,184,299  71 


Ministère 


fr.    c. 

248,9»!  4.1 

71,989  13 

113,757  35 

1,499,735    » 

419,049  :r7 

879,972  5G 

590,187  92 

49,317  12 

3,0(X>,480  23 
609,990  97 
983,455  27 

1,887,554  13 
43,771  85 


9,962,255  33 
84,900  71 


10«067,156  04 


1,495,000 

612,000 

10,540,950 

17,841,876 

455,000 

298,000 

153,230,263 

6,611,000 

256,938 

101,000 

27,350,808 

1,292,000 

9,440,000 

11,956,000 

1,826,850 

6,345,236 

3,006,250 

1,776,000 

153,000 


259,588,171 
917,538  5 


260,505,709  57 


Ministère  de 


1,491,925  07 

810,884  04 

15,380,604  66 

17,277,296  7» 

443,834  95 

269,713  31 

149,245,013  29 

6,449,420  16 

K6,7S3  30 

64,348  17 

26,908,335  66 

1,311,554  1.3 

9,492,679  34 

11,9U,712  21 

1,796,840  33 

5,965,905  96 

2,973,527  23 

1,606,223  15 

155,050  81 

253,671,992  56 
M?  ,538  57 

967,769  27 


258,557,900  40 
■■■osacBiB 


[Ciuunbre  dti  Pairs]  RËGNE  DE  LOUIS-PfilLlPPE.  [18  mai  1837.) 


33K 


dépenses  de  Fexercice  i884. 


)l^PfiN8KS. 


PATXKBRT8 

Hisn 

effectués 

à  payer 

sur  les 

à 

ordonnances 

U  ôlôtnre 

defl 

de 

minisiree. 

l'exonloe. 

iu  commcroe. 


fr.    c. 

248,994  U 

71,989  12 

I3«,729  85 

1,499,735    » 

418,629  37 

379,972  56 

589,960  93 

47,788  49 

3,005  345  59 

6;kj,571  22 

981,467  62 

l,887,5^i  13 
43,631  27 


2,963,369  59 
84,900  71 


10,048,270  30 


ft  guerre. 


1,491,025  07 

610,884  04 

15,389,004  66 

17,277,296  79 

443,700  31 

269,{H0  46 

149,237,118  30 

6,449,138  47 

256,723  30 

64,348  17 

26,898,076  78 

1,292,000    i> 

9,485,626  61 

11,930,805  82 

1,797,840  33 

5,985,305  96 

2,972,527  23 

1,602,130  44 

152,147  02 


2:;3,557,309  76 
917,538  97 

967,769  27 
255,U2,617  60 


9 
» 
» 

134  64 

202  85 

7,894  99 

281  69 


9,658  88 
19,554  13 
67,052  73 
12,806  89 


4,092  71 
2,903  79 


114,682  80 

9 


114,682  80 


» 
» 

» 
» 
» 

» 

9 

19,554  13 
54,591  26 

» 

2,903  79 


77,049  18 


967,769  27 


1,0U,818  45 


3,074,93 

1,115  96 

151,345  34 

364,579  21 

11,165  05 

28.286  69 
3,985,249  71 

161,579  84 

214  70 

36,66183 

442,472  34 

» 

1,911  92 

12.287  79 
30,009  67 

359,930  04 

32,722  77 

169,776  85 

852  96 

6,993,227  tit 


5,993,227  62 


t 

134  64 

202  85 

7,894  99 

281  69 


9,658  88 
19,554  13 
57,052  73 
12,906  39 


4,092  71 
2,903  79 


111,662  80 


114,682  80 


1,491,925  07 

610,884  04 

15,389,604  66 

17,277,269  79 

443,700  31 

269,510  46 

149,237,118  30 

6,U9,138  47 

266,723  30 

64,438  17 

26,898,676  78 

1,292,000  » 

9,485,696  61 

11,980,805  82 

1,797,840  33 

5,9ê5,30l>  96 

2,972,527  23 

1,602,130  44 

152.147  02 


963,567,309  76 
917  538  57 

967,769  27 


255,U2,617  60 
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Tablbau  â  (mite) 

(Art.  i  à  4 
do  projet  de  loi.) 


Suite  du  BUDGET  DÉFINITIF   des 


1 
S 

3 
i 


5 

6 

7 
8 
9 

10 

11 

13 

13 

14 


15 


16 


19 
20 
31 
S2 

33 
34 
35 
36 

37 


38 


Service  central.... 


}  Service  général.... 


I'*  PARTIE.  —  piaaoNifKL. 

Administration  centrale.  (Traitements.) 

(Frais  de  bureaux  et  autres 

Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entretenus.). 
Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre  et  des  équi- 
pages embarqués  (hôpitaux  et  vivres  compris) 


II*  PARTIE.   —  MATtRIEL, 


Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

(Etablissements   hors  des  ports.). 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

(Etablissements  hors  des  ports.) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Travaux  et  dépenses  pour  le  progrès  des  sciences  maritimes . 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Cbionrmes 

Dépenses  diverses 


m*  PARTIE.   —  COLONIES. 

Services  militaires  et  subvention  au  service  intérieur. 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Cour  des  comptes 

Administration  centrale  des  finances.  (Personnel. ) 

■ (Matériel  et  dépenses  diverses.). 


Monnaies. 
Cadastre. 


Services  administratifs  dans  les  départements. 
Firais  de  refonte  d'anciennes  espèces 


Frais  de  trésorerie 

Traitements,  taxations,  commissions  et  bonifications  aux  receveurs  des  finances 

sur  les  impôts  et  revenus  directs  et  indirects 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs 

Frais  de  distribution  de  secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 

Frais  du  bureau  chargé  de  la  liquidation  de  Saint-Domingue 


Dépenses  des  exercices  clos. 


SITUATION    DES 


CatDITl 

accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


ntPIRSBS 

résultant 

des 

services  faits. 


Droits 

constatés 

au 

profit 

des  créanciers 

de  l'État. 


fr.  c. 

703,700  » 

360,600  • 

7,600,000  » 

30,443,303  » 


19,603,900 

1,765,000 

1,452,600 

675,000 

3.521,500 

706,700 

100.000 

372,000 

313,300 


» 

9 

» 

9 
» 


7,000,000    » 


64,304,903    » 
469,313    39 


64,714,315  39 


Ministère  de 


fr.    c. 

703,5fô66 

349,998  12 

7,308,887  39 

18,713,571  66 


19,590,011  35 

1,685,654  81 

1,194,669  27 

534,771  30 

3,458,213  29 

663,561  38 

67,116  87 

336,490  10 

lii,555  06 


6,989,087  44 


61,539,093  60 
469,313  39 


63,008,405  99 


1,143,473 
5,741,800 
819,000 
347,600 
3,583,700 
5,960,493  17 
3,540,000 
5,139,000 

980,000 
16,000 
17,000 


25,287,065  17 
518,242  35 


25,805,307  43 


Ministère 


1,139,780  73 
5,697,549  39 
813,134  74 
357,548  90 
3,771,434  44 
5,630,783  35 
3,483,370  19 
5,110,035  21 

976,486  94 
15,99B  63 
17,000    » 


35,003,113  ^ 
518,242  ^ 


85,530,354  75 
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Dépenses  de  Vexerdee  1834. 


DÉPENSES. 


PATIMINTS 

wMin 

effectaés 

à  payer 

sor  les 

à 

ordonnances 

la  eldtore 

des 

de 

ministres. 

rexerdce. 

la  marine. 


fr..  c. 

703,565  66 

249,988  12 

7,286,587  68 

18,571,219  47 


19,576,485  50 

1,685,654  81 

1,192,734    » 

534,771  30 

3,455,91  i  92 

663,5U88 

67,116  87 

236,490  10 

143,458  94 


6,942,403  63 


61,309,945  88 
469,312  39 


61,779,258  27 


ft.  c. 

22,239  61 
141,352  19 

13,525  85 

» 
1,935  27 

> 
2,298  37 
16  50 

1,006  12 
46,883  81 


229,147  72 
46,683  81 


229,147  72 


RÈGLEMENT    DBS    CRÉDITS. 


CKÉDXTS 

complémentaires 
accordés 

pour 
Texcèdent 

des 
dépenses 

sur 
les  crédits. 


catDrrs  AifiicLis. 


Crédits 

non 

consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 

déanitive- 

ment. 


Crédits 

non  consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  k  payer 

a  la  clôture 
de  Texerdce. 


catnxTS 

transportés 
anx 
budgets 
de  1836  et  1837 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales 
ou  spéciales. 


fr.    c. 

» 


» 
> 

» 


fr.    c. 

134  34 

i  88 

291,172  71 

,729,631  34 

12,888  65 

79,345  19 

257,930  73 

140,228  70 

63,286  71 

43,138  62 

32,883  13 

35,509  90 

68,744  94 

10,912  56 


2,765,809  40 


2,765,709  40 


fr.    c. 


22,239  61 

141,352  19 

13,525  8b 

1,935  27 

2,298  37 
16  50 

1,096  12 


46,683  81 


229,147  72 


229,147  72 


fr.    c. 


» 


CaÉDITS 

déAniUfs 

égaux 

anr 

payements 

effectués 

sur 

Texercice 

1834; 


fr.    c. 

703,565  67 

249,996  12 

7,286,587  68 

18,571,219  47 


19,576,485  50 

1,685,654  81 

1,192,734    • 

534,771  30 

3,455,914  92 

663,544  88 

67,116  87 

236,490  10 

143,458  94 


6,942,403  63 


61 ,309,945  88 
469,312  39 


61,779,258  27 


des  flnances. 

1,139,780  72 

s 

» 

2,692  28 

» 

» 

1,139,780  72 

5,696,965  06 

594  33 

» 

44,250  61 

594  33 

» 

5,686,955  06 

813,093  74 

31    » 

» 

5,875  26 

31     ■ 

» 

813,093  74 

347,344   » 

10,204  90 

9,948  90 

■ 

10,204  90 

» 

347, 3U    » 

2,583,112  79 

188,321  65 

187,734  44 

» 

188,321  65 

» 

2,583,112  79 

5,620,7œ  35 

» 

» 

■ 

» 

339,708  82 

5,620,783  35 

2,482,370  19 

» 

s 

57,629  81 

» 

» 

2,482,370  19 

5,110,025  21 

» 

» 

28,974  79 

» 

» 

5,110,025  21 

976,445  56 

51  38 

» 

3,503  06 

51  38 

» 

976,445  56 

15,996  62 

» 

s 

1  38 

» 

» 

15,998  62 

17,000    » 

» 

» 

» 

» 

» 

17,000    » 

24,802,909  24 

199,203  26 

197,683  34 

142,927  19 

199,203  26 

339,706  82 

24,802,909  24 

518,242  25 

» 

» 

s 

» 

» 

518,242  25 

25,321,151  49 

199,203  96 

197,683  34 

142,927  19 

199,203  26 

339,708  86 

25,321,151  49 

2*  BÉBIB.  T.  OZI. 
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Tablbau  â  {suite) 

(Art.  1  à  4 
du  projet  de  loi.) 


ftlONR  DR  UOV»^ HlLIPi^g»        [18  mi  tsar?.] 


sut^fi  dH  J8W(?£r  DtnmiF  <us 


39 
30 


31 


33 
34 

35 


91 

38 


MO 
42 


43 
44 


«I 
4» 
90 


SITUATION    DES 


CttBITS 

accordés 

par  lo  budget 

primiiif 

•I 

par  des  lois 

spéciales. 


DÉPEIfSXS 

résultant 

des 
services  faits. 


Droits 

constatés 

an 

profit 

des  créanciers 

de  TÉtat. 


Frais  de  régie,  de  paro#ptioa 


Contributions  directes. 

Service  administratif  (}sns  les  départemepts. , , 

Frais  de  perception  dans  les  département^ , 

Bnr9féê$rtm0iity  timkre  et  àm^u^ci^ 

Service  administratif  ^t  de  perception  d^ns  les  dcpartcmen|s 

Timbre. , , 

Forêts, 

Serviee  administratif  e|  dç  son'eillance  dtns  les  départements 

Avanoes  recouvrables.  (Frais  divers,  communs  auy  bois  de  l'Etat  et  à  ceux  des 

communes) , . , , t . .  i  » .  »  »  » 

Frais  pour  l'aliénation  des  bois  de  l'EUt , 


Douanes . 
Serviee  administratif  e\  de  perception  dans  les  départements  , 

Contributions  ittdinetfit. 

Serviee  administratif  et  de  paMaption  dans  lat  dépirtements 
Poudi^  à  feu 

Exploitation  des  tabacs 


Tabac», 


PosUs, 

Sarvioe  administratif  e|  de  perception  dans  les  départements 

Tmnsport  des  dépêche*. .,,.,,,.,,, , , 

Service  rural 


Loterie. 

Service  administratif  dans  los  départements.. . 
Frais  de  perception.  (Remises  aux  receveurs.). 


a»Iine9  et  mines  de  sH  do  i'J^. 


74VAVS  des  frais  de  régie  et  de  per^epiion. . .    . . . 


fr.  c. 

3,736,192  58 
11,061,461  73 


471,800    » 
TTOtiMO    >» 


3,043,300    » 

506,000    » 
190,000    » 


13,389,148    » 


i9,ttM,500    » 
2,188,800    » 


fl, 113,000    » 


5,0il,130  » 
9,903,ÇÛ6  » 
4,219,000    » 


3ii,700    » 
1,250,000    » 


175,500    » 


115,33i,690  30 


fr.    c, 

3,683,412  30 
14,488,812  78 


9,539,914  20 
754,707  87 


2,976,771  42 

510,380  51 

52,885  65 


ft3,i44,3a  9S 


4»,9»,Û80  iO 
2,388.613  46 


21,131,861  73 


9,074,063  % 

9,072,685  79 
1,106,937  !27 


976,»79  69 
4,157,048  60 


468,628  74 


415,261,496  ^4 


Remboursements  et  renUtutioiu 


[ 


■esUt^tSellv  ef  nofr-rafoBM  f  w  les  oontributlonf  directes 

Bestitutien-  de»  sommes  indûment  rct^ues  sf  r  produits  indirects  et  divers. 

BestlinCien»  de  produits  d'amendes  «t  oonfscations 

^  l'exportktlen  $es  m^rchancLlses ...,«... 

sur  le  droK  df  eonsomraaticn't  ^^*  sels ,.....«.. 

ftembeprseflMMlt  A^la  Jàiyillc  Lesurque^r, 


10,787,201  81 
3,098,000  » 
3,412,860  17 
8,500,000  » 
2,200,000  » 
252,101    » 


46,190,463  01 


■^W~!^^*~"'W 


30,f70,467  7i 
3,«I3,«6  93 
3,446,497  69 
9,»43,48o  64 
2,469,4)0  19 
m,070  84 


48,660,96^  35 
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Dépemes  de  Vexereice  1884. 


DÉPENSES. 

PATEMIIfTS 

USTS 

effectués 

à  payer 

snr  les 

à 

ordonnanc9# 

U  ol4ti}f4 

dç« 

4q 

ministres. 

rexercice. 

RÈGLEMENT    DBS    CRÉDITS. 


CRjSniTS 

eomplémenl  aires 

accordés 

pour 
roxccdcnt 

des 
dépensée 

sur 
les  crédits, 


CRÉDITS  AN!<ULÉS. 


Crédits 

non 

consomniës 

par 

iM  flépenfes, 

anniilcf 

définitive 

ment. 


^^mmm 


m^'T 


et  d'exploitation  des  impôts  et  reveiius. 


fr.    c. 

3,683,346  60 
11,198,702  M 

9,522,582  86 
754,707  87 

2,967,927  33 

508,396  36 
51,723  99 

23,240,055  59 

19,907,599  67 
9,3,8,460  57 

21,132,335  95 

5,069,903  22 
9,068,097  37 
4,106,669  33 

276,279  69 
1,157,048  60 

168,628  74 

115,202,169  01 

(r.    c. 

65  70 
140  59 


17,331  34 

» 


9,144  05 

1,984  15 
1,161  66 


4,289  39 


15,486  43 
143  89 


545  76 


4,180  08 

4,588  4i 

277  94 


9 


59,339  33 


fr.  c. 


137,381  06 


68,114  20 


4,380  51 


,580  10 
199,813  46 


19,881  7.3 


» 


668,151  06 
I  = 


Ar.  c. 
52,790  28 


16,242  13 
66,528  58 

97,114  35 
114,893  02 


» 


7,646  75 
190,9M21 
108,062  73 


45,420  31 
83,9(^1  40 


6,871  26 


739,343  02 
I        = 


Crédfts 

non   eoniiommés 

par  les 

payements 

reprcsoritant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clôture 
de  Texercice. 


^■■^ 


fr.    c. 

65  70 
140  56 

17,831  34 

9,144  04 

1,984  15 
1^161  66 

4,289  39 


15,486  43 
143  89 


545  78 


4,180  03 

4,588  42 

277  94 


59,339  33 


CRÉDITS 

transportés 
aux 
budgets 
de  1836  et  1837 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales 
ou  spéciales. 


fr.    c. 


9 


9 


9 


» 


CRÉDITS 

définitifs 

égaux 

aax 

payements 

effectués 

sur 

l'exercice 

1834C 


fr.    c. 

3,683.346  60 
11,198,702  22 


9,522,582  86 
754,707  87 


2,967,627  38 

508,396  36 
51.723  99 


23,240,(^5  59 

19,907,593  67 
2,3  8,469  57 

21,132,335  95 


5,069,903  22 
9,068,097  37 
4,106,659  33 


276,279  69 
1,157,048  60 


168,628  74 


115,202,159  01 


non-valeur^  et  primes. 


30,077,532  11 
3,213,226  23 
3,446,197  69 
9,493,694  32 
2,164,902  28 
252,070  84 


48,647,622  79 


199,988  SJ 
» 
■ 
19,492  32 
217  91 

9 

212,645  56 


115,226  25 

33,337  52 

1,013,185  64 


1,161,749  41 


991,880  84 


> 


34,879  81 
30  16 


399,776  81 


192,939  99 

19,492  32 
217  91 


212,645  56 


151,867  28 


» 
» 
> 
» 
» 


151,867  26 


30,077,532  41 
3,213,226  25 
3,446,197  69 
9,493,693  32 
2,164,902  28 
252,070  84 

48,647,622  79 
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(Ghaabre  été  Pûn.]  RAGH B  M  LOUB-PmUPPB*  [18  mû  ttSI.] 


Tamleav  XiSmté) 

(Irt.  1  à  4 
da  projet  de  loi.) 


MINISTÈRES  FT  SERYICBS. 


Dette  publique. 

Dotations 

Ministère  de  la  Justiee  et  des  cultes 

des  affaires  étrangères . . . , 

de  l'instruction  publique.. 

de  l'intérieur , 

du  commerce 

de  la  guerre 

'     de  la  marine 

'  des  finance!  


Suiie  du  BUDGET  DÉFINITIF  des 


SITUATION    DES    DÉPENSES 


CnÉDITS 

accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


résallant 

des 

services  faits 

Droits  constatés 
an 

profit 

des  créanciers 

de  rÉtat 


PITEHENTS  BFFECTOÉS 
sua  LES  onDomrAHCXs  dks  mibistebs 


Pour 

les  dépenses 

propres 

à 

Teiercice  1834. 


Poir 

les  dépenses 

restées  à  payer 

sur  les 
exercices  clos. 


Total 

des 

payements. 


RÉCAPITULATION  QÉNÈ 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  revenus 


Remboursements   et    restitutions,    non-va- 
leurs et  primes 


fr.    c. 

337,437,109    » 

19,665,000    > 

5.'t,368,293  72 

7,407,775  96 

5,034,654  39 

113,181,148  SB 

I0,184,»9  71 

960,505,709  57 

64,774,215  39 

25,805,307  42 

115,333,690  36 

48,250,163  01 


1,050,936,366  54 


fr.  c. 

327,111,491  66 

19,655,000  » 

53,168,806  58 

7,154,357  45 

5,033,013  27 

105,609,131  72 

10,067,156  04 

255,557,300  40 

62,008,405  90 

25,520,354  75 

115,561,498  33 

48,860,268  35 


1,034,901,414  40 


fr.  c, 

326,038,684  47 

19,172,369  65 

52,869,552  32 

7,124,969  31 

5,001,147  36 

105,110,923  42 

9,963,369  51 

254,525,079  03 

61,309,945  83 

24,802,909  24 

115,202,159  01 

48,647,622  79 


fr.    c. 


115,913  72 

26,075  96 

2,472  39 

U2,171  05 

84,900  71 

917,538  57 

469,312  39 

518,242  25 


1,029,768,732  07 


2,576,527  04 


fr.    cl 

326,034,684  47 

19,172,369  6S 

52,985,466  04 

7,151,045  27 

5,003,619  75 

106,553,094  47 


236 

61,779,958» 
23,321,151  49 

115,202,139  01 

48,647,622  79 


1,032,345,239  11 
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Dépemei  de  V  exercice  de  1884, 


à  payer 
à  la  clôtura 

de 
l'exercice. 


CBfolTS 

complémentaires 
accordés 

pour 

Pexcédent 

des  dépenses 

sur 

les  crédits. 


RÈGLEMENT   DES   CRÉDITS 


GRâDITS  ANNULÉS 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payements 

représentant 

les 

dépenses  restant 

à  payer 

à  la  clôture 

de 
l'ezercico. 


CRÉDITS 

POOa  DÉPBNSIS  DKPABTDUHTALSS, 

transportés  au  budget. 


de 

Tezercice 

1835. 


de 

Texerelee 

i836. 


CmADITS 

déflnlUfs 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

rezerciœ  1834. 


RALE  DES  DÉPENSES 


fr.  c. 

1,072,807  Oe 

^,630  35 

183,440  54 

3,3IS  18 

29,313  53 

41,127  IS 

18,885  74 

114,682  eO 

229,147  72 

199,203  26 

56,339  33 

212,645  56 


2  151,315  84 


fr.  c. 
1,331,937  21 


399  20 

5,717  52 

1,0U,818  45 

» 

197,683  34 

668,515  06 

1,161,749  41 


4,410,456  19 


fr.  c. 

1,657,554  65 

» 

199,487  14 

254,418  51 

1,641  92 

1,235,524  51 

91,016  32 
2,993,227  62 
2,765,809  40 

142,927  19 

3,739,343  02 
399,776.81 


13,419,721  29 


fr.  c. 

1,072,807  09 

482,630  35 

183,440  54 

2,312  13 

29,393  52 

41,727  25 

18,885  74 

114,682  80 

229,147  21 

199,203  26 

59,339  33 

212,645  56 


3,151,215  14 


11,131,141  U 


fr.  c. 


> 


59,75101 


59,751  01 


fr.  c. 


I<l4a,20l  04 
31,8U87 

> 
279,957  81 


181,867  26 


i,tai,sio  M 


1,169,131  II 


23,001,563  61 


fr.  0. 

326,038,684  47 

19,172,360  68 

52,965,366  04 

7,151,045  27 

5,003,619  75 

106,553,094  47 

10,048,270  30 

255,U2,617  60 

61,779,258  27 

25,321,151  49 

115,202,159  01 

48,647,622  79 


1,032,345,259  11 
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[GhâmIWB  dtf  Pairs.]  ItAlMfl  M  MUIB-niUrPE. 


[18  Mat  liai.l 


Tableau  B. 

(Art.  3  do  projet  de  loi.) 


Tableau  des  modifications  que  les  évaluations  et  les  crédits  du  budget 
primitif  de  l'exercice  1884  (lois  des  23  et  24  avril  1833)  ont  éprouvées^ 
pour  les  dépenses  des  départements,  des  communes  et  autres  services 
locaux  (Exécution  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  4  mât  18^4). 


ÉVALUATIONS  DES  RECETTES. 


NATURE  DES  RECETTES. 


CoMtriMùmi  directes. 

Centimes  pour  dé|>enses  fitesi . .  • . .  * .  4 .  n  < . . .  i .  • i 

pour  ddpenses  yariables  des  départements. . .  1 » 

pour  seèonrs,  grêle,  incendie  et  autres  cas  fortuits i . . . . 

facultatifs  pour  dépenses  variables  extraordinaires  dei  dépaMements. . . 

■ =— pour  dépenses  de  l'instruction  primaire i 

=—  pour  dépenses  du  cadastre 1 ... i  1  •.  1  ».  1 1 i 


MODIFICATIONS. 


pour  nctn-valeurs  et  dégrèvements t . . .  » . . .  1 .  • .  <  « < . . . . 

....  1  Dépendes  ordinaires  et  ellraordinatres. 

pourdééenses  des  communes.}  _,'^  .    ,..,  ...         i      . 

i  Dépenses  de  1  instruction  primaire 

'pottr  tate  de  premier  averiissemenlt » • .  n .  • . . .  1 . . . . 


Produit»  ditert. 

Fonds  avancés  pa^  des  propriétaires  pour  dépenses  cadastrales ^ 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales 

Produits  d'amendes  attribuées  à  divers,  en  matière  de  douanes  et  de  contri- 
butions indirectes 


AuGKEVTATioH  aox  évaloatloDs  du  budget  primitif. 


AU61IKNTATIONS. 


fi».    c. 

33,073  16 

75,228  74 

1,097    >• 

1.759,783  90 

l,9i9,110  5S 

» 
610,469  86 
1,607,973  53 
2,890,740  85 

53,054  30 


35,^30  43 
2,012,817  44 

800,860  17 
ll,8i9,S39  46 


DIMINUTiOHS. 

i 


fr. 


c. 


» 
» 


37,615  26 
73)991  40 


» 
> 


<11,6Ô6  66 


l 


CRÉDITS   OUVERtS    AtX   MINISTRES. 


11,707,732  50 


ÉÊÈÊÊmÊÊÊmÊÊÊlmÊÊi^ 


« 


^■ÉI^ÉMfcSMfc 


^mâÉÊÊiÊmmÊk 


* 


%  mm 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Minittère  de  Vlntéfieur, 

Dépenses  reUtIvel  aux   maisons  centrales  de  détentiort  et  attj(  bâtiments  des 
cours  royales. .  i .- 

variablds  des  départements , 

Secours  pou^  grôle,  Inœndis  et  autres  eas  fbrtaits «...  t ...  1 1 . .  ;  1 

Dépenses  variablos  extraordinaires  des  départements,  sur  centimes  facultatifs. 

■  ■  n.i.   ■  de  l'instruction  primaire. .  < * ; 1 . . . . 

sur  ressources  locales  extraordinaires  des  départements 1 . . . . 


UinUtère  des  Ftnancéi. 

imputiblss  s«r  le  predsii  des  centimes  facoltatiiii,  votée  par 
les  départsmeots  n .  1 1 ...  j ......  i 

Imputables  sur  les  avances  faites  par  des  propriétaires 

Frais  de  perceptito  des  contributions  directes.  {Frêu  de  premier  avertissemekl.) 
Dépenses  pour  n<Ji>-valeurs  cl  dégrèvements 

RestitotioDS  mur  le  produit  des   ceo-  \  ^IfiSPSSLTJïïïï'*®*  ""'  extraordinaires 

limes    imposés    pour    les  dépenses  J      "**  comrannes ; 

des  cooin.ur.ed (  Dépenses  de  l'instruction  primaire 

Re^Ltuiions  sur  le  produit  des  amendes  et  confiscations  attribuées  À  divers... 


Dépenses 
du  cadastre 


AuGiORTATiON  auz  Crédits  du  budget  primitif. 


MODIFICATIONS. 


Al^GMENTATIOBi 


fr»     I. 

33,673  16 

75,228  74 

1,097    • 

1,759,783  09 

1,^9,110  59 

^,012.817  44 


35,330  43 

53,654  30 

619,469  86 

%%mn^w%  m 

2,890.740  83 
800,860  17 

11,819,339  16 


DDiimjtioir^. 


37,615  26 

» 
73.991  iO 


41,606  66 


11,707,732  50 
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Tablbau  g. 

(Art.  3  du  projet  de  loi.) 


TABLEAU  des  cridiU  accordés,  sur  Vexercice  1884^  pttt  le  ^éfVtffimUif 

rnà  ^Mi»  J^m   i^iM  M^Àét^^Aà^ 

»»    ^*'*     ••»     iPlP    Wf^Ww9K^90 


« 


DÉSIGNATION 
DIS  GiiAorrg  bt  dis  lois  qoi  lbs  oht  ▲ocoadéi. 


Crédits  aceoMél  pâl>  le  budget  primitif.  (Lot  A%  fB  /sis  1833.). 


CrMits  repdrlM  dé  l'exeroioe  ISSi,  pear  les  dépensas  départementAlet  et  oAdastrales,  el  pe«r  les 
noD-yAl«iiM  Sttf.les  ocAtributlons  directes.  (Lst  i%  U/tu»  1836.) /..i^ ; i«.i..... * 

Silpplétnenti  de  drédits  résultant  de  la  plus-value  réalisée  sur  les  ressources  spéoialee  Éftsetées 
«ttz  dépsMMide  de  reteralee  1884«  dé«l|piéei  ATtrileM  pl4eéMnt«  (Voir  l#  le»/ii»  U  €h€&êêre).. 

Crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  accordés  par  dÏTerses  loia  spéciales,  savoir: 

Loi  du  23  février  1834.    Accroissement  de  l'cflTectif  do  la  gendarmerie  dans  les  dépars 

tcments  de  l'Ouest , < ^,410^816 


—  du  6  avHl Dépenses  de  la  Chambre  dos  Députés. 


Mf,000 


—  du  8  idem Dettes  de  l'ancienne  liste  elvile  et  leéoUM  *  Mft  pMMiotfflalfes. . . .  ««MOfOÛO 

—  du  18  Mtffli !..    Pensions  militaires i 1,333,333 

—  du  %  idem Crédits  extraordinaires  ouverts  au  ministère  de  la  guerre ^,M,496 

-^  du  SB  iâêM, ..«.!..    Accroissement  de  reflTectif  embarqué S,100,000 


du  %  mail .  I . . .  I . . .  Secours  aux  étrugers  réfugiés  et  aux  condamnés  politiques. . , 

du  3  idem Dépenses  secrètes  du  ministère  de  intérieur , 

du  24  idem Atfcrôlssettletit  de  l'effectif  et  camp  d'instruction ,. 

du  27  idem Secours  aux  victimes  des  événements  d'avrtl  1834 .  « . .  • , 


—  du  28  ùf^iM Célébration  des  Journées  de  Juillet  1830. 


—  du  23  Janvier  1835.    Subvention  au  fonds  de  retraite  dM  miniitèt^s 


<  <  <  < 


1,400,000 

1,200,000 

lS,lS6,d00 

400,000 

ddd.OM 

850,000 


—  du  ^  Juin Crédits  supplémentaires  ei  extraordinaires  ouverts  aux  dilTéreAts 

mibiSlArèt .........II... « . .    11 ,807  f  180 

Crédit  reporté  de  rexc#cioc  1833  par  le  Mglement  de  oet  exerolesi  pour  la  portion  ilon 
employée  en  1833,  dés  fonds  accordés  par  U  Idi  dta  6  novembre  1833,  à  iltt«  de  siib- 
ventlon  pour  travaux  d'utilité  communale. i 445,306 


of.eif.ose 


A  déduire  les  crédits  annulés  sur  les  jdivors  services  des  ministères  de  l'intérieurf  de 
la  guerre,  de  la  marihe  et  des  finances  : 


Parla  loi  du  26  avril  1834... 
Bt  par  colle  du  15  Juin  1835. 


825,750  I 
12,179,000  f        i3,(W,W0 


48,637,345 


Crédits  poul'  dépenses  des  exerciees  clos,  payés  pendant  l'année  1834  (Âfi.^di  U  M  êêtàfMi  1IB4). 

Total  des  crédits  accordés  Jusqu'à  l'époque  de  la  proposition  de  loi  pour  le  règlement 
déftnlUfde  l'exercice  1834 


MONTANT 
des 


tr.    c. 

981,923,478    » 

5,091.281    » 
11,707,732  50 


49,637,345 


i,576,S»  04 


1,050,936,366  54 
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Tablbau  D« 

(irt.  5  «t  6  do  projet  do  loi.) 


BUDGET  ÙÉPINinF  d^ 


PRODUITS   ET   IBVBNUS. 


GoDtriboUons 
directei. 


Foncière 

Personnelle  et  mobilière 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

Taxe  de  premier  avertissement 

Taxe    additionnelle   sor    les   bois    des   communes  et    établissements 
publics 

Droits  d'enregistrement,  de  greffes,  d'hypothèques  et  perceptions  diverses. 

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés 

Principal  des  adjudications 

Décimes  et  produits  accessoires 

Droit  de  douanes,  droits  de  navigation,  et  recettes  accidentelles  des  douanes. 

Droit  de  consommation  des  sels 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bièi'es 

Droits  divers  et  recouvrements  d'avances  pour  divers  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Postes • 

Loterie 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Versement  au  Trésor,  par  la  Ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  Juillet  1890 


Enregistrement, 

timbre 

et  domaines. 


Goopos  de  bols. 


Douanes. 


Contributions 
indirectes. 


Recettes 

sur  divers 

revenus 

publics. 


5,495,330  13 


2,000,000 


Produits 
divers. 


I  /  Bénéfice  sur  la  fabrication  des 

monnaies  et  des  médailles.      400,000    »j 

Divers  produits 5,060,000 

(Fonds  avancés  par  divers  pro- 
priétaires pour  dépenses 
cadastrales 35,330  43j 

Produits  divers  provenant  des  ministères 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde.     400,000 

Prélèvement  sur  les  bénéfices 
réalisés  par  la  Caisse  des 
depèts  et  consignations  au 
31  décembre  i^ 5,000,000 

Intérêts  de  la  créance  sur  Tfis-  \     13,629,214 

pagne 2,129,214 

Produits  et  revenus  locaux 
d'Alger 1,500,000 

Recouvrements  sur  prêts  au 
commerce  et  à  l'industrie..  3,000,000 

Recettes  de  diverses  origines 350  000   » 

I  Amendes  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle 800  000    » 
Amendes  en  matière  de  douanes 1 ,353,242  22 
en  matière   de   contributions 
indirectes 847,617  95 

Ressources  locales  extraordinaires    pour    dépenses    départe- 
mentales  


Produits 
extraordinaires.' 


FONDS  REPORTÉS  DE  L'EXERCICE  1831. 

'®2*^!l  ^  J'«®*®"''^^x*®^*  des  fonds  non  employés  au  31   décembre  1833,  sur  les  crédits 
affectés  à  diverses  dépenses  spéciales  de  l'exercioe  1831 w^eui« 


Recette 


ÉTAUrifXOHS 

des 
produits. 


tr.    c. 

251,457,804  41 

53,378,722  07 

27,269,798  74 

30»023,398  74 

703,654  30 


1,034,644 

165,500,000 

28,800,000 

3,300,000 

900,000 

16,000,000 

2,500,000 
109,000,000 
54,000,000 
69,000,000 
31,500,000 
68,000,000 

3,700,000 
36,000,000 
10,000,000 

1,200,000 

5,500,000 


20,474,5U  43 


3,200,860  17 


2,933.612  44 


995,377,036    » 
5,091,284    » 


I 


1,000,468,323  50 


mODUITS 

résultant 

des 

droits 

constatés. 


fr.     c. 

251,584,592  11 

53,379,175  19 

27,269,813  9i 

29,446,iil  59 

703,654  3U 

1,034,644    > 

164,024,401  81 

28,973,516  91 

3,846,749  72 

1,477,730  94 

19,428,025  Si 

3,425,729  73 

106,103,964  90 

53.515,559  83 

76,476,823  99 

35,076,743  54 

72,6U,522 

4,557,002  92 

36,187,954  68 

5,583,790  30 

1,465,029  68 

5,500,000 


22,900,954  72 


3,211,024  8: 


2.933,612  44 


1,010,771,149  39 
5,091,284    » 


1,015,862,433  39 


Excédent  de  recette  du  badget  de  l'exercice  1833,  transporté  à  l'exerciee  1834.  (Loi  de  règlement  de  l'exercice  1833.). 
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Heeettâs  de  Vexereiee  i884. 


»K8  RECETTES. 

RfiGLEMBNT  DES  RECETTES. 

OESBRYITIONS. 

RKCODTBUIBHTS 

effectués 
sur  les  droits 
constatés. 

assTS 
à  recouvrer 

sur 

les  droits 

constatés. 

BXCtoKRT 

des  produits 

recouvrés 

sur  les 

évaluations. 

BXCÉDXHT 

des 
évaluations 

sur 

les  produits 

recouvrés. 

PEODUITS 

déflnlUfs 

de 

rezerdce  1R34. 

tr.    c. 

fr.    e. 

fr.    c. 

fr.   c. 

tr,    0. 

261,584,891  11 

» 

126.787  70 

» 

251,584,882  11 

53,379,175  19 

» 

453  12 

» 

53,379,175  19 

27,209,813  29 

» 

14  35 

» 

27,269,813  29 

29,U6,411  59 

» 

■ 

577,287  15 

29,446,111  59 

703,654  40 

» 

» 

» 

703,654  30 

1,034,044    » 

à 

» 

» 

1,034,644    » 

103,323,269  14 

701.132  67 

» 

2.176,730  86 

163,323,269  14 

28,473,303  68 

213  23 

173,303  68 

» 

38,473,303  68 

3,539,386  81 

307,362  91 

239,386  81 

s 

3,539,386  81 

1,106,786  58 

368,965  36 

208  785  86 

» 

1,106,786  68 

19,428,025  64 

» 

3,428,025  84 

» 

19,428,025  84 

3,425,729  73 

• 

925,729  73 

» 

3,425,729  73 

106,103,964  99 
53,515,559  82 
76,046,886  06 

» 

429,937  98 

7,046,886  06 

2,896,035  01 
484,440  18 

> 

106,103,964  90 
53,515,559  82 
76,046,886  06 

34,935,069  43 

141,674  11 

3,435,069  43 

• 

34,935,069  43 

72,644,522    » 

» 

4,6U,522    » 

» 

72,6a,522    » 

4,557,002  92 

» 

857,002  92 

» 

4,557,002  92 

36,187,954  68 

» 

187,964  68 

> 

36,187,954  68 

5,588,790  30 
1,465,029  69 

» 

265,029  69 

4,416,209  70 

» 

5,588,790  30 
1,465,029  69 

5,500.000    » 

• 

» 

» 

5,500,000   » 

6,935,649  46 

6,935,649  48 

3,343,079  41 

• 

3,343,079  41 

f 

\       2,426,410  29 

»            / 

12,376,842  01 

• 

j     12,376,842  01 

245,383  82 

»          y 

245,883  82 
1 

830,164  60 

1 

«           830,164  70 

1,553,242  22 

1 

;            30,164  70 

.            \       1,553,242  22 

847,617  96 

■ 

1 

(          847,617  95 

2,933,612  44 

» 

» 

2,933,612  44 

1,008,821,863  18 

1,949,286  21 

23,995,520  58 

10,550,702  90 

1,008.821,863  18 

5,091,284    » 

» 

» 

» 

5,091,284    » 

1,013,913,147  18 

1,949,286  21 

23,995,526  58 

10,560,702  96 

1,013,913,247  18 
28.280,010    » 

^^ 

13,444 

,823  68  ' 

•  • 

S 

-• 

1,042,193,157  18 

948 
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Tablbau  B. 


RÉSULTAT  général  du  budget  dé/inUif  de  Vexerdu  1884. 


Fonds  trmnsportés  an  bndget  des  exercices  ci-epfês,  avec  aflecUtlofi  aux  dépenses  déparleiben- 
tales  qui  n*ont  pas  été  soldées  sar  l'esereiee  iSM^satoir  : 

Exercice  1835 50.731  (M 

Exercice  i83ô 6,809,870  08 

Reste  pour  Recettes  applicables  à  Texercice  1834 

DtrmsBS  de  Texercioe  18^1 


S 


!,(U2,1»3,157  « 


•,Ms,nt  ff 


Excédent  de  i^sœttes  transporté  à  Texerdoe  1835. 

i  I  1 


l,03S,32StSI5  II 
1,032,3454350  11 


2,97«,)1I  ÛÉ 
I 


Tableau  F. 

(Art.  8  dn  projet  de  loi.) 


TABLEAU  det  crédits  reportés  de  Vexêrcice 
le  Budget  annexe  du  ministère  de  l'intérieur 
juin  1834.) 


1884  à  texerdce  1885,  sur 
(Lois  des  il  juin  1833  et  i 


mm 


T 


* 


éi 


* 


M 


services. 


AcbéTcment  des  monuments  de  la 
capitale 

Travaux  de  canalisation 

Achèvement  des  lacunes  de  routes 
royales 

Entrelien  des  routes  royales 

Exécution  des  routes  stratégiques 
de  l'Ouest 

Achèvement  des  phares  et  fanaux. 

Étude  des  chemins  de  fer 

Construction  d'un  pont  sur  la  Vi- 
laine, k  la  Roche-Bernard  (Mor- 
bihan)  


créhits 

accolées 

8dr 

l'bxkbcicb  1834 

par  les  loti 

des 

27  juid  1833 

et  3  JuU  183*. 


tt.    t. 
8,000,000 
iO,040tOOd 

6.060,000 
1,000,000 

2,500,000 
7lO,000 
2l0,000 

100,000 


38,600,000 


CRÉDITS 

reportés 

de 

L'Kzsaacft  183à 

(Loi 
de  règlement 

de 
eel  exercice). 


fr.    c. 
9,436^718  98 
* 

505)001  34 
10,824  49 

U7^248  23 
374,197  80 
147,399  43 


4,931,390  27 


TOTAL 
des 

CAiOlTS. 


ff.  e. 
11 , 436^018  « 
20,000)000  » 

6,506^001  34 
1,010,824  49 

2,947,248  23 

1,124,197  80 

397,399  43 

100,000    » 


43,521,390  27 


DÉPENSES 

constatées 

sur 

L*BZKmacx  18341 

et  payées 

jusqu'à 

lépoqtte 

de  la  clôture 

de  l'exercice. 


fr.    c. 

7,078,888  98 
15,260^083  77 

5,613,342  63 
1,010,195  39 

1,806,452  42 
168,445  55 

277.774  78 


S 


31,214,183  52 


CRÉDltS 

restés 

disponibles 

sur 

L*ss3aiaini  1884 

«^ 
repoHéS 

à 

rexerdde  1835. 


tt.  d, 
4,337,830  » 
4,739|IM6  to 

891,658  71 
629  10 

1,141,795  81 
995,752  S5 
119,624  65 

100,000    » 


12,307,206  75 


S 


Tableau  G. 

(Art.  9  du  projet  de  loi.) 


RÉGULARISATION  des  paiements  effectués  par  le  Trésor  publie^  sur  les 
crédits  de  l'exercice  1885,  pour  les  intérêts  de  cautionnements  de 
Vannée  1884,  et  les  arrérages,  au  22  décembre  de  la  même  année^ 
de  la  Dette  viagère  et  des  pensions  civiles  et  ecclésiastiques» 


m 


NATURE  DES  DEPENSES 


Intérêts  de  cautionnements.  (Intérêts  de  l'année  1834) 

Dette  viagère.  (Arrérages  des  semestres,  ad  22  décembre  18^4).. 

Pensions  civiles.  [!dâm) 

Pensions  ecclésiastiques.  {Idfm) 


1  «* 


Totaux. 


CRÉDITS 

ACCORDÉS 


fr.     c. 
8,247,900  97 

2,452,65i  30 

782,781  93 

1,680,968  00 

13.164,305  10 


PAIEMENTS 

BPFECtUftS 


ff.  e. 

8,247,900  97 

2,452,654  30 

782,781  83 

1,680,969  90 


13,164,306  10 
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BAPPOBT   SVB   Ll  PBOJTBT  BB   IiOl    OOlVOBENAKT 
LA  BBOOHBTriUOTIOX  DB  PLÙSIBUBB  POKf  S 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  nommée, 
dans  là  séance  du  7  ayrii  detnier^  pour  exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  V ouverture  de 
etédits  Bpéetauib  pour  la  reeànêttuetioU  de 
pluéieur^  ponisi 

M.  1^  baroti  dé  Ftoûy  à  Itt  parole  ôonltne 
fBppol'teu^. 

M.  ié  bûtùh  de  P^i^ilir,  rapporteur.  Mes- 
âteurs,  à  tlnô  époque  oh  le  Bystème  dee  corn- 
mUhiOàtidns  des  diverdes  paftiefi  du  terl'i- 
ioife  triknçcliB,  tant  éntte  elles  qu'aVec  lee 
pAvA  étratitt^fSi  edt  un  des  j^rincipaut  objets 
de  la  âollicitude  du  gouvernement,  le  m&lntièn 
et  rétablissement  ae«  constructions  relatives 
aut  traVet-séeft  dès  fleuves  et  en  général  des 
courants  d'eau  acquiert  une  très  haute  im- 
portance. K^oUs  nous  dispenserons  de  repro- 
duite, suf  (Jette  matière,  des  observations  gé- 
nérales dui  Sont  très  bien  expôséee  dans  Tes 
préambules  des  lectures  faites  à  la  Cnombre 
des  députés  pai*  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  par  M.  le  marquis 
de  Dalmatie  ;  d^ailleUrs,  le  degré  d'utilité  de 
chaque  ûonstî'uction  particulière  proposé  est 
établi,  dans  la  suite  du  présent  rapport,  à 
rarticle  qui  la  concerne. 

une  question  d'Un  grand  intérêt  est  celle 
dj  savoir  àl  uh  nouveau  pont,  qui  en  rem- 
place un  ancien,  dont  la  traversée  était 
exempte  du  droit  dé  péage,  doit  être  passible 
de  cet  impOtb  M.  le  ministre  et  M.  le  tnàrquis 
dé  Dalmatiâ  qht  opiné  pour  la  négative,  si- 
non eh  génétal,  du  fnoins  pour  les  fecpt  ponta 
qu'il  s  agit  de  reconstruire,  et  ont  appuyé 
leUf  opinion  de  niôtifs  on  ne  peut  pas  pli^s 
déterminante,  que  nous  ferons  connaître  ci- 
aprèa. 

STôuô  pourrions  donc  entrer  immédiate- 
ment en  matière  sur  1  objet  spécial  du  pré- 
sent l'apport,  mais  noUs  nous  permettrons  aë 
ptéscntei»  très  succinctement  quelques  consi- 
dérations 8uppléîpen(aires  a  celles  par  les- 
quelles (in  motive  r utilité  des  reconstructions 
et  entretiens  des  bonts,  et  d'indiquer  les  re- 
lations qi^i  lient  dç  bc^t'eils  travaux  aux  pro^ 
jets  de  loi  sur  lés  déirichemQntB  :  œs  rappro- 
chements noUs  paraissent  Uiériter  quelque  at-» 
tention. 

L'ancienne  Gaule  était  couverte  de  forêts 
et  dépourvue  de  routes,  et  cependant  une 
circulation  commerciale  très  active  avait  lieu 
darts  les  diverses  parties  de  son  territoire  ) 
elle  devait  ôet  avant^e  aux  fleuves  et  ri- 
vières qui  là  traversaient  eri  différents  sens, 
et  aux  associations  ou  compa^nieç  qui  for- 
maient des  entreprises  de  navigation  :  l'or- 
ganisation^ municipale  de  Paris  doit  sa  pre- 
mière orijme  ^  une  de  œs  compagnies. 

Deux  effets  bien  remarquables  cie  l'état  où  se 
trouvait  alors  la  surface  du  sol  étaient  la  te- 
nue (l^eau,  beaucoup  plus  considérable  que 
n'est  à  présent  la  tenue  moyenne,  et  le  main- 
tien constant  de  eèttô  ténue,  qui  n'était  pà* 
sujette  à  ces  hausses  et  ces  baisses  établissant 
de  Mb  iotil^s  deux  éptkiU^s  ânhuellcfi  pendant 
laquelle»  ]a  naVigatiott  est  interi'ompUe. 
L'ezhpweiif  Jtiliêli,  pal^lâiit  dfttts  Son  Misopo- 
nm  de  sa  chèfe  Lutèô^i  dit  pdsitiVehient  qUe 
le  nivdau  dés  ëauf  de  la  Seine  ù'àyait  que  deh 


variiutions  raraa  efa  ifaiblee,  ^uàlis  ttstate^ 
tnlis  folet  eêse  hyeme^  et  il  ajolitei  œ  qui  est 
bien  oaraètéristiqutf  relativement  à  Tétat  du 
soi  pat'couru  par  lès  affluents,  qUe  ees  eaux 
étaient  toujours  d'une  extràme  limpidité^ 
aqvafn  prœhêt  juûiindissimnrn  et  aspeetu  pw- 
nssimam»  Or,  od  niveau  cks  eaux  de  \a  Seine, 
si  peu  variable  dans  les  premiers  siëelds  de 
notre  ère,  offre  maintenant)  entre  le  plus  bae 
étiage  et  le  maximum  de  crue,  l'énoi'me  difiEé- 
renœ  de  8  mètres  (84  pieds  8  p.).  Ce  fluidei 
qui  était  si  limpide  et  potable  dans  le  lit 
môme  où  il  coulait^  est  maintenant^  9û  touted 
saisons,  plus  dU  moins  ohArgé  de  matières 
terreuses.  De  pareils  ofaangements  sont  led 
indices  de  changements  oorrespoudants  dans 
les  bassins  des  fleuves,  et  dont  la  majeure 
partie,  sinon  la  totalité,  doit  être  attribuée 
au  déboisememt. 

Nous  avons  dit  plus  haut  aue  la  navigation, 
interrompue  aux  époques  des  bas  étiages  et 
des  grandes  crues,  n'avait  lieu  que  par  deë 
tenues  d'eau  intermédiaires  ;  on  peut  ajouter 
que  des  tenues  d*eau^  cjui  ne  durent  qu'une 
partie  de  l'année,  sont  inféi*ieureâ  à  là  tanud 
permanents  qui  a  précédé  le  dépouillement 
du  sol.  On  sait  qUe,  dans  le  £(*  siècle,  deri 
bâtiments  de  mer  remontaient  la  Seine  de- 
puis son  emb()uehure  jusqu'à  Pai'is  ;  o^étaient 
assurément  cks  bâtiments  d'un  port  très  mé- 
diocre ;  mais  la  quille  exigeait  une  imm^r^ 
sion  plus  considérable  que  celle  de  nos  plus 
forts  oateaUx  plats,  et,  pour  pouvoir  amener 
de  petits  bâtiments  de  mer  dans  la  (ttkpitale^ 
on  a  fait)  il  y  a  quelques  années,  le  projet 
d'un  oaniu.  maritime  évalué  à  plUs  de  IdO.mil" 
lions  de  ftancSi  L'examen  des  revers  inté^» 
rieurs  des  bassins  fournit  les  preuves  des 
abaissements  sueoessifs  d»  niveau  d'eau.  Un 
des  bassins  où  e&é  preuves  Mût  le  plus  matU' 
festee  est  celui  du  Rhônei  aux  ènvitoUs  de 
Lyon,  et  sUr  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon. 

On  voit  ainsi  qu'il  existe  des  relations  en- 
tre les. modes  de  culture  et  d'exploitation  dé 
la  surface  d'un  pays  et  la  conservation  des 
ouvrages  hydrauliques  construits  sui*  les  fleu^ 
ves  et  rivière^,  dont  la  destruction  est  trop 
souvent  la  suite  des  anomalies  désordonnéss 
survenues  dans  les  régimes  de  ces  fleuves.  De 
pareils  rappro(>hement8  nous  paraissent  ^  de 
nature  a  pouvoir  être  pris  en  considération 
dans  les  piroiets  de  loi  sur  les  défrichements. 
Les  bons  eitet^  de  ces  lois  ëe^  feront  longtemps 
attendre  ;  mais  il  faut  considérer  qu'un  Ëtat 
est  un  corps  de  mainmorte  dans  lequel  les 
existen(3es  futufeâ  doivent  êtfe  regardées 
(iommc  un  âlmplë  prolongement  des  éxk* 
tences  actuelles. 

Nom  allons  passer  maintenant  auit  détail! 
qui  (Kjncernent  les  sept  ponts  dont  la  reaoh^- 
truction  est  proposée!.  Les  sept  articles  qui 
contiennent  ces  détails  ont  été  rédigés  k  là 
suite  d'un  examen  réfléchi  des  mémoire^  et 
plans  qui  nous  ont  été  (x)nfiéâ  nar  TAdmi- 
rr'stratfori,  et  d^Une  lecture  attentive  des  rap- 
ports faits  à  la  Chambre  des  députés  pat* 
M.  le  ministre  du  commerce  et  deë  tfavàujt 
publies,  et  par  M.  le  marquis  dé  Dalmatie. 

i^  Polit  de  Viltenetive-Saint-Geof^es 
(département  de  Bcitte-et-Olse). 

Lfe  pôfit  de  Villèneuvc^Sàint^OéofgeS,  situé 
dans  le  dépaïtémifnt  de  Belht-ét-Oise,  a  été 
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oonstrnit  sur  la  rivière  d'Yerre,  près  de  son 
embonchure  dans  la  Seine,  à  18  kilomètres 
(4  lieues  1/2)  du  centre  de  Paris.  Il  est  tra- 
versé par  la  route  n®  6,  laquelle  établit  une 
communication  larès  importante  entre  Paris, 
les  départements  méridionaux  et  Qenève. 

L'époçiue  ancienne  à  laquelle  ce  pont  a  été 
construit  ne  comportait  pas  les  exigences  de 
dimensions  pour  le  passage  des  voitures,  aux- 
qiielles  il  faut  satiÂfaire  depuis  l'augmenta- 
tion notable  de  Tactivité  des  transports,  de 
la  quantité  âes  matières  transportées,  etc. 
La  distance  entre  les  parements  intérieurs 
des  parapets  n'est  que  de  6  mètres  3/4,  et  cette 
largeur  se  trouve,  pour  les  voitures,  réduite 
à  moins  de  6  mètres  par  deux  rangs  de  bornes 
très  rapprochéee. 

Les  abords  du  pont  augmentent  par  leur 
irrégularité  les  difficultés  de  la  traversée. 

Cet  état  de  choses  devait  fixer  l'attention 
de  l'administration  ;  et  les  notables  avan- 
tages de  l'élargissement  du  pont  étaient  bien 
reconnus,  lorsque  des  avaries  considérables, 
occasionnées  par  les  grandes  eaux  de  l'hiver 
de  1836  ont  rendu  nécessaires  d'autres  tra- 
vaux additionnels,  desquels  dépendait  l'exis- 
tence du  corps  principskl  de  construction. 

Des  projets  ont  été  dressés  pour  remplir  le 
double  but  de  réparation  et  or  élargissement  j 
et  même  la  consolidation  d'une  des  arches  (fui 
était  en  état  de  dépérissement  a  été  très  bien 
opérée  au  moven  d^  tirants  de  fer  à  moufiles, 
empêchant  l'écartement  des  têtes.  Le  montant 
de  la  dépense  a  été  évalué  à  97,000  francs,  y 
compris  des  indemnités  de  terrains  et  une 
somme  à  valoir  de  5^697  fr.  31.  Cependant 
l'exécution  de  ces  projets,  tout  en  laissant  au 
pont  les  inconvénients  de  son  emplacement, 


pont  un  pont 
bâti  à  neuf  en  aval  de  celui  qu'on  abandonne, 
ce  dernier  devant  continuer  à  livrer  passage 
jusqu'à  rentier  achèvement  du  nouveau  pont, 
dont  les^  projets  ont  été  dressés  et  remis  à 
l'Administration. 

Le  pont  projeté  se  compose  de  trois  arches 
en  plein  cintre  de  9^,60  crouverture  chacune, 
séparées  par  des  piles  de  2'°,50  d'épaisseur  ; 
la  largeur  entre  les  parements  intérieurs  des 
parapets  est  de  8*^,40,  et  6  mètres  sont  pris 
sur  cette  largeur  pour  le  passage  des  voi- 
tures :  les  abords  offrent  10  mètres  de  largeur 
de  voie. 

La  dépense,  évaluée  d'abord  à  145,000  fr., 
a  été,  par  des  considérations  subséquentes  et 
fort  raisonnables,  élevée  jusqu'à  176,000  fr., 
y  compris  38,000  francs  d'indemnités  pour 
l'achat  de  quelques  maisons  qu'il  faut  abattre, 
et  12,000  iranos  de  somme  à  valoir.  Cette 
somme  excède  de  78,000  francs  celle  qui  de- 
vait être  dépensée  j>our  réparer  et  élargir 
l'ancien  pont  ;  mais  les  grands  avantages 
qu'on  obtiendra  en  en  construisant  up  nou- 
veau ne  doivent  pas  faire  regretter  cette  aug- 
mentation. 

L*enqnête  ouverte  sur  le  projet  de  rectifica- 
tion de  la  traverse  étant  terminée,  les  tra- 
vaux pourront  être  commencés  dans  le  cours 
de  la  présente  année,  et  nous  proposons  l'al- 
location d'un  crédit  de  180,000  francs  di- 
visé en  deux  parties,  un  premier  crédit  de 
100,000  francs  étant  alloue  sur  l'exercice  de 


1837.  Le  petit  excès  de  5,000  francs,  sur  Testi- 
mation  de  175,000  francs,  donnera  un  sur* 
croît  de  garantie  contre  les  événements  im- 
prévus. 

2®  Font  de  Tartas  (département  des  Landes). 

On  a  construit  sur  la  Midouze,  dans  le  dé* 
partement  des  Landes,  il  v  a  environ  vingt- 
deux  ans,  un  pont  en  bois  de  pin,  qui,  malgré 
les  fréquentes  réparations  qu'on  a  faites,  ne 
laisse  aucun  espoir  de  conservation.  Le  main- 
tien ou  plutôt  le  remplacement  de  ce  pont  est 
cependant  d'une  haute  importance,  parce  aue, 
traversé  par  la  route  royale  n®  10,  il  établit 
la  communication  de  Paris  à  l'intérieur  de 
TEspagne  par  Bordeaux,  Mont-de-Marsan  et 
Bayonne. 

M.  l'ingénieur  en  chef  du  département  des 
Landes  a  donné  des  preuves  de  zèle  et  de 
talent  dans  les  divers  moyens  qu'il  a  propo- 
sés pour  établir  un  nouveau  pont  à  Tartas  ; 
il  a  rédigé  trois  projete.  Le  premier  est  un 
pont  suspendu  évalué  à  250,000  francs.  Le 
deuxième  est  un  pont  à  travées  fixe,  et  à  vous- 
soirs  de  fer  de  lonte,  qui  pourraient  procu- 
rer l'emploi  d'anciennes  fontes  préparées 
pour  le  pont  de  Bordeaux,  et  qui  sont  restées 
en  magasin  ;  la  dépense  de  ce  deuxième  pro- 
jet serait  de  250,000  francs.  Enfin  un  &oi- 
sième  projet  est  oelui  d'un  pont  en  maçonne- 
rie évalué  à  260,000  francs,  y  compris  19,000  f r. 
d'indemnité,  et  18,000  francs  de  somme  à  va- 
loir :  la  confection  des  abords  aura  lieu  sur 
une  longueur  d'environ  650  mètres. 

L'exécution  de  Tun  ou  de  l'autre  dee  deux 

{crémiers  projete,  quel  que  soit  le  mérite  de 
cur  composition,  ne  remplirait  qu'imparfai- 
tement les  conditions  exigibles  pour  la  tra- 
versée de  la  Midouze,  vu  Pirrégularité  du  lit 
de  cette  rivière,  et  la  grande  différence  de 
niveau  entre  ses  rives  ;  ces  conditions  sont 
remplies  d'une  manière  satisfaisante  par  un 
pont  en  pierre  à  trois  arches  décroissantes, 
oui  rachète  ainsi  une  partie  notable  de  la 
différence  de  niveau  entre  les  deux  rives. 

Un  grand  avantage  attaché  à  l'adoption  de 
ce  dernier  système  est  la  proximité  d'excel- 
lentes carrières,  à  laquelle  il  faut  attribuer 
le  peu  de  différence  entre  le  prix  du  pont  de 
pierre  et  celui  des  ponte  métalliques,  en  même 
temps  (]ue  la  qualité  des  matériaux  est  une 
garantie  de  la  stabilité  et  de  la  durée. 

Ce  projet  a  reçu  l'approbation  complète  de 
la  commission  d'enquête  locale  et  du  conseil 

S^néral  du  département  des  Landes,  auçiuel 
a  été  communiqué  dans  sa  dernière  session  ; 
il  a  aussi  été.  après  de  mûres  délibérations, 
adopté  par  l'Administration. 

L^ëvatuation  de  la  dépense  étant  de 
260,000  francs,  nous  proposons,  pour  parer 
aux  événements  imprévus,  une  allocation  de 
300,000  francs,  dont  100,000  seront  pris  sur 
l'exercice  de  1837  et  200,000  sur  l'exercice  de 
1838. 

3®  Pont  de  Grenoble  (département  de  l'Isère). 

La  ville  de  Qrenoble  ne  possède  qu'un  pont, 
bâti  sur  l'Isère  il  y  a  plus  de  deux  siècles  ;  ce 
pont  sert  de  passage  a  trois  routes,  et  il  est 
tellement  fréquenté,  qu'on  a  compté  jusqu'à 
I  1,800  colliers  qui  le  traversaient  dans  un  seul 
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jour.  Oes  trayerséoB  ont  lieu  dans  une  Toie 
beaucoup  trop  étroite,  à  laquelle  on  n'arrive 
que  par  dee  abords  tortueux,  et  dont  la  forte 
pente  oooasionne  beaucoup  d'accidents. 

Ces  mauvaiaes  dispositions  n'auraient  ce- 
pendant pas  déterminé  TAdministration  à 
8 reposer  des  dépenses  applicables  au  pont  de 
Grenoble,  si  l'existence  de  ce  pont  ne  se  trou- 
vait gravement  compromise  par  de  fortes 
lézardes  manifestées  sur  une  deÎB  piles,  et  sur- 
tout par  la  détérioration  des  fondations,  qui 
a  pour  cause  principale  l'abaissement  nota- 
ble de  l'étiag;e  de  la  rivière. 

M.  l'ingénieur  en  chef  du  département  de 
risère  a  rendu  un  compte  détaillé  de  cee  di- 
verses dégradations  dans  un  rapport  en  date 
du  9  août  1834;  d'après  ses  évsuuations  les 
réparations  à  faire  coûteraient  au  moins 
100,000  francs,  et  entraîneraient  la  nécessité 
de  la  juxtaposition,  bien  vicieuse  en  cons- 
truction, des  maçonneries  anciennes  et  nou- 
velles. M.  l'ingénieur  en  chef  donne  la  pré- 
férence à  la  reconstruction  complète  du  pont 
sur  le  même  emplacement,  composé  de  trois 
arches  comme  l'ancien,  en  lui  donnant  la  lar- 
geur nécessaire  à  la  circulation  dont  il  est 
Ta  voie^  l'établissant  à  un  niveau  convenable, 
et  rectifiant  les  abords  pour  les  mettre  en  rap- 
port avec  cette  même  circulation. 

La  dépense  du  projet  complet  de  ce  pont 
neuf  s'élèverait  à  260,000  francs. 

M.  l'inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées  qui  a  l'Isère  dans  sa  division,  n'a 
pas  partagé  l'avis  de  M.  l'ingénieur  en  chef, 
et,  dans  un  rapport  en  date  du  14  décembre 
1836,  il  opine  pour  de  simples  réparations; 
les  craintes  relatives  aux  fondations  ne  lui 
paraissent  pas  motivées,  l'étiage  de  la  rivière 
s'étant  relevé  après  plusieurs  années  d'abais- 
sement extraordinaire;  mais  ces  motifs  de 
sécurité,  exposés  en  1835,  ont  été  démentis  en 
1836,  la  charpente  des  fondations  des  piles 
ayant  été  mise  à  nu  par  un  nouvel  abaissement 
des  eaux,  et  ayant  offert  une  décomposition 
des  bois,  qui  ôte  tout  espoir  d'améliorer  l'état 
actuel. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, consulté  sur  le  parti  ultérieur  qu'il  se- 
rait convenable  de  prendre,  a  déclaré  que  les 
observations  de  M.  l'ingénieur  en  chef  dé- 
montraient la  nécessité  et  l'urgence  de  la  re- 
construction du  pont  ;  que  n'ayant,  pour  le 
passage  de  trois  routes  royales  et  d  une  ville 
comme  Grenoble,  qu'un  pont  menacé  de  ruine, 
OD  ne  pouvait  pas  tarder  plus  longtemps  à 
prendre  un  parti. 

L'Administration,  pour  avoir  la  certitude 
de  couvrir  complètement  les  dépenses,  a  porté 
à  300,000  francs  les  260,000  francs,  montant 
de  l'évaluation  de  M.  l'ingénieur  en  chef. 
Votre    commission    vous    propose    d'allouer 


4*>  Pont  êur  VAron,  à  Deeize  (département 

de  la  Nièvre). 

Un  ancien  pont  de  sept  arches  en  plein 
cintre,  construit  à  Deeize,  sur  la  rivière  d'A- 
ron,  près  de  l'embouchure  de  cette  rivière 
dans  la  Loire  et  du  point  de  jonction  du 
fleuve  au  canal  de  Nivernais,  est  traversé  par 
la  route  royale  n^  70.  Les  crues  extraordi- 


naires du  mois  de  mai  1836  ont  occasionné 
la  ruine  de  deux  arches  de  la  rive  gauche, 
endommagé  les  autres  arches  et  occasionne 
des  affouillements  considérables. 

On  s'est  empressé  de  rétablir  un  paseage 
provisoire  rendu  indispensable,  non  seule- 
ment par  la  traversée  de  la  route  royale  n®  79, 
mais  encore  par  celles  de  trois  routes  dépar- 
tementales conduisant  de  Deeize  à  Luzy«  ula< 
mecy  et  Ohâteau-Ohinon. 

Il  fallait  ensuite,  pour  obtenir  un  état  de 
choses  permanent,  opter  entre  une  réparation 
complète  du  vieux  pont  et  la  oonstruction 
d'un  nouvau  pont. 

Le  premier  parti  présentait  beaucoup  d'in- 
convénients; le  vieux  pont  sinueux  dans  sa 
direction,  n'offrant  qirun  passage  de  6'^,40 
de  largeur,  sur  des  pentes  beaucoup  trop 
raides,  ne  fournissant  pàa  aux  eaux  des  crues 
UD  débouché  suffîsant  qui  se  trouverait  encore 
diminué  par  un  radier  général,  dont  l'éta- 
blissement serait  indispensable,  ce  vieux 
pont,  disons-nous,  coûterait  pour  sa  répara- 
tion une  somme  de  120,000  francs,  et  à  la  suite 
de  ce  sacrifice  on  n'aurait  encore  au'une  cons- 
truction très  imparfaite  et  très  cnanceuse. 

Ces  motifs  étaient  bien  suffisants  pour  dé- 
terminer la  composition  d'un  projet  de  pont 
neuf.  M.  l'ingénieur  en  chef  du  département 
de  la  Nièvre  en  a  présenté  deux  :  l'un  est 
un  pont  suspendu,  aont  la  dépense  a  été  éva- 
luée à  140^000  francs  ;  l'autre,  qui  a  été  pré- 
féré et  qui  ne  coûte  que  15,000  francs  de  plus, 
est  un  pont  en  maçonnerie  de  cinq  arches  en 
aufse  de  panier  de  16",60  d'ouverture  chacune, 
ce  qui  augmente  l'ancien  débouché  de  plus  de 
15  mètres  ;  la  traversée  sur  le  pont  a  10  mètres 
de  largeur  sur  109  mètres  de  longueur  avec 
des  pentes  très  douces  ;  les  fondations  scmt 
établies  de  manière  à  remplir  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  les  règles  de  l'art. 

La  dépense  est  évaluée  à  155,000  francs  y 
compris  17,520  francs  de  somme  à  valoir  ; 
ainsi  on  aura  un  pont  neuf  adapté  complè- 
tement aux  besoins  actuels,  en  ajoutant 
35,000  francs  à  la  dépense  qu'occasionnerait 
la  réparation  du  vieux  pont. 

Ces  travaux  pouvant  être  exécutés  dans  le 
cours  d'une  seule  campagne,  la  commission 
propose,  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
ces  travaux,  l'allocation  d'une  somme  de 
155,000  francs  à  imputer  sur  l'exercice  de 
1837. 

Nota,  Si  le  projet  eût  été  plus  tôt  rédigé, 
le  pont  de  TAron  aurait  pu  être  exécuté  sur 
le  fonds  de  1,200,000  francs  créé  par  la  loi  du 
9  juillet  1836  ;  ainsi,  il  s'agit  moins  d'une  nou- 
velle dépense  que  d'un  report  d'un  exercice 
sur  un  autre. 

5®  Pont  de  Bord  sur  la  Bourbince  (départe- 
ment de  Saône-et-Loire). 

Le  pont  de  Bord  est  construit  sur  la  Bour- 
bince, dans  le  département  de  Saône-et-Loire; 
il  est  traversé  par  la  route  n®  79,  laquelle 
traverse  encore,  du  côté  de  la  rive  gauche,  le 
canal  du  Centre  dont  la  Bourbince  n'est  sé- 
parée que  par  une  levée.  Le  pont,  bâti  primi- 
tivement en  pierre  ne  conserve  plus  que  deux 
de  ses  arches  ;  on  a,  successivement,  suppléé 
aux  arches  détruites  par  des  constructions  en 
bois  ;  mais  l'état  de  aégradation  oà  se  trouve 
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BH^inienanli }«  système  de  oharpento,  la  pour* 
jriture  des  bois,  la  multiplioaiion  dai  étais 
qui  géfient  le  mouvement  des  eaux,  ete., 
exigent  qu'on  avise  sérieusement  aux  moyens 
de  jprévenir  une  catastrophe  dont  lee  ohanoes 
devienuent  de  jour  en  Jour  plus  inquiétantes. 

Le  seul  moyen,  dans  Vétat  aotuel  des  ehoces, 
d'obtenir  une  parfaite  sécurité,  ne  peut  être 
qu'une  entière  reconstruction  du  pont  de 
Bord,  dont  la  nécessité  a  été  reconnue  par 
l'adminietration  dee  ponts  et  chaussées,  et, 
en  conséquence,  MM.  les  ingénieurs  du  dé- 
partement de  6aône-«t-Loire  ont  été  invités  à 
dresser  les  projets  du  nouveau  pont. 

Examinant  lee  oonvenanoee  des  trois  sys- 
tèmee  de  construction  qui  pourront  être  pro- 
posés, Bavoir  :  un  pont  suspendu,  un  pont  en 
Dois  et  un  pont  en  pierre,  on  a  observé  que 
le  premier  système  aurait  l'inconvénient 
d'être  établi  dans  un  local  isolé  qui  nécessi- 
terait des  frais  de  surveillance  pour  parer 
aux  dégradations  tentées  par  la  malveillance 
ou  la  cupidité,  et  ne  procurerait  qu'une  fai- 
ble diminution  sur  la  dépense  d'un  pont  en 
pierre  ;  le  second  système  ne  présente  paa  les 
avantages  de  la  durée,  et  ses  entretiens  et 
réparations  seraient  embarra438ants  et  dispen- 
dieux dans  un  pays  où  les  bois  sont  rares, 
tandis  que  la  pierre  y  est  abondante. 

C^eet  donc  le  troisième  système,  celui  d'un 
pont  en  maçonnerie,  qu'il  convient  d'adop- 
ter, et  c'est  celui  dont  les  ingénieurs  ont  pré- 
eenté  le  projet. 

L'emplacement  du  nouveau  pont  est  reporté 
ea  aval  de  l'ancien^  dans  la  direction  exacte 
du  pont  qui  traverse  le  canal  du  Centre,  l'axa 
de  ce  dernier  n'étant  pas  dans  un  même  ali- 
l^nement  avec  celui  de  l'ancien  pont.  La  ri- 
vière, mieux  encaissée  sur  la  ligne  du  nouveau 
projet,  exijpera  une  dépense  moindre  que  celle 
qu'il  aurait  fallu  faire  en  s'établissant  dans 
les  parties  d'amont. 

Le  nouveau  pont  est  composé  de  trois  ar- 
che» en  an^e  de  panier  de  ld",fiû  d'ouverture 
chacune }  la  distAuee  entrie  les  parements  in- 
térieurs des  murs  de  parapet  est  de  7  mètres, 
et  le  profil  longitudinal  du  pavé  est  horizon" 
tal. 

La  dépense  est  évaluée  à  115,000  francs,  y 
compris  14,080  francs  de  somme  à  valoir. 

Le  pont  pourra  être  construit  dans  une 
campsf^ne,  et  nous  proposons  d'allouer,  sur 
l'exercice  de  1837,  la  somme  entière  de 
115,000  francs. 

6'  Pont  de  Ners  (département  du  Gard). 

Sn  ancien  pont  en  bois  avait  été  construit 
ers  sur  le  Gardon,  entre  Nîmes  et  Alais, 
et  il  était  traversé  par  la  route  royale  n<*  106, 
conduisant  de  Nîmes  à  Moulins.  Cette  traver- 
sée importante,  au  moyen  de  laquelle  les 
houilles  d' Alais  vont  à  Kimes  et  au  delà,  et 
qui  ad)provi8ionne  la  partie  des  Cévennes  trop 
peu  productive  pour  sa  consommation,  ne  s'ef- 
fectue maintenant  que  par  le  moyen  d'un  bac, 
et  le  rétablissement  d^un  pont  est  d'autant 
plus  indispensable  que,  d'après  le  régime  tor- 
rentiel du  Gardon,  le  service  du  bac  est  dans 
le  cas  d'être  parfois  complètement  interrompu 
pendant  plusieurs  l'ours. 

La  proposition  d'une  construction  qui  com- 
porterait l'imposition  d'un  péaoe  a  été  forte- 
ment eombattue  par  les  commissions  d'enquête 


locales  et  par  ]%  oonssil  généraJl  du  dépurto* 
ment  du  ûard  ;  et,  si  on  so  décidait  pour  un 
pont  suspendu,  il  faudrait  que  le  gouverne-' 
noent  en  supportât  la  dépense  ;  nais  des  oon* 
sidérations  très  dignes  d'attention  doivent 
faire  préférer  l'application  de  cette  dépense 
à  la  construction  d'un  pont  eu  pierre.  M.  Yin- 
génieur  en  ohe|  du  département  du  Qard  a 
trouvé,  par  des  évaluations  très  ei^aetes,  que 
la  pont  suspendu  coûterait  ^6,000  francs,  et 
le  pont  en  maçonnerie  300,000  f  ranoa  ;  les  inté- 
rêts des  75,000  francs  d'excédent  du  deuxièine 
projet  seraient  certaineoient  absorbés  et  i^u 
delà  par  les  frais  de  surveillance  et  d'entre- 
tien du  pont  suspendu,  qui,  vu  les  circons- 
tances lœafee,  ne  se  monteraient  pae  À  moins 
de.  6,000  francs  par  an  ;  de  plus,  I4  traversée 
devant  avoir  lieu  pour  des  transports  très 
lourds,  tels  q^ue  ceuic  de  la  bouille,  un  pont 
en  maçonnerie  offre,  sous  c^  point  de  vue, 
plus  de  garantie  qu'un  pont  suspendu  ;  enfin 
le  pont  suspendu  n'aurait  qu'une  seule  voie, 
et  le  pont  en  maçouoerie  est  projeté  pour 
8  mètres  de  largeur» 


sente 

leur  (.  .,.  „.   ._. ^ , 

dont  cependant  il  n'est  qu'à  une  petite  dis- 
tance ;  il  est  adossé  à  une  montagne  qui  a 
permis  de  tra^r  ses  abords  fort  au-dessus  des 
inondations,  tandis  que  les  abord»  d9  TsJioien 
pont  étaient  couverts  par  les  crues  et  inter- 
ceptés. 

L'exécution  des  tra;vaux,  sn  la  supposant 
commencée  dans  le  eourant  de  la  prévnte 
campagne,  ne  pourra  êtie  terminée  qu  en  1838, 
et  la  dépense  qu'elle  exigera  devant  être  de 
900,000  francs,  nous  proposons  d'allouer  un 
crédit  de  pareille  somme  dont  100,000  francs 
pour  1837  et  800,000  francs  pour  1838. 

7*  Pont  de  la  Charité 
(département  de  la  Nièvre). 

La  Loire  était,  avant  1789,  traversée,  à  la 
Charité,  sur  deux  ponte  en  pierre,  séparés 

Sar  une  île.  Le  débitcle  de  1789  emporta  celui 
e  ces  ponts  qui  était  situé  sur  le  bras  de  la 
rive  gauchcj  et  le  passage  du  fleuve  fut  réta- 
bli, provisoirement,  par  une  construction  en 
charjjente.  Mais  l'état  précaire  de  cette  cons- 
truction est  un  sujet  continuel  d'inquiétuck, 
d'alarmes  ;  son  entretien,  très  dispendieux,  a 
coûté,  depuis  peu  d'années,  près  <fe  80,000  f  r. , 
et,  pour  le  relever  de  son  état  de  dégradation 
actuel,  il  ne  faudrait  pas  moins  de  30,000  f  p. 

Cet  état  de  choses  devait  naturellement  don- 
ner lieu  aux  demandes  des  administrations 
locales,  interprètes  des  voeux  de  la  popula- 
tion pour  qui  ce  pont  est  un  objet  de  pre- 
mière nécessité.  L'Administratioi|  supérieure 
a  chargé  M.  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment du  Cher  de  faire  les  études  d'un  projet 
de  nouveau  pont,  et  cet  ingénieur  a  établi, 
dans  un  premier  ïapport,  qu'un  pont  en 
maçonnerie  ne  coûterait  pas  moins  de 
700,000  francs,  son  exécution  comporterait  des 
difficultés  provenant  de  l'état  dans  lequel  l'é- 
croulement  de  l'ancien  pont  a  laissé  le  fond 
du  lit  du  fleuve. 

Un  pont  suspendu  ne  coûterait,  d'après 
une  évaluation  préliminaire,  mais  qui  doit 
être  exacte  à  très  peu  près,  que  la  somme  de 
300^000  francs.  D'après  un  dessin  j^t  an 
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doaûev,  oo  pont  lemt  oompoié  d'uM  irAvép 
ife  80  mètM»  d'ouvertui»!  «t  de  deux  d^KU" 
tr&vées  de  40  mèireji  ohacttUfi  fpiWMtt  en 
■omine,  lâO  mètres  de  débouahi. 

Une  question  importante  et  délicate,  rala- 
tive  à  oe  pont,  a  été  de  Bavoir  si  on  devait  ou 
noQ  grever  ta  traversée  d'un  droit  de  péage  ; 
noue  ne  pouvoni  rien  faire  de  mieu^  que  de 
citer  textuellement  le  passage  du  rapport  de 
M.  le  marquis  de  Dalmatie  qui  concerne 
oette  question,  dans  l'hypothèse  où,  sur  les 
300,000  francs  de  dépense,  le  gouvernement 
accorderait  une  subvention  de  100,000  francs, 
les  200,000  francs  restants  étant  fournis  par 
une  compagnie. 

<c  En  prenant  pour  base,  dit  M.  le  marquis 
de  Palmatie,  la  tarif  du  pont  de  Nevçrs,  et 
oomptftnt  sur  un  revenu  brut  de  19,000  francs, 
sur  lequel  lea  charges  «^élèvent  à  15.000  francs, 
W  oailcul  donne  une  durée  de  péMe  de  vingt- 
fAx  An»  pour  amortir  un  capital  de  3Q0,Q00  fr., 
qui  seyait  ainsi  avancé  par  la  gompa«;n^e  qoh- 
eeaaionnaire-  Les  oommis^ions  d'enquâte  for- 
mées dans  les  deux  départements  du  Cher  et 

do  la  Niôvrçj  et  dont  leg  délib^ations  sont 
jointes  au  doieier,  fe  sont  soulevéea  contre 
oette  proposition»  Elles  ont  gj^r vé  que  le 

f)assage  avait  toujours  été  libre  sur  le  pont  de 
a  Charité  ;  qu'il  y  avait  ainsi  des  haoitudes 
firiaes  et  des  droits  acquis  ;  que  ce  pays,  déjà 
rès  pauvre,  serait  lésé  outre  mesure  par  l'im- 
position du  péage  ;  enfin,  elles  ont  rappelé 
que  le  pont  de  Roanne,  détruit  comme  celui 
de  la  Charité  par  la  débâcle  de  1789.  avait  été 
reconstruit,  en  1800,  aux  frais  de  l'Etat.  Le 
préfet  et  l'ingénieur  m  ohef  du  département 
de  la  Nièvre  et  le  préfet  du  département  du 
Cher  ont  partagé  oette  opinion  ;  l'ingénieur 
en  chef  de  oe  dernier  département  y  est  môme 
revenu.  Cependant  le  conseil  général  des 
ponte  et  chaussées  a  été  d'avis  que  le  péa^e 
lût  établi  ;  la  gouvernement  a  jugé,  au  con- 
traire, que  le  pont  devait  être  construit  aux 
frais  de  l'Etat.  » 

Les  motifs  résumés  dans  osita  citation  du 
rapport  de  M.  le  marquis  de  Dalmatie  sont 
complètement  favorables  à  l'intention  qu'a  le 

fouvernement  de  faire  construire  le  pont  aux 
rais  de  l'Etat,  et  nous  sommes,  sur  ce  point, 
entièrement  de  son  avis, 

La  rédaction  des  projets  définitifs  est  bien 
avancée,  si  même  elle  n'est  pas  terminée  ;  on 
est  assuré  qu'il  nV  aura  pa^  de  changement 
sensible  à  faire  aux  estimations  précitées^  et 
si  l'exécution  est  définitivement  ordonnée,  il 
sera  important  de  la  çommenoer  le  plus 
promptement  possiblei  afin  d'éviter  les  dé- 
penses considérables  qu'on  serait  obligé  de 
faire  pour  prolonger  d  une  année  la  durée  de 
l'ancien  pont* 

D'après  oes  eonsidérations,  la  commission 
est  d'avis  qu'il  eonvient  d'allouer,  Bès  à  pré- 
sent, le  créait  de  800,000  franos,  demandé  par 
le  gouvernement  pour  la  oonstruotion  oPun 

rmt  suspendu  sur  le  bras  gauche  de  la  Laire 
la  Charité,  dont  100,000  francs  seraient  im- 
putables à  l'exercice  de  1837,  et  200,000  francs 
ft  l'exeroioe  de  1888. 

En  résuméi  votre  commission  vous  propose. 
Messieurs,  d  adopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il 
V0U9  est  préçente  par  le  gouvernement. 


PBOJBT  DB  LOI   (1). 


Art,  V'^  Il  eat  ouvçrt  au  miniatre  des  tra- 
vaux publics^  de  l'agncultui;»  et  du  Qovaa^rçe, 
un  crédit  d«  1,650,000  franc»  pour  Ift  recons- 
truction des  pont»  ;, 

De  Villeneuve-Saint-GkçorgeB,  su?  l'Yerw, 
route  royale  n**  5,  de  raris  à  Genève  ; 

De  Tartas,  sur^la  Midouze^  route  royale 
,    ^     .    .  ^  Espagne  ; 


de  Nevers  |^  Genève  : 

De  Bordi  9ur  la  Bourbinoe,  mime  route  ; 

De  Ners,  sur  le  Gardon,  route  royale 
n?  106.  de  Nîmes  à  Moulins  ; 

Et  de  la  Charité,  sur  la  Loire,  route  royale 

n"*  lôlj  de  Foiti«r»  à  AyqJlou. 

Art*.  9.  Sur  te  orédit  ouvert  par  l'article 
précédent,  il  est  affecté  7YO,O0O  Irânes  à  l'exer- 
ciœ  1837 } 

Et  880,000  francs  à  l'exercice  1838  j 

Les  fonds  non  oon^mnméA  à  U  ^  d^nn 
»roice  9çront  reportée  sur  rexerçi9e  wx- 


exercice 
vant. 


Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi  au  mejmi  dv  fonds 
extraordiuaire  créé  peur  Içs  travaux  publics. 

(Ce  raiHPort  sera  imprimé  et  distribué.) 

MOTIONS  D'OBDRB. 

M.  le  Préaldepl,  Messieurs,  Tordre  du  jour 
appellerait  la  continuation  de  la  délibération 
sur  les  article?  i\x  projet  dç  loi  relatif  à  la 
cQw/pétcncc  de  la  Chambre  des  pairs;  mais 
vous  avez  renvoyé  à  votre  çommissloa  deux 
des  articles  leç  plu»  isiportants,  qi^i  sont  en 
quelque  sorte  la  oase  de  tout  le  projet. 

Peut-être  MM.  les  pairs  penaer<Hlt'il4,  QU'i^ 
faut  attendre  la  résolution  de  la  commission 
avant  de  s'engager  dans  la  suite  de  la  discus- 
sion. (Oui/...  ouif)  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'ob- 
jection, la  Chambre  va  passer  aux  loia  subsé- 
quentes. 

La  première  serait  le  projet  de  loi  relatif  à 
ratrchevcché.  M.  le  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  désire  naturellement  être  présent 
h  cette  discussion  ;  mais  il  est  retenu  jlujour- 
d'hui.  tout  le  monde  le  sait;  à  la  Chambre  des 
dépuiés  par  la  discussion  de  son  budget.  Il 
me  semble  qu'on  pourrait  renvojrer  cette  loi 
à^  demain,  et  passer  aujourd'hui  à  la  discus- 
sion des  lois  suivantes,  dont  les  rapports  ont 
été  faits.  (A,dhéêt09u) 


niscusBxoir  j>jj  paojsT  de  u>i 

BUB  LES  PBKBIONS  MIiaTAIUS. 

M*  le  Pr4etdeiil,  Je  proposerais  à  la 
Ohambrs  de  diaouter  le  projet  de  loi  tendant 

à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  ^  de 
900.000  francs  pour  inscription  des  pensions 
militaires  en  1837, 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble du  proj^,  je  donne  Mcture  <ka  arti- 
cles. 


(i)  Gji  dispositif  a9  fi|;axs  pa«  m  UfinUeer^ 
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Artw  V 


ce  II  68t  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  900,000  francs,  en  addition  au  cré- 
dit é^ntuel  porté  au  budget  de  rexercice  1837, 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
ladite  année.  »  (Adoptée) 

Art  2. 

ce  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
pour  servir,  en  1837,  au  paiement  des  arré- 
rages desdites  pensions.  »  (Adopté,) 

Art.  3. 

c(  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  ac- 
cordées par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1837.  » 
(Adopté,) 

M.  le  PréaidIeBt.  La  Chambre  passe  main- 
tenant au  scrutin  sur  Pensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 103 

Boules  blanches 101 

Boules  noires. 2 

(La  Ohambie  a  adopté.) 

DISCUSSION  DB  3  PBOJETS  DE  LOI 
POBTANT  DÉUMITATI0N8  DE  COMMUNES. 

M.  le  Prëaldlent.  Un  autre  objet  à  Tordre 
du  jour  est  la  discussion  générale  de  trois  pro- 
jets de  loi  sur  les  délimitations  territoriales. 
Si  personne  ne  demande  la  parole  dans  la 
discussion  générale,  j'appelle  la  délibération 
sur  les  articles. 

i*'  projet. 

Communes  de  Chiehery  et  de  BeoM/mont 

(Tonne), 

Article  unique, 

(c  La  limite  entre  la  conmiune  de  Ohichery, 
arrondissement  de  Joigny,  département  de 
TTonne,  et  la  commune  de  Beaumont,  arron- 
dissement d'Auxerre,  même  département^  est 
fixée  dans  la  direction  indiquée  par  un  liséré 
bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En 
conséjq[uence,  le  polygone  côté  A  audit  plan 
est  distrait  de  la  commune  de  Beaumont.  et 
réuni  à  celle  de  Chiehery;  et  celui  c6té  B 
est  distrait  de  cette  dernière  commune,  et 
réuni  à  celle  de  Beaumont. 

<c  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  au- 
tres, qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 
(Adopté,) 

S^  projet. 
Enclave  de  Varinchanois  (Meuse), 

Article  unique, 

u  L'enclave  de  Varinchanois,  circonscrite 
par  des  liiérét  bleu,  jaune  et  rose  sur  le  plan 


annexé  à  la  présente  loi^  est  distraite  de  la 
commune  de  Corniéville,  arrondissement  de 
Commerçy,  département  de  la  Meuse,  et  réu- 
nie à  la  commune  d'Hamonville,  arrondisse- 
ment de  Toul,  département  de  la  Meurthe. 

ce  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  être  réciproquement  acquis.  » 
(Adopté,) 

S*  projet, 

Comnvune  de  ChoAimont-sur-Aire  et  de 
Courouvre  (Meuse), 

Article  unique, 

(c  L'enclave  circonscrite  par  des  lisérés 
jaune  et  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distraite  de  la  ocxnmune  de  Chau- 
mont-sur-Aire,  canton  de  Yaubecourt,  arron- 
dissement de  Bar-le-Duc,  département  de  la 
Meuse,  et  réunie  à  la  commune  de  Courouvre, 
canton  de  Pierrefitte,  arrondissement  de  Com- 
meroy. 

«  Les  dispositions  oui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  aroits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 
(Adopté,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  par 
voie  de  scrutin  secret  sur  Vensemble  de  la 
loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 99 

Boules  blanches 96 

Boules  noires 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 


DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI  CONCSBNANT  LA. 
POLICE  JUDICIAIBE  DANS  LES  DÉPABTEMENT8 
DB  l'ouest. 

M.  le  Présidient.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  dernier  lieu,  la  discussion  du  projet  de  loi 
rapvorté  dans  la  séance  du  16  de  ce  mois,  et 
tenaant  à  conserver  aux  maréchaux  des  logis 
et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  les  fonc- 
tions d^ officiers  de  police  judiciaire  dan»  8  dé- 
partements  de  rOuest, 

La  parole  est  à  M.  le  vicomte  Dubouchage. 

M.  le  vieemte  Daboaehage.  J'avouerai  à 
la  Chambre  que,  comme  je  ne  croyais  pas  que 
la  discussion  de  cette  loi  vînt  aujourd'hui, 
comme  je  pensais  que  nous  continuerions  la 
loi  que  nous  discutions  hier,  et  que  nous  au- 
rions d'ailleurs  encore  d'autres  lois  à  discu- 
ter, telles  que  celle  sur  la  garde  nationale  et 
celle  de  l'archevêché,  à  voter  avant  celle-ci, 
ainsi  que  l'ordre  du  jour  l'indiquait,  je  n'étais 
nullement  préparé  à  cette  discussion.  Je  viens 
de  lire  cette  loi  à  l'instant  même,  pendant 
oue  l'on  procédait  au  scrutin,  et  je  vois  que, 
d'après  le  dire  même  du  ministre,  elle  ne 
paraît  plus  même  très  nécessaire  au  pou- 
voir. 

Il  me  semble  donc  que  le  moment  de  rendre 
les  huit  départements  de  l'Ouest  à  la  légalité 
dont  jouissent  les  autres  départements  du 
royaume,  c'est-à-dire  de  ne  plus  placer  ces 
huit  départenients  dans  l'exception,  il  me 
semble,  dis-je,  que  ce  moment  est  arrivé.  En 
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effet,  M.  le  ministre  nous  avoue  lui-même  que, 
dans  plusieurs  de  ces  départements,  il  n  y  a 

Sas  eu  un  seul  cas  qui  ait  exigé  le  concours 
es  brigadiers  et  des  maréchaux  des  logis  de 
gendarmerie,  et  le  rapport  confirme  le  dire 
u  ministre.  Ces  départements  sont  donc  res- 
tés dans  l'ordre,  et,  s'il  en  est  ainsi,  il  est  fâ- 
cheux, il  est  même  humiliant  pour  eux  de  se 
trouver  dans  une  position  tout  à  fait  excep- 
tionnelle. 

Mais  il  y  a  encore  ici  une  question  finan- 
cière, en  ce  qu'on  tient  proportionnellement 
dans  ces  départements  un  plus  grand  nombre 
de  brigades  de  gendarmerie  que  dans  le  reste 
de  la  France.  Li  année  dernière,  sur  une  dis- 
cussion analogue  que  je  soutenais  sur  le  même 
sujet,  contraoïctoirement  avec  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  ce  ministre  nous  donna  à  peu 
près  l'assurance  que  ces  brigades  de  gendar- 
merie seraient  écoulées  pendant  le  courant  de 
cette  année  dans  le  corps  de  l'arme.  Je  vois 
aujourd'hui  oue  M.  le  ministre  de  la  guerre 
actuel  nous  ait  qu'il  a  encore  besoin  d'une 
année  de  plus  pour  les  plaoer  dans  les  cadres 
du  corps  jgénéral.  Puisque  la  parole  qui  nous 
fut  donnée  l'an  dernier  n'a  pas  été  réelle,  qui 
noua  dit  que  l'année  prochaine  il  n'en  sera 
pas  de  même  ? 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  motifs 
pour  lesquels,  en  1834,  cette  loi  nous  a  été  de- 
mandée. D'abord  c'est  parce  qu'on  faisait,  di- 
sait-on, une  refonte  générale  des  monnaies  ; 
et  l'on  disait  qu'à  ce  sujet  il  fallait  un  plus 
grand  nombre  de  gendarmes  pour  assurer  le 
transport  de  ces  monnaies  de  la  Bretagne  à 
Paris,  attendu  crue  l'ancienne  monnaie  était 
très  abondante  dans  cette  ancienne  province. 
La  seconde  raison  était  que  ces  départements 
avaient  été  longtemps  agités,  et  qu'il  y  exis- 
tait encore  des  menées  répuolicaines  et  car- 
listes. La  troisième  raison  que  l'on  faisait  va- 
loir était  qu'à  cette  époque  la  guerre  civile 
en  Espagne  commençait,  et  qu'il  était  pru- 
dent de  surveiller  très  attentivement  la  Ven- 
dée pour  empêcher  qu'on  n'y  excitât  de  nou- 
veaux mouvements,  et  que  peut-être  il  y  au- 
rait là  une  insurrection  comme  dans  le  nord 
de  l'Espagne. 

Eh  bien  !  Messieurs,  toutes  ces  craintes 
n'existent  plus,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
continuerait  toujours  à  traiter  ces  départe- 
ments d'une  manière  inconstitutionnelle.  Au- 
tre raison  :  M.  le  ministre  nous  dit  que  de- 
puis trois  ans  rien  ne  constate  que  des  briga- 
diers de  gendarmerie  aient  abusé  des  fonc- 
tions judiciaires  qui  leur  étaient  confiées.  Il 
a  été  mal  instruit.  Je  suis  obligé  de  rappeler 
à  la  Chambre  que  l'année  dernière,  dans  le 
commencement  de  juillet,  lors  de  la  discus- 
sion du  budçet  de  la  guerre,  on  me  remit  des 
pièces  judiciaires  que  je  déposai  sur  le  bu- 
reau et  dont  je  fis  le  rapports  II  résultait  de 
ces  pièces  qu'un  brigadfer  de  gendarmerie 
avait  abusé  étrangement  de  ses  fonctions  vis- 
à-vis  d'un  maire  dans  l'exercice  des  siennes. 
Ainsi  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  depuis 
trois  ans  il  n'y  a  eu  aucun  abus. 

Je  lis  dans  le  rapport  de  votre  commission  : 
«  Nous  ne  vous  parlerons  pas  d'une  autre  mo- 
dification qui  consisterait  à  donner  aux  ma- 
réchaux des  logis  seuh  le  droit  d'exercer  la 
police  judiciaire.  »  Et  elle  ajoute  :  «  Mais 
nous  y  attachons  peu  d'importance.  »  Moi, 
Messieurs,  j'y  en  ajoute  beaucoup,  parce  que 

2"  SiBXB.  T.  (m. 


je  crois  qu'il  est  utile,  qu'il  est  prudent  de 
faire  rentrer  ces  départements  peu  à  peu  et 
sans  secousse  dans  les  voies  légales.  En  me 
servant  de  ce  mot  légales,  je  n'emploie  peut- 
être  pas  l'expression  propre,  parce  que  je  ré- 
pète que  je  n'étais  pas  préparé  à  parler  sur 
cette  question  ;  je  dirai  donc  dans  les  voies 
constitutionnelles.  Il  est  prudent  de  ramener 
insensiblement  ce  pays  au  régime  du  reste  de 
la  (France.  Je  proposerais  donc  par  amende- 
ment de  supprimer  les  brigadiers,  et  alors  il 
ne  resterait  plus  que  les  maréchaux  des  logis 
et  les  officiers  ayant  les  pouvoirs  d'officiers 
judiciairee. 

Yoilà  les  réflexions  très  sommaires  que  j'ai 
puisées  dans  le  rapport,  en  le  lisant  très  rapi- 
dement. Je  crois  qu  il  n  y  aurait  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  la  Chambre  adoptât  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  proposer,  parce 
que  le  projet  de  loi  n'a  pas  encore  passé  à  la 
Chambre  des  députés,  et  qu'en  même  temps 
ce  sera  une  satisfaction  pour  ces  départe- 
ments, qui  verront  par  là  que  les  grands  pou- 
voirs de  l'Etat  n'ont  plus  de  méfiance  à  leur 
égard,  et  qu'il  est  politique  de  ne  pas  mon- 
trer au  pays  trop  de  suspicion.  Je  soumets  ces 
réflexions  à  la  haute  sagacité  de  la  Chambre. 

Je  me  borne  donc  à  proposer  de  supprimer 
dans  la  loi  les  brigadiers  de  gendarmerie. 

M.  le  marqals  de  Eiaplaee.  Je  ferai  remar- 
quer que  supprimer  les  brigadiers  ce  serait 
presque  annuler  la  loi.  La  Chambre  se  rap- 
pellera peut-être  que  l'honorable  préopinant 
présenta  dans  la  dernière  session  la  même  ob- 
servation, lors  de  la  discussion  d'un  semblable 
projet  de  loi,  celui  que  doit  continuer  le  pro- 
jet actuel.  J'eus  l'honneur  de  lui  répondre,  et 
je  lui  ferai  encore  la  même  réponse  que  je  lui 
adressai  alors,  quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  le  mé- 
rite de  le  convaincre,  mais  par  la  raison  qu'il 
me  semble  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  à  faire. 

Le  service  de  la  gendarmerie  se  fait  sur 
toute  l'étendue  du  territoire  par  brigades.  A 
cet  effet,  chaque  département  est  divisé  en  un 
certain  nombre  d'arrondissements  territo- 
riaux, dont  la  police  et  la  sûreté  sont  confiées 
à  un  même  nombre  de  brigades  de  gendarme- 
rie. Eh  bien,  ces  brigades  sont  commandées 
par  des  maréchaux  des  logis  ou  des  brigadiers, 
qui  exercent  chacun  une  surveillance  particu- 
lière de  police,  et  indépendamment  les  uns 
des  autres^  dans  leur  circonscription.  Or,  si 
les  brij^adiers  n'étaient  pas  investis  du  même 
pouvoir  que  les  maréchaux  des  logis,  les  ar- 
rondissements qui  n'auraient  que  des  briga- 
diers seraient  privés  du  bénéfice  de  la  dispo- 
sition de  la  loi,  et  seraient  placés  dans  une 
position  différente  de  ceux  dont  les  chefs  de 
brigade  sont  des  maréchaux  des  logis  ;  et 
comme  le  nombre  des  brigadiers  de  gendar- 
merie est  à  peu  près  double  de  celui  des  maré- 
chaux des  fogis^  il  s'ensuivrait  que  la  loi  ne 
pourrait  s'appliquer  qu'au  tiers  environ  des 
départements  dont  il  est  question.  L'on  voit 
donc  par  là  la  nécessité  d'étendre  indistincte- 
ment cette  disposition  aux  brigadiers  comme 
aux  maréchaux  des  logis. 

Ceci  explique  encore  comment  il  se  fait  que, 
dans  le  tableau  joint  au  projet  de  loi  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  indiquant  le 
nombre  de  cas  dans  lesquels  les  of&ciers  et 
sous-officiers  de  gendarmerie  des  départe- 
ments de  l'Ouest  ont  opéré  comme  officiers  de 
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police  judiciaire  ;  comment,  dis-je.  il  se  fait 
que  le  nombre  des  cas  est  pour  les  origacTierB 
aouble  de  celui  qui  regarde  les  maréchaux 
des  logis  ;  c'est  parce  que  le  nombre  des  bri- 

Sadiers  est,  comme  je  viens  de  le  dire,  double 
e  celui  des  maréchaux  des  logis,  et  c'est  un 
nouveau  motif  de  leur  accorder  indistincte- 
ment  aux  uns  et  aux  autres  le  même  pouvoir, 
puisqu'ils  ont  également  occasion  d'en  faire 
usa^. 

Dira-t-on  que  les  brigadiers  peuvent  en  abu> 
ser  davantage?  L'expérience  est  là  pour  dé- 
mentir une  telle  assertion.  Vous  avee  entendu 
le  gouvernement  vous  dire  que  non  seulement 
les  autorités  locales  n'ont  fait  connaître  au- 
cune plainte,  mais  qu'elles  réclament  même  la 
continuation  de  cette  mesure.  Il  ne  faut  point 
s'étonner    de  la  réserve  et  de  la  prudence 

â n'apportent  les  sous-officiers  de  gendarmerie 
ans  l'exercice  du  pouvoir  qui  leur  est  con- 
féré par  la  loi,  si  1  on  fait  attention  aux  ga- 
ranties que  présentent  les  choix  des  maré- 
chaux des  logis  et  des  brigadiers  de  la  gen- 
darmerie, qui  sont  presque  tous  d'anciens 
sous-officiers  de  l'armée,  fort  bien  notés  dans 
leurs  corçs. 

Je  dirai,  à  ce  sujet,  que  ce  recrutement  af- 
faiblit quelquefois  les  cadres  des  régiments 
de  la  ligne,  et  que  les  chefs  de  corps  sont  obli>- 
gés  de  n'accorder  qu'avec  beaucoup  de  cir- 
conspection leur  consentement  à  ces  passages 
dans^a  gendarmerie. 

Il  n'y  a  donc  pas,  sous  ce  rapport,  d'obiec- 
tion  sérieuse  à  former  contre  le  projet  de  loi, 
et  il  y  a,  je  crois,  de  bonnes  raisons  pour  l'a- 
dopter. 

M.  le  baron  Mounier.  Je  regrette  de  ne 
pas  voir  à  leur  banc  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  M.  le  commissaire  du  roi  chargé  de 
soutenir  la  discussion  de  cette  loi.  Peut-être 
auraient-ils  eu  à  donner  à  la  Chambre  les  ex- 
plications qu'elle  pourrait  désirer... 

M.  le  comte  de  Montait vet ,  ministre  de 
l'intérieur.  Je  ferai  remarquer  à  l'honorable 
orateur  et  à  la  Ohambre  que  l'ordre  du  jour 
a  été  complètement  interverti,  avec  beaucoup 
de  raison  sans  doute  ;  et  gue  M.  le  ministre  de 
la  guerre  et  M.  le  commissaire  du  roi  ont  dû 
penser  que  cette  loi  n'arriverait  pas  aujour- 
d'hui. La  loi  sur  la  compétence  de  la  Chambre 
des  pairs  devait  même  durer  quelques  jours 
de  plus. 

M.  le  baron  Monnler*  J'observais  qu'on 
pourrait  croire  préférable  de  renvoyer  la  dis- 
cussioU)  afin  que  M.  le  ministre  fût  présent  si 
l'on  venait  à  se  prévaloir  du  tableau  qu'il  a  si 
loyalement  annexé  au  projet  de  loi  ;  mais 
permettez-moi  de  présenter  quelques  observa- 
tions sur  cette  loi. 

Les  lois  d'exception  ne  sont  nas  mauvaises 
par  œla  seul  qu'elles  sont  lois  a'exception.  Il 
y  a  des  lois  de  ce  genre  qui  peuvent  être  très 
utiles  et  très  nécessaires.  Une  loi  est  loi  d'ex- 
ception toutes  les  fois  qu'elle  ne  s'applique 
qu*à  certains  temps,  qu'à  certains  lieux,  qu'à 
certaines  classes  crhommes  ;  mais  de  ce  qu'une 
loi  a  ce  caractère,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
soit  mauvaise  :  il  s'ensuit  seulement  qu'elle 
ne  doit  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  né- 
cessaire pour  les  circonstances  auxquelles  elle 
est  destinée  ;  c'est  là  un  principe  général  et 
qui  régit  toute  cette  matière. 


Je  trouve,  dans  un  écrit  de  celui  dont  j'ai 
toujours  pris  les  instructions  pour  guide,  ce 
qui  suit  :  «  Comme  il  ne  faut  pas  sacriûor 
rEtat  à  des  théories,  elles  doivent  nécessai- 
rement céder  parfois  aux  droonstancee  :  mais 
lorsqu'on  s'écarte  pendant  le  danger  des  rè- 
gles qu'il  est  convenable  d'observer  dans  les 
temps  paisibles,  il  faut  alors,  pour  respec 
ter  les  principes,  ne  prendre  que  des  mesures 
temporaires  et  déclarées  telles  ;  car  si  Ton 
gouvernait  au  milieu  du  calme  comme  au  mi- 
lieu des  troubles,  on  s'exposerait  évidemment 
au  reproche  de  gouverner  d'une  manière  ty- 
rannique  (1).  » 

Ceci  est  énoncé  dans  un  sens  général.  Je  ne 
prétends  pas  qu'il  y  ait  rien  de  tyraJinique 
dans  la  loi  qui  a  été  votée  en  1834  ;  mais  je  re 
marque  que  nous  nous  trouvons  ici  dans  l'ap- 
plication du  principe  posé  par  le  çublicisU 
que  je  viens  de  citer.  Cette  loi  paraissait  né- 
cessaire en  1834,  du  moins  à  la  majorité  de^ 
deux  Chambres  et  du  gouvernement.  Je  n'ai 
pas  aujourd'hui  à  la  discuter  en  elle-même  ; 
elle  a  été  exécutée  pendant  quatre  ans,  et  je 
crois  avec  très  peu  ae  réclamations.  Un  de  nos 
honorables  collègues  vient  d'en  citer  une  tout 
à  l'heure:  mais  il  n'est  pas  dans  mon  plan 
d'entrer  aans  ces  détails.  Ce  que  je  me  pro- 
pose, c'est  d'examiner  si  les  circonstances  qui 
ont  motivé  l'existence  de  cette  loi  sont  encort 
les  mômes. 

A  mes  yeux  elles  sont  complètement  chan- 
gées ;  et  je  crois,  je  le  répète,  que,  dès  que  ke 
circonstances  qui  ont  motivé  une  loi  d'excep- 
tion n'existent  i>lus,  cette  loi  doit  cesser  ;  au- 
trement ce  serait  aéclarer  que  oe  n'est  plus 
une  loi  temporaire,  mais  bien  une  loi  perma 
nente.  Eh  bien  1  on  n'a  pas  pensé,  lorsque  k 
code  général  de  l'Etat  a  été  fait,  qu'il  fût 
convenable  de  donner  les  fonctions  d^ofûoierh 
de  police  judiciaire  aux  maréchaux  des  lofçis 
et  brigadiers  de  gendarmerie  ;  on  a  restreint 
cette  attribution  aux  officiers. 

Tout  à  l'heure  un  de  nos  honorables  collè- 
gues, qui  porte  bien  un  nom  illustre,  nous  a 
dit  que  le  choix  des  brigadiers  et  des  maré- 
chaux des   logis  présentait  toute    sécurité 
Sans  doute  il  présente  toute  sécurité  sous  le 
point  de  vue  du  service  ordinaire  de  la  gen- 
darmerie ;  mais  il  ne  s'agit  point,  lorsqu'un 
homme  est  brigadier,  d'en  faire  un  officier  de 
police  ;  et  certainement  il  aurait  pu  y  avoir 
de  grands  inconvénients,  si  l'autorité  supé 
rieure  n'avait  pas  renfermé  l'exercioe  de  cci 
fonctions  dans  la  sphère  la  plus  étroite.  1* 
suffit,  à  cet  égard,  de  considérer  le  tablcai: 
que,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  moi« 
sieur  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  dresser. 
et  nous  a  loyalement  remis,  afin  que    nou- 
puissions  y  trouver  les  éléments  de  notre  upi 
nion  sur  l'état  des  départements  dont  il  s'agii 
Vous  y  verrez  qu'il  y  a  trois  dépiartemcui* 
dans  lesquels,  pendant  deux  années,  pas  ui 
seul  brigadier  n'a  été  appelé  à  opérer  coiiii;. 
officier  de  police  judiciaire,  pendant  les  au 
nées  1835  et  1836  ;  le  tableau  pousse  mênao  la 
récapitulation  jusqu'en  mars  183*7. 

J'ajouterai  qu'il  est  difficile  de  trou\<r 
dans  ce  tableau  une  corrélation  entre  l'actinsi 
des  sous-officiers  en  police  judiciaire,  et  lo 
nombre  des  individus  qu'il  s'agit  de  poursu:  * 


(1)  Mou  Dior. 
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vre.  Les  individus  qui  occupent  la  gendarme- 
rie en  ce  moment  sont  principalement  les  dé- 
serteurs et  les  insoumis  qui,  désignés  par  le 
recrutement  pour  faire  partie  de  rarmée, 
cherchent  à  se  soustraire  à  cette  obligation. 
Un  second  en  présente  le  nombre  ;  mais,  d'a- 
bord, il  faut  bien  fixer  son  attention  sur  l'état 
de  ces  départements.  Lorsque  cette  loi  a  été 
rendue,  on  était  à  une  époque  bien  plus  rap- 
prochée des  grands  événements  qui  avaient  au 
placer  beaucoup  de  personnes  dans  des  oir- 
constances  difficiles  ;  il  y  avait  des  sentiments 
de  fidélité  moins  flexibles  qui  ont  amené  une 
résistance  armée  que  le  gouvernement  devait 
combattre.  Oette  résistance  ayant  été  vaincue, 
le  temps  a  produit  son  effet  ;  ceux  qui  avaient 
cédé  à  des  sentiments  honorables  ont  reconnu 
légalement  la  foroe  des  circonstances,  et  se 
sont  soumis  au  nouveaoi  pouvoir  établi  en 
France  et  reconnu  par  TËurope.  D'un  autre 
côté,  comme  à  la  suite  de  toute  guerre  civile, 
sur  quelque  échelle  qu'elle  soit  faite,  le  bri- 
gandage avait  à  faire,  mais  il  a  promptement 
cessé.  Kien  n'est  plus  tranquille  aujourd'hui 
que  les  départements  de  l'Ouest  ;  la  preuve  en 
est  dans  le  tableau  que  nous  avons  sous  les 
yeux.  En  1836,  il  y  a  seulement  deux  cas  où  les 
officiers  de  gendarmerie  ont  opéré,  comme  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe  ;  en  1837,  il  v  a  cinq  cas, 
dont  trois  pour  les  officiers  et  oeux  pour  les 
sous-officiers.  Je  crois  pouvoir  dire  qu'il  n'y 
a  pas  un  département  de  la  France  qui  ne 
présente,  dans  le  même  laps  de  temps,  autant 
de  cas  où  il  y  aurait  à  faire  application  de 
oette  loi. 

Kevenons,  toutefois,  aux  déserteurs  et  aux 
insoumis.  Je  vois  d'après  ces  tableaux,  et  au- 
tant oue  je  puis  avoir  présente  la  situation 
de  la  France  sous  ce  rapport,  qu'il  n'y  a  pas 
dans  CCS  départements  plus  de  déserteurs  et 
d'insoumis  que  dans  plusieurs  autres  dépar- 
teinents  qui  donnent  de  bons  soldats,  parce 
que  les  Français  sont  braves  lorsqu'ils  sont 
sous  le  drapeau,  mais  où  l'on  a  beaucoup  de 

Êeine  à  leur  faire  quitter  leurs  montagnes, 
es  départements  de  l'Auvergne,  des  Oéven- 
nés  ont  toujours  beaucoup  de  déserteurs  et 
d'insoumis,  et  on  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  néces- 
saire pour  ces  départements  de  modifier  en 
rien  1  application  du  Code.  Je  dis  donc  que 
le  nombre  en  est  à  peu  près  le  même  dans  les 
départements  de  l'Ouest  et  ces  départements, 
et  que  je  ne  trouve  d'ailleurs  aucune  corréla- 
tion entre  l'action  des  sous-officiers  comme  of- 
ficiers de  police  judiciaire  et  le  nombre  des  dé- 
serteurs et  des  insoumis.  Je  ne  sais  si  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  pourra  m'expliquer 
une  différenoe  qui  me  franpc.  On  ne  trouve 
aue  deux  cas  de  l'action  do  la  police  judiciaire 
dans  le  département  de  la  Sarthe.  tandis  qu'il 
y  en  a  cinquante-deux  dans  la  Mayenne.  La 
différence  est  considérable,  et  je  ne  sais  s'il 
ne  faut  pas  l'attribuer  à  la  direction  oui  au- 
rait pu  être  donnée,  car  ces  deux  départe- 
ments^ sont  eontigus  et  se  ressemblent  dans 
leur  situation.  Mais  pour  en  revenir  au  nom- 
bre des  déserteurs  et  des  insoumis,  je  trouve 
vingt-sept  insoumis  dans  la  Sarthe,  tandis 
qu'il  y  en  a  cent  seize  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  malgré  l'action  de  la  gendar- 
merie. Il  me  semble,  d'après  cela,  qu'on  ne 
peut  induire  de  ce  tanleau  qu'il  y  ait  corréla- 
tion entre  l'action  Judiciaire  des  officiers  et 


sous-officiers,  et  le  résultat  obtenu  quant  aux 
déserteurs  et  aux  insoumis. 

J'&î  suffisamment  indiqué  le  point  de  vue 
d'après  lequel  j'envisageais  la  question.  Je  ne 
veux  pas  examiner  si  la  loi  a  été  bonne  ou 
mauvaise  ;  le  gouvernement  a  cru  devoir  vous 
la  présenter,  elle  a  été  votée,  et  il  l'a  fait  exé- 
cuter loyalement.  Mais  je  répéterai  çiuo  c'est 
un  mal  que  la  durée  d'une  loi  exceptionnelle, 
du  moment  qu'elle  n'est  plus  nécessaire  :  c'est 
blesser  un  sentiment  honorable,  et  il  ne  faut 
jamais  affaiblir^  dans  le  cœur  des  citoyens,  ce 
sentiment  de  confiance  et  d'une  juste  fierté  qui 
natt  de  l'égalité  devant  la  loi. 

Il  y  a  ensuite  cet  autre  inconvénient  que 
lorsque  certaine  disposition  présente  un  côté 
favorable  au  pouvoir^  je  ne  le  dis  pas  comme 
reproche  ;  mais  tous  ceux  qui  sont  au  pouvoir, 
quels  qu'ils  soient,  quels  qu'ils  aient  c^té,  quels 
qu'ils  soient  à  l'avenir,  trouvent  naturel  d'em- 
ployer les  moyens  de  forcer  à  l'obéissance,  sauf 
a  ne  plus  envisager  la  choee  sous  le  même 
aspect  lorsqu'ils  sont  hors  du  pouvoir.  Si  l'on 
s'accoutume  à  trouver  qu'il  est  bon  de  retran- 
cher les  garanties  que  la  loi  générale  accorde 
aux  citoyens,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  demander 
d'ajouter  à  1  article  du  Code  les  mots  :  ious-of- 
fieiers.  C'est  oet£e  tendance  que  je  crois  du  de- 
voir de  la  Chambre  d'arrêter  ;  et  c'est  en  ma- 
nifestant son  opinion  sur  la  nécessité  de  faire 
ceeiier  une  mesure  exceptionnelle,  au  moment 
où  cette  loi  vous  est  présentée,  qu'on  compren- 
dra que  ce  qui  était  utile  en  1834  peut  ne  pas 
l'être  en  1837.  Ce  que  je  demande  en  ce  mo- 
ment, c'est  que  le  gouvernement  veuille  bien 
examiner  (en  supposant  qu'il  ne  se  présente 
pas  dans  le  oourant  de  l'année  de  circons- 
tances fâcheuses)  si,  dis- je,  il  n'est  nas  conve- 
nable que  lee  départements  de  l'ôiiest  ren- 
trent dans  les  règles  générides  auxquelles 
toute  la  France  est  soumise. 

Quant  à  l'amendement  qui  vous  a  été  pré- 
senté tendant  à  retirer  aux  brigadiers  de  gen- 
darmerie les  fonctions  de  poUce  judiciaire, 
c'est  un  amendement  çiue  j'avais  soutenu  lors 
de  la  première  apparition  de  la  loi  ;  mais  je 
crois  qu'auiourd'nui  il  aurait  peu  d'intérêt,  et 
il  aurait  1  inconvénient  de  sembler  indiquer 
une  certaine  durée  de  la  mesure. 

Quant  à  nioi,  je  voterai  contre  la  loi,  parce 
que  je  la  crois  maintenant  sans  motif  :  ce  aéra 
peut-être  une  boule  noire  isolée  ;  mais  je  ma- 
nifesterai par  là  le  désir  que  le  gouveruement 
ne  reproduis»  pas  à  la  session  prochaine  la 
mesure  que  je  viens  de  combattre. 

M.  le  eomle  de  Montai! vel,  ministre  de 
Vintériejir.  En  Tabsenoe  de  mon  collègue, 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  vais  essayer  de 
répondre  quelques  mots  à  l'honorabie  préopi- 
nant. 

Il  disait  tout  à  l'heure  que  c'était  une  opi- 
nion isolée  que  la  sienne  ;  mais  nous  sommes 
accoutumés^  dans  cette  enceinte,  à  attacher 
tant  de  prix  à  ses  opinions  et  à  ses  paroles, 
que  je  crois  devoir  répondre  particulièrement 
aux  observations  qu'il  vient  ne  présenter. 

L'honorable  M.  Mounier  nous  a  dit  qu'il 
était  pénible  d'avoir  à  voter  des  lois  de  cir- 
constance, et  que,  comme  la  loi  qui  nous 
occupe  méritait  essentiellement  oe  nom,  il  se 
croyait  obligé  d'appeler  toute  l'attention  de  la 
Chambre  et  du  gouvernement  sur  oe  sujet,  et 
même  de  demander  au  ministère  une  sorte 
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d'engagement  de  ne  pas  reproduire  l'année 
prochaine  ce  projet  de  loi. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  la  loi  actuelle  ne 
soit  une  loi  de  circonstance,  et  que  sous  ce 
rapport  elle  ne  doive  appeler  toute  votre  at- 
tention. 

Quant  à  l'engagement  qu'on  nous  demande, 
la  Chambre  me  permettra  de  m'en  abstenir.  Il 
est  impossible  que  le  gouvernement  puisse  pré- 
voir les  événements  ;  il  a  la  plus  grax^de  con- 
fiance que  le  calme  continuera  à  régner  dans 
les  départements  de  l'Ouest  ;  mais,  je  le  ré- 
pète, il  ne  peut  prendre  à  cette  tribune  d'enga- 
gement positif.  S'il  ne  s'agit  que  d'un  vŒfu  à 
exprimer  je  m'associerai  de  grand  cœur  à 
tout  ce  que  vient  de  dire  M.  le  baron  Mounier. 
C'est  une  popularité  facile  que  de  renoncer 
aux  lois  de  pouvoir  et  surtout  aux  lois  de  cir- 
constances ;  et  l'on  doit  croire  que  lorsque  le 
gouvernement  vient  en  présenter,  il  faut  qu*en 
conscience  il  les  iuge  utiles  et  même  nécessai- 
res. (Bien/  très  bien/) 

On  vous  a  dit  que  cette  mesure  est  humi- 
liante pour  les  départements  qui  y  sont  sou- 
mis; c'est  le  terme  (font  s'est  servi,  je  crois,  l'ho- 
norable M.  Dubouchage.  Je  ferai  remarquer 
à  ce  sujet  que  les  conseils  locaux  ont  été  con- 
sultés. Le  plus  grand  nombre  s'est  prononcé 
de  la  manière  la  plus  formelle  dans  un  sens 
favorable  au  maintien  de  la  mesure  ;  d'autres 
se  sont  abstenus.  Or^  Messieurs,  ces  conseils 
locaux  sont  des  conseils  électifs.  Ces  conseils, 
et  principalement  ceux  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Vendée,  ont  considéré  cette  loi  comme  une 
loi  utile,  comme  une  loi  nécessaire.  Ainsi,  en 
venant  la  présenter  à  cette  tribune,  nous  n'ex- 
primons pas  seulement  notre  propre  opinion, 
mais  nous  sommes  les  échos  des  représenta- 
tions locales^  qui  pouvaient  manifester  libre- 
ment leurs  vœux  a  cet  égard.  Je  recommande 
cette  première  considération  à  la  Chambre. 

Mais  nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  là.  Le 
devoir  du  gouvernement  était  d'interroger  les 
administrateurs  locaux  ;  et,  à  cet  égard,  je  si- 
gnalerai un  fait  curieux.  Parmi  les  procu- 
reurs généraux  que  l'on  avait  consultés  l'an- 
née dernière^  quelques-uns  avaient  manifesté 
des  doutes^  et  quelques  dissentiments  parais- 
saient exister.  Cette  année.  Messieurs,  les  pro- 
cureurs généraux  ont  été  unanimes  ;  tous  ont 
été  d'accord  que  cette  loi.  dont  ils  pouvaient 
désirer  Tabrogation  dans  l'avenir,  en  tant  que 
loi  de  circonstances,  devait  cependant  être 
maintenue  provisoirement  ;  et  ils  se  fondent 

Ï)récisément,  pour  réclamer  son  maintien,  sur 
es  résultats  qu'on  est  venu  vous  signaler  pour 
la  combattre. 

En  efEet,  jetez  les  yeux  sur  le  tableau  joint 
au  projet  de»  loi,  vous  y  verrez  que  depuis  la 
mise  en  exercice  de  cette  loi,  graduellement, 
et  chaque  année,  on  a  vu  diminuer  le  nombre 
des  déserteurs  et  des  insoumis,  et  diminuer  en 
même  temns  les  cas  dans  lesquels  les  maré- 
chaux des  logis  et  les  brigadiers  ont  été  obli- 
gés d'intervenir. 

Eh  bien  !  c'est  cette  décroissance,  cette  dimi- 
nution graduelle  que  nous  voulons  porter  à 
ses  dernières  limites,  pour  nous  rapprocher  le 

Slus  possible  de  l'état  normal  qui  ne  peut, 
'ailleurs,  être  comparé  à  l'état  normal  des 
pays  de  montagnes  dont  on  a  parlé.  Les  dépar- 
tements de  l'Ouest  ont  toujours  donné,  hors 
les  temps  de  discordes  civiles,  moins  de  déser- 
teurs et  moins  d'insoumis  que  les  départe- 


ments formés  des  anciennes  Cévennes»  de  l'Au- 
vergne, du  Dauphiné,  du  Béarn.  Ainsi  les  ta- 
bleaux mêmes  soumis  à  la  Chambre  sont  la 
meilleure  preuve  de  l'efficacité  de  la  loi.  (Ap- 
probation.) 

Sans  doute,  Messieurs,  cette  mesure  doit 
avoir  un  terme  ;  mais  ce  terme  doit-il  être  ac- 
tuel, ou  ne  doit-on  pas  prolonger  encore  l'exis- 
tenoe  de  la  loi  ? 

A  cet  égard,  j'invoquerai  un  principe  que  J€ 
crois  pouvoir  généraliser  :  c'est  qu'il  xie  faut 
pas  croire,  lorsque  après  des  temps  agités  on 
arrive  à  un  état  d'ordre  et  de  calme,  qu^on 
puisse  abandonner  immédiatement  les  lois  de 
pouvoir  et  même  les  lois  de  circonstances  qui 
ont  pu  amener  ce  calme  et  cette  tranquillité. 
Quant  aux  lois  fondamentales^  je  dirai  qu'il 
ne  faut  jamais  les  abandonner.  Ainsi,  nous 
avons  proclamé,  dans  une  autre  enoeinte,  que 
les  lois  de  pouvoir  que  nous  avait  données  la 
législature  depuis  sept  ans,  nous  ne  les  aban- 
donnerions jamais.  £es  lois  de  septembre^  par 
exemple,  je  dis  qu'il  ne  faut  s'en  dessaisir  que 
lorsque  l'on  sera  tranquille  sur  les  résultats. 
Il  ne  suffit  pas  d'examiner  le  moment  où  ces 
résultats  sont  obtenus,  il  faut  qu'ils  soient, 
pour  ainsi  dire,  entrés  dans  le»  entrailles 
mêmes  du  pays  ;  et  pour  cela  il  faut  encore 
maintenir  ces  lois.  Jrespère  que  cette  Cham- 
bre;i  essentiellement  conservatrice,  ne  me  blâ- 
mera pas  d'avoir  soutenu  ce  principe  devant 
elle.  (Très  hteni  très  bien!) 

Les  départements  de  l'Ouest  sont  dans  ooe 
situation  particulière  :  je  ne  veux  rien  exagé- 
rer à  cette  tribune,  je  ne  veux  surtout  com- 
mettre aucune  espèce  d'indiscrétion  ;  mais  cha- 
cun sait  que  toutes  les  intrigues,  même  les 
intrigues  amnicrtiéee,  ne  sont  pas  morte»; 
chacun  sait  que  ces  intri^es  ont  des  représen- 
tants à  l'étranger  (car  je  ne  veux  pas  parler 
de  la  France).  Serait-il  raisonnable  de  perdre 
de  vue  cet  état  de  choses,  et  de  se  laisser  allex 
à  une  imprudente  confiance  1 

On  nous  demandait  tout  à  l'heure  comment 
il  se  faisait,  par  exemple,  qu'il  y  eût  un  dé- 
partement qui  n'offrît  que  deux  cas  dans  les- 
quels la  gendarmerie  a  dû  opérer  comme  poa-  J 
voir  judiciaire,  tandis  que  dans  le  dépar!«* 
ment  voisin,  au  contraire,  il  y  a  eu  52  cas. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  à  l'égard  de  U 
Sarthe^  qu'il  n'^  a  qu'une  faible  portion  de  ce 
département  qui  se  trouve  dans  la  même  situt 
tion  que  les  autres  départements  de  TOuest.  li 
n'y  a  qu'une  faible  portion,  je  ne  veux  pas  1a 
nommer;  mais  j'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ooc 
naissent  la  situation  des  lieux,  qui  ont  év 
dans  les  affaires^  il  n'y  a,  dis-je^  qu'une  f  aibk 
portion  de  la  Sarthe  qui  puisse  être  le  théâtre 
de  ces  intrigues  ;  tandis  que  le  départemec:; 
voisin,  celui  de  la  Ma^renne,  a  toujours  été  '^ 
centre  de  la  chouannerie,  le  théâtre  principa 
des  guerres  et  des  désordres  civils.  Le  départe- 
ment de  la  Sarthe  est  en  quelque  sorte  un  li<?ii 
de  refuge  dans  lequel  on  se  retirait  pont 
échapper  à  l'action  des  autorités  des  départe* 
mentis  voisins.  Yoilà  ce  qui  explique  la  diffé^ 
rence  qui  s'est  manifestée  entre  l'action  de  À 
gendarmerie  dans  les  deux  départements. 

Maintenant,  Messieurs,  il  y  a  une  consid  J 
ration  que  je  ne  veux  qu^indiquer,  que  je  ni 
développerai  pas.  L'action  du  gouvernemea 
se  compose  de  deux  choses  bien  distinctes  j 
d'une  action  de  générosité  quand  elle  est  posai 
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ble,  et  ensuite  d'une  action  d'énergie  et  d'ac- 
tivité. 

Eh  bien  !  lorsque  quelques  mesures  ont  été 
prisée  dans  un  eens  de  générosité,  je  ne  croi- 
rais pas  prudent  de  se  relâcher  dans  un  autre 
sens.  Je  pense,  au  contraire,  que  c'est  au  mo- 
ment môme  où  un  gouvernement  croit  pouvoir 
se  montrer  généreux,  oh  la  Couronne  croit 

§ouvoir  user  de  clémence,  qu'il  faut  bien  pren- 
re  garde  de  dépouiller  le  gouvernement  de 
ses  moyens  de  pouvoir. 

Puisque  j'ai  parlé  d'une  grande  mesure 
prise  récemment,  qu'il  me  soit  permis  de  dire 
que  cette  mesure  est  excellente  pour  tout  le 
monde,  excepté  pour  ceux  qui  sont  obligés  de 
veiller  sur  Fa  tranquillité  publique,  excepté 
pour  le  ministre  de  l'intérieur.  (On  rit,) 

Le  gouvernement  a  demandé,  par  l'organe 
du  ministre  de  la  guerre,  une  mesure  qui  doit 
profiter  en  définitive  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. Remarquez  que  cette  mesure,  que  je  puis 
appeler  belle,  parce  que  Je  la  reporte  à  la  Cou- 
ronne^  a  placé  dans  les  départements  de 
rOuest,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
un  certain  nombre  d'anciens  insoumis,  d'an- 
ciens déserteurs.  Eh  bien  !  ces  honmies,  qui  ont 
pris  part  aux  désordres  civils  de  l'Ouest^  vont 
retourner  sur  le  théâtre  de  leurs  tristes  ex- 
ploits ;  ils  vont  se  retrouver  à  côté  d'anciens 
compagnons  d'armes,  à  côté  de  nouveaux  in- 
soumis, de  nouveaux  déserteurs. 

Dans  cette  situation  faut-il  se  départir 
d'une  loi  raisonnable  dont  on  n'a  pas  abusé? 
Remarquez^  en  effet,  qu'à  cet  égard  tout  le 
monde  est  d'accord.  On  n'a  parlé  que  d'une 
seule  réclamation.  Je  dois  dire  qu'à  l'époque 
où  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  la 
loi,  il  m'a  demandé  son  opinion  :  j'ai  mis  le 
plus  grand  soin  à  me  procurer  les  renseigne- 
ments nécessaires,  je  me  suis  adressé  aux  pré- 
fets pour  savoir  s'il  y  avait  eu  des  réclama- 
tions. J'ai  fait  rechercher  dans  mes  bureaux  ; 
et  vous  le  savez,  le  ministère  de  l'intérieur  est 
le  centre  de  toutes  les  réclamations,  même  les 
moins  fondées.  Eh  bien  1  je  n'ai  trouvé  la  trace 
d'aucune.    M.  Dubouchase  vous  a  cité  une 

f>lainte  qui  avait  eu  lieu  dans  un  cas  particu- 
ier  ;  en  vérité,  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'en 
parler.  Cette  loi  raisonnable  qui  a  été  exécu- 
tée depuis  plusieurs  années,  et  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  sans  exciter  de  plaintes,  nous 
vous  demandons  de  vouloir  la  proroger  encore 
une  année.  Nous  souhaitons  de  la  manière  la 
plus  énergique  que  ce  soit  la  dernière  fois  que 
nous  ayons  a  venir  vous  en  demander  la  pro- 
rogation ;  c'est  toujours  un  beau  jour  pour  un 
ministère  quand  il  peut  effacer  les  conséquen- 
ces si  tristes  des  discordes  civiles.  Nous  vou- 
drions les  effacer  dans  les  lois  aussi  bien  que 
sur  le  sol  de  la  patrie.  Si  nous  demandons 
cette  loi,  c'est  que  nous  la  croyons  nécessaire 
à  la  responsabilité  du  gouvernement.  (Mar- 
ques générales  d^ adhésion.) 

M.  le  vleomte  Daboachage.  Je  renonce  à 
mon  amendement,  non  pas  à  cause  des  obser- 
vations oui  ont  été  présentées  par  notre  hono- 
rable collègue  qui  siège  en  face  de  moi,  obser- 
vations que  je  me  rappelais  parfaitement^ 
mais  qui  ne  m'avaient  pas  convaincu,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  je  crois,  dans  la 
dernière  discussion.  Je  répondrai  aujourd'hui^ 
comme  l'année  dernière,  à  son  objection,  qui 
consiste  à  dire  que  si  dans  tel  ou  tel  arrondisse- 


ment il  n'y  a  pas  de  maréchaux  des  logis,  il 
faut  bien  alors  qu'ils  soient  remplacés  par  des 
brigadiers;  je  répondrai  que  dans  ces  arrondis- 
sements il  y  a  toujours  des  procureurs  du  roi, 
des  jug^  d'instruction,  des  juges  de  paix  et 
des  maires.  Or,  comme  dans  76  départements 
de  la  France,  ces  fonctionnaires  suffisent,  je 
crois  pouvoir  dire  qu'ils  suffiraient  aussi  dans 
des  départements  où  il  n'y  a  pas  d'exemples 
où  l'action  des  brigadiers  et  des  maréchaux 
des  logis  ait  été  employée.  Je  diBaia  aue  ces 
départements  devraient  rentrer  dans  l'ordre 
accoutumé  de  ce  qui  se  pratique  dans  le  reste 
de  la  France.  Mais,  je  le  répète,  je  renonce  à 
mon  amendement  ;  j  aime  mieux  voter  contre 
la  loi. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?  Je  vais  donner  lecture  de  l'ar- 
ticle et  le  mettre  aux  voix. 


PROJET  DE  LOI 

«  Article  unique.  Les  maréchaux  des  logis 
et  les  brigadiers  de  gendarmerie  dans  les  dé- 

Ï^artements  d'Ille-et-Yilaine,  du  Morbihan,  de 
a  Loire-Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Vendée,  de  la  Sartne,  de  la  Mayenne  et  de 
Maine-et-Loire,  continueront  à  exercer  les 
fonctions  de  police  judiciaire  qui  leur  ont  été 
conservées  par  la  loi  du  27  mai  1836. 

c(  Les  présentes  dispositions  cesseront  d'être 
en  vigueur  si  elles  ne  sont  renouvelées  dans  la 
session  des  Chambres  de  1838.  »  (Adopté,) 

M.  le  Présidenl.  La  Chambre  passe  main- 
tenant au  êcrutin  sur  Vensemhle  du  projet  de 
loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 94 

Boules  blajiches 79 

Boules  noires 15 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  de- 
main.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  19  mai  18S7, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux, 

Pour  l'examen  du  proiet  de  loi  relatif  au  rè- 
glement définitif  du Ibudget  de  l'exercice  1834. 

A  1  heure,  séance  publique. 

P  Discussion  ou  nomination  d'une  c(Hnmis- 
sion  pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  les 
bureaux  se  seront  occupés  avant  Isi  séance  ; 

2^  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  cé- 
der à  la  ville  de  Paris  remplacement  de  l'an- 
cien archevêché  ; 

3®  Discussion  de  ouatre  projets  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  département  du  Yar  à  s'im- 
Eoser  extraordinairement,  et  les  villes  de 
yon,  de  Mâcon  et  de  Yalenciennes  à  contrac- 
ter des  emprunts  ; 

4®  Discussion,  s'il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la 
banlieue  ; 

5®  Discussion,  s'il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi 
lelatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  spécial  pour 
la  reconstruction  de  plusieurs  ponts. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PKiSIDENCE  PB  H.  BUPIK. 

Séance  du  jeudi  18  mai  18JS7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Le  çrocèe-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
17  mai  est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  la 
séance  est  suspendue  jusqu'à  2  heures. 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  !  l'appel  no- 
minal ! 

M.  Félix  Uéal,  secrétaire^  monte  à  la 
tribune,  et  fait  l'appel  nominal.) 

Voix  diverges  :  La  Chambre  est  en  nombre. 
(Non!  non/) 

M.  le  l^résidenl.  Les  membres  ne  veulent 
pas  quitter  leurs  commissions  ;  il  est  impos- 
sible de  commencer  là  séance,  ai  on  n'est  pas 
en  nombre. 

M.  Pétet.  Il  n'y  a  qu'à  lever  la  séance. 

(Après  un  instant  die  suspension,  la  Cham- 
bre se  complète  par  l'arrivée  successive  de 
MM.  les  députés.} 

DISOITSSION  DtT   BtTBOXT   DU    MINISTÈBS   DS   LA 
JUBTICB  ET  DSfl  OUI/TBB  POUR  L'BXBECIGfB  1838. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
diseusnon  du  budget  du  ministère  de  fa  jus- 
tice et  des  cultes  pour  V exercice  làJS. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  Jingnis.  Je  la  demande. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Animais.  J'ai  souvent  exprimé  à  cette 
tribune  le  dësir  de  voir  rentrer  dans  les 
attributions  de  M.  le  garde  des  sceaux  la  msr 
gistrature  coloniale.  J'avais  même  fait  une 
proposition  ayant  pour  objet  d'atteindre  ce 
résultat.  Cette  proposition  fut  accueillie  fa- 
vorablement par  les  9  bureaux  de  la  Cham- 
bre ;  mais  la  nn  de  la  session  empêcha  qu'elle 
ne  fût  discutée  et  développée. 

J'avais  espéré  que  dans  la  session  suivante 
M.  le  ministre  de  la  justice,  prenant  en  con- 
sidération, le  vœu  qui  paraissait  avoir  été 
partagé  par  la  Chambre  en  émettant  la  même 
opinion  que  celle  que  j'avais  exprimée  à  plu- 
sieurs reprises,  apporterait  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  faire  rentrer  dans  ses  at- 
tributions une  magistrature  qui  n'aurait  ja- 
mais dû  en  être  détachée,  selon  moi. 

En  effet,  n'est-il  pas  étrange  que  œ  soit  le 
ministre  de  la  marine  qui  nomme  aux  fonc- 
tions de  la  magistrature  dans  les  colonies, 
que  les  présidents,  ks  procureurs  généraux, 
l^s  avocats  généraux  et  les  conseillers  soient 
k  la  nomination  du  ministre  de  la  marine, 
lorsque  cette  nomination  d*^vrait  naturelle- 
mrf^nt  émaner  du  ministre  de  la  justice?  Je 
sais  bien  qu'on  invoquera  U^  di<}pc^itionB 
d'une  ordonnance  de  Ix/^,  qui  (U-U-rmine  les 
conditions  imposer;»  à  (/-nx  fi  fin  individus  qui 
sont  nommé»  aux  mufe^^xraluron  criloniales  ; 
cependant  je  n/r  croin  ppM  <\'y»  (^.%  c^>ndition« 


soient  suffisantes  ;  je  croiB  qu'il  importe  que 
le  ministre  de  la  justice  ait  dans  œs  attriSa* 
tiona  ce  <iui  n'aurait  jamais  dû  c^  sortir.  Plus 
d'une  fois  cette  tribune  a  retenti  des  réolam»- 
tions  qui  se  sont  élevées  de  toutes  p&rta  con- 
tre des  abus  qui  résultaient  d'une  maftistra> 
tare  qui  n'était  pas  constituée  comme  la  ma* 
gistrature  métropolitaine. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  dans  les  colonies 
les  magistrats  sont  soumis  aux  gouverneurB, 
qu'il  est  au  pouvoir  de  ces  gouverneurs  de  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  de  tes  révoquer, 
de  les  faire  embarquer  pour  l'Europe,  et  que 
là,  au  lieu  de  voir  leur  conduite  examinée  par 
la  Cour  de  cassation,  c'est  devant  un  conseil 
administratif,  un  conseil  qui  lui-même  n'est 
composé  que  d'individus  au  choix  du  minis- 
tre de  la  mai'ine,  que  leur  conduite  est  exa- 
minée. La  décision  qui  intervient  leur  est  ad- 
ministrativement  signifiée  ;  ils  sont  tenns  de 
s'y  conformer,  et  je  dirai  que,  la  plupart  du 
temps,  ils  se  trouvent  tout  à  coup  sans  que  le 
débat  ait  été  suffisamment  examiné,  alors 
même  que  la  partie  intéressée  n'a  pas  été  en- 
tendue ;  ils  se  trouvent,  dis-je,  privée  de  la 
position  qu'ils  occupaient,  et  ne  sont  plus  em- 
ployés dans  la  magistrature. 

Je  ne  prétends  pas  que  la  privation  de  leur 
emploi  et  la  suppression  de  leurs  fonctions  ne 
soient  pas  justes  ;  ce  n'est  pas  contre  cette  me- 
sure que  je  m'élève  aujourd'hui  ;  je  voudrais 
seulement  que,  pour  assurer  l'indépendance 
de  cette  magistrature,  qui  en  a  besoin  ocmime 
toutes  les  autres  magistratures,  elle  fût  cons- 
tituée sur  des  bases  plus  fortes,  c'est-à-dire 
qu'elle  fût  nommée  en  vertu  d'ordonnances 
royales,  qu'elle  fût  soumise  aux  mêmes  épreu- 
ves que  la  magistrature  de  l'intérieur,  qu'on 
ne  pût  ^  parvenir  qu'après  avoir  donné  tes 
mêmes  titres  et  acquis  les  mêmes  droits  que 
les  autres  magistrats  qui  sont  appelés  aux 
cours  et  tribunaux  de  la  métropole.  C'est  pour 
arriver  à  ce  résultat  que,  dans  le  cours  de 
toutes  les  sessions,  depuis  que  j'ai  l'honneur 
(k  faire  partie  de  cette  Chambre,  j'ai  toujours 
demande  qu'on  mît  enfin  un  terme  à  cet  ordre 
de  choses  qui  dure  depuis  trop  longtemps.  Je 
suis  persuadé  que  le  mipistre  de  la  marine 
doit  désirer  aussi  de  se  voir  dégagé  d'une  res- 
ponsabilité qui  doit  nécessairement  l'embar- 
rasser. 

£n  effet,  lorsqu'il  est  appelé  à  désigner  des 
magistrats  et  à  les  nommer,  il  doit  nécessaire- 
ment éprouver  un  très  grand  embarras.  Je 
sais  bien  qu'ordinairement  il  s'adresse  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  ()u'il  demande  des  rensei- 
gnements sur  les  sujets  qui  sont  proposés  pour 
ciis  places  de  magistrats.  Mais  comment  se 
fait-il  alors  que,  si  M.  le  garde  des  sceaux 
donne  ces  renseignements  pour  des  places  qui 
relc'vent  essentiellement  de  ses  attributions,  ce 
[lo  soit  pas  lui  qui  présente,  au  choix  du  roi, 
les  sujets  qui  doivent  être  honores  des  fonc- 
tions de  magistrats  dans  les  colonies? 

C'est  pour  faire  cesser  une  pareille  anoma- 
lie que  j'ai  consigné  encore,  au  commence- 
ment de  cette  discussion,  une  observation  que 
j'ai  depuis  longt<?mps  soumise  aux  médita- 
tions de  la  Chambre  et  du  ministre  de  la  jus- 
tice en  particulier. 

M.  Darthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  jimtire.  Cette  observation  se  placerait  plus 
natur(41r>mont  au  moment  du  vote  du  budget 
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de  la  marine,  à  Tartiole  de  la  justioe  oolo- 
niale  ;  cepenaant,  puiaqu'on  la  présente  au 
moment  au  budget  sur  fa  justioe,  je  me  per« 
mettrai  une  seule  objection. 

Les  colonies  sont  soumises  à  des  règlements 
apëoiaux  ;  il  est  vrai  que  ces  règlement  pla- 
cent toute  l'administration  coloniale,  l'aomi- 
nistration  judiciaire,  l'administration  mili- 
taire, l'administration  des  impôts,  dans  la 
même  main.  Cette  centralisation  a  paru  né- 
oessairc  à  la  bonne  administration  des  colo- 
nies. Maintenant,  que  propose-t-on  ?  C'est  que 
l'on  porte  atteinte  a  cette  centralisation;  c'est 
qu'en  maintenant  sur  tous  les  autres  services 
la  foroe  de  direction  dans  une  même  main,  on 
en  sépare  ce  qui  tient  à  l'administration  de 
la  justioe. 

Le  gouvernement  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
modifier  sur  ce  point,  pas  plus  que  sur  un 
autre,  le  système  colonial.  Cette  centralisa- 
tion, cette  unité  de  direction  lui  parait  néœa- 
saire.  Seulement,  quoique  les  règles  pour 
l'administration  de  la  justice  et  pour  la  no- 
nnnation  des  magistrats  ne  soient  pas  les 
mêmes  pour  les  colonies  que  pour  le  continent, 
soyez  convaincus  que,  pour  ces  nominations, 
le  ministre  de  la  marine  s'entoure  de  tous  les 
i>en8eignementB  qui  ont  pour  but  de  faire  jouir 
ces  colonies  d'une  bonne  et  loyale  justioe. 

M.  Aafi^fs.  Dans  diverses  circonstances, 
j^ai  soulevé  la  même  question  au  sein  de  la 
Chambre  ;  la  première  fois,  c'était  à  l'occa- 
sion de  la  discussion  du  budget  de  la  marine  ; 
on  me  dit  alors  :^  «  Vous  auriez  dû  en  parler 
lorsqu'on  discutait  le  ministère  de  la  justioe  »; 
aujourd'hui  je  profite  de  la  discussion  du  bud- 
get du  ministère  de  la  justioe^  et  l'on  me  ren- 
voie au  ministère  de  la  marine  ;  je  voudrais 
bien  qu'on  eût  la  bonté  de  fixer  le  moment 
opportun  pour  ^ne  cette  observation  fût  sou- 
mise convenablement  au  ministre  de  la  ma- 
rine. (Rires  approhatifs.) 

Je  pense  que  si  l'occasion  se  présente  pour 
M.  le  garde^  des  sœaux  de  faire  des  nominar 
tiens  de  capitaine  de  vaisseau,  il  ne  manquera 
pas  de  les  nommer,  puisqu'il  laisse  au  minis- 
tre de  la  marine  le  soin  de  nommer  des  con- 
?oillers  et  des  procureurs  généraux.  (Mur- 
ftpures,) 

M.  Isambert.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation à  l'appui  de  celle  de  M.  Auguis;  il 
est  certain  qu^f  y  aurait  d'immenses  avan- 
tages  à  adopter  la  proposition  de  M.  Axiguis, 
et  des  faits  récents  semblent  en  établir  la  né- 
cessité ;  en  effet,  dans  les  colonies  et  au  sein 
d'une  cour  royale,  des  procédés  judiciaires  en 
dehors  de  tout  ce  qui  se  pratique  dans  la  mé- 
tropole ont  obligé  de  suspendre  presque  tous 
les  magistrats  d  une  de  oes  cours  royales.  Des 
magistrats  ont  été  embarqués  pour  la  métro- 
pole. Le  ministre  de  la  marine  a  nommé  une 
commission,  et  l'examen  de  cette  affaire  a  fait 
connaître  combien  on  a  eu  à^  regretter  que  les 
formes  des  procédés  judiciaires  fussent  telle- 
ment inconnues  dans  les  tribunaux  des  colo- 
nies. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  telle  colonie  aans 
laquelle  le  recours  en  cassation  n'est  pas  per- 
mis, même  en  matière  criminelle,  même  lors- 
qu'il s'agit  de  la  peine  capitale,  et  vous 
comprendrez  cependant  qu'il  serait  bien  néces- 
saire que  les  magistrats  oui  sont  dans  ces  co- 
lonies réunissent  les  conditions  de  capacité  et 


de  moralité  qu'on  exige  dans  la  métropole  ;  je 
ne  crains  pas  d'affirmer  que  les  magistrats  en- 
voyés dans  les  colonies  ne  sont  pas  l'élite  de  la 
magistrature. 

Une  troisième  considération,  c'est  que,  dans 
une  oooasion  réoente,  le  service  colonisa  a  été 
contrôlé,  non  par  l'administration  ordinaire 
des  colonies,  mais  par  une  autre  division  du 
ministère,  et  qu'à  fa  suite  de  ces  contrôles,  il 
a  été  révélé  des  faits  très  importants  dont  vo- 
tre commission  du  budget  rendra  compte  à  la 
Chambre,  et  certes,  il  est  démontré  i>ar  oes 
faits-là  que  si  la  direction  coloniale  était  dans 
les  mains  de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  y  au- 
rait une  grande  amélioration  dans  l'intérêt 
de  la  justice.  Je  crois  oes  considérations  très 
importantes,  et  que  tous  ceux  qui  connaissent 
les  colonies  doivent  faire  des  vœux  pour 
Qu'elles  soient  administrées  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  d'autant  plus  que,  lorsque  des  dif- 
ficultés surviennent,  le  ministre  de  la  marine 
est  obligé  d'en  référer  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
n  y  aurait  donc  un  avantage  évident  à  ce  que 
les  affaires  fussent  portées  directement  de- 
vant le  ministre  de  la  justice  ;  et,  d'un  autre 
côté,  la  justice  est  par  elle-même  une  chose  si 
sacrée  et  si  importante,  qu'en  vérité  elle  de- 
vrait être  hors  des  influences  directes  de  l'Ad- 
ministration. 

Je  crois  ces  considérations  très  importantes, 
et  je  prie  le  gouvernement  d'y  donner  toute 
son  attention. 

DISCUSSION  DES  0HAPITBB8. 
BUDGET  DB  LA  JTTSTIOB. 

M.  le  Président.  Kous  passons  au  vote  des 
chapitres. 

«  Chapitre  i^.  Dépenses  de  la  justice,  admi- 
nistration centrale  (Personnel),  417,800  fr.  » 
(Adopté,) 

«  Chap.  II.  Administration  centrale  (Maté- 
riel), 107,000  francs.  (Adopté.) 

«  Chap.  III.  Conseil  d'Etat  (Personnel), 
504,400  francs.  »  (Adopté.) 

a  Chap.  rv.  Conseil  d'Etat  (Matériel). 
12,000  francs.  »  (Adopté.) 

u  Chap.  V.  Cour  de  cassation,  96Q,300  f  r.  » 

M.  llavin.  Je  demande  la  parole. 

M.  l^atont.  Je  la  demande  après. 

M.  llavin .  Je  viens  demander  le  rejet  de 
l'augmentation  de  172,000  francs  portée  au 
chapitre  de  la  Cour  de  cassation.  ^ 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get vous  a  dit  que  deux  commissions  de  la 
Chambre  avaient  formé  le  vœu  que  cette  aug- 
mentation eût  lieu,  et  que  le  traitement  des 
conseillers  de  la  Cour  de  cassation  fût  porté 
de  12,000  francs  à  15,000  francs. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  fort 
bien  cité,  mais  il  a  oublié  une  dernière  con- 
clusion, celle  de  la  dernière  commission  du 
budget,  qui  fut  d^un  avis  tout  à  fait  contraire. 

M.  le  rapporteur,  qui  est  légiste,  a  bien  pu 
ne  pat  produire  contre  lui^  mais  la  Chambre 
me  permettra  de  donner  connaissance  des  con- 
clusions de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  budi^t  de  1837. 

Yoici  ce  que  je  lis  dans  le  rapport  : 
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«  Plusieurs  membres  de  votre  commifision 
ont  exprimé  le  vœu  que  le  traitement  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation  fût  aug- 
menté, et  ont  désiré  que  oe  vœu  fût  consigné 
dans  le  rapport. 

<c  Votre  commission  s'est  trouvée  divisée  sur 
cette  question.  Les  adversaires  de  la  proposi- 
tion, tout  en  rendant  justice  aux  éminents 
services  de  la  Oour  de  cassation,  tout  en  dési- 
rant qu'elle  puisse  se  recruter  des  magistrats 
et  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  et  les 
plus  respectés,  ont  pensé  que  le  traitement  ac- 
tuel, proportionnellement  aux  autres  traite- 
ments de  la  magistrature,  était  encore  le  plus 
élevé  ;  que  les  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, résidant  dans  la  ville  où  siège  le  gouver- 
nement, n'étaient  assujettis  à  aucune  repré- 
sentation ;  que,  dans  tous  les  cas,  cette  repré- 
sentation devait  être  grave  et  modeste,  et  ne 
pouvait  entraîner  à  de  grandes  dépenses. 

u  Ils  ont  ajouté  que  la  crainte  que  la  Cour 
de  cassation  ne  fût  privée,  à  cause  de  la  mo- 
dicité des  traitements,  des  lumières  de  beau- 
coup de  magistrats  et  de  jurisconsultes,  était 
sans  aucun  fondement  ;  que  Thonneur  d'ap- 
partenir à  une  compagnie  qui  occupe  un  rang 
si  élevé  dans  l'Etat  serait,  dans  tous  les 
temps,  pour  tous  les  magistrats  et  pour  tous 
les  jurisconsultes,  un  mobile  assez  puissant 
pour  déterminer  l'acceptation  des  uns,  ou 
pour  exciter  l'ambition  des  autres.  » 

]\f  aintenant  voici  la  conclusion  : 

u  Quoi  Qu'il  en  soit  de  la  division  des  opi- 
nions sur  la  question,  votre  commission  a  été 
unanime  pour  reconnaître  que  dans  l'état  ac- 
tuel de  nos  finances  on  ne  peut  songer  à  pro- 
poser aucune  augmentation,  et  que  Tors  même 
qu'un  équilibre  réel  serait  rétabli  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  (il  paraît  que  cela 
est  beureusement  arrivé  cette  année),  lors 
même  que  cet  équilibre  serait  rétabli,  les  pre- 
mières largesses  devraient  porter  sur  les  mar 
gistrats  des  tribunaux  civils  qui  sont  telle- 
ment minimes  que  ces  fonctions  deviendront 
en  peu  de  temps  le  patrimoine  de  l'aristocra- 
tie de  fortune  ou  des  médiocrités  du  barreau, 
si  nous  ne  trouvons  dans  l'amélioration  de 
nos  recettes,  ou  dans  la  réduction  de  dépenses 
moins  utiles,  le  moyen  d'assurer  aux  magis- 
trats appelés  à  prononcer  sur  l'honneur  et  la 
fortune  des  citoyens,  une  position  plus  en 
rapport  avec  leur  dignité.  » 

Messieurs,  oe  n'est  pas  une  opinion  indivi- 
duelle, c'est  l'opinion  unanime  de  la  commis- 
sion du  budget  de  l'année  dernière.  Elle  a 
désiré  que  lorsque  l'équilibre  serait  établi  en- 
tre les  recettes  et  les  dépenses,  les  premières 
largesses,  les  premières  libéralités  de  la  Cham- 
bre fussent  pour  les  magistrats  des  tribunaux 
inférieurs. 

Eh  bien  !  aujourd'hui,  et  oe  n'est  pas  une 
fin  de  non-reoevoir  contre  la  demanoe  de  la 
Cour  de  cassation,  je  pense  que  l'on  doit  d'a- 
bord pourvoir  au  soin  de  la  magistrature  in- 
férieure. 

Vous  savez  quels  sont  les  traitements  de 
cette  magistrature,  nous  avons  442  magistrats 
oui  reçoivent  seulement  1,250  francs.  Cet  état 
de  choses  ne  peut  pas  durer.  Il  est  impossible 
que  ces  magistrats  puissent,  dans  l'intérêt  de 
la  bonne  administration  de  la  justice,  rece- 
voir une  si  modique  somme. 

Eh  bien  I  j'ai  fait  le  calcul,  cette  année,  de 
ce  que  pourrait  coûter  l'élévation  de  traite- 


ment des  membres  des  tribunaux  de  première 
instance.  II?  sont,  comme  je  l'ai  dit,  au  nom- 
bre de  442.  La  somme  totale  pour  ces  magis- 
trats seulement,  car  nous  devons  aller  pro- 
gressivement, et  commencer  par  ceux  qui  ne 
sont  pas  sumsamment  rétribués,  à  mesure 
que  nos  finances  le  permettront,  la  somme 
totale    pour    442    magistrats    s'élèverait    à 


bien  de  faire  une  économie  de  15,000  francs 
environ,  et  de  donner  154,700  francs  à  442  ma- 

âistrats  plutôt  qu'aux  membres  de  la  Cour 
e  cassation,  quelque  recommandables  qu'ils 
soient,  quelques  services  qu'ils  rendent  à  l'E- 
tat. Il  faut  commencer  par  les  magistrats  in- 
férieurs et  aller  ensuite  progressivement. 

12,000  francs,  avec  l'inamovibilité,  c'est  un 
traitement  je  ne  dis  pas  exorbitant,  mais  qui 
leur  permet  d'attendre  que  l'état  de  nos 
finances  soit  assez  prospère  pour  améliorer 
leur  position. 

J'ajouterai  que  la  Chambre  doit  faire  bien 
attention  à  son  vote.  La  tendance  du  gouver- 
nement a  été  jusqu'ici  de  revenir  sur  Tes  éco- 
nomies prononcées  par  la  Chambre.  Eh  bien 
en  1832  lorsque  vous  avez  réduit  à  12,000  francs 
le  traitement  des  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation, vous  avez  réduit  aussi  celui  des  mem- 
bres du  conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  des 
comptes.  Si  vous  accordez  cette  année  oe  qu'on 
vous  demande  pour  la  Cour  de  cassation, 
l'année  prochaine  on  vous  demandera  de  por- 
ter à  15,000  francs  le  traitement  des  conseil- 
lers d'Etat  et  des  membres  de  la^  Cour  des 
comptes  ;  qu'un  décret  qui,  je  crois,  n'a  pas 
été  rapporté,  met  sur  le  même  rang  que  la 
Cour  ae  cassation. 

Ainsi  je  me  résume  et  je  demande  positive- 
ment si  l'état  de  nos  finances  nous  permet 
d'appliquer  172,000  francs,  à  l'amélioration 
des  traitements,  qu'on  les  applique  de  préfé- 
rence à  442  magistrats  qui  ne  reçoivent  que 
1,250  francs.  Vous  porterez  ainsi  les  traite- 
ments à  1,600  francs,  ce  qui  n'est  pas  exor- 
bitant et  vous  ferez  une  bonne  action.  (Mar- 
ques (T  approbation,) 

M.  Péloa.  C'est  une  sage  augmentation 
celle-là,  et  je  l'appuie. 

M.  V'aloat.  Messieurs,  toutes  les  fois  qu'on 
a  cherché  à  diminuer  la  position  sociale  de 
nos  sommités  militaires,  politiques  ou  judi- 
ciaires, je  me  suis  présenté  à  cette  tribune, 
non  pour  venir  de  gaieté  de  cœur  augmenter 
les  charges  des  contribuables,  mais  pour  dé- 
fendre leurs  véritables  intérêts  en  combat- 
tant des  idées  contre  lesquelles  en  1830  le  sen- 
timent national  s'est  soulevé,  idées  qui  au- 
raient pour  résultat  inévitable,  de  faire 
accorder  à  la  fortune  seule,  ce  qui  avant  tout 
doit  appartenir  au  travail,  au  mérite  et  au 
talent.  Messieurs,  par  oes  mots  j'ai  proclamé 
d'avance  les  droits  de  la  Cour  de  cassation  ; 
je  ne  prétends  pas  faire  son  éloge,  il  est  dans 
toutes  les  bouches,  car,  il  n'est  pas  un  point 
du  royaume  qui  ne  soit  éclairé  et  fécondé  par 
ses  lumières.  Mais  pour  maintenir  cette  belle 
institution  dans  toute  sa  force  et  sa  dignité, 
il  faut  nécessairement  que  le  gouvernement 
puisse  recruter  toutes  les  notabilités  judiciai- 
res ;  il  faut  qu'il  puisse  appeler  à  Paris  les 
plus  dignes  et  les  plus  capables  ;  mais,  Mes- 
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sieurs,  en  même  temps  ne  faut-il  pas  que  les 
magistrats  s'arrachent  aux  habitudes  d'une 
vie  plus  simple,  plus  économe  pour  se  trans- 
porter avec  sa  famille  dans  la  capitale  où  la 
vie»  vous  le  savez,  est  bien  plus  cnère  et  bien 
plus  dispendieuse  1  Ëh  bien,  le  gouvernement 
en  échange  des  sacrifices  qu'il  demande  à  ces 
magistrats,  doit  leur  offrir  une  juste  com- 
pensation, et  puisqu'on  est  condamné  à  mêler 
ici  une  question  d  argent  à  une  question  de 
dignité,  si  un  nouveau  Merlin,  un  Toullier 
disait  au  gouvernement,  qui  l'appellerait  à  la 
Cour  de  cassation  :  «  Je  ne  puis  accepter  ;  ma 
fortune  s'y  oppose.  »  Je  vous  le  demande, 
quels  ne  seraient  pas  vos  regrets  de  voir  que, 
par  le  refus  d'une  si  modique  somme,  vous 
auriez  privé  l'Etat  d'un  tel  concours  et  de 
telles  lumières. 

Non!  Messieurs,  la  Chambre  ne  prendra 
pas  sur  elle  cette  triste  responsabilité.  La 
Chambre  se  rappellera  que  le  siège  de  la  Cour 
de  cassation  est  pour  la  magistrature  ce  que 
la  dignité  de  maréchal  de  France  est  pour 
l'armée  ;  elle  ne  voudra  pas  priver  de  ses 
avantages  cette  perspective  glorieuse,  ce  but 
des  plus  nobles  ambitions  ;  elle  sera  jalouse, 
au  contraire,  d'entourer  de  tout  le  bien-être 
possible  la  fin  d'une  carrière  longue  et  hono- 
rable. D'après  ces  considérations,  je  pense 
qu'il  y  a  heu  d'accorder  l'augmentation  qui 
vous  est  demandée. 

On  a  allégué  la  situation  de  nos  finances, 
mais  le  sacrifice  qu'on  vous  demande  est  très 
léger  ;  on  a  allégué  la  crise  des  affaires,  mais 
il  s'agit  du  budget  de  1838,  et,  grâce  au  ciel, 
la  crise  ne  sera  que  passagère.  Enfin,  s'il  est 
vrai  que  la  Cour  de  cassation  contribue  à 
conserver  au  pays  le  plus  précieux  des  biens, 
la  justice,  il  est  de  notre  dignité  que  les  re- 
présentants du  pays  offrent  un  hommage  de 
reconnaissance  à  la  Cour  de  cassation. 

J'insiste  donc  pour  que  les  conclusions  de 
la  commission  soient  adoptées. 

M.  Péloa.  Attendons  à  Tannée  prochaine. 

M.  Kasëbe  Salverte.  .Et  que  nos   dettes - 
soient  payées.    . 

M.  Augpia.  Si  les  recettes  de  TEtat  étaient 
en  harmonie  avec  ses  dépenses,  je  concevrais 
que  le  moment  d'examiner  la  question  qui 
s  agite  devant  vous  fût  venu  ;  mais  comme  il 
n'en  est  pas  ainsi,  qu'il  résulte  des  différents 
comptes  qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux  que 
les  dépenses,  pour  le  cours  de  l'année  1838, 
excéderont  vos  recettes,  je  crois  que  le  mo- 
ment d'examiner  la  question  n'est  pas  arrivé. 

En  second  lieu,  je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bi^n  re  rappeler  que,  par  le  décret  du 
18  février  1791,  le  traitement  des  membres  de 
la  Cour  de  cassation  fut  fixé  à  8,000  francs, 
et  pour  les  présidents  et  le  procureur  général 
avec  un  supplément  de  5.000  francs.  Un  décret 
du  27  ventôse  an  VIII  porta  ce  même  traite- 
ment à  10,000  francs  pour  les  conseillers,  avec 
un  supplément  de  6,000  pour  le  président  et 
le  procureur  général.  On  vous  a  bien  cité  le 
décret  de  1812  ;  mais  on  vous  a  laissé  ignorer 
les  dispositions  des  deux  décrets  que  je  viens 
de  vous  rappeler.  Je  vous  prie  de  vous  souve- 
nir dans  quelles  circonstances  le  traitement 
des  membres  de  la  Cour  de  cassation  éprouva 
cette  augmentation  subit-n  ;  ce  fut  alors  qu'on 
augmentait  tout  à  coup  tous  les  traitements, 
parce  que  la  France  passait  d'un  régime  à  un 


autre.  Ce  fut  au  moment  où  le  traitement  des 
sénateurs  était  porté  à  36,000  francs,  au  mo- 
ment où  les  émoluments  de  tous  les  grands 
fonctionnaires  éprouvèrent  une  augmentation 
proportionnelle  ;  ce  ne  fut  donc  pas  parce 
qu'on  voulut  combler  l'insuffisance  du  traite- 
ment de  la  Cour  de  cassation  (ju'on  lui  ac- 
corda cette  augmentation,  mais  seulement 
pour  mettre  la  position  financière  de  ses  mem- 
bres en  harmonie  avec  d'autres  positions.  Je 
ne  rappellerai  pas  quelle  fut  l'intention  poli- 
tique qui  créa  a  cette  époque  cette  augmenta- 
tion .  de  traitement.  On  voulait  intéresser  à 
un  ordre  de  choses  tout  nouveau  des  personnes 

âu'on  ne  croyait  pas  pouvoir  y  rattacher  par 
'autres  liens  que  ceux  de  l'intérêt  privé.  Je 
ne  pense  pas  que  nous  soyons  revenus  à  ces 
temps  mameureux  ;  je  ne  crois  pas  que  le  dé- 
vouement dû  au  gouvernement  se  paie  à  prix 
d'argent. 

On  vient  de  vous  dire,  à  cette  tribune,  que 
pour  avoir  des  hommes  habiles  à  la  Cour  de 
cassation,  pour  les  arracher  à  leurs  habitudes, 
il  fallait  (][u'ils  trouvassent  dans  cette  nou- 
velle position  une  indemnité  convenable  aux 
sacrifices  qu'ils  s'imposent.  Il  semblerait,  à 
entendre  le  discours  qui  vient  d'être  prononcé, 
qu'on  soit  condamné  à  la  Cour  de  cassation, 
qu'on  me  permette  cette  expression. 

Je  crois  que  le  poste  est  assez  élevé,  assez 
honorable  pour  qu'il  n'ait  pas  besoin  d'être 
relevé  par  le  rehaussement  des  traitements. 
Vous  avez  réduit  en  1831  ce  traitement  à 
12,000  francs,  et.  comme  mon  honorable  ami 
M.  Havin  vous  la  fort  bien  fait  observer  tout 
à  l'heure,  vous  ne  pourriez  pas  reporter  ce 
traitement  aux  taux  antérieurs  à  1830,  sans 
ajouter  au  traitement  et  des  conseillers  d'E- 
tat, et  des  conseillers  de  la  Cour  des  comptes. 
C'est  ainsi  que  vo&s  ouvririez  tout  à  coup  une 
voie  qui  voue  engagerait  dans  des  dépenses 
extraordinaires.  Je  ne  dis  pas  qu'un  jour  la 
question  ne  devra  pas  être  débattue  ;  mais  je 
pense  que  le  moment  n'est  pas  venu,  surtout 
lorsqu'il  résulte  de  l'évidence  que  nos  recettes 
ne  sont  pas  en  harmonie  avec  nos  dépenses. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  les  deux  orateurs  qui 
ont  combattu  le  projet  du  gouvernement  et 
l'avis  de  la  commission  ont  pensé  qu'il  fallait 
ajourner,  qu'il  fallait  attendre.  Je  dis  que 
lor.squ'il  s'agit  de  discuter  la  situation  d'une 
haute  magistrature,  ces  discussions  ont  tou- 
jours des  inconvénients.  L'honneur  du  pays 
se  lie  à  l'honneur  de  la  magistrature,  et  quand 
il  s'agit  de  questions  de  cette  nature,  il  faut 
prendre  un  parti  pour  ne  plus  y  revenir. 
Aussi  mon  avis  est  que  vous  êtes  auiourd'hui 
à  même  de  prendre  une  résolution  définitive, 
et  qu'un  ajournement  serait  aussi  bien  indi- 
gne de  la  magistrature  que  de  vous-mêmes. 
Sous  ce  point  de  vue  j'aurai  très  peu  de  mots 
à  faire  entendre  à  la  Chambre. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que,  sur  l'insti- 
tution elle-même,  on  ne  peut  pas  faire  enten- 
dre des  éloges,  parce  qu^ls  sont  dans  l'esprit 
de  chacun.  Cependant  l'on  oublie  que,  lors- 
qu'en  l'an  XIl,  on  a  fixé  le  traitement  pour 
cette  institution,  à  cette  époque  le  traitement 
représentait  beaucoup  plus  qu'il  ne  représente 
aujourd'hui. 

J'ajouterai  cette  circonstance  que  quand, 
en  1832,  on  diminuait  le  traitement,  on  sou- 
mettait la  magistrature  à  une  retenue  bien 


ses 
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Elus  considérable  qu'à  aacttnd  autre  époque, 
onque  beaucoup  d'institutiouB  n'ont  pas 
toujours  réalisé  œ  qu'on  en  attendait,  on  xe- 
oonnait  que  celle-là  a  réalisé  tout  œ  qu'on 
avait  le  droit  d'en  e^érer  :  aussi  au  milieu 
de  toutes  les  vicissitudes  elle  a  grandi  dans 
le  respect  de  tout  le  monde  ;  et  lorsqu'elle  a 
traversé  tant  de  gouvernements  divers,  cha- 
cun a  cru  devoir  Ta  conserver.  Il  a  fallu  des 
circonstauoes  très  graves^  une  situation  finan- 
cière qui  inspirait  des  inquiétudes  pour  l'ave- 
nir, pour  qu'on  ait  cru  pouvoir  diminuer  ce 
traitement.  J'en  appelle  aux  souvenirs  de  la 
Chambre  ;  de  toutes  les  diminutions  que  vous 
avez  prononcées,  n'est-ce  pae  celle-là  qui  vous 
a  inspiré  le  plus  de  regrets?  B'il  en  est  une 
qui  ait  eu  dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'ont 
votée,  un  caractère  provisoire,  n'est-ce  pas 
celle-là?  Voilà  les  souvenirs  que  je  rappelle. 
(Très  bien/  très  bien!) 

J'ajouterai  que  depuis  cette  époque,  je  sais 
bien  que  la  commission  dont  l'honorable 
M.  Havin  a  é€é  le  rapporteur,  a  exprimé  une 
opinion  contraire,  mais  je  dirai  qu'en  géné- 
ral, les  commissions  se  sont  réunies  au  vœu 
du  gouvernement,  qu'elles  ont  considéré  cette 
diminution  comme  provisoire,  et  qu'aussitôt 

?;ue  la  situation  financière  le  permettrait,  il 
audrait  rétablir  le  précédent  traitement. 

J'ai  de  la  peine,  lorsau'il  s'agit  d'une  ma- 
gistrature aussi  élevée,  d'entrer  dans  des  con- 
sidérations qui  seraient  peu  compatibles  avec 
le  respect  qu'on  lui  porte.  Tous  connaissez 
les  motifs  de  l'embarras  qu'on  éprouve  pour 
faire  tel  choix,  pour  appeler  telle  sommité 
judiciaire,  quand  le  moment  est  venu  d'enri- 
chir de  sa  présence  la  Cour  de  cassation.  Tous 
savez  ces  considérations  aussi  bien  que  moi  ; 
il  serait  pénible  d'entrer  dans  de  pareils  dé- 
tails. Je  n'ai  cju'un  seul  mot  à  dire.  Quand 
vous  avez  admis  cette  diminution,  vous  l'avez 
fait  avec  reçnet,  avec  le  désir  de  rendre  à  cette 

frande  institution  les  traitements  qui  avaient 
té  fixés  en  l'an  XII,  à  une  époque  où  ces 
traitements  représentaient  plus  qu'aujour- 
d'hui. Que  se  passe-t-il  depuis  cette  époque? 
Nous  ajournons  sans  cesse;  nous  reoonnais- 
Bons  bien  que  la  chose  est  juste,  qu'elle  est 
convenable,  digne  du  pa^rs  et  de  la  magistra- 
ture, et  cependant  nous  disons  toujours  a  l'an- 
née prochaine  !  Cette  situation  ne  peut  pas  se 
prolonger.  Votre  commission  a  exprimé  une 
pensée  digne  de  vous  en  disant  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'ajourner  des  questions  de  cette  na- 
ture. Le  gouvernement  pense  que  vous  vous 
associerez  à  ce  vœu  et  que  vous  sanctionnerez 
par  votre  vote. 

Je  combats  donc  l'amendement. 

M.  Draait.  Messieurs,  personne  ne  porte 
plus  de  considération  que  moi  à  la  Cour  de 
cassation  ;  mais  je  suis  convaincu  qu'il  ne  s'a- 
git nul  li^m^^nt  ici  d'une  question  de  considé- 

état  très 


lire  un  sa- 
ion  d'une 

somme,  je  crois  que  les  députés  du  pays  doi- 
vent se  demander  s'il  n'y  a  pas  des  traite- 
ments qu'il  serait  plus  urgent  d'augmenter 
que  ceux  des  conseillers  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Vous  le  voyez,  M/5«HJ#furK,  je  viens  ap- 
puyer ramendenu;nt  de  rbonorable  M.  Havin. 

Il  y  a  d^iiJT  n.r^nïîii*,h\M  qui  viennent  à  l'ap- 
pui de  o^U/1  (Uimti^fiiùt  d'augmentation  faite 


par  le  gouvernement  ;  d'abord,  la  considéra- 
tion de  la  Cour  de  cassation. 

Messieurs,  rappeles-vous  les  paroles  pleines 
de  sens  et  de  haute  raison,  qui  ont  été  pro- 
noncées hier  à  cette  tribune  par  l'honorable 
M.  Salverte  :  «  La  considération  ne  réside 
pas  dans  l'argent  ;  elle  réside  dans  le  mérite 
et  les  vertus  publiques  et  privées,  n  Sous  ce 
rapport»  il  faut  le  reconnaître,  la  Cour  de 
cassation  ne  laisse  rien  à  désirer.  Voilà,  ce 
me  semble,  la  réponse  au  premier  argument. 

En  second  lieu,  on  prétend  que  la  somme 
de  12,000  francs  n  est  pas  suffisante  pour  que, 
si  on  maintient  à  ce  taux  le  traitement  des 
conseillers  de  la  Cour  de  cassation,  on  puisse 
espérer  que  les  sommités  de  la  province  veuil- 
lent y  renoncer  pour  venir  fortifier  la  Cour 
de  cassation  de  leurs  lumières. 

Messieurs,  il  y  a  un  tel  hqnneur  attaché 
au  titre  de  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
oue  je  suis  bien  convaincu  qu'aucune  sommité 
de  province  ne  marchanderait  pour  échan- 
ger son  titre,  quel  qu'il  fût.  contre  oelui-là. 

Mais  on  dit  :  un  conseiller  est  tenu  de  re- 
présenter, et  avec  un  traitement  de  12,000  fr. 
oue  peut-il  faire?  Avec  ce  traitement  il  eût 
été  impossible  de  faire  venir  de  Bretagne  une 
de  ses  plus  grandes  illustrations. 

Messieurs,  qui  appelle-ton  à  la  Cour  de 
cassation  ?  Ce  sont^  comme  on  le  disait  tout  à 
l'heure,  dos  notabilités  du  barreau  ou  de  la 
magistrature,  comme  on  ne  fait  porter  les 
choix  ni  sur  de  jeunes  magistrats  ni  sur  de 
jeunes  avocats,  les  hommes  qui  sont  appelés 
a  faire  partie  de  la  Cour  de  cassation,  n'y 
arriveront  qu'après  avoir  acquis  dans  leur 
carrière  une  fortune  quelconque. 

Ainsi,  Messieurs,  presque  toujours,  je 
pourrais  dire  toujours,  les  12,000  francs  de 
traitement  de  la  Cour  de  cassation  ne  seront 
qu'un  supplément  ajouté  à  la  fortune  parti- 
culière ou  aux  économies  faites  par  d'anciena 
magistrats  ou  par  d'anciens  avocats. 

Maintenant,  je  vais  dire  un  mot  des  juges 
de  première  instance  dont  on  ne  paraît  pas 
adopter  très  chaudement  les  intérêts. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Au  contraire. 

M.  Drault.  Je  le  vois  avec  plaisir. 

On  a  dit  que  les  conseillers  à  la  Cour  de  cas- 
sation étaient  tenus  à  représentation. 

Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  ces  magis- 
trats sont  tenue  de  représenter  dans  Paris  ; 
mais  on  conviendra  qu'un  juge  de  première 
instance,  un  juge  résidant  dans  une  sous-pré- 
fecture de  3  ou  4,000  habitants,  est  là  un  no- 
table, et  qu'il  lui  faut,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  une  représentation  relative.  Un  juge 
de  première  instance  est  un  personnage  mar- 
quant dans  sa  localité  ;  or,  en  conscience, 
quelle  représentation  voulez-vous  qu'il  fasse, 
avec  un  traitement  de  1,200  francs  7  Ces  iuK6* 
sont  choisis,  le  plus  ordinairement,  parmi  des 
avocats  sans  fortune.  Eh  bien  !  ces  magistrats 
se  trouvent  souvent  à  côté  de  personnes  riches, 
quand  eux-mêm<os  peuvent  difficilement  pour- 
voir à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  fa- 
milles. 

Ainsi  je  dis  que,  dans  la  position  financière 
où  se  trouve  la  France,  si  on  veut  faire  un 
sacrifice  en  favonr  do  la  magistrature,  il  lAut 
se  demander  quelle  portion  de  la  magistra- 
ture a  surtout   besoin  de  ce  sacrifice.   Or, 
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M.  Havin  vous  a  prouvé  que»  en  distribuant 
aux  juges  de  première  instance  et  aux  subs- 
tituts, payée  1,200  francs,  la  somme  demandée 
pour  la  Cour  de  cassation,  cette  répartition 
augmentera  leur  traitement  d'un  tiers.  Ce 
sera  un  grand  avantage  pour  eux,  et  je  crois 
qu'il  y  a  urgence  dans  cette  augmentation. 

Je  vote  la  somme  si  elle  est  accordée  aux 
juges  de  première  instance  ;  mais  je  la  refuse 
si  elle  est  accordée  aux  conseillers  de  la  Cour 
de  cassation. 

M.  Aagiils.  La  question  ne  me  semble  pas 
clairement  posée.  Je  demande  la  permission 
de  la  préciser  : 

Etea-vous  dans  l'intention  de  rentrer  dans 
les  termes  du  décret  de  1812^  qui  fixe  le  trai- 
tement des  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion? 

Plusieurs  voix  :  De  Tan  XII,  vous  voulez 
dire? 

M.  Auf^ais.  S'il  en  est  ainsi,  il  me  semble 
que  le  chiffre  posé  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission manque  d'exactitude  ;  il  faut  absolu- 
ment alors  que  chacun  soit  remis  dans  la  po- 
sition qu'il  avait  antérieurement  au  budget 
de  1832.  Ainsi,  si  la  Chambre  se  détermine  à 
reporter  à  15,000  francs  le  traitement  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation^  il  faudrait 
nécessairement  que  les  avocats  généraux  se 
trouvassent  placés  dans  une  position  de  trai- 
tement supérieure  à  celle  des  conseillers. 

Lorsqu'en  1832  la  proposition  de  réduction 
fut  faite  à  la  Chambre,  je  l'appuyai  pour  les 
conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  et  je  de- 
mandai que  l'augmentation  fût  accordée  pour 
les  avocats  généraux.  Vous  vous  rappelez  que, 
par  ce  même  décret  de  l'an  XII,  un  supplé- 
ment de  traitement  de  2,600  francs  était 
a&ecté  aux  avocats  généraux,  et  un  supplé- 
ment de  5,000  francs  au  premier  avocat  géné- 
ral. 

Eh  bien  1  si  vous  affectez  aux  conseillers  la 
position  qu'ils  avaient  alors,  vous  ne  pouvez 
pas,  sans  injustice,  donner  la  même  position 
au  parquet  de  la  Cour  de  cassation. 

En  effet,  vous  savez  que  les  fonctions  des 
avocats  généraux  sont  beaucoup  plus  pé- 
nibles, beaucoup  plus  multipliées  ;  qu  ils 
sont  chargés  de  l'examen  des  questions  de 
droit  les  plus  difficiles,  les  plus  compliquées, 
et  qu'à  ce  titre,  s'il  y  avait  une  augmenta- 
tion, elle  devrait  profiter  aux  avocats  géné- 
raux avant  de  profiter  aux  conaeillers  de  la 
Cour  de  cassation, 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux  y  rniViistre  de 
la  justice.  Une  explication  sur  ce  point. 

On  est  rentré  dans  les  termes  d'une  ordon- 
nance de  1830,  c'est-à-dire  qu'on  ne  demande 
pas,  soit  pour  les  présidents,  soit  pour  les 
avocats  généraux,  la  totalité  de  ce  qui  avait 
été  fixé  par  le  décret  de  l'an  XII  :  cela  est 
vrai  ;  mais  il  y  a  eu  une  ordonnance  en  1830, 
contresignée  par  M.  Dupont  (de  l'Eure),  qui 
avait  fixé  ces  traitements.  C'est  dans  cette 
situation  que  toutes  lee  positions  se  sont 
maintenues. 

M.  jLmiihaa.  Je  demande  à  dire  quelques 
mots  sur  la  question  dont  s'occupe  en  ce  mo- 
ment la  Chambre. 

Oe  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  conseillers 
seuls  de  la  Cour  de  cassation,  oe  n'est  pas 


dans  l'intérêt  des  traitements  que  je  viens 
parler  devant  la  Chambre }  je  veux  vous  en- 
tretenir de  l'intérêt  de  l'institution^  de  sa 
grandeur,  de  sa  dignité.  Quant  aux  conseil- 
lers de  la  Cour  de  cassation,  la  large  part 
d'honneur  qui  leur  est  faite,  quoiqu'elle  ne 
soit  ni  au-dessus  de  leurs  talents  ni  au-dessus 
dd  leur  mérite,  est  cependant  suffisante  pour 
les  dédommager  des  sacrifices  qu'ils  se  sont 
imposés  depuis  1832  ;  mais  c'est  aans  l'intérêt 
de  l'institution  elle-même,  que  je  vous  prie 
d'adopter  la  proposition  qui  vous  est  faite 
par  le  gouvernement  et  par  votre  commis- 
sion. 

Dans  quel  but  les  traitements  des  conseil- 
lers de  la  Cour  de  cassation  ont-ils  été  élevée  ? 
Quel  a  été  le  but  de  la  création  de  la  Cour  de 
cassation?  Voilà  sur  quel  point  de  vue  vous 
devez  porter  vos  regards. 

£h  bien  !  quand  on  a  créé  la  Cour  de  cassa- 
tion, on  a  voulu  non  seulement  créer  une  ma- 
gistrature éminente,  mais  encore  créer  une 
magistrature  qui  eût  l'intelligence  des  di- 
verses coutumes  de  la  France,  qui  tint  en  son 
pouvoir  toutes  les  jurisprudences  des  divers 
points  de  la  France  et  les  résumât  en  une 
seule  pensée  ;  qui  eût  l' intelligence  des  senti- 
ments, des  opinions  sur  la  légi«lation,  sur 
son  esprit,  sur  son  application.  Là  viennent 
se  confondre  toutes  les  divergences,  et  s'é- 
teindre tous  les  préjugés.  Tel  est  le  but  dans 
lequel  la  Cour  de  cassation  a  été  instituée,  et 
la  haute  intelligence  qui  fut  appelée  à  la 
créer  sentit  elle-même  que,  si  on  n'appelait 
pas  ainsi  toutes  les  opinions,  tous  les  préju- 
gés, pour  qu'ile  pussent  se  fondre,  se  neutSra- 
liser  au  besoin  les  uns  par  les  autres,  néces- 
sairement l'institution  aurait  manqué  son 
but. 

Eh  bien  !  qu'avez-vous  fait  en  1832  ?  Vous 
avez  réduit.  (Bruit.) 

Je  prie  la  Chambre  de  bien  vouloir  me  con- 
tinuer son  attention.  (Parlez/) 

J'avais  l'honneur  de  dire  que  si  vous  voulez 
bien  vous  arrêter  à  ce  qui  a  été  fait  en  1832, 
à  ce  qui  a  été  consacré  depuis  dans  les  rap- 
ports de  vos  diverses  commissions,  et  à  ce  qui 
se  fait  encore  aujourd'hui,  les  réflexions  de 
la  Chambre  la  porteront  à  adopter  le  senti- 
ment de  la  commission. 

De  l'an  XII  à  1831,  les  traitements  ont  cons- 
tamment été  les  mêmes. 

En  1832,  on  a  réduit  les  traitements  des 
conseillers  de  la  Cour  de  cassation  en  décla- 
rant que  oe  n'était  qu'à  regret  et  en  raison 
des  circonstances  difficiles  où  se  trouvait  le 
Trésor. 

Depuis  1832,  les  diverses  commissions,  une 
seule  exceptée,  ont  toutes  déclaré  qu'elles  re- 
connaissaient que,  dès  que  l'état  des  finances 
le  i>ermettrait,  la  situation  de  la  Cour  de  cas- 
sation devait  être  rétablie  telle  qu'elle  était 
avant  1832. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'il  y  avait 
quelque  chose  de  grave,  cependant,  dans  l'o- 
pinion des  diverses  commissions  qui  ont  cons- 
tamm<?nt  adopté  le  même  avis,  dans  l'opinion 
des  divers  ministères  qui  se  sont  succédé  et 
qui  constamment  ont  insisté  pour  rappeler 
la  Cour  de  cassation  à  la  situation  où  elle 
était  en  1832. 

J'ajoute  que,  si  vous  aviez  bien  voulu  réflé- 
chir que  la  Cour  de  cassation  avait  dans  son 
sein,  non  seulement  des  avocats,  mais  aussi 
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des  magistrats,  vous  auriez  compris  que  la 
fortune  n'était  pas  toujours  la  compagne  du 
talent^  et  qu'il  fallait  mettre  tous  les  talents 
éminentSy  tous  les  hommes  profondément 
versés  dans  l'étude  des  lois^  en  position  d'en- 
trer dans  le  cercle  des  choix  qui  composent 
cette  grande  et  noble  institution. 

J'ajoute^  Messieurs^  une  autre  considéra- 
tion (Bruit),  Je  voulais  dire  quelques  mots 
sur  les  juges  inférieurs...  Si  la  Chambre  ne 
veut  pas  m'écouter...  (Parlez!  parlez/) 

La  Chambre  sent  très  bien  que  l'orateur  ne 
peut  avoir  aucune  liberté  de  discussion,  si 
tandis  que  d'un  côté  on  crie  aux  voix,  de 
l'autre  on  l'invite  à  parler. 

Un  membre  :  Il  faut  bien  faire  taire  ceux 
qui  crient  aux  voix  ! 

M,  Anilhaii.  J'avais  donc  Thonneur  de 
vous  dire  que  ce  n'était  pas  seulement  dans 
l'intérêt  des  conseillers  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, mais  dans  l'intérêt  de  cette  grande  ins- 
titution que  l'Europe  nous  envie,  qui  est  une 
des  plus  belles  illustrations  de  la  France,  que 
je  vous  conviais  à  adopter  la  proposition 
faite  par  votre  commission. 

Si  vous  n'adoptez  pas  cette  proposition, 
vous  ferez  un  grand  mal  :  on  ne  pourra  plus 
choisir  sur  tous  les  points  de  la  France  j  on 
ne  pourra  devenir  membre  de  cette  Cour  que 
lorsqu'on  aura  déjà  sa  résidence  à  Paris^  et 
que  l'on  sera  doué  des  dons  de  la  fortune  ; 
c'est  un  privilège  et  un  monopole  que  Ton 
aura  créé. 

Un  des  préopinants  a  pe&sé  qu'il  fallait 
augmenter  le  traitement  si  minime  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

Je  partage  la  même  sollicitude,  et  je  ne 
serais  pas  monté  à  cette  tribune,  si  je  ne  m'é- 
tais assuré  qu'un  amendement  vous  serait  pré- 
senté relativement  aux  juges  des  tribunaux 
de  première  instance^  et  que  le  gouvernement 
y  oonnerait  son  adhésion. 

J'ai  vu  beaucoup  de  juges  très  honorables, 
et  je  les  ai  trouvés  traités  d'une  manière  peu 
digne  de  l'institution  à  laquelle  ils  étaient 
voués,  et  de  la  nation  qui  environne  la  justice 
de  tant  d'honneur  et  de  respect.  Je  me  féli- 
cite de  pouvoir,  par  mon  vote  et  mon  faible 
secours,  concourir  à  améliorer  leur  position 
financière. 

Mais  en  descendant  dans^  la  hiérarchie  de 
la  magistrature,  n'en  oubliez  pas  la  partie 
la  plus  élevée  et  la  plus  digne  ;  n'oubliez  pas 
ce  qu'a  fait  la  Cour  de  cassation  pour  votre 

Ï>ropre  illustration,  et  combien  nos  travaux 
égislatifs  doivent  à  ses  puissantes  et  vives 
lumières.  Là  se  trouvent  toutes  les  savantes 
doctrines  et  tous  les  grands  principes  de 
l'ordre  social.  Que  cette  institution  soit  l'objet 
de  toutes  les  nobles  émulations,  la  récom- 
pense de  leur  talent  et  l'encouragement  à 
rendre  de  nouveaux  et  utiles  services. 

De  tous  les  services  publics,  la  magistra- 
ture est  la  moins  bien  traitée  :  la  considéra- 
tion qui  l'environne  ne  lui  permet  pas  de 
s'en  plaindre,  et  c[uand  elle  réclame,  ce  n'est 
que  pour  les  institutions  et  jamais  pour  les 
personnes.  C'est  à  vous  à  apprendre  si  vous 
voulez  que  la  Cour  de  cassation,  l'une  des 
forces  principales  de  nos  institutions,  ne  suc- 
combe pas  sous  la  limite  imposée  au  pouvoir 
pour  le  choix,  et  si  on  peut  espérer  en  France 
après  une  vie  laborieuse  et  de  savantes  étu- 


des, de  servir  l'Etat  sans  être  effrayé  pour  sa 
famille  et  sans  préoccupation  pour  soi-même. 
(Approbation/  —  Aux  voix/  ta  clôture!) 

Un  m^embre  :  Il  faut  réunir  les  deux  chif- 
fres I 

M.  Dagabé.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

L'honorable  préopinant  vient  d'annoncer 
qu'on  avait  ajouté  à  la  proposition  faite  par 
la  commission  une  proposition  nouvelle,  qui, 
dit-il,  doit  rallier  tous  ceux  qui  combattent 
l'augmentation  pour  la  Cour  de  cassation. 

Je  crois^  dans  ce  nouvel  état  de  la  question, 
que  la  Chambre  doit  permettre  qu'on  lui  sou< 
mette  quelques  observations. 

D'ailleurs,  nous  ne  faisons  que  commencer 
la  discussion  du  budget.  C'est  la  crémière 
économie  que  l'on  vous  propose  :  veuillez  cal- 
mer tant  d'imçatienoeSs  et  laisser  un  libre 
cours  aux  opinions  contraires.  (Parlez!  par- 
lez!) 

J^essieurs,  si  je  croyais  que  la  considéra- 
tion de  la  Cour  de  cassation  fût  engagée  le 
moins  du  monde  dans  la  question  qui  tragite 
devant  vous,  je  m'abstiendrais,  parce  que, 
comme  tous  mes  honorables  collègues^  je  rends 
hommage  aux  talents  élevés  et  aux  travaux 
si  importants  pour  le  pays,  qui  font  briller 
de  tant  d'éclat  ce  premier  corps  de  la  magis- 
trature. Mais  ce  n'est  pas  sous  ce  point  de 
vue  qu'il  faut  considérer  le  débat  qui  vient 
de  s'engager. 

Nous  avons  entendu  M.  le  ministre  de  la 
justice  protester  contre  ce  qu'il  appelle  la 
manie  des  économies  qui  frappent  le  traite- 
ment et  la  considération.  Je  n'hésite  pas  à 
penser  et  à  dire^  que  si  les  corps  les  plus 
élevés  de  la  magistrature  pouvaient  recevoir 
quelque  atteinte,  ce  ne  serait  pas  à  cause  de 
la  diminution  de  quelques  traitements  ;  mais 
que,  si  cette  considération  pouvait  îaxaaift 
souffrir,  ce  serait  à  cause  de  la  préoccupation 
qui  préside  aux  choix  destinés  à  remplir  les 
vacances  de  la  Cour  de  cassation.  Appelez  les 
hautes  intelli^nces,  les  hommes  vieillie  dans 
l'étude  des  lois  ;  ceux-là  n'attendent  pas  du 
chiffre  du  budget  la  considération  qui  leur 
doit  appartenir.  Le  vice  n'est  point  là  où  vous 
le  trouvez,   mais  dans  l'envahissement   des 
sièges  de  la  première  cour  du  royaume  par 
ce   qu'on  appelle  les  notabilités  politiques. 
(Bruits  et  mouvem>enti  divers,)  Voilà  la  vé- 
rité, il  faut  la  dire  bien  haut,  et  ne  pae  cher- 
cher, aux  dépens  des  contribuables,  a  relever 
une  considération  qui  n'a  pas  péri,  et  qui  m* 
gagnerait  rien  d'ailleurs  à  ce  qu'on  vous  de- 
mande. 

_  Je  m'oppose,  pour  ma  part,  à  l'auc^nae&ta- 
tion  proposée  par  la  commission,  non  pas 
que  je  ne  sente  l'importance  qu'il  y  a  à  rele- 
ver dans  certains  cas  la  position  des  magis- 
trats, mais  parce  que  Je  pense  que  ce  n'est  pas 
par  le  point  le  plus  élevé  qu'il  faut  commen- 
cer, mais  par  le  plus  bas  échelon. 

Messieurs,  les  tribunaux  inférieure  sont 
dans  un  état  déplorable  par  suite  de  l'abais- 
sement de  leur  traitement,  et  cet  abaissement 
à  amené  cette  conséquence  :  que  quelques-uns 
de  ces  tribunaux  ont  dû  se  recruter  d'hommes 
oui  n'apportent  à  la  magistrature  ni  consi- 
dération ni  lumière;  que  l'on  a  vu  entrer, 
dans  les  rangs  des  organes  de  la  loi,  des 
hommes   que    les   justiciables   n'aoceptÂient 
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qu'avec  regret.  Ils  sont  rares,  j'en  conviens, 
mais  c'est  à  ces  cas  qu'il  faut  obvier. 

Quel  est  le  moyen  d'y  parvenir  1  C'est  en 
faisant  des  sacrmoes  pour  ces  magistrats  à 
qui  est  réservé  tout  le  poids  d'un  travail  de 
tous  les  jours,  et  qui  ne  trouvent  autour 
d'eux  aucun  de  oes  dédommagements  honori- 
fiques qui  abondent  à  la  Cour  de  cassation  ; 
c'eet  pour  oes  magistrats  q^ue  je  réclame. 

Et  vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  qu'à 
la  session  dernière  un  grand  nombre  ae  dé- 
partements ont  réclamé  la  création  de  Cham- 
bres nouvelles.  Il  y  a  des  tribunaux  encom- 
brés d'affaires;  ils  sont  dans  l'impossibilité 
de  les  expédier,  et  le  gouvernement  a  refusé, 
en  prétendant  qu'il  ne  fallait  pas  imposer  de 
charges  nouvelles  au  pays.  En  conséquence, 
on  a  créé  des  chambres  temporaires.  Or,  tout 
le  monde  sait  quels  services  peuvent  rendre 
les  chambres  temporaires,  alors  qu'elles  sont 
composées  de  magistrats  qui  n'ont  aucun  ave- 
nir assuré  et  dont  le  travail  n'offre  que  peu 
de  ffarantie. 

Messieurs,  au  lieu  d'ausmenter  le  traite- 
ment des  membres  de  la  Cour  de  cassation, 
créez  des  chambres  où  il  en  manque  ;  portez 
votre  attention  sur  les  tribunaux  qui  ont  be- 
soin d'une  augmentation  de  personnel,  et 
alors  vous  aurez  rendu  un  véritable  service  au 
pavs. 

Avant  d'accorder  le  superflu,  commencez 
par  donner  le  nécessaire.  Je  suis  prêt  à  don- 
ner à  ceux  qui  ont  besoin  ;  mais  je  refuse  ce 
qui  se  présente  à  moi  comme  superflu.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bcmcs.) 

M.  Teste.  On  ne  peut  apporter  à  cette  tri- 
bune aucune  espérance  de  rien  dire  de  neuf 
sur  cette  question.  Elle  a  été  agitée,  depuis 
1831,  tous  les  ans  à  l'occasion  ou  budget  du 
département  de  la  justice. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  quelle  considé- 
ration a  déterminé  les  réductions  prononcées 
en  1832.  Je  crois  pouvoir  affirmer,  sans 
crainte  d'être  démenti,  que  ce  fut  de  la  part 
de  la  Chambre  un  sacrifice  fait  aux  exigences 
du  temps.  Eh  bien!  les  temps  sont  devenus 
meilleurs,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  et  il 
nous  est  permis  de  porter  un  regard  de  solli- 
citude sur  la  situation  des  magistrats. 

Quand  on  s'en  tient  à  une  comparaison 
(que,  pour  mon  compte,  je  mets  à  l'écart) 
entre  les  tribunaux  de  première  classe  et  la 
Cour  de  cassation,  on  se  fait  trop  beau  jeu. 
Nul  de  nous  n'a  dit  qu'il  fallût  maintenir  le 
traitement  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance au  taux  actuel. 

Voix  à  gauche  :  Eh  bien!  commencez  par 
eux. 

M.  Teste.  La  question  de  priorité  tendrait 
à  tout  renverser.  Ce  n'est  pas  ma  faute  si, 
dans  l'ordre  de  la  magistrature  et  du  budget, 
la  Cour  de  cassation  passe  avant  les  tribu- 
naux de  première  instance.  Mais  enfin,  ne 
vous  suffi^il  pas  que  toutes  les  voix  qui  se  sont 
fait  entendre  à  cette  tribune  s'accordent  à  re- 
connaître qu'il  y  a  nécessité  actuelle,  immi- 
nente, d'apporter  quelque  amélioration  à  la 
situation  des  juges  de  première  instance?  et 
ce  qui  éclate  sur  tous  les  bancs,  ne  se  chan- 
gera-t-il  pas  en  vote,  si  un  amendement  est 
présenté  ?  et  en  donnant  en  même  temps  une 
pleine  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  n'au- 
rez-vous  pas  acquitté  une  double  dette  envers 


les  juges  inférieurs  dont  vous  rehaussez  la  po- 
sition, et  envers  la  plus  haute  juridiction  du 
royaume?  Et  si  nul  ne  présentait  l'amende- 
ment pour  les  juges  de  première  instance,  je 
le  proposerais  moi-même. 

Mais  en  même  temps.  Messieurs,  que  cela 
ne  vous  empêche  pas  de  porter  les  yeux  jus- 
qu'aux sommités  de  la  magistrature  fran- 
çaise :  voyez  qu'il  y  a  justice,  convenanoe  et 
aignité  à  mettre  la  suprême  magistrature  en 
équilibre  avec  des  établissements  qui,  dans 
l'ordre  administratif  par  exemple,  occupent 
un  rang  inférieur  et  sont  pourtant  mieux 
traités. 

J'entends  dire  que  l'institution  ne  se  ressen- 
tira en  aucune  manière  du  taux  des  émolu- 
ments, quelque  abaissé  qu'il  soit. 
^  Détrompez-vous,  Messieurs,  il  ne  faut  pas, 
dans  cette  ardeur  d'économie  et  de  je  ne  sais 
quel  rigorisme  à  la  mode,  oublier  le  temps  oîi 
Ton  vit  ;  il  faut  tenir  compte  de  oe  que  coûte  à 
Paris  l'existence  et  les  besoins  d'une  famille. 
Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  abaissant  le  trai- 
tement des  conseillers  a  la  Cour  de  cassation, 
vous  resserrez  le  cercle  où  il  est  permis  au  gou- 
vernement d'exercer  son  choix.  Craignez  de 
ne  plus  trouver  de  magistrat  qu'à  Pans  même 
ou  dans  les  alentours.  Toutes  les  fois  qu'un 
mérite  éclatant  se  fait  remarquer  en  pro- 
vince, aux  sacrifices  que  vous  lui  imposez 
pour  déplacer  avec  lui  sa  famille,  la  part  que 
lui  fait  le  budget  ne  permet  pas  d'offrir  une 
compensation. 

Quoi  qu'on  en  dise,  la  Cour  de  cassation  est 
une  institution  que  vous  devez  environner, 
autant  qu'il  vous  est  permis,  de  tous  les 
moyens  propres  à  garantir  que  le  gouverne- 
ment aura,  pour  la  compléter  en  cas  de  va- 
cances, la  faculté  de  choisir  parmi  toutes  les 
notabilités  judiciaires.  Eh  bien  1  le  gouverne- 
ment n'aura  cette  faculté  qu'autant  que  vous 
aurez  rétabli  le  traitement  des  membres  de  la 
Cour  de  cassation  sur  le  pied  de  1812.  Ce  trai- 
tement a  duré  longtemps,  et  nul  n'a  pensé  que 
les  Cochard,  les  Gandon,  et  tant  d'autres  ma- 
gistrats de  regrettable  mémoire^  fussent  trop 
rétribués.  S'il  y  a  eu  de  mauvais  choix  (et  je 
me  hâte  de  le  dire,  le  plus  grand  nombre  n'est 
pas  imputable  à  notre  révolution  de  Juillet) j 
peut-être  le  mal  s'aggraverait-il  encore  si 
vous  laissiez  subsister  1  état  actuel  des  choses. 

Les  considérations  présentées  par  le  gou- 
vernement et  la  commission,  sont  d'une  ex- 
trême gravité,  et  j'y  vois  l'honneur  de  la  ma- 
gistrature engagé.  (Exclamations  à  gauche,) 

M.  Glala-Bisein.  Ainsi,  sans  argent,  iln*y 
a  pas  d'honneur  I 

M.  Teste.  Je  n'ai  ni  dit  ni  même  pensé, 
comme  paraît  le  croire  M.  Qlais-Bizoin,  que 
l'honneur  fût  inséparable  de  l'argent.  Quand 
je  parle  de  l'honneur  de  l'institution,  je  con- 
sidère le  corps  et  non  pas  isolément  ceux  qui 
le  composent.  Je  pense  qu'il  faut,  pour  que  le 
corps  soit  digne,  que  chaque  membre  soit  en 
position  de  maintenir  sa  dignité  :  voilà  le 
sens  de  ma  phrase,  et  il  n'y  a  rien  que  je  ne 
sois  prêt  à  répéter. 

Je  vote  pour  le  projet  du  gouvernement. 

M.  Havin.  J'ai  une  observation  à  faire. 
Messieurs,  vous  avez  vu  que  dans  mon  amen- 
dement, j'ai  proposé  simplement  un  revire- 
ment :  je  demandais...  (Interruption,) 
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Youlez-vous  me  permettre...  Vous  pouvez 
être  d'une  opinion  contraire  ;  le  vote  vous  ap- 
partiendra, mais  vous  me  permettrez  d'expri- 
mer ma  pensée.  ( Parlez I  parlez/) 

J'ai  proposé,  dis-je,  un  revirement.  J'ai  de- 
mandé que  le  traitement  des  juges,  qui  n'est 
que  de  1,250  francs,  fût  élevé  à  1,000  francs. 
J'ai  fait  le  calcul...  (Interruptions  diverges,) 

Messieurs^  je  ne  discute  pas  l'opinion  des 
autres,  je  discute  la  mienne.  £h  bien,  voici  ce 
que  j'ai  proposé  :  J'ai  demandé  que  le  ohifEre 
des  traitements  des  juges  de  première  ins- 
tance, qui  est  aujourd'hui  à  1,250  francs,  fût 
élevé  à  1,600  francs^  c'est^-dire  qu'il  arrivât 
à  la  6"  classe.  J'étais  très  conséquent  avec  la 
proposition  qui  sera  probablement  faite  par 
le  gouvernement.  Il  résulte  du  calcul  que  j'ai 
fait  que  les  magistrats  qui  aujourd'hui  reçoi- 
vent 1,250  francs  sont  au  nombre  de  442  ;  que 
l'auKmentation  de  350  francs  porte  le  chiffre 
de  l'augmentation  à  154,300  francs.  Si  la 
Chambre  est  d'avis  d'accepter  l'augmentation 
qui  lui  a  été  proposée  par  différents  orateurs, 
et  qui  est  de  porter,  comme  le  disait  M.  Teste, 
à  1,500  francs,  il  faut  que  la  Chambre  sache 
bien  à  quoi  elle  s'engage.  Je  blâme  le  gouver- 
nement de  ne  pas  avoir  fait  une  proposition 
pour  les  juges  de  première  instance,  en  même 
temps  qu  il  la  faisait  pour  les  juges  de  la  Cour 
de  cassation. 

Yoici,  Messieurs,  quelle  sera  l'augmenta- 
tion, si  vous  acceptez  un  amendement  qui  est 
proposé  par  mon  honorable  ami  M.  Piéron. 

Vous  avez  215  présidents  ;  leur  traitement 
porté  de  1,875  francs  à  2,200  francs,  fera  une 
augmentation  de  325  francs 69,875  f r. 

216  procureurs  du  roi 69,875 

215  juges  d'instruction,  de  1,500 
à  1,800  francs 64,500 

227  juges,  de  1,250  à  1,600  fr 56,750 

215  substituts,  de  1,260  à  1,500  f  r.      53,750 
5  commis  greffiers  assermen- 
tés de  la  6*  et  de  la  7^  classe,  dont 
le  traitement  est  porté  de  400  à 
600  francs 1,000 

Total 315,750  fr. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Je  demande  que  la  Chambre  vote 
d'abord  sur  le  chapitre  relatif  à  la  Cour  de 
cassation.  Quand  nous  en  serons  au  chapitre 
des  tribunaux  de  première  instance,  je  déclare 
à  l'avance  que  le  gouvernement  s'associera  à 
tous  les  vœux  de  la  Chambre  pour  améliorer 
le  sort  des  juges  de  la  7®  classe. 

M.  le  Président.  Il  existe  un  amendement 
de  M.  Piéron,  tendant  à  ajouter  au  chapi- 
tre VIII,  et  là  est  le  siège  de  la  question,  uno 
somme  de  316,760  francs  destinée  à  aiigmenter 
le  traitement  des  juges  de  première  instance. 
Ainsi,  M.  Havin  n'a  fait  autre  ohoee  que  dé- 
velopper l'amendement  de  M.  Piéron.  Seule- 
ment il  l'a  développé  pour  le  chapit^x»  V,  tan 
dis  qu'il  ne  vient  qu'au  chapitre  VIII. 

M.  llavÎB.  Je  conçois  très  bien  l'observa- 
tion de  M.  le  Président  ;  mais  j'ai  eu  mon 
motif.  Je  ne  suis  pas  maître  du  vote  de  la 
Chambre,  et  comme  le  gouvernement  n'a  j)ré- 
senté  d'augmentation  que  pour  les  traite- 
ments de  la  Cour  de  cassation,  j'ai  le  droit 
de  demander  que  les  172,000  francs  soient  en 
partie  appliqués  aux  traitements  de  notre 


OiAgistrature  inférieure.  Si  les  voies  et 
moyens  ne  peuvent  fournir  que  172,000  francs, 
il  faut  que  la  Chambre  sache  qu'avec  Taug- 
mentation  pour  la  Cour  de  cassation,  l'amen- 
dement sur  le  chapitre  viii  élèvera  le  chiffre 
du  budget  de  la  justice  de  plus  de  500,0C0  fr. 
Il  vaudrait  donc  mieux  se  contenter  cette  an- 
née de  faire  le  revirement  que  je  propose,  et 
porter  le  traitement  de  442  magistrats  de 
1,250  francs  à  1,600  francs,  et  l'an  prochain, 
le  gouvernement,  suffisamment  averti,  s'occu- 
pera d'améliorer  le  sort  de?^  autres  membres 
des  tribunaux  civils  et  des  justices  de  paix. 
(Bruit.) 

M.  le  Président.  C'est  la  première  fois 
que  je  vois,  dans  un  budget  où  l'on  vote  cha- 
pitre par  chapitre,  vouloir  qu'un  chapitre 
distinct  fasse  la  condition  d'un  autre.  Remar- 

âuez  que  c'est  un  cercle  vicieux  ;  car,  si  vous 
ites  que  vous  ne  voulez  voter  le  chapitre  de 
la  cour  de  cassation  qu'autant  qu'on  votera 
celui  des  tribunaux  de  première  instance, 
beaucoup  d'autres  diront  qu'ils  ne  veulent  vo- 
ter le  chapitre  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance qu'après  que  vous  aurez  voté  celui  de  la 
Cour  de  cassation.  On  peut  faire  une  pareille 
condition  dans  un  article,  alors  qu'un  mot  est 
l'amendement  d'un  autre  ;  mais  deux  chapi- 
tres différents  veulent  procéder  chacun  par 
leur  raison.  Ainsi,  si  l'on  ne  veut  pas  admet- 
tre une  augmentation  pour  la  Cour  de  oassa* 
tion,  on  la  rejettera  ;  et  cela  ne  préjudiciera 
pas  aux  droits  de  tous  les  amendements  qui  se 
rapportent  au  chapitre  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Mais  dire  qu'on  ne  veut  pas 
voter  le  chapitre  v,  si  l'on  ne  vote  pas  le  dna- 
pitre  viii,  cest  intervertir... 

M.  Ilavin  (interrompant).  Je  ne  dis  paa 
cela...  M.  le  Président  m'a  prêté  une  intention 
ab&urde.  Je  n'ai  pas  ou  l'intention  de  faire  vo- 
ter le  chapitre  viii  ayant  le  chapitre  v  :  mais 
j'ai  voulu  annoncer  à  la  Chambre  quelles  se; 
raient  les  conséquences  de  son  vote  et  à  quoi 
elle  s'engageait  ;  je  l'ai  fait,  et  j'avais  le^  droit 
de  le  faire. 

M.  le  Présidienl.  Maintenant,  c'est  pour 
maintenir  oette  indépendance  des  votes,  que, 
sur  le  chapitre  v,  je  ne  mettrai  pas  aux  voix 
le  ohiffre  total,  mais  seulement  et  distincte- 
ment le  chiffre  de  l'augmentation,  afin  que 
chacun  soit  le  maître  d'adopter  ou  de  rejeter 
œtte  augmentation. 

M.  Charamanle.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  faire  une  observation. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  i  La 
clôture  I 

M.  Charanaiile.  Je  parlerai  contre  la  clô- 
ture! 

M.  le  PréaidenC.  M.  Dugabé  a  déjà  parié 
contre  la  clôture. 

(M.  Cha  rama  vie  descend  de  la  tribune.) 

(Le  chiffre  de  l'augmentation  proposée  au 
chapitre  v  (172,000  f.),  est  mis  aux  voix  et 
adopté.  ) 

(Le  chapitre  v,  montant  à  969,300  francs, 
est  ensuite  adopté). 

u  Chapitre  vi.  Cours  royales,  4,243,150  fr.  » 
(Adopté.) 
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«  Chapitre  vii.  Cours  d'assises,  164,400  f r.  » 
(Adopté,) 

a  Chapitre  viii.  Tribunaux  de  1^*  instance, 
6,664,385  fr.  » 

M.  le  Président.  M.  Piéron  a  la  parole 
pour  développer  Tamendement  qu'il  a  pro- 
posé sur  ce  cnapitre. 

M.  Piéron.  En  venant  vous  proposer  d'aug- 
menter le  traitement  des  juges  de  première 
instance  de  la  7*  classe,  ie  ne  fais  que  m'asso- 
cier  au  vœu  si  souvent  émis  par  vos  commis- 
sions, et  notamment  par  celle  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  l'organisation 
judiciaire.  Voici  en  quels  termes  s^xprimait 
l'honorable  M.  Amilhau,  rapporteur  de  cette 
commission,  dans  la  séance  au  2  avril  1835  : 

«  Peut-être,  Messieurs,  convient-il  à  votre 
commission  de  vous  entretenir  d'un  vœu  formé 
par  presque  toutes  les  pétitions,  et  qu'elle  a 
vivement  partagé.  £n  s'occupant  de  prépa- 
rer une  organisation  judiciaire  qui  offre  tou- 
tes les  garanties  çue  la  société  doit  aux  hom^ 
mes,  notre  attention  s'est  ûxée  sur  la  position 
de  ceux  que  le  choix  du  prince  appelle  à  dis- 
tribuer en  son  nom  la  justice.  La  médiocrité 
de  leurs  traitements  les  place  au-dessous  des 
derniers  employés  de  nos  octrois  ou  des  su- 
balternes de  nos  douanes  :  la  Charte  veut  que 
les  citoyens  soient  sans  distinction  admissi- 
bles à  tous  les  emplois,  et  vous  en  faites  l'apa- 
nage de  la  fortune.  Les  membres  des  cours  et 
d^  tribunaux  de  chefs^lieux  sont  peu  rétri- 
bués ;  nous  ne  réclamons  pas  d'augmentation 
pour  eux,  mais  les  jugea,  pour  qui  1,800  fr. 
sujets  à  retenue  sont  toute  i  existence  :  famille 
à  élever,  dignité  à  soutenir,  au  milieu  d'un 
monde  qui  compte  avec  la  fortune,  et  pour 
tout  avenir  1^5800  fr.  Si  vous  voule»  du  savoir, 
la  considération^  Tindépendance }  si  vous  vou- 
lez la  justice,  faites  qu'elle  soit  digne  de  voua 
Nous  ne  prenons  pas  l'initiative;  mais  la  com- 
mission est  unanime  pour  solliciter  du  gou- 
vernement gue  les  juges  de  cette  classe  reçoi- 
vent un  traitement  plus  convenable.  » 

M.  BauBet,  rapporteur  du  budget  de  la  jus- 
tice de  1636,  tenait  le  même  langage  dans  son 
rapport,  et  il  le  tint  encore  comme  garde  des 
sceaux,  dans  la  session  suivante.  (Test  pour 
donner  au  gouvernement  le  moyen  de  satis- 
faire à  ces  vœux  et  d'améliorer  quelque  peu  la 
position  si  digne  d'intérêt  des  juges  de  pre- 
mière instance  de  la  7^  classe,  que  je  viens 
proposer  d'accorder,  outre  le  crédit  qui  est 
demandé,  l'augmentation  de  315,750  francs, 
au  moyen  de  laquelle  le  traitement  des  prési- 
dents et  procureurs  du  roi  pourrait  être  porté 
de  1,875  a  2,200  francs  ;  celui  des  simples  ju- 
ces  et  des  substituts  de  1,250  à  1,500  francs;  ce- 
lui dos  juges  d'instruction  de  1.500  à  1,800  fr,; 
enfin,  celui  de  cinq  commis  gremers  assermen- 
tés de  la  6*  et  de  ta  7^  classe,  de  400  francs  à 
600  francs  :  total  315,750  francs  J'espère,  Mes- 
sieurs, que  cette  proposition,  ainsi  restreinte, 
aura  votre  assentiment  et  celui  de  M.  le  garde 
des  sceaux.  (Appuyé!  appuyé  f  Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Amilhan.  J'adhère  à  Tamendement: 
seulement  il  faut  que  la  Chambre  veuille  bien 
savoir  que,  dans  les  classes  qui  sont  désignées,  ! 
il  y  a  aes  juges  de  chefs-lieux  qui  n'ont  que  ; 
1,600  francs.  Je  demande  qu'on  alloue  la  ' 
somme  demandée,  en  désirant  qu'on  aug-  | 
mente  le  traitement  des  juges  de  la  7*  classe, 


mais  de  manière  que  la  proportion  soit  ob- 
servée entre  les  juges  de  la  7^  et  de  la  6^  classe  : 
autrement,  il  pourrait  arriver  que  les  juges 
de  chefs-lieux  tussent  moins  payes  que  les  ju- 
ges de  la  7^  classe  ;  c'est  ce  que  vous  ne  vou- 
lez pas. 

M.  Dnnant,  rapporteur.  Je  demande  la 
permission  de  dire  à  la  Chambre  quelques 
mots  sur  les  motifs  qui  ont  empêché  la  com- 
mission de  proposer  TauRmentation  deman- 
dée par  l'honorable  M.  Piéron. 

La  commission  avait  manifesté  le  désir,  et 
je  crois  que  c'était  un  désir  à  peu  près  una- 
nime, que  le  traitement  des  magistrats  de 
première  instance  fût  augmenté.  Tous  les  mo- 
tifs développés  par  rhonorable  auteur  de  l'a- 
mendement étaient  dans  le  cœur  des  membres 
de  la  commission  ;  mais  comme  le  gouverne- 
ment n'avait  fait  aucune  proposition  à  ce  su- 
jet, la  commission  avait  pense  qu'il  ne  lui  con- 
venait pas  de  demander  une  augmentation. 
C'est  là  le  seul  motif  qui  l'a  empêchée  de  la 
proposer  ;  elle  a  pensé  qu'il  fallait  que  la  pro- 
position vint  du  gouvernement  ou  de  la 
Chambre  ;  mais  maintenant  que  la  Chambre 
parait  manifester  ce  désir^  je  crois  que  je  ne 
serai  désavoué  par  aucun  des  membres  de  la 
commission,  en  déclarant  qu'elle  s'y  associe 
complètement.  (Ailx  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Taug- 
mentation  de  315,750  francs. 

M.  Teste.  Je  demanderai  à  Tauteur  de  Ta- 
mendement  s'il  entre  dans  son  calcul  total  de 
faire  entrer  les  juges  de  la  7^  classe  pour  1,600 
ou  1,600  francs. 

M.  Ilarthe,  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  justice.  Je  ferai  remarquer  qu[il  y  a  une 
hiérarchie  à  observer,  et  que  les  juges  de  la 
7*  classe  ne  sont  pas  au  taux  des  juges  de 
6*  classe.  (Brudt.) 

M.  le  Président  Je  pense  qu'il  est  conve- 
nable de  voter  l'augmentation  purement  et 
simplement,  et  de  s'en  remettre  à  M.  le  garde 
des  sceaux  du  soin  de  la  répartir  équitable- 
ment.  Si  cela  n'était  pas  fait,  comme  l'en- 
tend la  Chambre,  l'an  prochain  on  y  pour- 
voirait^ (Oui!  oui!)  MsiiB  je  crois  que  ses  in- 
tentions seront  saisies. 

(L'augmentation  de  316,750  francs  est  mise 
aux  voix  et  adoptée  à  une  très  grande  majo- 
rité.) 

JLe    chapitre    viix    augmenté    est    ensuite 
opté,) 

{<  Chap.  IX.  Tribunaux  de  commerce, 
179,900  francs.  » 

M.  Mntenv.  Â  l'occasion  du  chapitre  ix, 
j'aurai  l'honneur  de  rappeler  à  M.  le  garde 
des  sceaux  une  pétition  qui  dernièrement  lui 
a  été  renvoyée  par  la  Chambre  :  je  veux  par- 
ler de  l'établissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Seurre.  L'utilité,  ou 
plutôt  la  nécessité  de  cette  mesure  a  été  re- 
connue et  constatée  par  l'autorité  locale,  par 
le  conseil  général  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  par  le  conseil  d'Etat  et  par  M.  le  garde 
des  sceaux  lui-mênie.  Il  ne  s'agit  donc  plus  de 
la  mettre  à  exécution  ;  elle  intéresse  au  plus 
haut  degré  une  partie  notable  du  commerce 
et  de  la  navigation  de  la  Saône,  et  c'est  assez 
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que  d'avoir  appelé  Tattention  de  M.  le  minis- 
tre sur  cette  afiaire,  pour  que  cette  œuvre  ne 
reste  pas  inachevée,  et  que  satisfaction  soit 
enfin  accordée  aux  populations  qui  en  atten- 
dent le  bienfait. 

(M.  le  garde  des  sceaux  paraît  faire  un  si- 
gne d^  assentiment.) 

(Le  chapitre  ix  est  adopté,) 

ce  Chap.  X.  Tribunaux  de  police,  62,500  fr.  » 
La  commission  réduit  le  chiffre  à  62,400  f r. 

M.  Ilenovard.  J'ai  une  explication  à  don- 
ner à  la  Chambre  sur  un  chiffre  bien  minime, 
car  il  ne  s'agit  aue  de  100  francs,  portant  sur 
une  somme  totale  de  62,500  francs. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter 
cette  addition  de  100  francs,  dont  je  vais  ex- 
pliquer le  motif,  et  je  pense  qu'une  courte  ex- 
plication suffira. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  simpje  po- 
lice sont  classés,  relativement  à  leur  traite- 
ment, de  la  même  manière  que  les  greffiers  des 
justices  de  paix;  dans  une  des  précédentes 
sessions,  la  Chambre,  prenant  en  considéra- 
tion ks  lois  sur  la  niatière,  qui  règlent  que, 
lorsque  la  population  d'une  ville  s'élève  au- 
dessus  de  30,000  habitants,  le  traitement  des 
juges  de  paix  et  greffiers  est  porté  à  un  taux 
plus  élevé  qu'il  ne  l'est  pour  les  villes  au-des- 
sous de  30,000  âmes,  a  voté  une  augmentation 
pour  les  deux  justices  de  paix  de  Saint- 
Etienne  :  l'addition  a  été  prononcée  pour  les 
justices  oe  paix  et  pour  les  greffiers  des  juges 
de  paix.  Mais  on  a  omis  a  cette  époque  do 
voter  la  même  augmentation  pour  le  greffier 
de  simple  police.  Le  projet  de  budget  qui, 
tel  qu'u  a  été  présenté  par  le  gouvernement, 
porte  le  chiffre  de  62,500  francs,  ne  tend  à 
autre  chose  qu'à  établir,  pour  le  greffier  du 
tribunal  de  police  de  Saint-Etienne,  le  trai- 
tement de  600  francs  au  lieu  de  celui  de  500  f  r. 
Je  pense  que  cette  augmentation  ne  saurait 
être  repoussée  par  la  Chambre. 

M.  le  Présidest.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
de  l'augmentation  de  100  francs,  veuillent 
bien  se  lever... 

M.  Ilen^aard.  Mais  pardon  !  je  demande 
la  parole  sur  la  position  do  la  question.  C'est 
une  réduction  qui  est  demandée  par  la  com- 
mission sur  le  chiffre  proposé  par  le  gouver- 
nement. 

M.  le  Président.  Alors  c^est  un  vote  né- 
gatif. 

M.  DaanaBt,  rapporteur.  Le  motif  qui  a 
déterminé  la  commission  à  refuser  l'augmen- 
tation de  100  francs,  est  qu'elle  n'est  basée 
que  sur  une  augmentation  de  population. 
Elle  n'a  pas  pensé  que  ce  fût  un  motif  suffi- 
sant. 

(La  Chambre  prononce  la  réduction  de 
IfM)  francs  et  adopte  le  chapitre  réduit  au 
chiffre  de  6S,400  francs.) 

<(  Chap.  XI.  Justices  de  paix,  3,103,200  fr.  » 
(Adopte.) 

«  Chap.  XII.  Frais  de  justice  criminelle  et 
des  statistiques  civile  et  criminelle,  3  millions 
322,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  XIII.  Dépenses  diverses.  —  Secours 
temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés, etc.,  45,000  francs.  » 


M.  Resovard.  La  question  que  j'ai  Thon- 
neur  de  soumettre  en  ce  moment  à  la  Cham- 
bre est  fort  importante.  Il  ne  s'aprit  plus  d'un 
intérêt  de  100  francs,  il  s'agit  d'une  Question 
générale  qui  doit  porter  sur  tous  les  budgets 
des  différents  ministères. 

Dans  le  proiet  de  budget  on  n'a  point  com- 
pris le  fonds  Je  200,000  francs  pour  la  subven- 
tiçn  des  pensions.  Il  avait  été  décidé  qu'une 
loi  générale  étant  présentée  pour  les  pensions 
on  ne  présenterait  dans  aucun  des  budgets 
particuliers  le  fonds  de  subvention  des  pen- 
sions^ et  qu'il  serait  statué  sur  ce  point  par 
la  loi  générale  des  pensions. 

L'époaue  de  la  session  étant  déjà  avancée, 
et,  d^lleurs,  le  budget  de  la  justice  se  trou- 
vant voté  avant  que  la  loi  sur  les  pensions 
soit  en  discussion,  et  l'on  peut  dire  sans  trop 
s'engager  qu'il  est  probable  qu'elle  ne  sera 
point  votée  cette  année,  il  devient  indispen- 
sable, non  seulement  pour  le  ministère  de  la 
justice,  mais  pour  tous  les  autres  ministères, 
de  rétablir  les  fonds  de  subventions  des  pen- 
sions aux  budgets  particuliers  avant  qu'il  y 
ait  une  discussion  générale  prise. 

Nous  avons,  sur  ce  point,  conféré  avec  M.  le 
ministre  des  finances;  il  est  tout  à  fait  d'avis 
que  le  fonds  des  pensions  doit  être  rétabli;  je 
pense  que  ni  la  commission  ni  personne  ne 
s'opposera  à  ce  rétablissement. 

M.  Davergler  de  llaaniBBe.  Messieurs, 
cette  question  a  été  précisément  posée  ce  ma- 
tin dans  la  commission  des  finances  ;  voici  ce 
qu'elle  a  jugé  le  plus  convenable  :  c'est  de  ne 
pas  préjuger  d'avance  que  la  loi  des  pensions 
sera  ou  ne  sera  pas  discutée  cette  année.  Lors- 
que le  rapport  du  budget  des  finances  sera 
fait,  et  vous  savez  qu'il  est  toujours  fait  le 
dernier,  alors  il  sera  temps  de  voter  ensemble 
toutes  les  allocations  pour  les  pensions  attri- 
buées aux  différents  ministères. 

Nous  avons  jugé  que  cela  valait  mieux  que 
de  venir  aujourd'hui,  à  propos  du  budget  de 
la  justice,  commencer  par  rétablir  le  chapitre 
des  pensions  :  ce  serait  déclarer  que  la  loi  des 
pensions  ne  sera  pas  discutéq,  et  vous  jugerez 

3u'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  cette  déclaration 
'avance. 

M.  Oarthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  n'ai  aucune  objection  à  faire 
contre  cette  proposition.  Le  budget  de  la  jus- 
tice a  été  rédigé  dans  la  pensée  qfu'une  loi  gé- 
nérale des  pensions  serait  votée  ;  aujourd'hui, 
comme  il  peut  y  avoir  quelque  aoute,  l'hono- 
rable M.  Kenouard  a  demandé  le  rétablisse- 
ment du  fonds  de  200,000  francs  nécessaire;  un 
autre  orateur  pense  qu'il  faut  réserver  la 
question.  Dans  le  cas  où  la  loi  générale  pour- 
rait être  rendue,  il  est  évident  que  nous  n'au- 
rions pas  besoin  du  chiffre  de  200,000  francs. 
Si,  lorsque  sera  discuté  le  budget  des  finances, 
la  Chambre  avait  la  conviction  que  la  loi  gé- 
nérale ne  peut  être  rendue,  alors  vous  rendriez 
les  200,000  francs  nécessaires  pour  le  service 
des  pensions. 

M.  le  Président.  Alors,  quant  à  présent, 
on  ne  vote  que  le  chiffre  de  46,000  fr.  î  (Oui!) 

(Le  chapitre  xin  est  adopté  sans  modifica- 
tions.) 

«  Chap.  xiY.  Dépenses  des  exercices  clos, 
Mémoire.  » 
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li.  le  Présidant.  Nous  voici  arrivés  aux 
chapitres  du  budget  des  cultes.  J'en  donne 
lecture  : 

BUDOBT  DES  OULTSB. 

Frais  administratifs, 

((  Ohap.  I*'.  Personnel  des  bureaux  des 
cultes,  148,500  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  II.  Matériel  et  dépenses  diverses 
des  bureaux  des  cultes,  30,000  fr.  )i  (Adopté,) 

Culte  catholique, 

a  Chap.  III.  Traitements  et  dépenses  con- 
cernant les  cardinaux,  archevêques  et  évo- 
ques, 1,017,000  francs.  »  (Adopté,) 

«  Chap.  iv.  Traitements  et  indemnités  des 
membres  du  chapitre  et  du  clergé  paroissial, 
28,145,000  francs.  )> 

M.  Anlsson-Duperroa.  Je  n'élève  aucune 
objection  contre  ce  chapitre  ;  mais  je  demande 
à  M,,  le  garde  des  sceaux  la  permission  de  lui 
adresser  une  question. 

Il  y  a  en  France  des  communes,  de  petites 
communes  surtout,  qui  sont  privées  de  l'exer- 
cice de  leur  culte  parce  que  leur  fabrique  a 
été  réunie  aux  fabriques  de  communes  plus 
considérables,  en  conséquence  de  T arrêté  du 
7  thermidor  an  XI.  Cependant  ces  communes, 
du  moins  en  grande  partie,  et  il  en  est  plu- 
sieurs à  ma  connaissance,  sont  éloignées  du 
lieu  où  le  culte  s'exerce  et  éprouvent  souvent 
de  très  grands  obstacles  pour  s'y  rendre;  elles 
demandent  qu'on  leur  accorde  une  succursale. 

Le  gouvernement,  le  plus  souvent,  refuse  soit 
parce  que  cette  nouvelle  succursale  ne  s'accor- 
derait pas  avec  la  circonscription  arrêtée, 
soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds  suffisants 
pour  payer  le  prêtre,  ou  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  prêtres  en  suffisante  quantité.  Alors  les 
communes  se  réduisent  à  demander  l'érection 
de  chapelles  vicariales  à  leurs  frais,  d'après 
le  décret  de  1807.  Ces  demandes  sont  renvovées 
au  conseil  d'Etat  pour  les  examiner  ;  pendant 
longtemps  le  conseil  d'Etat  appréciait  les  cas 
particuliers,  et,  selon  qu'il  le  trouvait  bon,  il 
proposait  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisa- 
tion. Cependant,  comme  ces  demandes  se  sont 
fort  multipliées,  il  a  fallu  examiner  si  l'état 
financier  des  communes  suffirait,  comporte- 
rait ces  nouvelles  dépenses^  et  si  les  centimes 
additionnels  ne  deviendraient  pas  trop  oné- 
reux pour  elles  ;  enfin,  par  une  décision  inté- 
rieure, le  comité  du  conseil  d'Etat  a  adopté 
pour  règle  provisoire  de  n'autoriser  aucune 
de  ces  demandes,  lorsque  le9  communes  ne 
présenteraient  pas  un  revenu  libre  à  elles 
propres  indépendant  des  centimes  et  appli- 
cable. En  conséquence,  depuis  cette  décision, 
aucune  demande  n'a  été  accordée.  La  division 
des  cultes,  sur  les  demandes  successives  qui 
lui  sont  parvenues,  a  cru  devoir  présenter  à 
M,  le  garde  des  sceaux  un  rapport  que  le  mi- 
nistre a  renvoyé  au  conseil  dŒtat,  pour  qu'il 
fût  statué  par  une  délibération  en  sections 
réunies.  Il  s'agissait  dîe  régler,  par  une  déci- 
sion générale,  un  principe  qui  s'appliquât  à 
tous  les  cas  particuliers. 

C'est  au  mois  d'avril  1836  que  ce  rapport  a 

Sr  BÉBDL  T.  OZI. 


été  adressé  au  conseil  d'Etat  ;  je  ne  sais  s'il  a 
été  retiré,  et  s'il  y  a  eu  des  raisons  pour  ne 
pas  lui  donner  suite  ;  mais,  quant  à  présent, 
on  ne  lui  en  a  donné  aucune.  Les  communes 
dont  je  parle  ont  pour  la  plupart  des  églises 
qui  menacent  de  tomber  en  ruines  ;  les  fabri- 
ques qui  leur  appartenaient  leur  ont  été  en- 
levées pour  doter  accessoirement  des  fabriques 
paroissiales  ou  succursales  qui,  quelquefois, 
n'en  avaient  pas  un  besoin  urgent.  Enfin,  il 
y  a  ici  un  autre  inconvénient  remarquable, 
c'est  que  les  communes,  ne  pouvant  obtenir  les 
secours  spirituels  auxquels  elles  tiennent,  se 
sont  cotisées  par  des  rôles  volontaires  et 
paient  un  prêtre  qui  vient  faire  chez  elles  le 
service  divin.  Alors,  voyez  dans  quelle  posi- 
tion se  trouvent  les  habitants  de  ces  commu- 
nes. Ils  paient,  d'une  part,  pour  le  culte  lo- 
cal qu'ils  ont  établi  chez  eux.  Cet  état  est  oné- 
reux :  je  prie  M.  le  garde  des  sceaux  de  nous 
donner  quelques  mots  d'explications  sur  les 
causes  (jui  ont  retardé  jusqu'à  présent  la  dé- 
libération du  conseil  d'Etat,  qu  il  a  lui-même 
provoquée  pour  servir  de  base  à  sa  décision. 

M.  Oarthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes.  Lorsque  j'ai  voulu  sa- 
voir quelle  était  la  situation  de  la  création  des 
succursales  par  vous  autorisées,  voici  ce  que 
j'ai  reconnu.  L'année  dernière,  sur  10,000  com- 
munes privées  de  succursales,  vous  avez  fait 
des  fonds  pour  la  création  de  125.  Elles  sont 
créées  presoue  en  totalité.  Cette  année,  il  y 
aura  dans  la  différence  des  traitements  qui 
sont  alloués  au  clergé  la  possibilité  de  desti- 
ner 80,000  francs  pour  la  création  de  100  nou- 
velles succursales.  Ainsi  les  communes  se  trou- 
veront en  avoir.  Quant  à  la  question  parti- 
culière dont  l'orateur  vous  a  entretenus,  il  est 
vrai  que  des  cominunes  ont  demandé  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  venir  au  se- 
cours du  culte  ;  mais,  dans  le  comité  de  l'in- 
térieur, on  a  trouvé  grave  d'autoriser  cet  im- 
pôt d'une  manière  permanente. 

Cette  question  a  été  renvoyée  au  conseil 
d'Etat  qui  en  délibérera.  Je  dois  dire  à  la 
Chambre  et  à  l'orateur  qu'ils  recevront  bien- 
tôt une  solution. 

M.  Ilavin.  J'ai  une  observation  et  une  de- 
mande à  faire  à  M.  le  ministre  des  cultes. 

L'année  dernière,  la  commission  avait  exigé, 
en  accordant  100,000  francs  pour  la  création 
de  125  succursales,  qu'on  produisît  un  tableau 
d'abord  des  auccur sales  créées  en  vertu  des 
nouveaux  crédits,  secondement  des  succursa- 
les à  créer  par  la  suite,  et  de  celles  qu'il  con- 
vient de  supprimer.  J'ai  lu  dans  le  rapport  de 
M.  Daunant  que  jusqu'à  présent  le  gouver- 
nement ne  l'avait  pas  fait.  Je  conçois  bien  les 
difficultés  qu'il  a  dû  rencontrer,  et  mes  ob- 

A    '  1*1  «1  • 


faites  sur  ce  chapitre,  on  pourrait,  non  seule- 
ment créer  cette  année-ci  100  succursales,  mais 
jusqu'à  300.  Voici  la  note  : 

«  Les  propositions  qui  ont  été  faites  simul- 
tanément sur  les  évêques  et  les  préfets,  et  les 
justifications  riffoureuses  dont  elles  ont  été 
accompagnées  à  l'occasion  des  125  succursales 
votées  pour  l'exercice  1837,  permettent  de  por- 
ter le  chiffre  des  créations  à  faire  l'année 
suivante,  de  250  à  300  environ  ;  on  estime 
qu'il  suffira  de  30,000  francs  pour  couvrir 
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raugjueutatioB  efibctivQ  de  dépense  qui  çn  ré. 
Qttltera  en  1838.  » 

Vous  voye»  quel  serait  Tabus  qui  en  résul- 
terait, si,  à  Taide  d'un  simple  crédit,  le  gou- 
vernement pouvait  rendre  nulle  la  volonté 
que  vous  ave?  de  ne  créer  qu'un  certain  nom- 
bre de  succursales  chaque  année.  Vous  voyez, 
en  outre,  combien  cela  serait  préjudiciable 
aux  prérogatives  de  la  Chambre. 

Nous  avons  vu,  dans  le  rapporji  de  M.  Pu- 
vergier  de  Hauranne.  où  la  matière  est  fort 
bien  expliquée,  les  droits  du  gouvernement 
et  ceux  de  la  Chambre.  Si,  à  Taide  d'un  cré- 
dit minime,  le  gouvernement  pouvait  aller  au 
delà,  il  y  aurait  mépris  de  votre  droit,  et 
vous  ne  pourries  plus  oontraoter  las  dépenses. 
C'est  pour  cela  que  votre  commission  a  de- 
mandé qu'il  y  eftt  trois  tableaux  :  le  tableau 
des  suocursales  créées,  le  tableau  de  pelles  qui 
sont  à  créer  et  celui  des  succursales  à  suppri- 
mer. 

M.  Dannant,  rapporteur.  Si  l'honorable 
M.  Havin  avait  lu  attentivement  le  rapport 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  préBenter  au  nom  de 
la  commission,  il  aurait  vu  que  j'ai  réjjondu 
à  aes  observations^  et  que  la  commission  a 
adopté  oomplètement  son  opinion;  elle  a 
pensé,  en  effet,  qu'il  n'était  pas  logique,  qu'il 
n'était  pas  dans  Tordre  d'une  bonne  compta- 
bilité, d'affecter  30,000  francs  pour  créer  250 
à  300  succursales.  Il  fallait,  au  contraire,  af- 
fecter une  wmm^  déterminée  et  ne  créer  qu'un 
nombre  de  succursales  proportionné  a  la 
somme  votée.  Je  rappellerai  aussi  à  la  Cham- 
bre que  M.  le  garde  dee  sceaux  a  déclaré  qu'il 
s'associait  aux  vwux  de  la  commission  ;  je  n'ai 
donc  paa  d'autre  réponse  à  faire  aux  observa- 
tions de  M.  Havin. 

M.  Hawla.  Je  ferai  observer  à  l'honorable 
rapporteur  que  j'avais  parfaitement  lu  son 
rapport  ;  mais  c'était  au  gouvernement  que  je 
demandais  comment  il  se  faisait  aue,  dans  le 
chapitre,  on  pût,  avec  une  somme  de  30,000  fr., 
trouver  les  moyens  de  créer  300  succursales. 

M.  Varlbe,  garde  des  iceaux^  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes»  Il  y  avait  60,000  francs 
de  disponibles  ;  sur  ces  80,000  francs  le  budget 
affectait  60,000  francs  aux  suocursales  déjà 
créées,  et  puis  le  resté  était  pour  les  euccursales 
à  créer.  t[  est  vrai  que  le  gouvernement  n'en- 
tendait pas  que  les  30,000  francs  suffiraient.  Il 
entendait  affecter  les  80,000  francs  à  la  créa- 
tien  d'un  grand  nombre  de  suooursAles,  sauf 
ensuite  à  demander  à  la  Chambre  les  moyens 
de  subvenir  aux  besoins.  La  commission  a  fait 
observer  que  si  l'on  créait  800  ou  SOO  suceur- 
sales  et  qu'on  n'affectât  que  30.000  francs,  il  en 
résulterait  qu'à  l'avenir  la  législature  serait 
en  quelque  sorte  engagée. 

Quand  les  succursales  seraient  créées  les 
30,000  francs  ne  suffiraient  plus  ;  il  faudrait  y 
suppléer.  C'est  ce  que  demanda  la  commission, 
et  ce  à  quoi  le  gouvernement  a  obtempéré  à 
l'instant.  La  commission  a  demandé,  et  te  gou- 
vernement a  dit  que  les  80,000  francs,  au  lieu 
d'être  subdivisés,  une  portion  pour  les  an- 
ciennes succursales  et  une  portion  pour  les 
nouvelles,  seraient  affectés  a  la  création  de 
135  succursales. 

Ainai  ]e  gouvernement  est  entré  dans  le3 
vjies  de  la  commiwion  i  il  n'y  a  aucun  dissen- 
iimenb 


M.  Havin.  Je  remercie  M,  le  garde  des 
sceaux  des  explications  qu'il  a  bien  voulu  nous 
donner. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes.  Quant  au  tableau  d€8 
succursales,  celui  relatif  aux  succursales  créées 
a  été  communiqué  à  la  commission.  Pour  le  ta 
bleau  des  succursales  à  créer  avec  les  fonds  dis- 
ponibles, vous  «entez  qu'il  faut  du  temps- 
Quant  au  tableau  de&i  succursales  à*  supprimer, 
eest  encore  plus  grave  ;  il  ne  faudrait  pas 
aller  à  la  légère.  Si  quand  il  s'agit  de  créer, 
il  est  important  de  le  faire  avec  réflejcion,  à 
plus  forte  raison  quand  il  s'agit  de  supprimer. 
Il  faut  que  les  motifi»  de  la  puppressioa  soient 
évidents,  avant  que  le  gouvernement   puisse 

vous  en  faire  la  proposition, 

M.  de  GelMry.  Je  n'ai  qu'une  observation 
à  présenter,  et  c'est  à  M.  le  garde  des  aoeaux 
que  je  l'adresser 

La  commission  dit  que  oe  qui  empêche  de 

Pourvoir  aux  succursales  déjà  créées,  c'est  le 
éfaut  de  prêtres.  Si  cela  est  vrai  pour  cer- 
tains diocèses,  cela  ne  l'est  pas  pour  tous  ;  il 
y  en  Bf  cil  le  nombre  des  prêtres  est  ■urahon* 
dant^  si  bien  qu^ls  eont  obligés  d'aller  daci 
d'autres  pour  avoir  de  l'emploi.  Il  me  aambk 
qu'il  y  aurait  lieu  de  créer  de  préférence  des 
succursales  dans  lea  diocèses  qui  peuvent  se 
pourvoir  de  desservants  ;  par  exem^plo,  dasi» 
oelui  de  Strasbourg  oi^  il  y  a  beaucoup  ^ 
jeunes  prêtres,  tandis  que  plus  de  20  village 
sont  privés  de  succursales  et,  par  oonaéfiueiit 
de  l'instruction  morale  et  reliffieuBe  qui  leur 
appartient.  Je  pense  que  oe  aipcèae  devrait 
être  le  premier  objet  de  la  sollicitude  du  9^u- 
vernement. 

Je  ferai  la  même  observation  pour  œ  qui 
concerne  le  clergé  proteetant. 

Plusieurs  voix  :  A  la  tribune  ! 

M.  <lii  Grolliéry.  Il  n'est  pas  nécc6&&\te  de 
monter  à  la  tribune  quand  on  a  Api,  ^c  n  &i 
rien  à  ajouter. 

M.  Barihe,  garde  des  scetiux^  ministre  dt 
la  justice  et  des  culteê.  C'est  une  affaire  d'ad 
ministration  ;  les  observations  qui  ont  eu 
faites  seront  mises  à  profit. 

M.  laambcri,  Messieurs,  la  Cour  des  eomp 
tes^^  dans  son  rapport  de  l'eyercioe  1835,  récla- 
mait un  état  nominatif  de  tous  les  membre* 
du  clergé  qui  reçoivent  un  traitement  du  Trc 
sor,  état  eans  lequel  elle  déclarait  qu'il  n'y 
avait  pas  de  contrôle  possible. 
^  La  Cour  des  comptes  signalait  des  substitu- 
tions frauduleuses  dans  le  person^el  ;  elle  a  f. 
à  reconnaître  de  récentes  irréfi(ularitéa.  Pour 
guoij  dit-elle,  le  ministre  n'a-t-il.pas  f&it  droit 
a  cette  demande  ?  Je  recommande  à  M.  le  a* 
nistre  de  la  justice,  qui  a  été  président  d«  I^ 
Cour  des  comptes^  l'exijgence  de  cet  ët&t   pn> 

Sue  la  Cour  des  comptes  reconnaît  qu  if  y  > 
es  fraudes  particulières. 

M-  Karlbe,  garde  des  seeauxt  mini^trf  u 
la  justice  ^t  des  cultes.  Je  reeQuaÛB  le  faii 
particulier  ;  cela  s'applique  à  un  e«ercioe  ati 

térieur. 

M.  laanberC.  Cela  peut  se  eontifiuer. 

M.  Ilartiia,  garde  des  9c»aua}^ffiMnéëtrt  <>• 
la  justice  et  des  cultes,  W  Re  {aut  piM»  C|U£  œil 
se  coutiuue» 
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(Le  chapitre  iv  est  mù  aux  voix  et  adopté,) 
«  Chap.  V.  Chapitre  royal  do  Saint-Denis, 

lia^OGO  francs.  »  (Adopté,) 

u  Obap.  VI.  Bourses  des  séminaires,  1  mil- 
lion de  iranos.  » 

M.  Isambert.  Messieurs,  votre  commission, 
au  sujet  de  rallocation,  s'explique  dans  les 
termes  suivants  : 

<(  Vos  conimissions  ont  souvent  exprimé  le 
vœu  que  les  étudea  des  séminaires  fussent  amé- 
liorées, et  Que  le  gouvernement  s'assurât  de 
leur  bonne  airection.  La  commission  de  1838, 
en  s'asaoçiant  à  ce  vœu^  espère  qu'il  ne  tardera 
pas  à  se  réaliser.  Lorsque  l'intérêt  de  la  reli- 
gion et  celui  de  l'Etat  concourent  si  puissam- 
ment vers  un  but  commun,  il  ne  peut  exister 
longtemps  de  sérieuses  difficultés  pour  l'at- 
teindre. M 

La  Chambre  sait  que  le  clergé  de  France  a 
toiiJQurs  été  distingué  par  ses  lumières;  la 
Chambre  sait  que  la  commission  a  exprimé  un 
vœu  sur  les  études  ecclésiastiques  ;  mais  ell« 
n'a  formulé  aucune  exécution  cfe  ce  vœu.  Il  me 
semble  qu'il  y  a  un  moyen  tout  simple  de  l'exé- 
cuter. Ainsi,  le  gouvernement  fournit  une  sub- 
vention d'un  million  par  an  pour  le»  séminai- 
res \  il  me  semble  qu'il  serait  dans  le  droit  du 
gouvernement  et  dans  la  convenance,  qu'il  su- 
bordonnât l'allocation  et  la  distribution  de  ce 
fonds  à  l'exécution  des  règlements  actuelle- 
ment existants. 

Far  exemple,  il  existe  au  règlement  une  or- 
donnance de  1830  qui  exige,  pour  que  l'on 
finisse  se  livrer  aux  études  ecclésiastiques,  que 
'on  prenne  des  grades  dans  les  facultés  ;  cette 
ordonnance  a  été  rendue  sur  le  rapport  de 
M.  Mérilhou,,  alorfl  ministre  des  cultes.  Je 
crois  que  le  ministère  a  tort  de  la  laisser  tom- 
ber en  désuétude.  Il  serait  très  f aoile  d'établir, 
comme  condition  de  l'allocation  accordée  aux 
petits  séminairesi  l'obligation  pour  les  élèves 
de  suivre  les  cours  de  tnéologie.  Nous  avonâ 
six  facultés  de  théologie  qui  coûtent  80,680  fr. 
au  gouvernement  et  cela  est  en  pure  perte  si 
les  cours  ne  sont  pas  suivis.  J'aj^pelle  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  ce  point. 

De  plus,  je  ferai  une  observation  qui  me 

Ï>arait  très  importante.  La  commission  dit  que 
e  crédit  est  resté  le  môme  depuis  1830.  La  com- 
mission est  dans  l'erreur,  le  chiffre  sous  l'Em- 
pire, pour  la  subvention  accordée  aux  petits 
séminaires,  n'était  que  de  546,400  francs  ;  en 
déduisant  lee  départements  qui  ont  été  sépa- 
rés de  la  France,  nous  aurons  maintenant 
600,000  francs  de  plus. 

On  ne  doit  pas  ignorer  c}ue  cette  allocation 
avait  été  accordée  primitivement^  parce  que 
les  établissements  religieux  n'avaient  aucune 
espèce  de  biens  ;  or,  aujourd'hui  il  résulte  des 
dons  et  legs  faits  au  clergé,  notamment  aux 
séminaires,  Ofu'il  existe  au  1*^  janvier  1836  une 
somme  considérable,  appartenant  à  ces  éta^ 
blissements  particuliers.  Ainsi,  se  trouve  en 
meubles,  812^000  francs  \  en  argent,  10,592  fr.  ; 
et  en  immeubles,  22,656,350  francs.  Je  crois  ^ue 
le  chiffre  d'un  million  ne  doit  pas  être  invaria- 
ble ;  je  croîs  qu'il  «erait  dans  les  devoirs  du 
ministère  de  présenter  à  la  Chambre  l'état  des 
biens  possédés  par  les  séminaires  ;  et,  quand 
le  ehinre,  au  1*'  janvier  de  l'année  dernière, 
s'élève  à  34  millions,  je  oroia  qu'il  y  aurait  à 
examiner  si  la  subvention  doit  être  maintanua 


a  1  million.  Dans  tous  les  cas,  on  doit  travail- 
ler à  l'amélioration  des  étudce  en  faisant 
prendre  des  crades  et  en  exigeant  que  les 
élèves  des  séminaires  suivent  les  cours  des  fa- 
cultés. 

Du  reste,  je  vote  pour  que  l'on  accorde  cette 
année  l'allocation. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  oha* 
pitre^ 

M.  Pëtea.  Avant  qu'on  ne  vote  sur  le  cha- 
pitre VI,  je  ferai  observer  à  M.  le  Président 
qu'en  mettant  aux  voix  le  chapitre  v.  il  n'a 

Sas  parlé  de  l'augmentation  sur  le  cnapitre 
e  la  maison  royale  de  Saint-Denis. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  a  été  mis  aux 
voix,  et  il  est  voté. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  vi,  relatif  aux 
bourses  des  séminaires.  (Jjc  chapitre  est 
adopté,) 

Chap.  VII.  Secours  à  des  ecclésiastiques  et 
à  d'anciennes  religieuses,  1,070,000  francs. 

M.  JLngnis.  II  en  est  du  chapitre  vu  du 
ministère  des  cultes  comme  du  chapitre  porté 
au  ixninisture  de  l'intérieur,  et  affecté  aux  ré- 
fugiés du  Canada  et  aux  colons  ;  c'est-à-dire 
qu  on  accorde  dee  pensions  à  des  individus  qui 
sont  censés  réfugiés  en  France  depuis  1763, 
époque  du  traité.  Eh  bien  !  j'assimile  ce  cha- 
pitre VII  au  chapitre  porté  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  qui  est  également  d'un 
million.  Lorsque  je  cherche  à  décomposer  les 
sommes  qui  forment  ce  chiffre  do  1,070,000  fr., 
j'avoue  franchement  que  j'ai  peine  à  m'en  ren- 
dre un  compte  bien  clair  et  bien  précis.  Je  con- 
gois  très  bien  que,  lorsque  les  Chambres  ont 
voté  les  dépenses  eecrètes,  lee  ministres  puis- 
sent en  faire  l'emploi  que  la  confiance  des 
Chambres  leur  a  donnée  ;  mais  quand  il  s'agit 
d'un  chapitre  positif,  dont  les  détails  doivent 
être  soumis  à  la  Chambre,  je  pense  qu'il  ne 
suffit  pas  d'indiquer  sommairement  qu'un 
chiffre  de  1,070,000  francs  est  nécessaire  pour 
distribuer  des  secours,  d'abord  à  des  individus 
qui  sont  admis  à  toucher  une  pension  fixe  de 
267  francs,  en  vertu  d'une  loi  de  l'Assemblée 
constituante. 

Quant  à  ceux-là  leur  position  est  toute  faite, 
ils  doivent  figurer  sur  le  grand-livre  avec  les 
traitements  de  retraite  affectés  à  chacun  d'eux. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  confondre  dans  ce 
chapitre  dee  choses  qui  sont  arrêtées  depuis 
longtemps,  des  pensions  à  brevets  avec  des  se- 
cours qui  sont  distribués,  dit-on,  à  des  cheva- 
liers de  Jérusalem,  à  des  religieuses  de  toute 
espèce,  et  particulièrement  aux  ecclésiasti- 
ques qui,  en  1802,  étaient  trop  âgés  pour  être 
employés  dans  l'administration  religieuse. 

Messieurs,  sî  ces  individus,  qui  paraissent 
fort  nombreux,  sont  aujourd'hui  trop  âgés 
pour  remplir  les  fonctions  religieuses,  il  me 
semble  qu'en  1802^  il  y  a  trente-cinq  ans^  ils 
pouvaient  certainement  recevoir  une  destina- 
tion qui  leur  donnât  un  traitement,  et  qui  fît 
disparaître  cette  nomenclature  de  la  liwe  des 
individus  qui  reçoivent  des  secours  dans  une 
proportion!  tout  à  fait  mal  déterminée. 

En  effet,  si  je  ne  me  trompe,  et  d'après  la 
note  qui  figure  aussi  au  budget,  je  vois  jju'à 
titre  de  secours,  à  titre  d'augmentation  de 
traitement,  on  accorde  à  des  vicaires  géné- 
raux, à  des  desservants,  des  suppléoîente  de 
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DUS  ces  rapports  diverfi,  je  voudrais 
la  loi  ou  1  ordonnance  qui  précise 


pensions  qui  ne  sont  point  déterminés  par  la 

loi. 

On  invoque  bien,  il  est  vrai,  un  décret  de 
1810  qui  anecte  aux  vicaires  généraux  en  dis- 
pK>nibilité,  car  je  ne  puis  assigner  leurs  fonc- 
tions d'une  autre  manière,  un  traitement  de 
1,500  francs  jusqu^à  ce  qu'ils  soient  réem- 
ployés. 

Tous  les  jours  on  vient  voua  dire  à  cette  tri- 
bune que  nous  manquons  d'ecclésiastiques,  que 
nous  n'en  avons  pas  en  nombre  suffisant,  qu'il 
y  a  beaucoup  de  vaoances  ^u'on  ne  peut  pas 
remplir  par  défaut  de  gens  a  qui  on  puisse  les 
confier.  Et,  d'un  autre  côté,  on  vous  dit  qu'il 
y  a  des  ecclésiastiques  qui,  se  trouvant  sans 
emploi,  touchent  des  traitements  selon  la  posi- 
tion religieuse  qu'ils  occupèrent. 

Pour  les  vicaires  généraux  c'est  1,500  francs, 
poiir  les  autres  800  francs. 

Enfin,  sous 
connaître  la 

d'une  manière  bien  nette  la  position  deoes  di- 
verses catégories  d'ecclésiastiques,  de  manière 
à  connaître  le  taux  du  traitement  qui  revient 
à  chacun  d'eux. 

On  vous  dit  que  les  uns  reçoivent  ces  trai- 
tements à  titre  de  supplément  d'activité,  que 
d'autres  n'ont  pas  encore  atteint  l'époque  où 
ils  seront  mis  en  retraite. 

Enfin  il  y  a  dans  cette  répartition  une  con- 
fusion si  grande  que  je  crois  qu'à  l'avenir  il 
sera  important  d'établir  les  diverses  catégo- 
ries, de  placer  les  divers  ecclésiastiques  dans 
les  classes  auxquelles  ils  appartiennent,  de 
manière  à  ce  que  la  Chambre  connaisse  bien  le 
nombre,  sache  quel  est  le  traitement  ou  le  se- 
cours affecté  à  chacune  de  ces  classes,  et  afin 
qp'on  puisse  déterminer,  s'il  y  a  lieu,  de  con- 
tinuer l'allocation  de  1,070,000  francs^  ou  de 
la  réduire  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 

Je  ne  comprendrais  pas  comment,  tandis 
que  ces  extinctions  ont  lieu,  la  somme  portée 
au  budget  n'éprouverait  pas  une  réduction 
proportionnelle^  surtout  s'il  est  vrai  que  ce 
qui  provient  des  extinctions  est  reporté  en 
augmentatioji  de  traitement  sur  ceux  qui  le 
touchaient  déjà.  S'il  en  était  ainsi,  un  jour 
vien<^rwt  que  celui  qui,  dans  le  principe, 
aval'  touché  un  traitement  fort  mcxiique,  se 
trouverait^  par  privilège  d'âge,  avoir  un  trai- 
tement fort  considérable  ;  je  ne  crois  pas  que 
l'intention  de  la  Chambre  soit  de  voir  profiter 
aux  uns  tout  ce  qui  a  été  enlevé  aux  autres  ; 
ainsi  vous  conserveriez  un  fonds  perpétuel, 
quoique  le  nombre  des  personnes  fût  réduit;  le 
chapitre  des  dépenses  n'éprouverait  pas  de  ré- 
duction, et  vous  le  verriez  se  perpétuer  à  un 
chiffre  considérable.  Il  me  semble  qu'il  est 
temps  de  connaître  d'une  manière  bien  déter- 
minée quelle  est  la  position  des  individus  que 
l'Etat  nourrit  de  la  sorte.  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  établit  certaines  catégories  ; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  apjwrté  la  pré- 
cision que  j'aurais  voulu  pour  mon  compte  y 
voir  figurer.  C'est  ainsi  que  nous  ne  connais- 
sons pas  dans  quelle  proportion  ces  individus 
sont  rétribués  ou  secourus;  c'est  ce  qu'il  serait 
important  d'établir  d'une  manière  précise. 
J'appelle  l'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux 
sur  cette  disix>sition,  qui  me  paraît  fort  con- 
fuse. 

M.  HeBBei|«lB.  Je  demande  à  la  Chambre 
la    permission    de    loi    soumettre    quelques 


observations,  en  réponse  à  celles  qu'elle  vient 
d'entendrcv 

Si  l'honorable  préopinant  s'était  mieux  pé- 
nétré du  sujet  du  chapitre,  probablement  if  se 
serait  abstenu  des  réflexions  qu'il  a  présen- 
tées. 

Il  ne  s'agit  pas^  en  effet,  de  traitements. 
Messieurs,  mais  il  s'agit  de  secours,  ce  qui  est 
fort  différent. 

En  effet,  Messieurs,  veuillez-vous  reporter  à 
rénumération  même  du  chapitre.  D'anord,  le 
titre  porte  :  tSecowrs  à  des  ecclésiastiques  et  à 
(T anciennes  religieuses.  Il  est  de  l'honneur 
d'une  nation  que  ses  prêtres  soient  soignés 
dans  leur  vieillesse,  dans  leur  pauvreté.  Assu- 
rément, c'est  une  chose  très  honorable  que  le 
chapitre  qui  se  trouve  au  ministère  de  l'inté- 
rieur et  qui  renferme  les  secours  accordés  aux 
réfugiés  ;  mais  il  me  semble  que,  même  avant 
cette  dette  de  la  générosité,  u  y  a  celle  de  la 
reconnaissance,  qu'ainsi  le  titre  en  lui-même 
est  un  véritable  titre  d'honneur  pour  nos  lois 
de  finances. 

Maintenant,  permettez-moi  de  vous  rappe- 
ler un  souvenir.  Lorsque,  sur  la  proposition 
de  l'évêque  d'Autun,  et  après  une  discussion 
dominée  par  la  pensée  du  déficit^  un  enga- 
gement solennel  fut  pris  dans  la  loi  même,  les 
biens  ecclésiastiques  furent  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'Etat  ;  personne  n'a  sans  doute  ou- 
blié les  touchantes  paroles  oui  furent  alors 
Srononcées  par  l'arcnevêque  ae  Paris  ;  on  sait 
ans  quels  termes  il  déclara  s'en  remettre  à 
la  justice,  à  la  générosité  de  la  nation.  Ces 
paroles  les  voici  : 

c(  Au  nom  de  mes  confrères,  au  nom  de  mes 
ooopérateurs  et  de  tous  les  membres  du  clergé, 
qui  appartiennent  à  cette  auguste  assemblée  ; 
en  mon  nom  personnel,  Messieurs,  nous  re- 
mettons toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  entre 
les  mains  d'une  nation  juste  et  généreuse. 
Que  TEvangile  soit  annoncé,  que  le  culte 
divin  soit  célébré  avec  décence  et  dignité,  que 
les  églises  soient  pourvues  de  pasteurs  ver- 
tueux et  zélés,  que  les  pauvres  du  peuple  soient 
secourus,  voilà  la  destination  de  nos  dîmes, 
voilà  la  fin  de  notre  ministère  et  de  nos  vœux. 
Nous  nous  confions  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  pro- 
cure les  moyens  de  remplir  dignement  des  ob- 
jets aussi  respectables  et  aussi  sacrés.  » 

Et  certes,  quand  le  prélat  parlait  des  inté- 
rêts du  culte,  l'existence  du  clergé  et  l'avenir 
des  ecclésiastiques  pauvres,  infirmes,  délais- 
sés, étaient  bien  dans  sa  pensée. 

Veuillez  maintenant  vous  rappeler  une  énu- 
mcration  de  nature  à  désarmer  toutes  les  op- 
positions. 

De  quoi  s'agit-il  donc?  De  conserver  à  ces 
individus,  comme  il  a  plu  à  l'honorable  préo- 
pitant  de  les  appeler  (eh  !  ce  sont  d'anciens 
ecclésiastiques,  d'anciennes  religieuses),  une 
existence  que  dans  leur  état  d'infirmité  leur 
pension  ne  leur  donnerait  plus. 

M.  Aa^Dis.  Je  retire  l'expression  à' indivi- 
dus qui  m'est  échappée. 

M.  HenneiiDlB.  Il  s'agit  de  secourir  de 
malheureux  ecclésiastiques  qui,  en  raison  de 
leurs  infirmités,  ne  peuvent  pas  et  depuis 
longtemps  se  livrer  a  un  ministère  qui  ré- 
clame une  tribu  d'élite  :  ce  sont  aussi  des  des- 
servants forcés  par  l'âge  de  quitter  leurs  fono- 
tiens. 
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Enfin,  le  chapitre  s'occupe  de  ces  secourB 
accidentels  que  peuvent  reclamer  les  événe- 
ments. C^est  pour  subvenir  à  toutes  ces  causes 
qu'une  somme  de  1,070,000  francs  est  au  bud- 
get et  y  forme  comme  une  sorte  de  tontine 
entre  les  catégories  énoncées  dans  la  loi.  On 
a  laissé  au  gouvernement  le  soin  d'y  puiser  au 
fur  et  à  mesure  que  se  ferait  sentir  la  néces- 
sité^ les  moyens  de  satisfaire  à  des  be^ns 
variables,  et  par  cela  même  inconciliables 
avec  la  précision  arithmétique  réclamée  par 
l'orateur  que  je  combats  ;  car  enfin  les  infir- 
mités, la  maladie  se  jouent  de  toutes  les  pré- 
visions financières  et  ne  se  plient  pas  aux 
régularités  administratives.    Messieurs,  res- 

Sectons  dans  nos  lois  de  finance  ce  chapitre 
édié  à  la  vieillesse,  au  maJheur,  la  recon- 
naissance a  sa  pudeur  ;  et  si  tout  à  Theure, 
par  un  sentiment  de  convenance  que  je  con- 
çois, vous  ne  vouliez  pas  discuter  ce  qui  est 
attribué  à  la  haute  magistrature,  ne  discutez 
pas  non  plus  ce  qui  est  attribué  au  sacerdoce, 
a  nos  prêtres  infirmes  et  malheureux  ! 

M.  JLDguis.  Je  déclare  à  la  Chambre  que, 
lorsque  je  me  suis  servi  du  terme  d'individus 
en  parlant  des  ecclésiastiques,  c'est  une  ex- 
pression que  je  retire  moi-même  et  qui  a 
échappé  à  mon  attention. 

JSii.  Lanrenec.  Idiessieurs,  c'est  par  des  con- 
sidérations prises  de  llntérêt  bien  entendu 
de  l'Etat  lui-même,  aue  je  demande  à  justifier 
le  chapitre  non  seulement  dans  son  chiffre, 
mais  encore  dans  son  emploi.  On  a  essayé  jus- 
qu'à présent  de  considérer  les  prêtres  comme 
accomplissant  des  fonctions  publiques.  Cette 
assimilation  n'a  pas  été  partout  accueillie, 
elle  n'a  pas  même  triomphé  des  difficultés 
qu'elle  a  rencontrées  ;  heureusement  pour  le 
budget,  car  si.  après  avoir  passé  jusqu'au 
jour  de  la  vieillesse  les  années  de  leur  virilité 
a  servir  l'Etat  dans  la  carrière  à  laquelle  ils 
se  sont  voués,  les  prêtres,  comme  les  autres 
serviteurs  de  l'Etat,  avaient  droit  à  des  pen- 
sions, ce  n'est  pas  de  1,070,000  francs  que 
votre  budget  serait  grevé  ;  il  le  serait  de 
sommes  beaucoup  plus  importantes.  Félicitez- 
vous  donc,  dans  1  intérêt  de  vos  finances,  de 
et)  que  vous  n'a\^ez  à  distribuer  à  d'anciens 
prêtres  qu'un  fonds  à  titre  de  secours.  Je 
dirai  pour  moi  que  je  ne  connais  pas  le  fonds 
de  cette  nature  dont  Tallocation  figure  au 
budget,  qui  soit  employé  avec  plus  de  justice 
et  de  réserve.  J'ai  eu  occasion  de  connaître 
cet  emploi  dans  certaines  fractions  de  dépar- 
tement où  la  distribution  est  presq^ue  de  no- 
toriété publique,  et  je  déclare  que  j'en  ai  été 
entièrement  satisfait.  Le  fonds  a  été,  surtout 
relativement  aux  prêtres,  divisé  en  deux  par- 
ties distinctes.  Le  ministre  s'est  réservé  1  une 
Sour  la  distribuer  directement  ;  Tautre  a  été 
éléguée  aux  évêques  et  ils  rendent  compte 
de  remploi  au  ministre  qui  leur  a  fait  cette 
délégation  ;  vous  concevrez,  l^essieurs,  qu'il 
en  devait  être  ainsi,  car  si  le  ministre,  assiégé 
de  demandes  venant  des  départements,  peut 
quelquefois  y  faire  droit,  il  se  peut  que  les 
chefs  du  culte  soient  plus  à  même  que  le  mi- 
nistre de  satisfaire  aux  autres.  Je  dis  donc 
que  la  distribution  dont  j*ai  eu  connaissance 
a  été  bien  faite,  et  j'ajoute  que  la  distribu- 
tion définitive  a  dû  l'être  également. 

Mais,  nous  ditK>n,  pourquoi  accorder  des 
secoars  à  des  ecclésiastiques  et  à  des  reli- 


fieuses  qui  jouissent  déjà  de  pensions^  et  qui 
gurent  au  chapitre  de  la  dette  publique,  et 
pas  du  tout  au  ^chapitre  des  secours. 

liiessieurs,  il 'ne  faut  pas  oublier  que  les 
ecclésiastiques  qui  avaient  appartenu  à  cer- 
taines corporations  religieuses,  et  que  les  re- 
ligieuses sorties  des  couvents  ne  sont  pas  vé- 
ritablement des  pensionnaires  de  l'Etat.  La 
somme  qui  leur  a  été  allouée,  et  elle  a  été  de 
beaucoup  réduite,  n'était  que  l'indemnité  re- 

Présentant  leur  part  dans  les  revenus  des  éta- 
lissements  religieux  auxauels  ils  ont  appar- 
tenu. Ce  n'est  donc  pas  là  une  pension,  ni 
la  rétribution  d'un  service,  mais  la  stricte  in- 
demnité d'une  propriété,  d'une  propriété  de 
main-morte  il  est  vrai,  dont  l'usufruit  appar- 
tenait aux  titulaires,  mais  qui  avait  un 
prix  puisque  l'Etat  l'a  vendue.  Il  était  assez 
juste,  en  effet,  qu'on  indemnisât  ceux  qu'on 
mettait  à  la  porte  de  leurs  établissements. 

J'ajoute  que  cette  pension  n'est  pas  oe 
qu'elle  fut  autrefois  ;  car  la  pension  des  reli- 
gieuses avait  été  fixée  à  500  livres,  et  celle  des 
moines  appartenant  à  un  ordre  régulier,  à 
800  livres.  C'étaient  là  les  dispositions  du  dé- 
cret d^.  1790  ;  mais  la  loi  du  tiers  consolidé 
est  arrivée  et  ils  ne  reçoivent  plus  aujour- 
d'hui (les  moines)  que  266  fr.  66,  et  les  reli- 
gieuses 166  fr.  66. 

Est-il  étrange,  après  cela,  que  le  fonds  de 
secours  porté  au  budget  vienne  en  aide  pour 
fournir  des  moyens  d'existence  à  des  per- 
sonnes dont  le  nombre  décroît  tous  les  jours. 

J'arrive  à  la  dernière  objection  :  pourquoi 
ce  fonds  est-il  toujours  le  même?  pourauoi 
ne  disparaît-il  pas  successivement?  Il  fau- 
drait dire  plutôt  :  comment  se  fait-il  que  ce 
fonds  ne  se  réduit  plus  ;  car  il  a  été  pendant 
longtemps  réduit,  et  il  a  été  plus  considérable 
qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Aujourd'hui  il  est 
à  peu  près  fixe  ;  et  savez-vous  pourquoi,  alors 
que  le  Concordat  de  1802  vint  rappeler  les 
prêtres  qui  étaient  sans  fonctions  sur  le  terri- 
toire, ou  ceux  qui  avaient  fui  à  l'étranger,  le 
nombre  de  ces  serviteurs  de  l'Evangile  était 
fort  réduit.  On  les  employa  tous,  mais  pen- 
dant longtemps  les  édifices  consacrés  au  culte 
demeurèrent  déserts,  et  des  localités  impor- 
tantes n'eurent  ni  curé  ni  desservant.  A  cette 
époque,  le  nombre  des  anciens  ecclésiastiaues 
et  des  religieux  supprimés  était  considér{U)le; 
leur  nombre  a  successivement  diminué  ;  mais 
en  1802,  depuis  o[ue  les  séminaires  ont  été  ré- 
organisés, depuis  que  le  nombre  des  prêtres 
s*est  successivement  accru,  le  nombre  ae  ceux 
qui  ont  pris  part  à  ces  secours  s'est  égale- 
ment accru. 

Il  y  a  trente-cinq  ans  que  cela  dure,  est-il 
étonnant  que  la  même  somme  se  présente  cha- 
que année,  quand  de  nouveaux  ecclésiastiques 
viennent  prendre  part  à  ces  secours?  Ainsi  les 
anciens  ont  presque  entièremex/t  disparu. 
IVf  ais  ceux  qui  sont  entrés  dans  le  sacerdoce 
depuis  1802  arrivent  pour  prendre  leur  part 
des  secours.  Les  nouveaux  venus  héritent  de 
ceux  qui  ont  disparu. 

Je  ne  sais  si  oe  fonds  décroîtra,  je  ne  le 
crois  pas. 

Ces  observations  me  semblent  avoir  justifié 
le  chiffre  et  avoir  prouvé  que  jusqu'ici  l'em- 
ploi a  été  fait  et  qu'il  convient  de  le  main- 
tenir. 

M.  Pëton.  Le  chiffre  serait  bien  mieux  jus- 
tifié s'il  y  avait  un  tableau  tous  les  ans. 
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M.  Lianreaee.  Les  éléments  étant  varia* 
blcs,  on  ne  peut  pas  faire  de  tableau. 

(Le  chiffre  du  chapitre  vii  est  mis  aux  voit 
et  adopte,) 

M  Chap.  VIII.  Dépenses  du  service  intérieur 
des  édifices  diocésains^  445,000  fr.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  IX.  Acquisition,  construction  et  en- 
tretien des  édifices  diocésains,  1,600,000  fr.  » 
(Adopté,) 

M  Chap.  X.  Secours  pour  les  établissements 
eccléeiaetiques,  862,000  franc».  »  (Adopté,) 

Ouïtes  non  catholiques, 

Chap.  XI.  Dépenses  du  personnel  des  cultes 
protestants,  808,000  francs. 

M.  le  Frésldeiit.  M.  Auguis  a  la  parole. 

M.  Aagais.  J'ai  souvent  pris  la  liberté 
d'appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  des 
cultes  sur  la  position  des  ministres  protes- 
tants. Vous  savez.  Messieurs,  que  les  ministres 
protestants  sont  partagés  en  quatre  catégo- 
ri^«  Il  arrive  que  des  ministres  appartenant 
à  la  Quatrième  classe  et  qui  habitent  un  chef- 
lieu  ae  département  ou  d'arrondissement,  ne 
sont  pas  mieux  rétribués  que  oeux  qui  de- 
meurent dans  le  sein  de  nos  campagnes. 

J'ai  souvent  exprimé  le  désir  que  les  mi- 
nistres protestante  qui  se  trouvaient  dans  les 
chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondisse- 
ment dont  la  population  ne  fût  pas  de 
5,000  âmes  appartinssent  à  la  troisième  caté- 
gorie au  lieu  d'être  dans  la  quatrième.  Cela 
occasionnerait  au  budget  une  dépense  de 
3^300  francs  qui  seraient  facilement  pris  sur 
l'augmentation  de  31,000  franos  portés  au 
bud^t  pour  accroissement  du  nombre  des 
ministres  protestants. 

C'est  simplement  pour  appeler  de  nouveau 
(attention  de  M.  le  ministre  des  cultes  sur 
cette  disposition  qui  me  paraît  être  de  toute 
justice,  que  je  la  renouvelle  aujourd'hui  à 
cette  tribune. 

M.  le  PréuiAent,  Je  mets  le  chapitre  aux 
voix. 

(Le  chapitre  XI  est  adopté,) 

«  Chap.  XII.  Dépense  du  matériel  des  cultes 
protestants,  112,000  francs.  »  (AdojHé,) 

Un  membre  .•  Il  y  a  un  amendement. 

M.  le  Président.  On  ne  l'a  pas  imprimé. 
Ordinairement,  Messieurs,  les  rapporteurs 
faisaie^it  imprimer  leurs  amendements. 

M.  DttllBAlit,  rapporteur.  L'amendement 
n'est  pas  proposé  par  la  commission  ;  elle  n'a- 
vait rien  à  dire.  C'est  M.  Rauter  qui  l'a  pro- 
posé. 

M.  !•  ^rémlÀent,  M.  Rauter  propose  une 
augmentation  de  4,000  francs. 

M.  Radial*.  Messieurs,  ce  n'est  pas  une 
augmentation  de  crédit  que  je  demande  à  la 
Chambre,  c'est  seulement  le  maintien  de  ce 
qui 
une 

frais  au  mai«riei  au  confiiBU)ire  gei 
confpflsion  d'Augsbourg  étaient,  par  une  dé- 
cision codsuImi^,  fixés  à  16,000  francs.  Ces 


16,000  francs  se  payaient  tant  par  les  co^n- 
sistoircs  locaux,  sur  les  revenus  de  leurs 
églises,  que  par  les  départements  du  Haut- 
iCnin  et  du  Bas-Rhin,  qui  allouaient  chaque 
année  une  somme  de  4  à  5,000  francs  dans  leur 
budget.  Les  choses  se  sont  passées  ainsi  jus- 
qu'en 1834,  malçré  les  réclamations  des  divers 
consistoires  qui  surtout  depuis  1830  préten- 
daient que  ces  frais  étaient  à  la  charge  du 
Trésor. 

Le  consistoire  général  de  la  confession 
d'Augdbourg  représente  pour  la  discipline 
l'autorité  épiscopale,  et  il  n*y  a  pas  de  dé- 
raison de  dire,  que,  si  dans  les  autres  cultes 
cette  autorité  est  rétribuée  par  l'Etat,  l'auto- 
rité analogue  dans  la  confession  d'Augsbourg 
doit  être  également  rétribuée  par  l'Etatç  ou 
doit  être  indemnisée  des  frais  que  la  loi  de 
germinal  an  X  lui  impose.  Si  la  Chambre 
veut  que  je  lui  lise  le  passage  du  rapport  de 
M.  Pprtalis  au  premier  consul.  (Non!  non! 
c'est  inutile.) 

Depuis  quelques  années,  les  consistoires  et 
les  conseils  généraux  ont  refusé  de  payer, 
prétendant  que  c-'t  impôt  était  d'une  nature 
générale.  M.  le  ministre  des  cultes  s'est  rendu 
à  œtte  idée  et  a  proposé  de  fixer  la  somme 
à  12,000  franos  ;  mais  c'est  une  erreur,  car  elle 
doit  être  portée  à  16,000  francs. 

M.  Oarthe,  garde  des  sceaux^  miniêtré  de 
ta  justice  (t  des  cultes.  Les  frais  dtt  oonsis- 
toire  général  de  la  confession  d'Augsbourg 
sont  des  frais  de  l'Etat.  Les  consistoires  par- 
ticuliers et  les  départements  ont  contribué, 
mais  il  y  a  eu  de  l'hésitation;  c'était  contraire 
aux  règles  de  l'administration  publique,  car 
ce  sont  des  frais  généraux  de  iNStat.  Un  ar- 
rêté du  27  prairial  an  XI  avait  reconnu  le 
principe  et  fixé  à  16,000  francs  les  frais  de 
cette  administration. 

Le  budget  proposait  12,000  francs.  L'amen- 
dement a  pour  but  de  rétahlir  les  16,000  franos 
qui  étaient  nécessaires  et  qui  ont  été  fixés  par 
l'arrêté  du  consul  ouo  je  viens  d'indiquer. 
Le  gouvernement  adhère  entièrement  à  cette 
proposition. 

M.  le  Président.  Ainsi  vous  amendez  le 
budget. 

M.  Barthc,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  chiites.  J'adhère  à  la  proposi- 
tion de  16,000  francs. 

M.  le  Président.  C*est  donc  le  budget  qui 
a\  ait  diminué  la  somme. 

M.  Dnnnant,  rapporteur.  Le  budget  n'avait 
pas  diminué. 

M.  le  Président.  Le  budget  portait  la 
somme  à  12,000  francs,  on  en  demande  16,000  ; 
c'est  donc  4,000  francs  d'augmentation. 

M.  Aitoilhau.  Le  budget  ne  portait  rien  an- 
té  rieu  rement* 

M.  bnanflnt,  rapporteur.  Dans  les  propo- 
sitions du  budget,  on  demande  la  somme  de 
12,000  francs  en  sus  de  celle  demandée  Tannée 
dernière.  Pour  que  la  Chambre  sache  bien  ce 
qu'elle  a  à  voter,  je  dois  lui  dire  que  cette  dé- 
pense de  12,000  francs  n'avait  pas  été  portée 
aux  budgets  précédents,  parce  qu^elle  était 
supposée  devoir  être  acquittée  parles  départe- 
ments des  Haut  et  Bas-Rhin  ;  mais  les  oonseila 
généraux  de  ces  deux  départétaents  et  les  eon- 
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sistoires  qui  étaient  chargés  de  Tacquitter, 
ont  refuae  de  le  faire,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  loi  qui  les  y  oblige.  Le  gouvernement  a 
réfléchi  que  cette  dépense  rentrait  dans  les 
frais  généraux  d'administration,  et  qu'il 
était  juste  de  la  prendre  à  sa  charge  ;  mais 
cette  dépense  avait  été  fixée,  par  un  arrêté 
consulaire  de  Tan  X,  à  la  somme  de  16,000  fr., 
et  il  semblait  tout  naturel,  puisqu'il  prenait 
la  dépense  à  sa  charge  qu'il  demandât  la 
somme  entière.  Au  lieu  de  cela,  on  a  pensé 
qu'il  suffisait  de  prendre  13,000  francs,  on  a 
laissé  les  4,000  francs.  Oes  4,000  francs  n'au- 
raient pas  été  payés  puisqu'il  n'y  a  aucune 
loi  qui  oblige  les  départements  à  supporter 
oette  dépense.  La  commission,  ayant  vu  que 
le  gouvernement  ne  demandait  que  18,000  fr., 
n'a  pas  jugé  à  propoe  de  demander  l'augmen- 
tation ;  mais  puisque  la  proposition  est  faite, 
et  que  le  ministre  jr  adhère,  je  dois  direqu'elle 
est  parfaitement  juste. 

M.  Amllhaa.  Je  vous  demande  pardon, 
Messieurs,  la  question  n'est  pas  telle  qu'on 
voys  l'a  présentée.  Permettez-moi  de  vous  sou- 
mettre Quelques  observations. 

Jusqu^à  présent  aucun  traitement  n'était 
attribué,  et  aucune  somme  n'était  portée  au 
budget. 

M.  Daullant,  rapporteur.  Je  l'ai  dit  en 
propres  termes.  Pourquoi  prétendee-vous  que 
je  ne  l'ai  pas  dit  ? 

M.  Amtlhau.  Je  répète  que  jusqu'à  présent 
on  n'avait  rien  porté  au  budget.  Cette  année- 
ci,  il  y  avait  à  voir  les  frais  de  culte  et  d'ad- 
ministration, qui  représentent,  pour  le  culte 
protestant,  nos  fabriques  ;  on  a  défalqué  ce 
qu'il  fallait  aux  fabriques  qui  s'administrent 
elles-mêmes  ;  on  a  porté  12,000  francs  et  l'on 
a  laissé  les  4,000  francs  qui  sont  au-dessous 
de  ce  qu'il  en  coûte  pour  les  frais  d'adminis- 
tration. 

Voilà  les  motifs  qui  ont  décidé  la  commis- 
sion à  rejeter  l'augmentation. 

M.  Fraaçels  Delesserl  La  commission 
ne  l'a  pas  rejetée. 

M.  Amilhan.  M.  Delessert  et  M.  Daunant 
ont  insisté  pour  l'adoption  de  l'augmentation, 
mais  la  commission  n'a  pas  voulu  l'adopter. 

M.  Daunanlj  rapporteur»  Lorsqu'on  pré- 
tend que  les  faits  n  ont  pas  été  énoncés  tels 
qu'ils  s'étaient  passés^  il  faudrait  au  moins 
être  exact  soi-même. 

J'ai  dit  à  la  Chambre  que  oette  somme  de 
12,000  francs  n'avait  pas  été  portée  aux  bud- 
gets précédents  ;  cela  est  dit  aans  le  rapport, 
et  je  l'ai  dit  à  la  tribune. 

Eh  bien,  dès  qu'il  s'agit  d'une  dépense  nou- 
velle, la  commission  n'a  pas  eu  à  se  prononcer 
sur  1  augmentation  de  4,000  francs  ;  personne 
n'en  a  fait  la  proposition.  Seulement  il  a  été 
remis  des  not^  dans  lesquelles  on  disait  que 
la  d^)ense  ayant  été  fixée  à  16,000  francs  par 
l'arrêté  de  l'an  X,  et  le  gouvernement  la  pre- 
nant à  sa  charge,  il  était  naturel  de  deman- 
der la  somme  tout  entière  ;  mais  la  commis- 
sion a  pensé  à  l'unanimité  qu'il  n'y^  avait  pas 
de  proposition  d'augmentation  à  faire,  et  que, 
puisque  le  gouvernement  ne  demandait  que 
12,000  francsi  il  ne  fallait  demander  que 
12,000  francs.  Maintenant  un  membre  vient 
faire  une  proposition  à  cet  égard,  le  gouver- 
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I  nement  déclare  qu'il  serait  couveîiable  de 
mettre  ces  16^000  francs  à  la  char^  de  l'Etat. 
Je  n'ai  pouvoir  de  la  commission  ni  d'ac- 
cepter ni  de  repousser  oette  proposition  ;  mais 
en  mon  nom  personnel,  j'y  adhère  parce 
qu'elle  me  paratt  juste. 

M.  Frauçob  Delesaert.  Comme  président 
de  la  sous-commission,  Je  dois  rectifiei*  les 
faits.  La  commission  n'a  pas  délibéré  sur 
l'augmentation  de  4,000  francs,  parce  que 
c^est  contre  les  usages^  parce  que  les  sous-com- 
missions ne  proposent  Jamais  d'augmenta- 
tion :  elle  a  voulu  attendre  qu'une  proposition 
fût  faite  dans  la  Chambre  par  un  membre; 
elle  n'a  pas  voulu  voter  sur  le  principe  ni  «ur 
le  motif  de  l'augmentation,  et  par  conséquent 
elle  n'avait  pas  rejeté  cette  augmehtatioti  de 
4,000  francs. 

M.  le  Préaldeiit.  Je  ferai  observe)*  à  la 
Chambre  aue  la  commission  n'a  pas  changé 
le  chiffre  au  budget  qui  est  de  12,000  francs. 
M.  Bauter  propose  4,000  francs  en  sus  \  cWt 
oette  augmentation  que  Je  mets  aux  voix. 

[L'augmentation  est  adoptée.) 

le  mets  aux  voix  le  chapitre  xii  augmenté 
de  4,000  francs:  Total,  1,074,000  francs. 
(Adopté*) 

«  Chap.  xilt.  Dépenseâ  du  culte  israélite, 
90,000  franca  »  (Adopté.) 

discussion  du  budget  db  la  légion 

d'honneub. 

M.  le  l^rcsident.  La  Chambre  passe  à  la 
discussion  du  budget  de  la  Légion  d'honneur. 

ItfiCfitTEÔ. 

1**  Revenus  propres  de  l'ordre. 

Rentes  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique 6,746,663  fr. 

Actions  sur  les  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing,  et  sur  le  ca- 
nal du  Midi 166,000 

Rentes  données  en  remplace- 
ment des  anciens  chefs-lieux  de 
Cohorte 28|845 

Versements  en  numéraire  par 
des  titulaires  de  majorats 2,000 

Etang  de  Capestang,  intérêts 
sur  le  produit  de  la  vente a,20d 

Total 6,946|696  fh 

(Adapté,) 

2^  a  Montant  présumé  des  sommes  qui  se- 
ront versées,  en  mai  1838,  par  les  parents  des 
élèves  de  la  maison  royale  de  âaint-Denis^ 
tant  pour  l'indemnité  du  trousseau  fourni 
aux  frais  de  la  Légion  d'honneur  à  chaque 
élève,  lorsqu'elle  est  admise  dans  la  maison, 
que  pour  pension  due  pour  chaque  élève  non 

gratuite 92,000  fr.  n 

(Adopté») 

3°  Supplément  à  la  dotation  de  l'ordre. 

c(  Somme  à  porter  dans  le  budget  de  l'Etat, 
en  vertu  des  articles  3  et  6  dé  la  loi  du  6  juil- 
let 1820,  de  l'article  l**  de  la  loi  du  19  avril 
1832,  de  l'article  6  de  la  loi  dU  21  dU  même 
mois,  et,  pour  suffire  à  la  dépense  des  traite- 
ments des  sous-officiers  et  soldats  de«  armée» 
de  terre  et  de  mer,  nommés  oans  l'ordre  ae- 
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puis  le  6  Juillet  1830,  et  qui  étaient  en  activité 
de  Bemoe  à  La  date  de  leur  nomina- 
tion      1,805,000  fr.  w 

Sur  ce  paragraphe,  on  observe  qu'il  y  a  une 
somme  de  15,000  francs  à  déduire,  à  raison 
d'une  dépense  sur  les  pensions  qui,  an  lieu 
d'être  de  103,000  francs,  ne  s'est  montée  gu'à 
88,000  francs.  Le  chiffre  total  serait  ainsi  de 
1,790,000  francs. 


M.  Kartlie,  garde  des  sceaux^  mini  être  de 
îa  juêiiee.  Il  y  a  un  excédent  pour  1838  de 
15,000  francs. 

M.  le  Préfl4deat.  Ainsi,  je  mets  le  chifiEre 
aux  Toix,  sauf  la  diminution  de  15,000  francs. 

M.  M^reaa  (de  la  Meurthe).  J*ai  proposé 
un  amendement. 

M.  le  Président.  Votre  amendement  porte 
sur  une  dépense. 


M.  M^reaa  (de  la  Meurthe).  C'est  une  aug- 
mentation au  supplément  de  dotation. 

M.  le  Préaidenl.  Est-ce  une  augmentation 
de  recettes  ou  de  dépenses. 


M.  M^reaa  {de  la  Meurthe).  C'est  une  aug- 
mentation des  recettes  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ce  qui  fait  une  augmentation  de  dé- 
pense pour  l'Etat. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  une  recette, 
c'est  une  dépense. 

Du  moment  que  l'on  veut  augmenter  les  dé- 
penses, je  suspends  le  vote  de  l'article. 


M.  Moreaa  (de  la  Meurthe),  L'article  3 
des  recettes  de  la  Légion  d'honneur,  que  M.  le 
Président  allait  mettre  aux  voix,  est  relatif 
au  supplément  de  dotation  de  cette  Légion, 
qui  est  fourni  chaque  année  par  le  Trésor. 
Cette  subvention  est  portée,  au  budget  de 
1838,  à  1,805,000  francs.  Je  propose  d'augmen- 
ter cette  subvention  de  65,000  francs. 

M.  le  Présidest.  C'est  dans  le  budget  des 
finances  que  vous  devez  proposer  une  aug- 
mentation à  l'article  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Mereau  (de  la  Meurthe).  J'y  consens, 
en  réservant  mon  amendement  pour  le  pro- 
poser au  budget  des  finances. 

M.  le  Président.  Le  budget  de  la  Légion 
d'honneur  est  un  extrait  du  budget  général  ; 
s'il  y  a  des  changements  à  introduire,  ce  sera 
dans  le  budget  ou  ministère  des  finances. 

M.  Mereau  (de  la  Meurthe).  J'ai  prévu 
la  difficulté.  J'ai  consulté  des  hommes  plus 
expérimentés  ^ue  moi  en  finances  qui  ont  été 
partagés  d'opinion  sur  ce  point.  M.  Gouin, 
rapporteur  au  budget  des  finances,  pensait 
aue  mon  amendement  s'appliquait  au  budget 
de  la  Légion  d'honneur  ;  mais  du  moment  où 
M.  le  Prénident  est  d'un  autre  avis,  je  me 
réserve  de  présenter  mon  amendement  au  bud- 
get des  finances. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  chif- 
fre de  1,790,000  francs,  somme  qui  se  trouve 
réduite  de  15,000  francs. 

(Le  paragraphe  S  at  adopt/.  au  chiffre  de 
lytdOyOOO  francê,) 


DépenfCM. 

tt  Chap.  1^.  GrandeKshancellerie,  personnel, 
166,(^0  francs.  >»  (Adopté.) 

a  Chap.    n.    Matériel,    41,950    francs.    » 

(Adopté.) 

a  Chap.  m.  Traitements  des  membres  de 
l'ordre,  7,611,000  francs.  »  (Adopté.) 

u  Chap.  IV.  Gratifications  aux  membres  de 
l'ordre,  20,000  francs.  »  (Adopté.) 

ce  Chap.  y.  Maison  royale  de  Saint-Denis, 
personnel,  108,810  francs.  »  (Adopté.) 

<c  Chap.  Yi.  Matériel,  372,790  francs.  » 
(Adopté.) 

u  Chap.  VIL  Succursale  de  la  Légion  d'hon- 
neur, personnel,  56,000  franca  »  (Adopté.) 

a  Chap.  vni.  Matériel,  253,000  francs.  » 
(Adopté.) 

c(  Chap.  IX.  Conunission  aux  receveurs  gé- 
néraux âiargés  des  paiements,  35,000  francs.  » 

(Adopté.) 

c(  Chap.  X.  Décorations  pour  les  membres 
de  l'ordre,  48,000  francs.  »  (Adopté.) 

a  Chap.  XI.  Pensions  diverses,  103,167  fr.  » 
Ici  se  présente  la  diminution  de  15,000  fr. 
provenant  des  extinctions. 

(Le  chapitre  xi  ainsi  modifié  est  adopté.) 

a  Chap.  xu.  Fonds  afin  de  venir  au  secours 
de  diverses  élèves  à  leur  sortie  des  maisons 
d'éducation,  2,000  francs.  »  (Adopté.) 

a  Chap.  xiii.  Dépenses  imprévues  et  di- 
verses,  24,341  francs.  »  (Adopté.) 

u  Total,  8,842,698  francs,  sauf  les  15,000  fr.  » 
(Adopté.) 

BITDGET  DE  l'IMPRIMERIE  ROTALB. 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  budget 
de  l'Imprimerie  royale. 

«  Chap.  i*'.  Imprimerie  royale,  adminis- 
tration, 35,700  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  II.  Dépenses  fixes  d'exploitation, 
221,980  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  III.  Dépenses  d'exploitation  non 
susceptibles  d'une  évaluation  fixe,  1,790,000  fr.  m 
(Adopté.) 

a  Chap.  iv.  Augmentation  du  matériel, 
56,400  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  V.  Augmentation  de  l'immeuble, 
8,920  francs.  »  (Adopté.) 

«  Dépenses  des  exercices  clos,  pour  mé- 
moire. »  (Adopté.) 

«  Total,  2,082,000  francs.  »  (Adopté.) 

M.  le  Hrèsident.  L'ensemble  du  budget  de 
la  justice  est  terminé.  La  Chambre  veut-elle 
passer  au  budget  des  affaires  étrangères? 

Plusieurs  voix.  Oui  !  oui  ! 

Autres  voix  :  A  demain  I 

Plusieurs-  membres  :  Il  n'est  que  5  heuies. 

DÉPOTS  DES  PROJETS  DE  LOI. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  demande  la  pa- 
role. 
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IL  Martin  {du  Nord),  ministre  du  comr 
meree  et  des  travaux  publics,  liessieurB, 
M.  de  Iklontalivet,  ministre  de  Tintérieur,  re- 
tenu à  la  Chambre  des  pairs  par  une  discus- 
sion importante  qui  Tempêche  d'assister  aux 
séances  de  la  Chambre  depuis  plusieurs  jours, 
m'a  chargé  de  vous  présenter,  à  sa  place,  plu- 
sieurs projets  de  loi,  dont  les  titres  suivent  : 

1**  Projet  de  loi  portant  demande  d'un  cré- 
dit supplémentaire  de  300,000  francs  pour  se- 
cours aux  étrangers  réfugiés  ; 

2®  Projet  de  loi  portant  prorogation  de  la 
loi  du  26  avril  1836,  relative  aux  réfugiés  ; 

3^  Projet  de  loi  relatif  à  des  constructions 
à  faire  aux  ministères  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  ; 

4^  Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de 
250,000  francs  pour  la  construction  d'une  salle 
de  spectacle  à  Ximoges  (Hç^ute-Vienne)  : 

5**  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement du  Jura  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  et  à  contracter  un  emprunt  de 
300^000  francs  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ; 

6^  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement de  l'Ardèche  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  travaux  de  reconstruction 
du  tribunal  et  des  prisons  de  l'Argentière. 

Je  pense  que  la  Chambre  me  permettra  de 
lire  seulement  les  articles  des  projets.  (Oui! 
oui/)  (1) 

M,  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces 
divers  projets  de  loi  ;  elle  en  ordonne  l'im- 
pression, la  distribution  et  le  renvoi  à  l'exa- 
men préparatoire  des  bureaux.  Les  projets  de 
loi  d  intérêt  local  seront  renvoyés  a  la  com- 
mission déjà  nommée. 

M,.  Martin  (du  Nord),  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  maintenant,  en  mon  nom  person- 
nel, sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'acquisition  de  l'hôtel 
Vendôme,  et  l'installation  définitive  de  l'E- 
cole des  mines  dans  oet  hôtel  (2). 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  ]\i.  le  ministre  de  la  présentation  de  ce  pro- 
jet. Il  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé  à 
l'examen  des  bureaux. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'ordre 
du  jour,  et  invite  MM.  les  rapporteurs  à 
presser  la  présentation  de  leurs  rapports. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  19  mai  1837. 

A  midi^  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d'un  projet  portant  demande  d'un  cré- 
dit supplémentaire  pour  services  généraux. 

A  1  nieure,  séance  publique. 

Bapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men d  un  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de 


(1)  Voir  CCS  six  projet  de  loi  ci-après,  p/377  et  sui- 
vantes :  f  ",  ^"ï  *?•,  4v  5*  et  6*  annexes  a  la  séance  de 
la  Chambre  des  députés  du  jeudi  18  mai  18S7. 

(2)  Voir  ce  projet  de  loi  ci-après  p.  382  :  7*  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  jeudi  18  mai 
1837. 


fer  de  Mulhouse  à  Thann.  (M.  de  Las-Cases, 
rapporteur.) 

Discussion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  attribu- 
tions municipales. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  poids  et 
mesures. 

Discussion  du  budget  de  la  marine. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  BÉANCB  DE  LA  OHAHBBB  DBS  DÉPUTAS 
DU  JEUDI  18  MAI  1837. 

Pbojbt  db  loi  (1)  portant  demande  d'un  cré- 
dit supplémentaire  de  300,000  francs  pour 
secours  aux  étbanqbbs  béfugiés,  présenté 
par  M.  Mabtin  (du  Nord),  rmmstre  du 
commerce  et  des  travaux  publies^  au  nom 
de  M.  DE  Montalivbt,  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  28  janvier  der- 
nier, la  Chambre  a  renvoyé  à  M.  le  président 
du  conseil  une  pétition  dans  laquelle  plu- 
sieurs Polonais  réclamaient  contre  la  réduc- 
tion d'un  cinquième  que  le  gouvernement  a 
prescrit  sur  les  secours  alloués  à  leurs  compa- 
triotes réfugiés. 

A  l'occasion  de  cette  pétition,  vous  avez, 
tout  en  Fjersistant  dans  vos  vues  antérieures 
d'économie,  manifesté  le  vœu  qu'un  mode 
moins  rigoureux  présidât  à  l'exécution  de  la 
mesure  réductive,  afin  que  les  réfugiés  poli- 
tiques ne  fussent  privés  des  secours  que  par 
Tenet  d'une  diminution  progressive  et  pres- 
que insensible. 

Au  commencement  de  1835^  un  très  petit 
nombre  de  ces  étrangers  s'était  voué  au  tra- 
vail. A  cette  époque,  la  réduction  même  d'un 
vingtième  eût  éprouvé  des  obstacles.  Mais 
aussitôt  que  les  dispositions  laborieuses  se 
sont  généralement  révélées,  le  département 
de  l'intérieur,  qui  les  avait  excitées,  en  a  fa- 
vorisé l'essor.  Des  suppléments  de  subven- 
tion, des  secours  exceptionnels  ont  été  alloués 
pour  subvenir  à  des  frais  d'étude  ou  d'ap- 
prentissage, à  l'achat  des  livres,  des  instru- 
ments, des  outils,  des  métiers,  qui  étaient  né- 
cessaires aux  réfufçiés  travailleurs.  Les  écoles, 
placées  sous  la  direction  du  gouvernement, 
ont  été  ouvertes  aux  Polonais  reconnus  aptes 
à  en  suivre  les  cours  avec  fruit.  Tous  les  réfu- 
giés, animés  du  désir  d'apprendre  ou  d'exer- 
cer des  professions  lucratives,  ont  trouvé  l'Ad- 
ministration empressée  à  seconder  leurs 
louables  efforts. 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  Thonneur  de  le  dé- 
clarer à  la  Chambre,  sur  6,130  réfugiés  en 
possession  des  subsides,  près  de  4,000  sont 
occupés  dans  toutes  les  branches  des  arts,  des 
sciences,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Déià 
2,056  gagnent  un  salaire,  ou  jouissent  de  di- 


(i)  N*  217  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837). 
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vef  8  avantages^  tels  qUè  le  làgemehi,  la  nour- 
riture, rhabillement^  etc. 

Ces  résultats  incontestables  d'une  sympa- 
thie bien  entendue»  et  généreuse  à  propos, 
amènent  à  cette  conclusion  :  développement 
évident  de  bien-être  parmi  les  étrangers  sub- 
ventionnés ;  par  conséquent^  possibilité,  con- 
venance, devoir  même  pour  l'Administration 
de  commencer  à  exonérer  le  Trésor  qui,  vous 
ne  rignorez  pas,  Messieurs,  en  remontant 
seulement  à  1831,  aura  payé,  cette  année,  plus 
de  20  millions  au  profit  des  émigrations  poli- 
tiques. 

Dans  le  but  d'alléger  les  charges  du  pavs, 
le  gouvernement  avait  adopté,  pour  1837,  des 
bases  de  réduction  qui  semblaient  devoir  con- 
cilier tous  les  intérêts. 

Mais  la  Chambre  e'étant  montrée  disposée 
à  accorder  un  crédit  supplémentaire,  que  le 
cabinet^  se  conformant  aux  demandes  réité- 
rées d'économie,  ne  pouvait  solliciter,  une 
nouvelle  répartition  de^  subsiaes  a  dû  être 
arrêtée  :  le  gouvernement  croit  devoir  vous 
proposer  à  borner,  pour  cette  année,  la  réduc- 
tion à  un  dixième. 

L'espoir  d'être  secourus  indéfiniment  n'a 
pu  entrer  dans  l'esprit  des  réfugiés  valides. 

Loin  de  décour a^r  les  hommes  laborieux, 
ridée  de  la  réduction  actuelle,  de  réductions 
succeB&ives,  et,  enfin,  de  suppression  future, 
les  excitera,  au  contraire^  a  persévérer  dans 
une  sage  ligne  de  conduite;  cette  idée  fera 
sur  la  masse  une  impression  d'autant  plus 
efficace,  que  les  tristes  conséquences  de 
l'inertie,  seront,  après  un  certain  temps,  iné- 
vitablement acquises. 

^  Au  31  janvier  dernier,  la  situation  des  sub- 
sides journaliers,  à  payer  en  1837,  présentait 

une  somme  de ^..    2,818,701  fr.  27 

non  compris 250,CXX)        » 

pour  les  éventualités,  ce  qui 
portait  le  total  de  la  dé- 
pense à 

La  réduction  du  dixième, 
sur  les  subsides  journaliers 
seulement ,  produirait  une 
économie  de 


3,068,701       27 


281,870       12 

Il  en  résulte  que  les  dé- 
penses fixes  et  éventuelles^ 
pour  l'année  1837,  présumées 
devoir  s'élever,  avant  la  ré- 
duction du  cinquième,  à  la 
somme  de  3,068,701  fr.  27>  se 
trouveraient  ramenées  à 2,786,831  fr.  12 

^  Le  crédit,  porté  au  budget,  étant  do  2  mil- 
lions 500,000  francs,  il  y  a  nécessité  de  vous 
demander,  Messieurs,  un  supplément  de 
300,000  francs. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a 
ordonné  de  soumettre,  à  cet  effet,  à  vos  déli- 
bérations. 

ï»ROJET  DS  LOI. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  de  300,000  francs,  comme  sup- 
plément à  la  somme  de  2,500,000  francs,  portée 
au  budget  de  1837,  pour  secours  aux  étran- 
gers réfugiés  en  France,  par  suite  d^événe- 
mentg  politiques. 


Art.  %  Il  sera  pourvu^  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources aocoraées  par  la  loi  de  finanoes  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1837. 


DEUXIÈME  ANiNËXE 

A  LA  BÉANCfi  DE  LA  CHAMBRE  DES  t>tpVf±B 
DV  JËX7DÎ  18  MAÎ  1837. 

Projet  db  loi  (1)  portant  prorogation  de  la 
loi  du  Sl6  avril  18S6  relative  aux  BénraiÉs 
ÉTRANGERS,  préeenté  par  M.  Martin  (du 
NordJt  ministre  du  co  m  tuer  ce  et  des  ira- 
vaux  publics,  au  nom  de  M.  de  Montali- 
VET,  ministre  de  l^ intérieur, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  nous  venons,  par  ordre  du  roi, 
vous  demander  la  prorogation  de  la  loi  du 
26  avril  1836,  relative  aux  réfugiés  étrangers. 

Elle  investit  le  gouvernement  d'un  double 
droit.  D'une  part,  il  peut  fixer  et  faire  varier 
à  son  gré.  dans  l'intérieur  du  royaume,  la  ré- 
sidence des  réfugiés  ;  de  l'autre)  il  p^ut  or- 
donner leur  expulsion.  Dans  ces  deux  cas, 
l'exécution  de  ses  ordres  est  j^arantie  par  une 
pénalité  spéciale  que  la  loi  institue. 

Ces  dispositions  ont  éléprotectrioeB  et  tuté- 
laires  pour  les  réfugiés.  Elles  ont  fait  dispa- 
raître cette  solidarité  qui  pesait  sur  tous 
pour  les  fautes  de  quelques-uns.  Elles  nous 
ont  permis  de  séparer  de  la  grande  majorité 
qui  s'est  montrée  paisible  et  soumise  Aux  lois, 
quelques  esprits  turbulents  qui  auraient  pu 
la  compromettre. 

Le  gouvernement  n'a  pas  besoin  de  vous 
rassurer.  Messieurs,  sur  1  usage  qu'il  fera  des 
pouvoirs  dont  il  sollicite  aujourd'hui  la  con- 
tinuation. C'est  toujours  avec  modération 
qu'il  use  de  l'arbitraire  qui  lui  est  confié.  Le 
petit  nombre  de  réfugiés  auxquels  les  disposi- 
tions de  la  loi  prorogée  du  SI  avril  ont  été 
appliquées  dans  ces  dernières  années,  ne 
prouve  pas  seulement  que  le  gouvernement  du 
roi  s'associe  aux  intentions  des  Chambres  et 
de  la  nation  ;  qu'il  évite  de  troubler  par  des 
mesures  acerbes  cette  noble  hospitalité  que  la 
Frarice  a  offerte  aux  infortunes  de  tous  les 
pays  ;  il  prouve  également  que  la  loi  du 
26  avril  a  atteint  son  but  qui  consiste  moins 
à  châtier  les  délits  qu'à  les  prévenir,  en  en 
assurant  l'immédiate  répression. 

C'est  avec  confiance  que  nous  demandons  à 
la  Chambre  d'adopter  de  nouveau  des  dispo- 
sitions çiui  ont  déjà  reçu  trois  fois  la  sanction 
législative. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  La  loi  du  26  avril  1836.  rela- 
tive aux  réfugiés  étrangers,  est  prorogée  jus- 
qu'à la  fin  de  1838. 


(1)  N"  218  des  Impressions  dô  la  Chambre  des  dépUloft 
(session  de  1837). 
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TROlSlÊne  AtfNEXE 

A  LA  SÉAVCB  DB  LA  CHAMBBS  DES  DÉPUTÉd 
BU  JSX7DI  18  MAI  1887. 

Pkojet  DB  LOI  (1)  relatif  à  des  coNSTRUcrrioNB 

A  VAIBB  AUX  MmtSTÈBBS  DE  L'iNtÉRIBUB  ET 

DBS  TRAVAUX  PUBLICB,  préêenié  par  M.  Mae- 
TIN  (du  Nord),  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics^  au  nom  de  M.  DE  MONTA- 
LiVET,  ministre  de  l'intérieur, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  les  bureaux  du  ministère  des 
travaux  publics,  de  Tagriouiture  et  du  oom- 
meroe^  sont  oonfondus  avec  oeux  du  ministère 
do  rintërieur^  ou  placée  dand  des  bâtiments 
que  le  gouvernement  tient  à  loyer. 

La  direction  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  dépend  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, est  également  séparée  de  l'administra- 
tion centrale  ;  une  partie  des  bureaux  occupe, 
Concurremment  avec  l'administration  des 
cultes^  rhôtel  de  la  tue  des  Saints-Pères  ; 
l'autre  partie  est  placée  dans  une  maison  à 
loyer,  rue  Saint^Guillaume.  L'administra- 
tion des  cultes,  qui  dépend  du  ministère  de  la 
justice,  est  elle-même  divisée  :  une  portion  est 
établie,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  dans  Thô- 
tel  de  la  rue  des  Saint-Pères  ;  l'autre  partie 
cet  encore  rue  de  Grenelle,  au  ministère  de 
l'intérieur. 

Cet  état  de  choses  est  très  préjudiciable  à 
l'expédition  des  affaires,  et  depuis  longtemps 
on  a  reconnu  la  nécessite  d'y  mettre  un  terme. 

De  son  côté^  le  ministère  de  l'intérieur  tient 
aussi  à  bail>  pour  l'administration  des  lignes 
télégraphiques,  un  hôtel  dont  le  loyer  s'élève 
annuellement  à  28,000  francs*  Il  a  été  reconnu 
nécessaire  que  le  siège  de  œ  service  ne  restât 

Sas  plus  longtemps  éloigné  de  la  résidence 
u  ministre  dans  les   attributions  duquel  il 
est  placé. 

Les  baux  des  hôtels  tenus  à  loyer  par  les 
deux  ministères,  expirant  le  1^  janvier  1839, 
il  importe  de  prendre  immédiatement  un 
parti.  ContinUera-t*on  les  locations  exis- 
tantes avec  tous  les  inconvénients  qui  s'y  rat- 
tac&ent,  ou  prendra-t-on  des  mesures  pour 
centraliser  les  services  auprès  des  ministres 
dont  ils  dépendent?  Nous  hésitons  d'autant 
moins  à  proposer  ce  seopnd  parti,  qu'il  paratt 
douteux  que  les  baux  puissent  être  renouvelés 
aux  mêmes  conditions. 

Un  projet,  rédigé  dans  ce  but,  porte  la  dé- 
pense a  1,150,000  francs. 

Cette  dépense,  Messieurs,  présente  une  no- 
table économie  sur  les  charges  qui  pèsent  ac- 
tuellement -  sur  le  Trésor,  soit  à  raison  des 
loyers,  Soit  à  raison  de  l'occupation  de  l'hôtel 
de  la  rue  des  Saints-Pères. 

En  effet,  les  loyers  des  bâtiments  où  sont 
placés  les  bureaux  des  ministères  de  l'inté- 
rieur et  des  travaux  publics,  et  de  l'hôtel 
occupé  par  les  lignes  télégraphiques,  coûtent 


annuellement  50,â00  francs^   départis  ainsi 
qu'il  suit  : 

Hôtel  des  lignes  télégraphiques.    38,000  f r. 

Portion  de  l'hôtel  Forbin-Jan- 
son,  occupée  par  le  ministère  de 
l'intérieur 4,800 

Autre  portion,  du  même  hôtel, 
occupée  par  le  ministère  des  tra- 
vaux  public^ 18,000 

Maison  rue  de  Provence,  affectée 
au  jury  assermenté 6,000 


Total  égal 66,200  fr. 


L'hôtel  affecté  à  la  direction  gé- 
nérale des  ponts  et  chaussées  ap- 
partient à  1  Etat,  et  représente  un 
capital  de  600,000  francs,  qui,  à 
5  0/0,  donne  un  loyer 
annuel   de 30,000  fr. 

Cette  administra  - 
tion  occupe,  en  outre, 
rue  SaintGuillaume^ 
un  logement  dont  le 
loyer  annuel  est  de...      1,660 


31,660 


Total... 87,860  fr. 

Tandis  que  la  somme  à  appli* 
quer  aux  travaux  équivaut  seule- 
ment à  un  produit  de 67,500 


(1)  N*  219  f)es  Impres5$ionsde  la  Ghamlire  dos  députés 
(session  do  1837). 


Différence  annuelle 30,360  fr. 

La  convenance  des  nouvelles  oonstruotions 
est  trop  évidente  pour  que  nQus  hésitions  à 
vous  les  proposer.  L'avantage  d'une  semblable 
réunion  a  été  apprécié,  depuis  que  l'on  a  oen- 
tralisé  à  l'hôtel  dfe  la  rue  de  Rivoli  les  diverses 
administrations  des  finances,  autrefois  dissé- 
minées dans  Paris. 

Les  constructions  exigeront  momentané- 
ment la  translation  à  l'extérieur  de  quelques 
services  des  deux  ministères  ;  la  dépense  defif 
locations  est  comprise  dans  les  prévisions  du 
devis  ;  elles  seront  d'ailleurs  de  peu  de  durée, 
les  travaux  devant  être  achevés  en  deux 
années,  et,  par  conséquent,  avant  l'expiration 
des  baux,  en  sorte  qu  au  V^  janvier  1839,  tous 
les  services  seront  réunis  dans  les  bâtiments 
de  l'Etat. 

Nous  ajouterons  que  les  devis  ont  été  faits 
avec  un  soin  extrême,  et  que  toutes  les  me- 
sures ont  été  prises  pour  que  les  dépenses 
n'excèdent  point  les  évaluations  faites  à  l'a- 
vance par  les  architectes. 

Le  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  ordonné 
de  soumettre  à  vos  délibérations,  a  pour  objet 
l'allocation  du  crédit  nécessaire  pour  centra- 
liser les  services  des  deux  ministères  de  l'in- 
térieur et  des  travaux  publics. 

PliOJET  DE  LOI  (1). 

Art.  l**".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  crédit  de  1,150,000  francs,  applicable 
aux  travaux  à  faire  dans  les  hôtels  des  mi- 
nistères de  l'intérieur  et  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  y  réu- 
nir tous  les  services  qui  dépendent  ae  ces 
deux  administrations. 


(1)  N"  i20  des  îtnpressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837). 
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Art.  2.  Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu'il 
suit  : 
Sur  l'ezeroioe  1837^  500,000  franos  ; 
Sur  l'exercice  1838,  600,000  francs. 

Art.  3.  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin 
d'un  eizercioe  seront  reportés  à  l'exercice  sui~ 
vant. 

Art.  4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANOB  DB  LA  OHAMBBB  DBS  DÉPUTAS 
DU  JBUDI  18  MAI  1837. 

Pbojbt  DB  LOI   (1)  relatif  à  un  emprunt  de 
250,000  francs  pour  la  CONSTRUCTION  d'unb 

SALLE    DE    SPECTACLE,    A    LlliOGBS    (Haute- 

Vienne),  présenté  par  M.,  IIabtin  (du 
Nord),  mtnistre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  au  nom»  de  M.  de  Montali- 
VET,  ministre  de  l'intérieur, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Jtfeesieurs,  depuis  longtemps  la  ville  de  Li- 
moges (Haute- Vienne),  s'occupe  d'un  proiet 
de  construction  d'une  salle  de  spectacle.  Ké- 
cemment  elle  a  fait  établir  un  abattoir  pu- 
blic; elle  est  aujourd'hui  en  possession  de 
tous  les  édifices  nécessaires  aux  servioee  com- 
munaux. Une  ordonnance  rovale  du  15  jan- 
vier 1836,  avait  autorisé  la  ville  à  concéder  à 
un  particulier,  pour  une  durée  de  cinquante 
années,  l'emplacement  où  la  salle  de  spectacle 
doit  être  construite,  à  la  charge,  par  le  con- 
cessionnaire, d'y  faire  ériger,  a  ses  frais,  la- 
dite salle,  dont  la  propriété  devait  revenir  à 
la  ville  à  l'expiration  de  l'emphythéose.  Le 
traité  passé  à  cet  efÇet  n'avant  pu  recevoir 
son  ex&ution  par  suite  de  l'impossibilité  où 
s'est  trouvé  le  concessionnaire  de  remplir  ses 
engagements,  la  ville  a  résolu  d'entreprendre, 
pour  son  propre  compte,  la  construction  dont 
il  s'agit. 

Mais  elle  n'a  pas,  dans  ses  ressources  pré- 
sentes, les  moyens  de  payer  une  dépense  dont 
le  projet  s'élève  à  300,000  francs.  La  caisse 
municipale  n'offre  de  disponible  qu'une 
somme  de  50,000  francs.  Le  conseil  municipal 
a  voté,  en  conséquence,  un  emprunt  de 
250,000  francs,  afin  de  ne  pas  ajourner  plus 
longtemps  une  entreprise  à  laquelle  la  popu- 
lation attache  un  vif  intérêt.  Quelques  aettes 
gèsent  encore  sur  la  ville  ;  mais  sa  situation 
nancière  est  loin  d'être  mauvaise.  Ses  reve- 
nus ordinaires  dépassent  ses  dépenses  ordi- 
naires d'environ  40,000  francs.  Quelques  dé- 
pendances de  l'édifice  à  construire  sont  des- 
tinées à  être  mises  en  location,  et  augmente- 
ront enoo^'^  son  revenu  annuel.  Dans  peu 
d'années,  en  1842  au  plus  tard,  elle  sera  entiè- 


rement libérée  de  tout  engagement  antérieur. 
Il  est  même  à  présumer  qu'à  cette  époque  elle 
aura  pu  réaliser  des  économies  qui  lui  per- 
mettront de  rembourser  rapidement  le  nou- 
vel emprunt  qu'elle  veut  contracter.  Au  reste, 
en  se  réservant  un  délai  de  dix  ans,  à  partir 
de  1843,  pour  ce  remboursement,  elle  n'a  plua 
à  redouter  aucune  crise  fâcheuse  pour  ses 
finances,  et  elle  est  en  mesure  de  satisfaire, 
pendant  ce  laps  de  temps,  aux  dépenses 
même  extraordinaires  dont  le  besoin  se  ferait 
sentir. 

En  conséquence,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
ci-joint. 

PBOJET  DE  LOI. 

Article  unique,  La  ville  de  Limoges  (Haute- 
Vienne)  est  autorisée  à  emprunter^  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  5  0/0,  ou  directement  à  la 
caisse  d'amortiBsement,  à  un  taux  d'intérêt 
de  4  1/2  0/0,  une  somme  de  250,000  francs  des- 
tinée à  payer  les  frais  de  construction  d'une 
salle  de  spectacle. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
à  partir  de  1843,  dans  un  délai  oui  ne  pourra 
excéder  dix  années^  au  moyen  des  ressourcée 
de  la  caisse  municipale. 


(1)  N*  2tO  des  Ifflprefliiooi  de  U  Chambre  dei  députéi 
(seMioo  de  1837). 


ginouième:  annexe 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement DU  Jura  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  et  à  contracter  un  emprunt  de 
300,000  francs  pour  V achèvement  de  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication, 
présenté  par  M.  Martin  (du  Nord),  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  M.  de  Montalivet,  ministre  de 
Vintérieur, 

EXPOSÉ  des  motifs. 

Messieurs,  le  département  du  Jura  est  l'un 
de  ceux  où  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  che- 
mins vicinaux,  a  été  accueillie  avec  le  plus 
d'empressement  par  la  population,  et  par  les 
conseils  administratifs  appelés  à  concourir  à 
son  exécution.  De  toutes  parts  les  ressources 
les  plus  étendues  ont  été  votées,  et  une  mesure 
législative  devient  nécessaire  pour  sanction- 
ner ces  votes. 

Dans  sa  session  de  1836,  le  conseil  général 
du  Jura  a  classé  29  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  ayant  ensemble  une 
longueur  d'environ  135  lieues.  La  dépense  <jue 
doit  entraîner  la  création  ou  la  réparation 
complète  de  ces  29  lignes  vicinales  est  évaluée 
approximativement  a  1,297,000  francs. 

Pour  concourir  à  cette  dépense,  le  conseil 
général  a  voté,  pour  1837,  les  5  centimes  spé- 
ciaux que  la  loi  de  finances  lui  permettait 
d'affecter  aux  subventions  prévues  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  le  produit  de 


(1)  N*  221  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837). 
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ces  centimes  sera,  d'environ  92^000  francs  :  à 
ces  fonds  le  conseil  général  a  ajouté  un  crédit 
de  8,000  francs  pour  les  chemins  vicinaux  or- 
dinaires, et  un  autre  de  20,000  francs  pour  les 
charges  du  personnel.  Ces  deux  sonmies  seront 
prises  sur  les  centimes  facultatifs.  La  totalité 
des  5  centimes  spéciaux  restera  donc  affectée 
aux  travaux  des  29  lignes  vicinales. 

Le  conseil  général,  en  votant  ces  subven- 
tions, a  émis  le  vœu  que  les  communes  intéres- 
sées aux  lignes  vicinales  de  grande  communi- 
cation fussent  appelées  à  faire  au  moins  les 
deux  tiers  de  la  dépense,  proportion  qui  pa- 
rait éçiuitable.  Les  communes  auraient  donc  à 
fournir,  pour  leur  contingent,  184,000  francs 

âui,  joints  aux  92,000  francs  de  subventions 
épartementales,  mettraient  à  la  disposition 
de  l'Administration  une  somme  totale  de 
276.000  francs. 

En  supposant  que  les  ressources  annuelles  à 
affecter  aux  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication restassent  les  mêmes,  il  faudrait 
près  de  six  ans  pour  terminer  les  29  lignes 
classées  par  le  conseil  général  dans  sa  der- 
nière session.  Il  est  même  à  penser  que  quel- 
ques lignes  nouvelles,  dont  le  besoin  se  fait 
sentir,  seront  classées  dans  la  session  pro- 
chaine, ce  qui  éloignerait  encore  le  terme  où 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion seront  complètement  achevés. 

Le  conseil  général  a  pensé  que  c'était  trop 
ajourner  les  bienfaits  (^ue  peut  se  promettre 
le  pays  par  l'amélioration  de  la  voirie  vici- 
nal, et  il  a  cru  devoir  rechercher  un  moyen 
de  satisfaire  aux  vœux  hautement  exprimés 
par  les  conseils  municipaux.  En  effet,  dès 
cette  première  année,  les  offres  de  concours 
des  communes  intéressées  aux  lignes  vici- 
nales, dépassent  de  beaucoup  la  somme  de 
184,000  francs  qu'elles  auraient  à  fournir  cour 
réaliser  le  double  de  la  somme  des  subventions 
départementales.  L'Administration  ne  pour- 
rait donc  remplir  l'espoir  donné  aux  com- 
munes par  la  délibération  du  conseil  général 
de  voir  un  tiers  de  la  dépense  de  construction 
et  d'achèvement  des  lignes  vicinales  acquitté 
sur  les  fonds  départementaux,  et  il  serait  à 
craindre  que  le  découragement  ne  succédât 
aiors  à  l'heureux  empressement  que  cette  pro- 
messe a  fait  naître. 

Le  conseil  général  demande,  en  conséquence, 
que  le  département  soit  autorisé  : 

1»  A  s'imposer  extraordinairement  6  cen- 
times par  franc  du  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  pendant  les  années  1838, 
1839,  1840  et  1841. 

2^  A  emprunter  une  somme  de  300,000  fr. 
oui  ne  serait  réalisée  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  à  dater  du  l^'  janvier  1838. 

L'adoption  du  vœu  émis  par  le  conseil  gé- 
néral du  Jura  ne  fera  peser  aucune  charge 
extraordinaire  sur  ce  département,  car  il  est 
très  probable  que,  pendant  plusieurs  années 
encore,  il  sera  reconnu  nécessaire  de  permet- 
tre aux  conseils  généraux  de  voter  jusqu'à 
concurrence  de  6  centimes  spéciaux  pour  le 
service  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. Le  complet  achèvement  de  ces 
chemins  est  d'un  trop  srand  intérêt  pour  qu'il 
convint  d'y  apporter  oes  obstaclesj  en  restrei- 
gnant les  votes  dans  de  plus  étroites  limites. 
Le  conseil  général  du  Jura  ne  fait  donc  en 
quelque  sorte  que  devancer  l'autorisation  que 
les  lois  de  finanoes  leur  accorderaient  sans 


doute  chaque  année,  et  s'il  sollicite  une  au- 
torisation de  s'imposer  pour  plusieurs  années 
à  l'avance,  c'est  uniquement  pour  pouvoir 
offrir  un  gage  à  l'emprunt  qu'il  a  le  projet  de 
contracter.  Il  est  entendu^  et  c'est  ce  qu'ex- 
prime l'article  1"'  du  projet  de  loi  que  nous 
venons  vous  présenter,  il  est  entendu  que  pen- 
dant les  qusàre  années  que  durera  rimposi- 
tion  dont  l'autorisation  est  demandée,  le  con- 
seil général  n'usera  pas  de  la  faculté  qu'il 
recevrait  de  la  loi  de  hnances  de  voter  les  cen- 
times spéciaux  prévus  par  l'article  12  de  la  loi 
du  21  mai  1836. 

Les  intérêts  de  cet  emprunt  seront  la  seule 
augmentation  de  charges  qui  en  résultera 
pour  le  département  ;  mais  cet  inconvénient 
sera  plus  que  compensé  par  la  possibilité 
d'achever  en  deux  ou  trois  années  des  voies  de 
communication  d'un  haut  intérêt  pour  le 
pays,  et  qui,  dans  un  autre  système,  n'eus- 
sent été  achevées  (][u'en  plus  de  cinq  ans. 

Aucune  imposition  extraordinaire  ne  pèse 
d'ailleurs  sur  le  département  du  Jura. 

Le  projet  proposé  par  le  conseil  général  du 
département  du  Jura,  paraissant  devoir  pro- 
duire les  plus  utiles  résultats,  le  roi  nous  a 
autorisé.  Messieurs,  à  soumettre  à  vos  déli- 
bérations le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

PBOJET  DE  LOI. 

Art.  1®'.  Le  département  du  Jura  est  auto- 
risé conformément  à  la  proposition  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1836,  à  porter  jusqu'à  6  centimes,  pendant 
quatre  années,  à  partir  de  1838,  les  centimes 
spécii^ux  qui,  aux  termes  de  l'article  12  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  peuvent  être  imposés  sur 
les  départements  pour  subventions  à  accorder 
aux  chemins  vicinaux. 

Art.  2.  Le  département  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  également  faite 
son  conseil  général,  dans  cette  même  session, 
à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra  excé- 
der 300,000  francs. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et 
publicité  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  ex- 
céder 6  0/0.  Les  époques  des  versemente  seront 
ultérieurement  fixées  par  l'Administration,  à 
partir  du  1*'  janvier  1838. 

Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment du  capital  sera  opéré  au  moyen  des  res- 
sources créées  par  l'article  précédent. 

Art.  3.  Le  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire et  de  l'emprunt  sera  exclusivement 
affecté  au  service  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  du  département  du 
Jura,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 


SIXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  liSECREDI  18  MAI  1837. 

Pkojet  de  loi  (1)  tendant  à  autoriser  le  dé- 
PABTEMENT  DE  l'Abdèchs  à  sHm/poser  ex- 
traordinairement pour  travaux  de  recons- 

(1)  N*  222  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députes 
(session  de  183*7). 
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traction  du  tjihunal  et  despriso'ns  de  VAr- 
(/erptière,  présenté  par  M.  Martin  (dit, 
ifç>rd)j  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publies^  au  nom  de  M.  PB  Monta^jvet,  mi- 
nistre de  Vintériepr, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  dans  3a  dernière  session,  le  con- 
seil généra,!  de  TArdèchc  a  voté  l'imposition 
extraordinaire,  pepdant  trois  ans,  a  partir 
de  1838,  d'un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  afin 
de  contribuer,  pour  une  somme  de  40,000  fr., 
aux  travaux  ae  construction  d'un  nouveau 

f)âlais  de  justice  et  d'une  maison  d'arrêt  à 
'Argentière. 

D^près  un  projet  rédigé  depuis  longtemps, 
et  dont  le  peu  de  ressources  du  département 
et  de  la  ville  avait  fait  ajourner  1  exécution, 
la  dépense  est  évaluée  à  101,989  francs.  Les 
habitants  de  l'Argentière  attachent  un  si 
grand  intérêt  à  la  réalisation  du  projet  de 
construction  dont  il  s'agit,  que,  pour  en  faci- 
liter l'exécution,  ils  ont  ouvert  une  souscrip- 
tion qui  s'est  élevée  à  41,397  francs. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  le  con- 
seil général,  le  cpnseil  municipal  de  l'Argen- 
tière  a  voté,  pour  compléter  les  ressources, 
une  imposition  extraordinaire  de  24,000  fr., 
et  a  offert  la  cession  gratuite  du  terrain  qui 
serait  ju|{é  nécessfiire  pour  l'érection  des  édi- 
fice» projetés,  Le  conseil  a  pris,  en  outre, 
l'engagement  de  pourvoir  à  toutes  les  aug- 
mentations éveQtuclles  de  dépens^  qui  pour- 
raient avoir  lieu, 

La  coiistruption  du  palais  de  justice  et  des 
maisons  d'O'Trêt  ayaAt  été  mise  par  les  lois  à 
charge  des  budgets  départementaux,  il  eût 
été  plus  régulier  que  les  travaux  en  question 
fussent  exécutés  aux  frais  du  départeinent  de 
l'Ardèçhe,  sauf  une  subvention  à  fournir  par 
la  ville,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  des  cir- 
constances analogues.  Toutefois,  prenant  en 
considération  l'urgence  reconnue  de  donner 
suite  au  projet  de  construction  ajourné  depuis 
plus  de  ciix  ans,  les  difficultés  qu'on  éprouve- 
rait pour  1^  réaliser,  si  les  combinaisous  pro- 
posées n'étaient  pas  sanctionnées,  et  le  vœu 
en  quelque  sorte  unauime  des  habitants  de 
l'Argentière,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
soumettre  le  projet  de  loi  suivant,  ayant  pour 
objet  d'autoriser  l'imposition  extraordinaire 
de  un  centime  additionnel,  pendant  trois  ans, 
voté  par  le  conseil  général  de  l'Ardèche. 


PROJST  DE  i40I. 

Article  unique.  Conformément  à  la  demande 
faite  par  son  conseil  général  dans  sa  délibé- 
ration du  26  août  dernier,  le  département  de 
l'Ardèche  est  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  trois  années,  à  partir  de 
1838,  une  imposition  extraordinaire  d'un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  pour  le  produit  être  af- 
fecté aux  travaux  de  reconstruction  du  tri- 
bunal civil  et  des  prioons  de  l'Ar^ntière. 


SEPTIÈME   ANNEXE 

à  là  asànos  de  la.  ohambrb  des  diputés 
du  msrgeedi  18  mai  1837. 

Pbojet 

r 

d<^  _ 

par  M.  Mabtin  (du  Nord)^  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  ^agriculture  et  du  conir 
merce, 

EXP0S«  PliS  MOTIVS. 

Messieurs,  TËcole  des  mines  est  établie  à 
loyer,  depuis  plus  de  vingt  années,  rue  d'En- 
fer, hôtel  Vendôme.  A  l'époque  où  elle  a  été 
trajQsférée  dans  oet  hôtel^  le  local  suffisait 
pour  contenir  toutes  les  collections  scientifi- 
ques que  l'Ecole  possédait  alorsj  et  recevoir  le 
petit  nombre  d'élèves  qui  venaient  y  étudier 
les  principes  de  leur  art. 

Aujourd'hui,  les  circonstances  sont  loin  d'ê- 
tre les  mêmes.  Par  suite  du  développement  ra- 
pide qu'ont  pris  les  sciences  géologiques  et  mi- 
néralogiques^  l'Ecole  des  mine^  a  vu  s'augmen- 
ter successivement,  dans  une  proportion  tout 
à  fait  inespérée,  les  riches  collectious  d'études 
qu'elle  offre  à  l'admiration  des  savants  de  tous 
les  pays,  et  l'hôtel  Vendôme  est  devenu  trop 
étroit  pour  les  recevoir.  Aussi  les  nombreux  et 
magnifiques  échantillons  dont  elles  se  compo- 
sent sont-ils  tous  mêlés  et  confondus  les  uns 
avec  les  autres,  et  l'on  conçoit  combien  un  pa- 
reil état  de  choses,  nuisible  aux  progrès  des 
élèves  de  l'Ecole,  l'est  en  même  temps  à  la 
bonne  conservation  des  collections  elles- 
mêmes. 

Il  en  est  de  même  pour  les  collections  de  mo- 
dèles que  l'Ecole  possède,  et  dont  le  nombre 
s'est  considérablement  accru  ;  il  a  fallu  les 
resserrer  successivement  dans  un  espace  de 
plus  en  plus  étroit.  Les  instruments  de  géo- 
désie, les  modèles  de  fourneaux  et  de  machi- 
nes y  sont  véritablement  1^  uns  sur  les 
autres  :  une  partie  de  ces  objets  eat  même  en- 
tassée dans  dos  magasins  humides,  où  ils  se  dé- 
tériorent d'une  manière  notable,  et  où  le  pu- 
blic ne  peut,  en  outre,  être  admis. 

Enfin,  les  salles  d'études  elles-mêmes  n*ont 
pas  l'étendue  nécessaire  j  elles  sont  mal  éclai- 
rées et  ne  remplissent  mie  fort  imparfaite- 
ment leur  destination.  ïîes  laboratoires  sont 
établis  dans  des  salles  basses  et  humides,  où  la 
ventilation  s'opère  mal,  et  où  les  élèves  ne  res- 
pirent souvent  qu'un  air  vicié  par  les  vapeurs 
délétères  provenant  des  opérations  docimAil- 
tioues. 

En  un  mot  le  local  qu'occupe  actuellement 
TEcole  des  mines  ne  répond  plus  aujf  besoins 
de  cet  utile  établissement,  et  il  est  devenu 
d'une  absolue  nécessité  de  pourvt>ir  a  ces  be- 
soins dans  le  plus  court  délai  possible. 

Deux  partis  s'offraient  à  nous  pour  eet  ob- 
jet. Le  premier  consistait  à  transporter  l'E- 
cole des  mines  dans  un  autre  local  apparte- 
nant à  l'Etat,  et  dans  lequel  on  pourrait  ÎKÏre 
toutes  les  dispositions  nécessaires  à  son  instal- 


(1)  N*  t%l  des  Impre^ioni    d«  la  Chambra  Am 
4é[4Utc9  ($f»ûon  de  1837). 
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lation  ;  le  second  était  d'acheter  l'hôtel  Yen- 
dôme  et  d'y  effectuer  toutes  les  constructions 
accessoires  et  autres  funélioratiQps  que  ré- 
clame impérieusement  la  situation  actuelle  de 
l'Ecole  des  mines.  C'est  ce  dernier  parti  que 
nous  ayons  préféré.  Voici  les  motifs  de  notre 
détermination  à  cet  égard  : 

Nous  avons  reconnu,  d'abord,  que  le  fait 
seul  de  la  translation  de  l'Ecole  dans  un  au- 
tre local,  sans  parler  de  la  perta  des  objets  de 
prijç  qui  seraient  inévitablement  brisés  ou  éga- 
rés pend^^nt  cette  opération^  entraînerait,  en 
pure  perte,  une  dépense  d'au  moins  12(X000  fr,, 
tant  pour  la  remise  en  état  de  l'hôtel  Vendôme 
que  pour  le  déplacement  des  collections  et  leur 
réinatallation  dans  le  nouveau  local  qui  laur 
serait  aCEecté  ;  de  plus,  ca  déplacement,  quel- 
que activité  qu'on  y  pût  apporter,  entraîne- 
rait avec  lui  un  inconvénient  plus  grave  en- 
core peut-être,  celui  d'interrompre,  pendant 
près  d'une  année,  les  cours  de  l'Eeole.  C'est, 
en  effet,  le  temps  qui  serait  nécessaire,  à  rai- 
son de  l'immensité  du  matériel,  pour  transr 
porter  les  collections,  les  réinstaller  et  les  met» 
tre  en  ordre  dans  le  nouveau  local,  réédifier 
les  salles  d'études,  les  amphithéâtres,  les  la- 
boratoires, etc, 

Nous  avons  reoonnu,  d'ailleurs,  que  l'hôtel 
Vea4offliBp0Hrre.it.  au  moyen  de  quelques 
améliorations  et  de  quelques  ooqstruotions 
nouvelles,  s'approprier,  mieux  qu«  tout  autre 
local),  aux  besoins  de  l'Ëcole  des  miuest  P»r  sa 
position  dans  le  quartier  i^s  études,  eut  hôtel 
satisfait  à  ruue  des  condition^  les  i>lu6  impor- 
tantes d'un  pareil  établissement  i  i]  e§t  situé 
entre  de  vastes  cours  et  un  jardiii  très  étendu 
donnant  sur  celui  du  Luxembourg,  Une  piir- 
tie  de  ce  jardin  a  été  cédée,  il  y  a  treut^  ans, 
4  1  ancien  Sénat,  mais  à  la  condition  qu'il  ne 
pourrait  point  être  éleyé  de  bâtiments  sur  la 
partie  cédée  :  il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  qu'à 
aucun#  époque  la  lumière  vienne  à  être  inter- 
ceptée par  des  constructions  voisines. 

La  distribution  de  l'hôtel  Vendôme  est  d'ail- 
leurs très  bien  disposée  pour  recevoir  des  col- 
lections d'études,  et  c'est,  nous  vous  l'avons 
dit.  Messieurs,  l'un  des  objets  les  plus  impor- 
tants à  considérer  dans  l'installation  de  l'E- 
cole des  mines  ;  les  appartements  sont  éclai- 
rés par  des  croisées  dont  la  hauteur,  y  com- 
pris l'imposte^  est  de  4  mètres  à  4»,60  ;  il  en 
résulte  cet  avantage  inappréciable  que  les  col- 
iections,  qui  y  sont  déposées,  reçoivent,  de  tous 
oôixés,  une  lumière  directe,  et  se  pr^ntent, 
par  là  même,  sous  le  jour  le  plus  favorable  à 
1  œil  de  l'observateur.  Enfin,  ces  mômes  appar- 
tements forment,  à  chaque  étage,  une  suite 
non  interrompue  de  pièces  communiquant  en- 
tre elles  par  des  baies  de  portes  disposées  sur 
le  même  axe,  et  qui  ont  permis  d'établir  de 
longues  galeries,  dont  l'une  a  jusqu'à  60  mè- 
tres (150  pieds)  de  longueur,  dispositiou  que 
1  on  ne  pourrait  retrouver  dans  la  plupart 
des  bâtiments  de  construction  moderne.  Nous 
ajouterons  que  la  surface  des  terrains,  com- 
pris dans  les  dépendances  de  l'hôtel  Ven- 
dôme, est  telle  qu'à  toute  époque  il  pera  pos- 
sible d'augmenter,  suivant  les  besoins  de  la 
science,  l'étendue  du  musée  de  l'Ecole  des 
ffiines. 

Aînsîj  Messieuri.  tout  se  réunit  pour  dé- 
mo^tre^  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est 
a  acquérir  l'hôtel  Yendômi^  pour  h  compta  de 
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l'Etat,  et  c'est  aussi  ce  que  noup  venons  vous 
proposer. 

D  après  une  estimatipn  fafte  avec  soin  et  à 
ifuSS  1^*  *  souscrit  le  propriétaire,  le  prix  de 
o^  rSi.  ?*  ^®  ^^  dépeîlaa^oe8  a  été'  fixé  à 
j^*  1  K^^^  '  ™*^®'  *^°®^  ^^«  '^ous  l'avons 
dit,  les  bâtiments  sont  en  mauvais  étati  la  lo- 
cal est  msuffisaot  ;  il  faudra  donc,  après  l'ac- 
quisition, faire  des  travaux  de  restauration 
assez  importants  et  ajouter  des  oonBtruoti^ns 
UOUvelLes  a  pelles  qui  existent  déjà. 

Les  projets  des  uns  et  des  autres  oftt  été 
discutes  dans  le  conseil  de  l'Ecole  et  approuvés 
en  principe  par  œ  ponseil.  Nous  allons  vous 
en  exposer  les  dispositions  principales, 

L  on  a  reconpu  que  la  surface  des  bâtiments 
nécessaires  pour  installer  convenablement  les 
oollootions  de  l'Ecole,  les  laboratoires  et  les 
salins  d  études,  est  de  3,4^0  mitres,  Celle  dont 
on  dispose  aujourd'hui  n'est  que  de  2,119  mè- 
tres ;  la  différence  est  de  1,301  mètres,  dont 
300  pour  les  laboratoires  et  1,001  pour  le  mu- 
sée. 

Dans  le  projet  qui  nous  paraît  devoir  être 
adopté  et  dont  nous  placerons  les  plans  sous 
les  yeux  de  la  commission  qui  sera  chargée  de 
1  examen  du  projet  de  loi,  l'on  agrandit  les 
laboratoires  et,  en  même  temp^.  l'on  remplace 
les  petites  pièces  basses,  où  ifs  sont  établis, 
par  un  bâtimpnt  nouveau  ;  mais  on  les  laisse 
clans  l  emplacement  où  ils  sont  aujourd'hui  ; 
cet  empla^ment  est  séparé  <}u  reste  de  Thabi- 
tatiqn^i  et  cest  u^e  disposition  qu'il  importa 
de  conserver  à  raison  des  vapeurs  acides  qui 
se  dégagent  fréquemment  des  opérations  doci- 
mastiques,  et  qui  endommageraient  les  collec- 
tions déposées  dans  les  autres  parties  de  l'é- 
tablissement» 

Pour  agrandir  le  muséum,  on  élèverait,  sur 
le  prolongement  de  l'hôtel  Vendôme,  un  bâti- 
ment de  33M0  de  long  sur  18  mètres  de  large 
et  dont  les  galeries  correspondraient  avec 
celles  qui  existent  maintenant.  Le  nombre  des 
échantillons,  qui  est  d'environ  45,000,  pourra 
être  porté  dans  le  nouveau  muséum  à  plus  de 
112,000.  Le  terrain  sur  lequel  aéra  entreprise 
cette  construction  nouvelle,  se  trouvant  d'ail- 
\?^^  ?^  ^"  ®^  «^  contrebas  de  celui  sur  lequel 
1  hôtel  est  assis,  les  galeries  inférieures  du 
nouveau  local  seront  parfaitement  à  l'abri  de 
1  humidité,  et,  de  plus,  on  aura,  dans  les  piè- 
ces de  soubassement,  tout  l'emplacement  né- 
cessaire, soit  pour  les  magasins,  soit  pour  les 
expérienoes  relatives  aux  cours  d'exploitation 
et  de  minérallurgie.  Le  musée  ne  sera  com- 
posé que  de  deux  étages  situés  immédiatement 
1  un  au-dessus  de  l'autre,  et  un  escalier  à  dou- 
ble rampe  servira  à  établir  intérieurement  la 
communication  entre  ces  étages^  ce  qui  en  ren- 
dra le  service  et  la  surveillance  plus  faciles. 

Toutes  les  exigences  actuelles  se  trouve- 
raient satisfaites  par  oes  nouvelles  combinai- 
sons, et  81,  plus  tard,  la  nécessité  d'agrandir 
les  bâtiments  se  faisait  sentir  de  nouveau,  il 
resterait  encore  une  assez  grande  surface 'de 
terrain  disponible  pour  recevoir  des  construc- 
tions nouvelles  capables  de  recevoir  des  collec- 
tions deux  fois  plus  nombreuses  qu'elles  ne  le 
sont  aujourd'hui. 

Les  constructions  qu'il  y  aura  lieu  d'entre- 
prendre et  dont  nous  devons  faire  la  descrip- 
tion sommaire,  sont  évaluées  à  246,000  francs. 

Quelques  changements  seront  d'ailleurs  né- 
cessaires dans  la  distribution  intérieure  des 
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salies,  auxquelles  on  doit  donner  une  destina- 
tion nouvelle  :  Ton  devra  augmenter  le  mobi- 
lier du  muséum  et  des  laboratoires  ;  ces  divers 
objets  réunis  exigeront^  quant  à  présent,  une 
dépense  d'environ  60,000  francs. 

Enfin  l'on  estime  qu'une  autre  sonmie  de 
50,000  francs  sera  néoessaire  pour  la  répara- 
tion des  bâtiments  actuels  et  des  murs  de  clô- 
ture qui  sont  en  très  mauvais  état. 

En  résumé,  la  dépense  totale  sera  de 
765^000  francs. 

Savoir  :  Acquisition  de  l'hôtel 
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Frais  de  contrat 5,100  /  ' 

Réparations  de  l'hôtel 50,000 

Constructions  nouvelles 245,000 

Dépenses  accessoires  et  achat  de 
mobilier 50,000 

Somme  à  valoir  pour  dépenses 
imprévues 19,900 

Frais  de  direction  et  de  surveil- 
lance des  travaux 15;i000 


Total  pareil 765,000  fr. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter  a  pour  but,  Messieurs,  de  met- 
tre cette  somme  a  notre  disposition,  et  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  puisse  rencontrer  aucune 
opposition  dans  cette  Chambre  :  tous  vous  sa- 
vez quel  intérêt  offrent  à  ceux  qui  cultivent  les 
sciences,  ces  riches  collections  scientifiques  que 
possède  l'Ecole  des  mines,,  et  qui  s'enrichissent 
chaque  jour  des  découvertes  des  ingénieurs. 
Ainsi  que  nous  vous  l'avons  exposé,  le  local 
où  ces  collections  sont  établies  est  tout  à  fait 
insuffisant,  et  l'on  ne  peut,  faute  de  place,  les 
livrer  aux  observations  du  public.  Un  pareil 
état  de  choses  ne  saurait  subsister  plus  long- 
temps. Nous  venons  vous  demander  les  moyens 
d'y  mettre  un  terme,  et  nous  avons  la  con- 
fiance ciue  vous  ne  nous  les  refuserez  p^s. 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  projet  de  loi  : 


PBOJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  Une  somme  de  sept  cent  soixante- 
cinq  mille  francs  (76^000  fr.)  est  affectée  à 
l'acquisition  de  l'hôtel  Vendôme,  situé  à  Paris, 
rue  d'Enfer^  n^  34,  et  aux  frais  de  l'installa- 
tion définitive  de  l'Ecole  royale  des  mines 
dans  cet  hôtel. 

Art.  2.  Sur  l'allocation  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1837,  un  crédit  de  quatre 
cent  cinquante  mille  francs  (450,000  f r.^^  et  de 
trois  cent  quinze  mille  francs  (315,000  fr.)  sur 
l'exercice  1838. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente,  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BABOK  PA8QT7IE&. 

Séance  du  vendredi  19  mai  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  lit  et  la  Chambre 
adopte  le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
18  mai. 

PEÉSENTATION  DU  PBOJET  DE  LOI  TENDANT  A 
MODIFIEE  DrVEBSBS  GIBCON8CBIPTION8  tUSO* 
TOBALES. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  soumettre  à  la 
Chambre  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Charni- 
hre  des  députés  dans  sa  séance  du  10  avril  der^ 
nier,  et  tendant  à  modifier  diverses  circons- 
criptions électorales, 

M.  le  comte  de  .l^loiitalif'ct,  ministre  de 
Vintérieur,  Messieurs,  les  assemblées  électora- 
les qui  nomment  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux de  département  sont  formées,  en  géné- 
ral, par  canton  :  mais  lorsqu'un  département 
renferme  plus  de  trente  cantons,  le  nombre 
des  assemblées  ne  doit  pas  dépasser  cette  der> 
nière  limitent  ^^  plusieurs  cantons  sont  réunis 
deux  à  deux,  et  Quelquefois  trois  à  trois,  en 
circonscriptions  électorales  nommant  chacune 
un  conseiller. 

Pour  appliquer  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  22  juin  1833  aux  45  dépar- 
tements qu'elle  concerne,  un  tableau  annexé 
à  ladite  loi  a  déterminé  la  composition  de  oes 
diverses  circonscriptions.  Mais  dans  la  pré- 
vision que  ce  travail,  fait  avec  quelque  pré- 
cipitation et  par  suite  d'un  amendement  au 
projet  du  gouvernement,  contiendrait  ^es  er- 
reurs et  des  imperfections,  l'article  56  appela 
les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arron- 
dissement à  présenter  des  observations  qui  se- 
raient communiquées  aux  deux  Chambres. 

Dans  14  départements,  il  ne  s'est  élevé 
aucune  réclamation.  Une  analyse  distribuée 
aux  Chambres  pendant  la  session  de  1836,  leur 
a  fait  connaître  celles  qui  ont  été  formées  dans 
les  31  autres.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  réuni 
l'assentiment  des  diverses  autorités  locales,  et 
nous  ont  paru  devoir  être  accueillies  ;  d'autres 
ont  excité  de  vifs  dissentiments,  et  nous  pen- 
sons qu'elles  doivent  être  soumises  à  un  nouvel 
examen  qui  aura  lieu  dans  la  prochaine  ses- 
sion des  conseils  de  département  et  d'arron- 
dissement :  d'autres,  enfin,  ne  semblent  sus- 
ceptibles de  recevoir  aucune  suite. 

Un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députes,  a  fait  droit  aux  premières,  et  ie 
roi  nous  a  chargés  de  vous  le  présenter. 

Il  modifie  52  circonscriptions  électorales 
appartenant  à  14  départements,  et  renfer- 
mant 87  cantons. 

Les  motifs  de  ces  changements  sont  exposés 
dans  l'analyse  qui  vous  a  été  distribuée  en 
1836.  Ils  ont  pour  objet  de  séparer  des  can- 
tons qui  ont  des  intérêts  opposés,  ou  dont  les 
communications  sont  dimciles,  ou  qui  of- 
frent, quant  à  leur  importance,  particulière- 
ment sous  le  rapport  du  nombre  d'électeurs, 
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des  disproportions  telles,  que  le  canton  le 
plus  faiole  ne  peut  exercer  d'influence  sur  le 
choix  du  conseiller  qui  leur  est  commun.  A 
ces  réunions  vicieuses,  le  projet  en  substitue 
de  nouvelles,  formées  sous  des  conditions  plus 
équitables  et  mieux  entendues. 

A  l'exception  du  département  du  Calvados, 
les  chang^ements  proposés  n'affectent  que  les 
circonscriptions  électorales  d'un  même  arron- 
dissement de  Bous-préfecture.  Celui  qui  au- 
rait lieu  dans  le  Calvados,  donnerait  aux  ar- 
rondissements de  Vire  et  de  Lisieux,  qui  ren- 
ferment chacun  six  cantons,  et  qui  sont  à  peu 
près  d'égale  force,  une  égale  représentation, 
savoir  quatre  conseillers,  tandis  qu'actuelle- 
ment l'arrondissement  de  Vire  en  a  six,  ei  ce- 
lui de  Lisieux  cinq  seulement. 

L'article  2  du  projet  de  loi  charge  les  con- 
seils généraux  de  désigner,  pendant  leur  pro- 
chaine session,  les  circonscriptions  nouvelles 
qui  remplaceront  respectivement  les  ancien- 
nes circonscriptions  aans  les  séries  qui  ont  été 
formées  pour  les  renouvellements  triennaux 
de  ces  assemblées. 

L'article  3  a  pour  objet  d'assurer  le  plus  tôt 
possible  l'exécution  des  modifications  propo- 
sées. Il  porte  que  les  conseillers  appartenant 
aux  anciennes  circonscriptions  cesseront  leurs 
fonctions  avant  la  session  de  1838,  et  qu'il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem- 
olées  électorales  des  nouvelles  circonscrip- 
tions. 

Cette  mesure  abrège  à  la  vérité  la  durée  de} 
pouvoirs  de  62  conseillers  de  département^ 
mais,  sans  elle,  des  changements  dont  la  loi 
aurait  reconnu  la  justice  ne  produiraient  leur 
effet  qu'au  moment  où  les  places  de  ces  con- 
seillers deviendraient  vacantes,  ce  qui,  pour 
plusieurs  d'entre  eux,  n'arriverait  qu'en  1845. 

D'autre  part,  les  circonscriptions  modifiées 


étant  subordonnées  les  unes  aux  autres  quant 
aux  changements  qui  les  affectent,  toute  va- 
cance qui  surviendrait  avant  ce  terme  ex- 
trême, devrait  entraîner  la  sortie  des  conseil- 
lers appartenant  aux  anciennes  circonscrip- 
tions en  rapport  avec  celle  où  la  vacance  au- 
rait lieu,  q[uoique  leur  mandat  ne  fût  pas 
encore  expiré.  S'il  en  était  autrement,  il  ar- 
riverait qu'un  canton  demeurerait  quelques 
années  sans  représentation,  ou  que  le  même 
canton  serait  représenté  par  deux  conseillers. 
On  ne  pourrait  donc  éviter  complètement  l'in- 
convénient d'abréger  la  durée  des  pouvoirs 
des  conseillers  actuels.  Il  est  plus  simple  et 
plus  régulier  de  substituer^  par  une  élection 
qui  se  ferait  entre  les  sessions  de  1887  et  de 
1838,  les  déléguée  des  62  nouvelles  circonscrip- 
tions à  ceux  qui  ont  été  nommés  par  les  52  cir- 
conscriptions modifiées. 

Enfin,  le  deuxième  parajB^raphe  de  l'article  3 
pourvoit  à  une  éventualité  qui  pourrait  se 
présenter  avant  l'exécution  de  la  loi  propo- 
sée :  il  maintient  aux  circonscriptions  actuel- 
les le  droit  de  remplacer  les  conseillers  dont 
les  places  deviendraient  vacantes  d'ici  à  la 
session  de  1837. 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  vous  donne- 
rez votre  assentiment  au  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  et  oui 
a  déjà  réuni  les  suffrages  de  la  Chambre  aes 
députés. 

PKOJET  DE  LOI   (1). 

Art.  1^.  (c  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  des  conseils  gé- 
néraux des  départements,  annexé  à  la  loi  du 
22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  Ce  dispositif  et  le  tableau  qui  suit  ne  figurent  pas 
au  Moniteur. 


DÉPARTEMENTS. 


Aveyron. 


Calvatlos 


ARRONDISSEMENTS 
de 

SOUS-PRÉFECTURE. 


Espalion. 


Lisieux. 


Vire. 


AJaccIo 


Corse. 


Bastia. 


Gorle. 


NOMBRE 


de  cantons. 


13 


20 


15 


de 

circons- 

criptions 

électorales. 


COMPOSITION 
des 

NOUTELLKS  aRCONSGRIPnORS 

électorales. 


ROMIRATION 

de 

COHSEILLERS 


Bntraigucs 

Eslainp: 

La  Guiole 

Saint- A  mand-des-Goptes . 

Le  Mar-de-Barrez 

Salnte-Genevlôve 

SaIntrChély 

Saint-Géniez 


Livarot, 
Orbec . . 


Aanay. 
Vassy. 


AJaccio 

Bastelica 

Zicavo 

Bocognano 

Sarroia 


9 


Genrfonne 

San-Ntcolao 

Pero  e  Gasevachie. 
Vescovato 


Castifao.. 
Omessa . . 
Sermano  « 
Pledicorte 
Serraggio. 
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PÉPARTBMENTS. 


ARUONDISSEMBNTS 

de 


^ii^-*»*»— t^-^i^— ^•»*^p^^' 


Gttiagamp 


Uiudicac. 


Côlcs-du-Nord. 


'#  • 


S4WU3)'ÛM1C*«^^ 


Haatc-GaroDnu. 


Gj  ronde 


]IIe-el-Vilainc^ 


Manche. 


Marne ,,».,,, 


Oise. 


Saint-Gauden;} , 


fioitlcajix, 


Sainl-Malo. 


Âvranchcs. 


JSpcraay. 


Gompiègnc  ..,»*  • . 


Pas-de-Caleis 


BéUmnp. 


Oioron 


Basses-Pyrénées 


Pau 


Somme . 


Tonne. 


Amiens. 


Joigny. 


mmm§ 


NOMJSRB 


rie  «^wU)nB. 


««PW^>«!P««^ 


10 


12 


It 


10 


9 


8 


8 


8 


11 


13 


de 

circons- 

criplioiis 

éleciorales. 


6 


B 


U 


6 


10 


jCOMPOSjTlOtf 
des 

électorales. 


rmuÊ^^r^ 


■  1  LV    BflJ  • 


Be4le-lle-«n-Torve 

C*ll*c ,..,,.,.,,.,. 

Bouibi'iac. .., 

Saint-KicoIas-du-Pélen 


Colh'nce... 
PlongoaAl. . 
La  cifièze . . 

McMrignac. 
Loudcac. . . . 


HOMIMATION 
dç 

jcovsE>u^as 


Chàtolaiidreii. 
LanvotloQ — 

EiAi>lCfi , 

Plouha  ...... 

Moneonlour. . 

Plœoe 

pajœpol 

Quintin 


Boulogne 

Monlrejewi 

Çt^l^rlrand-de-GomiDingc. . . 

Bordeaux  (i<  omUw). ,,.,,> 
Bordeaux  (6"  canton).,.*...' 
Le  Carbon-Bianc 


Dol 

Pleine-Fou  gère. 

Saint-Malo 

S^iaUSertan... 


Bit2cey 

Duccy^. • .  ■ . . 

Granvillc i 

Sartilly 

Lahale-Pasnel > 

Villedieu 

Pontorson 

Saint-James 


Anglure  . 
Esteraay 
Sezaoe. . . 


Guiscard . 

Lassigny  . 
Ribccourt 


Gambrin 

Lavenlie 

Lillei*s 


Arcous 

Aramitz 

Sainte-Macîe 


Garlin.... 
Thèse.... 
l.embey. . . 
Lescar. . . , 
Pau  (Est). 


Amiens  (Nord-Est) 

Amiens  (Nord-Ouest).. 
Amiens  (Sud-Ouost)... 

Conly , 

Sains 

Poix • 


Bléneau 
Sainl-Fî 
Chamy 


Sainl-Fargeau 


OBfii 
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«  Art  S.  Les  oonseîls  génijaux  des  dépar- 
tements dénommés  en  l'artipls  précédent,  mo- 
difieront, dans  leur  prooh^dn6  session,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renouvelle- 
ment triennal,  en  exécution  de  Ta^^ticle  8  de 
la  loi  du  82  iuin  1893.  IJs  substitueront  res- 
pectivement a  chacune  des  circonscriptions 
supprimées  par  l'effet  de  la  présente  loi,  ^ne 
des  nouvelUs  circonscriptions  oi-dessus  indi- 
quées. 

a  Art.  3.  Les  membre^  4^  |K>aseil§  fféx^4r#^x 
élus  par  les  ^rA^PSCJriptions  p^oom^s  en 
vertu  de  la  prâi0^jbé  loi,  cesseront  leji^f  s  fx^nfi- 
tlooj»  /levant  la  ^iBs^ion  de  1338.  1}  sera  pourvu 
à  leur  r^mphu^m^nt  par  I^s  aaseml^lées  élec- 
torales 4»»  p^ouvell^  /[^ircoQscript^o^s.  Les 
pouvoirs  dee  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesae^QOt  lors  d^  jrenouvelLemept  des  séries 
auxquelles  Us  appartie^aront  rjespective- 
ment. 

(I  6i  néam»oij3e  il  y  avaijb  lieu  k»  remplace- 
ment avant  la  «e^sipp  à»  1837,  réj^iction  se- 
rait faite  par  les  circonscriptions  e^ectç^ales 
aotiJtellement  exisjbantes.  » 

M.  i«  Prial4eB(.  La  Chambre  donne  aci» 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi,  enaen^ble  de  l'exposé  des  motifs, 
dont  elle  ordonne  l'impression  et  l^  distribu- 
tion à  domicile. 

NOIfINATXON   os   LA    COMMISSION   BE^^TIVE   AU 
BÈQ^EMSNT  pÉJFINITIF  OU  BUDQ^T  0£  1834. 

M.  le  |*rë«|[4en|.  L'ordre  du  jour  appelle 
\s^  nomination  (ji j^ne  commission  qui  aura  à 
exaipiner  le  projet  de  loi  dont  la  Chambre 
s'est  occupée  dans  ses  bureai^x  avant  la 
séance.  Ce  projet  de  Joi  est  relatif  #u  r^gle- 
m^njb  définitif  aiji  budget  de  J1834. 

La  Cnamorie  veut-elle  ngmjDBr  elle-même 
cette  commission,  ou  aba^^QnQe;:  le  c}ioi^  de 
qes  membres  à  €ion  Président  ? 

De  toiUeê  parte  i  Que  M.  le  Président 
nomme  1 

M.  le  PréaULeo^  J|aurai  dojic  Tbonneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  te  d^c  de  ^rissjSO;  le  baron  Davillier, 
le  comte  Duchâtel,  le  comte  de  Han?,  le  .co^te 
d'Saube^sf  t,  le  coipte  de  La  Ville/jontier,  le 
comte  Mollie^. 

DISCUSaiON  DU  PBO^IBT  »X  LOI  S8IJLTIV  A 
L^ANCIEN  ABOHBVÈOHÉ  DJS  PARIS. 

M.  le  Préaideiil.  L'orcjre  du  jour  appeile 
1a  discuêsion  du  projet  de  loi  rapporté  dans 
la  séance  du  15  de  ce  moig,  et  tendant  à  céder 
à  la  ville  de  Pa/ris  l'emplacement  de  V ancien 
archevêché. 

La  parole  est  À  M.  le  comte  de  Tasoher,  ora- 
teur inscrit  contre  le  projet, 

M.  la  eapute  de  fskfkfh^w.  Messieurs,  ^ch» 
de  huit  jours  sont  écoulés  déjà^  depuis  que 
l'ordooçaAce  du  12  mai  a  prqclaaaé  un  acte  de 
répara^ou  dont  je  i^oe  re^tjrodxerais  de  n'avoir 
pa^  ,éte  un  des  pre^miers  à  féliciter  sincere- 
me^t  le  ministèx:e,  un  acte  auquel  je  me  plais 
d'atuta^t  plviS  à  rendre  ici  u^  homma^  per- 
sctfiuel,  ^\ie  yotxe  comité  i^  ^titiojgifi  m'a- 
vait chargé  4^  s^rvi^  ^'^^C^W^  *  ^W  réclama- 


tion qui  avait  PQi^r  objet  ui^e  n^esure  k»  la- 
quelle un  vote  do  la  Cl)axu))re  4es  pai^s  se  fût 
volontiers  assQcié  d'&vance. 

La  réoi^verture  dia  l'egUse  Saint-Germain 
est  mi^  psiesure  de  justice,  do  politique  et  de 
haute  copyena^ïAS,  une  mesure  à  laquiclle  la 
sanction  de  l'expérience  n'est  pas  neoeôsairo 
pour  être  proclamée  sage  par  ujï  assentiment 
unanime. 

Peutrêtre,  Messieurs,  le  Moniteur  du  13, 
qui  l'annonçait,  pourrait-^  do^oer  l'explica- 
tion des  délais  de  la  commission  que  vous 
aviez 
men 
Strier 

jour  du  10,  n'a  /eu  lieu  néanmoins  Que  le  16. 
Ne  puis-je^  sans  être  taxé  d  outrecuia^nce,  me 
has/M^der  a  penser  que  le  ministère,  présu- 
mant uoe  légère  opposition  que  Le  vote  muet 
de  la  loi;  daoïs  l'autre  Chambre,  lui  av<^it  per- 
mis de  ne  pas  préyoir,  fi  été  bien  aise,  en  fai- 
sant r^nlisr  )a  discussioç  ^près  r^accompUs- 
sen^njb  d'uno  m/esu^e  arrêtée  dans  sa  pensée, 
de  se  faii)e  un  meilleur  champ  aè  bataille  ppur 
une  loi  éobgapp;ée,  à  ce  c^'û  paraît,  à  l'anar; 
chie  du  précédent  ministère,  et  que  celui-ci 
s'était  resigné  à  défendre?  Ce  serait  là>  Mes- 
sieurs, une  ruse  de  guerre  assnréni^nt  fort 
innocente  ;  /et  pour  notre  pa^t,  nous  désirqna 
sizu^èrement  que  le  gQuve^nenvent  jpue  sou- 
vent de  pareils  tours  aux  amis  4^  l'ordre, 
aussi  souvent  du  moins  qu'il  aurait  des  fau- 
tes à  compenser. 

Lès  auais  du  ministère,  qui  esoèrent  que  sa 
puissance  pour  faire  le  bien  égalera  ^c  vif  dé- 
si^  qu'il  en  a,  ^  sont  étonnés  qu'il  n'e/it  pas 
répudié  tout  d'abord  cette  portion  d'une  suc- 
cession qu'^1  a,  d'aUleurs,  eu  la  pru/ience  de 
n'accepter  aue  sous  bénéûoe  d'inventaire.  Il 
est  permis  oe  croire  que  la  commission  n'au- 
rait j)9.s  mis  plus  d'ardeur  à  retenir  le  projet 
qu'elle  n'en  a  mis  à  le  rapporter  ;  quant  à  la 
Chancre,  je  ne  pense  pas  qu*elle  y  tînjb  beau- 
coup plus  que  le  ministère,  qui,  en  conseillant 
l'ordonnance  bienfais.ante  du  12  mai  qui  a 
rouvert  Saint-Germain,  a  montré  peu  de  sym- 
pathie pour  celle  du  13  août  qui  a  démoli  l'ar- 
ch,evêcKé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  question  de 
l'archevêché  reste  telle  que  l'a  ppsée  le  pro- 
jet de  loi,  comprenant  une  question  de  droit 
et  .ufiie  de  fait  :  la  question  de  droit  tout  en- 
tière av/ec  ses  doutes  naturels,  avec  les  pré- 
ventions e^^  les  ^abiles  interprétations  dont 
on  peut  l'embarrasser,  et  la  question  de  fait^ 
acquit  à  l'histoire;  car,  Messieurs^  partout 
où  ]jes  homnies  sont  sa^s,  l'appréciation  du 
passé  appartient  au  présent^  pour  Tense^ne- 
ment  de  Tavenif . 

Nous  aborderons  donc  l'une  et  l'autre  ques- 
tion avec  le  désavantage  que  nous  a  si  oien 
fait  M.  le  ministre  des  cultes,  devenu  cepen- 
dant pour  nous,  par  rordonnauoe  du  12  mai, 
un  puissant  auxiliaire. 

Un  élément,  tcHitefois;  a  pu  changer,  nous 
ne  pouvons  nous  le  dissimuler  ;  et  ce  change- 
meiijt  eOit  su^  pour  npus  décourager  si  nous 
eussions  été  poussés  par  d'autres  sentiments 
que  ceux  ç[ui  nous  animent  :  cet  élément,  ce 
sont  les  dispositions  de  la  Chambre,  touohée 
d'uB  premier  bienfait  :  eh  bien!  Messieurs, 
dans  ce  chugememb,  nous  ne  voulons  voir 
Qu'un  motif  de  pJUis  pour  réclamer  une  in- 
4<ulgenQe  ji;^^  yous  ce  r^U^.^  jcan^ais  aux  oipi- 


— I 
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nions  consciencieuses,  étrangères  aux  intérêts 
des  personnes  comme  aux  passions  des  partis. 

Le  silence  absolu  gardé  dans  Tautre  Cham- 
bro  m'avertit  suffîsamment^  J^essieurs,  de  la 
réserve  que  je  dois  observer  dans  celle-ci,  en 
abordant  le  premier  une  question  délicate  au- 
tant qu'elle  est  grave.  Sans  être  porté  à  abu- 
ser de  la  parole,  je  le  suis  encore  moins,  je 
Tavoue,  à  admettre  Futilité  du  silence  dans 
la  discussion  des  lois  :  toutefois,  celui  qui, 
appelé  à  les  délibérer,  partage  Tavis  de  la  ma- 
jorité, n'a  pas  besoin  de  l'exprimer  ;  tandis 
qu'au  contraire,  celui  qui  a  une  opinion  dif- 
férente ou  seulement  des  doutes,  peut  et  doit 
peut-être  les  faire  connaître,  ne  fût-ce  que 
pour  s'éclairer  lui-même  par  la  discussion 
qu'il  provoque. 

Ce  jprincipe  est  applicable  surtout^  lorsque 
sous  r apparence  d'une  mesure  fort  simple,  se 
trouve  implicitement  renfermée  une  question 
d'une  haute  gravité.  Tel  m'a  paru,  Messieurs, 
tel  me  paraît  davantage  encore^  à  mesure  que 
je  l'étudié,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté, avec  son  origine  impure  ;  sa  justice 
douteuse,  son  manque  d'opportunité  et  son 
défaut  de  convenance.  Je  ne  puis  donc  me  ré- 
soudre à  le  laisser  passer  sans  quelques  obser- 
vations, malgré  les  nombreux  écueils  que  j'en- 
trevois en  traitant  ces  questions  délicates. 

Je  reviendrai  plus  tard  sur  l'origine  du 
projet,  dont  la  filiation  est  incontestable. 

Ce  (^ue  j'ai  dit  de  sa  justice  douteuse  se  rap- 
porte a  la  question  de  droit  qu'il  implique,  et 
sur  laquelle  je  demande  à  la  Chambre,  pour 
le  moment  du  moins,  la  permission  de  m  abs- 
tenir, sauf  à  demeurer  sur  cette  question  dans 
des  doutes  que  partageraient  peut-être  ceux 
qui  voudraient  bien  prendre  la  peine  de  l'étu- 
dier à  fond. 

Moins  hardi,  moins  tranchant  surtout  qu'un 
honorable  rapporteur  qui  a  appelé  à  son  aide 
contre  les  prétentions  de  l'Eglise  saint  Paul 
et  saint  Chrysostome,  je  n'invoquerai  ni  les 
apôtres,  ni  les  saints  pères,  ni  même  le  Con- 
cordat de  l'an  X,  bien  qu'un  de  ses  articles  or- 
ganiques fasse  une  réserve  expresse  en  faveur 
des  édifices  servant  de  logernefit  et  jardins  y 
attenant,  comme  irmnevhïes  pouvant  être  pos- 
sédés par  des  ministres  du  culte  et  à  ce  titre. 
Je  ne  citerai  pas  non  plus  les  nombreux  dé- 
crets postérieurs  au  Concordat,  et  qui  en  ont 
singulièrement  développé  les  conséquences, 
quoique  dans  ces  décrets  jl  ne  soit  jamais  fait 
mention  des  droits  de  l'Etat  et  de  ses  réserves, 
mais  beaucoup  des  biens  restitués  aux  fabri- 
aues,  des  immeubles  de  l'Eglise,  de  legs  et 
donations  oui  peuvent  être  faits  aux  établis- 
sements ecclésiastiques. 

Quelques  assertions  que  j'ai  été  surpris  de 
trouver  dans  le  rapport  de  votre  commission 
m'ont  paru  telles  que  leur  réfutation  m'en- 
traînerait dans  une  discussion  à  laquelle  je  ne 
veux  pas  me  livrer  en  ce  moment.  Je  me  con- 
tenterai donc  de  faire  observer  à  l'honorable 
rapporteur,  d'abord  qu'un  traité,  devenu  loi 
de  1  Etat,  a  pu  et  a  dû  déroger  à  une  loi  an- 
térieure, lorsque  cette  dérogation  a  été  préci- 
sément une  des  conditions  d'un  traité  synal- 
lagraatiaue  ;  et  en  second  lieu,  qu'en  attri- 
buant à  l'Etat,  comme  il  le  fait,  la  propriété 
actuelle  de  tous  les  biens  anciennement  ecclé- 
siastiques^ il  dénie,  lui  maçistrat,  une  légis- 
lation tout  entière,  aussi  bien  que  les  arrêts 
des  cours  et  tribunaux  qui  l'ont  constamment 


appliquée.  De  telles  opinions,  hasardées,  j'ose 
le  aire,  et  sous  la  garantie  d  une  commission, 
prouvent.  Messieurs^  le  danger  de  soulever 
incidemment  des  questions  d'une  telle  gra- 
vité, des  questions  qui  se  rattachent  à  un 
traité  sur  lequel  reposent  d'immenses  inté- 
rêts. M.  le  ministre  des  afEaires  étrangères  me 
comprendra  sans  doute,  si  j'insiste  en  ce  mo- 
ment sur  le  respect  dû  au  Concordat  «  conclu, 
dit  un  de  ses  considérants,  tant  pour  le  bien 
de  la  religion^  que  pour  le  maintien  de  la 
tra/nqudllité  intérieure,  » 

De  peur  d'abus,  je  ne  suivrai  pas  Thouo- 
rable  rapporteur  sur  le  terrain  du  ooneeil 
d'Etat,  qui,  chargé  de  réprimer  la  moins 
dangereuse  des  deux  atlÀcjuee,  étonnées, 
sans  doute,  de  se  trouver  ainsi  accolées,  a 
déployé  un  grand  appareil  de  force  contre 
un  pouvoir  qui,  aujourd'hui,  en  a  très  peu. 
Mais  si  fort  que  se  soit  montré  ce  conseil 
pour  signaler  un  abus  de  pouvoir,  il  devrait 
s'arrêter  incompétent  devant  une  question 
de  propriété,  autrement  lui-même  aurait 
commis  un  abus. 

J'ai  dit  en  second  lieu  que  ce  projet  était 
inopportun  ;  cette  assertion,  bien  que  facile 
à  prouver,  exige  cependant  encore  quelques 
ménagements  :  j'espère  n'y  pas  manquer. 

D'abord  je  n'ai  pas,  ce  me  semble,  à  faire 
ici  de  mystère  des  fâcheuses  dissidences  sur- 
venues et  aujourd'hui  à  moitié  terminées 
entre  deux  pouvoirs,  à  l'occasion  de  l'église 
Saint-Germain  et  de  l'archevêché,  dont  il  est 
question  en  ce  moment  ;  mais  ce  que  tout  le 
monde  ne  sait  pas,  et  ce  qu'il  est  juste  de 
dire,  ce  sont  les  soins  persévérants  que,  dans 
un  véritable  esprit  de  conciliation,  le  gou- 
vernement a  pris  pour  mettre  un  terme  à  ces 
dissidences.  Ce  que  tout  le  monde  ne  sait 
pas,  et  ce  que  je  suis  bien  aise  de  dire,  c'est 
qu'une  négociation  fort  honorable  pour  le 
gouvernement  était,  si  je  suis  bien  informé, 
sur  le  point  de  réussir,  lorsque  tout  à  coup, 
au  travers  des  conférences,  a  été  lancé  le 
projet  de  loi  qui  vous  occupe.  Personne  au- 
jourd'hui ne  s  étonnera  de  ce  peu  d'accord 
entre  les  actes  d'un  ministère  qui,  ainsi  Que 
l'a  reconnu  à  l'autre  Chambre  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  portait  en  soi  le  germe  de  sa 
dissolution  ;  mais  enfin  l'effet  de  l'apparition 
de  ce  projet  était  facile  à  prévoir  :  tout  a  été 
rompu  ;  vous  savez  le  reste.  Au  moins  ne  me 
contestera-t-on  pas  qu'il  n'eût  été  plus  sage, 
en  commençant  par  où  Ion  a  fini,  d'ajourner 
la  présentation  d'un  projet,  d'ailleurs  très 
peu  urgent,  après  la  solution  de  difficultés 
qui,  sans  la  sagesse  du  ministère  actuel,  sem- 
blaient beaucoup  plus  difficiles  à  résoudre 
après  le  fâcheux  éclat  qu'elles  ont  eu.  J'étais 
donc  fondé  à  qualifier  le  projet  d'inopportun. 

Mais  s'il  manque  d'opportunité,  a-t-il  au 
moins  le  mérite  de  la  convenance  ?  je  crois 
permis  d'en  douter.  On  ne  l'eût  pas  trouvé, 
ie  pense,  dans  cette  espèce  d'échange  entre 
rarchevêché,  placé  sous  les  murs  de  la  cathé- 
drale, et  un  hôtel  situé  dans  la  rue  de  Lille, 
et  assigné  pour  V habitation  des  archevêques 
de  Paris  ;  mais  du  moment  qu'il  n'en  est  plus 
question,  ne  voulant  point  entrer  dans  la 
question  personnelle,  j'aborde  immédiate- 
ment rordonnance  qui,  en  mênie  temps  que 
cet  échange,  a  prescrit  la  démolition  de  Tar- 
chevêché,  ordonnance  gui  n*a  été  insérée  ^i 
au  Bulletin  des  lois,  ni  au  Moniteur^         1 
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Elle  a  été  rendue,  dit  Texpoeé  dee  motifs 
qui  en  révèle,  pour  la  première  fois,  l'exis- 
tenee  modeste,  par  suite  de  ciroonstanoes 
trop  connues  pour  avoir  besoin  de  les  rap- 
peler. A  Dieu  ne  plaise  que  j'en  veuille  ra- 
mener le  souvenir,  pour  ranimer  des  dis- 
cordes éteintes  I  mais  au  moins  ce  sera  pour 
servir  d'instruction  à  ceux  qui  oublient  si 
vite  de  nos  jours  que  les  leçons  les  plus  sé- 
vères de  l'expérience  ne  produisent  qu'une 
impression  passagère  et  bientôt  effacée  ;  c'est 
dans  ce  seul  but  que  j'invoque  le  souvenir  de 
ces  tristes  circonstances  contre  l'ordonnance 
du  13  août  1831  qui  sert  de  base  au  projet  de 
loi. 

Naguère,  à  la  tribune  de  l'autre  Chambre, 
dans  Ta  discussion  d'une  loi  récente,  les  graves 
et  éloquentes  paroles  d'un  organe  du  gouver- 
nement qui  a  cessé  de  siéger  dans  ses  conseils, 
appelaient  la  religion  au  secours  de  la  mora- 
lité affaiblie  d'une  société  malade.  Honneur 
à  de  telles  manifestations,  si  tristes  qu'elles 
soient  1  Mais  qui  donc  doit  donner  les  pre- 
iniers  exemples  d*égard  pour  les  idées  reli- 
gieuses, si  ce  n'est  le  gouvernement,  par  des 
actes  toujours  d'aocord  avec  ses  paroles  1  Or, 
entretenir  des  asiles  pour  les  jeunes  lévites, 
et  venir,  à  la  suite  de  l'émeute,  démolir  la 
niaison  du  pontife  ;  d'une  main,  bâtir  d)e 
riches  églises,  rouvrir  même  celle  G[ue  l'é- 
meute avait  lermée,  et  de  l'autre  disperser 
les  pierres  d'un  archevêché  ;  hier,  une  or- 
donnance qui  réprouve  l'œuvre  de  Témeute, 
aujourd'hui  une  loi  qui  la  sanctionne  ;  ne 
sont-ce  pas  là,  Messieurs,  des  actes  dont  la 
contradiction  peut  encourager  le  scepticisme 
glacé  qui  énerve  les  âmes  et  mine  la  société  ? 
Je  vous  le  demande,  Messieurs,  je  le  demande 
aux  ministres  qui  me  font  l'honneur  de  m'en- 
tendre,  sied-il  bien  à  un  gouvernement  moral 
d'amener  la  démolition  sur  les  pas  de  la  dé- 
vastation, de  recréer  à  son  profit  le  droit 
sauvage  d'aubaine,  de  se  porter  enfin  héritier 
bénéficiaire  de  l'émeute  ?  Quand  une  royale, 
quand  une  auguste  et  inépuisable  bienfai- 
sance va,  dans  Tes  moindres  villages,  couvrir 
la  nudité  de  nob  églises,  comment  a-t-on  pu 
oonseiller  au  roi  de  France  de  dépouiltôr 
Notre-Dame  de  Paris  de  la  maison  de  son 
pasteur  ? 

Quel  est  donc  pour  le  Domaine  ce  nouveau 
mode  d'accession,  si  naïvement  créé  par  l'ex- 
posé des  motifs,  qui  mérite  à  plus  d  un  titre 
d'être  médité  ? 

Il  y  avait  à  la  pointe  de  la  vieille  cité, 
dans  d'autres  siècles,  si  vaillammment  dé- 
fendue contre  les  Normands  par  son  évêque, 
il  y  avait,  dis-je,  un  antique  palais  qu'après 
une  révolution  souillée  par  de  nombreuses 
confiscations,  un  gouvernement  sage,  dans 
une  grande  pensée  d'ordre  et  de  réparation, 
avait  restitué  à  une  institution  impérissable, 
dont  le  signe  était  là  aussi  depuis  des  siècles... 
Mais  vous  le  savez,  l'émeute  a  passé,  le  signe 
de  la  civilisation  a  été  renverse,  le  palais  dé- 
vasté ;  le  Domaine  est  venu,  il  a  dit  :  Ces 
ruines  sont  à  moi/...  Des  hommes  marqués 
déjà  du  sceau  de  Tinfamie,  voilà  donc  les 
nouveaux  auxiliaires  du  domaine  de  l'Etat  I 
voilà  les  conquérants  du  terrain  que  M.  le 
ministre  des  finances  était  si  pressé  de  ré- 
clamer ! 

N'y  ar%tril  pas,  Messieurs,  dans  de  telles 


formes  de  procéder,  cette  action  violente  du 
fort  contre  le  faible,  ç[ui  soulève  les  âmes 
généreuses  ?  L'acte  que  je  signale,  et  quelques 
autres  du  même  genre,  je  dois  le  dire  encore^ 
sont  aussi  contraires  à  la  sage  politique  qui 
a  rouvert  Saint-Germain,  qirils  le  sont  à  la 
morale  publique. 

Des  places,  des  promenades  sont  salubres, 
sont  agréables,  sans  doute  :  mais  me  permet- 
trez-vous  de  vous  le  demander  :  au  milieu  des 
attentats  qui  épouvantent  la  société,  au  mi- 
lieu des  attentats  que  votre  justice  se  fatigue 
à  punir  plutôt  qu'elle  ne  parvient  à  les  flé- 
trir, quand  le  poignard  de  Louvel  est  encore 
invoqué  contre  une  tête  que  le  ciel  protège, 
était-il  bien  urgent  de  détruire  un  monu- 
ment expiatoire  pour  faire  une  place  ?  Per- 
mettez-moi de  vous  le  demander  :  quand  l'é- 
meute, cette  prétendue  justice  du  peuple,  est 
venue  ici  oii  je  parle,  menacer  de  faire  du 


fices  religieux,  vienne  tracer  des  promenades 
dans  la  capitale  du  monde  civilisé  7  Et  c'est 
là  cependant.  Messieurs,  ce  que  va  sanc- 
tionner le  vote  qui  vous  est  demandé,  à  vous, 
conservateurs  des  intérêts  moraux  oe  la  so- 
ciété ! 

Messieurs,  l'antique  alliance  de  la  religion 
et  de  l'Etat  a  fait  place  à  d'autres  rapports  : 
la  religion  ne  s'en  plaint  pas  ;  elle  connaît 
les  vicissitudes  :  mais,  dans  l'intérêt  de  la 
morale,  dans  celui  de  la  société,  elle  a  droit 
do  compter  sur  les  égards,  sur  la  protection 
du  gouvernement.  EÎÎle  seule  peut  invoquer 
une  majorité  légale  ;  je  ne  dirai  point  au 
gouvernement  de  craindre  l'opinion  intime, 

{profonde,  de  cette  portion  du  pays  ;  mais  je 
e  supplierai  de  la  ménager  ;  elle  sera  son 
plus  terme  appui. 

L'exposé  des  motifs  allègue  les  dépenses 
considérables  qu'eût  entraînées  la  réparation 
de  l'archevêché.  Ici,  du  moins,  je  me  retrouve 
à  l'aise  et  j'aborde  sans  crainte  cette  question. 
Vous  savez.  Messieurs,  si  jamais  j'ai  appuyé 
ici  des  dépenses  inutiles  ;  mais  permettez-moi 
de  le  dire  sans  aucune  pensée  de  blâme  : 
Quand  le  gouvernement  a  réclamé  nos  votes, 
dans  l'intérêt  des  sciences  -  pour  donner  aux 
fleurs  des  palais  de  cristal,  aux  bêtes  fauves 
des  maisons  de  ville  et  de  campagne,  à  leurs 
ossements  de  magnifiques  galeries  ;  quand  on 
élève  à  grands  frais  des  palais  solitaires  dont 
on  ne  sait  que  faire  ;  quand,  au  mépris  du 
goût  comme  des  crédits,  on  entasse  étage  sur 
étage  pour  loger  des  hirondelles,  était-il  bien 
convenable  d'alléguer  l'économie,  alors  qu'il 
s'agissait  de  pourvoir  à  une  nécessité  ou  à 
une  convenance  qui  se  rattache  à  un  grand  in- 
térêt social  ? 

Enfin,  Messieurs,  on  a  parlé  d'intérêt  de 
l'art.  Personne  plus  que  moi  n'admire  nos 
églises  gothiques,  nos  vieilles  cathédrales,  ini- 
mitables inspirations  de  la  foi  et  du  génie 
catholique  ;  mais  ce  sont  surtout  leurs  mer- 
veilleuses façades,  surmontées  de  hautes  tours 
ou  de  flèches  élancées,  qui  ont  besoin  d'être 
vues  de  face  et  dégagées  de  tout  obstacle  :  les 
autres  parties  de  ces  édifices,  noircis  par  le 
temps,  n'ont  pas  même  attrait  pour  l'œil,  sur- 
tout à  leur  base. 

Leur  hauteur  étonnante,  leurs  proportions 
gigantesques  sont  mieux  jugées,  mieux  appré- 
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ciéesj  lorsqu'elles  s'élèvent  aU-deBsus  de  oons- 
tructianfi  basses  qui  les  aecoinpagiient  à  dis- 
tanoe^  sans  les  encombrer. 

Des  promenades  sont  déjà  créées  autour  de 
Notrc-D&tue  ;  de  peur  de  perdre  un  prin- 
tempSj  elles  sont  déjà  plantées  d'arbres,  vous 
le  savez  :  pourquoi  donc,  du  milieu  de  cette 
verdure  qu'il  ne  dépasserait  pas,  un  modeste 

Salais  ne  s'élèverait-il  pas  pour  le  pasteur  du 
iocèsd,  à  la  pointe  delà  vieille  cité,  et  à  une 
distance  où  il  ne  pourrait  masquer  le  monti- 
meut? 

tJn  plan  simple,  conçu  dans  de  système)  vous 
a  été  distribué^  Messieurs  ;  n'ayez-vous  pas 
trouvé  comme  moi  qu'il  réunissait  les  dondi- 
tions  voulues  d'utilité,  d'agrément  et  d'éco- 
nomie? 8dn  adoption  aurait  à  mes  yeux^  je 
l'avoue,  un  autre  avantage,  un  grand  mérite^ 
celui  d  un  acte  de  réparation  ;  car  à  côté  du 
devoir  imposé  aux  gouvernements  d'empêcher 
le  mal,  il  en  existe  uii  autre,  c'est  celui  de  le 
réparer  ;  et  oelui-là^  le  projet  ne  le  remplit 
pas. 

Pour  atteindre  ce  but,  en  suivaht  la  behsée 
de  la  commissioti  et  le  système  de  ôoncination 
dans  lequel  le  gouvernement  est  si  sagement 
entré,  j  aurai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  l'dinendeiiient  suivant  : 

«  Il  est,  en  outre,  fait  réserve,  sur  ces  ter- 
rains, de  l'espace  nécessaire  pour  construire, 
s'il  y  a  lieu,  un  palais  archiépiscopal.  » 

Je  ne  puis  quitter  la  tribune,  Messieurs, 
sans  appeler  une  dernière  fois  votre  attention 
sur  l'importance  d'une  question  qui  n'a  pas 
été  traitée  dans  l'autre  Chambre,  et  que  j'ai  à 
peine  indiquée  dans  oelle-ci  ;  elle  est  grave  ce- 
pendant entre  les  plus  graves,  car  elle  touche 
aux  deux  intérêts  les  plus  chers  à  l'homme, 
aux  deux  bases  principales  de  la  société,  la 
religion  et  la  propriété  :  la  religion,  oui  ne 
peut  dépouiller  les  formes  temporelles  oe  son 
cxistetice,  parmi  les  hommes  auxquels  elle  est 
ë^ppliquée  ;  la  propriété,  droit  sî^ré  pour 
tous.  Toutes  les  natures  de  propriétés  sont 
solidaires;  plusieurs,  notamment  celle  des 
conilnunes  et  des  nospioes,  sont  com|)lètement 
identiques  à  celle  qui  me  semble  aujourd'hui 
violée  ;  et  l'abus,  qui  en  détruirait  une,  ébran- 
lerait en  Inême  temps  toutes  les  autres;  Voilà, 
Messieurs,  s'il  existait,  un  abus  dont  il  fau- 
drait appeler  auprès  de  vous,  même  après  six 
ans  ;  car  auprès  de  vous  il  nW  a  point  ae  pres- 
cription pour  l'injustioe.  J'en  ai  dit  assez, 
Messieurs  ;  j*ai  hâte  de  céder  la  tribune  à  un 
jeune  et  honorable  ami,  vieil  athlète  ae  la 
cause  que  je  défends. 

M.  le  b«r«B  4e  Meiro^aes.  Je  dediande  la 
parole. 

M.  Ils  t^résMeal.  Est-ce  dans  le  même  sens  ? 

M.  le  Mreu  de  Mere^ve».  Je  pai-lerai 
pour  sous-amender  l'amendement  de  M.  de 
Taschel*. 

IL  le  «•■ite  4* Argent .  Il  faudrait  le  com- 
battre. 


M.  le  HMii^ttU  lie  Dream-Bréaf .  Je  ferai 
reinarquer  que  j*ai  présenté  un  amendement 
qui  rentre  dans  celui  de  M.  de  Tascher,  mais 
qui  doit  avoir  la  priorité,  puisque,  en  style 
parlementaire,  il  s  écarte  le  plus  du  ptojet  de 
loi,  en  ce  sens  qu'il  demande  positivement 
que  rarchevécbé  de  Paris  soit  rétabli  dans  son 


aneien  expplaoement,  tandis  ^\sb  Tamende- 
ment  de  M.  Tascher  se  borne  à  faire  des  ré- 
serves à  oe  sujet. 

M.  ié  PI-étideMt.  Là  Chatdbre  doit  délibé- 
rer sUr  l'incident.  Il  y  à  trois  orateurs  inscrits 
poUr  parler  cotitre  le  projet.  On  a  eiitendu  un 
orateur  contre  ;  je  demande  maintenant  s'il  y 
a  quelque  orateur  qui  veuille  parler  pour, 
parce  que  l'usage  de  la  Chambre  est  d'enteiidre 
alternativeinent  ùti  orateur  oolitre  et  un  ofà- 
teui*  pour. 

M.  le  eemte  d'Ârgoiyt.  Je  ferai  remarquer 
à  la  Chambre  qu'en  réalité  ii  n'y  a  pas  de  disj 
cussion  générale  ;  car  tous  les  orateurs  qui 
sont  inscrits  contre  le  projet  de  loi  ne  le  re- 
poussent pas  d^une  manière  absolue,  mais  ils 
se  bornent  à  présenter  des  ainendemetits  qui 
s'en  écartent  plus  ou  moins. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  n'a 
qu'un  article,  et  il  y  a  trois  amendements  sur 
cet  article.  M.  de  Brézé  faisait  tout  à  l'heure 
une  observation  fort  juste.  Les  personnes,  qui 
sont  opposées  à  l'amendement  ae  M.  de  !taa- 
cher  seront  à  plus  forte  raison  opposées  à 
l'amendement  (m  M.  de  Brézé,  puisqu'il  est 
encore  plus  étendu  et  qu'il  s'écarte  davantage 
du  projet  de  loi.  Je  crois  donc  qu'il  servît  ra- 
tionnel que  tous  les  orateurs  inscrits  contre  le 
projet  fussent  entendus  d'abords 

M.  le  Présideilt.  Ce  serait  là  une  nou- 
velle manière  de  Procédet.  et  qui  n'a  jdlnais 
été  employée  par  la  Chambre.  Les  pl-éoêdentu 
de  la  (jhambrc  doivent  être  des  lois  poUl*  elle. 
Les  précédents  sont  que  toutes  les  fois  qtiil  y 
a  une  discussion  générale  ouverte,  on  entend 
alternativement  un  orateur  contre  et  un  ora- 
teur pour.  J'ai  commencé,  suivant  cette  rè- 
gle, par  appelel*  un  orateur  inscrit  dontre  le 
projet.  Maihtetiant  je  demàhde  s'il  y  â  ttti 
orateur  pour,  qui  teuille  être  ëfatendu. 

11.  Ilartiie.  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  jusUce  et  des  eu  lies.  Je  detnanderai  lik  pa- 
role pour  soutenir  le  projet  de  loi  ;  mais 
comme  on  annonce  divers  amendements  que 
l'on  soutiendra  sans  doute  par  diverses  oonsi- 
dérations,  je  désirerais  entendre  développer 
ces  amendements,  et  je  monterai  alors  a  la 
tribune  pour  les  combattre. 

M.  le  Préuldeal.  Il  n'y  a  aucuiie  difficulté. 
S'il  n'y  a  personne  qui  demande  lik  pikrole 
poul*  le  projet,  je  vais  appeler  les  membres 
inscrits  contre  ;  et,  suivant  l'uàage,  M.  le  rap- 
porteur prendra  la  parole  le  dernier.  La  pa- 
role est  à  M.  le  comte  de  Montalembert. 

M.  le  eenite  de  Monlalëiiiberl.  J'avoue, 

Messieurs,  que  c'est  avec  un  très  réel  embar- 
ras que  je  monte  aujourd'hui  à  Cette  ti'îbuPe. 
Ijc  premier  mouvement  de  mon  cœur  nie  por- 
terait à  ejqprimer  hauteinent  et  sans  réserte 
mon  admiration  pour  les  deux  grands  actes 
par  lesquels,  dans  le  court  espace  d'tthe  se- 
maine, le  gouvernement  a  eu  la  gloire  et  »e 
bonheur  de  signaler  sa  politique.  L'un  de  oeS 
actes  surtout,  la  réouverture  de  SAint-Qer- 
mainl'Auxerrois,  a  été  de  nature  à  combler 
de  joie  tous  les  hommes  attachés  à  la  reliçiôn. 
Pourquoi  faut-il  donc  qUe  je  më  sente  obligé 
de  venir,  au  nom  des  intérêts  religieux  eux- 
mêmes,  attaquer  uii  projet  de  loi  que  le  ini- 
nistère  a  sinon  présenté,  du  moins  maifitenu 
et  appuyé  de  son  autorité?  Pouh|aoi,  éi  oe 
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n'est  parce  que  le  ministère  en  conférant  d'une 
main  à  l'Égnse  un  bienfait  immense,  en  effa- 
çant la  moitié  de  la  tache  infligée  par  Témeute 
h  la  capitale,  de  l'autre  veut  consacrer  la  se- 
conde moitié  du  crime,  comme  une  source 
d'accroissement  pour  le  domaine  de  l'Ëtat  et 
comme  une  occasion  de  contester  à  TËglise  un 
de  ses  droits  les  mieux  garantis  par  notre 
législation  moderne  7  Dans  la  pénible  alterna- 
tive où  les  plaoe  ce  que  je  ne  craindrai  pas 
d'appeler  nnconséquenoe  du  ministère,  que 
peuvent  faire  les  hommes  à  qui  leur  cons- 
cience ordonne  de  défendre  les  bases  mécon- 
nues de  Tordre  social^  si  ce  n'est  de  bénir  la 
main  généreuse  qui  guérit  une  plaie  sai- 
gnante, en  même  temps  qu'ils  se  raidissent 
contre  la  main  imprudente  qui  veut  mettre  le 
sceau  d'un  vote  ,  législatif  sur  l'œuvre  de 
l'émeute  et  de  la  spoliation? 

La  Chambre  et  le  ministère  me  renUront 
tous  deux,  j'espère,  la  justice  de  croire  que  je 
suis  loin  d'être  animé  d'aucune  hostilité  sys- 
tématique contre  le  gouvernement.  Au  con- 
traircj  Messieurs^  et  toutes  les  fois  que  vous 
ave2  bien  voulu  m'entendre,  j'ai  assez  montré, 
ce  me  semble,  qu'il  n'y  avait  pas  dans  cette 
enceinte  un  partisan  plus  sincère  de  notre  Ré- 
volution de  Juillet,  uq  ami  plus  loyal  de  la 
dynastie  qui  représente  cette  révolution,  et 
dont  l'auguste  cnef  a  montré  au  monde,  plus 
qu'aucun  autre  roi  de  nos  jours,  la  majes- 
tueuse union  du  courage  et  de  la  démence. 
J'ai  besoin  de  renouveler  cette  franche  décla- 
ration, au  moment  de  défendre  une  cause  qui 
a  été  malheureusement  exploitée  par  des  pas- 
sions et  des  opinions  bien  différentes  des 
miennes.  Je  crois  donc  avoir  le  droit  de  sup- 
plier la  Chambre  de  ne  pas  jeter,  sur  les  inté- 
rêts souverains  que  je  viens  plaider  devant 
elle,  la  juste  défaveur  qui  doit  s'attacher  ici 
aux  opinions  contraires  à  notre  Révolution 
nationale.  Quant  à  moi,  je  ne  crois  pas  pou- 
voir la  mieux  servir,  mieux  prouver  la  fidé- 
lité à  sa  gloire,  qu'en  montrant  qu'elle  n'en- 
traîne pas  nécessairement,  comme  le  disent  ses 
ennemis,  la  soumission  à  l'émeute  et  le  mépris 
des  droits  acquis,  et  qu'on  peut  vouloir  avec 
ardeur,  avec  bonne  foi,  la  liberté  de  la  France 
et  la  souveraineté  nationale,  sans  qu'il  faille 
pour  cela  ressusciter  tous  les  vieux  préjugés 
et  toutes  les  vieilles  oppressions  du  XViii*  siè- 
cle. 

Croyez-le  bien  Messieurs,  il  y  a  autre  chose 
dans  cette  loi  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire 
au  premier  abord,  et  d'après  le  langage  froi- 
dement laconique  de  l'exposé  des  motifs.  Elle 
consacre  des  principes  nouveaux,  et,  à  mon 
avis,  on  ne  peut  plus  dangereux,  dans  l'ordre 
moral  et  politique  :  elle  consacre  une  usurpa- 
tion dont  il  n'y  a  pas  eu  d'exemple  depuis  que 
la  violence  et  la  confiscation  ont  cessé  d'être 
parmi  nous  des  principes  de  législation.  Pour 
vous  en  faire  saisir  toute  la  portée,  je  suis 
obligé,  Messieurs,  de  vous  rappeler  le.  rap- 
port fait  à  l'autre  Chambre,  celui  qui  a  pré- 
cédé l'ordonnance  en  conseil  d'Etat,  et  enfin 
celui  de  votre  propre  commission,  qui,  quoi- 
que BOUS  des  formes  moins  âpres  et  moins  of- 
fensantes pour  le»  catholiques,  n'en  a  pas 
moins  énoncé  les  principes  les  plus  contraires 
à  leurs  droits  et  à  leurs  intérêts.  Si  votre  com- 
mission s'était  renfermée  dans  la  seule  ques- 
tion de  la  propriété  de  l'archevêché,  comme 
cette  question  est  à  mes  propres  yeux  dou- 
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teuse,  j'aurais  peut-être  gardé  le  silence;  mais 
comme,  au  contraire,  et  à  l'instar  du  conseil 
d'Etat  et  de  l'autre  Chambre,  elle  est  partie 
de  oe  point  pour  résoudre  1»  question  géné- 
rale de  la  propriété  ecclésiastique,  vous  ne  me 
refuserez  pas,  Messieurs,  le  droit  d'exposer  et 
de  combattre  les  principes  dont  cette  loi  sera 
la  sanction.  On  a  donc  dit  que  l'Eglise  n'est 
propriétaire  de  rien  ;  que  pour  elle  il  n'y  a 
jamais  eu  ni  par  le  Concordat,  ni  par  aucun 
acte  postérieur,  retour  à  la  prcmrieté  ;  qu'elle 
n'a  tout  au  plus  qu'un  droit  de  jouissance, 
d'aiïcctation,  absolument  subordonné  à  la  vo- 
lonté de  PEtat.  D'où  il  résulte  nécessairement 
(et  votre  commission  l'a  expressément  re- 
connu) que  s'il  plaît  à  l'Etat  ou  à  un  de  ses 
ministres,  de  s'emparer  des  30,000  églises  qui 
ont  été  rendues  au  culte,  d'en  faire  des  tem- 
ples protestante,  on  bien  de  les  appliquer  à 
toute  autre  destination  étrangère,  ou  même 
profane,  il  en  a  le  droit  :  d'où  il  résulte  encore 
que  tous  les  dons  et  legs  faits  à  l'Eglise  par  les 
fidèles  depuis  trente  ans,  avec  la  sanction  for- 
melle de  l'Etat;  ne  sont,  eux  aussi,  qu'une 
jouissance  provisoire  sur  laquelle  l'Etat  a  le 
droit  de  mettre  la  main  quand  il  lui  plait. 
Messieurs,  ces  assertions  et  les  oonclusions 
u'on  en  a  naturellement  déduites^  et  qui  ont 
té  tacitement  sanctionnées  par  le  gouverne- 
ment, ont  profondément  afnigé  le  clergé,  et 
toutes  les  personnes  sincèrement  attachées  à 
la  religion.  Il  est  de  l'intérêt  du  pays  qu'elles 
ne  passent  point  ainsi  inaperçues  ;  il  est  du 
devoir  de  tout  homme  consciencieux  de  les 
examiner,  et  de  les  repousser  si,  comme  j'es- 
saierai de  le  prouver^  elles  sont  contraires 
non  seulement  à  la  justice  générale,  mais 
même  aux  dispositions  formelles  de  notre  lé- 
gislation, si  étrangement  passées  sous  silence, 
et  par  le  gouvernement  et  par  votre  commis- 
sion. 

Et  d'abord.  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis 
de  relever  l'étonnante  inexactitude  de  votM 
commission,  lorsqu'elle  vient  vous  déclarer 
que  l'Eglise  ne  peut  plus  être  propriétaire, 
parce  que  la  loi  du  2  novembre  1789  n'a  pu 
être  abrogée  par  un  traité  conclu  aveo  un 
souverain  étranger.  Je  m'arrête  en  passant  à 
ces  derniers  mots,  et  je  ne  puis  me  dispenser 
de  protester  contre  cette  expression  de  souve- 
rain étranger,  expression  réchauffée  du  vieux 
philosophisme  parlementaire,  et  que  M.  le 
rapporteur  a  appliquée  au  cnef  de  l'Eglise. 
Comment,  Messieurs,  est-ce  qu'on  voulait  nous 
faire  croire  que  c'est  avec  le  pape  comme  sou- 
verain étranger,  comme  souverain  temporel 
du  petit  Etat  de  Rome,  que  Napoléon  a  traité? 
N'est-cê  pas,  au  contraire,  avec  le  souverain 
spirituel  de  100  millions  de  chrétiens,  avec  le 
chef  des  consciences  d'un  nombre  immense  de 
Français,  et  pour  assurer  la  tranquillité  et  la 
soumission  de  ces  Français,  qu'il  a  conclu  ce 
Concordat,  9ui  sera  la  plus  belle  gloire  civile 
de  son  histoire?  Qu'on  le  sache  donc  une  foi' 
pour  toutes,  le  pape  n'est  pas,  dans  la  que» 
tion  dont  il  s'agit,  un  souverain  étrange} 
mais  un  souverain  spirituel  ;  et,  à  ce  titre,  il 
n'est  étranger  nulle  part  où  il  y  a  des  catho- 
liques. 

Or,  pour  en  revenir  à  la  question,  s'il  est 
certain  qu'une  loi  ne  peut  être  abrogée  par  un 
traité,  il  est  également  certain  qu'elle  peut 
l'être  par  une  autre  loi  :  et  c'est  pourquoi  le 
Concordat  n'a  été  présenté  à  la  Franoe  que 
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BOUS  lai  forme  d'une  loi  En  effet,  ouvres  le 
BuU^tin  de$  Lois,  et  vous  y  trouverez  le  Con- 
cordat avec  ce  titre  :  Loi  relative  à  Vorganir 
sation  det  eultez  :  a  Au  nom  du  peuple  fran- 
çais. Bonaparte,  premier  consul,  proclame 
loi  ae  la  République  le  décret  suivant,  rendu 
par  le  Corps  législatif.  »  Et  le  décret  porte  que 

«   la  convention  passée  entre  le  pape et 

le  gouvernement  français^  ensemble  les  arti- 
cles organiques,  etc.,  seront  promulgués  et 
ex^sutés  comme  des  lois  de  la  République.  » 
Et  cette  loi  ou  cette  convention  (notez-le 
bien,  Messieurs)  abrogeait  et  dérogeait  non 
seulement  à  la  loi  de  1789,  mais  à  toutes  les 
lois  faites  pendant  la  Révolution  sur  les  af- 
faires ecclâiastiaueB,  y  compris  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  qui  serait  encore  en 
vigueur  s'il  fallait  admettre  la  théorie  de 
M.  le  rapporteur  sur  l'impossibilité  d'abroger 
tacitement  les  lois. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  qu'il  soit  bien  établi 
que  diaque  fois  que  nous  invoquerons  le  Con- 
cordat, ce  sera  non  seulement  comme  traité, 
mais  encore  et  surtout  comme  loi,  conmie  une 
loi  souveraine  qui  a  pu  parfaitement  abroger 
les  lois  de  1789  quant  aux  biens  spécialement 
désignées  dans  les  articles  organiques  72  et  74. 

Je  ne  crois  pas,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le 
rapporteur,  qu'une  Chambre  française,  par 
cela  seul  qu'elle  est  française,  doive  repous- 
ser des  conséquences  aussi  conformes  à  la  rai- 
son et  à  la  bonne  foi. 

Mais  s'il  est  vrai  qu'une  loi  ne  peut  être 
abrogée  par  un  traité,  il  est  bien  plus  vrai 
encore  qu'un  traité  ne  peut  pas  être  abrogé 

Î>ar  une  loi,  parce  qu'un  traité^  comme  tout 
e  monde  sait,  est  un  contrat  synallagmati- 
que,  qui  engage  également  les  deux  parties  ; 
d'où  il  résulte,  à  ce  qu'il  me  semble,  que  par 
la  loi  en  discussion  on  court  risque  de  violer 
ce  traité,  si,  comme  tout  porte  à  le  croire  (et 
le  gouvernement  doit  le  savoir  mieux  que 
moi),  l'une  des  parties  contractantes  n'admet 
nullement  la  nouvelle  interprétation  donnée 
à  des  stipulations  réciproques. 

Revenons  donc.  Messieurs,  à  notre  législa- 
tion exclusivement  nationale,  et  voyons  si  elle 
est  d'accord  avec  les  principes  de  nœ  juris- 
consultes. Je  dis  d'abord  que  la  loi  même  du 
2  novembre  1?89,  en  enlevant  à  l'Eglise  tous 
ses  anciens  biens,  ne  la  rendait  pas  pour  cela 
incapable  d'en  Skcquérir  et  d'en  posséder  de 
nouveaux  :  c'est  ce  qui  est  arrivé.  L'Eglise  est 
redevenue  propriétaire  en  vertu  de  titres  nou- 
veaux que  je  vais  vous  énumérer.  Sa  propriété 
est  d'une  nature  particulière,  comme  plu- 
sieurs autres  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  se  fonde  sur  un  fait  de  restitution 
et  sur  un  droit  de  possession. 

Yoyons  la  restitution.  L'article  72  de  la  loi 
organique  du  Concordat  porte  :  «c  Les  presby- 
tères et  jardins  attenants,  non  aliène*,  seront 
rendus  aux  curés  et  desservants.  >»  J'insiste, 
Messieurs,  sur  cette  expression  non  aliénés. 
parce  qu'en  effet  il  ne  sagit  ici  que  de  ceux- 
là,  et  que,  par  conséquent,  nul  n'a  songé  à 
remettre  en  question,  comme  on  l'a  dit  ail- 
leurs avec  mauvaise  foi,  d^s  biens  aliénés^  dé- 
clarés à  jamais  ineommutabUs  par  le  Concor- 
dai. 

Bientôt  après,  un  décret  du  7  thermidor 
an  XI  arrête  que  u  les  bi^niç  des  fabriques 
non  aliénés  et  les  renU:«  dont  elles  jouis- 
saient... «ont  rendus  à  leur  destination  ». 


A  mesure  c[ue  le  règne,  de  l'empereur  s'a- 
vance, la  législation  se  développe  et  se  corn- 
§lète  :  les  fabriques,  chargées  spécialenient 
e  la  gestion  des  biens  de  l'Eglise,  sont  ins- 
tituées ;  et  le  15  ventôse  an  XIII,  un  décret 
ordonne  que  «  les  biens  et  rentes  provenant 
des  fabriques  dés  anciennes  métropoles  et  ca> 
thédrales  appartiendront  aux  fabriques  nou- 
velles M.  Le  31  juillet  1806,  nouveau  décret 
qui  reconnaît  de  nouveau  le  fait  de  la  pro- 
priété, avec  ce  considérant  éminemment  mo- 
ral :  n  Considérant  que  c'est  une  mesure  de 
justice  que  les  intentions  des  donateurs  soient 
remplies  »,  et  qui  conclut  en  ces  termes  :  «  Les 
biens  des  fabriques  des  églises  supprimées 
appartiennent  aux  fabriques  des  églises  aux- 
quelles les  églises  supprimées  sont  réunies.  » 
Plus  tard,  grand  décret  du  30  décembre  1808, 

3ui  organise  ces  fabriques,  et  dont  l'article  36 
it  :  ce  Leurs  revenus  se  forment  du  produit 
des  biens  et  rentes  restituées  aux  fabri- 
ques »,  etc.  Par  le  décret  du  17  mai  1809,  on 
comprend  dans  cette  restitution^  «c  même  les 
églises  et  presbytères  aliénés  qui,  pour  cause 
de  déchéance,  sont  tombés  en  possession  du 
domaine  ». 

Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  qu'il  soit  seu- 
lement question  dans  ces  dispositions  de  biens 
meubles,  de  legs  d'argent,  rentes  ou  autres  : 
il  est  expressément  spécifié  que  ces  biens  peu- 
vent être  immeubles.  La  loi  organique  du 
Concordat  dit  textuellement  :  «  Les  immeu- 
bles autres  que  les  édifices  destinés  au  loge- 
ment, et  les  jardins  attenants,  ne  pourront 
être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques.  »> 
Ainsi  donc  ceux-là,  les  édifices  et  les  jardins, 
pouvaient  Têtre,  et  Tarticle  62  du  décret  de 
1809  ajoute  :  «  Ne  pourront  les  biens  immeu- 
bles de  l'Eglise  être  vendus,  aliénés,  ni  même 
loués...  sans  une  délibération  du  conseil  de 
fabrique,  l'avis  de  Tévêque  diocésain  et  notre 
autorisation.  »  Remarquez  en  passant  ces 
mots  :  «  de  Paris  de  Vévtque  diocésain  »;  et 
veuillez  me  dire  ce  qu'il  faut  penser  après  ces 
citations,  qui  sont  bien  loin  d'épuiser  la  ma- 
tière, de  l'assertion  que  l'Eglise  n'a  jamais 
été  propriétaire  depuis  1789  !  Ne  dira-t-on  pas 
que  le  Btillefin  des  Lois  n'a  pas  même  été 
feuilleté  par  le  gouvernement  ou  par  votre 
commission  ? 

Ainsi  donc,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  l'Eglise 
a  des  biens,  des  biens  immeubles  ;  ils  lui  ont 
été  restitués,  rendus  à  leur  destination  pri- 
mitive, conformément  à  P intention  des  dona- 
teurs :  tel  est  Tesprit  et  le  texte  de  la  législa^ 
tion  ;  telle  a  été  la  volonté  de  l'empereur,  qui 
sentait  que  sans  religion  il  n'y  avait  pas  de 
société,  et  que  sans  TËglise  il  n'y  avait  pas  de 
religion. 

Maintenant  quelle  est  la  nature  de  cette 

f)ropriété  restituée  ?  Est-ce  à  dire  que  les  ti tu- 
aires  ecclésiastiques  soient  maîtres  absolus 
des  biens  dont  ils  jouissent  ?  Non,  certes^  Mes- 
sieurs, personne  ne  l'a  prétendu.  Mais  on 
prétend  avec  toute  justice  que  l'Eglise  a  un 
droit  de  possession,  un  droit  d'usage,  un  droit 
d'usufruit  exclusif  et  irrévocable,  un  droit 
analogue  à  celui  des  communes,  des  hospices 
sur  leurs  biens  ;  en  un  mot,  une  propriété 
identique,  avec  celle  de  toutes  les  personnes 
morales  reconnues  par  nos  lois.  Permettes- 
moi  à  cette  occasion  de  vous  citer  encore  le 
texte  de  ces  lois,  si  adroitement  passées  sous 
silence  dans  tous  les  actes  officiels  qui  ont  pré- 
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cédë  oette  discussion.  Je  vous  ai  déjà  cité  l'ar- 
ticle 74  du  Concordat,  qui  dit  que  les  immeu- 
bles destinés  au  logement  pourront  être  pos- 
sédéê  par  les  ministres  du  culte,  à  raison  de 
leurs  fonctions.  L'article  36  du  çrand  décret 
de  1809  parle  en  termes  exprès  des  biens  do- 
maniaux dont  le  gouvernement  autoriserait 
les  faJbriques  à  se  mettre  en  possession;  et  les 
articles  60  et  71  établissent  ^ue  pour  l'admi- 
nistration et  les  concessions  à  faire,  ces  biens 
seraient  traités  absolument  comme  les  biens 
communaux.  Vient  ensuite  un  décret  du  6  no- 
vembre 1813,  sur  la  possession  et  radministra- 
tion  des  biens  que  possède  le  clergé.  Ce  sont 
les  termes  du  considérant  :  ce  décret  fut  fait 
pour  les  pays  réunis  ;  mais  il  est  constant  que 
la  jurisprudence  Ta  sans  cesse  appliqué  à  Tan- 
cienne  jFranoe.  L'article  1*'  déclare  que  les 
curés  ou  desservants  possèdent  à  ce  titre  des 
biens  fonds  ou  des  rentes.  L'article  6  dit  que 
les  titulaires  exercent  le  droit  d'usufruit  et 
en  supportent  la  charge.  L'article  23  prescrit 
aux  archevêques  et  évêques  (veuillez  remar- 
quer ceci,  Messieurs),  de  s  informer  dans 
leurs  visites  de  l'état  des  biens  de  la  cure^  afin 
de  rendre  au  besoin  des  ordonnances  à  ce  su- 
jet. Ainsi,  Messieurs,  voici  les  biens  ecclésias- 
tiques, non  seulement  reconnus,  mais  encore 
placés  sous  la  surveillance  spéciale  des  évê- 
ques. Enfin  la  loi  du  2  janvier  1817.  votée  par 
vous-mêmes,  Messieurs,  porte  que  les  immeu- 
bles ou  rentes  appartenant  à  un  établissement 
ecclésiastique  seront  possédés  à  perpétuité 
par  ledit  établissement,  et  seront  inaliéna- 
bles. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'en  voilà  assez  pour 
prouver  l'existenoe  d'un  droit  de  possession 
ou  d'usufruit  sur  les  biens  affectés  au  service 
de  l'Efflise  par  l'Etat.  Je  ne  veux  pas  entrer 
dans  oe  longues  dissertations  sur  la  nature 
et  les  limites  du  droit  de  possession  ;  elles  ne 
conviendraient  point  à  ma  faiblesse  ;  mais  je 
me  crois  fondé  a  dire  que,  quelles  que  soient 
les  restrictions  dont  la  chicane  puisse  entra- 
ver ce  droit,  il  entraîne  toujours  au  moins 
celui  de  n'être  pas  mis  à  la  porte  de  chez  soi 
sans  forme  do  procès. 

On  me  dira  que,  dans  aucun  des  actes  lé- 
gislatifs que  je  viens  d'énumérer,  le  mot  de 
propinété  ne  se  trouve  appliqué  aux  biens  ec- 
clésiastiques :  cela  est  vrai,  Messieurs  ;  mais 
ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  nulle  part 
non  plus  il  n'est  fait  la  moindre  mention  de 
la  propriété  de  l'Etat,  nulle  part  il  n'y  a  la 
moindre  réserve  en  sa  faveur.  C'est  pourquoi 
sans  doute  le  oère  d'un  de  nos  plus  honora- 
bles collègues^  M.  Portalis,  alors  ministre  des 
cultes,  écrivait  à  l'évêque  de  Gand  le  18  mars 
1803  :  «  Les  biens  consacrés  à  la  religion  n'ap- 
partiennent à  personne,  et  ne  peuvent  être 
distraits  de  la  destination  qui  leur  a  été  assi- 

Î^née  par  le  donateur.  »  On  s'est  appuyé  de 
'avis  du  conseil  d'Etat  du  6  pluviôse  an  XIII, 
qui  déclarait  que  les  églises  et  presbytères 
appartenaient  aux  communes  ;  mais  remar- 

?[uez,  Messieurs,  que  oette  déclaration  était 
aite  non  par  opposition  aux  fabriques  qui 
n'existaient  pas  encore,  mais  bien  par  oppo- 
sition à  l'Etat,  gue  le  conseil  décida  n  être 
plus  le  propriétaire  des  églises  et  presbytères 
restitués.  Depuis,  les  fabriques  ayant  été  cons- 
tituées entièrement  indépendantes  des  com- 
munes, c'est  à  elles  que  la  propriété  a  été  re- 
connue par  la  jurisprudence,  et  en  dernier 


lieu  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
6  novembre  1836,  dans  l'affaire  de  l'église  de 
Terraube. 

Je  crois  donc  avoir  établi  que,  malgré  les 
assertions  contraires,  l'Eglise,  représentée 
par  les  fabriques  de  France,  possède  des  biens 
immeubles  dont  elle  jouit  au  moins  comme 
d'un  usufruit  inaJiénable.  Maintenant  le  pa- 
lais de  l'archevêché,  dont  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment^ doit-il  être  rangé  parmi  ces  biens  7  Ici, 
Messieurs,  j'avoue  franchement  que  la  ques- 
tion n'est  pas  aussi  nettement  résolue  par  les 
lois  que  celle  qui  précède  :  il  y  a  doute, 
mais  il  est  bien  positif  que,  dans  l'absence 
d'un  texte  formel,  s'il  fallait  procéder  par 
analogie,  ce  doute  se  trouverait  bientôt  levé 
au  profit  des  droits  de  l'Eglise.  En  effet,  l'ar- 
ticle 105  du  décret  de  1809  porte  que  toutes  ces 
dispositions  concernant  les  fabriques  parois- 
siales sont  applicables,  en  tant  qu'elles  con- 
cernent leur  administration  intérieure,  aux 
fabriques  des  cathédrales.  L'article  106  ajoute 

?ue  «  les  départements  sont  tenus  envers  la 
abrique  de  la  cathédrale  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  communes  envers  leurs  fabriques 
paroissiales  ».  Le  décret  de  1813  est  encore 
plus  explicite  :  son  article  29  dit  que  «  les 
archevêques  et  évêques  auront  l'administra- 
tion des  biens  de  leur  mense,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  aux  articles  relatifs  aux  biens  des 
curés  »,  lesquels  articles  reconnaissent, 
comme  vous  1  avez  vu,  le  droit  d'usufruit. 
Ainsi,  Messieurs,  une  analogie  complète  entre 
les  évêchés  et  les  curés  semble  être  dans  l'es- 
prit et  le  texte  de  la  législation  impériale.  Or, 
s'il  est  prouvé,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
faire,  que  les  biens  des  cures  sont  à  l'abri  de 
toute  aliénation  ou  modification  de  la  part 
du  gouvernement,  il  est  naturel  qu'il  en  soit 
de  même  pour  les  biens  des  évêchés.  Mais, 
dans  le  cas  de  contestation,  il  y  avait  une  voie 
toute  naturelle  à  suivre,  une  voie  tracée  par 
l'article  80  du  décret  de  1809,  qui  ordonne  que 
«  toutes  contestations  relatives  à  la  propriété 
des  biens  ecclésiastiques  seront  portées  devant 
les  juges  ordinaires  ».  Comment,  en  présence 
d'un  texte  aussi  positif,  justifier  la  légèreté 
avec  laquelle  le  gouvernement  a  tranché  tout 
à  coup  la  question  par  l'ordonnance  du 
13  août  1831,  ordonnance  non  publiée,  et  qui 
méconnaissait  à  la  fois  et  le  droit  public  de 
la  (France,  et  les  droits  particuliers  garantis 
par  la  législation  que  je  viens  d'examiner  ? 

Sue  si  l'Etat  avait  à  revendiquer  non  plus 
ement  des  droits  de  propriété,  mais  les 
intérêts  de  la  sûreté  et  de  la  santé  publiques, 
comme  on  le  prétend,  pourquoi  ne  pas  avoir 
recours  aux  formes  protectrices  de  cette  loi 
d'expropriation  si  savamment  élaborée  de- 
puis la  révolution  de  Juillet?  Mais,  dans  au- 
cun cas,  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvait,  de  sa 
seule  autorité  et  au  mépris  du  texte  formel 
des  lois,  disposer  arbitrairement  d'une  pro- 

f^riété  contestée  en  suivant  l'initiative  du  pil- 
age  et  de  l'émeute. 

D'un  autre  côté,  M.  l'archevêque  de  Paris 
a  réclamé,  a  protesté  de  plusieurs  manières 
contre  ce  qu'il  regardait,  a  tort  ou  à  raison, 
comme  une  atteinte  à  sa  propriété.  Ici,  Mes- 
sieurs, j'ai  besoin  de  déclarer  que  je  n'ai  pas 
même  l'honneur  de  connaître  personnellement 
M.  l'archevêque  ni  aucun  membre  de  son  con- 
seil ou  de  son  chapitre  ;  je  n'ai  jamais  eu  de 
relations  avec  lui  ;  je  ne  parle  donc  qu'en  mon 
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propre  nom,  et  J6  ne  pretids  son  parti  que 
paroe  qu'il  me  semble  oelui  du  bon  droit.  Je 
dis  donc  qu'en  protestant  il  me  parait  aroit 
été  dans  son  droit.  Ce  droit,  quand  même  il 
n'existerait  pas  en  soi,  serait  consacré  par  la 
législation  impériale  qui  établit  par  l'arti- 
ele  107  du  décret  de  1809,  tant  de  fois  cité,  que 
l'évêque  prendra  l'initiative  lorsqu'il  j  a  des 
reconstructions  à  faire  aux  iialais  épisoo- 
paut,  et  qui,  par  l'article  02,  déclare  que  a  les 
biens  immeubles  de  TËglise  ne  pourront  être 
Tendus,  aliénés,  échangés  ni  même  loués  sans 
VavÏÉ  de  Vévêque  diocésain  ». 

Aussi  aurdis-je  voulu  examiner  l'ordon- 
nance «t  le  rapport  du  conseil  d'Etat  qui  a 
jugé  la  conduite  de  M.  l'archerêque  de  Paris, 
rapport  que  votre  commission  n'a  pas  cru 

Ï)ouvoir  mieux  faire  que  de  reproduire  dans 
e  sien.  J'aurais  voulu  montrer  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'odieux  à  priver  un  citojren  français, 
paroe  qu'il  est  évêque,  du  droit  de  se  plaindre 

Suand  on  détruit  sa  deitieiire  ;  à  Tempêchef 
e  plaider  sa  cause,  même  si  elle  est  injuste, 
devant  le  gouTememeht  et  les  Chambres. 
J'aurais  voulu  relever  le  contraste  affligeant 
de  l'impunité  ;  ou  au  moins  toutes  les  garan- 
ties du  jury  assurées  aux  attaques  les  plus 
violentes,  (Quelquefois  les  plus  calomnieuses 
contre  l'ordre  établi,  avec  la  sentence  de  ré- 
probation portée  par  un  tribunal  exception- 
nel, irresponsable,  amovible^  contre  la  mo- 
deste plainte  d'un  évêque,  qui  n'est  pas  même 
admis  à  se  défendre  par  un  tiers. 

Mais  je  respecte  votre  patience,  Messieurs, 
et  je  me  hâte  de  terminer  par  quelques  con- 
sidérations sur  le  caractère  général  de  ce  pro- 
jet de  loi.  Oe  qUé  je  déplore  le  plus,  c'est  ref- 
fet  qu'il  produira,  s'il  est  adopté,  non  pas  sur 
ce  tourbillon  du  inoment  qu  il  est  convenu 
d'appeler  l^opinion  publique,  mais  sur  les 
esprits  d'uue  maëse  infiniment  respectable  de 
Français.  Cette  loi  sera  regardée  comme  une 
contradiction  flagrante  avec  le  système  salu- 
taire suivi  par  le  gouvernement  depuis  quel- 
ques années.  Vous  le  savez,  Messieurs,  d'ex- 
eelletitè  choix  d'évÔqUes.  des  allures  plus  dou- 
ces, unjQ  protection  éclairée,  une  tolérance  im- 
partiale^  tout  cela  a  depuis  quelque  temps 
rassuré  et  ramené  bien  des  esprits.  Oe  sys- 
tème a  été  noblement  couronne  par  le  gage 
éclatant  de  justice  et  de  fermeté  que  le  çou- 
veruetîtent  vient  do  donner  en  ouvrant  Saint- 
Germain-l'Auxerrois.  En  persévérant  dans 
cotte  voie,  il  dépouillait  ses  adversaires  de 
l'arme  la  plus  puissante  :  il  conquérait  pour 
l'ordre  fondé  par  la  révolution  de  Juillet  les 
auxiliaires  les  plus  sûrs  et  les  plus  fidèles  ;  il 
battait  en  brèche  cette  communauté  d'intérêts 
et  de  destinées  entre  la  religion  et  la  dynastie 
déchue,  qui  leur  a  été  à  toutes  deux  si  fatale. 
Pourquoi  venir  nuire  à  des  résultats  si  heu- 
reux, et  redonner  quelque  force  à  de  tristes 
inquiétudes  et  à  des  défiances  tous  les  jours 
trop  habilement  et  trop  perfidement  exploi- 
tées pour  qu'il  soit  permis  de  les  mépriser. 

Et  certes.  Messieurs,  le  moment  serait  mal 
choisi  pour  croire  qu'on  puisse  trop  faire  pour 
la  religion.  Assurément  son  innuenoe  n'est 
pas  encore  excessive,  et  ne  tend  guère  à  le 
devenir.  Ce  n'est  pas  devant  une  Assemblée 
comme  la  vôtre  qu'il  est  besoin  de  s'étendre 
sur  l'immense  vide  que  son  absence  a  laissé 
dans  les  fobdetnents  de  la  société  actuelle. 
Vous»  Messieurs,  qui,  dans  Texercioc  de  votre 


hante  juiïtioe,  avez  vu  si  souvent  se  roukr  à 
vos  pieds  les  flots  impurs  de  cette  fange  so> 
ciale  qui  semble  tout  menacer,  vous  devez 
sans  doute  avoir  chaque  instant  présente  à 
vos  esprila  la  sévère  kçon  qui  résulte  de  tant 
do  malheurs.  Vous  n'avez  pu  oublier  le  der- 
nier de  CCS  grands  coupables  que  vous  avez 


intervalle  ^ui  sépare  cette 
de  l'assassinat  du  roi.  Je 


négation  de  Dieu 


ne  sais  s'il  n'y  a 
jamais  eu  de  preuve  plus  frappante  du^  lien 
qui^  unit  l'orare  moral  à  l'orare  politique. 
Mais  croyez-le.  Messieurs  ;  pour  renouer  ce 
lien,  il  ne  suffit  pas  de  prononcer  les  mots 
de  morale  et  de  religion  clans  quelques  occar 
sions  solennelles  ;  il  ne  suffit  pas  même  de 
quelques  actes  isolés,  tout  généreux  qu'ils 
soient.  Il  faut  un  système  courageux  et  sé- 
rieux. Il  ne  faut  pas  ménager  et  consacrer 
les  haines  injustes  et  les  violences  person- 
nelles. Il  ne  laut  pas  disputer  à  l'Eglise  le 
pauvre  lambeau  qui  lui  reste  de  la  magnifi- 
que parure  dont  Pavait  revêtue  la  pieuse  gé- 
nérosité de  nos  pères.  Il  ne  faut  pas  mettre  à 
peu  près  sur  la  même  ligne,  comme  l'a  fait 
votre  commission,  les  protestations  toutes 
pacifiques  d'un  évoque,  avec  les  violences  fla- 
crilègjes  de  l'émeute*  Il  ne  faut  pae  non  plus 
s'habituer  à  regarder  les  évêques,  instituée 
pour  guider  et  rectifier  la  conscience  des  peu- 
ples, comme  de  dociles  fonctionnaires,  comme 
une  sorte  de  préfets  en  soutane.  Il  ne  faut 
pas  en  vouloir  à  l'Eglise  de  oe  qu'elle  prétend 
a  un  certain  degré  de  liberté  ;  car  cette  li- 
bellé modérée  est  la  condition  même  de  son 
existence.  C'est  par  son  indépendance  qu'elle 
vit,  et  Qu'elle  survit  à  tout  ce  qui  périt  dans 
le  monae.  Si  elle  ne  l'avait  pas  toujours  re- 
vendiquée et  toujours  plus  ou  moins  coneer- 
vée,  savez-vous.  Messieurs,  où  il  vous  faudrait 
la  chercher  à  ces  moments  de  retour  et  de 
réflexion  où  l'on  s'aperçoit  de  sa  nécessité?  Il 
vous  faudrait  la  chercher  dans  le  tombeau  des 
dynasties  passées  et  des  pouvoirs  éteints, 
qu'elle  a  tour  à  tour  reconnus,  et  là  vous  ne 
la  trouveriez  que  morte  et  éteinte  comme  eux, 
au  lieu  do  pouvoir  lui  demander  cette  force 
seoourable  qu'elle  est  toujours  prête  à  prodi- 
guer à  ceux  qui  ne  l'oppriment  point. 

Maïs  voici  un  projet  qui,  malgré  toutes  les 
explications  qu'on  en  pourra  donner,  malgré 
l'excellent  effet  produit  par  la  restitution  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  n'en  sera  pas 
moins  regardé  comme  une  satisfaction  donnée 
à  des  passions  mauvaises,  une  justification  à 
des  craintes  exagérées  ;  une  sanction  aux  dé^ 
testables  préjuges  qui  ont  tour  à  tour  désho- 
noré ou  ensanglanté  la  France.  C'est  ainsi 
que  l'interpréteront,  croyez-en  une  voix  amie, 
et  les  partisans  et  les  ennemis  de  la  religion  ; 
car  on  ne  peut  pas  oublier  l'origine  de  cette 
loi.  Si  l'émeute  du  13  février,  cette  émeute 
aujourd'hui,  Dieu  merci,  désavouée,  n'avait 
pas  eu  lieu,  vous  n'auriez  jamais  eu  à  discU' 
ter  cette  loi.  Pour  moi,  je  ne  puis  ni  y  peûser 
ni  en  parler  de  sang-froid  ;  car  j'ai  encore 
sur  le  cœur  d'être  resté  pendant  dix  heures 
l'arme  au  bras,  ayant  alors  l'honneur  de 
compter  dans  la  garde  nationale,  au  milieu 
de  80,000  baïonnettes  immobiles,  et  retenues 
loin  du  théâtre  du  crime,  pendant  que  lee 
flots  de  la  Seine  charriaient  au  loin  les  débris 
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de  Tarol^Têehé  et  le  témoignai  de  la  honte 
ei  de  l'impuissanoe  de  la  société  daiis  ces 
jours  mauvais.  Ëa  bien  1  c'est  eette  émeute 
aue  le  pouvoir  vient  si  noblement  de  nétrir  e^ 
ae  oonfonare^  c'est  cette  émeute  honteuse  qui 
a  été  /origine  de  cette  loi  ;  et  en  réduisant  la 
question  à  sa  plus  simple  expressioUi  en  fai- 


vous  ^implore  par  la  bouche  de  son  premier 
poniife,  ou  de  ces  échappés  des  galères  qui 
ont  outragé  les  lois  et  souillé  la  capitale^  En 
un  mot,  vous  avez  à  choisir  entre  TEglise  et  le 
bagne  :  c'est  à  la  Ohambi'e  des  pairs  à  voir 
de  quel  côté  elle  veut  se  ranger. 

.  Je  ne  deecendrai  pas  de  cette  tribiihe^  Mes- 
sieurs^  sans  voijs  exprimer  le  regret  que  j'é- 

f>rouTerais,  si  je  voiis  avais  paru  parler  un 
angage  trop  rude  ou  trop  étranger  aux  idées 
qui  f  sont  ordinairement  énoncées.  J'ai  espéré 
mie  vous  m'excuseriez  d'avoir  obéi  à  la  fran- 
chise de  mon  âge^  d'avoir  eu  le  courage  de 
mon  opinion.  Quoi  qu'il  en  soit^  j'aime  mille 
fois  mieux  au'ilme  faille  vous  demander  par- 
don ici  publiquement  de  vous  avoir  fatigués 
ou  blesses  par  mes  paroles,  que  demander 
paf^doh  dans  le  secret  de  ma  conscienoe  à  la 
vériié  et  à  la  justice  de  les  avoir  traies  par 
mon  silence. 

M.  le  e«iiiié  l*iii>ialtfl.  Messieui's,  vous  n'at- 
tendez pas  de  moi  due  je  suive  pied  à  pied 
les  orateu^é  auxquels  Je  succède  à  cette  tri- 
bune, dans  l'eicanien  des  considérations  di- 
verses auxquelles  ils  se  soht  livrés. 

J'aurais  voulu  que  la  ^uestioh  qui  occupe 
en  oe  tnoment  la  Chambre  n'eût  jamais  été 
îigitdé  devaht  ellci  ou  du  ttioitis  qu'elle  ne  se 
fui  pl-éflêintëe  que  lorsqu'il  aurait  été  satis- 
fait an  vœu  de  la  loi,  et  que  les  traces  d'un 
déplorable  désordre  auraient  été  complète- 
ment eiïacées. 

Le  gouvernement  vient,  par  un  acte  réœntf 
de  rendre  à  l'exercic3  du  culte  un  temple  vio- 
lemment interdit  par  l'émeute,  et  je  lui  en 
rends  grâce  avec  tous  les  amis  de  l'ordre  pu- 
blic et  de  la  religion. 

Mais  il  eût  été  à  désirer  que  depuis  long- 
tefnps  des  meëureS  eussent  été  prises  poUr 
assurer  au  premier  pasteur  du  diocèse  k  lo- 
fitemeht  qUi  lui  est  {garanti  par  la  loi  et  par 
le  titre  ae  son  institution  ;  qUe  ce  logement 
lui  eût  été  assuré  dans  le  voisinage  de  son 
église  métropolitaine,  près  de  œs  voûtes  an- 
tiques sous  lesquelles^  pendant  tant  do  siècles, 
SOS  vénérables  prédécesseurs  ont  appelé  les  bé- 
nédictions du  ciel  sur  la  grande  cité. 

C'est  une  obligation  qui  reste  à  remplir  ; 
et  il  ne  s'agit  point  de  satisfaire  à  do  vaines 
prétentions.  Ce  n'est  point  Un  palais  somp- 
tueux que  réclatile  l'Eglise  de  Paris^  c'est  une 
deineUre  digne  de  son  premier  pasteUr^  c'est 
une  maison  ét)iscopale  assortie  au  caractère 
grave  et  sérieUx  de  celui  qui  doit  l'habiter 4  et 
dont  là  première  condition  est  de  rapprocher 
le  pontife  de  l'autel  et  de  lui  faciliter  l'exer- 
cioe  de  ses  fonctions. 

Mais  les  regrets  que  j'éprouve  en  songeant 
que  depuis  cinq  ans  nen  n'a  été  fait  à  crt 
égard  né  sauraient  m'empôcher  d'intervenir 
dans  cette  diseussioil. 

Je  voudrais  rétablir  les  faits  et  le  droit  sur 
ôetté  question  importante,  de  ôrâihté  qU'on 


Q'abusÀt  à  l'avenir  d«  oe  qui  itoitt  aroii  été 
dit 

Car,  comme  l'a  dit  autrefois  un  de  nos 
vieux  jurisconsultes!  dans  son  langage  éner- 
gique, noue  sommes  en  France  ofads  le 
royaunie  dea  cùnBéquenceg^  où  l'on  est  tou- 
jours prêt  à  tirer  avantage  et  aussi  à  abuser 
de  ce  qui  a  été  fait  et  de  oe  qui  a  été  avancé 
sans  être  contredit. 

Je  désirerais  d'ailleurs,  dans  l'intérêt  de  la 
cause  religieuse  que  ie  crois  si  intimement 
liée  avec  celle  de  l'ordre  public^  que  l'on  sé- 
parât Une  bonne  fois,  en  tout  ce  qiii  n'est  que 
temporel  et  périssable^  le  passé  du  présent. 

Cette  religion  qui  n'a  point  d'âge,  qui  n'est 
circonscrite  par  aucun  climat,  qui  est  née 
avec  le  monde  pour  la  civilisation  et  la  ré- 
demption du  genre  humain^  se  prête  à  toutes 
les  formes  politiquee  du  gouvernement*  Inal- 
térable dans  sa  morale  et  dans  ses  dogmes, 
elle  proportionne  sa  discipline  et  sa  police 
extérieure  au  changement  des  mœurs  et  des 
empires.  Ce  qu'il  7  a  d'humain  dans  son  ensei* 
gtiement  s'éclaire  de  tout  oe  que  les  siècle^ 
qu'elle  traverse  ont  recueilli  de  lumières  et 
s  empreint  de  l'esprit  de  recherche,  de  cri- 
tique ou  dé  méthode  qui  la  distingue. 

Seê  tninistres,  dans  cette  ère  nouvelle  éosn- 
menôée  en  France  avec  le  Hik*  siècle  ont  toui 
à  gagner  pour  le  suôcès  de  leur  salutaire  tûié- 
sion  Â  entrer  dans  les  voies  nouvelles  ou 'elle 
leur  ouvre,  el'ils  y  entrent  sans  regarder  eii 
arrière,  lesi  yeux  fixés  sur  l'avenir,  et  qu'ils 
se  contehtent  de  mettre  â  j^rofit  les  disposi- 
tions religieuses  des  espritA  désabusés  dç  tant 
de  vains  systèmes,  tourmentes  par  le  vide 
aU'ils  font  dahs  les  âmes  et  avides  de  foi  et 
d'espérance. 

Je  hc  voudrais  donc  pas  qu'on  ressuscitât 
d'anciennes  prétentions,  dU  riëqtté  de  refroi^ 
dlr  p&i"  d'inopportiineri  dontroverseS  et  dëë 
regrets  suj^erflus  l'efficacité  de  l'enseigùement 
évangéliqué. 

Je  voudrais  écarter  aussi  tout  ee  qui  a  été 
dit  sur  l'opçortunité  de  la  présentation  dU 
projet  de  loi  ;  car  je  pense  que  lors  même 
que  là  présentation  du  projet  aurait  été  une 
faute,  son  rejet  en  serait  une  autre. 

Il  ne  peut  jamais  être  utile  de  mettre  en 
question  ou  de  rendre  problématique  un  pdint 
de  droit  public,  dès  longtemps  consacré  par 
nos  lois. 

De  quoi  s'agit-il  t 

De  propriété  de  biens  itonteubles  attachés  à 
des  titr<?s  ecclésiastiques  ;  quels  sont  les  prin- 
cipes de  la  matière? 

Jo  n'examinerai  pa«  le  droit  ancieh  j  il  est 
trop  loin  de  nos  itiées,  de  nos  moeurs,  il  n'a 
d'ailleurs  rien  d'inhérent  à  la  nature  des 
choses. 

Je  dirai  seulement  que  1  on  croit  être  obligé 
de  démontrer  que  les  domaines  du  clergé  n  é- 
taient  point  affranchis  de  la  souveraineté  du 
roi. 

Plus  tard,  les  déchros  payés  au  roi  sur  les 
revenus  des  bénéfices  établirent  énergique- 
ment  qu'ils  y  étaient  soumis. 

La  régale  spirituelle  qui  était  Un  abus,  la 
régale  temporelle  qui  était  un  droit,  achevè- 
reiit  la  démonstration. 

Tx»s  esprits  niarehaient,  et  le  progrès  des 
idéea  atnena  les  docteurs  &  soutenir  nU'en  cas 
d'urgence  le  roi  pouvait  dispoier  des  biens 
ecclésiastiques  pour  les  besoins  ^  l'Etat  l  et 
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il  y  en  avait  des  ezemplee  dans  notre  histoire. 
On  alla  plus  loin^  on  soutint  que  les  biens  du 
clergé  n  étaient  qu'un  dépôt  entre  les  mains 
des  titulaires  ecclésiastiques,  et  que  l'Etat  en 
avait  la  nue  propriété. 

On  en  était  là,  lorsque  la  terre  trembla  en 
France. 

Un  nouveau  droit  public  sortit  de  la  Révo- 
lution de  1789  :  c'est  le  point  de  départ  de  la 
législation  existante. 

La  loi  du  2  novembre  1789^  qu'a  citée  notre 
honorable  et  savant  rapporteur,  réunit  au 
domaine  de  l'Etat  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques. Les  frais  du  culte  et  l'entretien  de  ses 
ministres  furent  mis  à  la  charge  de  l'Etat  ; 
ces  derniers  devinrent  de  simples  fonction- 
naires publics,  assimilés  en  tout  aux  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  civil  ^  des  pensions  fu- 
rent accordées  aux  bénéficiaires  dépossédés. 

La  tempête  révolutionnaire  emporte  tout. 

Ce  n'était  pas  seulement  le  temporel  qui 
avait  péri,  lie  législateur  avait  entrepris  sur 
ce  qui  échappe  à  sa  puissance  ;  il  avait  em- 
piété sur  les  choses  qui  sont  de  la  foi  et  du 
domaine  exclusif  de  la  conscience.  Il  avait 
tenté  de  changer  la  Constitution  de  l'Eglise 
sans  le  concours  de  l'Eglise  elle-même. 

En  1801,  quand  la  rrovidenoe  permit  que 
l'ordre  social  fût  restauré,  l'homme  puissant 
auquel  il  fut  donné  de  commander  aux  flots 
révolutionnaires  voulut  rétablir  l'Eglise  ca- 
tholique au  sein  de  la  société  française,  et  re- 
placer la  société  française  sous  l'influence  tu- 
télaire  des  croyances  religieuses  qui  sont  le 
lien  le  plus  puissant  de  toutes  les  sociétés  : 
un  concordat  devint  néceesaire. 

Et  ici  je  dois  dire  que  j'adhère  complète- 
ment à  ce  qu'a  dit  à  ce  suiet  tout  à  l'neure 
notre  jeune  et  éloquent  collègue  sur  le  carac- 
tère de  ce  concordat.  Non  ;  un  concordat  n'est 
point  un  traité  fait  avec  un  souverain  étran- 
ger, avec  le  prince  qui  règne  à  Rome,  mais 
une  convention  conclue  entre  le  chef  de  l'E- 
glise catholique,  le  Saint-Siège  apostolique 
agissant,  non  dans  un  intérêt  étranger,  mais 
dans  les  intérêts  religieux  nationaux  aue  lui 
seul  ou  la  société  religieuse  dont  il  est  le  chef 
peuvent  représenter  :  un  trailé  entre  la  so- 
ciété politiaue  et  civile  et  la  société  religieuse 
pour  l'établissement  temporel  et  la  police 
extérieure  de  celle-ci. 

Le  Concordat  de  1801  devait  s'occuper  du 
temporel  du  culte  et  de  ses  ministres.  Il  con- 
tient trois  dispositions  sur  ce  sujet. 

Il  était  impossible  de  garder  le  silence  sur 
le  passé.  Les  deux  parties  contractantes  ne 
pouvaient  se  mettre  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  si  la  disposition  des  biens  du  clergé 
qui  avait  été  faite  par  le  magistrat  politique 
avait  pu  légitimement  intervenir  sans  le  con- 
cours de  l'Eglise.  Sans  infirmer  le  droit,  le 
fait  fut  sanctionné.  Le  Saint-Siège  reconnaît 
que  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques 
aliénés  est  devenue  la  propriété  incommu- 
table  des  acquéreurs  de  ces  biens. 

Point  de  culte  sans  temple.  Far  une  seconde 
stipulation,  il  est  convenu  que  toutes  les 
églises  non  aliénées  seront  remises  aux  évê- 
ques. 

Enfin  il  fallait  pourvoir  au  dénuement  des 
temples,  aux  besoins  du  sacerdoce  :  le  Saint- 
Siège  stipule  pour  les  fidèles  le  droit  de  doter 
les  établissementa  ecclésiastiques  par  de  nou- 
velles fondations. 


Ce  grand  acte  devait  prendre  place  dans  la 
législation  de  l'Etat,  il  y  fut  incorporé.  Une 
loi  organique  lui  fut  annexée  pour  former 
avec  lui  un  seul  et  même  tout.  On  en  a  cité 
imparfaitement  les  dispositions  sur  le  tem- 
porel du  culte  catholique  :  elle  en  contient 
sept  Nous  allons  les  parcourir  rapidement. 

D'abord  elle  assure  le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  de  tout  ordre  :  archevêques, 
laïques,  curés,  vicaires  et  desservants. 

Ensuite  elle  assure  le  logement  des  arche- 
vêques et  des  laïques  (art.  71),  et  c'est  ici 
l'article  décisif  de  la  Question  présente.  Ce 
logement  est  indispensable,  il  fait  en  quelque 
sorte  partie  de  la  subsistance  :  il  appartient 
à  ce  que  les  jurisconsultes  nomment  le$  ali- 
ments. Mais  la  loi  ne  pourvoit  point  à  ce  loge- 
ment par  voie  de  restitution,  elle  se  borne  à 
charger  les  conseils  généraux  de  département 
à  pourvoir  à  ce  logement. 

Et  les  termes  de  cette  disposition  sont  d'au- 
tant plus  remarquables,  qu'ils  contrastent 
avec  les  dispositions  suivantes.  En  effet,  en 
pourvoyant  au  logement  des  curés  et  des  des- 
servants, la  loi  ordonne  cette  fois  que  les  pres- 
bytères et  les  jardins  en  dépendant,  non 
aliénés,  seront  rendus  à  leur  destination  pri- 
mitive. Ce  n'est  que  lorsqu'il  ne  se  trouve 
point  de  presbytères  non  vendus  entre  les 
mains  de  l'Etat  que  les  conseils  municipaux 
sont  chargés,  comme  les  conseils  de  départe- 
ment, à  pourvoir  au  logement  des  ministres 
du  culte.  Et  à  cette  occasion  il  faut  remar- 
quer ç[ue  les  presbytères  ont  toujours  formé, 
parmi  les  biens  ecclésiastiques  réunis  au  do- 
maine de  l'Etat,  une  classe  particulière.  On 
ne  s'est  décidé  que  tard  à  les  vendre  :  ils  par- 
ticipaient de  la  nature  du  temple  moc^ste 
dont  ils  logeaient  autrefois  l'humble  desser- 
vant. Les  communes  résistaient  à  leur  aliéna* 
tion  ;  même  lorsque  la  Convention  subissait 
le  joug  honteux  et  déraisonnable  du  culte  de 
la  raison,  même  sous  l'empire  du  naturalisme 
tant  soit  peu  sauvage  de  Kobespierre,  le  sen- 
timent religieux  luttait  dans  les  campagnes 
contre  le  fanatisme  de  l'impiété.  La  Conven- 
tion suspendit  provisoirement  la  vente  de  ces 
pauvres  demeures,  et  un  des  premiers  actes 
des  conseils  législatifs,  sous  le  règne  de  la 
Constitution  de  l'an  III,  fut  de  la  suspendre 
définitivement,  et  ce  fut  ce  sentiment  dfu  pajm 

âui  fut  respecté,  et  oui  prévalut  dans  la  ré- 
action de  la  loi  de  1  an  X. 

Une  quatrième  disposition  a  pour  objet  les 
fondations  pieuses  autorisées  par  le  Concor- 
dat. Elle  prescrivit  qu'elles  ne  pouvaient  être 
faites  qu'en  rentes  sur  l'Etat.  La  loi  ajoute  : 
Que  les  immeubles  autres  que  les  édifices  des- 
tinés au  logement  et  les  jardins  attenants,  ne 
pourront  être  affectés  à  des  titres  ecclésias- 
tiquee,  ni  possédés  par  les  ministres  du  culte 
à  raison  de  leurs  fonctions.  Il  est  évident  que 
cet  article  se  réfère  à  la  disposition  relative 
aux  presbytères  et  ne  comprend  point  les  im- 
meubles qui  auraient  été  assignés  aux  évêques 
pour  leur  logement.  L'exécution  donnée  à  la 
loi  démontre  cette  interprétation. 

Le  Concordat  avait  dit  çiue  toutes  les  églises 
non  aliénées  seraient  remises  aux  évêques.  Un 
article  de  la  loi  a  limité  cette  remise  à  une 
église  par  cure  ou  par  succursale.  Il  est  évi- 
dent qu'on  a  voulu  par  là  faire  connaître  le 
véritable  sens  de  la  disposition  du  Concordat. 
On  rend  au  culte  ce  qui  est  indispensable  au 
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culte,  et  on  ne  restitue  pas  les  églises  encore 
dans  les  mains  de  l'Etat,  mais  que  les  be- 
soins du  culte  ne  réclament  pas.  Cfe  n'est  que  ' 
plus  tard  qu'on  a  attribué  la  propriété  de 
ces  églises  supprimées  aux  fabriques  des  égli- 
ses dans  la  circonscription  paroissiale  oes- 
quelles  elles  étaient  situées^  et  l'on  voit  que 
ce  n'est  point  à  titre  de  restitution. 

De  tout  temps,  des  corps  laïques  ont  été 
chargés  de  l'entretien  des  édifices  consacrés  au 
culte.  La  loi  les  rétablit,  elle  les  institue  pour 
cet  effet  et  pour  veiller  à  la  distribution  des 
aumônes  des  fidèles. 

Enfin,  la  loi  dispose  que  là  où  il  n'y  aurait 
point  d'église  disponible,  il  sera  fourni  aux 
laïques  un  local  convenable  pour  la  célébra- 
tion et  l'exercioe  du  culte. 

Telle  est  la  base  de  notre  droit  public  en 
cette  matière. 

Depuis,  par  des  actes  nombreux  du  gouver- 
nement impérial  qui  ont  été  rappelés  avec 
une  grande  exactitude  par  l'orateur  auquel  je 
succède  à  cette  tribune,  les  biens  non  aliénés 
et  les  rentes  autrefois  appartenant  aux  fa- 
briques leur  ont  été  restitués.  On  a  agi  à  l'é- 
gard des  fabriques  comme  à  l'égard  des  hos- 
pices, des  écoles  et  autres  établissements  d'u- 
tilité publique  reconnus  par  le  Code  civil. 
Mais  u  n'en  est  point  résulté  qu'il  pût  être 
attaché  des  biens  immeubles  à  des  titres  ec- 
clésiastiques, et  les  inductions  qu'on  en  a  ti- 
rées sont  mal  fondées. 

Mais  il  fallait  rechercher  aussi  quelle  avait 
été  la  marche  du  gouvernement  dans  l'exécu- 
tion de  la  loi  en  ce  qui  concernait  les  loge- 
ments des  archevêques  et  des  évêques.  Or,  pos- 
térieurement au  Concordat,  les  palais  épisco- 
paux  ont  été  indifféremment  transformés  en 

f>alais  de  justice,  en  chefs-lieux  de  cohorte  de 
a  Légion  d'honneur,  en  palais  sénatoriaux, 
ou  rendus  aux  évêques,  comme  l'archevêché  de 
Paris,  et  cela  sans  exciter  aucune  réclama- 
tiop,  ou  seulement  des  réclamations  de  non- 
convenance. 

De  quelle  nature  était  la  possession  des  évê- 
ques qui  avaient  été  envoyés  en  possession  de 
leurs  anciens  domaines  ?  La  réponse  est  facile. 
Les  contributions  foncières  et  les  réparations 
foncières  restaient  à  la  charge  de  lOStat,  qui 
sans  doute  conservait  la  profiriété,  puisqu'il 
avait  les  charges  de  la  propriété.  J amais  les 
évêques  n'ont  réclamé  le  droit  de  payer  les 
contributions  foncières,  ni  de  faire  à  leurs 
frais  ou  aux  frais  des  fidèles,  en  tant  que  fi- 
dèles, les  réparations  foncières  de  leurs  pa- 
lais. 

A  la  vérité,  il  est  intervenu  depuis  une  loi 
nouvelle  sur  le  temporel  des  églises,  la  loi  de 
1817  ;  mais  voici  le  Dut  et  le  système  de  cette 
loi. 

Elle  est  intervenue  pour  lever  la  prohibi- 
tion portée  par  la  loi  de  l'an  X  et  pour  au- 
toriser les  fondations  pieuses  des  fidèles  en 
immeubles.  Elle  a  déclaré,  en  effet,  que  tous 
les  établissements  ecclésiastiques  reconnus 
par  la  loi  pouvaient  à  l'avenir  posséder  des 
biens  de  toute  nature. 

Nul  doute  que  désormais  des  biens-fonds  ne 
puissent  êtie,  en  vertu  de  cette  loi,  attachés  à 
des  titres  ecclésiastiques  et  possédés  par  les 
ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  fonctions. 
Mais  cette  loi  se  rapporte  uniquement  à  l'ar- 
ticle 73  et  non  à  l'article  71  de  la  loi  de  l'an  X. 
Elle  est  relative  aux  fondations  qui  seront 


faites,  et  non  aux  affectations  qui  ont  eu  lieu. 
Elle  ne  change  rien  au  titre  de  la  possession 
des  archevêques  et  des  évêques.  Aussi,  posté- 
rieurement a  cette  loi,  il  n'a  été  rien  changé 
à  ce  qui  se  pratiquait,  et  les  réparations  fon- 
cières des  palais  épiscopaux  ne  sont  point 
tombées  à  la  charge  des  évêques.  Sans  doute, 
s'il  arrivait  que  par  un  legs  ou  par  une  dona- 
tion duement  autorisée  par  le  gouvernement, 
un  pieux  fondateur  destinât  un  édifice  au  lo- 
gement d'un  évêoue,  cet  édifice  serait  attaché 
au  titre  de  l'évêcné  et  possédé  par  cet  établis- 
sement ecclésiastique  sous  la  tutelle  de  l'Etat, 
comme  les  fabriques  et  les  hospices,  et  autres 
établissements  d'utilité  publique  possèdent 
leurs  biens  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  par 
les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer  pour 
les  logements  des  évêques  dont  ils  ont  été 
pourvus  par  l'Etat  ou  par  les  départements. 

Tel  est  le  dernier  état  des  choses. 

Cinq  sortes  de  propriétés  :  biens  des  fabri- 
ques possédés  au  même  titre  que  les  biens  des 
hospices  et  des  autres  établissements  d'utilité 
publique  laïques,  reconnus  par  la  loi  et  auto- 
risés par  le  Code  civil  à  posséder,  aliéner, 
échanger,  sous  la  tutelle  du  gouvernement  ; 

Edifices  consacrés  au  culte,  affectés  au  ser- 
vice de  ce  culte  entretenus  pour  les  réparsr 
tiens  locatives  par  la  fabrique,  pour  les  répa- 
rations foncières  par  les  communes,  le  dépar- 
tement, ou  l'Etat,  selon  leur  destination,  et 
qui  sont  les  propriétés  des  communes,  du  dé- 
partement ou  de  l'Etat  ; 

Presbytères  et  jardins  y  attenants,  rendusen 
vertu  de  la  loi  de  l'an  A,  dépendant  du  titre 
ecclésiastique  auquel  ils  sont  attachés,  et  dont 
l'entretien  foncier  est  à  la  charge  des  commu- 
nes qui  sont  tenues  de  pourvoir  au  logement 
des  curés  et  desservants  ; 

Logements  concédés  aux  évêques  et  archevê- 
ques, possédés  au  même  titre  et  soumis  à  la 
même  condition. 

Biens  légués  à  des  titres  et  établissements 
ecclésiastiques  depuis  la  loi  de  1817,  et  for- 
mant la  propriété  de  ces  titres  et  établisse- 
ments sous  la  tutelle  de  l'Etat. 

Toutefois,  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  que  nous 
venons  de  dire  que  les  titulaires  ecclésiasti- 
ques puissent  être  dépossédés  des  édifices  dont 
ils  jouissent  sans  être  consultés,  sans  qu'on 
pèse  et  qu'on  apprécie  les  convenances;  ils  ont 
droit  à  la  jouissance  de  ces  édifices,  et  ne  peu- 
vent en  être  privés  sans  compensation  et  sans 
indemnité. 

Il  est  juste,  il  est  convenable  que  l'Adminis- 
tration, qui,  dans  un  intérêt  public,  peut 
transporter  ailleurs  leur  domicile  ou  changer 
leur  possession,  s'entende  avec  eux,  car  cest 
aussi  dans  un  intérêt  public  qu'ils  jouissent  : 
leur  intérêt  est  aussi  un  intérêt  public  ;  c'est 
celui  d'une  institution  publique. 

Mais  la  faute,  le  tort  de  l'Administration 
qui  les  aurait  dépouillés  sans  les  ei\tendre,  ne 
saurait  transformer  les  droits.  Cette  faute  ne 
saurait  les  autoriser  à  revendiquer  comme 
leur  une  chose  dont  ils  n'ont  pas  la  propriété. 
Elle  les  autoriserait  seulement,  et  c  est  ce  que 
nous  demandons  pour  M.  l'archevêque  de  Pa- 
ris, à  réclamer  qu'on  réparât  le  tort  qui  leur 
aurait  été  fait  ;  qu'on  remplaçât  le  logement 
dont  ils  étaient  en  possession  et  qui  leur  est 
dû  par  le  commandement  exprès  de  la  loi,  par 
un  autre  logement  convenaible  et  réunissant 
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toutes  lis  nooditlong  issAoatiielJ^»  9.U  logement 
d'un  iéyâqu,e. 

Noufi  ne  pensons  pas  que  l'adoption  de  l«a 
loi  soit  un  triomphe  pour  Tanardiie.  Nous 
n'avons  point  à  cncHsir  entre  la  réclamation 
d'un  véritable  prélat  et  l'intérêt  caUiolique, 
et  la  sanction  d'un  crime  contre  l'ordre  pu- 
blie ;  nous  n'avons  qu'à  autoriser  un  acte  con- 
forme au  système  de  toutes  nos  lois.  La  mar- 
che du  gouvernement  nous  garantit  qu'il  n'est 
point  disposé  à  favoriser  l'esprit  perturba- 
teur, à  canoniser  l'attentat  détestable  du 
IB  février  ;  il  sait  mieux  que  personne  qu'en 
ce  jour  funeste  l'Etat  et  la  société  ont  été  vio- 
lemment mei^iaeés  par  l'irruption  de  toutes  les 
passions  anti-sociales  ;  il  sait  aussi  bien  que 
personne  que  les  sociétés  ne  vivent  que  par  le 
respect  inviolable  des  propriétés  de  toute  na- 
ture, des  droits  de  tpus^  et  par  la  présence  de 
cet  esprit  religieux  qui  en  est  le  lien,  et  qui 
s'enfuirait  bientôt  du  milieu  de  nous  si  les 
établissements  religieux  n'obtenaient  la  plus 
éclatante  et  la  plus  assurée  des  protections. 

M.  le  eomto  Mj^hmu,  Ja  demande  la  Dafole 
pour  un  fait  personnel  selatif  à  la  garde  nar 
tionale. 

3C.   I«  Préaldcnt.  Vous  avez  la  parole. 

M.  la  fiomto  lj9kmu>  Déj»  j'avais  rhonneuir 
de  me  trouver  à  la  tête  de  la  garde  nationale 
lors  de  l'émeute  qui  a  détruit  l'archevêché  et 
amené  la  fermeture  de  Saint  -  Qermj^in- 
l'Auxerrois.  Je  ne  sais  où  h  Qolilègu^  q^ue  Ja 
Chambre  a  entendu  a  pu  voir,  pendant  dix 
heures,  20,000  hommes  de  la  carde  nationale 
l'arme  au  bra»  ;  mais,  ce  que  je  sais  parfailbe- 
ment,  c'est  que  oetts  garde  civique,  dans  cette 
terrible  circonstance,  a  fait  tout  ce  qui  était 
praticable.  Cette  déclaration  est  autant  un 
aete  de  jiMitice  qu'un  devoi;*  fine  ^'impose  ma 
position. 

M.  le  jCOBile  de  Taselier.  Je  réclame  la 
parole  pour  rectifier  deux  erreurs  qui  ont 
paru  se  glisser  dans  l'opinion  de  l'honorable 
comte  Portails,  relativement  à  oeiles  qui  ont 
été  émiees  par  les  deux  orateurs  qui  l'ont  pré- 
cédé. Aueun  des  deux  n'a  prétendu  quje  1  an- 
eien  archevêché  iùt  ia  propriété  de  Tar/che- 
vêqua  ;  secondement,  par  le  mot  Église  em- 
ployé par  eux,  ils  n^ont  point  entendu  cette 
Eglise  puissante,  dont  le  souvenir  effraie  yen- 
eore  l^raaginatio^  de  beaucoup  de  très  hoç^- 
tes  cens,  mais  seulement  les  associations  ^a- 
thoiuiMes  />^an4Ui«s  par  agglomérations  sur 
le  sol  de  la  Frai^oe,  et  représentées  par  ses  fa- 
briques dans  leur  aptiti^e  de  propriété. 

]{.  le  jn|irqafi«  de  Oreax-ttr^a^.  Mes- 
sieurs, rameuoement  que  j^ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre  a  beaucoup  d'analo- 
gie avec  celui  qui  lui  a  été  présenté  par  M.  le 
comte  de  Tascner  ;  il  en  diffère  cependant  en 
ce  sens  que  mon  honorable  collègue,  par  le 
niot  <«  s'il  y  a  lieu  »,  laisse  le  gouvernement 
juge  de  l'opportunité  qu'il  peut  y  avoir  à  re- 
construire r  archevêché,  tandis  que  je  ne  mets 
pas  en  doute  que  .cette  opportunité  n'existe, 
et  Qu'il  ne  faille  reconstruire  cet  édifice  sur 
les  lieux  mêmes  où  il  était  autrefois  ;  conser- 
ver sur  l'ancien  emplacement  de  l'archevêché 
de  Pa.risj  et  près  de  son  antique  eathédraJe, 
un  terrain  suffisant  pour  y  rétaiblir  la  de-  ; 
meure  de  ses  archevêques  ;  témoigner  par  i«  l 


conaervation  de  oe  terrain,  par  un  a^  9U- 
thentique,  que,  fidèles  interprètes  d^  senU- 
ments  de  la  Franoe,  nous  nous  rjBfuApns  & 
sanctionner  par  nos  votes  Les  dj^sordres  cpm- 
mie  en  1B31. 

Tells  est,  Uessieurs,  la  penisée  qui  m'a  en- 
gagé à  vous  proposer  un  amendement  qui,  je 
Tespère,  est  de  nature  à  fixer  votre  attention 
et  doit  mériter  vos  suffrages. 

Je  n'ai  nul  dessein  de  soulever  des  ques- 
tions irritantes.  Aussi  ne  remo^t^^rai-je  pas 
aux  diplorables  événements  qui  oi^t  .amené  )a 
destruction  de  l'archevêché  î  oette  recherche 
serait  inutile  et  ne  soulèverait  que  4e  tristes 
débats.  Je  ne  signalerai  pae  non  plus  l^ut  c^ 
qu'il  peut  y  avoir  d'effrayant  k  fairje  int^rv/s- 
nir  des  lois  qui  admeUient  que  le  gouverne- 
ment a  le  droit  de  fermer  les  é4i4<tea  reli- 
gieux, de  démolir,  s'il  lui  plaît,  le/9  k^it^- 
tions  des  pasteurs,  de  s'emparer  de  leurs  rui- 
nes, d'interdire  ainsi  à  chacuni  »i  telle  est  sa 
volonté,  le  libre  exereice  du  culte  qui  lu^  es^ 
garanti  pai'  U  Constitution. 

Je  ne  rechercherai  pas  si  lee  différents  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  depuis  ein- 
quante  ans  ne  se  sont  pas  attacjiés  tous»  sai^ 
en  exœpter  la  fiestauration,  à  o^i^tenir  le 
clergé  dans  une  situation  de  depend/afî^  aussi 
fatale,  selon  moi,  aux  intérêts  bien  /entendus 
dA  l'Etat^  qu'à  la  religion  elle-même. 

Deux  faits  dominent  dans  m^  çf^^h^f^c^  I^ 
question  qui  nous  oocupe,  c'est  la  ^nj$âCAtion 
légale  des  biens  du  elsrgé  en  ijôf),  sousii»  pro- 
messe d'une  indemnité,  transfori^iie  4f^ymBe^ 
un  modique  salaire  soumis  chaque  année  à 
l'aoceptation  ou  au  refus  du  pouvoir  (eg^ela- 
tif ,  et  le  concordat  de  lô02  qui  ^éserva^t  pour 
l'église  de  France  la  propriété  de  tout  fie  dont 
l'Etat  n'avait  pas  di^osé.  Ces  fa^ts  ^e  ^i^- 
blent  au-dessus  de  tou^  les  déer^ts  qu'on  jpour- 
rait  invoquer. 

D'ailleurs,  est-il  bien  pol^ique»  ifi^nB  un 
temps  oa  le  droit,  de  propriété  est  cpptesté 
par  certains  publicistes^  de  mettre  ei^  hon- 
neur et  de  réclamer  l'exécutiou  de^  lois  nui 
ont  le  plus  gravement  iatteint  l,a  propriété? 

Sans  se  pr4oceuper  de  la  «question  légiale,  ne 
serait  peut-être  un  sujet  digne  4f^^  plus  ^r^ 
ves  uiéditations  que  la  propriété  ecelésjaiSti* 
que,  que  de  rechercher  si  le  tr^v^il  suocossjif 
de  civilisation  et  de  progrès  que  le  d^rj^i^ir 
nisme  amena  au  ^in  nés  sociétés  modernes  ne 
fit  pas  sentir  le  besoin  de  donner  à  lÊal'im, 
dans  l'Etat,  une  existence  lijbre  et  ipjiSgeu- 
dante  ;  si  elle  ne  devint  pas  propriétaire  pour 
mieux  fonder  la  stabilité  des  Etats,  et  si  alors 
les  peuples  ne  trouvèrent  pas  un  puji^a^t  ap- 
pui dans  l'Ëçlise  établie  et  liée  au  sol,  et  en- 
fin si  oette  liaison  intime  n'^Atr.A  pas  pour 
beaucoup  dans  les  éléments  de  liberté  et  4» 
prospérité  puhliques. 

Oui,  Hessieurej  on  po^^rrait  étui^^^  utile- 
ment cette  action  du  clergé  propriétaire  de 
quelque  portion  du  solj  sur  x^os  ins^tutio.ns  et 
sur  nos  mosurs,  ^et  Von  xeconJ^AÎtra^t,  je  crois, 
que  la  religion,  ainsi  inhérente  au  pays,  n'ji 
plus  été  la  tente  posée  un  jour  el  qu'on  peut 
lever  le  lendemain,  ma^  qu'(issise  et  forte, 
elle  n'a  jeté  au  fond  de  la  terre  des  racines 
profondes  que  pour  ud^ux  et  plus  sûrement 
conserver  parmi  les  honimcs  ses  sa.lutajres  et 
pénétrantes  influences. 

Les  perpétuer  ces  infl^enoes  heureuses,  ^es 
garantir  d'une  .opp^x^içn  et  d'u;;i^  extijuçt^ 
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funoBtM,  te)  A  ét^  U  wésiultAt  politiquiB  de  1$^ 
propriété  ecclésiastique. 

MaijEi  06  n'dst  pas  toi  le  lieu  de  développer 
cette  haute  quegtioD  ;  je  voulnis  aeuleiiient 
vous  faire  remjwquer  à  qu^Js  intérêts  élevés 
se  rattache  tout  intérêt  territorial  à»  FEglise. 

Je  a'ai  pas  compris  qu/e  les  maxioi^s  du 
clersé  de  Fraoœ  ^n  I6e2,  qui  eonsacraient 
riuaé|Miidaoce  du  pouvoir  temporel  et  du 
pouvoir  spiritui»l|  puisent  8^fl4>pliquer  à  des 
questions  de  terrains.  L'appel  comme  d'abus 
adopté  par  le  conseil  d'Etat  sur  une  réclama- 
tix>n  adressée  par  M.  Taroheveque  de  Paris 
au  pouvoir  Législatif  en  vertu  du  droit  de  pé- 
tition oonsacré  par  la  Charte,  m'a  doue  paru 
dénué  de  toute  base  «olide.  Mais  je  me  hâte  de 
le  répéter,  je  ne  veux  pas  aborder  une  diecus- 
sioa  qui,  si  elle  deva»  être  soulevée^  appar- 
tiendrait naturellement  aux  savante  juriscon-* 
suites  que  possède  dans  son  sein  la  noble  as- 
semblée qui  veut  bien  me  prêter  son  attention. 

Le  sac  de  l'archeveobé  a  souleva  le  blime  et 
les  regrete  des  hommes  honnêtes  de  tous  les 
partis,  et  noue  devions  eroine  que  le  gouver- 
nement, en  se  montrant  impuissant  à  le  pré- 
venir et  à  Pempêcher,  n'a  cédé  qu'à  la  force, 
sans  oesser  de  reconnaître  qu'une  satisfaction 
contre  de  aemblables  forfaite  était  toujours 
due  aux  prioeipes  ^ternele  de  morale  et  d'é- 
quité. 

JBi  demain  un  édi#Qe  public  ou  privé  tomr 
hait  soufl  le  marteau  des  démolisseurs,  si  ceu» 
qui  l'habitent  en  étaient  chassés  comme  des 
criminels,  le  pouvoir  laisserait-il  un  pareil 
acte  impuni  ?  le  sanetionnerait-il,  et  eondam- 
nerait-u  à  une  complète  nudité  le  sol  qui  sup- 
porterait la  demeure  des  vietimes? 

Non,  je  ne  puis  le  suppeeer,  et  je  crois  en- 

)re  moins  qu£,  mettant  k  l'écart  toutes  les 
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règles  admises  dans  les  sociétés  civilisées,  il 
fît  valoir  oontre  la  restauration  de  eet  édifiée 
des  eoneidJératiofis  de  salubrité,  d'agrément  et 
d'art. 

Que  dans  un  moment  où  l'émeute  grondait 
de  toute  part,  où  l'existence  du  gouverne- 
ment était  chaque  jour  mise  en  question  par 
ceux  qui  l'avaient  fondé,  il  n'ait  pas  pu  ou 
n'ait  pas  <Mé  isendre  un  promet  et  éclatant 
hommage  k  la  justice,  eaet  déjà  un  grand 
mal  ;  maie  je  ne  eonoevrais  pas  qu'après  eix 
ane,  quand  on  nous  parle  sane  œsae  du  besoin 
de  revenir  à  Tordce,  Jorfsque  M.  Jle  garde  des 
seeaux  vous  disait,  il  y  a  peu  de  jours,  dans 
le  rapport  du  procès  de  Meunier,  en  nous  par* 
laiit  00  cet  accusé  :  «  Ji  a  passé  de  l'émeute  à 
Tasseesinat  »,  ie  ne  eoneevreje  pas,  dis-je, 
que  la  justice  réparatrice  s'arrêtât  devant  des 
ruiass  causées  par  l'^eute  ! 

Ce  (lui  méritait  un  châtiment  en  1631  m 
sadurait  recevoir,  en  1837,  l'approbation  des 
trois  pouvoirs^ 

On  a  bea«i  noua  parler  de  prétendus  besoins 
d'aaaainisaement,  de  règles  d'architecture  ;  ees 
argiptente  stériles  disparaiseen^i  devant  le  res- 
pect dû  aux  propriétés  que  tous  las  gonver- 
nemente  doivent  maintenir. 

fii  de  pareilles  eonsidérationa  auraient  quel- 

Sue  valeur,  on  livcerait  demain  la  ^noitji  de 
s  capitale  à  la  destruction,  Mr  il  n'ost  pee 
de  quartier  où  la  salubrité,  les  oonvenanoes 
et  rart  n'auraient  à  gagner.  Mais  alors,  je 
voua  le  demanda,  que  deviendrait  U  sécurité 
des  eî^boyens? 
Bittitôt  la  puiaaana»  d^jla  rue  l'^mpozt^railij 


et  la  dévastation  se  ferait  «ovif  l'égide  des  lois, 
Toutefoie^  j'adn»ets  qu'en  relevait  Ie)9  ruine9 
amoncelées  par  une  multitude  égarée,  il  soit 
permis  de  combiner  la  réparation  avec  les  con* 
venanœe  générales,  mais  je  ^e  saurais  recon- 
naître que  ces  conyenanoes  puiasent  forcer  la 
Chambre  à  donner  un  aa3entim<ent  tacite  à  dçs 
désordres  qu'elle  doit  condamner, 

ï!t  cependant,  ne  vous  le  dis^imule^  nafi^ 
Messieurs,  si  le  projet  de  loi  était  ado()té  dan^ 
sa  forme  actuellex  le  peuple  ne  verrait,  d^n» 
l'aliénation  du  terrain  do  Parehevêché,  qu^  la 
consécration  d'un  éyénem>ent  subversif  de  tout 
ordre  social,  la  samH/ion  d'une  vengeance  pour 
des  torte  qui  n'ont  jamais  eu  de  fopdemcnt^i  ot 
ce  qui  est  plus  grave  encore  que  tout  cela»  un 
encouragement,  une  prime  d'impunité  donnée 
à  l'avenir  aux  crimes  de  cette  nature;  et  le  gou- 


jourd'hui  prescription  contre  Im  auteurs  de 
cette  dévastation,  cet^  pres(sription  ne  pout 
rien  aontre  la  légitimité  d'une  réparation  due 
e|>  que  vous  ne  pouvez  i»fufier« 

Mon  amendement  n'a  pas  pour  objel;,  aifîsi 
que  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  d'évoquer  de  pé- 
nibles souvenirs  ;  je  prends  la  <iueation  dans 
son  état  préeent,  et  je  cherche  à  concilier  les 
intérêts  moraux  et  religieux  ^Vddc  la  dignité 
de  l'Assemblée  à  laquelle  la  loi  est  soumise,  je 
dirai  même  avec  la  sûreté  du  gouvernement. 

Je  défends  un  principe  qui  n'a  jamais  été 
renié  par  aucun  pouvoir^  et  dont  le  maintien 
est  la  sauvegarde  du  repos  et  dei  la  tranquil- 
lité générale^  Ce  principe,  c'est  jgiue  tous  les 
désordres,  toutes  Jes  émeute  eonP  condamna- 
ble et  qu  ils  doivent  être  réprimés  dans  leurs 
conséquences  les  plus  éloignées. 

Si  ceç  graves  considération^  dominent,  selon 
moi.  toute  la  discussion^  je  x)e  prétends  pae 
éluder  l'examen  des  motifs  mis  en  avant  par 
le  ministère  pour  obtenir  de  nous  la  cession 
du  terrain  de  l'archevêché^  et  j'espère  vous 
amener  à  reconnaître  cms  mon  amendement 
€LM>isfait  à  toutes  lee  réclamations  des  habi- 
tants de  la  cité,  à  tenter  les  ej^igenceç  du  gou- 
vernement. 

Un  point  important  semble  accordi  par  le 
ministère  (si  je  me  trompe,  MM^  les  ministres 
voudront  bien  me  le  dire),  c'est  que  l'archovâ- 
ché  de  Fari^  doit  être  placé  prèe  de  la  métro- 
pole. Il  ne  reste  plus,  par  conséquent,  qu'une 
seule  choee  à  examiner,  savoir  daoa  quelle  si- 
tuation, à  portée  de  la  métropole,  le  palais 
archiépisoonal  remplira  le  mieux  toutes  les 
oonditjions  d'agrément,  de  libérii4é  dans  les  com- 
munications^i  d'acoompagnemenit  pour  la  su- 
perbe basilique  qui  doit  rester  isolée,  de  ma- 
nière qu'on  puisse  la  contempler  de  tous  côtéa* 

Jrois  projete  sont  en  ce  moment  soua  les 
veux  de  la  Chambre  ;  l'un  est  d'un  architecte 
honorablement  connu.  M*  l/usaon  ;  les  deu^ 
autres  exprioaent,  avec  quelque  variété,  la 
pensée  d'etaJi)Ur  le  palais  de  l'archevêché  à 
portée  de  la  cathédrale.  On  auppoae  que  le 
gouvernement  a  l'intention  d'adopter  iiun  do 
cee  deua  derniers  projete  ;  je  dis  on  aupjposej 
parce  que  vous  aurez  remarqué,  je  n'en  doute 
pas,  le  silence  gardé  à  œt  égard  par  le  minis- 
tèse  dans  «on  exposé  dea  motifs* 

La  Chlimbre  pourrait  lui  demaJider  d|ex- 
pjiiquor  aon  ^len^  i  il  serait  p^t-âbi»  aueei  de 
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son  devoir  de  se  demander  à  elle-même  si 
rexistence  du  cabinet  est  assez  assurée  pour 
qu'il  lui  soit  permis  de  nous  garantir  qu'il 
exécutera  des  projets  dont  la  réalisation  sem- 
ble fort  éloignée  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  si 
un  nouveau  ministère  se  croira  lié  par  des  pro- 
messes antérieures,  lorsque  la  loi  reste  muette 
sur  l'exécution  de  ces  promesses.  Toutefois,  je 
ne  m'arrêterai  pas  à  ces  questions,  paroe  que 
j'espère  vous  convaincre,  par  l'examen  rapide 
des  trois  plans,  que  celui  de  M.  Lusson,  dont 
mon  amendement  n'est  que  l'application,  est 
le  seul  qui  concilie  tous  les  intérêts. 

Les  deux  derniers  projets  placent  le  palais 
de  l'archevêché  sur  le  flanc  et  en  avant  de  la 
métropole,  au  nord^  occupant  :  1**  l'emplace- 
ment du  bâtiment  dit  les  écuries  de  r archevê- 
ché ;  2°  des  terrains  couverts  de  maisons  qu'il 
conviendrait  d'acquérir  de  manière  à  former 
un  espace  libre  de  5,600  à  6,000  mètres.  Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  d'entrer  dans  des 
détails  qu'elle  trouvera  peut-être  fastidieux, 
mais  j'y  suis  forcé  par  la  nature  du  sujet  que 
j'ai  à  traiter  devant  elle. 

Le  projet  de  M.  Lusson  place  l'axe  du  palais 
sur  le  prolongement  de  l'axe  de  la  métropole, 
et  dispose  de  5,350  mètres  sur  les  10.000  que 
contient  l'emplacement  de  l'ancien  arcnevêcné. 

Le  palais  est  situé  de  manière  que  l'église 
reste  entièrement  isolée,  et  qu'on  peut  la  voir 
en  entier  et  sous  toutes  les  faces. 

Le  projet  conserve  des  communications,  non 
seulement  libres^  mais  directes  entre  tous  les 

Eonts  qui  arrivent  sur  le  plateau  de  Notre- 
lame  ;  il  laisse  de  tous  côtés  de  grands  cou- 
rants d'air  pour  la  salubrité  ;  il  laisse  libre 
un  espace  commode  pour  une  promenade  pu- 
blique entre  la  basilique  et  la  rivière  du  côté 
de  l'Hôtel-Dieu.  Il  permet  d'apercevoir  au 
loin,  sur  le  cours  de  la  rivière  en  amont,  la  ba- 
silique dans  toute  sa  magnificence;  enfin,  le 
bâtiment  n'étant  élevé  que  de  36  pieds,  et  la 
décoration  de  la  façade  extérieure  devant  être 
en  harmonie  avec  l'architecture  de  l'église,  il 
en  résulte  que,  sous  le  rapport  de  l'art  comme 
sous  celui  de  la  libre  circulation,  ce  projet  réu- 
nit toutes  les  conditions  que  l'ont  peut  désirer 
dans  l'établissement  d|un  pareil  monument. 

Les  deux  autres  projets  placent  l'archevêché 
sur  le  côté  et  en  avant  d'une  des  faces  de  la 
cathédrale.  L'édifice  se  trouve  dans  une  situa- 
tion irrégulière,  et  ne  peut  plus  accompagner 
la  basilioue  pour  former  avec  elle  une  sorte 
d'ensemble.  L'un  et  l'autre  entourent  ensuite 
la  moitié  de  la  cathédrale  ;  le  premier^  d'une 
plantation  régulière;  le  second,  d'un  jardin 
anglais.  Cette  promenade,  irrégulière  dans  sa 
forme,  est  entourée  d'une  grille,  et  ôte  par 
conséquent  à  la  circulation  une  partie  de  sa 
liberté.  Enfin,  le  grand  nombre  d'arbres  qui^ 
dans  un  projet  comme  dans  l'autre,  doit  cou- 
vrir deux  faces  contiguës  de  l'édifice,  ne  peut 
que  l'offusquer,  et  nuire  de  loin,  comme  de 
près,  à  son  effet  général. 

Ainsi  les  deux  projets  qui  établissent  le  nou- 
vel archevêché  sur  le  flanc  de  la  métropole  et 
transforment  en  une  promenade  publique  la 
totalité  des  terrains  de  l'ancien  palais,  gênent 
la  circulation,  n'offrent  aucune  harmonie  avec 
l'église. 

Il  est  d'ailleurs  nécessaire  de  remarquer  que 
tous  les  projets  de  la  même  nature,  c'est-à-dire 
ceux  qui  admettent  en  principe  l'aliénation 
entière  des  terrains  de  l'ancien  archevêché,  au- 


ront les  mêmes  inconvénients  et  peuvent  en 
avoir  d'autres. 

Le  projet  de  M.  Lusson,  au  contraire,  rem- 
plit et  remplit  seul  toutes  les  conditions,  sa- 
tisfait à  toutes  les  obligations. 

j^ais  il  est  une  considération  plus  grave  en- 
core, qui  assure  au  projet  de  M.  Lusson  un 
avantage  incontestable,  et  qui  doit  infaillible- 
ment garantir  vos  suffrages  à  l'amendement 
dont  il  est  la  base  :  je  veux  parler  de  l'écono* 
mie. 

Si  vous  suivez  le  projet  de  M.,  Lusson.  c'est* 
à-dire  si  vous  placez  l'archevêché  dans  le  pro- 
longement du  grand  axe  de  la  cathédrale,  en 
retenant  5,350  mètres  sur  les  10,000  mètres  de 
terrain  que  couvrait  l'ancien  palais,  vous  n'a- 
vez d'autre  dépense  à  faire  que  celle  de  la  cons- 
truction,qui,  m'a-t-on  assuré,  peut  être  éva- 
luée à  2  millions. 

Si  au  contraire  vous  suivez  la  pensée  de  ceux 


adjacents  appartenant 
particuliers,  il  faudra  de  toute  nécessité  les 
acheter  ;  et  des  acquisitions  de  terrains  bâtis, 
et  dans  un  quartier  où  les  maisons  ont  une 
grande  valeur  locative,  avec  les  frais,  les  in- 
demnités, etc.,  ne  s'élèveront  pas  à  moins  de 
3  millions.  Il  faudra  de  plus  ouvrir  la  rue 
dite  de  V Archevêché^  jusque  la  rue  de  la  Cité  ; 
et  cette  dépense  ne  peut  pas  s'élever  à  moins 
de  2  millions  ;  c'est  par  conséquent  5  millions 
qu'il  faudra  dépenser  préalablement  à  la  cons- 
truction de  l'édifice,  sans  compter  les  difficul- 
tés d'expropriation  d'autant  plus  lentes  à 
aplanir  que  les  expropriés  diront  avec  raison 
que  le  motif  de  rexpropriation  n'est  point 
1  intérêt  public,  mais  un  caprice  de  l'Adminis- 
tration en  opposition  avec  cet  intérêt. 

En  résume^  le  projet,  qui  s'accorde  avec  l'a- 
mendement, satisfait  à  toutes  les  exigences  ;  il 
donne  le  moyen  de  construire  un  archevêché 
aussitôt  que  le  gouvernement  le  jugera  conve- 
nable, et  de  plus  il  n'entraîne  d'autre  dépense 
que  celle  demandée  par  la  construction  elle- 
même. 

Les  plans,  au  contraire,  qui  tendent  à  éle- 
ver le  nouveau  palais  archiépiscopal  sur  l'em- 
placement des  anciennes  écuries  et  sur  des 
terrains  à  acquérir,  ne  remplissent  complète- 
ment d'autre  convenance  que  celle  de  la  proxi- 
mité de  la  métropole  ;  ils  exigent  un  déboursé 
de  5  millions  en  sus  des  2  millions  que  peut 
coûter  la  construction  de  l'édifice;  enfin  ils 
mettent  l'époque  de  l'exécution  en  dehors  de 
la  volonté  du  gouvernement,  à  cause  des  expro- 
priations qu'ils  entraînent. 

En  présence  de  tels  faits,  qui  pourrait  ne 
pas  reconnaître  que  la  seule  résolution  con- 
forme à  la  raison,  aux  avantages  de  toute  na- 
ture, à  l'économie,  se  trouve  dans  l'amende- 
ment qui  réserve  une  partie  du  terrain  de 
l'ancien  archevêché  pour  y  réts^lir  le  nou- 
veau 1  Si  cependant  MM.  les  ministres  s'oppo- 
saient à  cette  réserve,  je  leur  demanderais 
alors  de  vouloir  bien  faire  connaître  à  la 
Chambre  les  motifs  de  haute  moralité  ou  de 
profonde  politique,  en  un  mot,  les  raisons  d'E; 
tat  qui  les  détermineraient  à  accroître  ainsi 
les  charges  du  pays  sans  aucun  avantage,  ou 
plutôt  avec  détriment  pour  ses  intérêts. 

Serait-ce  à  cause  des  réclamations  des  habi- 
tants de  la  Cité,  qui  demandent  l'établisse- 
ment d'une  promenade  publique  sur  le  terrain 
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de  Tarchevêché  ?  Mais,  si  Ton  veut  bien  exami- 
ner Tesprit  de  cette  réclamation  d'une  part^ 
de  Tautre  le  plan  de  M.  LuB&on,  on  verra  que 
la  di«po8ition  qui  résulte  de  T amendement  sa- 
tisfait complètement  à  leurs  désirs  véritables. 
Serait-ce  pour  établir^  par  un  fait  éclatant, 
aue  le  gouvernement  a  le  pouvoir  et  la  volonté 
ae  disposer  d'un  terrain  conquis  par  Témeute  1 
Je  ne  pourrais  entrevoir,  pour  ma  part^  dans 
un  semblable  motif,  ni  une  haute  moralité^  ni 
une  profonde  politique  ^  mais  si,  laissant  de 
côté  la  question  révolutionnaire,  le  ministère 
noufl  disait  que  la  demeure  fournie  par  l'Etat 
aux  archevêques  de  Paris  ayant  été  anéantie 
par  une  catastrophe  à  laquelle  le  gouverne- 
ment était  étranger,  l'Etat  doit  seulement, 
aux  termes  du  Concordat,  fournir  une  nou- 
velle habitation,  sans  qu'il  y  ait  pour  lui  d'o- 
bligation de  la  placer  dans  le  même  lieu,  je  ré- 
pondrais encore  que  l'amendement  soumis  à  la 
Chambre  ne  blesse  en  aucune  manière  cette 
prétention;^  quelle  qu'elle  cuisse  être,  puis- 
qu'il ne  rétsibiit  l'archevêché  que  sur  une  por- 
tion de  l'ancien  terrain,  qu'il  laisse  l'Etat  li- 
bre de  disposer  de  l'autre,  et  que  par  consé- 
quent on  n'a  pas  même  cette  raison  pour  ne 
pas  placer  l'archevêché  dans  la  situation  où 
son  rétablissement  imposera  au  pays  la  charge 
la  moins  lourde,  en  satisfaisant  le  mieux  à 
toutes  les  convenances  d'art,  de  circulation  et 
de  salubrité. 

Je  ne  saurais  supposer  que  le  ministère  per- 
sistât à  soutenir  un  projet  défectueux  sous 
tous  les  rapports,  et  qui  ajouterait  inutile- 
ment plusieurs  millions  aux  charges  des  con- 
tribuables, par  la  crainte  de  paraître  céder 
aux  réclamations  de  M.  l'archevêque  de  Paris. 
Un  tel  motif  me  semble  trop  puéril  pour  gue 
je  veuille  l'admettre,  aussi  ne  le  discuterai- je 
pas. 

Mais,  peut-être  nous  dirsrt-on  que  relever 
l'archevêché  sur  le  terrain  où  le  peuple  l'a 
renversé,  ou  sur  une  partie  seulement  de  ce 
terrain,  ce  serait  braver  la  colère  du  peuple 
de  Juillet,  et  outrager  la  révolution  qu'il  a 
faite,  en  effaçant  une  de  ses  œuvres.  Je  pour- 
rais d'abord  répondre  aue  les  peuples  qui, 
dans  leur  égarement  ou  leur  fureur,  font  des 
révolutions,  lorsque  ensuite  ils  ont  eu  le  temps 
d'en  apprécier  les  effets,  lorsqu'ils  ont  réfléchi 
sur  leurs  conséquences,  lorsqu'en  un  mot  ils 
les  ont  jugées,  sont  souvent  moins  éloignés 
qu'on  ne  pense  du  désir  de  voir  réparer  leurs 
désastres,  et  effacer  jusqu'aux  traces  de  leurs 
dévastations  ;  mais  après  tout,  est-ce  le  peuple 
de  Paris  qui  a  détruit  et  pillé  l'archevêcné  ? 
N'qrt-il  pas  été  établi  par  l'enquête  que  si  la 
garde  nationale  eût  été  seulement  abandonnée 
à  l'impulsion  de  ses  sentiments  naturels,  elle 
aurait  prévenu  ou  puni  ce  coupable  désordre? 

Non,  ce  n'est  pas  le  peuple  de  Paris  qui  a 
commis  ces  attentats,  et  ce  serait  lui  faire  in- 
jure que  de  craindre  de  l'offenser  en  relevant 
sur  une  partie  de  ses  ruines  la  demeure  de  ses 
archevêques.  Bien  plus,  on  ne  peut  pas  douter, 
eans  être  injuste  à  son  égard,  qu'il  verra  d'un 
œil  satisfait  cette  espèce  de  réparation  d'un 
attentat  qu'il  déplore,  et  cette  consolation  of- 
ferte à  un  prélat  qu'il  vénère. 

Voyez  en  effet,  après  sept  ans  de  tribula- 
tions et  d'isolement,  combien  la  situation  de 
M.  l'archevêque  de  Paris  est  changée  !  Rap- 
pelez-vous ces  dangers  qui  menaçaient  alors 
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sa  personne,  et  voyez  maintenant  les  respects 
qui  l'entourent. 

M.  le  comte  de  Alontalivct,  ministre  de 
^intérieur,  A  qui  le  doit-on? 


M.  le  marquifl  de  Dreux -Brëzé.  Je  vous 
prie  de  ne  pas  m'interrompre. 

M.  le  comte  de  Alontalivct,  ministre  de 
l'intérieur.  J'ai  voulu  indiquer  seulement  que 
le  gouvernement  qui  avait  défendu  l'ordre 
depuis  sept  années  était  la  véritable  source 
de  cette  opinion  calme  et  protectrice  au  milieu 
de  laquelle  M.  l'archevêque  de  Paris  a  re- 
trouvé le  repos  qu'il  n'aurait  jamais  dû 
perdre.  (Agitation.) 

M.  le  marqais  de  Drciix-Brézé.  Il   est 

certain  qu'il  y  a  cinq  ans  M.  l'archevêque  de 
Paris  était  sous  le  coup  des  préventions  les 
plus  vives,  et  que  le  gouvernement  n'a  pas 
tait  ce  qu'il  devait  faire  pour  empêcher  qu'on 
colportât  partout  les  pamphlets  les  plus  in- 
fâmes contre  ce  prélat...  (Rumeurs  dans  la 
Chambre.) 
Permettez...  (Interruption  prolongée.) 

M.  le  général  Kxelmana.  Vous  ne  devez 
pas  vous  livrer  à  de  pareilles  récriminations. 
(Vive  agitation.) 

M.   le  marquis  de  Dreux-Brézé.  Je  ne 

récrimine  rien,  vous  me  répondrez  quand 
j'aurai  fini. 

M.  le  ffénëral  Exelmans.  Votre  discus- 
sion est  scandaleuse,  et  je  m'y  oppose. 

H.  le  marquis  de  Drcax-Brëzë.  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  m'interrompre. 

M.  le  Président.  J'engage  Torateur  à  se 
renfermer  dans  la  question,  qui  est  extrême- 
ment simple  ;  M.  l'archevêque  n'est  nullement 
en  cause  ici. 

M.  le  comte  de  Bondy.  Il  n'y  a  ici  qu'une 
question  administrative. 

M.  le  baron  Dnval.  Parlez  de  l'archevê- 
ché, et  non  de  l'archevêque. 

M.  le  marquis  de  Drcux-Brëzé.  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  m'interrompre,  vous 
pouvez  me  répondre. 

M.  le  baron  Alortler.  Monsieur  le  Prési- 
dent, rappelez  l'orateur  à  la  question. 

M.  le  Prësldcnt.   M.  de  Brézé  voit,  d'à- 

f^rès  les  mouvements  inaccoutumés   qui  ont 
ieu  dans  la  Chambre,  tout  ce  qu'il  gagnerait 
à  se  renfermer  dans  la  question. 

M.   le  marquis  de  Dreux-Brézë.  Il  me 

semble  que  je  n'ai  répondu  qu'à  des  interrup- 
tions qui  avaient  une  signincation  bien  pré- 
cise, qui  étaient  dictées  par  un  esprit  qu'il 
est  facile  de  deviner. 

Certes,  je  suis  dans  une  position  bien  dif- 
ficile ;  il  faut  avoir  un  devoir  bien  conscien- 
cieux à  remplir  pour  venir  défendre  cette 
cause  devant  une  Assemblée  qui.  je  me  plais  à 
le  reconnaître,  écoute  toujours  l'orateur  avec 
bienveillance  ;  et  quand  je  suis  interrompu, 
elle  me  permettra  d'expliquer  ma  pensée,  afin 
de  ne  point  rester  soua  le  coup  d'une  inter- 
ruption qui  me  serait  défavorable. 

Quel  immense  progrès.  Messieurs  !  et  qui 
pourrait  aujourd'hui  se  glorifier  d'en  avoir 
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fait  un  pareil  î  Ah  1  si  ceux  qui  Pont  pour- 
suivi^ qui  Tont  cherché  pour  l'immoler  dans 
des  temps  de  délire,  et  qui  depuis  ont  été 
frappés  par  le  fléau  destructeur  qui  a  décimé 
la  capitale,  si  ces  hommes  qu'il  a  consalés, 
secourus  à  leurs  derniers  moments  au  sein 
même  de  la  contagion  q[ui  les  dévorait,  si  ces 
hommes,  dont  son  zèle  infatigable  a  recueilli, 
élevé,  instruit,  élève  et  instruit  encore  les  en- 
fants orphelins,  pouvaient  se  présenter  de- 
vant vous,  n'en  doutez  pas,  ils  vous  conjure- 
raient de  réparer  leurs  désordres,  en  repla^ 
çant  dans  le  palais  de  ses  prédécesseurs  celui 
qui  s'est  vengé  de  leurs  fureurs  par  le  plus 
pur  et  par  le  plus  noble  dévouement. 

Ainsi,  aucun  motif  ni  politique,  ni  moral, 
ni  même  révolutionnaire,  ne  peut  contreba- 
lancer les  avantages  incontestables  que  réunit 
mon  amendement  ;  et  aucun  autre  système  ne 
pourrait  les  procurer. 

Ma  proposition  a  un  triple  but  :  d'abord, 
et  avant  tout,  de  sauver  aux  Chambres  et  au 
gouvernement  toute  apparence  de  solidarité 
avec  les  désordres  commis  en  1831,  de  satis- 
faire à  toutes  convenances  d'art,  de  salu- 
brité, d'économie  ;  enfin  de  replacer  M.  l'ar; 
ohevêque  de  Paris  dans  la  situation  qui  lui 
appartient,  et  de  voir  renaître,  par  une  ré- 
paration qui  ne  saurait  être  sans  mérite  à  ses 
yeux,  la  bonne  harmonie  Qu'il  est  si  désirable 
de  voir  régner  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 

M.  le  eonite  de  Hloiilaloinbert.  Messieurs, 
personne  plus  (|ue  moi,  dans  cette  enceinte, 
n'a  plus  d  amitié  et  d'estime  pour  M.  le  mar- 
quis de  Brézé  ;  mais  je  suis  obligé  de  supplier 
la  Chambre  de  séparer  ici  la  question  légale 
et  morale  que  je  lui  ai  soumise,  de  celle  toute 

Solitiaue  el  personnelle  que  M.  de  Brézé  vient 
e  soulever. 

M.  le  marnnis  de  Dreax-Brézé.  Dans  le 
cours  de  ma  discussion,  il  n'y  a  rien  de  per- 
sonnel, j'ai,  au  contraire,  traité  la  question, 
d'abord  sous  le  point  de  vue  moral,  et  ensuite 
sous  un  point  ae  vue  tout  matériel.  Ensuite 
le  me  suis  permis  quelques  réflexions,  dans 
lesquelles  j'imprimais  des  sentiments  de  res- 

r,  de  vénération  pour  le  caractère  de 
l'archevêque  :  j'ai  témoigné  la  satisfac- 
tion que  j'éprouvais  de  le  trouver  aujour- 
d'hui dans  une  situation  bien  meilleure  qu'il 
y  a  quelque  temps.  Des  interruptions  sont 
survenues  à  cette  occasion,  je  les  ai  crues  dé- 
favorables à  M.  l'archevêque,  j'ai  dû,  en  con- 
séquence, entrer  dans  quelques  explications 
sur  ma  pensée  :  voilà  tout  ce  qui  s'est  passé. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes.  Messieurs,  j'ai  entendu 
comme  vous  les  orateurs  qui  se  sont  succédé 
à  cette  tribune,  je  me  suis  souvent  associé  a 
leurs  sentiments,  et  j'ai  partagé  avec  vous  leB 
émotions  que  leurs  éloquentes  parolos  ontpro 
duites  sur  la  Chambre.  Je  ne  viens  donc  pas 
combattre  ces  sentiments  et  ces  émotions  ;  je 
veux  seulement  prouver  que  le  projet  de  loi 
du  gouvernement  ne  blesse  aucun  droit,  qu  il 
n'est  en  rien  contraire  à  la  raison,  et  surtout 
je  tiens  à  cœur,  pour  l'honneur  du  gouverne- 
ment, à  prouver  aue  ce  n'est  pas  en  faveur 
de  l'émeute  et  de  la  violence  des  partis  que 
nous  venons  solliciter  la  complicité  d'une  loi. 
Non,  Messieurs,  oe  ne  sont  pas  ces  pensées  qui 
nous  ont  dirigés,  je  viens,  au  contraire,  mon- 
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trer,  par  les  actes  du  gouvernement,  que  c'est 
une  pensée  d'ordre  et  d'équité  qui  nous  a  tou- 
jours dirigés. 

Avant  d'entrer  dans  la  question  de  droit, 
ui  a  été  présentée  avec  tant  de  science  par 
.  le  comte  Portalis,  j'ai  besoin  d'écarter 
quelques  considérations  qui  feraient  entrer 
la  Chambre  dans  des  détails  auxquels  elle 
doit  rester  étrangère.  On  a  parlé  de  certaines 
relations  qui  ont  pu  s'établir  entre  le  gouver- 
nement et  le  prélat  ^ui  avait  été  dépossédé  de 
sa  demeure  par  la  violence  et  la  destruction  ^ 
on  a  attaqué  l'opinion  du  conseil  d'Etat,  qui 
a  dû  se  manifester  à  l'occasion  d'une  protes- 
tation que  vous  connaissez. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  ne  pas  entrer 
dans  ces  détails,  permettez-moi  de  ne  pas  ré- 
pondre à  quelques-unes  des  paroles  que  vouf 
avez  entendues  :  écartons  tout  sujet  d'irrita- 
tion. L'honorable  préopinant,  qui  a  parlé 
cent  fois  d'oubli,  des  grands  actes  qui  au- 
raient pour  objet  de  ramener  le  calme  dans 
les  esprits,  aurait  dû  penser  que  les  récrimi- 
nations sont  contraires  à  ce  but^  Je  dirai  que 
le  conseil  d'Etat  a  rempli  dignement  son  de- 
voirj  et  qu'il  a  répondu  à  sa  mission  ;  j'ajou- 
terai que,  lorsque  le  gouvernement  se  trouve 
dans  la  nécessité,  à  l'occasion  d'un  acte  émané 
d'un  "prélat,  id'attaquer  et  de  frapper  cet 
acte,  il  remplit  un  devoir  pénible  et  doulou- 
i*eux,  et  qu  il  n'aime  pas  à  ranimer  de  tels 
souvenirs.  Il  ne  chercnera  pas.  à  cette  occa- 
sion, ni  à  accuser,  ni  à  se  dérendre  ;  car  il 
craindrait,  sans  le  vouloir,  de  blesser  cer- 
taines convenances,  et  peut-être  d'altérer  le 
respect  pour  tout  ce  cjue  le  monde  doit  res- 

Secter.  Ces  considérations  me  font  écarter  ces 
étails,  pour  ne  m'occuper  que  de  la  question. 
(Très  bien.) 

Tout  le  monde  connaît  le  déplorable  événe- 
ment dont  les  traces  doivent  être  à  jamais 
effacées  ;  vous  savez  comme  moi  qu'une  provo- 
cation criminelle  porta  l'irritation  dans  les 
masses  populaires,  et  que  l'émeute,  qui  saisis- 
sait toutes  les  occasions  de  se  livrer  à  des  fu- 
reurs, et  qui  aurait  déshçnoré  notre  gouver- 
nement et  notre  civilisation  si  cela  avait  été 
en  son  pouvoir,  dévasta  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  et  démolit  l'archevêché  ;  oe  sont 
ceux  qui  ont  adhéré  vivomont  au  gouverne- 
ment sorti  de  la  Révolution  de  1830,  qui  ont 
cru  à  cette  révolution  ;  ce  sont  ceux-là  surtout 
qui  ont  gémi  de  ces  violences  honteuses.  Nous 
avons  dû  résister  de  toutes  nos  forces  à  tous 
les  désordres  qui  pourraient  la  compromettre 
et  la  souiller.  Quand,  malgré  notre  résistance, 
des  traces  sont  restées  de  ces  désordres,  nous 
avons  voulu  les  effacer.  J'ai  connu  dans  les 
temps  difficiles  toutes  les  tribulations  qui  peu- 
vent s'attarder  à  la  vie  publique  ;  mais  il  eet 
des  signatures  à  apposer  sur  certains  actes 
qui  font  éprouver  des  joies  qui  effacent  toutes 
ces  tribulations.  (Très  bien!  très  bien/)  L'acte 
de  l'ouverture  de  l'église  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  a  eu  lieu,  il  a  été  fait  avec  liberté  ; 
c'est  un  acte  de  religion  et  d'ordre  ;  et  je  pro- 
teste contre  toute  idée  de  calcul  ou  de  tactique 
parlementaire  qui  aurait  déshonoré  le  grand 
devoir  que  le  gouvernement  devait  accomplir. 
(Nouvelle  adhésion,) 

M.  le  vieomle  Daboueliage.  C'est  à  mer- 
veille. 
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M.  Bartiié,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes.  Cette  première  trace 
de  désordre  est  efiaeée.  Dans  quelle  situation 
mftintenant  vous  préseote-t-op  le  projet  de 
loi  1  Le  palais  de  l^archevêché  avait  été  dé- 
vasté, il  ne  restait  que  des  ruines  ;  que  devait 
faire  le  gouvernement?  Le  gouvernement,  par 
l'ordonnance  du  13  août  1831,  a  indiqué  la 
pensée  qu41  a  poursuivie  et  qu'il  veut  accom- 
plir. D'une  part  il  livre  au  domaine  un  ter- 
rain situé  de  Tautre  côté  de  Téglise,  à  très 
peu  de  distance  de  Téglise,  car  dans  sa  pensée 
il  faut  qu'il  y  ait  un  palais  arohiépiseopal 
dans  le  voisinage,  afin  que  toutes  las  conve^ 
D&noes  soient  respectées.  Aussi  dans  œtte  ces- 
sion faite  au  domaine,  on  s'est  réservé  ^n  1631 
de  statuer  sur  la  destination  ultérieure  ie  œ 

terrain.  .     ,,/ 

Quant  à  l'autre  partie  qui  entourait  1  ér 

alise,  que  fallait-il  en  faire?  la  cathédrale 
ovait-ello  rester  isolée  7  On  a  cru  qu'il  en  de- 
vait être  ainsi.  Un  quartier  populeux  avait 
besoin  d'une  promenade  ;  l'architecture  de  la 
cathédrale  se  présentait  dans  son  isolement 
avao  ce  qu'elle  a  de  grand,  de  religieux  j  en 
un  mot  le  devoir  d'établir  le  palais  épisoopal 
dans  le  voisinage  étant  conçu  et  devant  âtre 
eséouté,  on  a  pu  pour  l'isolement  de  la  cathé- 
drale et  l'intérêt  d'un  quartier  populeux  con- 
sulter des  considérations  d'une  autre  nature. 
C'est  dans  œtte  pensée  qu'il  y  a  eu  avec  la 
villa  des  négociations,  que  le  conseil  munici- 
pal a  mani&sté  le  vœu  de  voir  là  une  prome- 
nade, que  le  gouvernement  a  accédé  à  ce  vœu; 
nous  nous  présentons  devant  vous  aveo  oette 
double  pensée  de  construire  un  palais  épisoo- 
pal dans  le  voisinage,  et  en  même  temps  de 
satisfaire  les  idées  d'embellissement  et  de 
convenance  publique.  Voilà  toute  la  pensée 
du  gouvernement. 

On  a,  dit  que  le  domaine  s'enrichissait  par 
suite  de  l'émeute  ;  mais  la  manière  dont  le 
gouvernement  a  traité  avec  la  ville  indique  un 
tout  autre  motif  que  celui  de  s'enrichir  ;  car 
la  cession  est  faite  à  titre  gratuit  et  sous  une 
réserve  de  50,000  francs  au  profit  de  l'église 
pour  la  construction  d'une  sacristie.  Voilà 
qui  répond,  ce  me  semble,  aux  accusations  qui 
sont  ifirigées  contre  le  projet. 

Mais  il  en  est  une  qui  se  présentait  avec 
beaucoup  de  gravité,  avant  qu  on  eût  entcmdu 
Ips  éloquentes  paroles  de  M.  le  comte  Portalis 
qui  ont  dû  dissiper  tous  les  douter  à  Ç3  sujet. 
Un  a  dit  que  l'on  attaquait  un  droit  de  pro- 
priété et  qu'il  fallait  au  moins  avoir  le  cou; 
rage  d'exproprier.  Messieurs,  il  a  été  établi 
mie  l'Etat  était  propriétaire  des  ruines  de 
l'archevêché,  parce  qu'il  était  lui-même  pro- 
priétaire de  l'édiftoe.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  à  cet  égard  ;  à  aucune  époque,  même 
sous  la  Restauration,  on  n'aurait  résolu  la 
question  autr<»ment. 

La  loi  de  80  réunit  au  domaine  public  tous 
les  biens  ecclésiastiques  sans  distinction,  h  la 
charge  par  l'Etat  de  pourvoir  aux  frais  du 
culte  et  à  l'entretien  de  ses  ministres.  Com- 
ment le  Concordat  aurait-il  modifié  cette  si- 
tuation? On  invoque  un  article  qui  dispose 
que  toutes  les  églises  métropolitaines  et  au- 
tres non  aliénées  seraient  remises  à  la  dispo- 
sition des  évêques.  On  convient  que  oet  arti- 
cle ne  prononçait  rien  sur  les  palais  épisco- 
paux.  On  invoque  l'article  suivant  : 

«  Ba  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et 


rheureux  rétablissement  de  la  religion  ca- 
tholique en  France,  déclare  que  ni  elle  ni  ses 
suocesseurs  ne  troubleront  en  aucune  manière 
les  acquéreurs  dee  biens  ecclésiastiques  alié- 
nés ;  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces 
niêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés, 
demeureront  incommutables  entre  leurs  mains 
ou  celleô  de  leurs  ayants  cf^use.  » 

On  d^t  ;  <(  Puisque  cet  article  consacre  la 

Ïiroprieté  des  biens  aliénés,  il  en  résulte  que 
es  autres  biens  n'appartienp/cnt  plus  au  do- 
maine de  l'Etat,  mais  qu'ils  ont  fait  retour  au 
olçrgé.  )) 

Messieurs,  c'est  là  une  induction  impossi- 
ble à  admettre.  On  a  dit  avec  raison  que  les 
traitéa  pouvaient  modifier  les  lois  lorsque  ces 
traités  étaient  acceptés  comme  lois  de  l'IDtat. 
Cela  est  vrai;  mais  est-il  vrai  que  le  Concor- 
dat ait  eu  pour  résultat  de  traiter  la  ques- 
tion des  propriétés  civiles  qui  pouvaient  ap- 
partenir, soit  aux  particuliers  qui  avaient 
acheté  des  biens  natiopaux,  soit  au  domaine 
do  l'Etat?  Non,  cet  article  a  été  dicté  par  un 
autre  esprit  On  ne  mettait  pas  on  question  la 
propriété  des  acquéreurs  des  biens  uatioQaux; 
les  propriétés  du  domaine  ne  l'étaient  pas  da- 
vanta^.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'a8sur0r  la 
propriété  matérielle,  de  la  conserver,  de  la 
défendre  par  la  loi  écrite;  il  faut  encore  que 
la  conscience  ne  soit  pas  troublée.  Il  ne  suffit 
pas^  par  des  lois  civiles,  de  déclarer  T$,  vpnte 
irrévocable  des  biens  dé  l'Eglise,  si  les  pro- 
priétaires dp  biens  nationaux  pouvaient  être 
troublés  par  les  plaintes  du  clergé  catboU- 

aue.  C'es£  dans  cette  situation  que  la  parole 
u  Saint-Siège  Intervint  ;  en  reconnaissant 
lui-même  l'alTénatlon  des  biens  du  cjerijé,  il 
contribuait  à  la  paix  publique  et  imposait  si- 
lence au^  membrea  du  clergé  catholique.  Il 
est  évident  que  les  biens  nationaux  etai<'nt 
possédés  irrévocablement,  et  que  le  Concordat 
n'ajoutait  rien  sous  le  rapport  purement  ci- 
vil. Voilà  l'interprétation  véritable  de  l'arti- 
cle du  C9ncordat  ;  il  n'y  a  pas  un  mot  qui 
puisse  faire  supposer  qu  on  ait  voulu  renqre 
au  clergé  les  oieus  non  vendus.  Parmi  ces 
biens,  il  n'y  a  pas  seulement  des  palais  épis- 
copaux,  il  y  a  des  forêts  considérables,  et  si 
l'interp  IL  talion  avait  été  fondée,  celle«^  de  ces 
forêts  qui  n'avaient  pas  été  vendues  auraient 
donc  été,  d'après  le  Concordat,  domaines  du 
clergé.  Eh  bien  !  sous  la  Restauration,  cette 
proposition  fut  faite  et  fut  splenuellemcnt  re- 
poussée par  le  gouvernement,  qui  fit  enteudre 
exactement  les  doctrines  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre. 

Voilà,  Messieurs,  la  vérité  des  choses.  Ainsi 
l'Etat  est  propriétaire  ;  maintenant  fait-il 
de  sa  propriété  un  usage  couyonable? 

Ici  vi(nt  une  question  d'administration. 
La  Chambre  entrerait,  sans  le  vouloir,  dans 
une  voie  purement  administrative.  L'on  vjent, 
par  un  amendement^  vous  dire  :  k  Oui,  nous 
ne  contestons  plus  la  légalité  ;  nous  rcconnai- 
tronji  qu«  l'Etat  est  propriétaire,  qu'il  peut 
céder  à  la  vilje  de  Paris  ;  et  comme  il  recon- 
natt  lui-même  qu'il  faut  qu'un  palais  ép.isco- 
pal  soit  construit,  qu'il  faut  qu'il  le  soit  avec 
toutes  les  convenances  de  voisinage,  nous 
allons  lui  imposer,  par  un  amendement,  de  le 
placer  précisément  sur  le  terrain  qui  appar- 
tient à  l'Etat  et  qu'il  avait  cédé  à  la  ville  de 
I  Paris.  » 


l 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [19  mai  1837.] 


i04 

Alors  rhonorable  orateur  a  discuté  le  plan, 
ce  que  coûtera  la  construction,  en  un  mot,  a 
fait  de  l'administration.  Le  gouvernement  ne 
peut  accepter  la  question  ainsi  posée.  Ce  que 
vous  devez  savoir,  c'est  que  c'est  une  propriété 
de  TEtat,  que  nous  ne  blessons  aucun  droit  ; 
c'est  que  la  pensée  du  fçouvernement  est  de 
construire  dans  le  voisinage  un  palais  épisco- 
pal  en  respectant  toutes  les  convenances. 
Voilà  ce  qui  doit  suffire  san«  qu'il  soit  besoin 
d'inscrire  dans  le  projet  une  injonction  de 
construire  à  un  endroit  donné,  à  tant  de  toi- 
ses, pas  une  toise  plus  loin  ni  plus  près.  Voila 
ce  qui  est  inacceptable,  voilà  pourquoi  je  com- 
bats l'amendement. 

Cette  discussion  devait  amener  nécessaire- 
ment quelques  considérations  sur  les  travaux 
religieux  au  gouvernement  de  1830.  Le  gou- 
vernement a  fait  beaucoup  pour  la  religion  ; 
la  Charte  aussi  avait  déià  beaucoup  fait.  La 
liberté  de  conscience  a  fécondé  l'esprit  reh- 

fieux,  et  c'est  dans  ce  sens  que  la  Charte  a 
té  profondément  religieuse. 

Aussi,  Messieurs,  quand  ont  disparu  les  ap- 
parences de  contrainte  pour  la  religion  dans 
un  pays  où  tous  les  esprits  veulent  être  libres, 
vous  avez  eu  vers  la  religion  une  véritable 
réaction  profondément  sentie  partout.  L'es- 
prit humain  n'aime  pas  même  rapparence  de 
contrainte  quand  il  s'agit  de  conscience  et  de 
religion. 

Vous  parlerons-nous  des  sacrifices,  des  ef- 
forts de  l'Etat  pour  tenir  la  population  en 
jouissance  de  la  religion  et  des  cultes  1  Mais 
nos  budgets  en  font  foi  et  nous  dispensent  de 
protester  de  nos  intentions.  Chaoue  année 
vous  votez  des  sommes  considérables  pour 
l'entretien  du  culte,  pour  les  édifices  diocé- 
sains, vous  créez  des  succursales  ;  il  y  a  dix 
mille  communes  qui  sont  privées  de  succursa- 
les ;  chaque  année  a  ajouté  une  somme  pour 
que  le  culte  soit  à  la  portée  de  chacun  ;  des 
succursales  s'élèvent,  aes  secours  autant  que 
possible  sont  assurés  aux  ecclésiastiques  m- 
nrmes.  Voilà  ce  que  nous  faisons  tous  les 
jours,  parce  que  nous  sommes  convaincus  que 
dans  un  pays  de  liberté  plus  qu'ailleurs,  la  re- 
ligion est  une  des  bases  fondamentales  de 
toute  morale,  qu'une  nation  serait  bien  mal- 
heureuse si  elle  était  réduite  au  seul  secours 
des  lois  civiles  et  criminelles. 

Ce  sont  nos  convictions,  nous  les  apporte- 
rons dans  nos  actes  ;  je  dois  le  dire,  nous  ne 
les  avons  jamais  délaissées. 

Quant  à  la  question  particulière,  vous  con- 
naissez la  pensée  du  gouvernement.  Je  déclare 
pour  mon  compte  que  l'amendement,  en  ôtant 
au  gouvernement  toute  liberté,  porterait, 
sans  le  vouloir,  une  atteinte  à  la  dignité  de 
son  action.  C'est  de  l'administration  que  l'on 
vous  propose  de  faire.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  rejeter  cet  amendement. 

H.  le  conte  de  Tascher.  J'ai  été  étonné 
et  peiné  d'avoir  entendu  M.  le  garde  des 
sceaux  me  supposer  une  pensée  aussi  bajBse 
que  celle  d'attriouer  la  main-mise  du  domaine 
sur  le  terrain  de  l'archevêché,  à  un  sentiment 
de  cupidité  de  la  part  du  gouvernement  ;  mes 
pensées  sont  plus  nautes  et  ont  le  droit  d'être 
mieux  comprises. 

M.  liarthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes.  J'ai  cru  entendre  dans 


un  discours  prononcé  après  le  vôtre,  que  l'on 
reprochait  au  domaine  de  s'être  enricni... 

M.  le  marqais  de  Drenx-Brésé.  J'ignore 
si  c'est  au  mien  que  M.  le  ministre  veut  faire 
allusion. 

]^.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes.  Pas  davantage. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Brëzé.  Eelati- 
vement  à  la  question  de  propriété,  que  toute- 
fois je  n'ai  pas  discutée,  je  veux  relever  une 
inexactitude  commise  par  M.  le  garde  des 
sceaux.  Il  nous  a  dit  :  «  Le  Concordat  a  eu 
lieu  pour  rétablir  la  paix  dans  les  conscien- 
ces »  ;  il  a  parfaitement  raison.  Mais,  a-t-il 
ajouté,  (c  l'Etat  s'est  tellement  regardé  comme 
propriétaire  qu'à  toutes  les  époques,  il  a  re- 
pris les  biens  qui  avaient  été  concédés,  que 
même  plusieurs  fois,  sous  la  Hestauration 
(M.  le  garde  des  sceaux  a  parfaitement  rai- 
son ;  les  faite  sont  exacte)  cette  circonstance 
s'est  présentée  à  diverses  reprises.  » 

Mais.  Messieurs,  voilà  la  différence,  c'est 
que  le  fait  nouveau  est  un  acte  unique  depuis 
trente-six  ans.  un  acte  tout  exceptionnel. 
Ainsi,  quand  1  Empire  et  la  Restauration  ont 
cru  devoir  user  de  oe  droit  de  propriété,  que, 
pour  ma  part,  je  regarde  comme  indécis  (et 
je  ne  suis  pas  le  seul  ici)  ;  lorsque  ces  gouver- 


qu'après  s'être  entendus  avec  l'autorité  ecclé- 
siastique, et  lui  avoir  donné  une  indemnité 
équivalente  qu'elle  avait  acceptée. 

Dans  cette  circonstance,  c'est  un  événement 
très  malheureux  qui  met  le  gouvernement 
dans  la  possibilité  d'exercer  son  droit  de  pro- 
priété ;  et  le  gouvernement  l'exerce  sans  s'en- 
tendre pour  le  droit  d'indemnité  avec  l'auto- 
rité ecclésiastique.  Je  défie  qu'on  puisse  arti- 
culer un  fait  pareil  depuis  trente-six  ans. 

M.  le  vleomte  Dubouehaiçe.  La  question 
peut  être  envisagée  sous  un  point  de  vue  diffé- 
rent. (Aux  voix!  aux  voix!...  La  clôture!) 

M.  le  eonile  de  Taseher.  Je  demanderai 
à  parler  contre  la  clôture.  La  question  est 
grave  ;  la  Chambre  ne  devrait  pas  vouloir  la 
renfermer  dans  une  séance.  (Mouvement.)  Je 
me  soumettrai  aux  ordres  de  la  Chambre.  Je 
regrette  de  n'avoir  pas  pu  défendre  des  inté- 
rête  qui  me  sont  chers. 

M.  le  l'Ieomle  Dnboaehafj^e.  J'appuie 
M.  le  comte  de  Taseher^  et  voici  pourquoi. 
Mon  système  n'est  celui  d'aucun  des  trois 
orateurs  qui  ont  parlé  contre  le  proiet  de  loi. 
(On  ri^.^  Messieurs,  quand  vous  m  aurez  en- 
tendu, je  crois  que  vous  prendrez  la  chose 
plus  au  sérieux. 

Je  compte  rentrer  dans  une  pensée  que  M.  le 
comte  Taseher  a  émise  rapidement  entre  deux 
allocutions.  Il  vous  a  dit  que  nous,  qui  com- 
battons le  projet  du  gouvernement,  ne  disons 
pas  que  le  clergé  soit  propriétaire,  mais  que 
c]est  la  religion  catholique,  une  aggloméra- 
tion nombreuse  de  catholiques  qui  n'ont  ja- 
mais été  dépossédés,  d'après  le  décret  même 
de  l'Assemblée  constituante  de  89.  Voulez- 
vous  me  permettre  de  développer  ma  pensée  ? 
(Mouvements  divers.) 

Quelques  pairs  :  A  demain  !  à  demain  ! 
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M.  le  vicomte  Dobonehage  Si  Ton  ren- 
voie à  demain,  je  serai  plus  préparé  et  par 
conséquent  plus  bref.  (Oui!  oui!  Non!  non!) 

M.  le  Frésideul  met  aux  voix  la  clôture  de 
la  discussion  générale  ;  elle  est  prononcée  à 
une  forte  majorité. 

Discussion  des  amendements, 

M.  le  Président.  Il  y  a  deux  amendements, 
celui  de  M.  de  Tascher  et  celui  de  M.  de  Brézé. 
Ce  dernier  amendement,  comme  Ta  dit  lui- 
même  son  auteur,  est  plus  radical  que  l'au- 
tre. Il  doit  passer  le  premier. 

Amendement  proposé  par  le  marquis  de 

JJreux-Brézé, 

M.  le  marquis  de  Drenx-llrëzé.  M.  le 

?;ajrde  des  sceaux  m'a  reproché  de  vouloir 
aire  de  l'administration  en  indiquant  dans 
mon  amendement  le  nombre  de  toises  ;  si  la 
Chambre  i)ouvait  l'admettre  plus  facilement 
en  ne  spécifiant  pas  la  dimension  du  terrain 
qui  est  nécessaire  pour  reconstruire  un  nou- 
vel archevêché,  je  sous-amcnderais  ainsi  mon 
amendement  :  «  Sous  la  réserve  de  vouloir 
bien  conserver  le  terrain  nécessaire  pour  re- 
construire un  archevêché.  » 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Brézé  est  maintenant  le  même  que  celui  de 
M.  de  Tascher,  en  retranchant  les  mots  u  s'il 
y  a  lieu.  »  L'amendement  est-il  appuyé? 

M.  le  vieomte  Diibouchage,  vivement. 
Oui,  oui  !  certainement. 

M.  le  Président.  Alors  je  Je  mets  aux  voix. 

(Après  la  première  partie  du  vote,  M.  le 
vicomte  Dubouchage  reclame  la  parole.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle 
entendre  M.  le  vicomte  Dubouchage?  (Oui! 
oui!) 

Quelques  pairs  :  L'épreuve  est  commencée. 

M.  le  Président.  Sans  doute  ;  mais  la 
Chambre  veut-elle  annuler  l'opération  com- 
mencée, pour  entendre  M.  Dubouchage  1  (Oui, 
Oui!  Non,  non!) 

M.  Cousin.  Il  ne  faut  pas  avoir  Tair  d'en- 
lever les  questions,  même  les  plus  faciles. 

M.  le  Président.  M.  le  vicomte  Dubou- 
chage  a  la  parole. 

M.  le  vicomte  Dubonchaye.  Vous  avez 
entendu  au  commencement  de  la  séance  un 
débat  qui  s'est  élevé  précisément  au  sujet  de 
la  discussion  générale  et  de  la  discussion  des 
amendements,  et  il  a  été  décidé  que,  comme 
les  amendements  rentraient  dans  le  fond 
même  de  la  loi,  on  pourrait  parler  sur  la  loi 
en  général  au  sujet  des  amendements. 

Au  reste,  je  ne  viens  pas  réveiller  des  sou- 
venirs fâcheux  ;  au  contraire,  je  veux  parler 
dans  un  système  de  conciliation.  Je  ne  par- 
lerai donc  pas  d'émeute,  de  scandale  public 
et  de  dévastations. 

M.  le  Président.  C'est  l'amendement  que 
vous  devez  discuter. 


;  M.  le  vicomte  Dnbonchage.  Je  le  discute 
en  cherchant  à  concilier  des  opinions  oppo- 
sées. Pour  cela,  il  faut  aue  je  réponde  à  M.  le 
comte  Portalis  et  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  Président.  Vous  devez  discuter  l'a- 
mendement, prouver  comme  quoi  il  est  bon, 
prouver  que  la  Chambre  doit  l'adopter,  vous 
ne  pouvez  rentrer  dans  la  discussion  générale. 

M.  le  vicomte  Dubouchage.  C*est  difficile 
si  je  ne  puis  donner  une  raison  pour. 

Un  pair  :  S'il  n'y  en  a  pas,  descendez. 

M.  Cousin.  C'est  une  question  de  bonne 
foi. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  un  homme  de 
bonne  foi. 

M.  le  vicomte  Duboucliage.  Oh  !  oui,  très 
certainement. 

M.  le  Président.  Vous  devez  comprendre 
que  la  discussion  générale  étant  fermée,  vous 
ne  pouvez  y  rentrer.  "Vous  avez  la  parole  sur 
l'amendement,  vous  ne  devez  parler  que  sur 
l'amendement. 

M.  le  vicomte  Dubouchage.  Messieurs, 
quel  est  l'amendement?  (On  rit,) 

M.  le  Président.  Comment  1  vous  ne  savez 
pas  même  en  quoi  consiste  l'amendement,  et 
vous  demandez  à  parler  pour  cet  amende- 
ment? 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  vicomte  Dubouchage.  Je  sais  très 
bien  en  quoi  consiste  l'amendement.  Je  posais 
la  Question,  cela  est  permis  ;  je  disais  :  Quel 
est  l'amendement  de  M.  de  Brézé  ?  Je  voulais 
ajouter  :  Le  voici. 

Messieurs.  10,000  mètres  de  terrain  environ 
composent  l'emplacement  de  l'ancien  arche- 
vêché et  de  ses  jardins.  Eh  bien  !  M.  le  mar- 
quis de  Brézé  vous  propose  de  faire  un  par- 
tage. Par  telle  et  telle  considération  cjue  je  ne 
veux  pas  faire  valoir,  puisque  la  discussion 

générale  est  close,  et  qu'on  me  restreint  dans 
es  limites  si  étroites,  que  je  ne  puis  dévelop- 
per mon  opinion,  je  vous  propose  un  moyen 
de  transaction.  La  ville  de  Paris  jouira  de 
5,000  mètres  de  terrain  environ  ;  elle  aura 
ainsi  un  espace  suffisant  pour  faire  des  pro- 
menades spacieuses  et  des  rues  larges  et  sa- 
lubres  ;  la  cathédrale  se  trouvera  détachée  et 
isolée  ;  elle  apparaîtra  également  dans  toute 
sa  majesté,  le  quartier  sera  assaini  ;  mais  en 
même  temps  l'archevêque  de  Paris,  ou  plutôt 
la  religion  catholique,  conservera  une  partie 
de  son  terrain,  et  alors  sera  consacré  cet  an- 
cien droit  maintenu  par  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  a  laissé  comme  nécessaires  tous  les 
bâtiments  épiscopaux  à  la  religion  catholi- 

aue,  lors  de  la  mise  à  exécution  de  son  fameux 
écret  de  novembre  1789.  (Bruit,) 
Puisque  la  Chambre  n'est  pas  disposée  k 
m'entendre,  je  n'ai  qu'à  terminer  et  à  descen- 
dre de  la  tribune. 

(U amendement  de  M,  le  marquis  de  Brézé, 
mis  a/ux  voix,   n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'amen- 
dement de  M.  le  comte  de  Tascher  ;  cet  amen- 
ment  est-il  appuyé  ? 

M.  le  boron  Uonnicr.  Je  Tappuie,  et  je 
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demande  la  parole  pont  présenter  quelques 
conâidérationg. 

Il  est  résulté  de  cette  discussion  qu'il  y  a 
plusieurs  points  sur  lesquels  la  Chambre,  ou 
au  moins  la  grande  majorité  de  la  Chambre, 
est  d'accord.  Déplorer  un  événement  qui  a 
laissé  de  funestes  traces,  livrer  à  Toubli  ce 
qu'il  faut  savoir  livrer  à  l'oubli  ;  mais  ne  pas 
paraître  approuver  ce  qu'on  ne  peut  approu; 
ver  ;  en  même  temps  rendre  au  culte  oe  qui  lui 
est  nécessaire,  c'est  la  pensée  de  la  Chambre» 
et  c'est  aussi,  je  crois,  la  pensée  des  membres 
du  cabinet.  Nous  avons  entendu  avec  une 
grande  satisfaction  M.  le  ffarde  des  sceaux, 
chargé  spécialement  des  dépenses  du  culte» 
déclarer  qu'il  avait  été  et  qu'il  était  plus  oue 
jamais  dans  l'intention  du  gouvernement  d'é- 
lever un  palais  archiépiscopal  à  oortée  de  la 
cathédrale,  par  conséquent  dans  le  lieu  où  il 
est  convenable  qu'il  soit  établi  pour  remplir 
sa  destination.  En  partant  de  cette  base,  nous 
avons  regretté  que  la  loi  ait  été  rédigée  dans 
les  termes  où  elle  nous  a  été  présentée.  Beau- 
coup de  membres  de  la  Chambre,  et  je  suis  de 
ce  nombre,  ont  pensé  que  le  palais  aurarB  été 
réédiûé  d'une  manière  plus  utile  et  plus  con- 
venable sur  une  partie  du  terrain  qu'il  est 
question  de  concéder  à  la  ville  de  Paris.  Mon 
honorable  ami  a  développé  tout  à  l'heure  des 
considérations  qui  font  penaer  que  oe  lieu  se- 
rait mieux  choisi  qu'un  autre  lieu  dont  on  a 
parlé. 

M.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas  combattu  ces 
considérations  ;  je  crois  même  qu'il  a  éludé 
la  question  par  cette  espèce  de  fin  de  non-re- 
cevoir  qu'il  s'agit  d'une  question  d'adminis- 
tration, et  que  le  choix  d'un  emplacement  ne 
doit  pas  dépendre  des  Chambres,  qu'on  doit 
s'en  remettre  à  cet  égard  à  la  sagesse  du  gou- 
vernement. 

Je  répondrai  que  cette  objection  me  semble- 
rait victorieuse  si  la  question  était  entière» 
si  l'on  était  venu  nous  demcuider  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  faire  la  dépense  de  la 
construction  d'un  palais  archiépiscopal:  il  est 
évident  qu'alors  nous  n'aurions  pu  indiquer 
au  gouvernement  l'emplacement  qu'il  devait 
consacrer  à  cette  construction  ;  mais  ici  on 
nous  a  indiqué  par  exclusion  le  choix  de  l'em- 
placement. 

Bi  on  avait  posé  la  question  ainsi  :  u  Le  gou- 
vernement est  autorisé  à  disposer  du  terrain 
voisin  de  Notre-Dame  »|  cette  voie  m'aurait 
paru  parfaitement  régulière,  parfaitement 
conforme  à  tous  les  principes  qui  régissent  la 
matière  ;  car,  relativement  à  la  question  de 
propriété,  elle  me  paraît  avoir  été  résolue 
comme  elle  devait  1  être  par  mon  honorable 
ami  M.  le  comte  Portalis.  Mais  oe  n'est  pas 
ainsi  que  la  loi  est  rédigée. 

On  nous  propose  d'approuver  une  cession 
faite  à  la  ville  de  Paris  du  terrain  sur  lequel 
était  placé  l'ancien  palais  archiépiscopal.  Or, 
ce  n'est  pas  là  une  pure  formalité,  un  simple 
entérinement  du  contrat  passé  avec  la  ville  de 
Paris.  Que  vient-on  nous  demander  en  pré- 
sentant la  loi?  On  nous  consulte  évidemment 
sur  la  question  de  savoir  si  la  transaction  est 
bonnp  ou  mauvaise.  Je  reconnais  que  la  tran- 
saction est  régulière  en  principe,  en  ce  sens 
que  le  terrain  est  la  propriété  du  domaine  ; 
inai.s  je  la  crois  mauvai.so  comme  mt^Kure  d'ap- 
plication, non  parce  qu'on  n'a  pas  examiné 
suffisamment  la  question  ;  on  n'a  pas  exa- 


miné si,  au  lieu  de  construire  rarçheTêciié 
sur  l'emplacement  des  anciennes  écuries,  il  ne 
valait  pas  mieux  le  construire  à  la  pointe  de 

l'île. 

Il  serait  possible  que  ce  dernier  point  fût  le 
plus  convenable.  Si  nous  ne  devons  pas  lier  le 
gouvernement  en  déclarant  qu'on  oonstruirib 
sur  un  point  déterminé,  nous  ne  devons  pas 
non  plus  le  lier  en  déclarant  qu'on  ne  cons- 
truira pas  sur  tel  point.  L'amendement  de^ 
M.  le  comte  de  Tasdber,  au  moyen  de  l'expres- 
sion «  s'il  y  a  Heu  »  me  paraît  avoir  été  ré- 
digé dans  une  juste  mesure  ;  et  c'est  pôUr  cela 
que  je  l'appuie.  Il  a  été  imité  de  ce  qui  a  été 
fait  dans  l'autre  Chambre,  à  la  suite  d'une 
autre  discussion,  sur  la  proposition  de  M.  lé 
ministre  des  finances. 

La  Chambre  des  députés  avait  pensé  qu'il 
était  convenable  qu'une  contribution  perçue 
fût  restituée.  Qu'a-t-il  répondu  ?  «  Non  ;  c'est 
une  mesure  d'administration,  par  conséquent 
vous  n'aves  pas  le  droit  de  déclarer  que  la  con- 
tribution serait  restituée;  mais  la  Chambré 
a  voulu  que  le  gouvernement  pût  restituer 
s'il  le  jugeait  convenable.  En  conséquence, 
elle  a  ouvert  un  crédit  pour  être  employé 
à  cette  destination,  s'il  v  a  lieu.  »  L'amen- 
dement de  M.  le  comle  de  Tascher  (io  crois 
avoir  bien  saisi  son  esprit)  est  conçu  dans  les 
mêmes  vues.  Il  no  dit  pas  que  l'archovèdié 
sera  construit  sur  tel  ou  tel  terrain,  mais  il 
suppose  que  le  gouvernement  peut  vouloir 
examiner  de  nouveau  la  question,  et  il  veut 
que  le  gouvernement  ne  soit  point  lié  par  la 
transaction  passée  avec  la  ville  de  Paris, 
transaction  qu'on  a  commencé  à  exécuter, 
avant  qu'elle  fût  définitive  ;  car  nous  avons 
vu  planter  des  arbres  sur  le  terrain  avant  que 
la  loi  soit  venue  ratifier  la  cession  proposée  en 
faveur  de  la  ville  de  Paris.  Oe  procédé  seul 
devrait  prouver  qu'il  est  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  montrer  qu'elle  entend  aue  les 
choses  soient  entières  quand  on  vient  deman- 
der son  concours,  et  que  quand  des  lois  lui 
sont  BoUmiseS)  on  ne  doit  pas  les  exécuter  à 
l'avance,  en  supposant  que  sa  sanction  n'est 
qu'une  vaine  formalité. 

Je  dis  donc  que  le  résultat  de  l'adoption 
de  l'amendement  de  M.  le  comte  de  tasdher 
sera  ceci  :  que  le  gouvernement  pourra  exami- 
ner  de  nouveau,  et  que,  s'il  trouve  que  cer- 
tains avantages  qui  ont  frappé  beaucoup  de 
membres  de  cette  Chambre  sont  fondés,  il  ne 
cédera  pas  à  la  ville  la  totalité  du  terrain, 
et  réservera  oe  qui  est  nécessaire  pour  cons- 
truire un  palais  archiépiscopal. 

Nous  prenons  acte  avec  empressement  de  la 
déclaration  si  franche  et  si  formelle  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  de  la  résolution  de  cons- 
truire un  archevêché  dans  le  voisinage  de  la 
cathédrale.  Nous  nous  en  rapportons  à  la  sa- 
gesse du  gouvernement,  pour  déterminer  le 
lieu  où  il  doit  être  placé  ;  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  ou 'un  lieu  qui  paraît  favorable  soit 
exclu  de  1  examen  :  les  niote  :  s^il  y  a  lieu  ren- 
ferment cotte  idée  ;  en  conséquence,  j'appuie 
l'amendement. 

M.  le  coin  te  de  Itambntean.  Messieurs, 
je  viens  combattre  la  proposition  de  M.  le 
comte  de  Tascher  et  répondre  au  noble  pair 
qui  vient  de  la  soutenir  ;  c'est  ici  une  ques- 
tion de  bonne  foi,  vous  repousserez  la  loi  si 
elle  vous  paraît  inopportune  et  imprudente  ; 
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niaiB  vous  lui  donnerez  votre  sanction  si  voub 
la  trouvez  bonne  et  juste.  D'abord^  Messieurs, 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  concession  gratuite, 
car  la  cession  proposée  par  le  gouvernement, 
et  acceptée  par  la  ville  de  Paris^  lui  impose 
des  obligations.  Elle  aura  à  payer  50,000  fr. 
pour  la  sacristie,  100,000  francs  pour  une 
grille  de  clôture,  destinée  à  protéger  l'édiûoe, 
et  elle  devra  entretenir  la  promenade  que  ré- 
clament les  quartiers  voisins,  sans  pouvoir  y 
faire  aucune  construction  ni  aucun  établisse- 
ment productif.  Un  ora^e  destructeur  a 
passé  :  la  ville  de  Paris  le  déplore  plus  que 
personne  ;  le  gouvernement,  tout  en  faisant 
disparaître  des  ruinée  de  triste  souvenir,  a 
pris  rengagement  de  pourvoir  à  un  besoin 
généralement  senti,  et  c'est  ce  besoin  que  j'ai 
dû  sicjnaler  en  présentant  à  l'Administration 
supérieure  un  projet  d'archevêché,  en  même 
temps  que  je  soumettais  h  son  approbation  la 
délibération  du  conseil  municipal.  Ce  projet 
a  été  rédigé  par  l'architecte  qui,  depuis  lon- 
gues années,  est  chareé  des  travaux  des  égli- 
ses de  Paris,  et  qui,  plus  que  tout  autre»  était 
à  même  d'apprécier  les  besoins  et  les  conve- 
nances des  constructions  projetées.  La  dé- 
pense qu'elles  entraîneraient  est  de  beaucoup 
inférieure  au  chiffre  énoncé  par  M.  de  Bréze  ; 
elle  ne  s'élèverait  qu'à  11  ou  1,200,000  francs 
(les  terrains  à  acquérir  compris),  au  lieu  de 
6  millions.  J'ai  cru  convenaole  de  communi- 
quer 00  projet  à  M.  l'archevêque,  afin  de  re- 
cevoir ses  observations.  Là  se  bornait  mon  de- 
voir ;  c'était  au  gouvernement,  qui  devait 
supporter  la  dépense,  à  prendre  l'initiative  ; 
je  n'ai  pu  qu'appeler  son  attention  sur  ces 
graves  questions,  et  lui  soumettre  les  rensei- 
gnements capables  de  l'éclairer. 

Je  ne  puis  terminer  ces  courtes  observa- 
tions, Messieurs,  sans  rendre  un  juste  hom- 
mage à  cette  brave  garde  nationale,  élite  de 
la  population  parisienne,  qui,  dans  toutes  les 
circonstances  difficiles,  s'est  montrée  énergi- 
que et  courageuse  pour  repousser  l'émeute. 
Loin  d'elle  la  pensée  d'en  accepter  l'héritage  ; 
de  môme  qu'elle  a  su  faire  respecter  les  lois  et 
défendre  le  trône  de  Juillet,  de  même  elle 
croit  n'avoir  besoin  ni  de  pardon  ni  d'expia- 
tion, de  même  elle  honore  la  religion,  fonde- 
ment de  la  morale  et  de  la  paix  domestique. 
Ces  grande  principes  d'ordre  public  ont  tou- 
jours trouvé  des  interprètes  éclairés  dans  les 
conseillers  que  la  ville  de  Paris  a  investis  de 
sa  confiance  ;  partout  où  il  y  a  du  bien  à 
faire,  des  douleurs  à  soulager,  des  améliora- 
tions, des  encouragements  à  introduire,  on 
sent  leur  action  bienfaisante  ;  je  le  dirai  avec 
franchise,  le  conseil  municipal  choisi  par  ses 
concitoyens  est  digne  de  sa  naute  mission,  et 
animé  d'une  noble  émulation  pour  défendre 
les  intérêts  de  la  cité  et  fonder  tout  ce  qui  est 
utile  ;  depuis  six  ans,  plus  de  6  millions  ont 
été  consacrés  aux  édifices  religieux  de  Paris. 
Chacun  est  persuadé  que  si  la  religion  doit 
être  séparée  de  la  politique,  elle  est  un  be- 
soin pour  tous,  et  c'est  ce  besoin  que  le  gou- 
vernement et  la  ville  de  Paris  se  feront  tou- 
jours un  devoir  de  satisfaire, 

M.  le  l*résideul.   Je  mets   aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  de  Tascher. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  relis  l'article  du  gou-^ 
vernement  qui  est  ainsi  conçu  : 


Article  unique. 


«  Il  est  fait  cession  à  la  ville  de  Paris, 
sous  les  clauses  et  conditions  acceptées  par  le 
conseil  municipal,  dans  sa  délibération  du 
16  janvier  1836,  des  terrains  qu'occupaient  les 
bâtiments,  cours  et  jardin  de  l'ancien  palais 
archiépiscopal.  » 

On  va  procéder  au  scrutin  sur  Vensemhle 
du  projet  de  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants ,,,    101 

Pour 73 

Contre 28 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  SO  mai  lêS7é 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
des  circonscriptions  électorales. 

A  1  heure,  séance  publique. 

l*»  Discussion  ou  nomination  d'une  oômmls- 
sion  pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  les 
bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séanoe  ; 

2«  Discussion  de  quatre  projets  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  département  du  Y  Ai  k 
s'imposer  extraordinairement,  et  les  villes  do 
Lyon,  de  Mâcon  et  de  Valenoiennes  à  contrac- 
ter des  emprunts  ; 

3<»  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
garde  nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue  ; 

4®  Discussion,  s'il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  spécial  pour 
la  reconstruction  de  plusieurs  ponts. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PBÉBIDSNCE  DH  X.   DUPIN» 

Séance  du  vendredi  29  mai  18S7, 

A  1  heure  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal   de   la   séance   du  jeudi 
18  mat  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Tèstfe 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M*  Teste,  rapporteur,  J*ai  l'honneur  do 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  ùu  canal  lati- 
ml  à  la  Garonne  (1). 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances  pour  la  présentation  de 
divers  projets  de  loi. 

M.  Ijiieiive-lja|ilagn#.  ministre  des  finan-^ 
ces.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 


(1)  Voy<  ce  rapport  oi-sprès,  p.  4S6  :  l*-*  annexe  à  la 
séatice  de  ia  Chambre  des  députas  Uu  vendredi  19 
mai  1837, 
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de  la  Chambre  :  1**  un  projet  de  loi  d* échange 
de  propriétés  entre  VEtat  et  les  villes  de  Bou- 
logne et  de  Dunkermte  ;  2°  u-n  projet  de  loi 
portant  ouverture  a  un  crédit  de  600,000  fr,, 
au  ministre  des  finances,  pour  frais  de  cons- 
truction des  nialles-postes  destinées  au  trans- 
port des  dépêches  (1), 

Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que  le  cré- 
dit de  600,000  francs  dont  il  s^agit  porte  sur 
l'exercice  1838.  Peut-être,  au  lieu  de  former 
une  commission  spéciale  pour  l'examen  de  ce 
dernier  projet  de  loi,  la  Chambre  désirera- 
t-elle  le  renvoyer  à  la  commission  du  budget. 
J'ai  l'honneur  de  lui  faire  remarquer  qu'il 
s'agit  d'un  service  nouveau  pour  les  malles- 
postefi  qui  exigera  un  examen  attentif. 

Voix  diverses  :  Le  renvoi  à  la  commission 
du  budget  ! 

M.  le  Président.  Les  projets  de  loi  seront 
imprimés  et  distribués.  Le  premier  sera  ren- 
voyé dans  les  bureaux  ;  le  second,  relatif  aux 
malles-postcfl,  sera  renvoyé  à  l'examen  de  la 
commission  du  budget. 

Je  proposerai  à  la  Chambre  de  lui  faire  dis- 
tribuer un  relevé  de  toutes  les  lois  de  finances 
pendantes  depuis  le  commencement  de  la  ses- 
sion, afin  qu'elle  connaisse  bien  la  situation 
financière.  Ce  ne  sera  qu'un  résumé  de  chif- 
fres très  .simple  ;  vous  aurez  l'ensemble  des 
sommes  votées  et  à  voter.  (Oui/  oui/) 

DIBCUSBION  DU  BUDGET  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES  POUR  l'EXERCICE  1838. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  budget  du  ministère  des  af- 
faires étrangères. 

M.  Aaisson  Duperron.  Messieurs,  je  dé- 
sire présenter  à  la  Chambre  et  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil;,  ministre  des  affaires  étran- 
gèree,  quelques  réflexions  sur  la  situation  de 
nos  relations  avec  l'association  des  Etats  alle- 
mands. 

La  Chambre  n'a  pas  besoin  que  je  lui  rap- 
pelle l'origine  et  le  but  de  l'association  alle- 
mande \  elle  sait  que  la  Prusse,  réunie  aux 
Etats  secondaires  de  l'Allemagne,  a,  d'ac- 
cord avec  eux,  aboli  tous  les  péages  qui  divi- 
saient les  Etats  et  reporté  la  perception  des 
droits  à  la  frontière  extrême  de  l'association. 
L'Allemagne  a  fait  ainsi,  dans  son  intérêt, 
ce  que  la  France  avait  fait  pour  elle-même  en 
1789,  en  supprimant  les  droits  de  traite  de 

f)rovince  à  province.  L'Allemagne  a  ainsi  réa- 
isé la  pensée  de  son  unité  ;  elle  a  jeté  les  fon- 
dements de  la  nationalité  allemande.  Basée 
sur  ses  intérêts  matériels,  la  liberté  des  échan- 
ges et  la  division  du  travail  ont  favorisé  l'ac- 
croissement de  la  richesse  et  de  la  prospérité 
publiques  ;  aussi  l'association  commerciale 
est^Ue  éminemment  populaire  en  Allemagne. 
Elle  y  a  acquis  toute  la  puissance  d'un  fait  ac- 
compli ;  elle  est  un  des  plus  considérables  évé- 
nements de  l'époque  actuelle. 

Ses  conséquences,  à  l'égard  de  la  France, 
sont  de  deux  espèces,  politiques  et  comme r- 


(1)  Voy.  ces  2  projets  de  loi  ci-aprés,  p.  428  et  suiv. 
S*  et  3*  annexes  à  la  séance  de  la  Chambre  des  dépu- 
tez du  vendredi  19  mai  1837. 


ciales.  Ses  conséquences  politiques  me  sem- 
blent tout  à  l'avantage  de  notre  pays. 

En  effet,  le  maintien  de  la  paix«  j'entends 
d'une  paix  honorable,  est  le  premier  besoin 
do  la  France.  Or,  ic  pense,  dans  ma  profonde 
conviction,  que  1  association  allemande  est 
une  très  puissante  garantie  du  maintien  de 
la  paix  continentale. 

Une  haute  autorité  a  énoncé  ici  l'année 
dernière  cette  opinion,  que  l'union  allemande 
était  une  institution  temporaire,  bonne  pour 
les  besoins  de  la  paix,  mais  qui  se  dissoudrait 
d'elle-même  au  premier  signe  de  guerre  donné 
par  la  diète  de  Francfort. 

Sans  doute  les  revers  de  la  guerre  dissou- 
draient l'association  comme  ils  viennent  tout 
dissoudre  ;  mais  c'est  par  cela  même  que  l'as- 
sociation ne  se  laisserait  pas  légèrement  en- 
traîner à  la  guerre  ;  et  si  elle  se  trouvait  obli- 
gée de  la  faire,  elle  y  apporterait  énerRic 
spontanée  et  d'autant  plus  effective  qu'elle 
aurait  à  défendre  une  association  qui  con- 
vient à  ses  intérêts. 

Donc,  ici  même,  est  un  gage  du  maintien 
de  la  paix. 

Messieurs,  dans  la  lutte  ouverte  enire  le 
principe  des  gouvernements  constitutionnels 
et  celui  des  gouvernements  absolus^  est-ce  un 
médiocre  avantage  pour  le  principe  consti- 
tutionnel, de  voir  la  Prusse  engagée  par  des 
liens  commerciaux  et  d'intérêt  matériel  avec 
tous  les  Etats  représentatifs  de  l'Allemagne  ? 
et  n'est-il  pas  permis  de  croire  que  l'habitude 
de  ces  relations  avec  les  gouvernements  qui 
sont  analogues  au  nôtre  a  pu  avoir  quelque 
influence  sur  les  témoignages  de  sympathie 
que  nous  avons  si  heureusement  reçus  de  la 
crusse  dans  des  circonstances  récentes  et  pré- 
sentes à  tous  les  esprits  » 

Enfin,  on  a  reproché  à  l'association  alle- 
mande d'avoir  anéanti  les  derniers  vertiges 
du  protectorat  français  sur  les  Etats  secon- 
daires de  l'Allemagne.  Cela  peut  être  ;  mais 
ce  protectorat  est-il  regrettable  î  N'était-il 
pas  approprié  à  des  besoins  politiques  qui 
ne  sont  plus  les  mêmes  ?  Notre  intérêt  actuel 
est  que  l'Allemagne  soit  unie  et  forte  pour 
remplacer,  en  cas  d'invasions  du  Norol,  et 
au  profit  de  l'Allema^çne  comme  au  nôtre, 
cette  barrière  polonaise  qui  malheureuse- 
ment n'existe  plus  aujourd'hui.  Or,  l'Alle- 
magne sera  unie  et  forte  par  l'union  de  ses 
intérêts  matériels  ;  sous  ce  point  de  vue  aussi, 
je  crois  donc  l'association  allemande  favo- 
rable à  la  paix  générale  et  à  la  politique  de 
notre  pays. 

En  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  nos 
intérêts  industriels  et  commerciaux  1  Je 
crois  qu'il  y  a  ici  quelque  différence,  mais  par 
des  circonstances  accidentelles  auxquelles  il 
nous  serait  facile  de  pourvoir.  Je  m'explique. 
Avant  leur  réunion,  les  Etats  allemands  qui 
nous  touchent  étaient  régis  par  une  législa- 
tion diverse. 

Les  uns  (tels  que  la  Saxe)  étaient  libres  et 
exempts  de  tarifs  d'entrée. 

Les  autres  (tels  que  la  Prusse,  la  Bavière) 
étaient  soumis  à  des  tarifs  plus  ou  moins  éle- 
vés et  restrictifs. 

L'acte  d'association  a  changé  toutes  ces 
conditions  à  notre  égard. 

Les  premiers  sont  restés  libres  et  ouverts 
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sur  leurs  f  routiers  allemaudes,  et  sont  devenus 
répulsifs  sur  les  nôtres. 

Les  seconds  sont  restés  répulsifs  pour  nous, 
et  sont  devenus  libres  d'accès  à  regard  de 
rAUemagne.  Partout,  en  outre,  le  tarif  prus- 
sien, le  plus  élevé  de  tous,  a  été  substitué  à 
des  tarifs  plus  modérés  et  est  devenu  la  loi 
commune  contre  nous  ;  en  sorte  que  sur  tous 
les  points  de  nos  exportations  pour  les  Etats 
allemands,  les  produits  de  notre  sol  et  de  nos 
fabriques  ont  rencontré  de  nouveaux  obs- 
tacles; il  en  devait  résulter  une  réduction 
Srogressive  dans  les  débouchés  de  nos  pro- 
uits  vers  les  Etats  de  l'association  ;  et  c  est, 
en  effet,  oe  que  constatent  les  relevés  que  j'ai 
opérés  sur  les  états  officiels  qui  nous  ont  été 
distribués.  J'en  tiens  les  détails  à  la  disposi- 
tion de  mes  collègues  ;  mais  j'en  épargne  les 
chiffres  à  la  Chambre,  et  me  nome  à  énoncer 
08  fait  que,  pour  les  seuls  objets  fabriqués, 
nos  exportations  se  sont  trouvées  réduites  de 
plus  de  10  millions,  c'est-à-dire  de  près  de 
25  0/0  en  trois  ans,  et  cela  par  une  dégrada- 
tion constante  et  suivie. 

Dès  le  mois  de  mai  1831,  M.  le  ministre  du 
commerce,  provoqué  par  son  collègue  des  af- 
faires étrangères,  consultait  le  conseil  supé- 
rieur du  commerce  dans  les  termes  les  plus 
pressants  sur  les  moyens  propres  à  prévenir 
la  réunion  et  la  fusion  aes  deux  premières 
associations  saxonne  et  prussienne.  «  Ce  fait 
seul,  disait-il,  implique  toute  une  révolution 
dont  nous  ne  pouvons,  faute  de  documents 
historiques   semblables,    indiquer    les   consé- 

?[uenoes  ;  mais  l'événement  serait  tellement 
âcheux,  ajoutait-il,  que  s'il  est  en  notre  pou- 
voir de  l'empêcher,  il  n'y  faut  rien  épar- 
gner. » 

La  réponse  du  conseil  supérieur  ne  fut  ce- 
pendant pas  favorable  au  projet  de  négocia- 
tions ;  il  fut  dit  qu'il  ne  serait  pas  à  propos 
de  porter  atteinte  à  l'uniformité  de  nos  tarifs 
en  traitant  avec  les  Etats  séparés  ;  mais  que 
si  les  Etats  venaient  à  se  réunir,  alors  il 

Pourrait  être  utile  do  traiter  avec  l'ensemble 
o  l'association  par  des  concessions  amiables. 
Toute  négociation  fut  donc  ajournée. 

L'événement  se  réalisa  ;  et  le  traité  de  jonc- 
tion et  d'association  générale  fut  conclu  le 
22  mars  1833. 

En  lfr3ô,  M.  le  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  interpellé  sur 
l'inaction  du  gouvernement  à  l'égard  de  Tu- 
nion  allemanoe,  répondait  que  cette  associa- 
tion n'était  pas  encore  suffisamment  com- 
Slète  et  organisée  pour  qu'il  fût  encore  temps 
e  traiter  avec  elle. 

Cependant,  et  malgré  nos  efforts,  les  pays 
de  Bade,  Francfort  et  de  Nassau  ont  encore 
accédé  à  l'association  en  1836  et  1836,  et  son 
organisation,  parfaitement  régulière,  com- 
prend aujourd'hui  25  millions  d'habitants. 
Lea  produits  de  notre  sol  et  de-  notre  indus- 
trie sont  peu  à  peu  et  de  plus  en  plus  écartés 
de  ces  marchés  importants. 
Quel  remède  y  peut-on  apporter  ? 
Ce  ne  sont  pas  des  traités  particuliers  de 
commerce  que  je  sollicite  :  ce  sont  des  modifi- 
cations générales  à  notre  tarif,  desquelles  ré- 
sulte oe  que  j'exprimerai  en  un  seul  mot, 
des  conditions  de  réciprocité. 

Je  désirerais  obtenir  une  autre  réponse  que 
den  paroles  évasives  et  dilatoires,  telles  que 


nous  les  avons  obtenues  jusqu'ici  à  oc  sujet. 
Il  ne  peut  pas  être  question  ici  de  pertur- 
bations dans  les  intérêts  privés  :  oe  sont  les 
intérêts  généraux  seuls  oui  nous  préoccupent. 
Le  gouvernement  se  dit  fort  et  j'espère  qu'il 
l'est  ;  mais  ce  n'est  pas  par  des  paroles,  c'est 
par  des  actes  qu'il  manifestera  sa  foroe  ;  dans 
cet  espoir,  j'appelle  sur  oet  important  objet 
toute  sa  sollicitude. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ful- 
chiron. 

M.  Folchiroii.  Je  ne  viens  pas  porter  à 
cette  tribune  des  paroles  irritantes.  Lorsque 
les  dissensions  qui  avaient  eu  lieu  malheureu- 
sement entre  la  France  et  la  Suisse  sont 
éteintes,  je  ne  chercherai  point  à  les  réveiller  ; 
cependant  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir 
d'entretenir  un  instant  la  Chambre  de  ce  qui 
se  passe  en  Suisse,  relativement  aux  négo- 
ciants français  qui  y  ont  des  affaires  ;  lors- 
âu'il  est  question  tout  à  la  fois,  à  mon  sens 
u  moins,  des  intérêts  et  de  l'honneur  de  la 
France,  je  sais  que  dans  cette  Chambre  il 
n'est  plus  de  différences  d'opinions,  et  qu'elles 
se  confondent  toutes  ;  je  serai  extrêmement 
bref. 

Il  n'y  a  paa  réciprocité  entre  la  France  et 
la  Suisse,  sous  le  rapport  des  droits  commer- 
ciaux. Par  un  traite  qui  a  été  fait^-je  ne  sais 
à  quelle  époque,  mais  il  y  a,  ie  crois,  quinze 
on  vingt  ans,  il  fut  dit  Que  les  Suisses  au- 
raient le  même  droit  dont  jouissent  en 
France  lee  nationaux  ;  qu'ils  auraient  pleine 
et  entière  liberté  de  commerce  pour  toute  la 
France.  Le  traité  disait  au  contraire  que  les 
Français  ne  jouiraient  en  Suisse  que  des 
droits  qu'avaient  les  nationaux,  c'est-à-dire 
comme  il  y  a  des  cantons  en  Suisse  chez  qui 
les  nationaux  suisses  des  divers  cantons  ne 
peuvent  pas  exercer  le  commerce,  c'est-à-dire 
que  les  Français  n'ont  pas  le  droit  de  com- 
mercer dans  ces  cantons  prohibitifs. 

J'accorde  facilement  que  les  Suisses  entre 
eux  sont  libres  de  supporter  des  conditions 
qu'ils  font  entre  eux.  Ainsi  s'il  convient  au 
canton  de  Yaud  ou  de  Berne  de  fixer  telle  ou 
telle  condition  aux  cantons  de  Zurich  ou  de 
Bâle,  libre  à  eux,  nous  n'avons  pas  à  nous 
mêler  de  leurs  affaires  ;  mais  je  demande  s'il 
est  de  la  dignité  de  la  France  de  conserver 
longtemps  un  traité  qui  blesse  nos  droits 
d'une  manière  aussi  funeste.  Je  ne  demande 
pas  que  le  traité  soit  brisé  immédiatement; 
je  demande  qu'on  s'occupe  de  le  réformer 
en  temps  opportun.  Dieu  me  garde  d'élever 
entre  la  Suisse  et  la  France  aucune  occasion 
de  rupture  en  oe  moment.  Mais  oe  que  je  de- 
mande, c'est  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  veuille  bien,  quand  l'occasion  sera 
favorable,  s'en  occuper  et  recourir  au  traité 
qui  avait  été  fait  par  l'empereur,  je  crois  en 
l'an  X,  traité  qui  donnait  des  droits  égaux 
et  respectifs  aux  deux  nations. 

Messieurs,  deux  oa  trois  faits  à  l'appui 
de  oe  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  prouve- 
ront, je  crois,  la  nécessité  de  ce  que  je  de- 
mande. 

C'est  en  Suisse  même,  l'année  dernière, 
qu'on  m'a  raconté  oe  premier  fait  ;  je  ne  ré- 
ponds pas  de  l'exactitude  des  détails,  mais  ie 
crois  pouvoir  répondre  de  l'exactitude  de  la 
masse. 
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Un  M.  LouiB  se  rend  à  Bâle  ;  il  faisait  le 
commerce  des  chapeaux.  On  m'a  dit  qu'on 
l'avait  laissé  entrer  et  laissé  louer  un  ma- 
gasin; qu'on  lui  avait  fait  payer  oe  qu*on  ap- 
pelle, je  crois,  le  droit  de  bienvenue. 

Quand  toutes  ces  opérations  nécessaires  au 
profit  du  canton  de  la  ville  de  Bâle  ont  été 
accomplies)  on  a  saisi  ses  marchandises,  on 
l'a  mis  en  prison  et  expulsé  de  la  ville. 

Je  connais  plusieurs  de  Mlkf .  les  Bâlois,  je 
ne  veux  nommer  personne  ;  mais  je  connais 
plusieurs  maisons  de  banque  tenues  par  des 
Bâlois  qui  se  sont  établies  en  France  et  qui 
ont  fait  des  fortunes  colossales.  En  œla,  je 
no  me  plains  pas  de  la  générosité  de  la 
France;  mais  il  ne  faut  pas  qu'en  récom- 
pense dé  cette  générosité  on  nous  rende  vic- 
times. Quand  il  est  question  de  plusieurs 
charges  publiques,  de  la  conscription,  par 
exemple)  MM.  les  Bâlois  ne  manquent  pas 
de  dire  :  »  «Te  suis  étranger.  »  Ils  sont  presque 
nationaux  quand  il  faut  faire  un  profit.  Je 
demande  s'il  est  parfaitement  juste  qu'ils 
nous  chassent  aussi  outrageusement  de  chez 
eux  et  qu'ils  viennent  profiter  de  notre  géné- 
rosité. 

Une  autre  maison  de  commerce  de  la 
Franche-Comté,  MM.  les  frères  Cellart.  Et 
ici  il  y  a  coniplication  dans  l'affaire  ;  il  y  a 
tout  à  la  fois  un  but  de  cupidité,  de  rapacité, 
et  un  but  politique. 

MM.  Cellart  avaient  acheté  dans  le  canton 
de  Haut-Underwall  pour  180,000  fr.  de  bois. 
Ces  bois,  il  faut  les  faire  passer  par  Luoorne  ; 
il  n'y  a  que  la  communication  au  lac  de  Lu- 
cerne  et  du  canal  qui  permette  de  faire  flot- 
ter les  bois.  (Bruit.)  Je  demande  pardon  de 
c<?s  détails,  ils  sont  importants. 

Plusieurs  voix  :  Us  sont  très  importants. 

M.  Fulcliirou.  Le  mémoire  qui  dénonce  le 
fait  est  entre  les  mains  de  M.  le  président  du 
conseil,  à  qui  je  rends  pleine  justice,  car  il 
s'est  occupé  de  ces  deux  affairée  avec  beau- 
coup de  soin  et  d'activité.  L'affaire  est  en- 
core pendante,  et  il  y  a  eu  déni  de  justice. 

Je  disais  donc  que  MM.  les  frères  Cellart 
achètent  pour  180  ou  190,000  fr.  de  bois.  Il 
faut  les  faire  passer  par  Lucerne.  Un  homme 
tire  20,000  fr.  sur  MM.  Cellart.  MM.  Cellart 
ne  devaient  rien  ;  ils  n'acquittent  pas  ;  c'é- 
tait dans  leur  droit.  Il  n'y  en  a  pas  moins 
saisie  de  bois  flottés  à  Lucerne. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  tous  les  détails 
de  la  procédure  judiciaire  ;  mais  de  l'avis 
de  la  majorité  des  Suisses  à  qui  j'en  ai  parlé 
dans  le  pays,  il  y  a  eu  déni  complet  de  jus- 
tice. 

Depuis  deux  ans  le  canton  de  Lucerne  ar- 
rête les  bois  et  les  laisse  périr  dans  le  canal. 

Je  crois  qu'il  y  a  eu  aussi  intention  poli- 
tique de  la  part  du  canton  de  Lucerne.  Il  y 
a  deux  ans  ce  canton  paraissait  incliner  a 
une  rupture  à  faire  avec  la  France  et  avec  les 
cantons  qui  s'étaient  associés  à  sa  politique. 
On  a  saisi  cette  occasion  pour  chercher  que- 
relle aux  uns  et  aux  autres. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  dé- 
tails }  mais,  je  le  répète,  il  eet  de  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  France,  il  est  de  sa  dignité 
que  tôt  ou  tard  un  traité  soit  renouvelé  entre 
la  France  et  la  Suisse,   et  que  l'on   y  sti- 


pule des  droits  réciproques  et  parfaitement 
égaux. 

Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  s'il  aura  la  bonté,  je  le  ré- 
pète, quand  le  moment  lui  paraîtra  oppor- 
tun, de  défendre  tout  à  la  fois  et  ^honneur 
françaia  et  les  intérêts  commerciaux  du  pays. 
(Très  bien  /  très  bien  !) 

M.  le  eointe  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  commen- 
cerai par  faire  connaître  à  la  Chambre  Tétat 
de  nos  rapports  internationaux  avec  la 
Suisse  selon  le  droit  écrit,  c'est-à-dire  d'a- 
près les  traités  existants. 

Comme  l'a  dit  l'honorable  préopinant,  la 
réciprocité  a  été  établie  par  un  traité  déjà 
ancien.  En  1827,  je  crois,  ou  en  1828,  une 
autre  convention  a  été  faite  qui  accorde  aux 
Français  en  Suisse  ce  que  les  Suisses  s' accor- 
dant réciproquement  dans  leurs  rapports  in- 
tercantonaux. Cet  arrangement  a  été  pro- 
vocjué  par  la  France  à  cause  des  avantages 
qui  devaient  en  résulter  pour  ceux  de  ses  ha- 
bitante qui  portent  en  Suisse  leurs  capitaux 
et  leur  industrie.  Par  là  les  Français  devaient 
jouir  des  droits  que  les  divers  cantons  s'ac- 
cordent entre  eux  ;  ce  qui  faisait,  pour  nos 
nationaux,  une  position  plus  favorable  que 
colle  de  la  réciprocité  établie  par  les  anciens 
traités  ;  mais,  dans  l'application,  il  est  ar- 
rivé quelquefois  que  la  stricte  exécution  de 
la  convention  de  1828  plaçait  tel  Français 
dans  une  situation  moins  avantageuse  que 
n'aurait  fait  la  simple  réciprocité  établie 
entre  la  France  et  la  Suisse  par  les  anciens 
traités.  De  là  sont  résultées  les  affaires  par- 
ticulières dont  l'honorable  M.  Fulchiron  trous 
a  entretenus,  et  dont,  comme  il  vous  l'a  dit 
lui-même,  nous  nous  sommes  occupés  et  nous 
nous  occupons  encore  actuellement. 

Le  sieur  Louis,  dont  il  vous  a  parlé,  s'est 

glaint  d'avoir  été  traité,  dans  le  canton  de 
aie,  d'une  manière  tout  à  fait  contraire  aux 
droits  résultant  des  traités.  Notre  ambassa- 
deur suit  cette  affaire  avec  le  zèle  et  le  soin 
qu'il  apporte  à  tout  ce  qui  intéresse,  en 
Suisse,  les  Français,  et  i 'espère  qu'il  me  met- 
tra bientôt  à  même  de  la  terminer. 

J'en  dirai  autant  de  l'affaire  des  frères 
Cellart  :  elle  est  en  ce  moment  l'objet  d'une 
négociation  qui  se  poursiiit. 

Indépendamment,  Messieurs,  de  toutes  ces 
affaires  particulières,  je  pense  avec  le  préo- 
pinant qu'il  pourrait,  en  effet,  être  utile  de 
soumettre  nos  rapports  internationaux  avec 
la  Suisse  à  un  nouvel  examen,  et  peut-être 
même  de  provoquer  la  modification  de  quel- 
ques dispositions  des  anciens  traités.  La 
Chambre  ne  saurait  douter  que  le  gouverne- 
ment ne  donne  toute  son  attention  à  un  objet 
aussi   important. 

M.  Blgnoil  {de  la  Loire-Inférieure).  La 
Chambre  n'aura  pas  oublié  qu'à  la  séance  de 
samedi,  en  l'absence  de  M.  le  président  du 
conseil... 

M.  le  vice-nnilral  Diieampe  do  llofiaiiiel, 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  J'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  aujourd'hui  à  cet 
effet. 

Mi  Bipraon  {de  la  Loire-Inférieure)»  M*  le 
ministtc  de  la  marine  me  dit  qu'il  a  répondu 
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à  Tobjet  de  ma  demande  l  la  Ohambre  trou- 
vera peut-être  plus  naturel  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  donne  lui-môme  des  explica- 
tions sur  l'état  des  négooiations  intervenues 
entre  la  France  et  le  Portugal  à  ToocaBion  des 
réclamations  des  habitants  de  Oavenne  lors 
de  la  prise  de  possession  de  oette  colonie  et  de 
la  séquestration  deé  propriétés  portugaises* 
Je  prie  M»  le  président  du  conseil  de  don> 
ner  à  la  Chambre  lee  explications  que  j'ai  sol- 
licitées, et  qui  tendent  a  faire  connaître  dans 
auel  état  sont  ces  négociations,  qui  durent 
depuis  vingt  ans.  Les  réclamations  remon> 
tent  à  1812,  époque  de  l'occupation  de  Oa- 

rnne.  Depuis  1818,  un  million  ayant  été  mis 
la  disposition  du  gouvernement  français 
pour  indemniser  le  Portugal,  par  suite  des 
réclamations  du  Portugal  à  la  France  et  de 
la  France  au  Portugal)  cette  somme  a  été 
déposée  à  la  caisse  d'amortissement»  Je  prie 
M.  le  président  du  conseil  de  donner  des  ex- 
plications sur  ces  négociations,  afin  que  nous 
voyions  si  l'on  peut  espérer  d'arriver  à  un 
résultat,  après  vingt  ans  d'attente. 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  conseil, 
ininistre  des  affaires  étrangères.  Il  y  a  peu 
de  temps  que  cette  affaire  a  été  reprise,  et 
elle  est  soumise  à  un  nouvel  examen. 

M.  Bifcnon  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  ne 
puis  Qu'inviter  M.  le  président  du  conseil,  au 
nom  aes  intérêts  des  colons  de  Cayenne,  très 
engagés  dans  cette  ouestion,  et  qui  attendent 
depuis  vingt  ans,  a  faire  en  sorte  que  ^a 
somme  d'un  million  qui  a  été  adjugée  au  Por- 
tugal et  déposée  à  la  caisse  d'amortissement, 
où  elle  est  aujourd'hui  plus  que  doublée, 
puisse  trouver  enfin  une  destination*  Il  faut 
un  terme  à  ces  négociations,  et  j'engage  M.  le 
président  du  conseil  à  y  apporter  toute  sa  sol- 
licitude. 

M.  le  eomte  ifolë,  président  du  eonseit^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  y  a  un 
grand  nombre  de  créances  sur  le  Portugal, 
et  beaucoup  de  réclamations  se  sont  élev^  : 
elles  sont  lort  importantes  ;  toutes  les  ques^ 
tions  sont  soumises  à  un  examen  particulier, 
elles  sont  en  pleine  voie  de  négociation,  et 
j'espère  bientôt  arriver  à  une  solution  favo- 
rable. 

M.  François  Delessert.  Â  la  séance  de 
samedi  dernier,  une  pétition  de  créanciers 
du  gouvernement  portugais  remontajit  à 
1831  a  été  renvoyée  à  M.  le  président  du  con- 
seil. Elle  exposait  à  la  Chambre  que  l'amiral 
Houssin,  en  emmenant  la  flotte  portugaise  à 
Bi'osi,  assurait  à  ses  créanciers,  au  nom  du 
gouvernement  français,  de  la  manière  la  plus 
formelle,  un  gage  de  plusieurs  millions.  La 
flotte  a  été  rendue  au  gouvernement  portu- 
gais par  des  raisons  d'Etat,  et  les  créanciers 
n'ont  pas  été  satisfaits  ;  et  c'est  sur  œ  fait 
spécial  ciue  j'appelle  l'attention  et  la  sollici- 
tude de  M.  le  ministre. 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil 
ministre  de.%  affaires  étrangères.  C'est  sur  oe 
fait  que  notre  ministre  en  Portugal  a  dû  ou- 
vrir une  négbciation  ;  elle  doit  être  assex 
avancée,  et  j'espère  que  nous  touchons  au  mo- 
ment où  un  arrangement  déAnitif  pourra 
être  conclu. 

M.  François  Doiéssert.  Oette  négociation 


tendrait  à  donner  à  ces  créanciers  des  bons 
à  un,  à  deux  et  à  troid  ans  sur  le  gouverne- 
ment portugais.  Oes  créanciers^  n'entendant 
pas  les  affaires  comme  M.  le  ministre,  ne  re- 
gardent pas  comme  un  paiement  satisfaisant 
doe  bons  à  trois  ans  de  date.  La  Chambre 
comprendra  en  effet  que  œ  n'eet  paa  là  ^  de 
l'argent  comptant.  Ces  créanciers  considè- 
rent qu'ils  ont  eu  un  gage  qui  leur  était  af- 
fecté et  dont  le  gouvernement  français  leur  a 
été  garant  et  doit  leur  resiter  garant  tant 
qu'ils  ne  seront  paa  intégralement  payés. 
C'est  dans  ce  sens-là  que  je  crois  devoir  ap- 
peler de  nouveau  l'attention  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

M.  le  «oinlê  Mole,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  ferai  ob- 
server à  la  Chauibre  qu'il  y  a  ici  quelque  con- 
fusion. L'affaire  n'est  pas  de  même  nature  ; 
dans  celle  dont  a  parlé  l'honorable  M.  Bi- 
gnon^  il  y  a  un  fonos  déposé  et  le  gage  est  là, 
tandis  que  pour  la  créance  dont  parle  l'ho- 
norable M.  Delessert.  la  négociation  ee  pour- 
suit à  Lisbonne,  où  il  a  été  proposé  des  bons 
à  échéance,  et  c'est  la  difficulté  que  nous  cher^ 
ohons  à  résoudre  dans  ce  moment 

M.  M«a|tfuin«  Messieurs,  mon  intention 
n*eBt  paa  d'entrer  dans  l'examen  de  l'état 
de  nos  affaires  extérieures  ;  je  ne  veux  quW 
dresser  quelques  questions  à  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  continuer  la  discussion  commen- 
cée par  l'honorable  M.  Bignon^  et  y  ajou- 
ticr  quelques  considérations  nouvelles.  M»  Bl^ 
gnon  a  demandé,  il  y  a  quelques  jours,  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  s'il  s'occupait  do 
faire  régler  une  indemnité  (jui  depuis  vingt 
ans  appartient  à  une  oolonie,  o'est4i-dire  à 
une  des  parties  du  département  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine.  M.  le  ministre  de  la  ma^^ 
rino  ignorait  l'affaire  ;  il  a  répondu  qu'il  s'en 
enquerrait  auprès  de  M.  le  ministre  des  t^> 
faires  étrangères,  et  il  vient  de  vous  dire 
tout  à  l'heure  qu'il  enverrait^  la  réponse  à 
M.  Bignon.  Il  n'a  pas,  à  ce  qu'il  paraît»  jugé 
convenable  de  la  communiquer  a  la  Cham- 
bre ;  je  viens  préciser  la  q^uestion  d'une  Ma- 
nière plus  nette  et  plus  vive. 

Tous  saves,  Messieurs,  qu^en  1812  la  colonis 
de  Cayenne  a  été  ocooupéo  par  les  troupes 
portugaises  ;  il  y  avait  eu  une  capitulation, 
et  d'après  ses  dispositions  textuelles,  les  Por- 
tugais devaient  respecter  toutes  les  pro- 
priétés privées.  Cependant  ils  ont  fait  mettre 
te  séquestre  sur  les  propriétés  des  colons  ab- 
senté, et  s  en  sont  emparés.  Ils  ont  vendu, 
touché,  et  se  sont  emparés  ainsi  d^une  somme 
d'environ  1,800,000  francs  appartenant  à  la 
oolonie.  Après  les  traités  de  1814  et  1815, 
Cayenne  a  réclamé  ;  mais  la  France,  de  son 
côté,  par  suite  des  événements  de  la  guerre, 
devait  des  indemnités  au  Portugal  et  aux 
nations  étrangères  :  ces  indemnités  ont  été 
réglées  par  la  convention  de  1818,  qui,  en 
fixant  la  contribution  que  noua  imposait 
l'Europe,  en  a  fait  la  distribution  entre  les 
diverses  puissances.  La  portion  revenant  au 
Portugal  a  été  fixée  à  40,000  francs  de  rentefi 
sur  notre  grand-livre. 

Ainsi  la  oolonie  se  trouvait  créancière  du 
Portug;al  de  1,800,000  francs,  et  le  Portugal  se 
trouvait  créancier  de  la  France  de  40,000  fr. 
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de  rentes,  environ  1  million  de  capital.  Mais 
le  Portugal  n'a  pas  voulu  reconnaître  la  con- 
vention de  1818,  et  les  40,000  francs  de  rentes 
qui  ont  été  inscrites  au  grand-livre  n'ont 
pas  été  payées.  Jamais,  jusqu'à  ce  jour,  au- 
cun ministre  ne  nous  a  dit  ce  que  devenaient, 
ce  qu'étaient  devenus  ces  40,000  francs  par 
an,  qui  depuis  vingt  ans  cependant  forment 
un  capital  considérable.  C'est  là  un  premier 
objet  sur  lequel  j'appelle  l'attention  de  la 
Chambre.  Il  faut  savoir  s'il  y  a  au  Trésor 
une  caisse  particulière  où  ces  40,000  francs 
de  rentes  sont  allés  s'accumuler  chaque  an- 
née. 

Comme  le  gouvernement  français  n'a  ja- 
mais voulu  presser  le  Portugal  de  recon- 
naître la  convention  de  1818,  la  somme  est 
restée  libre.  Je  demande  pourquoi  cette 
môme  somme  n'est  pas  employée  au  paiement 
des  créances  de  la  Guyane  7  En  définitive^  le 
Portugal  est  débiteur  en  vertu  d'une  capitu- 
lation, d'une  convention  textuelle  ;  il  faut 
que  cette  convention  s'exécute.  Il  y  a  deux 
manières  de  l'exécuter.  La  première,  c'est  de 
poursuivre  à  Lisbonne  la  liquidation  de  nos 
droits.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vient  de  dire  tout  à  l'heure  que  l'affaire  était 
en  cours  d'examen.  Certainement  je  ne  veux 
pas  chercher  à  critiquer  son  administration, 
mais  il  faut  remarquer  que  chaque  année  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  quel  qu'il 
soit,  ne  manque  pas  de  monter  à  la  tribune 
pour  dire  que  l'anaire  est  en  cours  d'examen. 


lement.  Chaque  année,  la  question  est  repro- 
duite à  la  tribune  par  quelqu'un  de  nos  col- 
lèguesj  et  constamment  la  même  réponse  nous 
est  faite.  Je  présume  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
l'examen  particulier  de  M.  le  ministre  ;  je 
concevrais  même  qu'il  n'eût  pas  connaissance 
de  l'affaire. 

M*  1^  eante  Mole,  président  du  conseily 
ministre  des  affaires  étrangères.  J'en  ai  con- 
naissance. 

M.  Alangnin.  Mais  je  ne  comprendrais  pas 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  n'en  eût  pas 
connaissance  ;  car  cette  affaire  est  de  son  dé- 
partement. Je  concevrais  encore  moins  qu'elle 
fût  ignorée  des  bureaux,  soit  de  la  marine, 
soit  des  affaires  étrangères  ;  car  les  bureaux 
ne  changent  pas,  ce  sont  toujours  les  mêmes 
depuis  vingt  ans.  Que  font-ils  donc  ?  Com- 
ment se  fait^il  qu'il  v  a  peu  de  mois  on  ait 
passé  un  traité  à  Lisbonne,  qu^on  ait  liquidé 
des  réclamations  françaises  sur  le  caoinet 
portugais,  et  que  la  créance  dont  il  s'agit 
n'ait  |>as  été  comprise  dans  la  liquidation  T 

Quoi  I  nous  payons  fort  exactement  à  l'Eu- 
rope ce  que  nous  lui  devons,  et  ce  qui  nous  est 
dû,  nous  n'en  exigeons  pas  le  paiement  I  II 
faut  qu'il  y  ait  dans  notre  diplomatie  quel- 
oue  chose  de  plus  ferme  et  de  plus  arrête.  Je 
oemande  qu'on  presse  le  cabinet  portugais  de 
s'expliquer.  Si  l'on  ne  peut  obtenir  de  lui  le 
paiement  de  ce  qui  est  dû  à  des  Français,  il 
y  a  dans  les  caisses  françaises  des  sommes  qui 
appartiennent  au  Portugal  :  ces  sommes 
sont  liquidées,  elles  sont  au  Trésor,  ou  du 
moins  doivent  y  être  ;  la  répartition  devrait 
en  être  faite  aux  créanciers  français  selon 
leurs  droite. 


J'indique  ces  deux  solutions  à  M.  le  mi- 
nistre. 

Messieurs,  si  je  voulais  parler  de  toutes  les 
réclamations  que  la  Franoe  peut  avoir  à  for- 
mer contre  le  Portugal,  je  serais  obligé  de 
vous  entretenir  des  délimitations  de  la  co- 
lonie de  Cayenne,  dont  les  frontières  avec  le 
Portugal  sont  encore  incertaines  :  ce  qui 
peut-être  pourrait  amener  quelques  troubles 
entre  le  Portugal  et  la  France  ;  mais  je  crois 
inutile  de  traiter  aujourd'hui  cette  question. 

Comme  je  parle  des  réclamations  que  nous 
avons  à  former  à  l'étranger,  la  Chambre  me 
permettra  de  lui  rappeler  que,  depuis  six 
ans,  je  n'ai  pas  laissé  passer  une  seule  session 
sans  demander  ce  qu'on  fait  de  notre  créance 
sur  la  Prussse.  Presque  toujours  il  est  arrivé 
que  le  ministre  ne  savait  pas  même  ce  que  c'é- 
tait que  cette  créance,  et  certainement  aucun 
ne  s'est  occupé  d'en  obtenir  le  paiement.  Ce- 
pendant l'anaire  peut  s'expliquer  en  peu  de 
mote. 

Vous  savez  que  nous  avons  fait  avec  la 
Prusse  et  les  Etato  qui  avoisinent  le  Hhin  une 
convention  qui  fixe  le  tarif  de  la  navigation. 
Avant  cette  convention,  c'était  la  Prusse  qui 
s'était  emparée  de  tous  les  péages  ;  et  elle  doit 
nous  rapporter  ce  qu'elle  a  de  trop  perçu. 

Je  doute  que  jamais  il  y  ait  eu  la  moindre 
note  de  passée  à  cet  égard. 

J'aurais  pu  parler  également  de  nos  créan- 
ces sur  la  Belgiçiue  et  d'autres  pays  ;  mais 
i'e  le  crois  assez  inutile,  les  paroles  de  la  tri- 
lune  s'en  volant  sans  produire  plus  d'effet  que 
les  notes  de  la  diplomatie. 

M.  le  comte  lllolë,  piésident  du  eonseilf 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  ne  ré- 
pondrai que  deux  moto  à  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  M.  Mauguin,  relativement  à  cette 
créance  portugaise  ;  c'est  que  c'est  la  faute  du 
Portug;al  si  cette  affaire  n'est  pas  encore  ré- 
glée :  il  n'a  jamais  accepté  les  40,000  francs 
de  rentes  qui  lui  ont  été  alloués  en  1818,  et 
c'est  là  ce  qui  a  constamment  arrêté  la  liqui- 
dation et  la  conclusion  de  cette  affaire.  Au- 
jourd'hui, ces  40.000  francs  de  rentes,  si  je 
no  me  trompe,  s  élèvent  à  100,000  francs  de 
rentes,  par  suite  de  l'accumulation  et  de  la 
capit-alisation  des  intérêto.  Nous  insistons 
encore  en  ce  moment  auprès  du  gouverne- 
ment portugais.  Los  difficultés  qui  ont  re- 
tardé la  solution  de  cette  affaire  ne  sont  pas 
venues  de  la  France  ;  j'espère  qu'elles  seront 
bientôt  levées  ;  c'est  Tobjet  de  la  négociation 
qui  se  poursuit. 

Il  est  vrai  au  surplus  que,  comme  l'a  dit 
rhonorable  préopinant,  beaucoup  d'intérête 
de  cette  nature  restent  à  régler  entre  le  ca- 
binet de  Lisbonne  et  nous.  Nous  nous  occu- 
pons sans  relâche  de  les  régler  définitivement. 

M.  le  vice-amiral  llneampe  de  Rosanel, 

ministre  de  la  ^narine  et  des  colonies.  Samedi 
dernier,  l'honorable  M.  Bignon,  désirant 
adresser  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères quelques  questions  au  sujet  des  récla- 
mations qui  sont  faites  par  les  habitante  de 
Cayenne,  relativement  aux  séquestres  qui  ont 
été  mis  sur  leurs  biens,  et  M.  le  ministre  des 
affaires  étran^çères  ne  se  trouvant  pas  ici 
présent,  M.  Bignon  s'adressa  à  moi.  Je  lui 
répondis  que  l'on  s'occupait  de  oos  réclama- 
tions,  et   que   j'avais  écrit  dernièrement  à 
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M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour 
savoir  où  en  étaient  les  choses,  attendu  que 
ces  réclamations  déi>endent  entièrement  du 
département  des  affaires  étrangères.  En  ren- 
trant chez  moi  hier  au  soir,  j'y  ai  trouvé 
une  réponse  qui  m'était  faite  à  ce  sujet  par 
M.  le  président  du  conseil.  J'avais  eu  des 
renseignements  à  demander,  ces  renseigne- 
ments m*ont  été  donnés  ;  et  comme  je  m'étais 
entendu  avec  M.  Bignon  pour  lui  faire  con- 
naître la  réponse  que  j'attendais  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  cela  ex- 
plique comment  il  se  fait  que,  tout  à  l'heure^ 
je  lui  ai  dit  que  j'avais  eu  l'honneur  de  lui 
écrire  à  ce  sujet. 

Quant  au  reproche  que  m'adresse  l'hono- 
rable préopinant;  sur  le  peu  de  connaissance 
que  j'ai  de  l'administration  de  mon  départe- 
ment, j'espère  sous  peu  lui  prouver  qu'il  se 
trompe,  (uires,) 

M.  niauguin.  Je  ne  veux  pas  répondre  à 
la  dernière  phrase  de  M.  le  ministre,  parce 
que  j'espère  lui  prouver  sous  peu  que,  s'il 
connaît  bien  les  affaires,  par  exemple,  des 
colonies,  il  est  seul  à  s'en  a^peroQyoir,  (Excla- 
mations et  murmures.) 

Je  ne  voudrais  pas  ici  que  l'on  donnât  à 
mon  expression  une  portée  qui  est  très  loin 
de  ma  pensée.  Je  veux  dire  seulement,  qu'il 
y  a  quelques  plaintes,  non  pas  contre  M.  le 
ministre...  Mais,  au  surplus,  je  m'arrête  : 
cela  viendra  plus  tard  devant  la  Chambre. 
(Bruits  et  mouvements  divers.) 

Je  veux  seulement  dire  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  devrait  penser  que  des  Français 
qui  sont  directement  sous  son  administra- 
tion, réclament  depuis  vingt  années. 

J'ajouterai,  en  réponse  a  M.  le  président 
du  conseil,  que  je  sais  fort  bien  que  le  Por- 
tugal n'a  jamais  voulu  reconnaître  la  conven- 
tion de  1818,  ni  jamais  voulu  restreindre  ses 
§  rétentions  à  40,000  francs.  Mais,  à  côté  des 
ifficultés  qui  s'élèvent  entre  les  deux  gouver- 
nements il  y  a  des  intérêts  particuliers,  et 
ces  intérêts  particuliers  sont  en  souffrance. 
Que  les  deux  gouvernements  s'entendent  ou 
ne  s'entendent  pas,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  créances  particulières  doivent  être 
payées.  £h.bien  I  je  recommande  à  M.  le  mi- 
nisti^  des  affaires  étrangères  d'examiner 
cette  question,  celle  de  savoir  s'il  ne  devrait 
pas  ordonner  la  distribution  de  la  rente,  qui 
s'accumule  chaque  année  dans  les  caisses  de 
TËtat,  aux  créanciers  français  sur  le  Portu- 
gal. Les  créanciers  français  sont  presque 
ruinés,  et  il  faut  bien  remarquer  que,  pour 
eux  aussi,  leurs  créances  devraient  s^ug- 
menter  par  les  intérêts  combinés  ;  que  cepen- 
dant elles  ne  s'augmentent  pas,  qu'elles  ne 
sont  pas  payées,  et  que,  d'un  autre  côté,  le 
Trésor  de  la  France  tous  les  ans  s'obère  par 
l'accumulation  d'une  rente  qui  d'abord  était 
de  40,000  francs  et  qui  maintenant  paraît  être 
de  100,000  francs. 

Je  recommande  cette  affaire  à  l'attention 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  BiffnoB  (de  la  Loire-Inférieure).  Je 
voudrais  répondre  seulement  un  mot  à  M.  le 
ministre  de  la  marine,  pour  lui  dire  qu'il 
n'est  pas  entré  dans  mes  intentions  de  de- 
mander des  explications  qu'il  pourrait  être 
embarrassé  de  donner  à  la  tribune,  en  ce 
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qu'elles  n'étaient  pas  son  affaire  particu- 
lière ;  j'ai  seulement  pensé  que,  puisque 
M.  le  président  du  conseil,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  était  en  ce  moment,  à  la 
Chambre,  la  discussion  pouvait  être  placée 
sur  son  véritable  terrain,  et  qu'il  pouvait 
être  convenable  que  les  explications  fussent 
données  à  la  Chambre,  au  lieu  de  l'être  seu- 
lement à  celui  de  ses  membres  qui  les  avait  de- 
mandées. 

M.  le  Président.  Les  interpellations  ont 
été  jugées  parfaitement  convenables. 
(La  discussion  est  interrofnpue,) 

DÉPÔT  d'un  BAPPOBT. 

M.  Duverfçier  de  llauraBse,  rapporteur. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Président  le 
rapport  sur  le  budget  de  Vifistruction  pu- 
blique pour  V exercice  1838  (1). 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribua.) 

SSPRISE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET 
DES  AFFAIRES   ÉTRANOÈBES. 

M.  le  Président.  La  discussion  générale 
du  budget  des  affaires  étrangères  est  fermée  ; 
nous  passons  à  la  délibération  des  chapitres. 

Discussion  des  chapitres. 
Administration  centrale. 

«  Chap.  i**.  Personnel^  529,122  francs.  » 

M.  itngnis.  Le  chapitre  I***^  du  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères  affecte  une 
somme  de  363,500  francs  à  payer  72  em- 
ployées. 

En  1830  et  antérieurement,  il  y  avait  au 
ministère  des  affaires  étrangères  136  employés, 
c'est-à-dire  plus  du  double  de  ce  qui  s'y  trouve 
maintenant,  et  cependant  ces  136  employés 
n'absorbaient  qu*une  somme  de  413,000  francs  ; 
c'est  assez  vous  dire  que  la  réduction  des  em- 
ployés est  hors  de  proportion  avec  les  traite- 
ments qui  sont  affectés  à  ceux  qui  ont  été  con- 
servés. 

En  effet,  les  employés  réformés  touchaient 
en  moyenne,  d'après  des  calculs  rigoureuse- 
ment établis,  une  somme  de  750  francs,  tandis 
que  les  employés  maintenus  reçoivent  une 
moyenne  de  4,600  francs. 

C'est  moins  pour  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  cette  dinérenoe,  que  pour  vous 
faire  remarquer  dans  quelles  proportions 
cette  somme  de  362,000  francs  est  répartie, 
que  je  parais  à  cette  tribune. 

Il  y  a  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
et  figurant  dans  ce  chapitre  i*'  du  budjet, 
qui  comprend  le  personnel  de  l'administra- 
tion générale,  quatre  directeurs  :  l'un  chargé 
des  affaires  politiques,  le  second  a^jrant  le  dé- 
partement des  affaires  commerciales,  le  troi- 
sième ayant  les  archives  et  les  chancelleries, 
le  quatrième  les  fonds  et  la  comptabilité. 

Il  semblerait.  Messieurs,  qu'en  examinant 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  431 ,  4*  Annexe  àlaséance 
de  la  Chamtre  des  députai  du  vendredi  i9  mai  i837. 
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la  situation  respective  de  chacun  de  ces  direc- 
teursj  ils  devraient  touB  être  placés  dane  une 
position  semblable  :  il  n'en  est  rien. 

Le  directeur  des  affaires  politiques  est  un 
homme,  comme  on  Ta  dit  dans  les  sessions 
précédentes,  de  la  plue  haute  importance, 
chargé  des  fonctions  les  plus  çraves,   rédi- 

feant  les  instructions  les  plus  importantes. 
Sn  conséquence,  il  faut  lui  donner  un  traite- 
ment analogue  à  rimportance  de  ses  fonc- 
tions ;  il  touche  90,000  francs. 

Le  directeur  des  affaires  commerciales  est 
également  un  homme  d'une  haute  portée  ; 
aussi  lui  accorde-t^n  un  traitement  égal  à 
celui  du  directeur  des  affaires  politiques. 

Mais  nous  arrivons  au  moment  de  décrois- 
sance. Le  directeur  des  archives  et  chancelle- 
ries se  trouve  éprouver  la  réduction  d'un 
âuart  sur  le  traitement  de  deux  directeurs 
ont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure. 
Quant  au  directeur  des  fonde  et  de  la 
comptabilité,  il  est  assimilé  au  directeur  des 
archives  et  des  chancelleries,  c'est-à-dire  qu'il 
touche  comme  lui  le  modeste  traitement  de 
15,000  francs. 

Je  ferai  remarquer,  en  passant,  que  les 
directeurs  qui  sont,  en  définitive,  dans  une 
position  assez  subalterne  comparativement 
aux  directeurs  j^énéraux  dans  les  autres  bran- 
ches de  l'Administration,  touchent  un  trai- 
tement beaucoup  plus  considérable,  puisque 
le  directeur  général  de  l'enregistrement,  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  char- 
gés aujourd'hui  d'attributions  immenses,  et 
le  directeur  général  des  forêts^  touchent  le 
modique  traiteront  de  16.000  francs. 

Plusieurs  voix  :  De  30,000  francs. 

M.  A«^ie.  M.  le  directeur  général  de  l'en- 
registrement n'a  que  16,000  francs. 

Ze«  mêmes  i*oix  :  Non,  non  :  20,000  francs. 

M.  Avilie.  Bon  traitement  a  été  réglé  à 
16,000  francs  dans  le  budget  de  1832.  Je  ne 
sais  pu,  si  depuis,  on  a  trouvé  moyen  d'y 
ajouter  4,000  francs  de  supplément  ;  mais  je 
déclare  qu'il  a  été  fixé  à  16,000  francs. 

Au  reste,  ce  n'eat  paa  là  le  point  de  la  dis-' 
cuasion. 

Je  voulais  dire  seulement  que,  dans  un 
pareil  état  de  choses,  il  y  avait  lieu  de  s'é- 
tonner que  des  employés  de  bureaux,  quelle 
que  soit  l'importance  de  leurs  fonctions,  se 
trouvent  mieux  rétribués  que  des  fonction- 
naires publics  chargés  d'une  branche  d'admi- 
nistration immense,  comme  le  directeur  géné- 
ral de  l'enregistrement,  comme  le  directeur 
général  des  ponte  et  chaussées,  et  soient  ainsi, 
sous  le  rapport  financier,  dane  une  catégorie 
beaucoup  supérieure. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  également  dans  ce 
même  personnel  de  l'administration  générale 
des  affaires  étrangères,  six  sous-directeurs. 

Eh  bien  !  la  même  différence  existe  entre 
les  Rous-directeurs  qu'entre  les  directeurs.  Il 
y  en  a  auxquels  on  affecte  un  traitement  de 
10,000  francs  et  d'autres  nui  sont  réduits  aux 
modestes  appointements  de  8,000  francs. 

Cotte  différence  dans  les  traitements  im- 
pliqua-t-^lK>  a  v/c  elle  une  différence  dans  les 
fonctions  ?  c'est-à-dirp.  k' sous-dir^cteiir  d'une 
de  ces  directions  eet-il  chargé  de  travaux 
moins  importants,  ou  a-t-il  une  somme  de 


capacité  moins  grande  que  celle  qui  appar- 
tient aux  emplojrés  ayant  le  même  titre  aans 
les  deux  directions  dont  je  parlais  tout  à 
l'beuro  7  Oe  serait  encore  une  aistiaotioiï  qu'il 
serait  important  d'établir. 

Mais  si  je  parcours  la  série  des  différents 
chiffres,  et  si  surtout  je  les  applique  aux  di- 
verses fonctions,  qu'est-ce  que  je  vois  1  Je 
vois  que,  dans  les  grades  inférieurs,  les  em- 
ployés des  divisions  politique  et  commerciale 
touchent  des  appointements  moins  oopsidéra^ 
blés,  dans  un  sens  inverse,  que  les  employés 
des  directions  des  archives  et  chancelleries, 
et  de  la  comptabilité.  Si  vous  voulez  prendre 
la  peine  de  vous  rappeler  que  le  chiffre  total 
du  ministère  des  affaires  étrangères  est  mo- 
desteuMint  de  7,300,000  francs  environ,  et  que 
pour  la  répartition  d'un  chiffre  aussi  faiole 
oomparativement,  car  je  le  trouve  très  fort 
pour  le  ministère  des  affaires  étrangers,  il 
faut  un  directeur,  un  sous-directeur  de  la 
comptabilité,  avec  un  escadron  ou  un  batail- 
lon d'employés,  vous  sentirez  que  si,  dans  les 
autres  ministères  qui  sont  chargés  de  la  dis- 
tribution et  de  la  répartition  de  fonds  beau- 
coup plus  considérables,  il  fallait  des  direc- 
teurs et  des  sous-directeurs  dans  la  même 
proportion  et  comparativement  à  la  quotité 
des  fonds  dont  la  répartition  leur  est  confiée, 
ce  serait  alors  un  personnel  à  n'en  plus  finir. 

Je  demanderai  si,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  il  y  a  lieu  de  maintenir  des  employés 
dans  un  grade  aussi  élevé^  avec  de»  appointe- 
ments aussi  considérables,  pour  faire  des 
choses  si  peu  importantes,  c'est-à-dire,  s'il 
vous  faut  :  directeur,  sous-directeur,  dief  de 
bureau,  sou»-chef  de  bureau,  commis  princi- 
pal, et  tout  œ  que  vous  voudrez,  pour  pré- 
sider à  la  distribution  et  à  l'ordonnaneement 
de  7  millions  et  quelques  100,000  francs  ?  Pour 
mon  compte,  je  ne  le  pense  pas,  surtout 
quand  je  réfléchis  que  le  ministère  de  la 
guerre  figure  malheureusement  dans  notre 
budget  pour  une  somme  de  plus  de  230  mil- 
lions, et  que,  pour  présider  à  la  distribution, 
à  la  répartition  et  à  l'emploi  d'une  somme  si 
considérable,  nous  avons  seulement  un  direc- 
teur :  ce  qui  est  bien  suffisant,  selon  moi. 

Vous  avez  remarqué  oue,  depuis  l'année 
dernière,  figure  dans  le  chapitre  premier  du 
budget  des  affaires  étrangères,  un  bureau  du 
c-ontentieux. 

Il  est  \Tai  qu'on  vous  a  dit  que  les  em- 
ployés qui  travaillaient  dans  oe  bureau 
avaient  été  retirés  dos  autres  directions  du 
minist^  re,  que  ce  n'était  qu'un  déplacement 
Cependant,  comment  se  fait-il  que  le  chiffre 
affecté  au  paiement  d<»8  autres  directions  soit 
resté  le  mAine.  quoiqu'on  soit  censé  en  avoir 
détaché  ortains  employés,  pour  les  reporter 
a  ce  bureau  du  contentieux  et  le  composer  î 

A  l'oe^'aFion  de  oe  bureau  du  contentieux, 
jo  demanderai  à  la  Chambre  la  permision  de 
lui  rappeler  les  travaux  dont  il  a  dû  s'occu- 
per, et  sur  lesquels  le  ministre  a  été  sollicité 
de  s  expliquer  à  diver8<^  reprises.  Tout-es  les 
fois  qu'on  a  demandé  la  solution  de  certaines 
questions  qui  avaient  dû  faire  l'objet  de  ces 
travaux,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
n  a  jamais  manqué  de  monter  à  oett»  tribune 
pour  dire  qu'il  s'en  occupait  très  sérieuse- 
ment, et  que  très  prochainement  la  Chambre 
en  connaîtrait  le  résultat.  Pour  mon  compte. 
voici  la  rpptième  année  que  je  fais  la  même 
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question,  et  la  réponse  que  donnait  tout  à 
rheure  m,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
aux  interpellations  qui  lui  ont  été  succesisi- 
veroent  adressées  par  MM.  Fulchiron,  Bignon 
et  Mauguin,  me  laisse  supposer  qu'on  va  en- 
core nous  renvoyer  à  Tannée  prochaine. 

Cependant  il  serait  bien  important  çue 
nous  sussions  si  ce  bureau  du  contentieux  s  est 
occupé,  par  exemple,  de  la  revision  du  traite 
qui  a  été  passé  le  30  décembre  1828,  et  qui 
réglait  les  intérêts  de  la  France  avec  l'Es- 

f>agne.  Si  je  m'en  souviens  bien,  par  ce  traité, 
'Espagne  était  tenue  de  payer  à  la  France 
une  somme  de  5.232,000  francs.  J'ignore  par 
suite  de  quelles  aispositions  cette  somme  s  est 
trouvée  réduite  plus  tard  à  4  millions,  et  com- 
ment enfin  elle  s'est  encore  trouvée  réduite  à 
une  somme  moindre.  Je  sais  pourquoi  elle 
n'a  pas  été  payée  depuis  quelques  années  ; 
aussi  ma  question  ne  s'étena-^lle  pas  jusque- 
là;  je  comprends  bien  pourquoi,  depuis 
quelque  temps^  la  France  n  exige  pas  de  l'Es- 
pagne le  paiement  de  l'intérêt  de  œtte 
créance  ;  mais  ce  que  j'explique  plus  diffici- 
lement, o*est  la  réduction  de  cette  créance. 
Comment  se  fait-il  que  de  5,232,000  francs, 
elle  se  soit  trouvée  réduite  à  4  millions,  et 
qu'auîourd'bui  elle  ne  fi^re  au  budget  que 
pour  la  somme  de  2  millions  1 

Ce  n'est  pas  la  seule  question  de  ce  genre 
que  je  veux  présenter  à  la  Chambre  à  1  occa- 
sion des  occupations  de  ce  bureau  du  conten- 
tieux qu'on  a  introduit  dans  le  chapitre  i*'  du 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Vous  vous  rappelez  qu'une  somme  de  366  mil- 
lions fut  affectée  par  le  gouvernement  fran- 
çais à  payer  son  arriéré  tant  en  France  qu'à 
l'étranger.  La  répartition  a  été  faite  :  et,  tout 
à  l'heure,  M.  Mauguin  vous  a  rappelé  quelle 
était  la  partie  afférente  au  Portugal,  comme 
quoi  le  rortugal  n'avait  pas  voulu  l'accepter, 
et  comme  quoi  cette  somme,  déposée  a  la 
Caisse  des  consignations,  avait  entraîné  avec 
elle  un  intérêt  qui  la  rend  aujourd'hui  beau- 
coup plus  consiaérable.  Cependant,  il  impor- 
terait de  savoir  comment  il  se  fait  que  ces 
créances  arriérées,  tant  pour  l'actif  que  pour 
le  passif,  n'ont  pas  été  l'objet  de  l'examen 
de  oe  comité  du  contentieux  qui  existe  depuis 
plusieurs  années,  et  qui  vient  d'être  converti 
en  bureau  du  contentieux. 

C'est  ainsi  que  nous  aurions  voulu  savoir 
aussi  quelles  dispositions  ont  été  prises  rela- 
tivement à  la  somme  de  3,161,550  francs  qui  a 
été  employée  à  l'expédition  de  Morée.  Un  rè- 
glement qiielconque  a  dû  être  proposé  à  la 
Bavière.  Des  basps  ont  été  établies,  sur  les- 
quelles interviendra  un  traité  qui  fera  con- 
naître enfin  quelles  espérances  la  Franco  doit 
conserver,  de  recouvrer  tout  ou  partie  de  la 
somme  que  je  viens  d'énoncer. 

Lorsque  le  gouvernement  français  affecta 
un  capital  de  366  millions  pour  éteindre  ses 
différentes  créancî's,  il  y  avait  une  somme  de 
234,566,635  francs  qui  était  duc  par  diffé- 
rentes puiwances  d'outif-Rhin.  II  y  avait  un 
règlement  à  faire  ;  chacune  d'elles  devait  être 
appelée  à  compter,  et  nous  devions  également 
connaître  le  résultat  du  compte  qui  serait 
établi  de  la  Frauc^  avec  ces  puissances,  et  de 
ces  puissances  avec  la  France.  Lorsque  des  de- 
mandes à  oe  sujet  ont  été  formulées  à  cotte 
tribune,  on  nous  a  toujours  dit  que  le  minis- 


tère des  affaires  étrangères  ne  perdait  pas  de 
vue  les  intérête  de  la  France  ;  qu'il  les  suivait 
avec  sollicitude  ;  que  le  tout  était  en  cours  de 
négociation,  et  qu'un  jour  viendrait  où  nous 
en  connaîtrions  le  résultat,  qui  ne  manque- 
rait pas  que  d'être  fort  avantageux  pour  l'é- 
tat de  nos  finances.  Ce  compte,  nous  l'atten- 
dons encore  ;  espérons  qu'enfin  nous  le  ver- 
rons surgir  à  cette  tribune. 

Au  nombre  des  puissances  sur  lesquelles 
nous  avons  des  réclamations  à  faire,  figurent 
la  Russie^  le  Portugal  dont  on  vous  parlait 
tout  à  l'heure;  TEspagne,  dont  je  viens  de 
vous  entretenir  ;  la  ôrèce,  dont  je  viens  aussi 
de  vous  parler  ;  la  Belgique,  le  Wurtemberg, 
la  Saxe,  la  Pologne,  les  Marches  pontificales^ 
la  Romagne  et  le  grand-duché  de  Modène. 

Je  ne  pourrais  pas  déterminer  d'une  ma- 
nière bien  précise,  parce  que  les  élémente  me 
manquent  pour  donner  ce  chiffre  exact,  le 
montant  des  réclamations  que  nous  avons  à 
faire  auprès  de  cee  divers  gouvernements  ;  il 
est  probable  qu'une  grande  partie  entre  dans 
le  chiffre  général  des  234  millions  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure. 

Je  n'ai  jamais  nourri  la  pensée  que  la 
France  pût,  à  aucune  époque,  rentrer  dans  la 
possession  d'une  somme  aussi  considérable  ; 
mais  je  pense  qu'il  y  aurait  faiblesse  de  sa 
part  à  ne  pas  en  poursuivre  le  recouvrement, 
et  à  ne  pas  régler  enfin  des  comptes  qui  de- 
puis vingt  ans  sont  en  litige. 

Je  me  suis  souvent  demandé  quelles  avaient 
été  les  occupations  de  oe  comité  du  conten- 
tieux converti  depuis  six  ans  en  bureau  du 
contentieux,  et  si  toutes  les  grandes  questions 
dont  je^  viens  de  vous  présenter  l'énumération 
sommaire  n'avaient  pas  été  l'objet  de  ses  re- 
cherches et  de  ses  travaux  :  il  serait  temps 
qu'un  rapport  fût  fait  à  la  Chambre,  qui 
lui  fît  connaître  le  véritable  état  de  ces  tra- 
vaux ;  et  C'est  alors  que  nous  saurions  au  juste 
ce  que  nous  pouvons  espérer  et  ce  que  nous 
aurons  à  perdre. 

J'avais  autrefois  pensé  qu'il  y  aurait  lieu 
d'introduire,  dans  le  budget  des  affaires  étran- 
gères, une  espèce  de  disposition  transitoire 
qui  eût  été  à  peu  près  conçue  en  ces  termes  : 

c(  Quand  les  gouvernements  étrançers  au- 
ront reçu  de  la  France,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  et  toutes  les  fois  que  des  stipulations 
particulières  n'auront  pas  établi  le  contraire, 
des  secours,  soit  en  argent,  soit  en  hommes, 
armes,  munitions,  transports,  approvisionne- 
ments quelconques,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  sera  tenu  de  désigner  des  commis- 
saires qui,  conjointement  avec  les  commis- 
saires que  les  gouvernements  auront  nommés 
de  leur  côté,  seront  chargés  d'arrêter  le 
compte  dos  avances  et  dépenses  de  toute  na- 
ture dont  la  liquidation  sera  réglée  tant  en 
capital  qu'on  intérêts.  » 

C'est  vous  dire,  MessiourB,  que  j'avais  for- 
mulé en  une  disposition  générale  le  travail 
qui  aurait  dû  être  fait,  depuis  longtemps  par 
le  comité  du  contentieux  dont  j'avais  l'hon- 
neur de  vous  parler  tout  à  l'heure. 

Je  rentre  maintenant  dans  quelques  détails 
qui  sont  particuliers  à  ce  chapitre  l*""  du  bud- 
get des  affaires  étrangères  : 

Il  y  a  un  luxe  d'employés  tout  à  fait  re- 
marquable :  c'est  ainsi,  et  c'est  une  chose  dont 
j'ai  déjà  entretenu  la  Chambre,  que  vous  y 
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voyez  figurer  un  géographe  et  un  topographe. 
Je  vous  avoue  que  cette  distinction,  je  me 
l'explique  difficilement^  surtout  quand  je 
trouve  qu'on  affecte  au  géographe  un  traite- 
ment de  4^000  francs,  et  au  topographe  un 
traitement  de  3,000  francs.  Je  me  demande 
quelle  différence  il  peut  y  avoir  entre  le  topo- 
graphe et  le  géographe,  entre  le  géographe  et 
le  topographe.  (On  rit.)  Il  y  a  donc  une  dif- 
férence de  mérite  de  400  francs  ? 

Je  ne  sais  pas  pourquoi,  en  donnant  plus 
d^extension  à  cette  nomenclature,  on  n'aurait 
pas  eu  un  orographe,  un  hydrographe  et 
même  un  panthographe  (Nouveau  rire.)  ;  car 
le  ministère  des  affaires  étrangères  ayant  des 
rapports  sur  toute  la  surface  du  globe,  il  y 
aurait  peut-être  plus  de  convenance  à  y 
mettre  un  pantographe  qu'à  y  payer  un  géo- 
graphe et  un  topographe.  (On  rit  pins  fort.) 

Il  est  évident  qu'il  y  a  là  luxe  et  superfé- 
tation.  Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport 
des  chiffres  et  en  balançant  la  réduction  qui 
proviendrait  de  la  suppression  de  l'un  de  ces 
emplois  et  même  des  deux  ;  mais  je  crois  vé- 
ritablement qu'il  est  temps  de  faire  cesser 
un  abus  qui  n'existe  q^ue  depuis  trop  long- 
temps. Je  ne  concevrais  pas,  par  exemple, 
pourquoi  les  autres  ministres  n  auraient  pas 
également  des  géomètres^  des  arpenteurs, 
comme  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 

géographe  et  topographe.   J*en  demanderai 
onc   la   suppreesion,    parce   que   c'est   une 
chose  tout  à  fait  inutile. 

Enfin,  ie  dirai  que  l'Assemblée  constituante, 
lor8C[u'elIe  régla  le  chiffre  affecté  à  tous  les 
services  publics,  crut  nécessaire  de  les  rétri- 
buer oonvenabkment  ;  et  on  le  disait  il  y  a 
peu  de  temps  à  cette  tribune,  puisqu'on  vous 
rappelait  les  allocations  affectées  par  l' As- 
semblée constituante,  et  qu'on  les  comparait 
à  d'autres  allocations  plus  étroites  qu'il  était 
question  de  faire  adopter.  £h  bien  !  cette 
même  Assemblée  constituante,  qui  rétribuait 
convenablement  ses  agents  et  qui  en  avait  un 
grand  nombre,  avait  fixé  à  4  millions  la  somme 
nécessaire  affectée  à  l'office  entier  des  affaires 
étrangères  ;  et  vous  aujourd'hui  qui  êtes  ren< 
fermés  dans  des  limites  plus  étroites,  vous 

aui  devriez  vous  montrer  plus  économes  des 
eniers  des  contribuables,  vous  payez  une 
somme  de  7,363,000  francs  pour  essayer  à  faire 
prévaloir  sur  divers  points  un  système  diplo- 
matique qui  (j'en  demande  bien  pardon  à 
MM.  les  ministres)  vaut  beaucoup  moins  aue 
celui  qu'avait  cherché  à  établir  TAssemblce 
constituante. 

(M,  le  ministre  des  araires  étran*jèreji^  pré- 
Sfffenf  du  conseil^  se  dirige  fers  la  tribune.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(M.  le  ministre  parait  renoncer  à  prendre 
la  parole.) 

M.  B«sète  Salverte.  Il  est  impossible  que 
le  ministzB  ne  réponde  pas. 

M.  le  eMBfe  M*lé,  pré$ident  du  eon$eil^ 
ffiff'ftre  des  affaires  étrangères.  Me  voilà 
prêt  à  le  faire. 

[^n  grand  nombre  de  membres  au  centre  - 
Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Easèfce  Salrcrte.  Messieurs,  si  cela 
ne  voua  intéresse  pa«,  eela  intéresse  œox  qui 


prennent  la  défense  des  intérêts  des  contri- 
buables. (Oh!  oh!) 
Le  commerce  aussi  y  a  intérêt,  car  on  n'a 

Sas  répondu  au  discours  fort  remarquable 
e  M.  Anisson-Duperron. 


M.  le  eomfc  Mole,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  pour  répondre  à  l'honorable  M.  Au- 
guis.  Sans  le  vouloir,  il  est  tombé  dans  des 
erreurs  matérielles  bien  graves. 

M.  Augnis.  Je  demande  la  parole.  {On  rit.) 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  a  dit  que 
le  nombre  des  employés  en  1830  était  moins 
considérable  qu'aujourd'hui,  et  Que  les  traite- 
ments étaient  plus  forts  aujourd  hui  qu'ils  ne 
l'étaient  en  1830.  C'est  le  contraire  qui  est  la 
vérité. 

M.  Angnis.  Je  demande  pardon  à  M.  le 
ministre  ;  mais  j'ai  dit  tout  le  contraire  de  ce 
qu'il  me  fait  dire. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas;  vous 
avez  déjà  demandé  la  parole.  (Hilarité,) 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil  y 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  y  a  réduc- 
tion dans  le  nombre  des  employés,  et  réduc- 
tion dans  le  traitement  de  chaque  employé. 

M.  le  §;«iiëral  Demar^y.  C'est  précisé- 
ment oe  qu'a  dit  M.  Auguis. 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Voilà  l'état 
des  choses  :  il  vous  a  dit  ensuite  qu'il  y  avait 
une  inégalité  inexplicable  dans  les  traite- 
ments des  quatre  principaux  employés  de 
mon  ministère. 

Deux  de  MM.  les  directeurs,  il  est  vrai, 
ont  été  réduits  en  1832.  Si  la  Chambre  veut 
les  reporter  au  chiffre  des  deux  qui  ne  l'ont 
pas  étc,  je  ne  demande  assurément  pas  mieux, 
car,  je  le  déclare,  leurs  travaux  sont  loin 
d*être  trop  rétribués.  Soyez  sûrs.  Messieurs, 
que  oe  n'est  bas  une  bonne  économie,  lorsque 
aes  hommes  d'un  mérite  véritable  consacrent 
leur  vie  et  leurs  facultés  à  servir  leur  pays, 
de  leur  refuser  le  traitement  suffisant  pour 
élever  leur  famille  et  vivre  honorablement. 
MM.  les  directeurs  des  travaux  au  ministère 
c-es  affaires  étranfctres  sont  aussi  occupés 
qu'aucun  des  directeurs  des  autres  minis- 
tères ;  et  si  on  veut  comparer,  on  verra  qu'ils 
sont  loin  d*être  plus  payés. 

J'arrive  à  ce  bureau  du  contentieux,  objet, 
à  ce  qu*il  m'a  paru,  de  Tanimadversion  de 
rhonorable  préopinant 

Eh  bien  !  ce  bureau,  qui  a  été  établi  par  un 
de  mes  prédécesseurs,  est  aujourd'hui  un  des 
rouages  les  plus  importants  du  ministère; 
ses  occupations  s'accroissent  tous  les  jours  ; 
les  réclamations  particulières  qui  ressortent 
de  ce  bureau  sont  tous  les  jours  plus  nom- 
breuses, et  je  ne  voudrais,  pour  en  faire  foi, 
que  toutes  les  créances  qui  viennent  d*être 
rappelées  par  M.  Auguis,  quoique,  à  mon 
avis,  il  en  ait  certainement  exagéré  et  le 
nombre  et  l'importance  ;  en  un  mot,  ce  bureau 
du  contentieux  est  un  des  plus  chargés  de 
mon  administration,  et  certainement  un  des 
moins  rétribués. 

Quant  au  topographe  et  au  géographe  qui 
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ont  semblé  uno  ei  grande  superfluité  à  l'hono-  ' 
rable  préopinant,  je  ne  trouve  pas,  quant  à 
moi,  singulier  que  dans  un  ministère  des  af- 
faires étrangères^  il  soit  quelquefois  question 
de  topographie  et  de  g^graphie.  Je  dirai 
qu'autrefois  oe  bureau  était  composé  de 
cinq  personnes,  et  qu'aujourd'hui  il  n'y  en  a 
plus  que  deux  ;  le  topographe  est  chargé  par- 
ticulièrement des  dâl imitations,  et  Te  géo< 
graphe  de  tous  les  travaux  géographiques  ;  ils 
sont  consultés  dans  les  traités  ou  pour  l'inter- 
prétation des  traités  ;  leurs  fonctions  sont 
toutes  pratiques  et  journalières.  Il  y  a  de 
plus,  sous  leur  direction,  un  dépôt  très  consi- 
dérable et  très  beau  de  cartes  et  de  plans  que 
l'on  consulte  tous  les  jours,  et  ils  font  au- 
jourd'hui partie  intégrante  de  la  division  des 
archives,  a  laquelle  naturellement  ils  appar- 
tiennent. 

Je  crois  avoir  parcouru  les  points  princi- 
paux qui  ont  fait  l'objet  des  critiques  de  l'ho- 
norable préopinant. 

Il  a  dit  en  terminant  que,  sous  l'Assemblée 
constituante,  le  chiffre  total  des  dépenses  était 
infiniment  moindre  ;  mais  cela  s'explique  très 
facilement  :  les  consulats,  qui  sont  a  peu  près 
la  moitié  des  dépenses  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  ressortaient  alors  du  minis- 
tère de  la  marine. 

Je  crois  avoir  donné  à  la  Chambrç  les  ex- 

f>lications  qu'elle  p<}uvait  désirer.  Si  elle  vou- 
ait plus  de  détails,  je  suis  prêt  à  les  lui  don- 
ner. 

Mais  je  lui  ferai  observer,  en  finissant, 
Que  l'organisation  des  bureaux  du  ministère 
oes  affaires  étrangères  et  le  traitement  des 
employés  ont  déjà  passé  par  quatre  ou  cinq 
oommissions  de  budget  depuis  1830.  Il  serait 
fâcheux,  Messieurs,  et  je  me  persuade  que 
vous  le  penserez  avec  moi,  il  serait  fâcheux 
aue  tous  les  ans  oes  employés  eussent  à  crain- 
dre de  nouvelles  variations  dans  les  condi- 
tions de  leur  existence,  et  se  crussent  perpé- 
tuellement exposés  à  de  nouvelles  réductions. 

M.  Anguis.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Je  n'ai 
qu'une  rectification  à  présenter  à  la  Chambre. 

J'ai  dit  qu'en  1830  et  antérieurement,  le 
nombre  des  employés  du  ministère  des  affaires 
étrangères  était  de  136,  qu'aujourd'hui  il  est 
de  72  ;  que  la  réduction  du  chiffre  aJffecté  au 
paiement  de  oes  employés  n'était  pas  en  pro- 
portion avec  la  réduction  du  nomore  des  em- 
plojrés. 

En  effet,  aujourd'hui,  oes  employés,  comme 
j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire,  aosorbent 
une  somme  de  363,000  francs.  Auparavant  ils 
ne  coûtaient  que  413,000  francs.  Il  est  donc 
évident,  par  ces  calculs,  que  cette  réduction 
n'est  pas  dans  les  proportions  qui  viennent 
d'être  établies  à  cette  tribune  par  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

Je  disais  ensuite  que,  par  des  dispositions 
que  je  m'explique  difficilement,  les  employés 
de  la  division  consulaire  touchaient  des  ap- 
pointements plus  considérables  que  les  em- 
ployés de  la  division  politique  ;  ceux  de  la  di- 
vision des  archives,  plus  que  ceux  de  la  divi- 
sion consulaire  ;  ceux  de  la  direction  des  fonds 
et  de  la  comptabilité,  plus  que  ceux  de  la  di- 
vision des  archives  ;  c'est-à-dire  qu'on  suivait 
une  marche  complètement  inverse,  selon  moi, 
de  celle  que  l'on  devrait  suivre. 

Pour  le  topographe,  je  ne  reviendrai  pas 
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là-dessus  ;  mais  je  dirai  cependant  que  le  to- 
pographe ne  saurait  être  chargé  des  travaux 
de  délimitation  dont  vient  de  parler  M.  le 
président  du  conseil,  attendu  que  depuis  1816, 
il  existe  aux  affaires  étrangères  des  commis* 
saires  chargés  des  délimitations  de  l'Est, 
comme  aussi  il  en  existe  pour  les  délimita- 
tions de  la  Grèce. 

J'ai  souvent  demandé  comment  il  se  faisait 
que  ces  commissaires,  qui  ont  été  pris  dans 
des  rangs  fort  élevés,  et  parmi  lesquels  on 
compte  des  lieutenants  généraux,  n  eussent 
pas  achevé  u^n  travail  qui  ne  devait  pas 
prendre  plus  d'un  an  ou  deux  ;  comment  il  se 
tait,  par  exemple,  qu'en  1837  ne  fussent  pas 
encore  achevés  des  travaux  qui  devaient 
l'être  en  1818. 

M.  le  PrésidcBt.  Sur  le  chapitre  i*"'  la 
commission  a  proposé  deux  réductions  qui  se 
répartissent  ainsi  : 

Bureau  du  contentieux 1^000  f r. 

Fonds  de  gratification  aux  surnu- 
méraires et  employés  le  plus  faible^ 
ment  rétribués 1,000 

Total 2,000  fr. 

M.  le  «•mte  Mole,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  ne  puis 
pas  me  dispenser  de  réclamer  sur  la  première 
des  deux  réductions,  celle  de  1,000  francs  sur 
le  traitement  d'un  employé,  du  commis  ré- 
dacteur précisément  du  bureau  du  conten- 
tieux dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 

Je  pense  que  le  motif  de  la  commission  aura 
peut-être  été  que  cet  employé  dans  la  direc- 
tion politique  oà  il  était  précédemment  n'a- 
vait que  4,000  francs. 

Cette  raison  ne  serait  réellement  pas  suffi- 
sante. Cet  employé  est  chargé  d'un  travail 
très  considéraDle,  et  il  ne  peut  pas  être  moins 
rétribué  que  les  autres  rédacteurs  de  mon  mi- 
nistère, qui  ont  généralement  5,000  francs. 

La  Chambre  m'approuvera  sans  doute  de 
ohercher  à  maintenir  une  certaine  justice 
distributive  parmi  les  employés  qui  sont  pla- 
cés sous  ma  direction  ;  il  y  aurait  véritable- 
ment une  atteinte  portée  a  cette  justice  dis- 
tributive si  cet  employé  se  trouvait  réduit 
aujourd'hui  à  4,000  francs,  qui  est  le  mini- 
mum du  traitement  des  commis  rédacteurs, 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  un  seul  dans 
tous  les  autres  ministères  qui  ait  un  traite- 
ment aussi  modique,  et  qui  soit  en  même 
temps  chargé  d'un  travail  aussi  considérable. 

Je  demanderai  donc  à  la  Chambre,  et  je  la 
prie  de  m'excuser  si  j'insiste,  de  vouloir  bien 
rétablir  ces  1,000  francs  dont  la  commission 
propose  la  suppression. 

M.  Hébert,  rapporteur,  La  commission  doit 
compte  à  la  Chambre  du  motif  qui  l'a  déter- 
minée à  lui  proposer  un  refus  d'augmenta- 
tion sur  ce  chapitre.  Je  dis  le  refus  d'augmen- 
tation, parce  que  oe  n'est  pas  une  diminution 
nouvelle  qui  vous  est  proposée  par  la  com- 
mission ;  c'est  au  contraire  une  augmenta- 
tion, sur  les  crédits  précédents,  de  la  somme 
de  1,000  francs  qui  est  demandée  par  le  gou- 
vernement, et  qui  n'a  jpas  paru  à  la  commis- 
sion devoir  être  accuefllie.  Voici  ses  motifs  : 

Le  bureau  du  contentieux,  qui  a  été  consti- 
tué en  1836,  est  la  suite  de  la  commission 
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tompoFftire  <i«  liquidation  qui  avait  été  ins- 
tituâe  par  Ift  qoaveatioa  du  25  avril  1818. 
CeUe  oommisâioii  temporaire  était  composée 
de  deu^i:  employés,  dont  l'un  avait  10,000  fr., 
et  l*autr«  >,4û0  francs.  Or,  en  1835,  on  a  ma- 
titué  un  bureau  permanent  du  contentieux, 
OpmpoBé  de  trois  employés  :  on  a  donné  à  Tun 
10,000  francs,,  à  l'autre  3,000  francs,  et  à  un 
rédacteur  4,QQ0  francs  ',  en  tout  17,000  francs. 
C'est  en  cet  état  que.  Tannée  dernière,  au 
budget  on  vous  a  proposé  de  voter  17,000  frr, 
l^inai  répartis  pour  oe  bureau  du  contentieux. 

Cette  annâs,  dans  U  projet  du  budget^  on 
vous  a  demandé  1,000  francs  de  plus  pour  le 
rédacteur.  C'est  une  augmentation  ;  nous 
^vons  dû  exf^miner  quels  étaient  les  motifs 
de  cette  augmentation  ;  nous  n'en  avons  pa^ 
trouvé.  Nous  avons  pensé  que,  lorsqu'en  1836 
pour  3837,  on  avait  trouvé  oe  rédacteur  suffi- 
samment rétrilaué,  moyennant  4,000  franos, 
il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  le  rétribuer, 
d'une  manière  plus  considérable  en  1838,  8ur< 
tout  quand  le  bureau  du  contentieux',  aiiquel 
il  appartenait  avait  été  rétribué  de  17,000  fr., 
et  que^^  précédraiment,  la  commission  tempo- 
raire Que  oe  bureau  remplaçait  n'avait  que 
1S,4ÛQ  irancs,  précisément  pour  faire  la  même 
besogne. 

Poussant  plus  k>in  l'investigation,  nous 
avons  reoonnu  que  1a  rapporteur  du  budget 
des  affaires  étrangères  de  l  année  dernière,  en 
vous  proposant  Talloeation  de  17,000  franos, 
vous  avait  fait  remarquer  précisément  qu'il 
n'oQ  résultait  aueune  aufinnentation  de  dé- 
pense, las  personnes  qui  composent  œ  bureau 
Ayant  été  prises  dans  les  eadres  des  employés 
existants.  Noua  avons  vérifié  que  l'employé 
Tédaeteur  auquel  devait  ^l'appliquer  raug> 
mentation,  avait  été  pris  parmi  les  rédac- 
teurs des  tables  analytiques  qu  bureau  des 
(sbAnoell^ies. 

M.  le  eomle  Mpl4,  président  (fu  eonseil, 
nUfàsire  det  afiUres  étrangères.  Vous  vous 
trompes  1 

M.  Rëbepf ,  rapporteur.  Je  viens  de  le  vé- 
rifier tout  à  l'heure.  Monsieur  le  président  du 
conseil  ;  il  était  rédacteur  des  tabler  analyti- 
ques, au  traitement  de  4,000  francs  ;  et  on  l'a 
transporté  au  bureau  du  contentieux  fî^veo  le 
même  traitement.  Nous  avons  pensé  qu'il  n'jr 
avait  pas  lien  pour  1838  de  lui  oonner  un  trai- 
tement supérieur. 

^.  le  ^mle  NoM,  préndent  du  conseil, 
ministre  dts  affaires  étrangères.  Il  y  a  erreur 
dans  œ  aue  vient  de  dire  M.  le  rapporteur  ; 
l'employé  dont  il  s'agit  était  de  la  direction 
politique, 

M.  Héfcept,  rapporteur.  Je  viens  de  le  vé- 
rifier à  l'instant  même  dans  le  budget  de  1836, 
où  j'ai  vu  que  d^ns  la  direction  des  chancelle- 
ries il  y  avait  quatre  rédacteurs  des  tables 
analytiques,  et  qu'on  en  avait  retiré  un  pour 
le  transporter  dans  le  bureau  du  contentieux, 

Mf  to  «tNIlle  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Celui-1^  est 
mert 

M.  V^bert,  rapporteur.  Il  n*a  pas  été 
remplacé.  (Bruit.)  J'ai  comparé  les  trois 
derniers  budgets.  En  1835  comme  ^i  1836,  ^t 
eoi&Hie  teite  année,  il  p'y  avait  dan3  la  dir^c- 
iiea  politique  que  deux  réd^teur^,  A  la  iy 


reotion  dee  ohan<3^Udrîe«»  il  y  AVMt,  pour  la 
rédaction  des  tables  analytiques,  Quatre  ré- 
dacteurs. L'un  d'eux  est  mort»  il  n  a  pas  été 
remplacé  i  mais  vous  ave?  mie  l'employé  qui 
devivit  le  rompl^^r  au  bureau  du  obnten- 
tieuif,  l^veo  le  vfx^^  traitement  de  ^fiOO  f ranop. 

M.  le  Préaideiit.  Je  consulte  la  Ohambrc 
sur  la  réduction  de  S,0Û0  francs. 

M.  le  c^ifile  Hlfil^t  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères^  Je  demande 
la  division. 

M.  le  PrésMenl.  Alors  je  mets  aux  voix 
distinctement  la  réduction  de  1,0Û0  francs 
sur  le  traitement  de  l'employé-rédacteur. 

(La  réduction  mise  au?  voix  eçt  prononcée.) 

(La  Chambre  adopte  également  la  seconde 
réduction  de  1,000  francs,  portant  sur  le  fonds 
de  griitifioations  destinéea  fiux  employés  sur- 
numéraires, et  veto  le  chapitre  réduit  au 
chiffre  de  527,122  francs.) 

M.  le  Pr^sideift.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre ainsi  réduit  de  2,000  francs,  et  par  cpu* 
séquent  montant  à  527,122  francs. 

(Le  chapitre  i*'  est  adopté.) 

«  Chap.  II.  Matériel,  149,000  francs.  » 

M.  jà«|fiiU.  Je  demande  la  permission  de 

faire  une  observation. 

Messieurs,  le  chapitre  ii  du  ministère  des 
affaires  étrangères  demande  une  somme  de 
109,000  francs. 

Une  voijp  ;  149,000  franqs. 

M.  Apgnjts.  109,000  francs  pour  la  partie 
de  ce  chapitre  dont  je  veux  parler  ;  celle  re- 
lative au  chauff^ige,  éclairage,  etx;.  Je  me  bor- 
nerai à  rappeler  à  la  Chambre  qu'antérieu- 
rement à  la  révolution  de  Juillet  oe  même  cb^ 
pitre  II  du  ministère  des  affaires  étrangères 
ne  coûtait  que  80.000  francs. 

Je  livre  la  différence  du  chiffre  à  votre  ap- 
préciation. 

(Le  chapitre  U  est  adopté  sans  modifica- 
tion.) 

Traitement^  de9  agents  du  serviee  eoitéi^HUr. 

M  Chap.  III.  Traitements  des  agents  poli- 
tiques et  consulaires,  J^,Î6S,000  francs.  » 

M-  Saint «l|liir«^Ct|r«Hil«*  La  Cb Ambre  et 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  me  per- 
mettront, à  propos  du  chapitre  lu,  de  pré* 
senter  quelques  observations  de  détail  qui  ont 
trait  au  nouvel  établissement  de  nos  bateaux 
à  vapeur  dans  la  Méditerranée. 

De  toutes  les  choses,  je  ne  dirai  pas,  que 
nous  avons  faitce,  mais  que  nous  pouviims 
faire  oour  obtenir  de  l'influenoe  en  Orient,  je 
regarde  notre  établiseement  des  bateaux  à  ▼%- 
peur  sur  la  Méditerranée,  comme  de  beaucoup 
la  plua  utile  et  Ifl.  plus  importante.  Bien  ne 
peut  plus  Qontribiier  à  propager  notre  in- 
fluence en  Orient  que  œ^  bateaux  qui  voat 
partout  promener  notre  pavillon.  Oela,  ce- 
pendant, nous  oblige^  à  quelques  Bouvellea 
mesures.  Ainsi  l'administration  dea  postes 
nous  promet  qu'on  pourra  aller  à  Gonstanti* 
nople  en  dix  jours  :  œla  est  fort  hieB  ;  maie, 
p^  e^ioBipje,  quMd  en  ço¥Îoiidr%  de  Consiàa* 
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tinopltt  à  Marseille,  oombbp  (le  t^mps  f^udra^- 
t-il  re6t«r  au  lazaret  ?  Et,  en  effet,  JQ  me  de- 
iQAlide  à  quoi  sert  d'abréger  si  admirablement 
les  retaras  dans  le  trajet,  quand  au  retour 
les  retards  s'allongent  d^une  manière  indéfinie 
par  suite  des  précautions  exagérées  de  la  qua- 
rantaine. 

Il  faut  remédier  à  net  inconvénient  î  cela  est 
d'autant  plus  important  qu'en  q^  moment 
nous  avons  à  craindre  plusieurs  conourrenoes. 
Je  ne  crains  pas,  pour  nos  batea^ux  à  vapeur 
de  la  Méditerranée,  la  concurrence  de  b^l^ui^ 
à  vapeur  eur  le  Danube.  Je  cpois  que  lee  voya- 
geurs anglais  qui  avaient  comniencé  à  pirendre 
oette  route,  aeront  bientôt  détourna»  vers  la 
li^no  de  la  Méditerranée,  et  (|»in^ront  mieux 
traverser  la  France  et  s'embarquer  k  Mar- 
seille pour  rOrient.  Mais  nous  avons  une 
autre  concurrence  à  craindre  :  c'est  celle  de 
Tri^ste,  oh  il  s'est  établi  plusieurs  bateaux  à 
vapeur  qui  doivent  aller  à  Syra,  à  Smyrne^ 
à  Constantinople.  C'est  cette  concurrence  que 
nous  dev<ms  craindre  le  plufi,  et  elle  est  d'au- 
tant plus  redoutable  pour  nous,  que  le  gou- 
vernement autricbien,  par  une  pensée  pleine 
de  sagesse,  a  singulièrement  abrégé  les  qua- 
rantunes  c  il  a  mâme,  pour  1^  oonuBodité  des 
voyageurs  et  la  rapidité  des  correspondances, 
adoçté,  dans  l'Adriatique,  une  miesure  qu'il 
serait  peut^tve  bon  que  nous  adoptassions  à 
notre  tour.  Ainsi,  dans  le  premier  port  autri- 
chien où  aborde  un  bateau  à  vapeur,  un  garde 
de  santé  monte  à  son  bord,  et  la  quarantaine 
dompte  pendant  le  trajet  même.  Je  reoom- 
mande  à  l'administration  ce  moyen  qui  pour- 
rait donner  une  importance  réelle  à  l'établia- 
sèment  de  bateaux  a  vapeur  que  nous  venons 
de  faire. 

II  est  une  autre  réclamation  dont  la  Ohain- 
bre  a  déjà  été  entretenue.  Un  des  eitpyens 
français  les  plus  regrettables  et  qui  ont  rendu 
le  plus  de  services  au  pays,  M.  Firmin  Didot, 
a  souvent  parlé  à  la  Chambre  de  l'état  de 
notre  ambassade  à  Constantinople.  Nous  y 
avions  un  palais  dans  la  plus  folle  situation. 
Qu'est-il  arrivé?  Il  a  été  brûlé,  chose  com- 
mune à  Constantinople,  mais  on  n'a  pas  ré- 
tabli ce  palais;  de  telle  sprte  que  cians  ce 
pays,  où  11  est  toujours  important  de  parler 
aux  yeux,  noijs  sommes  représentés  par  des 
ruines.  Et  croyez-vous  que  ces  ruines  ne  sont 
pas  comnientées  malignement  par  des  hommes 
habiles  qui  disent  :  «c  Commcnl  vous  avez  con- 
fiance dans  la  France,  vous  croyez  a  sa  gran- 
deur, à  sa  puissance,  quand  elle  ne  peut  pas 
même  rétablir  un  misérable  palais  I  »  Et  à  côté 


siep.  0  est  encore  une  recommandation  que  je 
me  permettrai  de  faire  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  dans  l'intérêt  de  notre  in- 
fluence en  Orient,  non  seulernent  notre  in- 
fluence lîolitinue,  mais  même  notre  intérêt 
commercifl,!.  Des  négociants  de  Péra  ont 
porté  teurs  réclamations  et  ont  envoyé  une 

Sétition  au  ministère  des  affaires  étrangères  ; 
es  devu  même  de  réparations  ont  été  faits,  et 
si  on  m'objectait  qu'il  n'y  a  pas  d'argent  je 
me  permettrais,  avec  beaucoup  de  défiance  et 
de  i-éserve,  d'indiquer  un  fonds  à  M.  le  mi- 
nistre. Hier  on  nous  a  présenté,  pour  faire 
quelcfues  eonstPHctions  <|àn8  les  mihîstères  de 


l'intérieur  et  des  trjiy^uic  publics,  une  somme 
de  1,150,000  francs  ;  je  dU  que  sur  ce  fonds  on 

gonrr^it  faire  une  éoononiie  et  l'employer  à 
onstantinople. 

Il  est  enfin  un  dernier  point  dont  je  de- 
mande la  permission  d'entretenir  la  Chambre. 
Noiis^  n  avons  pas  de  consul  à  Belgrade,  et  la 
position  de  Bejgrade  est  devenue,  depuis  quel- 
que temps,  singulièrement  importante.  Lsi, 
Serbie  est  presque  indépendante.  Le  carac- 
tère du  priiioe  qui  Jft  conduit  donne  à  cet  Ftat 
une  importance  que  ne  lui  donnaient  ni  sa  po- 
sition géographique,  ni  s^  ïorce, 

l^  Angleterre  ^  reconnu  son  importance,  elle 
vient  d  y  envoyer  un  consul. 

L'Autriche,  quoique  à  pqrtée  de  U  Serbie, 
vient  d  y  envoyer  aussi  un  consul  :  elle  pou- 
vait la  surveiller  de  chez  elle,  mais  elle  â  voulu 
y  être  représentée  par  un  consul  spécial. 

La  Russie  n'y  a  pas  de  consul,  mais  elle  a 
toujours  soin  d'y  faire  séjourner  quelqu'un  de 
J«»  «^nérauK  diplomates  qui  voyagent  dans 
toute  1  Europe.  L'importance  de  Belgrade  va 
devenir  de  plus  en  plus  grande  :  lorequ'en 
même  temps  auront  lieu  les  navigations  sur 
ia  gave  et  le  Danube,  Belgrade  aura  acquis 
toute  son  importance  commerciale  et  politi- 
que.^ ose  ftppeler  sur  (^  point  J'attentipn  de 
J4.  le  ministre. 

M.  le  eante  M^lé,  préndenf  du  conseéL 
mtmstre  des  af  aires  étrangères.  Je  ferai  ob- 
server à  I  honorable  préopinant  que  les  règle- 
ments qu  il  sollicite  pour  les  quarantaines  à 
raison  de  1  établissement  des  bateaux  à  va- 
peur, sont  dans  les  attributions  de  M.  Je  mi- 
nistre du  commerce.  Je  partage  sa  préoccu- 
pation à  ce  sujet,  et  je  pense  que  depuis  que 
ce  service  si  utile  et  si  bon  à  encourager  a  été 

•  k  ^®  règlements  peuvent  être  utilement 
révises. 

Quant  ^  noti>e  palais  h  Constantinople,  je 
SUIS  charmf  qu'il  ait  attiré  sur  ce  point  Pa£ 
tention  de  la  Chambre,  car  je  comptais  ulté- 
rieurement l'en  occuper.  Il  y  a  longtemps  que 
ce  palais  a  été  détruit  par  un  Wndi/e^ie 
crois  qu'il  importe  à  1^  dignité  de  la  France 
de  le  rebâtir  promptei^ent  j  les  devis  sont 
laits,  et  la  dépense  est  estimée  à  500,000  f^', 

^'honorable  préopinant  a  exprimé  le  désir 
qu  un  consulat  soit  établi  à  Belgrade.  L'im- 
portance  de  cette  ville  sous  le  rapport  com- 
mercial ne  fa;t  que  paître.  Il  résultera,  des 
nouvelles  conwuniçations  qui  viennent  d'être 
ouvertes  par  rétabUssement  des  bateaux  à 
vapeur  sur  le  Danube,  que  Belgrade  pourra 
fixer  dans  un  temps  reproché  Pattention  du 
gouvernement.  Son  jmpprtann©  commerciale 
n'/^un^it  pas  justifié  Jusqu'ici  la  création  d'un 
nouveau  poste  consulaire. 

^vf^W"*"*-  J>PProuyerai,  comme  l'ho- 
norable M.  de  Saint-Marc-Girardin,  le  pro- 
.)et  de  rétablir  a  Constantinople  une  demeure 
convenable  à  celui  qui  représente  la  France; 
mais  je  profiterai  de  la  discussion  qui  s'est  ou- 
verte pour  dire  un  mot,  un  seul,  qui  se  rappor- 
terait &  la  question  d'Orient.  Tout  à  l'heure 
M.  Haint-Maro  Girardin  a  parié  de  nos  inté- 
rêts commerciaux,  et  de  ceux  qui  vont  s'ou- 
vrir sur  la  ligne  du  Danube,  ^e  crois  que 
M.  le  ministre  de^  affaire^  étri^ngères  devrait 
maintenant  surtout  pgrter  son  at^Butiop  sur 
1  état  de  la  Mgld^Fie  et  dp  l^  J^Iq^}^,  hi 
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sont  deux  principautés  peut-être  peu  oannues 
de  la  France  ;  mais  il  faut  bien  se  oonvaincro 
de  œ  fait,  au'il  ne  peut  rien  se  passer  en  Eu- 
rope qui  n  ait  son  influence  sur  notre  exis- 
tence politique. 

Maintenant  la  Yalachie  et  la,  Moldavie  sont 
exposées,  de  la  part  de  quelques  puissances, 
à  des  tentatives  dont  le  résultat  ne  saurait 
nous  être  étranger.  Là,  une  nouvelle  nationa- 
lité se  développe;  là,  de  nouveaux  intérêts 
politiques  vont  bientôt  percer  ;  c'est  le  cas,  ie 
crois,  pour  la  France,  d'y  avoir  les  yeux,  de 
favoriser  cette  nouvelle  nationalité  qui  s'an- 
nonce, et  de  ne  pas  permettre  qu'elle  passe 
sous  le  joug  des  puissances  voisines.  C'est  seu- 
lement sur  ce  point  que  je  voulais  ^peler  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  des  affaires  étr. in- 
gères. 

M.  jàa^«is.  Messieurs,  le  chapitre  main- 
tenant en  discussion  embrasse  l'ensemble  des 
agents  diplomatiques  à  l'extérieur  ;  il  me 
semble  qu  il  faut  suivre  l'ordre  qui  a  été 
adopté  dans  la  disposition  du  budget.  D'abord 
nous  y  voyons  figurer  les  ambassadeurs,  les 
ministres,  les  résidents  et  les  consuls  à  divers 
titres. 

J'ai  souvent. exprimé  à  cette  tribune  le  dé- 
sir de  voir  réduire  le  nombre  de  nos  agents 
diplomatiçiues.  En  effet.  Messieurs,  vous  avez 
dû  acquérir  la  certitude,  depuis  sept  ans  d'ex- 
périence, que  les  agents  cfiplomatiques  que 
vous  avez  à  Copenhague^  à  Munich,  à  Dresde, 
à  Stuttgard,  à  Hanovre,  à  Florence,  à  Ham- 
bourg, à  Carlsruhe,  à  Cassel  et  à  Darmstadt 
pourraient  être  facilenoent  supprimés  ;  il  en 
résulterait  pour  le  budçet  des  affaires  étran- 
gères une  économie  considérable  et  sans  aucun 
préjudice  pour  le  service  des  relations  exté- 
rieures. Ainsi  donc,  je  me  borne  aujourd'hui 
à  renouveler  le  désir  çiue  j'ai  plus  d'une  fois 
exprimé,  de  voir  suprimer  les  résidences  qui, 
selon  moi,  sont  parfaitement  inutiles. 

J'aborde  une  autre  question.  On  vous  a  pro- 
posé tout  à  l'heure  la  création  d'un  nouveau 
consulat  à  Belgrade,  et  M.  le  président  du 
conseil,  tout  en  ajournant  cette  proposition, 
a  laissé  entrevoir  à  la  Chambre  que  prochai- 
nement il  en  formerait  la  demande,  si  nos 
intérêts  commerciaux  sous  ce  point  exigeaient 
la  présence  d'un  agent  consulaire. 

INous  avons  fait  depuis  quelques  années 
une  triste  expérience  oe  ces  nouvelles  créa- 
tions de  consulats.  En  effet,  on  est  venu,  à 
l'occasion  de  la  discussion  du  budget  des  af- 
faires étrangères,  vous  demander  successive- 
ment l'établissement  d'un  consulat  à  Cam- 
pêche  et  à  Manille.  Je  ne  répéterai  pas  oe  que 
j'ai  déjà  dit  de  l'inutilité  de  ces  deux  résiden- 
ces consulaires,  je  pense  que  d'ici  longtemps 
un  consul  à  Belgrade  ne  seraitpas  plus  occupé 
que  les  consuls  de  Manille  et  de  Campècfae.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu,  selon  moi,  de  s'occuper  de 
ces  deux  demandes. 

On  vous  a  également  exprimé  le  désir  de 
voir  rétablir  à  Constantinople  le  palais  de 
l'ambassade  française,  mais  on  n'a  pas  songé 
à  un  fait  important,  c'est  que  la  propriété 
de  oe  palais  a  déjà  été  contestée. 

M.  le  emwÊÎe  ll«lé,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Pas  du  tout, 
vouu  vous  trompez,  c'est  celui  de  Terabia,  ot 
il  est  question  oe  celui  de  Péra. 


M.  Aagvis.  Celui  de  Péra  a  été  également 
contesté. 


M.  le  e^mte  ll«lé,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Vous  êtes 
dans  l'erreur. 

M.  jàHfpais.  Je  reconnais  qu'il  est  néces- 
saire pour  la  France  qu'il  y  ait  à  Péra  un 
palais  égal  en  magnificence  à  ceux  des  ambas- 
sades anglaise^  russe  et  autrichienne  ;  mais 
avant  tout  il,  faut  examiner  si  c'est  sur  les 
ruines  du  palais  brûlé  que  le  nouveau  doit 
être  bâti,  ou  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à 
le  construire  ailleurs. 

Je  ne  sais  si  je  me  trmnpe,  mais  cette  diffi- 
culté qui  a  ^npêché  jusqu'ici  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  prendre  l'initia- 
tive... 

M.  le  «•■ite  ll«lé,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Vous  êtes 
dans  l'erreur. 

M.  AHfpals.  Quant  au  fait  en  lui-même,  je 
n'en  conteste  pas  l'utilité.  Je  dirai,  d'une 
autre  part,  qu'il  y  aurait  lieu  à  faire  pour  les 
différents  consulats  que  nous  avons,  selon 
moi,  multiplié  par  delà  nos  besoins  commer- 
ciaux, une  réduction  importante.  Nous  avons 
voulu^  conformément  à  l'ancien  usage,  et  sans 
examiner  si  les  intérêts  commerciaux  de  la 
France  n'avaient  pas  été  déplacés,  entretenir 
des  agents  là  où  il  y  en  avait  autrefois.  Je  crois 
qu'il  fallait  suivre  une  autre  marche,  qu'il 
ne  fallait  pas  craindre  de  les  déplacer  et  de 
leur  faire  suivre  le  mouvement  des  intérêts 
ccHnmerciaux,  d'en  porter  là  où  il  n'y  en  a 
pas,  et  où  la  présence  d'un  agent  serait  né- 
cessaire, et  d'en  ôter  là  où  ils  étaient  entiè- 
rement inutiles.  Selon  moi,  il  est  plusieurs 
résidences  qui  se  trouvent  dans  cette  catégo- 
rie. Il  faudrait  examiner  si  les  frais  auxquels 
la  résidence  de  nos  agents  donne  lieu,  sont  en 
proportion  des  intérêts  commerciaux  qu'ils 
protègent,  c'est  alors  seulement  qu'on  peut 
apprécier  la  plus  grande  utilité  dont  ils  peu- 
vent être  sur  les  divers  points.  Au  contraire, 
on  s'est  trop  astreint  à  faire  oe  qui  avait  été 
fait.  Par  cela  seul  que  des  consuls  avaient 
existé,  on  a  voulu  que  de  nouveaux  consuls 
existassent  encore  aux  mêmes  lieux.  Il  me 
semble  qu'il  fallait  savoir  s'affrandiir  d'une 
routine  qui  coûte  tant  au  Trésor,  et  qui  ne 
rapporte  pas  au  commerce  les  avantages  que 


envoyé  au  Maroc  deux  agents  extraordinaires 
pour  négocier  des  intérêts  qui  n'étaient  pas 
en  proportion  avec  le  voyage  et  le  déplace- 
ment de  ces  agents.  Pour  la  première  fois,  il 
s'agissait  de  la  réclamation  d'une  somme  due 
par  le  Maroc  depuis  longtemps,  mais  qui 
pouvait  tout  aussi  bien  être  réclamée  par  le 
consul  général  qui  était  sur  les  lieux^  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  œ  consul  a  main- 
tenant le  caractère  de  chargé  d'affaires.  Il 
n'en  a  pas  été  ainsi,  un  bâtiment  de  l'Etat  a 
été  expédié  sur  ce  point  portant  un  agent  ex- 
traordinaire et  un  secrétaire  interprète  ;  et  ce 
déplacement  a  donné  lieu  à  une  dépense  à  peu 
près  égale  au  montant  de  la  somme  qu'on  a 
été  réclamer. 

Dernièrement,  et  la  Chambre  en  a  déjà  été 
entretenue,  un  nouvel  agent  a  été  envoyé  ;  îl 
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est  vrai  q^u'on  a  dit  que  c'était  dane  des  inté- 
rêts politiques.  Mais^  s'il  y  avait  des  intérêts 
politiques  a  traiter^  comment  se  fait-il  que 
cette  négociation  n'ait  pas  été  remise  au 
chargé  d'affaires  que  vous  aviez  sur  les  lieux  1 
Depuis,  on  ne  s'est  pas  contenté  d'avoij  seu- 
lement un  chargé  d'affaires  à  Tanger;  on 
vient  d'établir  un  consul  à  Mogador  ;  c'est 
encore  là  qu'il  fallait  faire  l'application  du 
principe  que  j'établissais  tout  à  l'heure,  oest- 
a-dire  qui!  fallait  savoir,  avant  tout,  si  les 
intérêts  commerciaux  que  nous  avons  à  proté- 
ger à  Mogador  comportent  la  présence  d'un 
a^nt  consulaire  sur  ce  point. 

Il  en  est  de  même  de  plusieurs  des  agents 
aue  nous  ayons  dans  l'Amérique  du  Sud.  Je 
demanderai,  par  exemple,  comment  il  se  fait 
qu'en  même  temps  que  nous  avons  un  ministre 
plënipotentiaire  à  Mexico,  nous  ayons  un 
consul  à  Tampico,  nous  ayons  un  consul  à 
Tipi,  lieux  où  les  bâtiments  français  ne  pénè- 
trent presque  jamais,  où  il  n'y  a  pas  de  mai- 
sons de  commerce,  et  où  probablement  il  ne 
s'en  établira  pas  de  longtemps. 

Les  Anglais,  au  moins  aussi  intéressés  que 
nous  à  multiplier  leurs  relations,  n'entrete- 
naient sur  ce  point  que  deux  agents,  pas  da- 
vantage ;  ils  n  y  ont  pas  de  ministre  plénipo- 
tentiaire ;  ils  n'y  ont  pas  de  consuls^  ils  y  ont 
de  simples  agents. 

Et  les  Etats-Unis,  dont  les  intérêts  ne  sont 
pas  moindres  que  ceux  de  l'Angleterre,  n'y 
entretiennent  qu'un  agent, 

Bemarquez  bien  que  les  agents  de  l'Angle- 
terre et  1  axent  des  Etats-Unis  sont  chargés 
tout  à  la  fois  de  la  délimitation  des  fron- 
tières, de  l'exploitation  des  mines  et  du  com- 
merce immense  que  l'on  fait  sur  ce  point  ; 
tandis  que  nous  n'y  avons  presque  rien  à 
faire,  et  que  toutes  les  opérations  qui  peuvent 
être  dirigées  sur  ce  point  retombent  sur  le 
consul  que  nous  avons  à  la  Vera-Oruz. 

Je  vous  demanderai  si,  dans  un  pareil  état 
de  choses,  nous  ne  devons  pas  apportor  un 
examen  sévère  à  l'établissement  des  oonsalats 
qu'on  vient  un  peu  légèrement  improviser  à 
cette  tribune  ;  il  faut  avant  de  les  rétablir  pe- 
ser d'une  manière  bien  précise  les  intérêts 
commerciaux,  et  voir  s'ils  sont  assez  impor- 
tants pour  que  vous  portiez  des  consuls  sur 
tel  ou  tel  point,  ou  si,  au  contraire,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  établir. 

C'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait  jusqu'à  ce  jour  ; 
et  s'il  en  était  ainsi,  que  si  vous  voulussiez 
suivre  l'ancienne  mode,  c'est-à-dire  replacer 
des  consuls  là  où  vous  n'en  avez  plus,  savez- 
vous  ce  qu'il  en  résulterait  ?  Il  en  résulterait 
que  l'on  ne  tarderait  pas  à  demander  un  con- 
sul à  Janina,  où  vous  aviez  un  consul  général  ; 
à  Modon^  à  Coron,  à  Navarin,  à  'Trawniek, 
où  peut-être  ils  seraient  aussi  importants 
qu'à  Belgrade,  et  où  vous  n'aviez  plus  d'a- 
gent ;  quant,  autrefois,  vous  avez  entretenu 
un  consul  à  Cosnaseraj',  à  Baguse,  à  Samsum, 
à  Brème,  à  Galatz,  à  Sinope,  à  Zante,  à  Mes- 
sine, à  Bagdad  et  à  Bassora  :  il  est  plusieurs 
de  ces  points  sur  lesquels  non  seulement  vous 
aviez  de  simples  agents,  où  vous  entreteniez 
des  consuls  généraux,  et  par  cela  même  qu'il 
y  avait  eu  un  agent,  viendra-t-on  demander 
de  les  rétablir  ?  J'y  consentirais  volontiers,  si 
les  intérêts  commerciaux  que  nous  avons  sur 
ces  différents  points  étaient  en  proportion 


avec  les  frais  auxquels  donneraient  lieu  ces 
diverses  résidences. 

Quant  à  ce  que  disait  tout  à  l'heure  M.  Mau- 
guin  sur  la  nécessité  de  surveiller  ce  qui  se 

Sasse  en  Yalachie  et  en  Moldavie,  il  a  sans 
oute  oublié  que  nous  avions  à  Bucharest  et  à 
Jassy  des  agents  qui  doivent  nécessairement 
s'occuper  de  la  surveillance  des  intérêts  fran- 
çais. Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'y  en- 
voyer d'autres  agents  :  si  ceux  qui  s'y  trou- 
vent remplissent  leur  aevoir,  ils  sont  plus  que 
suffisants. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre m  : 

«  Chap.  III:  Tradtement  des  agents  politi- 
ques et  consulaires,  4,163,000  fr.  »  (Adopté.) 

ce  Chap.  IV.  Traitement  des  (agents  en  inac- 
tivité, 80,000  francs.  » 


M.  Héberl,  rapporteur.  Il  y  a  une  réduc- 
tion de  20,000  francs. 

M.  le  Président.  On  propose  de  le  réduire 
à  60,000  francs. 
La  réduction  est-elle  appuyée?  (Oui  I  oui  l) 
Je  la  mets  aux  voix. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  réduit  à  60,000  francs,  Vest 
également.) 

Dépenses  variables. 

{{ Chap.  V.  Frais  d* établissement,  300,000  fr.  » 

M.  Cilals-lilBoin.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  nous  sommes,  je  l'avoue,  dans  le 
progrès,  mais  c'est  dans  le  progrès  des  ma- 
tières de  dépenses,  progrès  hardi,  presque  té- 
méraire. Ceux  qui  le  nieront,  nous  pourrons 
les  renvoyer  au  budget  de  1838.  A  la  séance 
d'hier,  nous  avons  par  un  beau  mouvement 
voté  un  demi-million  ;  à  l'instant,  on  vient 
nous  demander  une  auginentation  de  traite- 
ment pour  les  agents  diplomatiques.  Pour 
mon  compte,  j'aurais  voté  trè«  volontiers  cette 
augmentation,  si  l'administration  eût  pris 
l'engagement  qu'à  l'avenir  la  première  qua- 
lité pour  représenter  la  France  ne  serait  pas 
un  nom  et  de  la  fortune.  J'aurais  voté  une 
forte  amélioration  de  traitement  à  ces  aj^nts, 
si  le  gouvernement  issu  de  Juillet  daignait 
faire  son  choix  dans  cette  classe  moyenne  dont 
on  a  fait  à  cette  tribune  un  si  brillant  éloge, 
claâse  qui  finit  et  commence  on  ne  sait  où,^ 
classe  qui  est  partout,  excepté  dans  VAlmam^a^h 
royal,  à  la  section  des  ambassadeurs  et  mi- 
nistres français  près  des  cours  étrangères,  ou 
s'ils  y  sont,  ce  n  est  que  pour  mémoire. 

Et  qu'on  me  permette  d'ajouter  cette  courte 
observation,  c'est  ce  qui  nous  expliaue  peuir- 
être  pourquoi  la  révolution  de  Juillet  est  si 
mal  connue  et  si  mal  appréciée  à  l'étranger. 

(Le  chapitre  v  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Chap.  VI.  Frais  de  voyage  et  de  courriers, 
600,000  francs.  »  (Adopte.) 

c(  Chap.  VII.  Frais  de  service,  effljOOO  fr.  » 
(Adopté.) 

•:c  Chap.  Vl)[i.  Présents  diploma^tiçues, 
50,000  francs.  »  (Adopté.) 
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«  Ghap.  tx.  indemnités  et  éecoui*ê,  52^500  fr.  » 

«  Chap.  x«  Dépenses  secrèteê^  660,000  fr»  » 

M.  Aurais.  En  1828,  Ja  Chambre  des  dé- 
putés^ après  une  discussion  approfondie,  ré- 
duisit à  400^000  francs  la  sonittie  «(ui  est  affec- 
tée au  ministère  des  affaires  ètrangèteô  poUt 
dépenses  secrètes  ;  je  m'explique  difficilement 
comment  depuis  cette  époqile  dette  feoitiiîie, 
qui  avait  été  réduite  à  400,000  ftancs,  se 
trouve  aujourd'hui  portée  à  650,000  firancs. 
J'ai  beauoop  dô  peiiie  à  retrtmv^r  là.  néèeseité 
de  cette  augmentation  de  250,000  francs,  Je 
demande  que  le  chiffre  soit  porté  à  400,000  fr., 
comme  en  1828. 

M;  le  Président.  La  réduction  de  250,000  fr . 
proposée  par  M.  Auguis  efet-ellè  appuyée  ? 
(Om  /  OUI  I) 

En  oe  cas  je  la  mets  aux  voix. 

(La  réduction  n'est  pas  adoptée.) 

(Lt  ôMpiire  eét  ensuite  itné  nitoa  voia  et 
adopté.) 

«  Chap.  XI.  Missions  extraordiiiaires  et 
dépenses  imprévues,  100,000  fr.   »  (Adopté,) 

«  Chap.  XII.  Dépenses  des  exercices  dos 
(membre),  (Adopté,) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  ATTRIBU- 
TIONS MUNICIPALES  (amendé  par  la  Chambre 
des  pairs). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discus^oti  du  projet  de  toi  àitt  tes  uitrihur- 
tiotis  nmnicipales. 

La  loi  est  remise  en  entier  en  discussion,  eti 
oe  sens  qu©  m  qtielqU^Un  voUl&it  prendre  la 
liarole  Hiêmë  sur  des  articles  qui  li^nt  pas  été 
amendés  par  la  Chambre  des  pairs,  il  le  poui*- 
rait  :  c'est  le  droii  de  là  Châinbrë  ;  mais  si 
elle  Veut  oonsldétel*  comtoe  adonté  tout  oe  qui 
h'à  donné  lieu  a  aucun  amendement  par  là 
ûommissioli,  et  s'il  li'y  Â  pas  de  réclamation, 
je  lie  lirai  que  les  articles  alnendés. 

Àucuni^  réciamtitiùn  ne  è'étevanti  Mi  le  Pré- 
sident donne  lecture  de  Variicle  4  amendé 
par  la  commission. 

Art.   4. 

«  Les  réunions  et  distractions  de  communes 
qui  modifieront  la  composition  d'un  dépar- 
tement ou  d'un  arrondissement  ne  pourront 
être  prononcées  que  par  une  loi. 

«  Toutes  autres  réuniona  et  distractions  de 
communes  pourront  être  prononcées  par  or- 
donnances du  roi,  en  cas  de  consentement 
des  conseils  municipaux,  délibérant  avec  les 
plus  imposés,  conformément  à  l'article  2  ci- 
dessus  ;  et»  à  défaut  de  oe  consentement  pour 
les  communes  qui  n'ont  pas  300  habitants,  sur 
l'avis  affirmatif  du  conseil  général  du  dépar- 
tement. 

«  Dans  tous  leâ  autps  cas,  il  ne  pourra  être 
statué  que  par  une  loi.  » 

L'amendement  de  la  commission  consiste 
dans  l'addition  au  premier  paragraphe  des 
mots  ou  dhin  canton,  ce  qui  exige  aussi  le 
ooncour«  d'une  loi  quand  il  ii'agit  d'Un  can- 
ton. 


La  parole  c^st  à  M.  dé  Ladoùoetté. 

M.  lie  i^adoiicettè.  Messieurs,  la  loi  dâ  l?9d 
a  divisé  la  France  en  départements,  en  ar- 
rondiesements  et  en  cantons,  dont  elle  a  dé- 
terminé le  nombre. 

On  a  rétabli  judicieusement  le  nom  de  dé- 
partement dans  le  projet  présenté  par  le  gou- 
vernement ;  mais  on  a  eu  tort^  suivant  moi| 
d'y  omettre  le  canton,  C^est  le  canton,  oe  res- 
^ott  de  justied  de  paix,  qui  nomme  les  mem- 
bres du  conseil  général.  Nombre  d'arrondisse- 
ments ,Qont  fractionnés  nour  l'élection  natio- 
nale. Il  n^est  pas  indifférent  que  telle  partie 
di)  territoire  où  se  trouvent  des  électeurs 
échappe  à  tel  canton  ou  collège^  pour  passer 
dans  un  autre.  Le  droit  d'autoriser  un  chan- 
gement de  délimitation  aussi  important  ne 
peut  appartenir  qu'à  la  loi,  cette  œuvre  des 
trois  pouvoirs. 

je  suis  persuadé  que  oes  considérations 
ftapperont  les  esprits  élevée  qui  auront  à 
examiner  la  question  apr^  nous.  Je  vote  pour 
l'amendement  de  la  commission. 

(Variicle  4  améhdé  est  adopté,) 

M.  le  l^résldeiil.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  commission  : 

Art.  9  amendét 

(c  Lé  maire  ési  chargé,  sous  l'autorité  de 
l^admihist'ratioh  supéi*ieUre  : 

«  1^  De  la  publication  et  de  l'eitécution  d^ 
lois  et  règlemetits  ; 

«  ^  Des  fonctions  lipéciales  t|ui  lui  âc>nt  at- 
tribuées par  les  lois  ; 

u  à°  De  l'exécution  des  mésUres  de  sûreté 
générale.  » 

Dahs  le  p  1*0 jet,  aU  lieu  de  ci  le  maite  est 
cjiatgé  soufi  la  sui'veillance  de  Tadmihifitl'a- 
tion  Supérieure.  »  il  était  dit  a  sous  la  sut*- 
veillanœ  du  préfet  et  du  sous-préfet  )». 

(Variidte  0  est  adopté,) 

M.  le  Prëniilent.  L'article  10  de  la  corn*» 
mifision  est  ainsi  conçu  t 

Art.  10. 

(c  Le  maire  est  chargé,  àous  la  surveillance 
de  l'administration  supérieure  î 

c(  1°  De  la  police  municipale,  de  la  police  frï'- 
râle  et  de  la  voirie  mutlicipale,  et  de  pourvoir 
à  l'exécution  des  actes  de  rautorité  supétieufe 
qui  y  sont  relatifs  j 

((  B<>  De  la  conservation  et  de  l'administra^ 
tion  des  pt-opriétés  de  la  cîommune,  etde  f&ife, 
en  con^uenoe,  tous  actes  oonset-vatoirës  de 
see  droits  ; 

n  8<*  De  la  gestion  des  revenus,  dft  la  «ur- 
veillance  deë  établissements  communamt^  et 
de  la  oomptabifité  communale  ; 

((  4°  De  la  propositioli  du  budget^  et  de 
rordonnanoement  des  dépenses  ; 

(i  ô**  De  la  direction  (les  travaux  commu- 
naux; 

i(  6^  De  souscrite  les  marchés,  de  passer  les 
baux  deâ  biens  et  les  adjudidationa  des  tra- 
vaux communaux,  dans  les  formes  établies 
par  les  lois  et  règlements  i 

«  7"  De  souscrire,  dans  les  mêmes  fofmes,  les 
aeteA  éd  vente,  échange,  partage,  a<50&ptatiôii 
de  dons  et  legs,  acquisition,  traniaotioti)  lom- 
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que  ces  actes  ont  été  autôi'iôéë,  eonfotmément  j 

à  la  préfiente  Icn  ;         .  .  ^ 

«  8<»  De  représeûtet  la  commune  en  jumaoe, 
soit  en  demandant,  60lt  €11  défehdant.  n 

(La  correction  est  la  même  dan4  le  premier 
paragraphe  que  poUr  l'article  précédent*) 

(L'article  10  est  adopté,) 

M*  le  Pré«lileBi.  Je  lis  en  entier  T arti- 
cle lli 

Aii.   ih 

(I  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet  : 
«  1®  D'ordonnet  les  meev^res  looi^les  sur  les 
objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité  j  *  »  t 

(I  fi®  De  publier  de  nouveau. les  lois  et  re- 

flements  de  police^  et  de  rappeler  les  citoyens 
leur  observation^ 

ce  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immé- 
diatement adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet 
peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'elcéçutioni 

((  Ceux  de  ces  Arrêtés  qui  ^ortedt  règlement 
pei'manent  ne  sont  exécutoires  qii'apree  Tap- 
probation  du  préfet)  sauf  les  cas  ou  celle  du 
ministre  compétent  est  prescrite  par  des  rè- 
glements d'aaminietration  publique.  » 

La  commission  modifie  ainsi  le  dernier  pa- 
ragraphe : 

<c  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  porteiit  rëglemeût 
permanent  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois 
après  la  remise  de  l'ampliation  constatée  par 
les  récépissés  donnés  par  le  sous-préfet.  » 

M.  le  PMgldMiit.  Ainsit  au  lieu  de  se  ré^ 
férer  indéfiniment  à  l'approbation  du  préfet) 
poMt  fixer  le  délai)  l'artiole  limite  à  un  mois 
la  nécessité  d'attendre* 

^.  de  llaiiiiaiii.  L'amendement  de  la  com- 
mission me  parait  devoir  être  rejeté,  et  Je 
crois  c^ue  la  Chambre  devrait  donner  la  préfé- 
rence a  la  rédaction  de  la  Chambre  des  pairs. 

Il  y  a  une  diiïérenoe  en  apparence  çssen* 
tielle  entre  ces  deux  projets.  La  commission 
demandé  que  les  arrêtée  qui  portent  règle- 
ment permanent  ne  soient  exécutoireë  qiruft 
mois  après  la  remise  de  l'ampliation  consta- 
tée par  les  récépissés  donnés  par  lo  sous-pré- 
fet. 

Au  lieu  de  cela,  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs  avait  décidé  que  les  arrêtés  qui 
portent  des  règletneiits  permanents  né  se- 
raient exécutoires  qu'après  approbation  du 
préfet)  sauf  les  Cas  où  ce]le  du  ministre  com" 
pètent  est  exigée.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
une  dinérence  très  essentielle  entre  les  deux 
articles»  Seulement  la  commission  de  la 
Chambré  des  députés  a  voulu  partir  d'un 
principe  ;  elle  a  prétendu  aue  les  maires 
avaient  un  pouvoir  qui  leur  était  propre,  et 
qu[en  vertu  de  ce  pouvoir)  leurs  arrêtée  de-' 
vaient  en  quelque  sorte  avoir  forcé  d'e*écu- 
tion.  Cependant  il  a  été  bien  convenu  que  l'ad- 
minisiration  supérieure  devait  avoir  une 
surveillance  Sur  eux  et  pouvait  annuler  œs 
arrêtés.  Voilà  quelle  est  la  rédaction  de  notre 
commission. 

Je  crois  qli«  la  Ohainbre  d66  pairs  a  procédé 
d'une  manière  beaucoup  plus  logique.  Pour- 
quoi vQui-on)  en  effet)  qué  l'administration 
supérieure  ne  puisse  prodédel'  que  paf  Vdie 
d'annulati<m  f  C'Mt  Un^  mAAièfS  qui  né  ffié 


paraît  pas  convenable..  Il  vaudrait  mieux  res- 
ter dans  l'état  actUeL  Je  concis  que  dAns  ré- 
tat  de  choses  actuel^  la  règle  eoit  ae  procéder 

Sar  vole  d'annulation  ;  mais  je  dis  que  tous 
»s  actes  ne  deviennent  exécutoires  qu'après 
l'approbation  dU  préfeti  Ainsi  donc  la  prati- 
que A  corrigé  toUt  ce  qui  était  défectueux 
dans  la  loi.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  vou- 
drait imposer  ail  préfet  de  ne  pouvoir  agir 
que  par  voie  d'annulation. 

M.  Wttièii.  C'est  ce  que  la  Chambré  a  déjÂ 
voté  trois  fois. 


que  la  unamorc  aee  pairs  la  corrigé 
heureusementi  Je  crois  que  le  mode  contraire 
tendrait  à  élever  dee  conflits  entre  deux  aUto-> 
rites,  et  ces  conflits  doivent  être  évités. 

Ainsi,  je  demande  quel  inconvénient  peut-il 
y  avoir  à  ce  que  les  arrêtés  des  maires  soient 
soumis  à  l'approbation  des  préfets?  Danfi  un 
cM)  il  procède  par  voie  de  transaction)  tandis 
que,  dans  l'autre,  il  ne  peut  procéder  que  par 
voie  d'annulation,  ce  qui  est  toujours  violenii 

Les  deux  articles  diffèrent  quâttt  AU  prin- 
cipe^  mais  non  quant  à  l'ëitécuti^n.  Or,  je 
ne  vois  paç  pourquoi  on  voudrait  revenir  à 
une  rédaction  qui  pourrait  amener  des  con- 
flits entre  les  maires,  et  retarder  indénniment 
l^approbàtion  d'une  loi  que  nous  désirons  tous 
voir  rendre. 

M.  feusÀlsÊ  JSalverté.  Messieurs,  J'appuie 
l'amendement  p^r  lequel  la  commission  à  re^ 
placé  dans  la  loi  un  vote  déjà  Confirmé  trois 
fois  par  la  majorité  de  la  Chambre.  L'hono- 
rable préopinant  convient  qUé  dans  le  fait  leâ 
deux  rédactions  reviendront  à  peu  près  Au 
même  quant  à  l'application.  Le  service  n'en 
souffrira  pas.  Dès  fors  je  demande  pourquoi 
on  Voudrait  Soumettre  tous  léS  arrêtés  des 
maires  à  l'approbation  des  préfets.  LorSqU« 
la  Chambre  a  voté  l'article  que  la  commission 
a  replacé  sous  forme  d'amendement,  elle  a  été 
mue  par  deux  motifs.  îl  n'a  été  répondu  à 
aucun  d'eux.  Le  premier,  c'est  que  dans  beau- 
coup de  cas  l'approbation  du  préiét  peut  to 
faire  attendre*  C'est  une. chose  de  pratique 
bien  connue  que  dans  leS  bureaux  de  préfec- 
ture il  arrive  souvent  des  retards,  que  des  ar- 
rêtés d'un  maire  restent  ignorés,  oubliés  ; 
qu'on  ne  les  approuve  pas,  non  qu'on  y  trouve 
le  moindre  inôontéûient,  mais  parce  qu'on 
ne  fait^  pas  les  affaires  aVeo  uUe  grande 
promptitude. 

D'un  autre  côlé  je  croi«  que  l'intention  de  la 
Chambre,  l'esprit  constitutionnel  qui  l'aniroe 
doit  la  porter  à  ajouter  à  la  dignité  des 
maires,  du  régime  municipal.  Or  toutes  les 
fois  qu  On  peut,  sans  inconvénient  pour  le  ser* 
vice,  donner  à  l'autorité  des  maires  une  im*- 
portance  de  fait  et  une  importance  apparente, 
on  fera  bien  parce  çiU'on  ajoutera  à  la  valeur 
de  ces  fonctions  qui  peut-être  ne  «Ont  pas  en- 
core estimées  ce  qu'elles  devraient  l'ètrei 

Il  est  certain  en  troisième  lieu  oue  si  l'ar- 
rêté d'un  maire  n'a  besoin,  pour  ètre'eâtécu- 
toire,  que  d'un  mois  dé  délai)  le  préfet  qui 
veut  conserver  son  autorité  autant  au  moins 
que  r^nplir  ses  devoirs,  se  fera  rendre  compté 
avéo  beaucoup  plus  Ab  éoins  dé6  arrêtés  deè 
maires  qu'il  tté  ferait  quand  ces  arrêtés  fié 
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seront  pas  naturellement  exécutoires  et  de- 
vront attendre  son  approbation. 

Dès  lors  je  vois  des  avantages  dans  Tamen- 
dement  de  la  commission,  plus  de  célérité 
dans  les  affaires  parce  que  les  préfets  crain- 
dront de  laisser  expirer  le  délai  d'un  mois 
sans  avoir  donné  ou  refusé  leur  approbation. 
Second  avantage  :  la  dignité  de  maire  sera  re- 
levée en  ne  soumettant  pas  à  l'approbation 
indéfinie  des  arrêtés  que  demandent  les  inté- 
rêts de  la  commune  et  les  besoins  du  moment. 

Par  ces  motifs,  j'appuie  la  conservation  de 
la  rédaction  de  la  commission. 

J 'L'article  llj  amendé  par  la  commission,  est 
opté,) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
de 29  de  la  commission. 

Art.   29. 

(c  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne 
sont  pas  publiques.  Leurs  débats  ne  peuvent 
être  publiés  officiellement  qu'avec  l'approba- 
tion de  l'autorité  supérieure. 

«  Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
que  trois  des  membres  présents  le  réclament.  » 

M.  le  Président.  La  rédaction  de  la 
Chambre  des  pairs  disait  : 

c(  Lee  séances  des  conseils  municipaux  ne 
sont  pas  publiques  ;  leurs  débats  ne  peuvent 
être  publies.  » 

La  défense  était  absolue  :  la  commission  ne 
le  veut  pas  ainsi  ;  mais  elle  veut  que  la  publi- 
cation qui  serait  faite  sans  être  autorisée  n'ait 
pas  un  caractère  officiel  ;  elle  n'aura  ce  carac- 
tère qu'autant  qu'elle  sera  autorisée. 

(L'article  29  de  la  com^mission,  mis  aux 
voix,  est  adopté  après  une  double  épreuve,) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 30  ainsi  coaçu  : 

Art.   30. 

c(  Les  dépenees  des  communes  sont  obliga- 
toires ou  facu>tatives. 

«  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

c<  1»  L'entretien  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel  de 
ville,  ou  du  local  affecté  à  la  mairie  ; 

c(  2°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression 
pour  le  service  de  la  commune  ; 

«  3®  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois  ; 

a  4^  Les  frais  de  recensement  de  la  popula- 
tion ; 

«  5®  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et 
la  portion  des  frais  des  tables  décennales  à 
la  charge  des  communes; 

<c  6®  Le  traitement  du  receveur  municipal, 
du  préposé  en  chef  de  l'octroi  et  les  frais  de 
perception  ; 

«  7*^  Le  traitement  des  gardes  des  boiâ  de  la 
commune  et  des  gardes  champêtres  ; 

c(  8®  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau 
des  commissaires  de  police  ; 

«  9^  Les  pensions  des  employés  municipaux 
et  des  commissaires  de  police,  régulièrement 
liquidées  et  approuvées  ; 

«  10®  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation 
du  locaJ  de  la  justice  de  paix,  ainsi  que  ceux 
d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier^  dans 
les  communes  chefs-lieux  de  canton  ; 


c(  11®  Les  dépenses  de  la  garde  nationale^ 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  ; 

«  12®  Les  dépenses  relatives  a  l'instruction 
publique,  conformément  aux  lois; 

«  13®  L'indemnité  de  logement  aux  curés 
et  desservants,  et  autres  ministres  des  cultes 
salariés  par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
bâtiment  affecté  à  leur  logement  ; 

«  14®  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et 
autres  administrations  préposées  aux  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat^  en 
cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus,  justifiée 
par  leurs  comptes  et  budgets  ; 

((  15°  Le  contingent  assigné  à  la  commune, 
conformément  aux  lois,  dans  la  dépense  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés  ; 

((  16®  Les  grosses  réparations  aux  édifices 
communaux,  sauf  l'exécution  des  lois  spé- 
ciales, concernant  les  bâtiments  militaires  et 
les  édifices  consacrés  au  culte  ; 

<(  17®  La  clôture  des  cimetières,  leur  entre- 
tien et  leur  translation  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  lois  et  règlements  d'administra- 
tion publique  ; 

<(  18®  Les  frais  des  plans  d'alignements  ; 

<(  19®  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des 
prud'hommes  pour  les  communes  oà  ils  siè- 
gent ;  les  menus  frais  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures,  pour  les  com- 
munes oii  elles  existent  ; 

<c  20®  Les  contributions  et  prélèvements  éta- 
blis par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  com- 
munaux ; 

<(  21®  L'acquittement  des  dettes  exigibles. 

<(  Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses 
mises  à  la  charge  des  communes  par  une  dis- 
position des  lois. 

<(  Toutes  dépenses  autres  que  les  précé- 
dentes sont  facultatives.  » 

Sur  cet  article,  la  commission  modifie  le 
huitième  paragraphe  du  projet  du  gouverne- 
ment en  ces  termes  : 

<(  §  8.  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau 
des  commissaires  de  police,  tels  qu'ils  sont 
déterminés  par  les  lois.  » 

(L'article  SO,  ainsi  modifiéj  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  Tarticle  39  du  gou- 
vernement : 

Art.  39. 

c<  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou 
n'allouait  qu  une  somme  insuffisante,  l'alloca- 
tion nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par 
ordonnance  du  roi,  pour  les  communes  dont 
le  revenu  est  de  100,000  francs  et  au-dessus,  et 
par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 

(c  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal 
sera  préalablement  appelé  à  en  délibérer. 

«  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  va- 
riable, elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  années. 
S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de 
sa  nature  ou  d'une  dépense  extraordinaire, 
elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

«  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  in- 
suffisantes pour  subvenir  aux  dépenses  obli- 
gatoires inscrites  d'office  en  vertu  du  présent 
article,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  muni- 
\  cipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,   au 
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moyen  d'une  contribution  extraordinaire  éta- 
blie par  une  ordonnance  du  roi.  » 
Ici  la  conuniesion  propose  d'ajouter  : 
«  Dans  lee  limitée  du  maximum  qui  eera 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  et 
par  une  loi  spéciale^  si  la  contribution  doit 
excéder  ce  maximum.  » 

C'est  la  réserve  du  vote  financier  de  la 
Chambre. 

(V article  59>  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  lis  l'article  48  tel  qu*il 
est  dans  le  projet  du  gouvernement. 

Art.  48  (du  gouvernement), 

((  L'acceptation  des  legs  et  donations  faits  à 
la  commune  et  aux  établissements  c(»nmu- 
naux  ne  peut  être  autorisée  que  par  une  or- 
donnance royale. 

«  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conser- 
vatoire, accepter  les  dons  et  legs,  en  vertu  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  :  l'ordon- 
nance du  roi  qui  intervient  ensuite^  a  effet 
diijour  de  cette  acceptation.  » 

voici  maintenant  la  rédaction  de  la  com- 
mission  : 


Art.  48  (de  la  commission), 

a  Les  délibérations  ayant  pour  objet  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers 
ou  de  sommes  d'argent,  faits  à  la  commune 
et  aux  établissements  communaux,  sont  exé- 
cutoires en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  lors- 
que leur  valeur  n'excède  pas  3,000  francs  et 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi^  lorsque 
leur  valeur  est  supérieure  ou  qu'il  y  a  récla- 
mation des  prétendants  droits  a  la  succession. 

((  Les  délibérations  qui  porteraient  refus 
de  dons  et  legs  et  touteis  celles  qui  concerne- 
raient des  dons  et  legs  d'objets  immobiliers 
ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  roi.  » 

Le  dernier  paragraphe  comme  au  projet  en 
ajoutant,  après  l'oroonnanoe  du  roi  :  «  ou 
l'arrêté  du  préfet.  » 

Je  mets  aux  voix  la  rédaction  de  la  commis- 
sion.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 49  du  gouvernement. 

Art.  49. 

«  Nulle  commune  ou  section  de  commune 
ne  peut  introduire  une  action  en  justice  sans 
être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 

((  Après  tout  jugement  intervenu,  la  com- 
mune ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre 
degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nou- 
velle autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

«  Cependant  tout  contribuable  inscrit  au 
rôle  de  la  commune  a  le  droit  d'exerœr,  à  ses 
frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture,  les  actions  (]u'il  croirait 
appartenir  à  la  commune  ou  section,  et  que  la 
commune  ou  section,  préalablement  appelée  à 
en  délibérer^  aurait  refusé  ou  négligé  d'exer- 
cer. » 

Le  projet  ajoutait  : 

u  En  cas  de  décision  favorable^  le  jugement 


intervenu  aura  effet  au  profit  de  la  commune 

ou  de  la  section.  » 
La  commission  propose  de  mettre  : 
«  La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause 

et  la  décision  qui  interviendra  aura  effet  à 

son  égard.  » 
(L'article  49  est  adopté  avec  le  paragraphe 

amendé  par  la  comm/ission,) 

M.  le  Président.  Je  lis  Farticle  62  tel  qu*il 
est  dans  le  projet  du  gouvernement. 

Art.  52. 

((  La  délibération  du  conseil  municipal 
sera,  dans  tous  les  cas,  transmise  au  conseil 
de  préfecture.  Lorsque  le  conseil  municipal 
aura  été  d'avis  de  soutenir  la  contestation, 
le  conseil  de  préfecture  autorisera  la  com- 
mune, s'il  y  a  lieu,  à  ester  en  jugement. 

«  La  décision  du  conseil  de  préfecture  devra 
être  rendue  dans  le  délai  ae  deux  mois,  à 
partir  de  la  date  du  récépissé  énoncé  en  l'ar- 
ticle précédent^  » 

La  commission  propose  d'amender  ainsi  le 
premier  paragraphe  : 

((  La  délibération  du  conseil  municipal  eera^ 
dans  tous  les  cas,  transmise  au  conseu  de  pré- 
fecture, qui  décidera  si  la  commune  doit  être 
autorisée  à' ester  en  jugement.  » 

(L'article  58  ainsi  amendé  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 54  du  projet. 

Art.   54. 

((  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'après 
la  décision  du  conseil  de  préfecture,  et>  à  dé- 
faut de  décision  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 52,  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

a  En  cas  oe  pourvoi  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  l'instance  sera  suspen- 
due jusau'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pour- 
voi, et,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  précédent,  jusqu'à  l'expiration 
de  ce  délai. 

«  En  aucun  cas,  la  commue  ne  pourra  dé- 
fendre à  l'action  qu'autant  qu'elle  y  aura  été 
expressément  autorisée. 

«  Il  sera  i)rocédé,  pour  chaque  degré  de  ju- 
ridiction, ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article 
ci-dessus,  n 

La  commission  propose  de  supprimer  ce 
dernier  paragraphe.^ 

Je  le  mets  aux  voix.  (Le  paragraphe  n'est 
pas  adopté.) 

(L'article  54  j  réduit  aux  trois  premiers  pa- 
ragraphes, est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  59  du  projet  du 
gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

Art.  59  (du  gouvernement), 

(c  Les  transactions  délibérées  par  le  conseil 
municipal  ne  peuvent  être  autorisées  que  par 
le  roi,  en  son  conseil  d'Etat.  » 

La  commission  a  proposé  de  le  remplacer 
par  celui-ci  : 

Art.  59  (de  la  commission), 

u  Toute  transaction  consentie  par  un  con- 
seil municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'après 


m 

l'homologation  pW  61'doîintàcte  foyéAe.  i'il 
s'agit  d'di>jet8  immobiliers  où  ittdbiHérs  d'Une 
valeur  snpéïiôufe  à  3,000  fratics,  et  par  ar- 
rêté du  ptêiei,  en  ooûsell  de  préfecture,  diuis 
les  antres  cas.  » 

(L'article  59  de  la  eommUsion  €><  adopté.) 

M.  1«  PrésIiléMii  II  n'y  a  plUs  d*ainende- 
tbbnt^.Ofk  ra  passer  au  tcrutin  êur  l'ensemble 
de  la  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 240 

Majorité  absolue ;.;.;...;    121 

PiMilr , ne 

CtHltre....!....! 64 

(La  Ohambr^  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  lieures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  80  mdi  lêS7, 

A  1  heure  précise.,  séanoe  publique. 

Bfpport  de  la  oonunission  des  pétiiionsi 

DkoUflbioii  du  projet  de  loi  sur  les  poids  et 
mesures* 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chutes  et 
prises  d'eau. 


[GBàBiBré  des  BépuUs.]  ftiGIfC  IM  LOUU-MUPPK.  [If  ami  fttSTO 

foift^  retriitféee  dans  l'emposé  des  motifs  du 

gouvernement. 

Le  doute  ne  courrait  donc  porter  que  sur 
deuft  points  principaux. 

l""  La  ooneession  faite  ou  renouvelée  par  les 
lois  de  1882  et  1830  se  trouvant  éteinte  par 
l'expiration  d'un  délai  fatal,  ne  oenyietitTU 
pAs  de  renonœr  au  sjstème  oe  oonoession  di- 
recte et  de  procéder  par  adjudication  pu^ 
blique  ? 

2®  Le  mode  d'encouragement  proposé,  c'cst- 
à-dii«  lli  garantie  d'un  intérêt  pour  les  ea- 
pitauz  emplojrésj  est-il  le  plus  convenable  et 
le  moins  onéreux  pour  l'Etat  ? 

Le  droit  concéaé  ayant  péri  par  la  dé- 
chéance encourue,  le  gouvernement  a  repris  la 
libre  disposition  de  l'objet  de  la  concession  ; 
cela  est  incontestable  :  mais  c  est  en  disposer 
que  de  concéder  par  un  titre  nouveau,  et  tout 
se  réduit  à  savoir  si  cette  disposition  est  ou 
n'est  pas  un  acte  de  justice  et  de  convenance. 

Toutefois  les  précédents  ne  sont  pas  telle- 
ment elfacés  qu'il  n'en  reste  cette  double  con- 
séquence que  la  confection  d'un  canal  latéral 
à  la  Garonne,  est  une  entreprise  d'utilité  fé^ 
néraJe,  et  qu'elle  doit  être  shanaonnée  à  l'in- 
dustrie particulière. 

Le  système  d'adjudication  publique  appli- 
qué aux  grands  travaux,  n'est  pas  et  ne  peut 
pas  être  un  systèitie  absolu*  Les  availtages  ap- 
parents qu'il  présente,  sont  balancés  par  de 
Î;raves  inconvéu lents,  et  dans  le  das  pfttticu- 
iei*,  Voti^  commission  a  pensé  qu'il  f  aurait 
une  notâ.ble  injustice  à  appliquer  i^igotii'euse- 
ment  les  effets  de  la  déchéaUœ. 

La  compagnie  concessionnaire  ti'a  boini  dé- 
mérité. L'intervalle  écoulé  depuis  ta  Idi  du 
9  juillet  1836  a  été  employé  par  elle  à  former 
rimmenee  capital  nécessaite  à  l'exécutioh  des 
travaux,  et  ces  effôtts  n'ont  pa^i  été  tout  à  fait 
infructueux. 

Désormais  il  est  démontré  que  le  but  ne 
peut  être  Atteint  qu'à  l'aide  d'une  subvention 
ou  par  l'appui  du  crédit  de  l'Etat  :  et  dette 
démonstration  absout  les  concessionnaires  dU 
reproche  de  n'avoir  pas  accompli,  avec  leurs 
seules  ressources,  ce  qui  ne  peut  l'être  qu'avëd 
l'assistance  du  gouvernement. 

L'inexécution  procède  ici  d'une  sorte  de 
force  majeure^  dont  les  conséquences  ne  peu- 
vent être  brutalement  rejetéee  sur  eeux  qui, 
après  tout,  ne  sont  coupables  que  de  n  avoir 
pas  réalisé  l'impossible,  et  qui  offrent,  comme 
titre  à  la  préférence,  le  temps  et  les  dépenses 
considérables  qu'ont  exigés  les  études  et  les 
travaux  préliminaires  auxquels  ils  se  sont  li- 
vrés. 

Le  premier  titulaire  de  la  concession  y  a 
perdu  sa  fortune  et  la  vie.  Il  y  aurait  donc 
une  extrême  sévérité  à  se  prévaloir  du  laps 
de  temps,  comme  d'une  sanction  fatale  ap- 
posée aux  précédentes  concessions.  îl  est  plus 
juste  et  plus  digne  du  gouvernement,  en  re- 
nouvelant le  titre,  de  s'attacher  à  faire  dis- 
paraître les  obstacles  qui,  jusqu'à  ce  moment, 
ont  empêché  la  réalisation  de  l'entreprise. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à  examiner  la 
seule  véritable  question  que  fait  naître  le  pro> 
jet  qui  vous  est  présenté. 

Toutes  les  illusions  sont  dissipées  sur  la 
possibilité  d'exécuter  le  canal  latéral  à  la  Qsr- 
ronne  sans  l'intervention  du  gouvernement. 
Or,  cette  intervention  ne  peut  être  efficace  que 

de  deujE  manières  t  par  une  participaiidn  aux 


l'REMlÊllE  ANNEXE 

A  IJA  bÉAKCË  nfi  LA  GRAJIBIIB  DtS  DÉrUTÉË 
Î)V  VB!lDftSl>I  19  IIAI 1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  ta  eoiiimis^îon  (2) 
chargée  a  examiner  le  projet  de  loi  relatif 
av  tanal  latéral  à  la  Garonne^  par  M.  Tkstb, 
député  du  Gard. 

Messieurs,  le  projet  qui  vous  est  soumis 
n'offre  poiht  à  examiner  et  à  débattre,  de 
nouveau,  la  question  générale  à'utilité,  qui 
s'attache  à  toutes  les  entreprises  des  grands 
travaux  publics,  et  votre  commission  n'a  pas 
cru  devoir  s'en  occuper. 

Déjà  trois  fois  la  Chambre  s'est  prononcée 
sur  1  immense  u///iV<f  qui  se  rencontre  dans  le 
projet  d'établissement  d'une  voie  de  naviga- 
tion destinée  à  joindre  réellement  l'Océan  à 
la  Méditerranée,  en  traversant  une  partie  im- 
portante et,  jusqu'à  présent,  trop  peu  favo- 
risée, de  notre  territoire  méridional. 

Les  lois  des  S2  avril  1838,  9  juillet  1835  et 
9  juillet  1836,  sont  une  réponse  anticipée  à 
toutes  les  objections.  Si  elles  renaissaient 
dans  la  discussion  ell<?s  auraient  à  lutter  con- 
tre le  triple  vote  de  la  Chambre  et  n'offri- 
raient, d'ailleurs,  que  la  révolte  de  quelques 
intérêts  de  l<)calité,  contre  les  puissantes  con- 
sidérations qui  vous  sont,  pour  la  quatrième 


(1)  N*  Sâidps  impressions  de  la  Chambre  des  iléputcâ 
(session  de  1891). 

(2)  Celle  commiision  ^tait  composée  de  !HM.  Roui,  Le 
Déas,  Wustetnberi',  F.•l1^e^ollea,  Tesie,  de  Lacombe,  de 
lialtâi»  H  codil0  de  Ma&boUr^,  0uprat. 
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<lépeh6eâ  ôii  par  la  gaJr&ntlo  d'Un  ininifrvwni 
d'mtérêt. 

Il  n'entrait  pas  dans  les  devoirs  de  votre 
commission  de  se  livrer  à  une  compafalBon 
abstraite  aôs  avanta^s  ^t  des  indonvéniétits 
de  l'un  et  Tàutte  mode  de  subvention. 

En  ces  matières,  il  faut  se  garder  des  i^tin- 
oipes  absolus,  et  fa  sagesse  Consiste  à  varier 
les  inoyens  k\x  gré  des  convenances  et  des  né- 
oessités.  Ce  qu^il  faut  teconliaitre,  c'e^t  que  le 
projet  qui  vous  est  soumis  obvie  à  la  plupatt 
des  dangers  qui  peuvent  résulter  de  TAppli- 
cp.tiofl  dit  cîréait  de  l^Ëtat  aux  entfeptifics  d'u- 
tilité publique,  il  limite  à  trente  ans  la  durée 
de  la  garantie.  Il  fixe  un  capital  au  delà  du- 
duel  la  garantie  perd  son  effet.  Il  assure  à 
r Administration  le  droit  de  dirigea  et  de  sur- 
veiller la  dépense  et  Id  faculté  de  vérifier  en 
tout  temps  la  comptabilité.  Enfin,  il  fait  dé- 
pendre là  garantie  de  Pachèvement  complet 
des  travaux  et  de  l'ouvetture  de  la  navigation 
sur  le  cahal  ;  ce  qui  ne  permet  pas  de  crain- 
di^  que  le  gouvettcment  soit  grevé  d'une  obli- 
gation quelconque  pour  ae&  travaux  inache- 
vée. 

De  telles  et  si  Sages  Jirécautiotla  otlt  paru  à 
votre  commission  dévoir  l'einpottet  èvlï  toutes 
les  appréhensions,  et  c'est  â  l'utianimité  qu'elle 
a  adopté  le  principe  dé  lA  garantie  d'uti  itii- 
nitnuîn  d'intérêt.. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  son  sein,  il  ne  se  soit 
élevé  plusieurs  objections  qui  renaîtront  sans 
doute  dmiB  la  discussion  au  sein  de  la  Cham- 
bré* On  s'est  deiiiandé  si  le  pai'agraphe  2  de 
l'article  3  du  projet  pourvoyait  suffisahuneilt 
à  ce  qu'audun  abu«  ne  se  flissftt  dans  léê  élé- 
ments du  capital  de  48  millions^  au  delà  du- 
quel la  garantie  de  l'intérêt  doit  beadér^  et  6i 
on  n'avait  pas  à  craindre  que,  pour  atteindre 
à  ce  ftKtœimumt  on  employât  des  dépenses  fic- 
tives ou  exagérées  ? 

Mais,  d'une  part,  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  devra  détermine^  la  force 
des  justifications  qUé  le  gouvernetneht  est  en 
droit  d'exiger  do  la  compagnie  pendant  le 
cours  et  aprèa  la  consommation  des  travaux. 
D'autre  part,  s'agiasant  d'une  compagnie 
anonyme,  dont  les  statuts  doivent  être,  d'a- 
près le  droit  commun,  «oumis  à  l'approbation 
du  gouvernement,  l'Administration  veillera  à 
ce  que  la  compagnie  s'impose  à  elle-même  tou- 
tes les  obligations  propres  à  facilltei*  le  con- 
trôle assidu  de  ses  opérations., 

On  fi'est  demandé  s'il  ne  se  pourrait  pûA 
que,  la  compagnie  étant  aesuréei,  pendant 
trenbs  ans,  à  partir  de  l'achèvement  des  tra- 
vaux, d'un  intérêt  de  4  0/d  pour  le  capital  em- 
ployé, il  y  eût  une  déperdition  des  produits 
par  leur  application  à  des  travaux  improduc- 
tifs d'abord  et  dont  la  compagnie  recueillerait 
le  fruit  lorsaue  la  garantie  serait  expirée. 

Mais  les  dispoaitiohs  du  projet  de  loi,  et 
surtout  les  stipulations  du  cahier  des  charges 
rendent  impossible  le  succès  d'une  telle  com- 
binaison. CÎBst  ainsi  que,  par  l'article  2  du  ca- 
hier des  charges,  les  concessionnaires  Sont  as- 
sujettis a  suivre  toutes  les  dispositions  arrê- 
tées par  l'administration  et  ne  peuvent  s'en 
écarter  en  aucun  cas.  Il  existe,  d'ailleurs, 
oôntl^  cet  abus.  Une  garantie  plus  forte;  car 
elle  se  tire  de  l'intérêt  de  la  compagnie  elle- 
mêine.  Eu  effet,  se  résigner  à  ne  recevoir,  pen- 
dant trehte  ans,  que  Pintérêt  garanti  paf  le  j 
gouvernement;  affecter  d'absorber  touâ  les  ] 


Si'odUits  pal*  dés  dépénaea  qui  tle  seraient  pas 
'une  nééeséité  évidente  i  œ  sei'ait  évideni'- 
ment  avilii"  le  tApitéA,  abaimer  k  cours  des 
actions  et  m  éauser  un  préjudio»  profond^ 
irréparable  peut-être,  danâ  l'espoir  meertain 
de  nettâaisir,  a|)rès  trente  ans,  une  faveur  a 
laquelle  on  aurait  Volontairement  renoncé. 

Oh  é'eét  demandé  si  l'intérêt  de  4  Û/0^  garanti 
par  l'Etat  dajis  les  limiteâ  qUi  viennent  d'êti'ë 
indiquées,  n'était  t^as  tmp  élevé,  et  c'eatj  à 
vtai  dire^  le  BeUl  point  «ur  lequel  ttné  diseua- 
Sion  sérieuse  |3uis86  s'établit*. 

Je  dois  compte  à  la  Chambre  des  motifft  (pli 
0ht  détel*miné  la  oonimission  à  addptet*,  en 
cette  paHie  comme  dan6  toutes  ke  autreii)  le 
proîet  du  gbuvertieméntt 

Elle  a  pensé  que  le  tàun  de  la  garantie  avait 
été  et  dû  être  débattu  entre  l'ÂdminiAtratioii 
et  leé  ooncessionnairéA,  et  que  son  règlement 
à  4  0/0  était  le  i*ésultat  d'une  cotivictiôn  réei^^ 
pl'oqUe  sur  l'imposâibilité  de  pai'venir  autre- 
ment au  but  qu'il  s'agit  d'atteindre^  Quand  on 
s'ocdupe  d'imprimél*  aux  capitaux  une  diree*> 
tion  qui  tourne  à  l'utilité  génétalej  il  V  a  «ans 
doute  Ujie  limite  qu'il  ne  faut  pas  dépaséér  ; 
maié  il  faut  craindt^  auësi  de  restéf  en  arrière 
et  de  f rappet  un  tel  etioourag^ment  â'impUifl>> 
sande. 

bf,  leè  éapitauJt  livrés  aux  hasards  de  l'in^ 
dustrie  ne  peuvent  a8pii*er  à  molng  qu'à  un 
intéfêt  de  4  O/Oj  et  l'on  peut  même  soutétiir 
qUe  cWt  là  une  faible  compensation  pour  \m 
risques  de  toute  nature  qu'ils  ont  à  couriri 
Mieux  Vaudrait  ne  tien  tenter  que  dé  ne  pas 
l'élever  au  poiiit  ob.  l'enoburagement  deviefat 
efficace*  Ne  faut-il  pas  d'ailleurs  ménager  à  la 
compagnie  la  faculté  de  trouver  sur  la  garan- 
tie elle-même  la  ressourœ  d'un  amortisse^ 
ment?  Est-ce  trop  que  d'égaler  la  condition 
des  capitaux  industriels  à  celle  des  capitaux 
employés  dans  les  effets  publiée?  La  premièi^ 
de  œs  deux  applications  n'est^lle  pas  à  la 
fois  plus  morale  et  plus  utile  aii  f  tbys  ? 

Et  si  l'on  considère  que  la  garantie  n'est  que 
temporaire,  qu'elle  eét  modifiée  pair  Tarticle  6 
du  projet  qui  ouvre  au  gouvernement  le  droit 
de  racheter  le  canal  à  toute  époque»  au  taux 
moyen  du  cours  des  actions  pendant  les  trois 
dernières  années^  à  partir  de  l^expiration  dé 
la  garantie,  on  conçoit  facilement  que»  dans 
une  spéculation  à  laquelle  s'attache  une  cauçe 
facultative  et  perpétuelle  d'éviction,  l'intérêt 
garanti  ne  puisM  pas  être  équitablement  ré- 
duit au-dessous  oe  4  0/0. 

Mais  ne  s'exagère-t^n  pas  les  éventualités 
onéreuses  de  oet  engagement  contracté  par 
l'Etat?  . 

Elles  ont  été  nombreuses)  lenten  et  appro« 
fondies  les  épreuves  qu'a  subies  le  projet  d'un 
canal  latéral  à  la  Garonne  avant  oe  se  trans- 
former en  loi.  Les  hommes  de  la  science  et  les 
notabilités  commercLale>8  ont  été  successivcr 
ment  appelés  au  calcul  de  la  dépensa  et  à  Tap' 
prédation  des  produits. 

Le  opnsèll  général  des  ponts  et  chaussées  a 
doux  fois  émis  uhe  opinion  favorable,  et  le 
résultat  des  enquêtes,  si  l'on  en  sépare  ce  que 
l'intérêt  de  localité  a  pu  y  répandre  de  doute 
ou  d'obscurité,  a  permis  de  fondci-  sur  cette 
vaste  entreprise  le  double  espoir  d'un  avan- 
tage l'éel  pour  notre  navigation  intérieure,  et 
d'un  béhéflOB  à  peu  pl*è«  certain  pOuf  lés  spé- 
cula teul**. 

Ce  h*cst  tias  d'àilleUffe  une  éhti^pHsô  euli^ 
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roment  nouvelle,  mais  bien  plutôt  la  suite  et 
raohèvement  du  canal  des  deux  mers. 

Votre  commission  n'a  pas  négligé  de  se 
procurer  ce  terme  de  comparaison.  Elle  a 
puisé  dans  les  registres  de  la  Compagnie  du 
canal  du  Midi,  le  tableau  comparatif  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  oe  canal,  avec  les  di- 
videndes distribués  aux  actionnaires  depuis 
1810  jusqu'à  1836  inclusivement,  et  elle  s'est 
convaincue  que,  tandis  que  le  maximum,  des 
répartitions  s'est  élevé  jusqu'à  16  0/0,  le  mini- 
mum nlest  jamais  descendu  aM-déaacfaB  de 
6  0/0. 

A  la  vérité,  il  convient  de  distraire  des  pro- 
duits présumés  du  canal  latéral,  les  trans- 
ports qui  continueront  à  se  faire  par  les  voies 
actuelles  de  la  navifçation  sur  le  neuve.  Mais, 
d'une  part,  cette  diminution  n'affectera  évi- 
demment que  la  descente;  et,  d'autre  part,  les 
produits  oe  la  descente  elle-même  sont  réser- 
vés au  canal  en  tout  temps  pour  les  trans- 
ports qui  exigent  un  grand  tirant  d'eau  ;  et, 
pour  toutes  les  autres,  pendant  la  période  de 
rinnavigabilité  du  fleuve. 

On  a  VU;  d'ailleurs,  que  le  chiffre  constant 
des  répartitions  sur  le  canal  du  Midi  pour- 
rait souffrir  une  réduction  considérable  sans 
que  les  recettes  du  danal  latéraJ  fussent  abais- 
sées au-dessous  du  taux  auquel  l'intérêt  lui 
sera  garanti  par  l'Etat. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations 
qui  ont  rallié  votre  commission  au  projet  du 
gouvernement 

Le  cahier  des  diarges  lui  a  paru,  du  reste, 
rédigé  de  manière  à  offrir  à  TEtat  toutes  les 
garanties  d'exécution  et  de  responsabilité 
qu'on  pouvait  désirer.  Chaque  obligation  im- 
posée aux  concessonnaires  est  pourvue  d'une 
sanction  pénale.  La  marche  régulière  et  ra- 
pide des  travaux  est)  assurée  :  les  cas  de  dé- 
chéance sont  clairement  définis,  et  l'établisse- 
ment de  la  juridiction  adbministrative  pour 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever, 
éloigne  la  possibilité  de  ces  débats  judiciaires 
qui,  trop  souvent,  dénaturent  et  corrompent 
les  spéculations  les  mieux  conçues. 

Seulement,  dans  l'article  23  du  cahier  des 
charges  qui  défend  aux  concessionnaires  d'a- 
battre les  arbres  plantés  sur  les  bords  pendant 
les  dix  dernières  années  de  la  concession, 
votre  commission  n'a  pas  retrouvé  la  sagesse 
dont  les  autres  stipulations  sont  empreintes. 
L'Etat  ne  doit  pas  permettre  cette  depopulsr 
tion  subite  qui  pourrait  même  compromettre 
la  sûreté  du  CMial,  et  bien  certainement,  aux 
approches  du  terme  où  commence  la  prohibi- 
tion, les  concessionnaires  se  hâteront  d'abat- 
tre toutes  les  plantations  dont  l'ensemble  re- 
présente un  capital  important. 

Mieux  vaudrait,  en  obligeant  la  compagnie 
à  planter  sur  toute  l'étendue  du  canal,  et  à 
entretenir  les  plantations,  aménager  régu- 
lièrement les  coupes  de  telle  sorte  que  la  com- 
pagnie ne  fût  pas  privée  de  leur  produit,  et 
quç,  cependant,  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, l'Etat  reprit  le  canal  avec  les  planta- 
tions qui  en  dépendent. 

Mais,  comme  cette  disposition  se  trouve  au 
cahier  doi  charges,  votre  commission  n'a  pas 
cru  pouvoir  y  attacher  un  amendement  for- 
mel. Elle  se  borne  à  indiquer  cette  modifica- 
tion à  l'Administration,  pour  que,  avant  l'é- 
mission de  la  loi,  on  en  fasse  l'objet  d'un  re- 


dressement qui  devra  être  accepté  par  les  con- 
cessionnaires. 

Dans  le  cours  de  ses  travaux^  votre  commis- 
sion a  reçu,  par  suite  du  renvoi  que  vous  aviez 
Ï prononcé,  une  pétition  de  divers  habitants  de 
a  ville  oe  Langon,  ayant  pour  but  de  faire 
transférer  le  débouché  du  canal  dans  la  Ga- 
ronne, de  Castets  à  Langon,  ou  s'arrête  la  ma- 
rée montante,  et  où  il  y  a  une  plus  grande 
certitude  de  trouver  constamment  la  profon- 
deur nécessaire  aux  navires  passant  d'une 
mer  à  l'autre. 

Nous  avons  été  frappés  de  l'importance  de 
cette  considération  ;  mais,  dans  l'impuissance 
de  vérifier  les  faits  allégués,  et  surtout  en  l'ab- 
sence d'études  et  d'enauêtes  applicables  à  oe 
prolongement,  nous  n  avons  pas  pensé  qu'il 
fût  possible  de  vous  proooser  d'apporter  au 
projet  une  si  grave  modincation. 

Nous  avons  considéré,  d'ailleurs,  que,  si  le 

Souvernement  et  la  compagnie,  c'est-à-dire^  les 
eux  intérêts  qu'affecte  la  loi,  s'accordaient 
sur  la  nécessité  de  ce  changement,  sans  que  les 
obligations  de  l'Etat  en  fussent  aggravées, 
rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  se  formât,  à  cet 
égard,  un  contrat  nouveau,  qui  serait,  au  be- 
soin^  soumis  à  la  sanction  des  Chambres. 

La  commission  propose  donc  à  la  Chambre 
l'adoption  pure  et  simple  du  projet. 

PBOJBT  DB  LOI 

Art.  1^.  Les  représentants  du  sieur  Alexan* 
dre  Doin,  et  les  sieurs  David  et  Walter  John- 
ston,  Nathaniel  Johnston,  Jacques  GaJos  et 
fils,  Hovy^  veuve  Delbos  et  fils,  Cart-Mestrezat 
et  compagnie,  Pereyra  frères,  Barsalou  et  fils, 
David-!Frédério  Lopez  Dias,  auxquels  la  con- 
cession du  canal  latéral  à  la  Garonne  de  Tou- 
louse à  Castets^  a  été  déclarée  commune  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  sont  re- 
levés de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue,  par 
suite  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  1  ar- 
ticle 1""  de  la  loi  du  9  juillet  1836. 

Art.  2.  Le  cahier  des  charges,  arrêté  le 
26  avril  1837,  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  ac- 
cepté sous  la  date  du  27  du  même  mois  par  la 
dame  veuve  Doin,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  et  par  le 
sieur  Aristide  Pereyra,  au  nom  et  comme  man- 
dataire des  autres  personnes  désignées  en  l'ar- 
ticle V  de  la  présente  loi,  sera  substitué  au 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  22  avril 
1832.  En  conséquence,  ce  dernier  cahier  des 
charges  sera  considéré  comme  nul  et  non 
avenu,  et  le  premier  recevra,  dans  toutes  ses 
clauses  et  condilions,  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

Art.  3.  Le  gouvernement  s'engage,  pendant 
le  laps  de  trente  années,  à  dater  du  jour  où  le 
canal  sera  terminé  et  livré  à  la  circulation, 
à  garantir  aux  concessionnaires  du  canal,  un 
minimuin  d'intérêt  de  4  0/0. 

Le  capital  auquel  s'appliquera  cette  garan- 
tie, se  composera  du  prix  des  travaux,  de  l'in- 
térêt de  oe  prix  pendant  leur  durée,  à  4  0/0 
par  an  au  plus,  ainsi  que  des  frais  d'études, 
ae  direction  et  d'administration,  sans  que, 
dans  aucun  cas^  la  garantie  d'intérêt  puisse 
s'appliquer  à  un  capital  qui  excède  48  mil- 
lions. 
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Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  formes  suivant  lesçiuelles  la 
compagnie  sera  tenue  de  justifier,  yiâÀ-vis  du 
gouvernement^  de  ses  dépenses  et  de  ses  re- 
cettes. 

Art.  4.  A  l'expiration  de  la  garantie  stipu- 
lée à  l'article  précédent,  et  à  chaque  période 
de  quinze  années,  après  cette  expiration,  le 
tarit  des  droits  de  péage  pourra  être  révisé  ; 
et  s'il  est  reconnu  que  le  dividende  moyen  des 


Art.  5.  A  dater  de  l'expiration  du  délai  de 
garantie  stipulé  en  l'article  2,  le  gouverne- 
ment aura,  a  toute  époque,  la  faculté  de  ra- 
cheter la  concession  entière  du  canal  latéral 
à  la  Garonne,  Toulouse  et  GasteU,  Ce  rachat 
aura  lieu  au  taux  moyen  du  cours  des  actions, 
pendant  les  trois  dernières  années  oui  auront 
précédé  celle  où  le  gouvernement  lera  usage 
de  la  faculté  que  lui  confère  le  présent  article. 

Le  paiement  du  prix  de  rachat  sera  préala- 
ble à  la  prise  de  possession  du  canal  par  le 
gouvernement. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  8ÉAN0B  DB  LA  CHAMBBB  DES  DOUTÉS 
DU  VBKDBSDI  19  MAI  1837. 

Projet  de  loi  (A)  dUchange  de  propriétés 
entre  VEtat  et  ces  villes  de  Boulogne  et  de 
DTJNKSBQUE,  présenté  par  M.  Lagave-Lapla- 
GNE,  ministre  des  finances, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  le  roi  nous  ordonne  de  soumettre 
à  votre  sanction  deux  contrats  d'échange  de 
propriétés,  passés  entre  l'Etat  et  les  villes  de 
Ëouiogne  et  de  Dunkerque. 

Premier  échange. 

L'Etat  possède  à  Boulosne,  le  long  de  la 
chaussée  de  la  porte  des  Dunes,  un  terrain 
do  27  mètres  carrés,  sur  lequel  est  construit 
un  ancien  corps  de  garde.  La  ville  a  demandé 
la  cession  de  ce  bâtiment,  dont  remplacement 
est  nécessaire  pour  l'élargissement  de  la 
chaussée.  Elle  a  offert  en  échange,  sur  la 
même  ligne,  à  peu  de  distance  en  arrière,  un 
autre  terrain  ae  30  mètres  carrés,  et  elle  a 
pris  l'engagement  d'y  faire  établir  à  ses  frais 
un  nouveau  oçrps  de  garde. 

La  proposition,  indépendamment  de  l'inté- 
rêt de  localité  (qu'elle  présente,  étant  avanta- 
geuse au  domaine  militaire,  le  gouvernement 
a  cru  devoir  l'accepter. 

Par  cette  opération,  l'Etat  cède  une  pro- 

Sriété  dont  le  prix,  en  y  comprenant  la  valeur 
es  matériaux  provenant  de  la  démolition  du 
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bâtiment,  ne  s'élève  qu'à  270  francs,  tandis 
que  le  terrain  qu'il  reçoit  en  échange  est  es* 
timé  à  300  francs^  non  compris  les  construc- 
tions qu'y  doit  faire  élever  la  ville,  et  dont  la 
dépense  est  portée  au  devis  pour  la  somme 
de  2,600  f rancsw 

Second  échange. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Dun- 
kerque s'est  entendu  avec  l'administration  mi« 
litaire  pour  échanger  un  terrain  communal, 
situé  en  face  de  la  caserne  du  Havre,  contre 
l'emplacement  de  la  caserne  Saint-Sébastien, 
qui  a  été  démolie  en  1829. 

La  ville  a  le  projet  d'établir  sur  cet  empla- 
cement une  promenade  publiq[ue,  qui  doit  as- 
sainir le  quartier j  et  contribuer  en  même 
temps  à  son  embellissement. 

L  échauffe  aura  lieu  moyennant  le  paiement, 
à  l'Etat,  d'une  soulte  de  207  fr.  83,  représen- 
tant la  différence  de  valeur  établie,  entre  les 
deux  propriétés,  par  le  procès-verbal  d'exper- 
tise, et  sous  la  condition  expresse  que  la  ville 
se  conformera  à  certaines  dispositions  exigées 
dans  l'intérêt  de  la  défense  oe  la  place. 

Toutes  les  formalités  prescrites  par  l'or- 
donnance réglementaire  au  12  décembre  1827 
ont  été  observées  exactement  dans  l'instruc- 
tion de  chacune  de  ces  affaires. 

Nous  espérons  que  le  projet  de  loi,  dont 
nous  allons  vous  donner  lecture,  obtiendra 
votre  assentiment. 


PROJET  DE  LOI. 

Art  l"'.  Le  contrat  d'échange  d'immeubles 
passé,  le  21  décembre  1835,  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Boulogne,  est  approuvé,  aux  condi- 
tions stipulées  dans  cet  acte. 

Art.  2.  L'échanse  de  terrains  réalisé  entre 
l'Etat  et  la  ville  oe  Dunkerque  est  également 
approuvé,  sous  les  conditions  énoncées  dans  le 
contrat  qui  en  a  été  passé  le  6  avril  1836. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  VENDREDI  19  MAI  1837. 

Projet  de  loi  (1)  portant  ouverture  au  mi- 
nistère des  finances,  sur  V exercice  1838,  d'un 
crédit  de  600,000  francs  pour  les  frais  de 
construction  des  voitures  de  malles-postes, 
destinées  au  transport  des  dépêches  (ser- 
vice de  V administration  des  postes)  présenté 
par  M.  Lacave-Laplaone,  ministre  des  fi- 
nances. 

EXPOSÉ  DES  motifs. 

Messieurs,  le  transport  des  dépêches  sur  les 
routes  de  première  et  de  deuxième  section 
s'opère  actuellement  par  des  voitures  malles- 
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PQsteB  dont  Ipi  fpurpitur^  et  l'entretien  »>nt 
9kn  pompte  d'une  ^^trepr]:^  particulière.  I^ 
^)^ohëi  passés  à  cet  effet  en   18^8  et  18^ 

Îtxpif^iBnt  £ku  31  ciéoeiubre  1838.  A  cette  époque, 
aa  voitures  seront  reprises  par  Ta^ministrar 
tion  et  payées  à  Tadjudicataire,  à  dir&  d'ex- 
perts. Bi  le  même  mode  de  transport  devait 
être  continué  tel  qu'il  existe  aujourd'hui, 
nous  n'aurions  pas  à  en  occuper  l'attention  de 
la  Ohambrp  j  il  suffirait,  au  uiQuient  du  re- 
nouvelleinept  du  traité^  d'imposer  au  futur 
adjudicataire  l'obligation  de^  reprendre  les 
voxturea  laispéps  par  le  précédeut  entrepre- 
neur! ^  i*S  entretenir  et  de  les  renouvcl0r 
pendant  le  cours  du  nouvau  marpbé.  Mais 
AV^ut  de  prendre  un  parti  sur  un  service  qui 
^u(^  de  si  pràs  à  tous  les  intérêts,  nous 
avpns  dû  exawiuer  pi  le  système  actuel  rem- 
plie toutes  les  couditions  d'écouQipie;  de  sû- 
reté et  de  Qçléï'ité  auxquelles  il  dbit  satis- 
faire. Les  renseignemeu(s  mis  spus  nos  ^eu^, 
et  qui  you?  seront  oommuniqués,  Messieurs, 
prouvent  qu'il  est  susceptible  de  reœvojr,  squjs 
Qss  divers  rapports,  et  sou§  d'autres  encore, 
dimportautes  améliorations^  O'est  oc  que  nous 
allons  essayer  ît^  vous  démontrer. 

Oan^  oe  système,  il  p'e?çi?te  qu'un  seul  entre- 
preneur» lequel  eoustruit  les  voitures  pour  son 
propre  compte,  les  entretient,  Les  renouvelle, 
et  en  est  le  vrai  propriétaire.  Purapt  tout  le 
cours  du  marché,  l'administration  n'en  a  que 
la  jouissance.  De  là,  la  nécessité  pour  l'adju- 
dicataire de  se  constituer  en  avance  d'un  ca- 
pital considérable  qui  ne  lui  sera  remboursé 
qu'au  bout  de  neuf  ans.  Ce  capital  s'augmente 
encore  d'un  cautionnement  qui,  pour  garantir 
ef^paoement  la  constante  execi|tion  du  servic3, 
doit  être  Proportionné  h  son  importance.  On 
Qomprcna  aisément  qu'une  entreprise  oui 
exige  pendant  neuf  années  une  avanoe  de  plus 
de  2  millions  ne  peut  être  à  la  portée  que  d'un 
très  petit  nombre  de  personnes.  Or,  partout 
où  la  concurrence  fait  défaut,  les  pnx  s'élè- 
vent néoesaairement.  C'est  oe  oui  est  arrive  à 
la  dernière  adjudication»  où  deux  personnes 
seulement  ont  concouru. 

D'un  autre  côté,  l'administration  n'a  pas, 
dans  l'état  actuel,  une  suffisante  liberté  d'o- 
pérer les  modifications  dont  l'expérience  fait 
sentir  l'utilité  ;  ou  si  elle  veut  les  entrepren- 
dre, ce  n'est  qu'en  se  soumettant  aux  exigences 
de  l'adjudicataire,  et  en  subissant  des  prix 
hors  dû  proportion  avfic  les  travaux  exécutés. 
Ces  moti|s,  Messieurs,  ne  sont  pa^t  les  seuls 
qui  nous  déterminent  à  vous  proposer  de  re- 
noncer au  mode  de  service  étaoli.  Si  la  cons- 
truction de  nos  malles-postes  a  été,  il  y  a  seize 
ans,  un  progrès  réel  comparativement  aux 
anciennes  malles,  il  n'en  faut  pas  moins  re- 
eonnaitre  qu'elles  sont  lourdes  et  peu  com- 
modes, et  qu'elles  sont  à  tous  égaras  loin  de 
co  que  le  progrès  de  l'art  permet  aujourd'hui 
d'exiger.  I>eur  forme  a  en  outre  le  grave  in- 
convénient qu'elle  se  refuse  à  une  amélioFa- 
tion  depuis  longtemps  reconnue  indispensa- 
ble :  nous  voulons  parler  du  remplacement  à 
faire  du  ménage  en  postillon  par  le  ménage  en 
eochev. 

Par  suite  de  l'accélération  de  la  marche  des 
malles^  le  ménage  en  postillon  présente  de 

f grands  dangers,  comme  ne  l'attestent  que  trop 
es  accident  fréquents  dont  les  postillons  sont 
victimes,  tandis  que  le  mode  de  ooRduite  en 
cocher,  déjà  adopté  en  France  pour  les  entre- 


pi  isee  de  diligences  comme  il  l'e^t  en  Angle- 
terre pour  les  diligenoBs  et  les  m.^lles-posSes, 
rend  ces  accidents  très  rares^  attendu  que  le 
postillon  étant  placé  sur  un  siège,  y  trouve  un 
point  d'appui  qui  lui  offre  l'avantage  de  rester 
maître  de  ses  chevaux,  dont  il  peut  diriger  la 
marche  avee  plus  de  sécurité.  Les  malles  ac- 
tuellement en  usage  ne  se  prêtant  pas  à  ce 
mode  de  conduite,  il  faut,  si  l'on  veut  l'a- 
dopter, que  dea  voitures  soient  construites  sur 
un  autre  modèle.  L'administration,  en  profi- 
tant du  renouvellement  complet  du  matériel 
pour  introduire  les  améliorations  que  réclame 
ce  service,  entrera  en  même  temps  dans  un 
nouveau  système  qui,  dégagé  des  inconvé- 
nients de  l'ancien,  lui  permettra  d'opérer,  euc- 
œssivement  et  sans  entrave,  les  modincalion^ 
dont  le  besoin  m  ferait  ultérieurement  sentir. 


trepreneur  faisaient  monter  la  dépense  à  un 
tau:^  exagéré-  Mais  pour  c^la  u  xaut  que  l'ad- 
ministration des  postes  eoit  propriétaire,  et 
non  plus  seulement  simple  locataire  des 
malles,  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  avec  l'o- 
bligation fort  onéreuse  d'ailleurs,  de  repren- 
dre, en  fin  de  bail,  au  prix  d'expertise,  des 
voitures  qui,  dans  l'état  de  vétusté  où  elles 
sont  pour  la  plupart,  ne  peuvent  avoir  que 
peu  de  valeur.  Ce  sera  donc  pour  son  prcmre 
compte  qu'à  l'avenir  les  majiles  devront  être 
confectionnées.  Il  y  aura  à  oe  changement  l'a- 
vantage pour  l'administration  qu'elle  pourra 
se  procurer  des  voitures  parfaitement  confec- 
tionnées, oe  que  le  mode  actuel  ne  lui  a  jamais 
permie  d'obtenir,  et  qu'elle  sera  affranchie  des 
difficultéji  et  des  exigences  qu'elle  a  si  souvent 
rencontrées  de  la  part  des  entr^P^neurs,  et 
des  pertes  auxquelles  elle  est  expoisée  lors  de 
la  reprise  des  malles,  qu'on  lui  fait  pa^^er 
exorbitamment  cher,  et  qu'elle  est  obligée  en- 
suite de  revendre  à  bas  prix. 

Les  avantages  que  nous  espérons  du  nou- 
veau système  pourront  être  aicquis  san^  im- 
poser au  Trésor  un  plus  grand  sa^crifipe  d*ar- 
gent.  Il  paiera  le^  malles  au  moment  de  leur 
confection,  tandis  qu'actaellcment  il  n'est 
tenu  d'en  rembourser  la  valeur  qu'à  l'expira- 
tion du  marché,  et  il  fera  l'avance  des  n>nds 
nécessaires,  au  lieu  de  la  laisser  faire  à  l'ad- 
judicataire :  voilà  toute  la  différence.  Cette 
avanoe,  d'ailleurs,  no  sera  pas  sans  compensa- 
tion. En  premier  lieu,  l'entrepreneur  cbarjo^é 
de  ia  construction  des  voitures  n'étant  plus 
obligé  de  faire,  pendant  neuf  ans,  l'avance 
d'une  somme  considérable,  il  est  évident  que 
iVn  traitera  à  des  conditions  pli|s  fovorables  J 
car  il  ne  s'agira  plus  pour  lui  que  d^un  dé- 
boursé de  peu  de  mois,  et  il  sera  assuré  de 
rentrer  presque  aussitôt  dans  son  capital,  en 
même  temps  qu'il  réalisera,  dans  un  court 
délai,  le  bénéfice  de  l'opération.  Aussi  doit-pn 
prévoir  que  ce  que  deux  personnes  seulement 
ont  pu  tenter  en  1829  et  1830,  à  cau^e  du  capi- 
tal énorme  que  l'adjudicataire  était  obligé  de 
débourser  sur-le-champ,  beaucoup  de  per- 
sonnes pourront  l'entreprendre. 

Il  nous  a  paru,  en  second  lieu,  et  par  leii 
mêmes  motiis,  qu'il  fallait  adjuger  séparé- 
ment la  construction  des  malles  et  leur  entre- 
tien, attendu  que  si  ces  deux  services  étaient 
adjugée  ensemble,  comme  ils  l'ont  été  précé- 
demment, on  courrait  le  même  risque  de  trou- 
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ver  peu  de  peraonnes  poneéd^t  laft  OfrpitMS 
nécessaires  a  uiie  opération  dâ  eeita  impi^- 
tanee. 

Bi  vous  approuvez,  MessiaurSi  la  projet  que 
le  roi  BOUS  a  chargée  de  vous  prëfwnter,  l'Âd^ 
ministration,  ëclaiféa  par  rexpérieaoe  du 
passé,  et  dégagée  des  entraves  qui  ont  jus- 
qu'ici paralysé^  son  action,  pourrflr  réaUpor 
enfin  les  améliorations  qu'elle  médite  depuis 
longtemps.  A  des  malles  de  mauvaise  oonii^ 
truetion,  dangereuses  à  conduira,  durep  et 
incommodes  pour  les  voyageurs,  mal  dispg»^ 
sée?  pour  la  répartition  oea  dépêches,  dont  le 
poids  porte  tout  entier  sur  le  train  de  (der- 
rière, on  substituera  des  voitures  plus  légères 
à  la  fois  et  plus  solides,  qui  offriront  plus  de 
sécurité  et  de  oommoaité,  sur  lesquelles  le 
fardeau  des  dépêches  sera  divisé  de  manière  à 
peser  également  sur  l'avant  et  sur  l'arrière,  et 
qui  réuniront,  en  un  mot,  tous  les  perfection- 
n6mcnt^  compatibles  i|vee  la  sûreté  et  la  célér 
rite  du  aerviee. 

La  comparaison  du  nouveau  aveo  l'anoieii 
s}^6tème  pe  saurait  donc  laisser  aucune  iQoerr 
titude  sur  le  parti  à  adopter.  Quant  aux  ré- 
sultats financiers  du  nouveau  système,  les  aai- 
culs  établi^  par  l'administration  donnent  lieu 
d'espérer  qu'il  produira  plus  et  qu'il  ooàtera 
moins.  Il  produira  plus,  par  ce  que  le^  amé>- 
liorations  introduites  dans  la  confeotion  et  la 
conduite  des  voitures  engageront  indubitable- 
ment un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  voya- 
geurs à  se  servir  des  malles-postes,  qui  leur 
offriront  des  avantages  qu'ils  ne  trouveront 
dans  aucun  autre  établisfiement.  Il  coûtera 
moins,  parce  que,  indépendamment  de  oe  que 
la  concurrence  aura  pour  effet  de  diminuer  la 
dépense,  la  célérité  plus  grande  obtenue  dans 
le  parcours  des  distances  permettra  de  rér 
dufre  le  nombre  des  voitures.  Ainsi,  l'on  est 
fondé  k  espérer  augmentation  dans  le»  pro- 
duits et  économie  dans  la  dépense.  Mais,  alors 
même  que.  sur  ce  dernier  pofnt,  nos  prévisions 
no  se  réaliseraient  pas  entièrement,  le  nou- 
veau mode  de  service  présente  de  tels  avan- 
tages, qu'il  dépense  égale  nous  n'hésiterions 
pas  k  voua  en  proposer  l'adoption. 

Les  documents  qui  seront  mis  sous  voe  yeux, 
Messieurs,  portent  à  800,000  francs  le  crédit 
nécessaire  pour  la  construction  des  nouvelles 
malles  à  établir.  Au  mo^en  de  cette  eomme,  il 
sera  possible  de  doter  la  France  d'un  service 
de  malles-postes  tel  que  nous  n'f^urons,  sous 
oe  rapport,  rien  à  envier  à  aucun  paya. 

Bn  rappelant  que  le  nouveau  aeryioe  devra 
commencer  au  mois  de  jaJivier  1839^  nous  vous 

{) rions  de  remarquer  qu'il  ne  nous  reste  que 
e  temps  atrictiement  suffisant  pour  préparer 
leâ  moyens  de  le  mettre  à  ss^écution.  Jfoua 
croyons  donc  devoir  exprimer  le  désir  que  1^ 
Chambre  veuille  bien  prendre  en  prompte  oon- 
eidér^tion  le  projet  de  Ipi  que  nous  lui  sou- 
mettons, et  dont  nous  ^Hops  ^vpîr  l'honneur 
de  lui  donner  lecture, 
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1*'.  Il  est  ouvert,  au  ministre  des  fl- 
nanoes,  sur  l'exercice  1836,  service  de  l'admi- 
nietration  des  postes,  un  crédit  de  600,000  fr!, 
pour  les  frais  de  oonstruction  des  voitures 
malles-postes  destinées  au  transport  des  dép^-  > 
diM. 


Art.  2.  Il  sera  ppuryu  à  l»  dépende  a,utpri- 
m  par  la  préseute  loi,  ^^  moyen  dé»  r«s- 
apurpea  du  budget  da  l'e^rPiCiP  1B3Q. 


A  LA  a^'ANC9  P«  hA  CUA|f3RB  P»B  pépt^T^S 
pu  VÏNPRICPI  19  MAI  1837. 

IlAPPORT  (1)  fait  ^u  nom  ^e  la  eommission  (9) 
chargée  de  Pexaiff^n  du  projet  de  budget 
four  Vexereiee  1888  (ministère  de  l'initruâ" 
tion  pubUque),  par  M.  Duvsaoïw  PB  Hau- 
JlANNB,  député  du  Ch^r. 

Messieurs,  quand  le  ministère  de  Pin^truo- 
tlon  publique  ne  comprendrait,  comme  jadiS| 
que  Pinstruction  proprement  dite  et  Jes  éta- 
blissements qui  s'y  rattachent,  il  n'en  ferait 
pas  moins,  par  la  nature  de  ses  attributions 
et  par  l'action  qu'il  peut  exercer  sur  les  d««- 
tjnées  du  pays,  un  des  ministères  les  plus  con- 
sidérables, et  qui  méritent  le  mieux  votre  sé- 
rieuse attention.  Dans  be  temps  où  la  r«Hgiou 
a  malheureusement  tapt  perdu  de  sa  puis- 
sanee,  la  tradition  de  sa  force,  !^  fazQille  de 
son  autorité,  c'est  une  belle  et  grJE^dc  mission 
que  d'aller,  à  cet  âge  où  {'Ame  est  encore  ou- 
verte à  toutes  les  impressions,  fsaisir  l'homme 
dans  les  diverses  situations  sociales,  pour  dé- 
velopper son  intelligence,  régler  ses  meourQ, 
cultiver  et  diriger  son  esprit.  Mais,  o^t  ep 
mênje  temps  une  mission  difficile  et  péri^l^U8e. 
li'édueation,  en  eifet,  se  compose  drune  foule 
de  parties  qui  doivent  pon^^urir  à  former  des 
hommes  instruits  et  d'honnêtes  gens,  da  bons 
pères  de  famille  et  de  bons  citoyens.  Of,  11  est 
à  craindre  que,  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre  dé 
ces  parties,  ne  se  trouva  sacrifié?,  et  que  le 
but  ne  soit  aipsi  mi^nqué,  Bn  outre,  u  y  a 
dans  les  positions  et  dans  les  vocations  une  di- 
versité q(u  on  ïje  saurait  fairç  plier  sous  une 
règle  uniforme,  et  doftt  il  faut  tenir  compte. 
De  là,  la  néeespité  d'assortir  l'éducation  jToeff 
positione  et  à  ces  voeatione,  de  sprte  qu'en  dé- 
finitive, chacun  reçoive  ce  qui  peut  le  plus 
contribuer  (|ans  la  vie  p,  son  bonheur  et  %  sa 
moralité.  Ampi,  os  qu'il  y  a  de  plus  éléipen- 
taire  dans  la  pcience  cosiime  oe  qu-ij  y  a  de 
plus  élevé  I  ce  qu'il  y  a  de  pïfts  vulgaire  dans 
la  morale  comme  ce  qu'if  y  a  de  plus  su- 
blime, telles  sont  les  sources  auxquelles  doi- 
vent puiser  sans  cesse  les  fonctiounaires  char- 
gés de  l'enpeignement  ;  tel  est  le  champ  qu'ils 


(t).  :*•  %%l  des  iinpmsioi)f  4e  ig  Cl^nit>rp  di»  44»u(^ 

(session  de  t837). 

(3)  Cette  comiqissioQ  était  composée  je  MM.  Prupelf^, 
GaDin-Gridsine,  Saii^et,  Hébert,  i»  baroo'  Lepeleiipr 
d'Amiay,  le  baron  de  Sebosen,  Amilhau,  le  fféi^ml  la- 
fitio,  Gouin,  Sspey,  Mathieu  de  la  Râdorta,  le  marquis 
da  i^mbia  d'Orsaq,  Duvaryi^r  de  Hauranfle,  de  la  mnn 
soonicFe,  de  Ui-CJaa^s  (Eipin^n^el),  Wiwl^mbôW»  ^MIF» 
Rc^l  i¥Mi)f  Muret  de  Rprdi  Q4ior.  Pm<iioq  (L^trGA- 
roopo),  Pèrpr  (Camille),  fcpfobyre,  Rre^son.  YUfi|,  M^ 
becque,  Pe  essert  (Francpu),  Hernoux  (Sçine-çl^isfi), 
de  rSspée,  e  çaroiy  q^  Daunant,  Malle|,  Baguet-LépJDe 
Galmen,  Fiseatory,  le  narapis  de  MorDaT.ia  baron  Pe 
laft  (da  la  U»ér«|.  ^''    ^  /* 
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doivent  parcourir,  non  rapidement  et  d'un 
pu  égal,  mais  »"«=  une  attenUon  et  une  pa- 
tience qui  ne  se  démentent  jamaiB;  miMion 
difficile,  noufl  le  répétona,  et  qui  exige  de  la 
part  de  oeux  qui  faoceptent  le  conconrB  de 
hautes  et  de  rares  qualités. 

Hais,  Messieurs,  là  ne  se  bornent  pas  au- 
jourd'hui les  attributions  du  ministère  de 
l'inirtructionpublique.  Malgré  lagrande  place 
qu'occupent  dans  la  civilisation  moderne  le» 
intérêts  et  le*  besoins  matérieb,  il  est,  tout 
le  monde  le  sait,  des  intérêts  et  des  besoins 
d'nn  autre  ordre,  qui,  si  l'on  ne  veut  rétro- 
grader vers  la  barbarie,  ne  peuvent  jamais 
être  méconnus  ni  négligés.  Nous  voulons  par- 
ler de  ces  besoins  intellectuels  et  moraux 
auxquels  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts 
sont  appelés  à  donner  satisfaction.  Or,  s  il 
est  des  temps  et  des  lieux  oh  les  sciences,  les 
lettres  et  les  a-rta  puissent  fleurir  et  fructifier 

rar  leur  propre  sÈve  et  sans  l'assistanoo  de 
Etat,  il  en  est  d'autres  où  oette  assistanw 
leur  est  absolument  nécessaire,  où,  par  consé- 
quent, il  est  du  devoir  dun  gouvernement  li- 
béral de  la  leur  accorder,  non  légÈrement  et 
au  hasard,  oe  qui  serait  plus  nuisible  qu'utile, 
mais  avec  intelligence  et  discernement.  Or, 
de  tous  les  ministres,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  est  celui  qui  paraît  le  plus  pro- 
pre a  se  cnarger  utilement  de  cette  impor- 
tante fonction. 

Ainsi  doit  naturellement  et  logiquement 
ressortir  du  ministèiv  de  rinstruction  publi- 
que tout  ce  qui,  par  quelque  point,  touche  k  la 
culture  de  l'esprit  et  au  développement  de 
l'intelligence  humaine.  Telle  était  l'idée  fon- 
damentale de  l'Assemblée  constituante,  lors- 
qu'elle s'occupa  d'organiser  l'instruction  ; 
telle  est  l'idée  qui,  succesai veinent  abandonnée 
et  reprise  sous  l'Empire  et  la  Restauration, 
a  présidé  en  définitive  à  l'ordonnanoe  du 
11  octobre  1833.  Sans  doute,  le  sjstènie  n'est 
pas  complet,  et  l'on^eut,  aihsi  que  le  faisait 
remarquer  1  an  dernier  votre  commission,  ren- 
contrer çà  et  là  dans  les  autres  ministères 
auelques  membres  épara  qui  tôt  ou  tard  vien- 
ront  se  rattacher  au  corps.  Néanmoins,  de 
fTlktids  progrte  ont  eu  lieu,  et  le  ministère  de 
instruction  publique  a  aujourd'hui  une 
totitd  autre  importance  qu'en  1829.  A  oette 
épooito  il  no  oomprenait  que  l'administration 
(fo  rinHlviii'lion  publique,  les  facultés,  les 
colltgi')^  nty/iiix  et  une  faible  subvention  pour 
l'instriicl  uiri  (irimaire.  Aujourd'hui,  l'instruc- 
tion priiiuiii.:  y  occupe  la  première  place,  et 
tous  nus  giiiuus  établissements  scientiiiques 
ft  litUJrairi-H,  l'Institut,  le  Collège  royal  de 
France^  lo  Muséum  d'histoire  naturelle,  l'Ob- 
scrvatoirc,  les  bibliothèques,  l'Ecole  des  lan- 
gues orientales  et  l'Académie  royale  de  mé- 
decine, s'y  trouvent  rassemblés  comme  dans 
un  crntro  commun.  En  outre,  la  science  ex- 
plore des  archives  inconnues  jusqu'à  oe  jour, 
et  en  tire  chaque  année  les  documents  les 
plus  précieux.  Oe  sont  là  des  améliorations 
consiaérables  dans  la  constitution  du  minis- 
t^re  do  l'instruction  publique,  et  nous  nous 
unissons  à  la  dernière  commission  pour  en 
félioitor  le  »iavant  et  habile  ministre  auquel 
elles  sont  dues.  Mais,  comme  la  dernière  oom- 
Diiseion  aussi,  nous  désirons  que  oette  cons- 
titution s'achève  et  se  complète.  Xous  savons 
que  les  vieilles  habitudes  sont  toujours  diffi- 
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ciles  à  détruire,  et  que  toutes  1^  fois  qa  il  est 
question  d'un  changement  quel  quil  soit,  il 
rencontre  pour  adversaire  des  préjugés  ou 
des  intérèU  privés.  Mais  si  c'est  une  raison 
pour  procéder  lentement  et  avec  mesure,  oe 
n'en  est  pas  une  pour  abandonner  ce  qui  pa- 
raît être  dans  la  nature  des  choses  et  dans 

l'intérêt  général.  ,      ■  / 

Ces  observations  préliminaires  épuisées, 
votre  commission  va,  selon  l'usage,  procéder, 
chapitre  par  chapitre,  à  l'examen  du  budget, 
mais  en  s'arrêtant  uniquement  aux  articles 

3ui  ont  donné  lieu  dans  son  sein  a  quelque 
iscussion. 

CHAPITBK  I". 

Adminittration  centrale 610,00ofr. 

Une  seule  question  est  soulevée  par  le  cha^ 
pitre  i",  celle  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  qui,  réduit  à  six  membres  de- 
puis la  mort  de  M.  Cuvier,  doit,  d  après  la 
proposition  ministérielle,  être  reporté  à  sept 
en  1838.  D'est  une  augmentation  de  10,000  fr. 
dont  il  est  néoessaire  d'expliquer  les  motifs 
et  l'opportunité.  _  

Les  fonctions  du  conseil  royal  de  I  instruc- 
tion publique  sont  à  la  fois  judiciaires,  ad- 
ministratives et  scientifiques.  Sous  le  pre- 
mier rapport,  il  importe  assez  peu  que  le 
conseil  soit  plus  ou  moins  nombreux  ;  et  ses 
décisions,  qu  elles  soient  rendues  par  six  mem- 
ou  par  sept  n'en  ont  pas  moins  d'autorité  et 
de  valeur.  Mais,  grâoe  au  bon  esprit  et  aux 
bonnes  habitudes  du  corps  enseignant,  les 
questions  disciplinaires  sont  rares,  et  c'est 
Tadministration  et  la  science  qui  occupent 
particulièrement  les  membres  du  conseil,  soit 
ensemble,  comme  pouvoir  collectif,  soit  sépar 
rément,  comme  investis  d'une  portion  de  l'au- 
torité commune.  Or,  pour  parler  d'abord  do 
la  science,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître qu  il  y  a  dans  le  conseil,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui  constitué,  insuffisance  et  lacune. 
Sans  doute  il  apparaît  quelquefois  des  esprite 
encyclopédiques,  dont  l'étendue  égale  la  force, 
et  qui,  par  un  heureux  emploi  du  temps, 
trouvent  le  moyen  de  s'appliquer  à  la  fois  à 
toutes  les  branches  des  connaissances  humai- 
nes. Tel  était  l'homme  rare  qu'il  s'agit  de  rem- 
placer aujourd'hui.  Mais  oe  sont  là  des  ex- 
ceptions sur  lesfiueHcs  on  no  saurait  compter. 
Il  paraît  donc  naturel  et  utile  que  chaque 
branche  de  l'enseignement  ait,  dans  le  conseil 
royal,  son  représentant,  sou  organe,  son  di- 
recteur en  quelque  sorte. 

C'est  oe  qu'on  a  parfaitement  compris  en 
Prusse,  en  Bavière  et  en  Saxe,  où  le  conseil  de 
l'instruction  publique  est  composé  de  18  mem- 
bres environ.  C'est  ce  qu'on  avait  aussi  oom- 
Eris  BOUS  l'Empire,  où  le  nombre  des  conaeil- 
Ts  inamovibles  s'élevait  à  10,  sans  compter 
ao  conseillers  ordinaires.  Nous  sommes  fort 
loin  de  cet  état  de  choses,  puisque  notre_  con- 
seil royal  compte,  depuis  1832,  6  conseillers 
seulement.  Il  en  résulte  que  œrtaincs  bran- 
ches fort  importantes  de  l'enseignement,  la 
science  du  droit,  par  exemple,  restent  sans  su r- 
veillanoe  spéciale  et  sans  directeur  particu- 
lier. C'est  un  vide  que,  dans  l'intérêt  des 
fortes  études,  on  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
combler. 

A  ces  considérations,  que  M.  le  ministre  a 
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développées  dans  son  exposé  des  motifs,  et 
qui  doivent  frapper  la  Chambre,  on  peut  en 
ajouter  d'autres  qui  ont  aussi  leur  gravité. 
Nous  avons  dit  ç[ue  le  conseil  royal,  outre  ses 
fonctions  judiciaires  et  scientifiques,  avait 
des  fonctions  administratives.  Sans  doute  les 
décisions,  0[uelles  qu'elles  soient,  appartien- 
nent au  ministre  qui  en  a  seul  la  responsa- 
bilité ;  mais  le  conseil  royal  prépare  les  élé- 
ments de  ces  décisions  et  prête  au  ministre 
Tappui  d'un  examen  éclairé  et  attentif.  Or, 
par  TefEet  seul  de  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire, la  somme  des  affaires  qui  ressortent  du 
ministère  de  l'instruction  publique  a,  pour  le 
moins,  doublé.  Elle  augmentera  encore  lors- 
que la  loi  sur  l'instruction  secondaire,  sanc- 
tionnée par  l€«  trois  pouvoirs,  aura  com- 
mencé à  recevoir  son  application. 

Or,  en  supposant  même  que  les  membres  du 
conseil  royal  soient  également  compétents 
pour  toutes  les  branches  de  l'enseignement, 
qu'arrivera-t-il  si  leur  nombre  n'est  pas  en 
rapport  avec  la  masse  des  travaux?  Il  arri- 
vera qu'absorbés  par  le  courant  journalier  des 
petites  affaires,  ils  seront  hçrs  d'état  de  don- 
ner aux  grandes  une  portion  suffisante  de 
leur  temps.  Il  arrivera  que,  pour  l'examen  et 
le  choix  des  méthodes,  pour  l'étude  et  le  per- 
fectionnement de  la  aiscipline,  pour  tout  ce 
qui  touche^  en  un  mot,  à  la  direction  morale 
et  scientifique  plutôt  qu'à  l'administration 

Sroprement  dite,  il  y  aura,  sinon  négligence, 
u  moins  attention  légère  et  incomplète.  C'est 
là,  il  est  impossible  de  le  nier,  un  çrave  in- 
convénient, un  inconvénient  auquel  il  est  né- 
cessaire de  remédier. 

Ces  considérations  sont  trop  puissantes 
pour  que  la  proposition  du  ministre  pût  être 
combattue  au  fond.  Mais  plusieurs  membres 
oi^t  demandé  que  cette  année,  comme  en  1835, 
toute  décision  fût  ajournée  jusqu'à  l'époque 
où  serait  réorganisé  le  conseil  royal  d©  l'Uni- 
versité. Quana  cette  réorganisation  aura  lieu, 
il  est  possible,  en  effet,  que  le  conseil  se  com- 
pose, comme  sous  l'Empire,  de  membres  inamo- 
yibles  en  petit  nombre,  et  de  membres  amovi- 
bles pris  parmi  les  inspecteurs  généraux,  les 
doyens  des  facullés  ou  autres  fonctionnaires 
éminents  des  corps  enseignants.  Dans  ce  sys- 
tème il  y  aurait  dans  le  conseil  un  élément  fixe 
pour  maintenir  les  doctrines  et  les  centrali- 
ser, un  élément  mobile  pour  recueillir  par- 
tout les  faits  et  les  faire  converger  au  centre. 
C'est  là  l'idée  qu'a  développée  le  rapporteur 
du  budget  de  1837  et  ^  laquelle  un  ajourne- 
ment donnerait  une  nouvelle  sanction  aujour- 
d'hui. 

La  majorité  de  votre  commission  n'a  point 
été  de  cet  avis,  elle  reconnaît  que  la  réorga- 
nisation du  conseil  royal  est  nécessaire,  et 
qu'elle  pourra  s'opérer  &ur  les  bases  indiquées 
par  la  commission  de  1837.  Mais  cette  réorga- 
nisation ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  vote 
définitif  des  lois  sur  Finstruotion  secondaire 
et  sur  l'enseignement  supérieur,  c'est-à-dire 
dans  deux  ou  troiâ  années  au  plus  tôt.  Or, 
en  attendant  ce  moment,  faut-il  laisser  le  ser- 
vice eh  souffrance  et  priver  le  minisire  de  ses 
moyens  d©  surveillance  et  d!action?  FauVil» 
au  moment  surtout  où  la  liberté  va  créer  par- 
tout la  concurrence,  négliger  rien  de  ce  qui 
peut  maintenir  ou  accroître  la  supériorité 
si  désirable  de  l'enseignement  public?  Votre 
commission  ne  l'a  pas  pensé.  Il  est  à  remar- 

2*  SÉRIE.   T.    CXI. 


quer,  d'ailleurs,  que  le  ministre  demande,  non 
pas  d'élargir  le  conseil  royal,  mais  de  le  re- 
mettre précisément  dans  l'état  où  il  était 
avant  la  mort  de  M.  Cuvier.  Toutes  les  ques- 
tions d'organisation  seront  ainsi  réservées, 
et  Ton  n'aura  fait  que  pourvoir  provisoire- 
ment à  des  besoins  réels  et  pressants. 
En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 

S  ose  d'accorder  l'augmentation  demandée  par 
[.  le  ministre,  et  qui  lui  permettra  de  re- 
porter à  sept  le  nombre  des  membres  du  con- 
seil royal. 

Nous  devons  ajouter  que  le  ministre  s'est 
conformé  dans  ce  chapitre  au  désir  exprimé 
par  la  commission  de  l'an  dernier,  et  çiue  la 
séparation  du  personnel  et  du  matériel  est 
opérée  maintenant.  Chaque  division  aussi 
se  trouve  portée  au  budget  avec  rémunération 
de  tous  ses  employés  de  divers  grades,  et  la 
mention  des  traitements  qui  leur  sont  attri- 
bués. Ces  traitements,  en  somme,  nous  ont 
paru  plutôt  inférieurs  que  supérieurs  à  la 
moyenne  des  autres  ministères,  et  nous  ne 
proposons  à  cet  égard  aucune  espèce  de  chan- 
gement. 

CHAFITBB  u. 

Administration  centrale  (Maté- 
riel)     176,6$$  fr. 

Le  chapitre  ii,  qui  reproduit  exactement 
les  articles  de  dépense  votés  par  la  Chambre 
pour  le  budget  ae  1837,  n'a  donné  lieu,  au 
sein  de  votre  commission,  à  aucune  observa- 
tion. Mais  nous  n'avons  pas  été  moins  frap- 
pés que  nos  précédesseurs  du  mauvais  état  ae 
l'hôtel,  et  surtout  des  bureaux.  Il  en  coûte 
pourtant,  {pour  loyer  d'unei  partie  de  ces 
bureaux,  la  somme  considérable  de  16.023  fr. 
A  diverses  époques,  divers  projets  ont  été  con- 
çus pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  et 
pour  établir  mieux  et  plus  économiquement 
le  ministère  de  l'instruction  publi()ue. 

Un  de  ces  projets,  oelui  qui  paraissait,  il  y 
a  deux  mois,  réunir  le  plus  de  chances,  con- 
sistait à  transporter  le  ministère  dans  un 
hôtel  provenant  de  l'ancienne  liste  civile. 
Mais  ce  projet  a  soulevé,  depuis,  des  diffi- 
cultés de  diverses  natures.  Cependant  le  bail 
d'une  des  deux  maisons  qui  servent  de  com- 
plément aux  bureaux  expire  au  1*'  janvier 
prochain,  et  devra,  si  aucune  décision  n'est 
prise  à  cette  époque^  être  renouvelé.  En  ou- 
tre, il  y  a,  si  le  ministère  reste  où  il  est,  des 
réparations  fort  coûteuses  à  faire.  Dans  cette 
situation,  il  nous  semble  qu'un  parti  doit  être 
pris  promptement.  Autrement  l'Etat  pour- 
rait se  trouver  entraîné  à  des  engagements 
onéreux  et  à  de  doubles  dépenses. 


CHAPITKE  ni. 
Services  généraux 


iSOfiOOfr, 


daire  et  l'instruction  primaire.  Nous  n'avons 
rien  à  dire  sur  toutes  ces  dépenses,  que  le 
rapport  de  l'an  dernier  a  suffisamment  analy- 
sées et  justifiées.  Nous  ferons  seulement  re- 
marquer que  la  différence  en  moins,  qui  res- 
sort de  la  comparaison  des  deux  budgets,  est 
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une  dlff^renOe  Appamnle^  puisqu'ellô  porte 
uniquement  sur  les  indemnités  aux  fonotion- 
flftifes,  profe^tirs  et  employés  de  l'UniTefflité 
admis  à  la  l*etraite.  Bi  la  loi  Sut  ios  pensions 
de  retraite  n'était  pas  votée  cette  année,  il  y 
aurait  nécessité  a»  replaoei*  oette  dépense 
au  budget. 

OHAPITftfi  IV. 

AdminiéiYation  acadënuique  et  départenusn^ 
toile 910,000  fr. 

Les  allocations  que  Comprend  ce  chapitre 

Sour  ks  traitements^  frais  de  bureau  et  frais 
e  tournée  des  recteurs,  inspecteurs  et  secré- 
taires d  académie  sont  les  mêmes  qu^au  bud- 
get de  1837,  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  ob- 
servation. Il  en  est  autrement  de  Tarticle 
relatif  aux  inspecteurs  primaires  qui  a  se- 
rieueement  fixé  notre  at£ention. 

La  loi  du  28  juin  1833  confère  aux  comités 
loeaux  et  aux  comités  d'arrondissement  le 
droit  d'inspecter  les  écoles  publiques  ou  pri- 
vées qui  se  trouvent  établies  dans  leurs  res- 
sorts respectifs.  Mais,  à  cette  double  inspec- 
tion, le  ministre  et  la  Chambre,  en  1834j  ju- 
gèrent convenable  d'en  ajouter  une  troisième 
qui,  salariée  et  placée  sous  l'autorité  et  la  di- 
rection des  recteurs,  devait  venir  en  aide  à 
l'inspection  gratuite,  et  fournir  K  la  fois  au 
gouvernement  les  renseigiiements  dont  il  a  be- 
soin, aux  instituteurs  les  indications  techni- 
ques dont  ils  ne  peuvent  se  passer*  Cette  ins- 
pection, en  outre,  j^araissait  propre  à  stimu- 
ler le  sèle  des  autorités  locales^  et  à  donner  au 
développement  de  l'instruction  primaire  une 
salutaire  impulsion.  A  cet  effets  une  somme 
de  240,000  francs  fut  votée  (traitements  et 
frais  de  tournée),  qui  permit  d'établir  un  ins- 
pecteur par  département.  Aujourd'hui,  le 
ministre  propose  d'ajouter  à  ces  240,000  francs 
une  nouvelle  somme  de  100,000  francs.  Voici 
quels  sont  aes  motifs  t 

Pour  que  l'inspection  primaire  produise  de 
bons  effets,  il  faut  qu'elle  ait  lieu  régulière- 
ment une  fois  par  an  au  moins  ;  or,  dans 
beaucoup  de  départements,  en  supposant 
mêtne  que  Tinspecteur  primaire  soit  en  course 
depuiit le  oommenœment  jusau'à  la  fin  de  l'an- 
née<  il  lui  serait  impossible  d'achever  sa  tâche 
et  de  visiter  toutes  les  écoles.  Il  est  pourtant 
bien  évident  qu'un  inspecteur  primaire  ne 
saurait  exercer  aucune  action  sur  un  institu- 
teur qu'il  voit  tous  les  deux  ans,  à  jour  fixe, 
et  pendant  deux  ou  trois  heures  seulement. 
Il  est  bien  évident  aussi  qu'eptre  cet  inspec- 
teur et  les  autorités  locales,  il  né  peut  se  nouer 
d'utiles  relations.  Il  y  a  donc  nécessité  de 
rendre  l'inspection,  d'une  part,  plus  fréquente, 
de  l'autre,  plus  sérieuse,  et,  pour  oela,  le  seul 
moyen  est  de  diminuer  le  nombre  des  com- 
munes que  chaque  inspecteur  doit  visiter. 
Outre  les  visites  régulières  et  annuelles,  il  est 
aussi  beaucoup  de  cas  où  des  visites  acciden- 
telles peuvent  être  d'une  grande  importance. 
Or^  aujourd'hui,  ces  sortes  de  Visites  sont  ab- 
solument impossibles,  puisque  le  temps  suf- 
fit à  peine  aux  premières.  Enfin,  il  serait  bon 
que  (es  inspecteurs  pussent  quelquefois  s'ar- 
rêter dans  les  communes  où,  soit  par  l'igno- 
ranœ  et  la  timidité  des  autorités  locales^  soit 
par  toute  autre  cause,  les  éeoies  primairss 


n'ont  point  encore  reçu  un  commencement 
d'organisation,  et  où  leur  présence  serait  à  la 
fols  un  avertissement  et  une  excitation. 

Ces  motifs,  qtie  nous  reproduisons  sommai- 
rement, ont  paru  à  votre  commission  parfaite- 
ment suffisants  pour  justifier  ratigtnentàtîon 
demandée  par  le  ministre.  Cette  augmenta- 
tion, il  faut  d'ailleurs  le  l'emftrquer,  lie  doit 
point  ^'appliquer  à  augmenter  le  nombre  des 


de  l'instruction  publique,  soit  pttr  des  ci- 
toyens zélés  q^ui,  moyennant  une  juste  indem- 
nité, consentiront  à  visiter,  au  lieu  de  ins- 
pecteur, une  portion  des  communes  comprises 
dans  son  ressort.  Il  n'y  aura,  d'ailleurs,  dans 
cette  création,  rien  d'absolu  ni  d'uniforme  ; 
et  la  que«ition  de  savoir  si  les  suppléants  dont 
il  s'agit  sont  ou  non  nécessaires,  sera  exa- 
minée dans  chaque  localité,  non  a'açfës  une 
règle  (tommUne,  mais  d'après  les  besoins  réels 
du  service.  Yotre  commission  insiste  surtout 
pour  que  l'inspection  salariée  ne  fasse  point 
perdre  de  vue  Tinspection  gratuité,  organi- 
sée par  la  loi  de  juin  1833,  et  qui,  malgré 
quelques  négligences  pai'tielles,  lui  paraît  ap- 
pelée à  concourir  puissamment  au  aévelopx)e- 
ment  et  aux  progrès  de  l'instruction  prirtraiï'e. 
Il  est  des  départements  où  cette  institution  a 
déjà  produit  des  effets  salutaires,  et  s'il  en 
est  d^autfes  où  elle  languit  encot^,  on  peut 
espérei*  que  de  bons  exemptes  et  de  sages  en- 
couragements finiront  par  lui  donner  la  vie 
et  l'activité  qui  lui  manquent.  Votre  commis- 
sion reconnaît,  au  reste,  que  les  deux  inspec- 
tions peuvent  très  bien  marcher  d'accord  et 
s'aider  mutuellement.  C'est  dans  cette  pensée 
qu'elle  n'hésite  pas  à  accorder  les  100,000  fr. 
demandés. 

CHAPITRE  V. 

Facultés,,.. ; Um^^omfr, 

Art.  1".  — -  Facilité  de  droit, 

La  dépense  actuelle  des  9  Facultés  de  droit 
(personnel)  est  de  633,655  francs.  Le  ministre 
cfemande  pour  1838  la  somme  de  655,550  francs; 
soit  en  plus  31,d95  francs  qu'il  compte  consa- 
crer à  créer  dans  quelques  Facultés  des  chaires 
nouvelles  de  droit  administratif,  commercial 
et  constitutionnel.  MaiS)  en  même  temps,  il 
déclare  qu'il  ne  s'engage  point  à  dépenser 
toute  la  somme,et  que  les  chaires  dont  il  s'agit 
ne  seront  établies  qu'autant  qu'il  se  rencon- 
trera des  sujets  capables  de  les  occuper  digne- 
ment. C'est  donc,  en  définitive,  une  simple 
prévision. 

Yotre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  hésité 
à  entrer  dans  les  vues  du  ministre  et  à  allouer 
l'augmentation  demandée.  Mais,  en  même 
temps,  elle  a  chargé  son  rapporteur  d'expri- 
mer lé  v(3su  que  la  loi  qui  réorganisera  lés 
Facultés  de  droit,  aussi  bien  que  les  autres  Fa- 
cultés, soit  préparée  et  présentée  le  t^Ius  t6t 
possible.  Ce  n'est  point  dans  un  rapport  de 
oudget  qu'il  est  permis  de  pressentir  les  dis- 
positions de  cette  loi  et  d  aborder  les  Ques- 
tions graves  et  ûombreusee  qu'elle  soulève. 
Ainsi  est-il  bon  dé  concentrer  les  études  sur 
un  petit  n(>mbfe  de  points  où  toutes  les  bran- 
dies de  l^neeignemènt  se  prêtent  un  Ëairtuel 
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appui  btt  Taiil-il  mtoux  left  dissémioier  ?  Y  a- 
t-if  dM  Ohangements  à  introduire  soit  dans  la 
durée  et  1«  mode  des  étudesi  floit  dans  la  ma- 
tière même  de  ces  études  f  Le  concours,  dont 
personne  ne  nie  les  avantages  en  ce  qui  con- 
cerne l'agrégation  est-il  également  bon  quant 
au  professorat!  Les  examens  eux-mêmes^  tels 
qu'ils  ont  lieu  aujourd'hui,  sont-ils  une 
épreuve  suffisante  et  qui  garantisse  une  ins- 
truction sérieuse,  approfondie?  Bur  tous  ces 
points  et  sur  beaucoup  d'autres,  il  ne  nous 
appartient  pas  de  prononcer.  Mais  os  que 
nous  pouvons  dire,  paroe  ^ue  tout  le  monde 
le  sait,  c'est  que,  malgré  quelques  améliora; 
tiens,  les  études  de  droit  sont  aujourd'hui 
encore  d'une  grande  faiblesse  en  France  ;  c'est 
que  l'on  peut  sortir  des  écoles,  après  avoir 
passé  ses  examens  et  soutenu  sa  thèse,  sans  en 
emporter  autre  chose  que  la  connaissanœ  su- 
per fidiel  le  de  quelques  textes  dont  on  n'a  pé- 
nétré ni  le  sens  intime,  ni  l'esprit  ;  c'est  qu'il 
y  a  là,  par  conséquent,  de  profondes  réformes 
a  opérer  si  l'on  ne  veut  i)as  que  la  science  en 
France  s'abaisse  et. s'affaiblisse  tandis  qu'elle 
va  sans  cesse  grandissant  et  se  fortifiant  ail- 
leursi 

Le  nombre  des  diplômes  délivrés  dans  les 
diverses  Facultés  de  droit,  a  d'ailleurs  été,  en 
1836,  de  2,500.  Il  n'était  que  de  2,986  en  1835. 
Sur  ces  2,500  diplômes,  1,696  ont  été  délivrés 
par  la  Faculté  de  Paris,  et  289  par  la  Faculté 
de  Toulouse.  Le  reste  se  partage  entre  les 
7  autres  Facultés. 

FcLtutiét  de  tnédecitie. 

Une  auginentatioh  de  6,300  francs  est  de- 
m£Lhdée  stir  tet  article  ;  5,(XX)  f ratics  potir  une 
chaire  de  pathologie  et  de  thérapeuâque  mé- 
dicale créée  paf*  ordonnance  royale  du  Î5  oc- 
tobre 1836,  à  la  Faculté  royale  de  médecine 
de  Montpellier  ;  500  francs  pour  le  traitement 
d'un  préparateur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Strasbourg  ;  800  francs  enfin  pour  appoin- 
tements d'un  nomme  de  service  pour  le  musée 
Dupuytren  à  la  Faculté  de  Paris.  Ces  diverses 
allocations  ont  paru  suffisamment  justifiées  à 
votre  commission,  et  elle  propose  de  les  accor- 
der. Mais  elle  insiste  en  ifieme  temps  pour 
que  la  présentation  de  la  loi  qui  doit  régler 
lexerciôe  des  professions  médicales  ne  soit 
pas  plus  longtemps  retardée. 

Il  est  déplorable,  en  effet,  que  la  santé  pu- 
blique, surtout  dans  les  campa^^nes,  reste  li- 
vrée à  des  hommes  investis  d'un  titre  illusoire, 
et  qui  suppléent  par  le  charlatanisme  le  plus 
honteul  et  le  pluS  dangereux,  à  tout  c^  qui 
leur  manque  d  instruction  et  de  pratique.  Un 
tel  état  de  choses,  auquel,  il  y  a  dix  ans  déjà, 
on  a  senti  la  nécessité  de  porter  remède,  ne 
saurait  subsister  plus  longtemps,  et  l'on  doit 
espérer  que  le  travail  des  diverses  commis- 
sions qui  s'en  sont  occupées  aura  enfin  un  ré- 
sultat. Vôtre  èommîsâion  n'ignore  pas,  d'ail- 
leurs, que  cette  question  se  lie  à  plusieurs 
antres,  et  que  la  réorganisî>tion  complète  de 
Venseignemènt  médical  en  France  s'y  trouve 
en  quelque  sorte  engagée.  Mais  quelles  que 
soient  les  difficultés,  elle  pense  qu'il  est  indis- 
pensable de  les  àbordct  promptcment. 

Les  trois  Facultés  de  Paris,  Montpellier  et 
Strasboui^g  diit  délivré,  en  1836,  523  diplômes 
de  docteurs.   Elle»  en  avaient  délivré  5ÏI 

en  mé. 


Facuhég  dès  %cienc€é  et  lettreà. 


Une  place  de  suppléant  a  été  supprimée  à 
la  Faculté  des  sciences  de  GtteU,  ce  qui  a  ré- 
duit la  dépense  de  1,000  francs  sur  cet  article. 
Mais,  d'uU  autre  côté,  la  chaire  de  mathéma- 
tiques à  la  Faeulté  des  sciences  de  Grenoble, 
orovisoirement  occupée  par  un  suppléant,  a 
été  pourvue  d'un  professeur.  Le  traitement 
de  pjbofesseilr  est  de  3,000  francs,  celui  d^ 
suppléant  était  de  1,000.  Il  en  résulte  une 
augmentation  de  2,000  francs,  compensée  jus- 
que concurrence  de  1,000  francs,  par  la  sup- 
preSôion  du  suppléant  de  la  Faculté  de  Caen. 
Si,  à  cette  augmentation,  on  ajoute  100  francs 
pout  l'aphatiteur  de  la  Faculté  des  sciences 
de  GrehdDle,  et  600  francs  pour  appointe- 
ments d'uh  concierge  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Lyon,  il  ressortira  sur  l'article  une  aug- 
mentation totale  de  1,600  ftancs,  que  votre 
commission  vous  pl'oposë  d'allOuer. 

12â  dmlômes  avaient  été  délivrés  en  1835 
par  la  Faculté  des  sciences,  et  2,0^2  par  la 
Faculté  des  lettres.  Il  à  été  délivré  en  1836, 
111  aiplômes  par  Id  première  ae  ces  facultés, 
et  lf925  par  la  seconde. 

Si^  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  cette 
dernière  diminution  est  la  conséquence  d'une 
plus  grande  sévérité  apportée  dans  les  exa- 
mens, votre  commission  ne  peut  que  s'en  féli- 
citer. Pendant  trop  longtemps  en  effet  les 
épreuves  à  subir  dans  la  Faculté  des  lettres 
ont  été  de  vaines  formalités.  Or,  nous  ne  sau- 
rions trop  le  fépétel*,  là  France  ne  conserve- 
rait pas  lè  rané  élevé  qui  lui  appartient,  si 
les  hautes  études,  si  fortes  daûs  d'autres  pays, 
restaient  chez  elle  insighifiàlites  et  faibles. 

Faéultëê  de  théologie  catholique. 

Cette  année  comme  l'an  passé  les  Facultés 
de  théologie  catholique  ont  donné  lieu,  dans 
le  sein  de  votre  commission,  à  de  graves  ré- 
flexions. U  n'est  personne,  en  effet,  qui,  dans 
l'intérêt  de  la  religion  et  de  l'Ëtat,  ne  désire 
que  les  études  ecclésiastiques  soient  fortes,  sé- 
rieuses, appropriées  au  temps  actuel,  de  na- 
ture, en  un  mot,  à  rendre  au  clergé  la  haute 
place  qu'il  occupait  jadis  dans  l'organisa- 
tion intellectuelle  dti  pays.  Il  n'est  personne, 
par  Oonséquent,  qui  ne  comprenne  combien  il 
impotte  de  placer  à  côté  de  l'etlseig^nement 
secret  et  souvent  incomplet  des  séminaires, 
un  enseignement  supérieur,  donné  sous  les 
yeux  au  puolic  et  qui  établisse,  en  quelque 
sorte,  un  lien  scientifique  entre  le  clergé,  et 
le  reste  des  citoyens.  Sans  doute,  tant  que  les 
Faculiés  oe  théologie  seront  en  petit  nombre, 
le  clergé  tout  entier  ne  pourra  profiter  de  oei 
enseignement.  Mais  ce  sera  déjà  beaucoup  si 
q[uelqucs  hommes  d'élite  viennent  y  puiser 
chaque  année  une  instruction  que,  comme 
évêques,  comme  prédicateurs,  comme  curés 
même  ils  répandront  ensuite  autour  d'eux,  et 
dont  le  reste  du  clergé  ne  pourra  manquer 
de  ressentir  Tinfluenoc  et  l'action.  Il  est  oon 
d'ajouter  que  l'enseignement  de  la  déclara- 
tion de  1682  est  obligatoire  dans  les  Facultés 
de  théologie,  et  qu'elles  contribuent  ainsi  à  as- 
surer la  permanence  des  doctrines  de  Tép^lise 
gaUieane  ainsi  que  de  ses  bonnes  traditions. 

Ainsi,  Messieurs,  l'institution  des  Facultés 
,  a^  iheologie  catholique  est  une  institution 
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utile,  salutaire,  et  qui  mérite,  boub  tous  les 
rapports,  de  fixer  rattention  de  la  Chambre  et 
du  gouvernement.  Malheureusement  elle  n  a 
produit  jusqu'ici  que  d'insignifiants  résul- 
tats, et  nous  ne  pouvons  que  répéter,  a  cet 
égard,  les  plaintes  de  votre  dernière  ccmimis- 
sion.  Cette  année  comme  Tan  passé,  leaFacul- 
tés  de  théologie  catholiques  sont,,  en  effet,  dé- 
sorganisées pour  la  plupart,  et  c'est  tout  au 
plus  s'il  en  est  deux  où  les  cours  se  fassent 
régulièp'ement.  Votre  commission  ne  pense 
pas  que  la  difficulté  de  trouver  de  bons  pro- 
fesseurs, suffise,  quelque  réelle  qu'elle  soit, 
pour  expliquer  cet  état  de  choses  et  pour  le 
Justifier.  M&ïb  il  est  un  obstacle  bien  plus 
grand  devant  lequel  elle  comprend  que  le  gou- 
vernement se  soît  arrêté.  Pour  que  les  Facul- 
tés de  théologie  rendent  les  services  quon 
a  droit  d'en  attendre,  il  faut  qu'elles  soient 

Sourvues  non-seulement  de  professeurs  mais 
'élèves.  Or,  bien  que  relativement  au  dogme 
toute  garantie  soit  (ionnée  aux  évêques,  puis- 
que les  professeurs  ne  peuvent  se  présenter  au 
concours  sans  leur  agrément,  ils  ont  juwiu  a 
ce  jour  montré  peu  d'empressement  a  faire 
suivre  les  cours  aux  élèves  de  leurs  séminai- 
res, c'est-à-dire  à  ceux-là  précisément  pour 
iesquels  ces  cours  ont  été  institués.  Cependant 
le  gouvernement  ne  saurait,  à  cet  égard,  exer- 
cer aucune  contrainte,  et  c'est  par  voie  de 
néffociation  seulement  qu'il  peut  vaincre  les 
résistances. 

Dans  le  courant  de  Tannée  dernière  une 
négociation  de  ce  genre  avait  permis  d©  réor- 
ganiser la  Faculté  d'Aix,  et  le  vénérable  ar- 
chevêque de  cette  ville,  convaincu  que  le  con- 
cours de  la  science  ne  peut  que  fortifier  la 
religion,  enjoignait  à  tous  les  élèves  du  grand 
séminaire  de  suivre  exactement  les  cours. 
Mais  l'archevêque  d'Aix  est  mort,  et  son  suc- 
cesseur n'a  point  encore  jugé  convenable  d'i- 
miter son  exemple.  Lorsque  Bordeaux  a  perdu 
Mb^  de  Chéverus,  le  gouvernement  s'était  éga- 
lement mis  d'accord  avec  lui  ;  on  doit  espérer 
que  son  successeur  ne  comprendra  pas  moins 
bien  les  véritables  intérêts  de  la  religion. 

La  Chambre  voit,  par  ces  détails,  que  le  gou- 
vernement ne  perd  pas  de  vue  la  réorganisa- 
tion des  Facultés  de  théologie  catholique,  et 
les  avantages  importante  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. Il  reste  à  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  quel- 
ques moyens  de  rendre  plus  faciles  les  négo- 
ciations entamées  avec  les  évêques,  et  de  hâ- 
ter leur  bonne  volonté. 

Le  25  décembre  1830  une  ordonnance  fut 
rendue  qui  décidait,  qu'à  dater  du  !•'  jan- 
vier 1835,  nul  ne  pourrait  être  nommé  arche- 
vêque ou  évêque,  vicaire  général^  dignitaire 
ou  membre  du  chapitre,  curé,  dans  une  ville 
chef-lieu  de  département  ou  d'arrondisse- 
ment, sans  avoir  obtenu  le  grade  de  licencié 
en  théologie,  ou  sans  avoir  rempli,  pendant 
quinze  ans,  les  fonctions  de  curé  ou  de  des- 
servant. Par  la  même  ordonnance,  nul,  à  da- 
ter de  la  même  époque,  ne  devait  être  nommé 
curé  de  canton,  s'il  netait  pourvu  du  grade 
de  bachelier  en  théologie,  ou  s'il  n'avait  rem- 

Sli  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  curé  ou 
e  desservant.  Sans  doute  les  termes  de  cette 
ordonnance,  restée  sans  lexécution,  étaient 
trop  impératifs  et  trop  absolus,  soit  quant 
au  délai  accordé,  soit  quant  aux  obligations 
imposées.  Outre  qu'il  était  impossible,  qu'en  si 


peu  de  temps,  les  Facultés  de  théologie  four- 
nissent un  nombre  suffisant  die  sujets,  on 
semblait  avoir  oublié  que  ces  Facultés  sont  en 
trèspetit  nombre  car  rapport  aux  séminaires, 
et  que,  dès  lors,  il  y  avait  quelque  injustice 
à  diviser  ainsi  le  clergé  en  deux  catégories, 
l'une  qui  pouvait  arriver  tout  de  suite  aux 
emplois  supérieurs,  l'autre  qui  s'en  trouvait 
nécessairement  exclue  pour  un  certain  nom- 
bre d'années.  Mais  si,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  toute  règle  absolue  a  de  graves  incon- 
vénients, rien,  du  moins,  n'empêche  le  gou- 
vernement, dans  les  nominations  qu'il  fait, 
de  manifester  clairement  sa  préférence  pour 
les  prêtres  qui  ont  pris  leurs  grades  dans  les 
Facultés.  Il  paradt,  en  effet,  luste  et  naturel 
qu'une  instruction  forte  et  étendue  compte 
pour  quelque  chose  dans  l'avancement  ecclé- 
siastique, et  que  ceux  qui  ont  reçu  cette  ins- 
truction soient,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
préférés  à  ceux  qui  en  sont  dépourvus.  Il  pa- 
raît juste  et  naturel  aussi  que  le  gouverne- 
ment use  de  ce  moyen  pour  reprendre  dans 
l'éducation  du  clergé  la  part  légitime  d'in- 
fluence qui  lui  appartient. 

Nous  recommandons  ces  observations  à 
M.  le  ministre,  et  nous  espérons  que  l'année 
prochaine  il  aura  quelques  résultats  utiles  à 
nous  annoncer. 

Facultés  de  théologie  protestante. 

Il  y  a  en  France  deux  facultés  de  théologie 
protestante,  l'une  à  Strasbourg  pour  la  con- 
fession d'Augsbourg  principalement,  l'autre 
à  Montauban,  pour  féglise  calviniste  réfor- 
mée. C'est  donc  cette  dernière  qui  doit  pour- 
voir de  ministres  protestants  la  France  pres- 
que tout  entière.  Or,  il  y  a  deux  ans,  un 
grand  nombre  de  consistoires  de  l'église  ré- 
formée demandèrent,  en  s'appuyant  sur  de 
graves  motifs,  que  la  Faculté  de  Montauban 
fût  supprimée  et  remplacée  par  une  Faculté 
de  Paris.  On  se  souvient  de  la  vive  discussion 
qui  eut  lieu  à  ce  sujet,  et  de  la  décision  de  la 
Chambre.  Votre  commission  pense  que  cette 
décision  est  sage,  et  que,  si  elle  était  de  nou- 
veau attaquée,  il  importerait  de  la  mainte- 
nir. La  Faculté  de  M^ontauban  créée  en  1810, 
est  en  effet,  pour  les  populations  calvinistes 
du  Midi,  un  gage  de  la  protection  que  l'Etat 
accorde  à  leur  culte,  et  c'est  avec  inquiétude 
et  regret  qu'elles  la  verraient  transportée  au 
loin.  Il  convient  donc,  non  de  supprimer  cette 
Faculté,  mais  de  l'améliorer.  Nous  sommes 
heureux  d'ajouter  que,  d'après  les  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  fournis,  des  progrès 
réels  ont  été  faits  depuis  deux  ans,  et  que 
d'autres  se  préparent. 

Mais,  Messieurs,  s'il  est  juste  de  laisser 
aux  populations  calvinistes  au  midi  une  Fa- 
culte  à  laquelle  elles  attachent  une  grande 
importance,  doit-on,  dans  l'intérêt  unique  de 
cette  Faculté^  traiter  moins  bien  les  popula- 
tions calvinistes  des  lautres  parties  (£e  la 
France,  et  leur  refuser  la  création  d'une  Fa- 
culté nouvelle  à  Paris  ?  La  commission  de  l'an 
dernier  ne  l'avait  point  pensé,  et  nous  nous 
associons  pleinement  à  son  opinion.  Il  est 
clair,  en  effet,  qu'à  Montauban,  ville  de  troi- 
sièime  ordre,  et  dépourvue  dé  tous  autres 
moyens  d'enseignement,  les  études,  quoiqu'on 
fasse,  seront  toujours  faibles  et  n'atteindront 
pas  à  la  hauteur  où  les  amis  sinoèrea  et  édai- 
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réa  de  la  religion  voudraient  les  voir  arriver. 
A  Paria,  au  contraire,  l'instruction  serait  a 
la  fois  forte,  variée,  étendue,  et  la  chaire 

Pourrait  se  recruter  parmi  des  sujets  capa- 
les  et  distingués.  On  peut  espérer  même 
que  cette  amélioration,  dans  les  études  pro- 
testantes, aurait,  sur  les  études  catholiques, 
une  favorable  influence,  et  qu'une  Faculté  ne 
voudrait  pas  rester  aurdessous  de  l'autre. 
C'est  ainsi  qu'en  Allemagne  il  y  a  entre  le 
clerçé  catholique  et  le  clergé  protestant,  une 
émulation  salutaire  et  qui  tourne  au  profit  de 
la  science  aussi  bien  que  de  la  religion. 

A  ce  projet,  une  seule  objection  est  faite^ 
objection  sérieuse  en  apparence,  mais  facile 
à  détruire.  Les  Facultés  de  théologie  protes- 
tante, dit-on,  ne  sont  pas,  comme  les  Facultés 
de  théologie  catholique,  un  couronnement  de 
l'instruction  religieuse  déjà  reçu  ailleurs; 
c'est  cette  instruction  tout  entière,  et  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  prédica- 
tion évangélitjue  n'ont  point,  comme  ceux  qui 
se  destinent  a  la  prêtrise,  un  séminaire  où 
ils  trouvent,  lorsoue  le  cours  est  terminé,  une 
surveillance  assiaue  et  une  règle  sévère.  Dès 
lors,  est-il  bon  de  les  placer  dans  une  ville  de 
plaisir  et  de  distraction^  dans  une  ville  où, 
plus  qu'ailleurs,  ils  seront  entourés  de  dan- 
gers et  de  séductions? 

L'observation  serait  juste,  si  l'on  pouvait 
son£[er  à  laisser  les  ieunes  gens  aussi  libres  à 
Pans  qu'ils  le  sont  à  Montauban.  Mais  il  est 
clair  gu'une  Faculté  de  théologie  protestante 
ne  doit  être  créée  à  Paris  qu'à  condition  que 
les  jeunes  gens  seront  internés,  ou,  pour  em- 

Siloyer  l'expression  du  rapporteur  de  l'an 
ernier,  séminarisés.  Ainsi  aisparaîtront  tous 
les  inconvénients  que  l'on  semble  redouter.  Il 
faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  ces  inconvé- 
nients existent  déjà  à  Montauban,  où  les 
jeunes  gens,  logés  en  ville,  à  bas  prix,  et  aban- 
donnés à  eux-mêmes,  mènent  souvent  une  vie 
}eu  .compatible  avec  les  devoirs  sévères  de 
'état  qu'ils  veulent  embrasser.  Aussi,  depuis 
ongtemps,  les  calvinistes  sincères  et  fervents 
demandent  que  cet  état  de  choses  cesse  à  Mon- 
tauban même,  et  ou'il  s'y  établisse  un  sémi- 
naire protestant.  Nous  croyons  que  ce  vœu 
doit  être  aussi  accueilli  du  gouvernement,  et 
que  les  dépenses  nouvelles  qui  en  résulteront 
seront  comme  toutes  celles  qui  peuvent  amé- 
liorer l'éducation  religieuse  en*  France,  des 
dépenses  bien  faites. 

Plus  que  jamais,  en  effet,  il  importe  que  la 
religion  commande  le  respect,  et  qu'on  ne 
puisse  s'armer  contre  elle  des  faiblesses  ou  des 
torts  de  ses  ministres. 

Notre  opinion  formelle  est  donc  que  la  Fa- 
culté protestante  de  Montauban  soit  mainte- 
nue, et  qu'une  Faculté  nouvelle  soit  établie  à 
Paris.  Nous  pensons  également  qu'à  Paris  et 
à  Montauban,  il  est  nécessaires  d'offrir  aux 
îeunee  gens  une  maison  où  ils  puissent,  à 
l'aide  d  une  discipline  sévère,  échapper  aux 
danjçers  du  monde,  et  contracter  de  salutaires 
habitudes.  C'est,  nous  le  répétons,  le  vœu  de 
tons  les  calvinistes  éclairés  et  ce  vœu  a  droit 
d'être  entendu. 

CHAPITBE  VI. 

Instruction  secondaire 1,655^600  fr. 

La  loi  sur  l'instruction  secondaire,  récem- 
ment discutée  et  adoptée  par  la  Chambre,  dis- 


pense votre  commission  de  toute  observation, 
soit  sur  les  collèges  royaux,  soit  sur  les  bour- 
ses, dont  le  principe,  souvent  contesté  depuis 
quelques  années,  vient  d'être  définitivement 
consacré.  Malgré  quelques  abus  et  quelques 
inconvénients,  nous  n'aurions  pu,  d'ailleurs, 
que  nous  associer,  à  cet  égard,  aux  observa- 
tions si  fortes  et  si  justes  présentées  par  le 
rapport  de  l'an  dernier.  Ce  que  nous  devons 
demander  aujourd'hui,  c'est  que  la  distribu- 
tion des  bourses  soit  aussi  équitable  que  pos- 
sible, et  que  la  faveur  ne  vienne  point  usur- 
per ce  que  la  loi  destine  au  mérite  et  aux  ser- 
vices rendus. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE 

CHAPITBE  VII. 

Encouragements  à  V instruc- 
tion primaire  r 1,600,000  fr, 

CHAPITBE  VIII. 


Centimes   additionnels   votés 
par  les  conseils  généraux 


8,000,000  fr. 


CHAPITBE  IX. 


Portion  des  centimes  facultés 
tifs,  affectée  à  Vinstruction  pri- 
maire par  les  conseils  généraux. 


500,000  fr. 


CHAPITRE  X. 


Ecoles     normales     primaires 
(fonds  spéciaux)  600,000fr. 

Si,  aux  allocations  contenues  dans  ces  4  chi 
pitres  on  aioute  la  somme  de  3,300,000  francs, 
portée  au  bud^t  des  finances,  et  qui  repré- 
sente le  produit  des  3  centimes  communaux 
autorisés  par  la  loi  du  28  juin  1833,  on  ob- 
tient une  somme  totale  de  8,600,000  francs,  qui 
peut  former  l'ensemble  des  ressources  de  l'ins- 
truction primaire  en  1838  ;  mais  il  est  à  re- 
marquer que,  sur  ces  8,800,000  fr.,  1,600^000  fr. 
seulement,  sç  distribuent  par  les  mains  du 
ministre.  Voici  quel  a  été  l'emploi  d'une 
somme  pareille  en  1836. 

La  première  des  dépenses  imputables  sur 
ce  fonds  de  1,600,000  francs,  est  le  complément 
des  frais  de  location  des  maisons  d  école  et 
des  traitements  d'instituteurs,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  centimes  communaux  et  départe^ 
mentaux.  Or,  cette  dépense  obligatoire  qui  en 
1834,  avait  pris  183,688  francs,  et  en  1835, 
253,158  francs,  s'est  élevée  en  1836,  jusqu'à 
449,591  francs,  c'est-à-dire,  à  près  du  quart 
do  la  subvention.  Il  faut  ajouter  que  25  dé- 
partements y  ont  participé  au  lieu  de  10  en 
1834,  et  de  15  en  1835.  En  même  temps  les 
écoles  normales  primaires  qui,  en  1834,  n'a- 
vaient prélevé  sur  les  fonds  généraux  que 
261,837  irancs,  et  en  1835,  295,635  francs,  ont 
prélevé  sur  les  mêmes  fonds  en  1836,  307,387  fr. 
Les  deux  articles  réunis  absorbent  à  peu  près 
la  moitié  des  1,600,000  francs.  Elles  n'en  ab- 
sorbaient que  le  tiers  en  1835. 

Par  une  compensation  nécessaire,  les  autres 
articles  de  dépense  sont  tombée,  les  alloca- 
tions pour  acquisition,  construction  et  répa- 
ration de  maisons  d'école,  de  816^976  francs  à 
709,387  francs  :  les  frais  de  premier  établissa- 


438 


[Gbaabn  dM  Députèi.]  RfeGlfB  OB  LOOIS'PHIUPPK.  [U  mû  ISSI.] 


ment,  aûquisition  ou  entretien  dn  mobilier 
des  écoles  de  42,892  à  13,341  francs  :  lee  encou- 
ragements et  secours  aux  instituteurs  et  ins- 
titutrices de  60,029  à  9,840  francs  :  les  acqui- 
sitions de  livres  élémentaires  et  dépenses  gé- 
nérales de  65,754  à  29,660  francs. 

Les  allocations  diverses  pour  salles  d'asile, 
écoles  de  frères,  etc.  ont,  au  contraire,  monté 
de  42,220  à  70,792  francs. 

Rien  qu'à  Tinspection  de  ces  résultats,  il 
est  aisé  de  juger  que  l'instruction  primaire  est 
en  progrès,  et  que  le  nombre  des  écoles  a  sen- 
siblement augmenté  de  1835  à  1836.  1,704  nou- 
velles écoles  primaires  communales,  ont,  en 
effet,  été  fonaées  pendant  le  cours  de  1836^  ce 
qui  porte  à  29,726  le  nombre  total  des  institu- 
teurs primaires  communaux.  Assurément, 
parmi  oes  instituteurs,  il  en  est  beaucoup  en- 
core qui  suffisent  mal  à  leur  tâche  :  mais, 
grâce  aux  écoles  normales  primaires,  dont  les 
services  sont  chaque  jour  plus  appréciés, 
grâce  aussi  aux  inspections  oui  vont  devenir 
plus  fréquentes  et  plus  réelles,  on  peut  es- 
pérer que  oet  inconvénient  diminuera  chaque 
année,  et  que  bientôt  le  personnel  des  insti- 
tuteurs répondra  mieux  à  la  grandeur  et  à 
l'iniportanoe  de  leur  mission. 

Si  maintenant  de  la  distribution  par  ar- 
ticles, on  passe  à  la  distribution  par  dépar- 
tements, on  peut,  lorsqu'on  ne  se  rend  pas 
bjen  comçte  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi 
du  28  juin  1833,  être  frappé  et  surpris  de 
quelques  anomalies  apparentes.  Ainsi,  cer- 
tains départements  semblent  favorisés  aux  dé- 
pens de  certains  autres,  et  l'on  se  demande 
car  exemple,  pourquoi  il  est  accordé  à  la 
Marne,  plus  de  60,000  francs,  tandis  que  la 
Haute- Vienne  reçoit  3,000  francs  seulement, 
la  Nièvre,  2,545  et  la  Meuse  5,070  francs. 

Rien  pourtant  n'est  plus  naturel,  et  il  suf- 
fit, pour  s'en  convaincre,  d'un  instant  d'exa- 
men. 

La  Chambre  sait  que,  d'après  la  loi  du 
29  juin  1833,  toute  commune  e«t  tenue  d'en- 
tretenir une  école  primaire,  et  tout  départe- 
ment, une  école  normale,  soit  isolément,  soit 
e|i  se  réunissant  à  d'autres  communes  ou  à 
d'autres  départements,  lia  Chambre  sait  éga^ 
lement  que,  pour  subvenir  aux  dépenses  di- 
verses^ résultant  de  cette  obligation,  la  môme 
Ipi  crée  trois  ordres  de  ressources,  ce  sont  : 

i®^  Une  imposition  spéciale  de  3  centimes 
Additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  votée,  par  les  conseils  ou,  à 
MtsLui  de  leur  vote,  établie  d'offloe  par  le 
ministre  ; 

2**  Une  imposition  spéciale  de  2  centimes 

edditionnels  au  principal  des  mêmes  oontri- 
utions  votée  par  les  con.seils  généraux,  ou 
établie  d'office  par  le  ministre  ; 

3*»  tJn  fonds  supplémentaire  dont  la  quotité 
peut  varier  et  qui  est  porté  chaque  ai^née 
au  budget  général  de  l'Etat. 

Ainsi  les  fondfl  départementaux  ne  doi- 
vent venir  au  secours  des  communes  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  fonds  communaux  : 
les  fonds  d'Etat  ne  doivent  aider,  soit  les 
communes,  soit  les  départements  qn'en  c^s 
d'insuffisance  des  fonqs  communaux  et  dé- 
partementaux. Or,  il  est  des  dép^rten^ents 
qui,  soit  parce  qu'ils  sont  plus  riches,  soit 

Sarœ  que  l'instruction  primaire  y  est  moins 
éveloppée    se    suffisent    parfaitement    au 
moyen  de  leurs  6  centimes  et  qui,  par  consé- 


quent, n'ont  aucune  eapèae  de  droili  à  une 
part  quelconque  dans  le  fonds  eubventionnei 
de  1,600,000  francs.  Il  en  est  même  oui  n'affec- 
tent paa  à  l'instruction  primaire  la  totalité 
des  2  centimes,  tandis  que  d'autres  ajoutent 
à  ces  2  centimes  une  part  dans  le  proauit  4b 
leurs  centimes  facultatifs.  En  1836,  par  exem- 
ple, 51  conseils  généraux  seulement  ont  voté 
les  centimes  autorisés  par  la  loi.  Sur  ces 
51  conseils,  13,  en  outre,  ont  prélevé  sur  leurs 
centimes  facultatifs  des  sommes  plus  ou  moins 
fortes  pour  le  même  objet.  Les  autres  conseils 

généraux,  au  contraire,  se  sont  bornés  à  voter 
epuis  trois  dixièmes  de  centime  jusqu'à  un 
centime  trois  quarts. 

Cette  simple  exposition  doit  suffire  pour 
faire  comprendre  comment  la  répartition  pap 
département  du  fonds  subventionnel  de 
1,600,000  francs  est  et  doit  être  inégale.  Nous 
dirons  même  que  si  l'on  se  conformait  stricte- 
ment et  littéralement  aux  prescriptions  de 
la  loi,  elle  le  serait  peut-être  encore  plus. 
Nous  n'examinerons  paa  si  la  distinction  qui 
parait  prévaloir  dans  certaines  dépenses 
qu'on  qualifie  d'obligatoires  et  d'autres  dé- 
penses qu'on  regarde  comme  simplement  fa- 
cultatives est  ou  non  fondée  en  raison  et  con- 
forme au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  du  23  juin 
1833.^  Mais  en  admettant  que  cette  distinction 
soit  juste  et  que  certaines  dépenses,  celles,  par 
exepple,  pour  construction  et  acquisition  de 
maiçons  d'école,  ne  soient  pas  absolument 
obligatoires  pour  les  départements,  le  prin- 
cipe même  du  fonds  subventionne!  de 
1,600,000  francs  exige  qu'aucun  secours  ne 
soit  accordé  qu'après  que  les  communes  et  les 
départements  auront  fait  des  efforts  propor- 
tionnels à  leurs  ressources.  Or,  nous  pour- 
rions citer  plusieurs  départements  qui,  bien 
qu'ils  n'aient  jugé  à  propos  de  $4mposer  que 
un  centime  et  demi  ou  même  troifi  quarts  de 
oentime.  n'en  ont  pas  moins  obtenu,  même 
pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 
et  pour  frais  d'établissement  et  entretien  de 
mobilier,  des  allocations  plus  ou  moins  fortes. 
On  ne  peut  nîef ,  ce  nous  semble,  que  dans 
cette  manière  de  procéder,  il  n'y  ait  pour  le 
moins  quelque  chose  d'injuste  et  d'impoliti- 
quc  :  quoique  chose  d'injuste,  puisque  les  dé- 
partement» qui  votent  pour  l'instruction  pri- 
maire tout  ce  que  la  loi  les  autorise  à  voter, 
no  sont  pas  mieux  traités  que  d'autres  ;  quel- 
que chose  d'impolitique,  puisqu'il  peut  en  ré- 
sulter que  lee  conseils  généraux  y  voient  une 
raison  de  restreindre  leurs  sac^ifiops  au  lieu 
do  les  augmenter. 

En  présentant  ces  observations,  votre  com- 
mission ne  prétend  pas  que,  dans  l'état  tran- 
sitoire où  nous  sommes  enoore^  elles  soient 
toujours  et  rigoureusement  applicables.  Ainsi 
elle  conçoit  qu'en  ce  qui  concerne  surtout  la 
construction  des  maisons  d'école,  de  grands 
sacrifices  de  la  part  des  communes  aient  pu 
suppléer  quelquefois  aux  sacrifices  que  ne  fai- 
saient pas  les  départements.  Mais  ce  sont  là 
do  rares  exceptions,  et,  en  règle  générale,  il 
est  nécessaire  que  le  principe  du  Tonds  com- 
mun soit  respecté,  et  que  nul  département 
n'obtienne  un  secours  de  l'Etat  sans  avoir 
épuisé  les  centimes  que  la  loi  lui  permet  de 
s  imposer.  Ainsi,  mais  ainsi  seulement,  il  y 
aura  ^  la  fois  justice  et  encouragement  égal 
pour  tous. 

Votre  commission  ne  reviendra  pas  sur  les 
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0]^ppll^nt^l|  obnervUftiouQ  pré^ntéen  par  la 
ooinmiscûon  de  Tan  dûrnier  au  sujet)  du  ahoi:^ 
des  méthodes*  Comnie  la  commission  de  fan 
d^rni^r.  noua  pensons  qu'il  y  aurait  quelque 
chose  d  étroit  et  de  i|iesquin  à  vquloir  fftire 
pénétrer  la  politique  dans  une  question  pure- 
ment scienti^que,  et  ^  f»e  prononcer  absolu- 
ment contre  une  méthode,  parce  que  cette 
méthode  a,  soub  un  gouvernement  précédent, 
joui  d'injustes  privilèges.  Comme  la  commis- 
sion de  Tan  dernier,  nous  pensons  que  rensei- 
gnement mutuel  et  l'enseignement  simultané 
ont  chacun  ses  avantages  et  ses  inconvénients, 
et  qu'il  convient  d'en  laisser  entièrement 
Tappréci^^tion  aux  Autorités  locales  et  aux 
pères  de  famille.  Mais  quelle  que  soit  la 
méthode  qu'on  adopte,  nou^  insistons  forte- 


traction  purement  technique.  Nous  insistons 
pour  que,  soit  par  Je  choix  de&  livres,  soit  par 
la  bonne  discipline,  les  maîtres  s^eSoroent  de 
donner  auic  enfants,  non  seulement  d'utiles 
qonn^iss^nces,  mais  des  principes  et  des  nabi- 
tu^s  plus  utiles  enpore.  C'est  ainsi,  et  ainsi 
seulement,  que  se  trouveront  démenties  les 
craintes  qu'mspirait  ^  une  feutre  époque  l'i- 
dée, 9i  belle  pourtant  et  si  grande,  de  faire 
pénétrer  partout  les  lumières  et  l'instruction. 
O'^^t  aii^si  que  seront  justifiées,  au  contraire, 
les  espérances  dp  oeui^  qui,  depuis  tant  d'au- 
ne, ont  consacré  leur  vie  à  1^  plus  noble  des 
missions,  celle  de  développer  toutes  les  intel* 
Ugences  et  d^élevpr  tous  les  esprits. 

{^armi  les  institutions  qui)  à  titre  d'écoles 
primaires,  reçoivent  quelques  subventions  sur 
le  fonds  d^  1,000,000  francs,  il  en  est  une  qui, 
par  sa  nature  et  son  but,  mérite  une  attention 
toute  particulière  ;  nou6  voulons  parler  des 
salles  d'asile  destinées,  eomme  ebaoun  sait, 
à  mettre  les  enfants  à  )'abri  du  vagabondage, 
et  à  leur  inspir'Cr  dès  l'âge  le  plus  tendre, 
des  habitudes  d'ordre  et  de  régularité.  Les 
premières  salles  d^asile  furent  fondées  à  Paris, 
en  1826,  j)ftr  des  souscriptions  particulières  et 
pAr  le  spin  de  dames  oharitables,  comme  éta- 
blissements de  bienfaisance,  non  comme  école  ; 
mais,  {iprès  la  loi  de  1833,  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  p^is^,  qu'en  raison  de  l'ins- 
truction préparatoire  qu'on  reçoit  dans  les 
salles  d'asile,  elles  ne  pouvaient  échapper  à 
sa  surveillance  et  à  9a  protection.  Il  aoressa 
donc  aunr  recteurs  et  aux  préfets  une  circu- 
laire dans  oe  sens.  Néanmoins,  pour  ne  pas 
bouleverser  une  administration  q[ui  marchait 
bien,  il^  consentit  h  laisser  subsister  à  Paris 
Tor^anisation  et  les  règlements  que  les  salles 
d'asile  avaient  reçus  ou  ministre  de  l'inté- 
rieur lors  de  leur  fondation.  Il  est  bon  d'a- 
jouter qu<e,  sous  l'empire  de  cette  organisa^ 
tion,  et  grâoe  au  ràle  des  dames  surveillantes, 
les  salles  d'asile  firent  des  progrès  notables. 
Aussi  tandis  qu'en  1830  il  n'y  en  avait  encore 
à  Paris  que  5  où  800  enfants  étaient  reçus,  au 
commencement  de  1836  on  en  comptait  24  qui 
reœvaient  4,700  enfants.  Dans  ^s  départe- 
ments aussi  le  nombre  en  augmentait  tous  les 
jours. 

Cependant  le  comité  central  de  Tinstruc- 
tion  primaire,  dont  l'autorité  sur  les  salles 
d'asile  de  Paris  était  à  peu  près  nulle,  crut 
devoir  porter  plaints  à  cet  égard  et  réclamer 
Ift  stricte  exécution  de  la  loi  de  1833.  Aux 


yeu^  de  c^  oomitéi  les  soilep  d'^sil^  étaient  d^ 
véritables  écoles  qui  devsiienti  h  ce  tii>re,  être 
soumises  ej^clusivemeut  à  S4  direction,  pani» 
aller  A-ussi  loin,  le  ministre  crut  pourtant 
qu'il  y  avait  dans  les  réclamations  du  pomité 
quelque  chose  de  fondé,  et,  en  restreignant  b 
pouvoir  des  dames  surveillantes,  il  s'eporça  de 
mettre  d'accord  l'exercice  des  droits  gue  la  loi 
de  1833  donne  aux  ^i^utorités  municipales,  et 
les  besoins  particuliers  d'une  institution  toute 
spéciale  de  s^  nature.  Malheureusement  op 
terme  moyen  ne  fut  point  accepté,  de  ^rte 
que,  le  comité  deai  dames  ayq.nt  cessé  ses  fonc- 
tions^  les  saJles  d'asile  sont  en  ce  moment 
souniises  k  1a  seula  dii^ction  du  préfet.  1}  en 
résulte  que,  privées  de  Ip»  surveillance  et  des 
soins  qui  1^  avaient  soutenues  jusqu'ici,  pri- 
vées aussi  d'une  partie  des  secours  qui  feur 
arrivaient  par  cette  voie,  les  salles  d  jwile  sopt 
aujourd'hui  à  P^ris  d^ns  uu  état  fâcheux  et 
qui  inenaoe  de  s'aggraver. 

Yotre  commission,  Messieurfi,  n'a  point  è»  flç 
prononcer  sur  la  question  dç  sp^ycir  si  Je  co- 
mité central  p,  bien  ou  mal  interprête  li^  loi 
de  1833,  et  si  les  salles  d'asile  doivent  être 
classées  parmi  les  écoles  élémentaires,  plutôt 
que  parmi  les  établissements  de  chanté.  Il 
lui  semble  pourtant  que,  du  moment  où  une 
instruction  quelconque  est  donnée  dans  ces 
écoles,  il  est  difficile  que  le  ministre  de  l'ins- 
truction publi(][ue  soit  privé  de  toute  inter- 
vention. Mais  il  lui  semble  aussi  que  ce  sont 
des  écoles  d'une  nature  particulière,  et  aux- 
quelles ne  peuvent  être  appliquées,  sans  de 
f;raves  inconvénients,  les  règles  générales  ;  il 
ui  semble  que^  lorsqu'il  s'agit  d'enfante  si 
petits,  des  soins  maternels  sont  nécessaires,  et 
que  ces  soins  appartiennent  surtout  à  deq 
femmes  ;  il  lui  semble  enfin  que,  quf^nd  l'au- 
torité des  dames  surveillantes  a  produit  de 
si  bons  effets  pendant  plusieurs  années,  il 
serait  injuste  et  nuisible  de  les  en  priver. 
Dans  tous  les  cas,  il  paratt  indispensaDle  que 
l'état  provisoire  qui  dure  depuis  le  1**  jan- 
vier 16B7,  oease  promptement  et  que  le  mi- 
nistre prenne  un  parti.  Nous  ne  doutons  pas 
qu'il  ne  le  fasse  avec  le  vif  désir  d'assurer  la 
conservation  et  les  progrès  d'établissements  si 
utiles,  et  de  ne  pas  sacrifier  à  une  régularité 
systématique  les  avantages  considérables  qui 
peuvent  en  résulter. 

Avant  de  passer  à  un  autre  chapitre,  votre 
commission  doit  exprimer  le  regret  que,  mal- 

f^ré  une  prescription  formelle  die  la  dernière 
oi  dû  finances,  les  tableaux  où  doivent  se 
trouver  reproduits  tous  les  faits  relatifs  au 
mouvement  de  l'instruction  primaire  en  1836, 
n'aient  pas  eneore  été  distribués  à  la  Cham- 
bre. Il  paratt  que  l'importance  du  travail, 
et  la  lenteur  qu'ont  mise  plusieurs  préfets  à 
transmettre  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  les  documents  qui  leur  étaient  de- 
mandés, sont  l'unique  cause  de  ce  retard  ; 
mais  on  doit  espérer  qu'en  1838,  il  ne  se  re- 
nouvellera pas.  Les  tableaux  dont  il  s'a«it 
sont,  au  reste  à  l'impression,  et  seront  als- 
tribués  avant  la  discussion  du  budget. 


CHAPITRE  XI. 

Etablissements     scientifiques    et     littirfti' 

i^ere,ooQfr, 


reê 


Lb  chapitre  zi  eontient  tous  les  grands  éta- 
blissements  scientifiques  et   littéraires   qiis 
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Tordonnanoe  d'octobre  1832  a  réunis  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique.  De  ces  éta- 
blissements,  il  n'en  est  presque  pas  un  qui, 
depuis  sept  ans,  n'ait  reçu  de  notables  amélio- 
rations. Aujourd'hui  deux  augmentations  seu- 
lemenir  sont  demandées,  Tune  de  3,000  francs 
pour  l'Institut,  l'autre  de  4^500  francs  pour 
l'Académie  royale  de  médecine.  Nous  allonB 
les  examiner  l'une  et  l'autre. 

L'augmentation  de  3,000  francs  pour  l'Ins- 
titut se  divise  en  deux  portions,  l'une  de 
2,000  francs  applicable  à  Téclairage  des  cours, 
portiques  et  escaliers  de  l'Institut,  qui,  jus- 
qu'ici, était  payé  irrégulièrement  par  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  sur  les  fonds  d'entretien 
des  monuments  publics;  l'autre  de  1,000  francs 
destinée  à  porter  de  20,000  à  21,000  francs  la 
somme  allouée  chaque  année  à  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  pour  travaux 
scientifiques.  Par  suite  de  cette  addition,  la 
somme  des  traitements  accordés  aux  anciens 
de  TEoole  des  chartes  qui  travaillent  à  la  con- 
tinuation des  tables  de  Brequigny,  pourra 
être  élevée  de  3,000  à  4,000  francs. 

Votre  commission  croit  cette  double  aug- 
mentation suffisamment  justifiée,  et  vous  pro- 
pose de  l'accorder. 

Quant  à  l'Académie  royale  de  médecine,  elle 
figure  au  budget  de  1838  pour  un  crédit  en  ap- 
;  carence  éjs^al  au  crédit  voté  par  la  Chambre 
an  dernier.  Mais  sur  les  40,000  francs  dont 
Académie  de  médecine  est  dotée,  on  avait  pré- 
evé  jusqu'ici  une  somme  de  4,500  francs  pour 
encouragements  à  la  vaccine.  Or,  cette  année, 
il  a  paru  plus  régulier  d'inscrire  cette  somme 
de  4,500  francs  au  budget  du  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  qui  distri- 
bue les  encouragements.  Il  en  résulte  un  fonds 
libre  à  l'aide  duquel  le  ministre  propose  : 
1°  de  porter  de  3,000  francs  à  8,000  le  traite- 
ment du  secrétaire  de  l'Académie  ;  2«  d^aug- 
menter  de  1,500  francs  le  chiffre  affecté  aux 
jetons  de  présence. 

Cette  dernière  demande,  motivée  par  une 
nouvelle  organisation  intérieure  de  T'Acadé- 
mi«  de  médecine,  nous  a  paru  juste  ;  mais  la 
première  a  donné  lieu  à  quelques  observa- 
tions. Le  principal  motif  allégué  par  TAcadé- 
mie  de  médecine,  et  par  le  ministre,  c'est 
qu  11  convient  de  placer  le  secrétaire  perpé- 
tuel de  cette  Académie  sur  la  même  ligne  cjue 
les  secrétaires  perpétuels  de  l'Institut.  Or, 
1  assimilation  ne  nous  paraît  point  exacte. 
L  Institut,  en  effet,  doit  être  la  réunion  de 
toutes  les  grandes  illustrations  scientifiques 
et  littéraires  que  possède  la  France,  et,  à  oe 
titre,  il  échappe  à  toute  comparaison.  Sans 
prétendre  diminuer  en  rien  le  mérite  de  l'Aca- 
demie  royale  de  médecine  et  des  membres  qui 
la  composent,  il  nous  a  donc  paru  que  la  dif- 
férence dont  on  se  plaint  était  juste  et  qu'elle 
devait  être  maintenue.  Néanmoins,  en  consi- 
dération  de  1  extension  qu'a  reçue  l'Académie 
et  des  travaux  qui  en  résultent  pour  son  se- 
crétaire, nous  avons  consenti  à  porter  son 
traitement  de  3,000  à  4,000  francs.  Le.  chiffre 
total  de  1  article  sera  ainsi  de  38,000  francs 
et  le  chapitre  se  trouvera  réduit  à  1  million 
674,500  francs. 

Nous  ne  dirons  rien  cette  année  encore  du 
jardin  botanique  d'Aîaccio  qui.  comme  l'an 
dernier,  figure  au  budget  pour  15,000  francs. 
Nous   ferons   seulement   remarquer    que   la 


Chambre  a  voté  cette  somme,  non  comme  allo- 
cation permanente,  mais  à  titre  d'encourage- 
ment momentané  et  d'essai.  II  nous  semble 
donc  qu'en  1839,  si  oe  n'est  en  1838,  il  y  aura 
lieu  de  la  faire  disparaître  du  budget. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  et  la  Bi- 
bliothèque royale  ont  obtenu  l'année  dernière 
de  la  Chambre  de  légères  augmentations  qui 
sont  maintenues  cette  année.  Néanmoins  nous 
avons  reçu  sur  les  besoins  de  ces  grands  éta- 
blissements des  notes  et  des  demandes  nou- 
velles dont  nous  devons  rendre  compte  à  la 
Chambre. 

Muséum  d'histoire  'naturelle. 

En  1834  l'administration  du  Muséum 
adressa  au  ministre  de  l'instruction  publique 
une  demande  tendant  à  obtenir  une  augmen- 
tation de  61,000  francs.  Cette  augmentotion 
devait  s'appliquer  à  des  services  divers  tels 
qu'acquisitions  d'objets  nouveaux,  conserva- 
tion des  collections  existantes,  appointements 
des  préparateurs,  chauffage  des  serres  et  en- 
tretien du  jardin.  Mais  a  cette  époque  les 
dépenses  résultant  de  rétablissement  de  nou- 
velles serres,  de  la  mise  en  culture  d'une  por- 
tion nouvelle  du  jardin  et  de  l'entretien  des 
nouvelles  galeries  de  minéralogie,  de  géologie 
et  de  botanique,  n'étaient  que  fort  incomplè- 
tement évaluées.  De  là  en  1836  une  demande 
supplémentaire  de  18,000  francs. 

Ainsi,  pour  arriver  à  ce  que  l'administra- 
tion du  Muséum  d'histoire  naturelle  appelle 
son  budgeij  normal,  une  augmentation  de 
79,000  francs  était  absolument  nécessaire.  Sur 
oette  somme,  les  Chambres  ont  accordé 
40,000  francs  en  1834  et  15,000  francs  en  1836. 
Restent  24,000  francs. 

Pour  obtenir  cette  nouvelle  allocation  l'ad- 
mmistj-ation  fait  observer  que  toutes  les  dé- 
penses qu'elle  avait  .signalées  étant  aussi  né- 
cessaires l'une  que  l'autre,  elle  a  été  obligée 
de  leur  faire  subir  ïi  toutes  une  réduction 
proportionnelle.  Or,  selon  elle,  si  Ton  main- 
tient la  réduction  qui  s'applique  aux  acqui- 
sitions, le  Muséum  de  Paris  sera  bientôt 
moins  complet  oue  la  plupart  de  ceux  des 
autres  pays.  Si,  d'un  autre  côté,  on  maintient 
la  réduction  qui  s'applique  à  l'entretien  des 
collections,  ces  collections  se  détérioreront 
promptement.  Une  somme  supplémentaire  de 
24,000  francs  mettrait,  au  contraire,  l'admi- 
nistration en  mesure  de  pourvoir  à  tous  les 
besoins. 

Votre  commission,  sans  sortir  des  limites 
^^.f^^  "^3.ndat,  a  cru  devoir  vous  exposer  ces 
laits.  C  est  d'ailleurs  au  gouvernement  à  s'as- 
surer de  leur  exactitude,  et  à  faire,  s'il  le 
juge  convenable,  des  propositions  à  oe  sujet. 
•  £«Puis  que  le  budget  est  présenté,  une  note 
a  été  transmise  par  le  ministre  à  votre  com- 
mission, concernant  la  création  d'une  chaire 
de  physique  au  Muséum  d'histoire  naturelle, 
in®^  création  entraînerait  une  dépense  de 
iu,cxxj  irancs  a  peu  près. 

Lorsque  la  Chambre  sera  saisie  régulière- 
ment de  cette  demande,  elle  examinera  s'il  y 
a  heu  ou  non  d'y  souscrire. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  faire 
remarquer  que  l'administration  du  Muséum 
d  histoire  naturelle,  tout  en  reconnaissant 
1  utilité  de  cette  création,  croit  qu'il  est  beau^ 
coup  plus  urgent  de  pourvoir  d'abord  aux  be- 
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soins  des  chaires  existantes.  Elle  pentte  donc 
oue  cette  augmentation  de  10,000  francs  ne 
aoit  venir  qu'après  l'augmentation  de 
24^000  francs  qu'elle  sollicite  instamment  du 
ministre  et  de  la  Chambre. 

Bibliothèque  royale. 

La  dernière  commission  du  budget  vous  a 
r^ndu  un  compte  exact  et  détaille  des  amé- 
liorations qui,  depuis  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1832,  ont  été  introduites  dans  le  ser- 
vice de  la  Bibliothèque  royale.  Pendant  le 
cours  de  1836  de  nouvelles  améliorations  ont 
eu  lieu,  et  votre  commission  ne  peut,  cette  an- 
née comme  l'an  passé,  que  rezidre  hommage 
au  zèle  éclairé  et  à  l'activité  intelligente  qui 
président  à  toutes  les  parties  du  service.  Il 
n'est  d'ailleurs  pas  exact  de  dire,  comme  on 
le  croit  généralement,  que  beaucoup  des  livres 
de  la  Bibliothèque  royale  soient  confusément 
entassés  dans  les  greniers.  Au  second  et  au 
troisième  étage  comme  au  premier,  ces  livres 
sont  rangés  sur  des  tablettes  ;  et  s'il  en  est  en- 
core quelques-uns  qui  ne  soient  pas  classés,  ce 
sont,  en  général,  des  livres  de  peu  d'impor- 
tance. Au  surplus  on  s'occupe  chaoue  jour 
de  leur  assigner  un  numéro  et  une  place  qui, 
en  attendant  l'achèvement  du  catalogue  gé- 
néral, permettent  de  les  trouver  toujours  fa- 
cilement et  promptement. 

Néanmoins,  il  faut  le  reconnaître,  malgré 
les  25,000  francs  d'augmentation  qui  lui  ont 
été  accordés  en  1835,  les  ressources  de  ce  bel 
établissement,  un  de  ceux  qui  honorent  le  plus 
la  France,  ne  sont  point  encore  au  niveau  de 
ses  besoins.  S'il  ne  s'agissait  que  des  dépen- 
ses courantes  et  annuelles,  les  sommes  dont  il 
dispose  soit  pour  le  personnel^  soit  pour  le 
matériel,  pourraient  sans  doute  être  suffi- 
santes. Mais  il  y  a  un  arriéré  considérable  et 
qui  peut  difficilement  être  liquidé  sur  les 
fçnds  ordinaires  du  budget.  Votre  commis- 
sion, sans  faire  aucune  proposition  à  cet 
égard,  a  voulu  connaître  l'état  exact  des  cho- 
ses et  ce  qu'il  en  coûterait  pour  mettre  la  Bi- 
bliothèque royale  au  courant.  Voici  les  ren- 
seignements officiels  qu'elle  a  recueillis  : 

^«8  quatre  départements  dont  se  compose 
la  Bibliothèque  royale,  le  département  des  li- 
vres imprimés  est  celui  dont  les  besoins  pa- 
raissent les  plus  urgents.  Il  compte  d'abord 
a  peu  près  120,000  volumes  brochés  et  qui  mé- 
ritent la  reliure.  Or,  à  3  francs  le  volume,  ce 
seul  article  constituerait  une  dépense  de 
360,000  francs.  Il  est  à  remarquer  que  les 
fonds  ordinaires  alloués  pour  cet  objet  suf- 
fisent à  peine  à  la  reliure  des  livres  qui  en- 
trent chaque  année,  déduction  faite  de  ceux 
Îu  on  peut  laisser  brochés  sans  inconvénient. 
f  un  autre  côté,  un  travail  récemment  fait 
sur  deux  lettres  du  catalogue  général  porte 
a  24,000  environ  le  nombre  des  ouvrages  que 
1  usage  ou  l'abus  du  prêt  a  rendus  incomplets. 
A  la  venté,  sur  les  fonds  supplémentaires  ac- 
cordés en  1835  à  la  Bibliothèque  royale,  une 
somme  de  2,000  francs  est  annuellement  con- 
sacrée à  racheter  ceux  de  ces  ouvrages  qui 
sont  les  plus  nécessaires.  Mais  cette  alloca- 
tion est  tout  à  fait  insuffisante,  et  le  dom- 
mage ne  saurait  se  réparer  à  moins  de 
80,000  francs.  A  ces  deux  articles  il  faut  en- 
core ajouter  une  somme  de  400,000  francs  en- 
viron qui  servirait  à  pourvoir  la  Bibliothèque 


de  beaucoup  de  livres  étrangers  qui  lui  man- 

Suent.  Sous  ce  dernier  rapport,  en  effet,  la 
ibliothèque  royale  est  pauvre  et  ne  répond 
point  à  sa  destination.  Une  bonne  collection 
de  livres  étrangers  est  pourtant  d'une  haute 
importance  pour  tous  ceux  qui  se  livrent  à  des 
études  sérieuses,  et  qui  veulent  suivre  dans  les 
divers  pays  la  marche  de  l'esprit  humain  et 
les  progrès  de  la  science. 

Le  catalogue   général,   enfin,    n'est  point 
achevé,  et  on  compte  plus  de  200,000  volumes 
rangés    méthodiquement   sur    des   tablettes, 
mais  qui  jamais  encore  n'y  ont  été  portés.  En 
outre,  le  catalogue  gui  existe  a  besoin,  pour 
être  mis  en  harmonie  avec  l'état  actuel  de  la 
science,  d'être  refondu  dans  plusieurs  de  ses 
parties.  Or,  aujourd'hui  deux  employés  seu- 
lement peuvent  consacrer  leur  temps  à  cet  im- 
portant travail.  Quelques  personnes  avaient 
songé  à  en  charger  quelques  libraires  qui,  di- 
sait-on, le  feraient  plus  vite  et  moins  chère- 
ment. Mais  Tadministration  de  la  Bibliothè- 
que fait  remarquer,  avec  raison,  qu'il  y  au- 
rait de  graves  inconvénients  à  confier  ainsi 
à  des  étrangers  le  déplacement  d'une  foule 
de  livres  précieux.  Pour  faire  un  bon  cata- 
loe[ue,  d'ailleurs,  il  faut  un  soin  et  des  con- 
naissances spéciales  qu'il  serait  difficile  d'exi- 
fer  des  industriels  auxquels  on  s'adresserait, 
l'administration  pense  que,  pour  compléter, 
refondre  et  mettre  à  jour  le  catalogue,  il  suf- 
firait du  travail  de  quatre  nouveaux  employés 
à  1,200  francs  pendant  dix  ans.  Ce  serait  en 
tout  une  dépense  de  50,000  francs  environ. 

En  définitive,  voici  donc,  quant  au  dépar- 


Reliures  arriérées 360,000  fr. 

Rachat  de  livres  usés  ou  perdus.      80,000 

Acquisitions  de  livres  étran- 
gers.. . 400,000 

Achèvement  et  refonte  du  cata- 
logiie 60,000 

Total 890,000  fr. 

Votre  commission  remarque  que,  dans  le 
rapport  sur  les  besoins  de  la  Bibliothèque 
royale,  distribué  à  la  Chambre  en  1834,  ces 
chiffres  sont,  en  général,  moins  élevés,  et  que 
la  dépense  à  faire  pour  reliures  arriérées  n'y 
est,  entre  autres,  évaluée  qu'à  260,000  au  lieu 
de  360.000  francs.  Cette  observation  ne  devrait 
pas  échapper  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
Dubhque,  dans  le  cas  où  il  se  déciderait  à 
faire  une  proposition  à  la  Chambre. 

1  ^.J*,H^P^"8,  Messieurs,  l'administration  de 
la  Bibliothèaue  est  fort  loin  de  désirer  que 
cette  somme  lui  soit  accordée  toute  à  la  fois. 
Elle  déclare  même  qu'il  lui  serait  impossible 
d  en  faire  bon  usage  si  on  ne  la  répartissait 
pas  sur  plusieurs  exercices.  Indépendamment 
de  1  achèvement  du  catalogue  qui  demande 
dix  ans,  il  faut  du  temps,  soit  pour  obtenir 
a  un  prix  raisonnable  des  reliures  solides, 
soit  pour  compléter  convenablement  les  ou- 
vrages incomplets,  soit  pour  ach^r  les  ou- 
vrages étrangers  qui  manquent.  L'adminis- 
tration de  la  Bibliothèque  préférerait  donc  à 
une  allocation  considérable  et  immédiate,  12 
ou  15  annuités  qui  lui  permettraient  de  dé- 
penser utilement  les  sommes  que  le  gouverne- 
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ment  ut  U  Ohaoïbre  voudrftiaiit  bian  lui  ao- 
eorder.  Il  ne  serait  paa  même  nécessaire  Que 
le  même  nombre  d'apnuités  ffit  assigné  h  ona- 
oun  des  articles  dont  se  oompose  l'arriéré  to- 
tal, et  rien  n'empêcherait,  par  exemple,  de 
prendre  un  délai  plus  long  pour  la  reliure 
oue  pour  le  catalogue,  ou  pour  h  rachat  des 
livres  incomplets. 

Le  département  des  manuscrits,  com^ne  celui 
des  imprimés,  n'a  pu  tenir  ses  reliures  au 
oourajit,  et  a  besoin,  ppur  l'arriéré  seulement, 
d'une  somme  de  ao,ûûû  francs  à  peu  prè^.  Il 
possède,  en  effet,  5  h  6,0ûû  volumes  d'une  véri- 
tab^  importance  pour  les  lettres  et  pour  Tbis- 
toire  ;  mais  dont  l'état  est  si  mauvais  qu'on 
n'ose  les  mettre  entre  les  mains  de  ceux  qui 
voudraient  les  consulter.  Ces  ô  à  6,000  volumes 
se  trouvent  donc,  en  quelque  sorte,  perdus 
pour  la  science.  Cependant,  sur  le  fonds  an- 
nuel pour  reliures  attribué  à  la  Bibliothèque, 
la  part  du  département  des  manuscrits  est 
de  4,ÛÛ0  francs  seulement,  qui  suffisent  à  peine 
aux  reliures  courantes.  Le  même  département 
demande  un  supplément  de  tablettes  qui  lui 
sont  indispensaDies,  et  dont  la  dépense  peut 
monter  à  5  ou  6,000  francs;  à  défaut  de  ces  ta- 
blettes, il  sera  impossible  de  mettre  en  ordre 
et  de  livrer  à  l'étude  d'importantes  collec- 
tions nouvellement  acquises,  entre  autres 
1,800  volumes  de  manuscrits  orientaux,  et 
près  de  8,000  liasses  de  documents  relatifs  à 
notre  histoire  nationale. 

Les  besoins  du  département  des  estampes 
et.cartes  fféographiaues  sent  de  diverses  na- 
tures. Mais  ce  sont  également  les  reliures  qui 
en  forment  l'article  principal.  Ainsi  550  vo- 
lumes d'estampes  précieuses  et  d'œuvres  im- 
portantes absorberaient  soit  en  reliures,  soit 
en  cartonnages,  une  somme  de  14,000  francs 
à  peu  près.  D'un  autre  côté  il  en  coûterait 
3,9Q0^soit  pour  remplacer  des  portefeuilles  dé- 
labres, par  des  portefeuilles  mieux  condition- 
nés, et  4'un«  grandeur  uniforme,  soit  pour 
lûire  relier  de  nouveau  les  ouvrages  détério- 
rés. Quant  à  la  collection  des  cartes  géogra- 
phiques, une  dépense  de  5^500  francs  suffirait 
pour  portefeuilles  et  reliures.   Mais  si  l'on 
veut  crue  cette  collection  soit  digne  de  la  Bi- 
bliothèque  royale,    il   est   nécessaire   d'aug- 
menter le  fonds  dont  elle  dispose  pour  acqui- 
sitions. La  section  des  cartes  géographiques, 
créée  en  J828,  est,  en  effet,  trèe  pauvre,  surtout 
en  cartes  étrangères,  et  une  eomme  de  90  à 
25,000  francs,  répartie  sur  plusieurs  exercices, 
pourrait  trouver  encore  un  très  utile  emploi. 
Enfin,  il  importerait  beaucoup  de  transpor- 
ter le  département  des  estampes  de  l'entre- 
sol obscur  où  il  se  trouve  aujourd'hui  dans  la 
galerie  Mazarine  inférieure,  qui  conviendrait 
parfaitement  à  ce  département,  et  qui  est  au- 
jourd  hui  entièrement  occupée  par  le  grand 
ouvrage  d'Egypte.  Pour  réaliser  cette  amélio- 
ration tout  à  fait  désirable,  il  suffirait  d'as- 
sembler et  de  placer  dans  une  autre  pièce  les 
exemplaires   qui  restent  de   louvra^e   d'E- 
gyptr.  Ce  serait  une  dépense  de  8,000  francs 
a  peu  près. 

Kestc  le  déparu'ment  des  antiqaes  qui, 
comme  on  le  sait,  j^  fait  des  pertes  immenses 
en  183].  Ces  pertes  sont  loin  d'être  reparées. 


80  présentent.  C'est  aâpsi  que  l'ap  dernier  une 
partie  de  la  riche  collection  q'^^d^rvar  a  été 
achetée  pour  le  prix  de  40,000  francs.  L  admi- 
nistration, pour  ne  pas  grever  pendant  plu- 
sieurs années  le  fonds  ordifiaire,  a  demandé 
au  ministre  qu'il  voulût  bien  solliciter  des 
Chambres  une  allocation  supplémentaire  à 
cet  effet. 

Ainsi,  en  récapitulant  toutes  les  dépenses 
qui,  d'après  tes  nptes  foiirnie^  ^  votre  com- 
mission, seraient  nécessaires  pour  faire  en- 
tièrement disparaître  l'arriéré,  on  arrive  à 
une  somme  totale  de  985,400  franco  qui  se  ré- 
partit entr0  les  divers  départements  ainsi 
qu'il  suit  : 

Département  des  imprimés...  890,000 fr. 
Département  des  manuscrite.         86,000 
Département  des  estampes  et 

cartes  géographiques 51,400 

Département  des  antiques....         40,000 

Total J,017,400fr. 

De  cette  sompie  une  faible  portion  pourrait 
être  dépensée  immédiatement.  Le  reste  de- 
vrait être  divisé  en  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  d'annuités,  selon  la  nature  des  défien- 

Votre  commission.   Messieurs,  se  borne  à 
mettre  cette  situation  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  à  titre  de  renseignement;  mais  elle 
insiste  forlêment  pour  oue  la  question  d>e  la 
reconstruction  ou  de  la  Irauslation  de  la  Bi- 
bliothèque  rovale  reçoive  une  prompte  so- 
lution. Outre  les  dépenses  çl-dessus  mention? 
nées,  il  en  est  d'autres  qu'il  est  indispensable 
de  faire  si  la  Bibliothèque  reste  dans  le  local 
qu'elle  occupe  aujourdTiul.  Or,  à  toutes  les 
justes  réclamations  du  Conservatoire,  on  ré- 
pond par  la  possibilité  du  déplacement,  de 
sorte  que  les  répartitions  les  plus  utiles,  les 
plus  urgentes,  se  trouvent  indéfiniment  ajour- 
nées. Il  y  a  pourtant  un  an  déji  que  la  com- 
mission  Instituée,  en  vertu   de  rarrêté  du 
28  novembre  1836,  a  fait  son  rapport  et  con- 
clu, à  la  translation.  Bans  doute,  l'avis  de  la 
commission  n'est  point  une  loi  pour  le  mi- 
nistre ;  mais,  du  moins  faut-il  sortir  du  pro- 
visoire et  preîTdre  une  détermination  quelle 
qu'elle  soit.  Votre  commission  regrette  qu'au- 
cune proposition  à  cet  égard  n'ait  été  faite 
dans  le  cours  de  la  présente  session. 

OHAPITBB  XII. 

tSonscriptioins 150,000  fr, 

liO,  Chambre  connaît  la  destination  das 
fonds  de  sousgriptfon.  Ces  fonds,  attribués 
pour  une  portion  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  et  pour  une  autre  portion  au 
niinistèro  de  rintérieur.  doivent,  en  général, 
aider  à  la  publication  d  ouvrages  importants, 
qui,  soit  en  raison  de  leur  spécialité,  soit  & 
cause  de  leur  prix  élevé,  ne  pourraient  trou- 
ver, sans  le  secours  de  l'Etat,  un  nombre  suf- 
fisant d'acheteurs. 

Ces  ouvrages,  ensuite,  sont  ou  doivent  être 
distribués  par  le  ministre,  d'abord  à  des  ëta« 
bhssements  publics,  puis,  par  exception,  à 
quelques  narticuliers. 

Avant  (Texaminer  s*il  y  a  lieu  ou  non  d'ae* 
corder  l'augmentation  oemaiidée  sur  oe  oha* 
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pitre,  il  était  doue  du  devoir  do  votM  oom- 
inission  de  m  faire  repréaeQtar  les  étiats  de 
aouBoription  et  de  distributioa  pendant  l'an- 
née 1836,  et  de  s'assurer  par  elle-même  du 
bon  emploi  des  fonds  précédemment  votés. 
Elle  doit  déclarer  qu'en  général,  et  sauf  de 
rares  exoeptions,  le  choix  des  ouvraoes  aux- 
quels le  ministre  de  Tinstruction  publique  a 
souscrit  lui  a  paru  bien  entendu.  Quant  à  la 
distribution  de  ces  ouvrages  qui,  la  Chambre 
s'en  souvient,  a  donné  lieu,  Tan  dernier,  à  de 
sérieuses  observations,  il  nous  a  semblé  que  oes 
observations  n'avaient  point  été  sans  effet,  et 
que  les  abus,  s'il  en  existe  encore,  étaient  in- 
finiment, moins  nombreux.  A  peine  dans  la 
longue  liste  q^ue  nous  avons  parcourue,  ren- 
opntre-t-on,  ga  et  la,  quelques  noms  de  par- 
ticuliers î  et  encore  la  faveur  dont  ils  sont 
l'objet  se  justifie-t-elle  presque  toujours  par 
de  graves  n^otifs.  On  peut  donc  dire  qu'au- 
jourd'hui, conformément  au  vœu  de  la  Cham- 
ore^  les  distributions  nouvelles  se  font  presque 
entièrement  au  profit  d'établissements  pu- 
blics dignes  d'intérêt,  et  particulièrement  des 
bibliothèques  de  département  C'est  une  amé- 
lioration qui  s'est  fait  longtemps  attendre  et 
dont  il  est  juste  de  prenore  acte. 

Voici,  au  reste,  quel  a  été,  en  1886,  l'emplpi 
des  134,000  francs  votés  au  budget  : 

Ouvrages  terminés  en  1836  et  qui,  jjar  con- 
séquent^  ne  pèseront  plue  sur  les  exercices  sui- 
vants       13,020  ff. 

Ouvragps  en  cours  d'cxéputipn.     116,135 

Dépenses  fixe^  (Jpuriiaux  et  re- 
cueils périodiques),.., 6,850 

Total  , ,...,,.,..,    l?4,Q06fr. 

Parmi  les  ouvrages  en  cours  d'exécution, 
il  en  est  quelques-uns.  à  la  vérité,  qui  pour- 
ront se  terminer  dans  le  cours  de  1837,  et  dont, 
pav  conséquent,  1838  sera  affranchi.  Mais, 
en  revai^che,  il  en  est  d'autrea  pour  lesquels 
des  engageu^ents  ont  été  contractés,  et  qui, 
dès  au^l  plaira  aux  éditeurs  de  les  publier, 
viendront,  conformément  à  oes  enjfagcments, 

Prendre  part  au  fonds  de  souscription.  On 
oit  présumer  que,  entre  ceux-ci  et  ceux  qui 
seront  terminés  en  1837,  il  s'établira,  à  peu  de 
chose  près,  une  compensation. 

Ainsi,  on  peut  calculer  que  sur  les  fonds 
que  la  Chambre  accordera,  pour  l'exercice  de 
1838,  une  somme  de  121,000  francs  à  peu  près 
est  consommée  d'avanœ,  115,000  francs  pour 
continuation  des  souscriptions  déjà  prises,  et 
5,860  pour  dépenses  fixes.  En  supposant  que 
la  somme  totale  montât  à  134.000  francs 
comme  en  1836  et  1837,  il  resterait  17,000  fr. 
seulement  pour  nouvelles  souscriptions.  Ce- 
pendant, plusieurs  publications  se  préparent 
en  ce  moment  auxquelles  l'Etat  ne  saurait 
rester  étranger.  La  plus  importante  de  ces 
publications  est  un  recueil  dans  lequel  toutes 
les  espèces  existantes  au  Muséum  d'histoire 
naturelle  seront  enregistrées,  avec  une  des- 
cription détaillée  de  chaque  espèce,  des  notes 
renvoyant  aux  ouvrages  qui  traitent  spéciale- 
jKoi^t  de  la  matière,  et  des  figures  qui  aideront 
a.  l'intelligence  du  texte.  iJes  mémoires  ori- 
ginaux seront,  en  outre,  jointe  à  cette  sorte 
de  catalogue,  dans  lesquels  divers  points  in- 
téressante pour  la  science  pourront  être  exa- 
minés à  fond  ;  nous  ajoi^terpns  qu^  les  pro- 


fesseurs du  Muséum  d^histoire  naturelle  i^tti§- 
chent  une  grande  importance  à  la  publioation 
de  ce  recueil. 

La  Chambre  comprend  combien  un  tel  re- 
cueil, distribué  dans  les  bibliothèques  et  les 
musées  des  départsments,  devra  contribuer 
aux  proffrès  de  la  soienoe  et  à  l'instruction  gé- 
nérale ou  pays.  Or,  la  dépensa  pour  l'Etat 
n'en  sera  pas  moindre  de  6,000  francs  par  an. 

Ce  sont,  Messieurs,  oes  considérations  qui 
ont  déterminé  le  ministre  à  demander  et  la 
commission  à  accorder  une  au£[mentation  de 
16,000  francs  sur  le  chapitre  des  souscriptions. 
Mais,  en  même  temps  qu'elle  consent  à  porter 
ce  chapitre  de  184,000  a  150,000  francs,  votre 
commission  insiste  particulièrement  pour  que, 
soit  dans  le  choix  des  livres^^  soit  dans  leur 
distribution,  le  ministre  se  conforme  stricte- 
ment aux  intentions  si  souvent  maniféstéss 
de  la  Chambre.  Il  est,  nous  le  savops,  difficile 
d'établir  en  cette  matière  une  règle  absolue, 
et  c'est  oe  que  la  Chambre  a  reconnu  Pan  der- 
nier, lorsqu'elle  a  rejeté  les  amendemente  qui 
lui  étaient  proposés.  Mais  c'est  unia  raison  de 
plus  pour  que  le  ministre  n'use  qu'avec  une 
extrêfne  réserve  de  ïa  portion  arbitraire  de 
pouvoir  qui  lui  est  laissa.  C^est  une  raison 
pour  qu'il  fasse  de  son  propre  mouyemfe'nt  oe 
que  la  loi  ne  lui  imposé  pas. 

enAF}TRi;  s^iii. 

Encouragements  et  Recours......    lyOfiQOff, 

Le  crédit  alloué,  en  1887,  pour  encourage- 
ments et  secours  aux  savante  et  hommes  de 
lettres  est  de  154,000  francs.  Le  ministre  pro- 
pose, pour  1838,  de  porter  le  même  crédit  à 
170,000  francs. 

A  la  vérité,  cette  différence  se  trouve  atté- 
nuée d'une  somme  de  1,600  francs  qui,  par 
suite  d'extinctions,  reste  libre  sur  les  indem^ 
nités  accordées  à  des  artistes  qui  avaient  des 
logemente  à  la  Sorbonne  ;  mais  l'augmenta* 
tion  réelle  sur  l'article  n'en  est  pas  moins 
de  16,000  francs. 

Pour  ce  chapitre,  comme  pour  le  précédent, 
nous  avons  dû,  avant  tout,  nous  rendre  un 
compte  exact  de  l'emploi  total  du  crédit  en 
1836.  En  voici  le  détail,  tel  qu'il  résulte  des 
rensei^ncmcnte  qui  nous  ont  été  fournis  : 

Les  mdemnites  et  secours  distribués  sur  le 
fonds  dont  il  s'agit  sont  de  plusieurs  sortes. 
Il  y  a  d'abord  des  indemnités  qualifiées  de 
fixes  et  annuelles,  bien  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune espèce  de  droit  pour  ceux  qui  les  re- 
çoivent, et  Qu'elles  puissent  être  supprimées 
chaque  année  à  la  volonté  du  ministre.  Les 
indemnités  ont  absorbé,  en  1836,  une  somme 
de  80,000  francs. 

Il  y  a  quelques  indemnités  de  logement  qui 
ne  diffèrent  guère  des  premières  que  par  leur 
nom  ;  elles  ont  monté  a  9,500  francs. 

Il  V  a  des  indemnités  temporaires  accor- 
dées a  des  savante  et  des  hommes  de  lettres, 
non  pas  à  titre  gratuit,  mais  comme  rémuné- 
ration d'un  travail  qui  leur  est  confié  ;  elles 
ont  été  de  33,326  francs. 

Il  y  a  des  gratifications  et  secours  non  sus- 
ceptibles de  se  renouveler,  et  qui  descendent 
jusqu'à  la  modique  somme  de  80  francs.  Une 
somme  totale  de  16,400  francs  s'est  trouvée 
ainsi  employée. 

Enfin,  il  y  a  le  crédit  spécial  de  12,000  fr. 
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pour  le  vovAgD  tcîentifiqiM,  dans  l'Asie-Hi- 
nenre^  de  H.  Charles  Texier,  qoe  la  Chambre 
a  voté  en  1836. 

Qnojit  â  la  répartition  de  oei  divers  fonds, 
nous  devons  dire  qu'elle  nous  a  paru^  en  gé- 
néral, aasenient  entendue.  Nous  invitons 
pourtant  le  ministre  à  examiner  si,  parmi  les 
savante  et  hommes  de  lettres  qui  fiaurent  sur 
la  liste  permanente,  tous  ont  droit  à  y  rester, 
et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  diminuer  la  quo- 
tité d^  secours  axes  et  annuels  pour  aug- 
menter, dans  une  proportion  égale,  les  se- 
cours variables  et  temporairee.  IJ  faut,  en 
effet,  éviter  que  ceux  qui  reçoivent  des  se- 
cours, quels  qu'ils  soient,  ne  puissent  s'ima- 
giner qu'ils  ont  un  droit  acquis,  et  dont,  sans 
injustice,  on  ne  saurait  plus  les  priver.  Noua 
insistons  d'autant  plue  sur  cette  observation, 
que  les  notes  margjinales  du  budget  nous  font 
craindre  que  le  ministre  ne  veuille  faire  pré- 
cisément ropëration  contraire,  et  augmenter 
les  allocations  fixes  aux  dépens  des  autres  al- 
locations. 

Ces  explications  données  et  ces  principes 
posés,  il  nous  reste  à  examiner  les  motifs  du 
supplément  de  crédit  sollicité  par  le  ministre. 
Voici  caa  motiÎB,  tels  qu'ils  nous  out  été  expo- 
sés : 

Si  la  Chambre  accorde  l'augmentation  qui 
lui  est  demandée,  13,000  francs  environ  se- 
raient consacrés  k  fournir  des  subventions 
aux  sociétés  savantes  des  départements  qui, 

Sar  l'importance  de  leurs  travaux,  se  ren- 
raient  dignes  de  cette  faveur,  1,C00  francs 
serviraient  à  payer  la  copie  des  vedas  qui 
s'exécute  en  ce  moment  dans  l'Inde  par  la 
main  des  br&hmimes.  et  qui  complétera  la 
riche  collection  de  la  Bibliothèque  royale.  Di- 
vers savants  et  naturalistes  cnnn.  et  particu- 
lijirement  MM.  Coste,  Aucher-Eloy,  Xavier 
Marmier,  Dujardin,  Lartet  et  Delaporte  file 
recevraient  des  allocations  qui  leur  permet- 
traient de  voya^r  dans  l'intérêt  de  la  science, 
et  d'enrichiï  soit  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, Boit  la  Bibliothèque  royale.  Toutes  ces 
dépenses  réunies  monteront,  comme  on  le 
voit,  à  une  somme  fort  supérieure  aux 
16,000  francs  demandés.  Mais  des  économies, 
quo  le  ministre  espère  réaliser  sur  d'autres 
parties  du  service,  lui  permettent  de  s'en  con- 
tenter, 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  point  hé- 
sité à  allouer  une  somme  dont  l'emploi  doit 
être  si  utile,  et  elle  croit  que  la  Chambre  n'hé- 
sitera pas  plus  qu'elle. 

OHAPITRS  ZIT. 

Document»  relatif»  à  î'hitoire  de  Franee, 
im,Om  franc». 

O'^-hL  pour  la  première  fois,  en  1834,  que  la 
Ohanibn'  ricfiunln  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publiiiiK'  une  somme  do  120,000  francs, 
pour  ri>c;lifrdii's  i.  f.iiro  dans  les  bibliothèfiucs 
et  nrcliivi>M  du  loyaumc,  et  pour  publication 
«II-  doiHiiiioDtH  irl.iiifs  à  l'histoire  de  Franco. 
1,'ftri  dcinitr,  r.fte  somme  fut  portée  à 
150.0U0  franra,  ijini  l'on  nous  demande  encore 
auioiird'hui.  Di  jâ  plusieurs  volumes  ont  été 
publié»  qui  tuiis  ont  vivement  excité  l'atten- 
tion du  mondo  s.ivant. 

D'autres  voliiuifs  sont  en  voie  d'exécution, 


I*  Le  tome  3  des  Mémoire*  relati/ê  à  la 
guerre  de  la  luecettion  ^Espagne; 

S*  I«  tome  2  de  la  Chronique  de  Benoit  de 
Saint-More  ; 

3°  Le  tome  2  des  Relationi  det  amhaita- 
deurt  vénitien»; 

4"  Lettre»  inédite»  det  roi»,  reine»  et  prince» 
de  France,  aux  roi»,  reine»  et  prince»  d^An- 
gle  terre,  publiée*  par  M.  Champollion-Fi- 
geac; 

5"  Cartulaire  de  Fuhhaye  de  Saint-Berlin, 
publié  par  M.  Guérard  ; 

ff>  Rôle  de  la  taille  de  Pari»  en  1S9S,  publié 
par  M.  Géraud  ; 

7"  Livre  d'art»  et  métier»  iPEtienne  Bot- 
leau,  publié  par  M.  Depping  ; 

b'  Publication  des  monument»  inédit»  de 
Vkittoire  du  tier»-état,  sous  la  direction  de 
M.  Augustin  Thierry  ; 

9°  Manuel  de  paléographie  avec  planches  de 
sceaux,  fac-similé  des  écritures  du  moyen 
âge,  etc.,  publié  par  K.  Natalis  de  Vaitly  ; 

10°  Compte  rendu  de»  diver»  travaux  exé- 
cuté» en  France  durant  le»  troi»  dernier»  »iè- 
cle»  »-ur  le»  monument»  de  notre  ancienne  lit- 
tèiature  nationale,  par  M.  Sainte-Beuve  ; 

11°  Expo»é  hittorique  et  critique  de»  effort» 
tenté»  hugu'à  no»  jour»  pour  la  reekerèhe  et 
la  publication  de»  ancien»  monument»  de 
notre  kiatotre  nationale,  par  M.  Jules  Des- 
noyers ; 

12°  Chronique  des  religieux  de  Saint-Denii, 
par  M.  Bellasuet  ; 

13°  Dépouillement  des  Manuterit»  du  car- 
dinal Granvelle,  par  une  commission  formée 
à  Besançon,  sous  la  direction  de  M.  Weiss  ; 

14''  Continuation  de  la  Gallia  Chri»tiana, 
par  les  bénédictins  de  Solesraes  \ 

15°  Publication  des  Carnet»  du  cardinal  Ma- 
zarin,  par  M.  Ravcne!  ; 

16"  Fragment»  inédit»  de  Roger  Bacon 
(opu»  tertium),  par  M.  Cousin  ; 

17°  De»eription  aivc  gravure»  de»  monu- 
ment» hittorique»  qui  exittent  dan»  le  dépar- 
tement de»  Pyrénée»-Orientalc»,  par  M.  Grille 
do  Beuzelin  ; 

18°  Recherche»  »ur  le»  oputculeii  philotophi- 
que»  et  politique»  de  Gerbert  (Silve»tre  II). 

Il  suffit  de  cette  nomenclature  pour  prou- 
ver k  la  Chambre  combien  sont  dignes  «Tinté- 
rËt,  les  travaux  qui  s'exécutent  sur  cette  allo- 
cation et  combien  il  importe  de  la  maintenir. 

Les  chapitres  xv  et  xvi  ne  figurent  au  bud- 
get i^iie  pour  mémoire  et  ne  peuvent  donner 
lieu  a  aucune  observation. 

Nous  venons  de  parcourir  tous  les  chapitres 
du  budget  de  l'instruction  publique,  et  une 
seule  économie  noua  a  paru  possible,  celle  de 
2.000  francs  sur  le  traitement  du  secrétaire  de 
l'Académie  royale  de  médecine.  Nous  avons, 
au  contraire,  désigné  plusieurs  articles  qui 
nous  paraissent,  dans  l'avenir,  susceptibles  de 
quelques  augmentations.  La  Chambre,  nous 
vn  sommes  convaincus,  sera  loin  de  s'en  éton- 
ner. Dans  un  pays  comme  la  France,  ce  n'est 
point  aux  dépens  de  l'instruction  et  de  la 
science  que  les  charges  publiques  peuvent  être 
alliigées  :  et  s'il  est  des  dépenses  qui  méritent 
le  nom  de  productives,  oe  sont  incontestable- 
ment celles  qui  servent  au  développement  de 
l'intelligence  et  à  la  culture  de  l'esprit  hu- 

Chap.  I".  —  Comme  au  projet. 
Chap.  II,  —  Idem. 
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Ohap.  m.  - 
Chap.  IV.  - 
Chap.  V.  — 
Chap.  VI.  - 
Chap.  VII. 
Ohap.  viii. 
Chap.  IX.  — 
Chap.  X.  — 
Chap.  XI.  — 

Chap.  XII. 
Chap.  XIII. 
Chap.  XIV. 
Chap.  XV. 
Chap.  XVI. 


Comme  au  projet. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

—  Idem, 

—  Idem* 

—  Idem, 
Idem. 
Rédaction  de  2,000. 

1,674,500 

—  Comme  au  projet. 

—  Idem, 

—  Idem. 

—  Idem. 
—  Idem. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBÉHIDENCE  DE  M.  LB  BABON  PABQUIEB. 

Séance  du  samedi  BO  mai  Î8S7. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M>  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendreddi 
10  mai. 

RectiflccUion  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  eonte  de  Tasclier.  Je  demande  la 
parole  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Tascher 
a  la  parole. 

M.  le  eonte  de  Taseher.  Messieurs,  le 
£i,oin  que  j'ai  pris  dans  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  hier  pour  ne  point  entrer  dans  la  ques- 
tion personnelle  qu'elle  pouvait  engager 
prouve  suffisamment  à  la  Chambre  que  je  n'ai 
aucun  désir  d'y  rentrer  aujourd'hui  ;  mais 
cette  réserve  ne  peut  aller  jusqy'à  laisser  sub- 
sister une  assertion  inexacte  et  préjudiciable 
à  la  cause  que  j'ai  défendue,  autant  du  moins 
que  la  Chambre  me  l'a  permis. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  que  je  regrette  de 
ne  pas  voir  à  sa  place  pour  lui  adresser  mon 
observation,  vous  a  dit  que,  depuis  plusieurs 
mois,  les  plans  étudiés  d'un  nouvel  archevê- 
ché avaient  été  présentés  à  M.  l'archevêque  de 
Paris  pour  recevoir  ses  observations.  Il  y  a. 
Messieurs,  dans  cette  assertion^  une  erreur 
qui  s'explique  suffisamment  par  les  soins 
multiples  qu'entraîne  l'administration  de  la 
Seine. 

Les  doutes  que  j'avais  hier  ont  été  éclaircis 
aujourd'hui,  et  je  puis  affirmer  à  la  Chambre 
que  le  plan  d'une  nouvelle  sacristie  à  cons- 
truire au  rond-point  de  la  cathédrale  a  été 
effectivement  soumis  à  M.  l'archevêque  ;  mais 
que.  Quant  au  projet  d'un  nouvel  archevêché, 
il  ne  lui  en  a  jamais  été  communiqué  aucun. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

Nomination  de  la  commission  relative  aux 
circonscriptions  électorales. 

M.  le  Présid^Bt.  L'ordre  du  jour  est  la 
nomination  d'une  commission  pour  l'examen 


du  projet  de  loi  dont  les  bureaux  se  sont  oc- 
cupes avant  la  séance. 

Ce  projet  de  loi  tend  à  modifier  des  circons- 
criptions électorales. 

La  Chambre  veut-elle  nonuner  elle-même 
cette  commission,  ou  abandonner  à  son  Prési- 
dent le  choix  de  ses  membres? 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Président 
nomme  ! 

M.  I«  Président.  J'aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  le  marquis  d'Aux,  de  Bellemare,  de 
Cambacérès,  le  comte  de  Germiny,  le  comte 
de  Labriffe,  le  marquis  de  Lamoussaye,  le  ba- 
ron de  Morogues. 

DISCUSSION  DB  PBOJBTB  DB  LOI  d'iNTÉBÂT  LOCAL. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  discussion  générale  de  quatre  pro- 
jets de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Var  à  s'imposer  extraordinairement^  et 
les  villes  de  Lyon,  de  Mâcon  et  de  VcUen- 
cienneSf  à  contracter  des  emprunts.  Si  per- 
sonne ne  demande  la  parçle  sur  l'ensemble  de 
ces  projets,  je  lis  successivement  les  articles. 

l**  PBOJET. 

Département  du  Var.  —  Imposition, 

Article  unique. 

(c  Le  département  du  Var  est  autorisé,  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général,  le  27  août  dernier,  à  s'impo- 
ser extraordinairement  3  centimes  addition- 
nels aux  quatre  contributions  directes  des 
années  1838  et  1839,  pour  le  produit  en  être 
employé  spécialement  à  la  construction  d'un 
palais  de  justice,  de  prisons  et  d'une  caserne 
de  gendarmerie  à  BrignoUes.  »  (Adopté.) 

2«  PBOJET. 
Ville  de  Lyon.  —  Emprunt. 

Article  unique. 

<c  La  Ville  de  Lyon  (Rhône),  est  autorisée 
à  contracter  un  emprunt  de  la  somme  de 
700,000  francs  applicable  aux  frais  de  cons- 
truction d'un  abattoir  public. 

«  Cet  emprunt  aura  lieu  et  sera  remboursé 
dans  les  formes  et  sous  les  conditions  énoncées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
16  juin  1836.  »  (Adopté.) 

3«  PBOJBT. 
Ville  de  Mâcon.  —  Emprunt. 

Art.  l*'. 

«La  ville  de  Mâcon  (Saône-et-Loire)  est  au- 
torisée à  emprunter  la  somme  de  20,000  francs, 
pour  subvenir  au  paiement  de  la  moitié  des 
frais  de  construction  du  port  des  Marans. 
L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence, à  un  taux  qui  n'excédera  pas  5  0/0. 

M  Néanmoins,  la  Ndlle  de  Mâcon  pourra 
traiter  directement  avec  la  Caisse  des  dépôts 
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et  aMieigiiatioii8|  «u  maximum  d'intérêts  de 

4  1/2  0/0.  »  (Adopté.) 

Art  2. 

i(  II  Mifa  pourvu,  dans  le  délai  de  quatre 
ansj  au  remm)Ufflement  de  Temprutit),  soit  par 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  de 
là  ville,  soit  au  moyen  des  ressources  acciden- 
telles que  pourrait  lui  procurer  le  concours 
des  propriétaires  tivetains.  »  (Adopté,) 

4«  PAO^Ët. 

Ville  dé  Vaiehûiennei.  -^  Emprunt. 

Article  unique, 

u  Là  ville  de  Vâlèfieiènnèé  (Nord),  est  au- 
torisée à  emprunter  avec  publicité  et  conçur- 
feiioè,  à  Un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 

5  0/0^  Utlô  SOiUiliè  d^  190,000  franc  applicable 
au^  travaux  de  construction  d'un  abattoir 
public. 

a  Néanmoins  elle  pourra  traiter  de  gj^é  à 

fté  avec  la  Caiste  des  dépôts  et  consignations, 
un  taux  qui  ne  poiirra  dépasser  4  1/2  0/0, 
et  delà  conformément  aux  autres  conditions 
imposées  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. 

<c  Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  reve- 
nus ordînaii'ès  de  la  ville,  a  partir  de  1840, 
et  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  sept 
années,  conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal,  en  date  du  0  novembre 
1836.  »  (Adopté.) 

M.  le  Prégidélii.  La  Ohambre  va  mainte- 
nant Voter  pal*  voie  de  scrutin  sur  ^ensemble 
de  ces  quatre  projets. 

Résultat  du  scrutin  : 

l^ombre  des  votants.......!.......    89 

Boules  blanches 87 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PBOJBT  DB  LOI  RELATIF  A  LA 
QARDE  NATIONALE  DE  PARIS  BT  DE  LA  BAN- 
LIBITS. 

M.  16  H^té^léëM,  La  suite  de  Tordre  du 
jour  appelle  Touverture  de  Ift  discussion  f/é- 
ftéraiô  du  projet  dt  loi  relatif  à  In  aarde  na- 
tonale  de  Paris  ei  de  In  banlieue.  Quelqu'un 
deniande-t-il  la  parole  sur  renscmblc  du  pro- 
jet? 

M.  le  comte  Dcsroys.  Je  la  demande. 

M.  le  Hréaideaf.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Dési^oys. 

M.  I«  comte  DcMroya.  Messieurs,  je  viens 
ici  exprimer  le  regret  que  j'éprouve  de  n'avoir 
pu  examiner  le  projet  de  loi  q^ui  nous  occupe 
en  oe  momenti  avec  tout  le  soin  que  j'aurais 
désiré  y  mettre,  mais  le  rapport  de  la  com- 
mission ne  m'est  parvenu  qu'hier,  et  l'impot- 
tanee  de  cette  loi  m  aurait  fait  désirer  avoi* 
plus  de  temps  à  oo&sacrer  à  son  étude. 

Je  raenenMttrai  de  remarquer  à  os  sujet 
iittawô  ik  betfMli  ^ue  nous  «vom  sans  ^«ssd 


d'apporter  des  changements  aux  lois  qui  ser- 
vent de  base  à  notre  gouvernement,  et  de  ga- 
rantie aux  citoyens,  nous  faisons  continuelle- 
ment de  nouvelles  lois,  sans  jamais  abroger 
les  anciennes,  de  telle  sorte  que  Von  ne  peut 
arriver  à  l'étude  sérieuse  de  la  loi  en  projet 
qu'en  allant  rechercher  toutes  les  lois  qui, 
depuis  un  nombre  d'années  indéfini,  y  sont  re- 
latives. Ainsi)  dans  le  cas  particulief .  dont 
nous  avons  à  nous  occuper,  le  projet  de  loi 
renvoie  souvent  à  oelle  du  22  mars  1831,  qui 
elle-même  renvoie  aux  lois  antérieures  rela- 
tives à  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  tout 
le  royaumç.  Je  désirerais  qu'à  l'avenir,  lors- 
qu'une loi  nouvelle  serait  proposéoi  elle  con- 
tînt dans  son  ensemble  le  texte  même  des  ar- 
ticles qu'elle  conserverait  des  anciennes  lois, 
relatives  au  même  sujet,  et  que  les  anciennes 
lois  fussent  abrogées  ;  de  manière  qu'il  n'y  en 
aurait  qu'une  seule  pour  le  même  objet  :  et 
s'il  en  est  Uns  où  cela  soit  très  nécessaire, 
c'est  sans  nul  doute  celle  qui  règle  les  droits 
des  gardes  nationaux.  Le  meilleur  moyen 
pour  tous  de  ne  point  se  trouver  en  tontfaven- 
tion  avec  les  lois,  c'est  de  s'appliquer  à  con- 
naître les  devoirs  quelles  imposent  et  les 
droits  qu'elles  donnent  à  chacun. 

Le  projet  de  loi  concernant  la  garde  na- 
tionale de  Paris  et  de  la  banlieue  remplit-il 
Ifes  fcbhditiong  nédesôaii'eà  pôUt  àri'ivèf  à  oe 
but?  Je  ile  le  pense  pas  J  elle  tne  jbaraît  mar- 
cher tellement  dans  le  vague  et  l'arbitraire, 
que  les  habitants  de  Paris  et  des  environs 
ne  con«àîtro*it  ni  leurs  obligations  ni  leurs 
droits  et  je  regarde  comme  de  toute  impossi- 
bilité que  les  nombreux  jugfes  qui  seront  char- 
gés de  faire  l'applitation  de  cette  loi,  telle 
qu'elle  est  proposée,  puissent  y  parvenir.  Sans 
doute  ils  pourront  prendre  des  déélsiofis,  ils 
pourront  même  les  o^ser  sur  la  loi  qui  laisse 
aux  juges  le  droit  dé  décider  fen  leur  Ame  et 
ûonscienoe  ai  un  citoyen  est  datls  l'obligation 
de  montet  la  garde,  de  se  faite  faite  UU  habit 
et  d'acheter  un  équipement  côfiiplet. 

Il  est  vtai  que  l'individu  qui  plînserâ  avoir 
à  se  plaindre  de  la  décision  du  conseil  de  re- 
censement ou  de  révision,  pourra  se  pourtoîr 
au  conseil  d'Etat;  mais,  Messieurs,  pout  se 
pourvoit  au  roi  en  son  conseil  d'Etôt,  le  té- 
clamant  aura  besoin  de  faire  ôhoix  d'uft  alro- 
cat,  et  s'il  ne  peut  s'en  procuter,  faute  de 
moyens  suffisants,  il  se  trouvera  dans  la  né- 
cessité de  né  pas  réclamer. 

Voilà,  Messieurs,  une  partie  d^s  ré^xions 
que  m'a  suggérées  une  tapide  lectute  du  rap- 
port de  votre  commission. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  comte  de  lAonUtlUéty  minisire  de 
Vintérieur.  Messieurs,  les  observations  dô  l'ho- 
norable préopinant  devaient  en  effet  preiidrc 
place  dans  la  discussion  générale,  car  il  a  fait 
de^s  obi'ections  prises  dans  l'organisation 
même  au  projet.  Il  a  dit  que  l'inconvénient 
de  oè  projet  était  de  jeter  la  confusion  dans  la 
matière,  et  qu'en  supposant  même  qu'il  y  eût 
quelque  chose  à  faire,  il  faudrait  une  loi  com- 

Ï>lète,  abrogeant  entièrement  toutes  les  légis- 
ations  existantes,  et  qui  fût  un  codé  nouveau 
et  complet  sur  la  matière. 

D'abotd  le  titre  de  la  loi  devait  frtire  com- 
prendre à  l'honorable  préopinant  en  quoi  elle 
se  référait  à  la  loi  de  1831.  En  effet,  il  ne  s'a- 
git seulement  que  de  là  garde  nationale  de  la 
Seine,  qui  àe  trouvé  doliâ  d«â  coùditiôns  pàf- 
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Uottliërei  à  tel  point,  qu'en  1630|  on  avait  ad- 
mis datis  le  projet  de  loi  différente  points  qui 
étaient  prescrits  par  la  législation,  comme 
par  exemple  ce  qui  regarde  le  commandement 
général,  ta  loi  disait  qu'il  ne  pourrait  pas  y 
avoir  de  commandement  général  dans  la 
garde  nationale  des  départements  ;  on  n'a  fait 
cette  exception  que  pour  la  garde  nationale 
di6  Pans 

Il  était  donc  naturel  de  s'en  référer  à  ta 
loi  de  1831  qui  était  le  code  complet  de  la  ma- 
tière. Voici  comment  est  conçu  Particle  102  de 
cette  loi  :  «Sont  et  demeurent  abrogées  touteâ 
les  disposition  aeq  lois,  décrets  et  ordonnances 
relatifs  à  Inorganisation  et  à  la  discipline  de 
la  garde  nationale.  »  Ainsi,  tout  ce  qui  était 
antérieur  est  et  demeure  abrogé  dès  l83l  ;  il 
ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  confusion.  Le 
code  général  de  la  garde  nationale  est  la  loi 
de  1831,  au  moins  en  ce  qui  regarde  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Il  est  vrai  que  ^  dernier  parMçraphe  du 
même  article  est  ainsi  conçu  :  <c  Sont  et  de- 
meurent abrogées  les  dispositions  relatives 
au  service  et  f>  ràdministf ation  des  gardes 
nationales,  qui  seraient  contraires  à  la  pté- 
sente  loi.  »  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  du  ser- 
vice. Quant  aux  lois  et  ordonnatices  anté- 
rieures, tout  est  abrogé. 

Je  pense  que  cette  réponse  suffira  pour  sa- 
tisfaire rhonorâblc  preopitiânt  ;  je  me  borne 
pour  le  moment  à  cette  seule  observation. 

M.  I«  vle«ÉiÉte  llttlk»aeliage.  Je  ferai, 
Messieurs,  comme  le  premier  opinant,  je  de; 
manderai  rindulgenoe  de  la  Chambre  en  lui 
faisant  remarquer  que  tant  de  lois  t^ous  ont 
été  présentées  dans  cette  session,  qu'il  est  im- 
possible de  les  examiner  avec  1  attention  né- 
cessaire. On  nous  en  a  déjà  soumis  75  sans 
cojKppter  les  lois  de  localité,  et  encore  quelles 
lois  I  il  y  en  a  un  grand  pombre  qui,  par  leur 
importance  et  leur  gravité,  mériteraient  une 
méaitation  de  plusieurs  semaines  et  des  mois 
entiers,  belles  sont  celles  d'administration 
municipale,  d'administratioli  départementale 
et  des  conseils  d'arrondissement  ;  celle  sur  les 
justices  de  paix,  ftur  les  aliénés,  sur  ce  fa- 
meux budget  extraordinaire,  sur  la  compé- 
tence et  la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs, 
et  tant  d'aâtres  que  nous  sommes  obligés  de 
voter  un  peu  à  là  course.  Je  demande  pardon 
à  la  Ûbatfibre  de  me  servir  de  cette  expression; 
mais  je  n'ai  eu  que  quelques  heures  pour  re- 
lire la  loi  de  1831  et  celles  qui  l'ont  précédée 
et  qui  sotit  toutes  abrogées,  ainsi  que  Ta  dit 
monsieur  le  ministre,  bien  qu'il  s'y  trouvât 
cependant  quelques  dispositions  utiles,  et  qui, 
à  mon  avis,  eussent  été  bonnes  à  conserver. 

Jltessieurs,  ^personne  n'est  plus  partisan  que 
moi  de  l'institution  de  la  garde  nationale,  et 
surtout  de  celle  de  Paris,  qui  a  rendu  des  ser- 
vices immenses  depuis  l78d.  Elle  en  avait  déjà 
rendu  auparavant  sous  le  nom  de  milice  bour- 
geoise^ dans  le  temps  de  notre  ancienne  mo- 
narchie ;  mais  ne  prenons  les  choses  que  de- 
puis qu'elle  est  organisée  sous  le  nom  do  garde 
nationale.  Dans  toutes  les  occasions  mémora- 
bles, même  au  10  août  et  au  13  vendémiaire, 
elle  s'est  montrée  avec  un  courage  admirable. 
Tâchant  de^  maintenir  ou  de  rétablir  le  bon 
ordre  depuis  lors  dans  les  temps  difficiles,  au 
milieu  des  malheurs  de  la  guerre,  quand  tou- 
tes nos  armées  tenaient  la  campagne,  elle  fit 


seule  1(0  eervioe  de  la  capitale  avec  un  zèle  ad- 
mirable. Dans  ces  temps-là,  pôifit  de  pl&ifltès, 
point  de  reius  de  service.  La  garde  tiationàle 
de  !^a^is  se  montrait  nombreuse  :  elle  s'éleva, 
je  crois,  jusqu'à  80,000  hommes.  C'est  elle  aiii. 
en  1814  et  en  1816,  a  maintenu  la  tf  anquillite 
dans  la  capitale  :  elle  a  imposé  hxin  armées 
étrangères,  et  c'est  vraiment  a  elle  qUe  l'on  est 
redevable  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  qui 
régnèrent  à  cette  époque,  comme  deâ  égards 
et  des  ménagements  dont  les  armées  alliées  &6 
crvirent  obligées  d'user  envers  la  capitale. 

En  1830  et  1831  que  n'a-t-ellé  pas  fait  Con- 
tre les  émeutes  ï  Oui,  je  le  crôis^  c'est  à  ëllc 
que  nous  devons  notre  trànçiuilhté  actuelle. 
Aussi  personne  plus  que  moi  n'est  sôfi  pàfti^ 
san.  Mmb  je  demande  pourquoi,  dans  un  ihô^ 
ment  où  la  tranquillité  règne  dans  la  capi- 
tale^ nous  nous  occupons  plutôt  de  là  garde 
nationale  de  raris  que  des  autres  gardes  fià- 
tionales  de  !l^rance  f  Je  lis  dans  lè  rapport 
qu'on  s'occupe  d'apporter  à  la  loi  générale  lés 
modifications  qu'une  expérience  de  six  Années 
a  démontrées  Utiles  et  néâessairâs. 

Eh  bi^n  I  i^aurais  voulu  qu'on  attendît  qiic 
ces  modifications  euàsent  été  produites,  pour 

Srésenter  un  projet  de  loi  pour  toutes  les  gar- 
es nationaJes  de  Paris  et  dp  la  France* 
Si    nous  remontons  juâqu^n  178d,  j'ai  tou- 
jours remarqué,  de  la  part  des  goiiVefziemehts 
gui  se  sont  succédé  et  il  y  ^n  a  eu  beaucoup, 
eaucoup  trop  pour  le  oonneur  de  noire  pays, 
gu'on  a  toujours  laissé  tomber  en  désuétudi^ 
)  service  de  la  garde  nationale,  à  Paris,  dans 
leë  temps  de  tranquillité  comme  oeu±  dont 
nous  jouissons  aujourd'hui. 

La  garde  nationale  existait  tcni jours  ;  maiii 
on  n'exigeait  d'elle  qu'un  service  d'honneur^ 
afin  de  maintenir  son  ^cistenoe.  existence  qui 
est  d'ailleurs  constitutio&neliement  néees^ 
saire,  puisqu'elle  a  été  établie  par  la  Charte 
de  1830.  Les  articles  06  et  69  rendent  tnême 
obligatoire  son  existence  permanente. 

En  temps  de  guerre,  elle  est  encore  olus 
utile,  parce  qu'alors  au  (moyen  du  service 
qu'elle  fait  à  l'intérieur,  en  gardant  nos  vil- 
les du  centre,  et  sur  nos  frontières^  dans  tios 
places  de  guerre  où  elle  remplacé  In  garni- 
sons, nous  pouvons  porter  toutes  nos  troupes 
à  l'extérieur. 

Je  ne  Voie  donc  pas  en  ce  moment  là  néces^ 
site  d'augmenter  le  nombre  des  gardes  nation 
naux  à  Faris,  et  cependant  il  ne  faut  pas  s'y 
tromper,  tel  est  le  Dut  de  la  loi.  Le  but  de  la 
loi  est  de  forcer  tout  lé  monde,  même  leê  étran- 
gers ayant  leur  domicile  dans  d'autres  dépar- 
tements, de  faire  un  service  actif  dans  la 
garde  nationale.  Cette  disposition,  je  dois  le 
dire,  mécontente  bien  du  monde.  Je  sais  que 
ce  n  est  pas  le  ministère  actuel  qui  »  préeenté 
cette  loi,  maie  je  lui  dois  toute  ma  pensée.  Je 
dis  donc  que,  dans  un  moment  de  ooficiliation, 
et  certes  le  ministère  actuel  veut  être  le  miniff» 
tère  de  la  conciliation,  et  ce  qui  est  auesi  bien, 
de  la  réconciliation  (On  rii.),  le  kkiinistère, 
dis-^t  doit  éviter  de  donner  des  sujets  dé 
plaintes.  Messieurs,  vous  êtes  tous  à  mèaiib 
de  juger,  comme  moi,  de  la  Vérité  de  ce  €|ue 
j'avance.  Dane  les  classes  ri<^8  on  se  plaint 
du  projet  de  loi  ;  on  s'en  plaint,  et  à  pluft 
juste  titre  encore,  dâ«ns  les  olasèee  pauvres, 
parce  que  pour  un  artisan  qui  a  besoin  d6 
toutes  ses  journées ^  il  est  pénible,  quand  la 
chose  n'est  pae  absoliimeât  décMiaîiei  quand 
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il  y  a  à  Paria  une  garnison  de  25  à  30,000  hom- 
mes, il  est  fâcheux  pour  lui  d'employer  tous 
les  quinze  jours,  tous  les  mois,  si  vous  voulez, 
un  Jour  à  un  tour  de  garde  que  dans  un  bon 
sens  il  sait  n'être  pas  absolument  nécessaire. 

C'est  un  service  très  onéreux  que  vous  lui 
imposez,  et  je  répète  que  je  n'en  vois  pae  la 
nécessité,  lorsque  vous  avez  dans  la  capitale 
une  garnison  àe  25  à  30,000  hommes,  qui  suf- 
fit pour  accomplir  tous  les  services.  Il  me 
semble  qu'on  devrait  se  borner  à  faire  faire 
à  la  garde  nationale  un  service  d'honneur^ 
aux  Tuileries,  par  exemple,  aux  deux  Cham- 
bres, à  l'Hôtel-de-Ville,,  ce  qui  n'empêcherait 
pourtant  pas  quelques  ïevues  trimestrielles^ 
pour  maintenir  toujours  l'organisation  et  les 
cadi^s* 

J'ai  un  exemple,  Messieurs,  à  vous  citer 
pour  prouver  quel  est  le  zèle  du  citoyen  pour 
le  service  de  la  garde  nationale,  lorsque  ce  ser- 
vice est  réellement  nécessaire. 

Vous  vous  rappelez  l'invasion  des  Anglais 
dans  les  Pays-Ôas,  invasion  qui  eut  lieu  en 
1809.  Flessingue  fut  pris  tout  à  coup  et  en 
moins  d'un  mois  100,^000  gardes  nationaux  se 
levèrent,  furent  organisés  et  partirent,  de 
telle  sorte  que  les  Anglais  abandonnèrent  leur 
projet  et  se  rembarquèrent  honteusement. 

On  dit  que  c'est  un  devoir,  que  ce  devoir 
doit  être  partagé  par  tous  les  citoyens  et  qu'il 
n^est  pas  juste  de  le  laisser  peser  sur  les  uns 
plutôt  que  sur  les  autres.  Messieurs,  je  dirai 
autrement,  et  je  crois  qu'il  s'agit  plutôt  d'un 
droit  que  a'un  devoir.  En  effet,  c'est  ainsi  mie 
dès  le  commencement  on  l'a  considéré.  La  loi 
du  29  septembre  1791  dit  :  «  Seront  admis  dans 
la  garde  nationale,  etc.,  etc.  »  Et  si  une  fois 
admis,  on  manquait  au  service,  il  n'y  avait 

Sas  de  peines,  mais  on  était  privé  de  certains 
roits  politiques  et  du  droit  de  port  d'armes. 
J'aimerais  mieux  cela.  Messieurs,  que  la  pé- 
nalité prononcée  par  la  loi,  toujours  la  pri- 
son !  Privez  à  présent,  comme  autrefois,  ceux 
qui  s'exempteront  du  service  de  la  garde  na- 
tionale de  certains  droits  politiques  et  par 
exemple,  quelqu'un  qui  est  inscrit  sur  les  re- 

gistres  aura  manque  son  tour  de  garde  une^ 
eux,  trois  fois,  pourquoi  ne  le  p river iez-vo us 
pas  du  droit  de  concourir  à  la  nomination  la 

5 lus  prochaine  des  officiers  de  sa  compagnie  ? 
e  préférerais  ce  genre  de  punition  à  la  pri- 
son. Elle  montrerait  moins  de  méfiance,  elle 
serait  moins  humiliante.  D'ailleurs  vous  n'au- 
riez que  des  hommes  de  bonne  volonté,  et  dans 
la  garde  nationale,  c'est  surtout  des  hommes 
de  bonne  volonté  qu'il  faut  ;  parce  que  quand 
les  émeutes  arrivent,  il  vaut  mieux  leur  op- 
poser des  hommes  qui  se  portent  de  bonne  vo- 
K>nté  au  devant  d'elles,  que  des  hommes  qui 
ne  marchent  que  par  contrainte  et  avec  répu- 
gnanee.  Ce  moyen  me  paraît  bien  plus  politi- 
que, en  même  temps  qu'il  est  plus  philanthro- 
pique. 

J'ai  fait  des  recherches,  et  j'ai  vu  que  sous 
la  République  on  ne  punissait  pas  toujours 
de  la  prison  ceux  qui,  en  temps  de  paix,  se 
dispensaient  du  service  de  la  garde  natio- 
nale; mais  on  les  punissait  très  sévèrement 
lorsqu'ils  ne  se  présentaient  pas  dans  les  jours 
d'émeute  :  il  y  avait  alors  une  peine  correc- 
tionnelle qui  pouvait  aller  jusqu'à  une  année 
de  prison. 

Je  )crt&  œt  exemple  pour  prouver  <iu'en 
temps  de  paix  il  faut  regarder  pour  ainsi  dire 


la  garde  nationale  comme  si  elle  n'existait 
pas  ;  il  faut  seulement  que  tout  soit  disposé 
de  manière  à  la  retrouver  au  moment  du  dan- 
ger. L'empereur  fit  ainsi.  Il  l'avait  totalement 
laissé  tomber  en  désuétude.  Mais  en  1813,  et 
lorsque  le  danger  se  fut  montré,  il  fit  un  ap- 
pel, et  il  trouva  tout  de  suite  60,000  gardes  na- 
tionaux sous  les  armes,  dans  la  seule  ville  de 
Paris. 

Telles  sont  les  considérations  générales  que 
j'avais  à  présenter.  Il  ne  me  reste  plus  qu'une 
question  a  adresser  à  MM.  les  ministres.  J'ai 
parlé  de  la  générosité  des  citoyens  de  Paris, 
et  j'ai  dit  combien  ils  sont  sensibles  aux  mar- 
ques de  confiance  que  leur  donne  le  gouverne- 
ment, ainsi  qu'à  sa  conduite  généreuse  à  leur 
égara.  Je  dois  vous  parler  d'un  acte  qui  n'ex- 
primait pas  de  tels  sentiments.  Le  Moniteur 
venait  de  publier  un  article  plein  d'éloges 
pour  la  garde  nationale,  parce  que  la  plujjart 
des  compagnies  avaient  réélu  leurs  anciens 
officiers,  et  on  trouvait  que  cette  réélection 
indiquait  son  excellent  esprit. 

Le  lendemain  il  parut  un  arrêté  conçu  en 
ces  termes  :  «  Vu  l'article  5  de  la  loi  du  22  mars 
1831 1  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  la  4P  compagnie  du  3*  bataillon  de  la 
5**  légion  de  la  garde  nationale  eet  dissoute. 
Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
la  présente  ordonnance.  » 

M.  de  Gasparin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  vleomle  Diilioiiehac«.  Ceci  est  légal, 
je  m'empresse  de  le  dii»  ;  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  était  dans  s^n  droit  en  contresi- 
gnant une  pareille  ordonnance.  Mais  je  dois 
faire  remarquer  à  la  Chambre  que  jamais 
aucune  loi,  aucune  ordonnance,  aucun  sirrêté 
ne  sont  i3romulgués  sans  être  accompagnés 
d'un  considérant.  Pourquoi  dans  cette  occa- 
sion ne  voyons-nous  aucun  considérant  à  une 
mesure  de  rigueur  et  de  grande  rigueur  ?  Je 
crois  que  les  citoyens  de  cette  compagnie  ont 
dû  être  blessés  de  cette  mesure. 

Quoi  !  pas  un  seul  considérant  pour  ins- 
truire la  compagnie  des  motifs  d'une  telle  ri- 
gueur ! 

Le  service  de  la  garde  nationale  doit  être 
un  service  de  confiance,  et  si  l'on  avait  des  mo- 
tifs de  défiance  contre  la  garde  nationale,  il 
fallait  les  exprimer. 

Voilà  les  considérations  générales  et  très 
sommaires  que  j'avais  à  présenter.  Je  me  ré- 
serve de  prendre  la  parole  sur  plusieurs  ar- 
ticles de  la  loi,  notamment  sur  1  article  l*'. 

M.  de  Gasparin.  Le  préopinant  a  parlé 
incidemment  aans  son  discours  d'une  ordon- 
nance du  4  mai,  par  laquelle  le  roi  a  dissous 
la  4^  compagnie  du  3^  bataillon  de  la  5*  légion 
de  la  garde  nationale  de  Paris.  Jamais  des 
ordonnances  de  cette  nature  ne  portent  de 
motifs  :  en  ne  faisant  pas  précéder  l'ordon- 
nanoo  de  considérante^  nous  n'avons  fait  que 
nous  conformer  à  ce  qui  a  toujours  été  prati- 
qué par  nos  prédécesseurs.  Les  motifs  véri- 
tables ont  été  Que  les  citoyens  avaient  élu  des 
officiers  pris  hors  de  la  circonscription  de 
leur  compagnie  et  n'appartenant  même  pas  à 
la  garde  nationale,  et  que  nous  n'avons  pas 
cru.  devoir  sanctionner  ces  choix.  En  consé- 
quenoe^  la  compagnie  fut  dissoute. 
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M.  I«  YieoDitc  Oaboucha|[;e.  Je  suis  en- 
chanté d'avoir  fourni  à  l'ancien  ministre  de 
l'intérieur  l'occasion  de  nous  dire  quels 
avaient  été  les  motifs  de  l'ordonnance  du 
4  avril. 

Un  pair  :  Tout  le  mode  le  savait. 

Id.  le  comte  de  La  Kiboissiëre.  Je  de- 
mande la  permission  d'ajouter  quelques  obser- 
vations à  ce  que  vient  de  dire  lii.  de  Gaspa- 
rin.  J'ai  l'honneur  d'être  chef  de  la  5*  légion  ; 
je  suis  donc  en  mesure  de  satisfaire  complè- 
tement aux  questions  du  préopinant.  Il  ne 
doit  jamais  y  avoir  de  considérants  aux  or- 
don  najices  portant  dissolution  d'un  corps  de 
la  garde  nationale.  Lors  de  la  discussion  gé- 
nérale de  la  loi  du  22  mars  1831,  on  avait  de- 
mandé qu'un  exposé  des  motifs  précédât  tou- 
jours ces  ordonnances.  Après  une  longue  dis- 
cussion, il  fut  reconnu  qu'il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  en  agir  ainsi^  et  la 
proposition  fut  repoussée  dans  cette  circons- 
tanoe.  Le  ministère  a  donc  agi  légalement  en 
faisant  paraître  l'ordonnanoe  de  dissolution 
do  la  4^  compagnie  sans  considérants. 

Voici  au  surplus  les  motifs  de  cette  dissolu- 
tion ;  elle  a  été  prononcée  parce  que  cette  com- 
pagnie avait  pris  14  officiers  et  sous-officiers 
hors  sa  circonscription,  et  même  élu  des  ci- 
toyens étrangers  à  la  garde  nationale.  Un  pa- 
reil abus  ne  pouvait  être  toléré,  et  la  légion 
elle-même  en  a  demandé  la  répreesion.  Les 
termes  eb  l'esprit  de  la  loi  avaient  à  cette  oc- 
casion été  violés  d'une  manière  d'autant  plus 
manif^te  qu'on  avait  élu  ces  14  personnes 
avec  l'intention  de  faire  une  manifestation 
d'opinion. 

]^.  le  vicomte  Dabonchaçe.  Je  prie  la 
Chambre  de  croire  que  si  j'avais  su  que  ce  fait 
eût  été  delà  la  matière  d'une  discussion  à  la 
Chambre  des  députés,  je  ne  l'aurais  pas  repré- 
senté ici.  Il  y  a  tant  àp  lois,  tant  de  rapports, 
qu'on  n'a  pas  le  temps  de  tout  lire. 

]^.  le  Présideot.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole  dans  la  discussion  générale,  je 
vais  commencer  la  lecture  des  articles. 

L'article  1*'  était  ainsi  conçu  dans  le  projet 
du  gouvernement. 

SECTION  I". 

De  V obligation  du  service. 

Art.   V  du  projet  présenté 
par  le  gouvernement, 

a  Tout  Français  appelé  par  la  loi  du  22  mars 
1831  au  service  de  la  garde  nationale,  et  qui 
résidera  dans  une  des  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  sera  tenu  au  service  dans  la 
commune  de  sa  résidence,  nonobstant  son  ins- 
cription sur  les  registres  matricules  d'un 
autre  département.  » 

^  La  commission  a  proposé  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qull  suit  : 

Art.  1^  des  amendementi  proposé» 
par  la  commvission, 

«  Tout  Français  appelé  par  la  loi  du  22  mars 
1831  au  service  de  la  garde  nationale,  et  qui 
résidera  dans  une  dee  communes  du  départe- 
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ment  de  la  Seine,  sera  tenu  au  service  dans 
la  commune,  et,  à  Paris,  dans  l'arrondisse- 
ment municipal  où  il  aura  sa  résidence,  no- 
nc^tant  son  inscription  sur  les  registres  ma- 
tricules d'un  autre  département  ou  arrondis* 
sèment  municipal.  » 

M.  le  eomle  d'Argent.  Je  déclare  à  la 
Chambre  que  j'apjfrouve  complètement  le  pro- 
jet de  loi  ;  je  le  crois  convenable,  utile,  et 
même  indispensable.  En  effet^  si  un  reproche 
peut  être  adressé  à  la  législation  de  1831,  c'est 
son  uniformité.  Le  service  de  la  garde  natio- 
nale existe  pour  le  maintien  de  l'ordre  public 
dans  les  cas  habituels^^  pour  Ja  défense  du  ter- 
ritoire dans  quelques  circonstances  extraordi- 
naires. C'est  donc  dee  besoins  d'intérêt  géné- 
ral qui  doivent  déterminer  l'organisation  de 
la  garde  nationale. De  là  résulte  cette  consé- 
quence que  suivant  les  lieux,  cette  organisa- 
tion peut  êtie  différente.  L'on  conçoit,  en  ef- 
fet, qu'il  puisse  y  avoir  intérêt  à  ce  que  la 
garde  nationale  soit  organisée  d'une  manière 
différente  dans  les  départements  de  l'Est,  oui 
sont  des  départements  frontières,  et  dans  les 
départements  du  centre,  où  il  se  rencontre 
très  peu  de  circonstances  où  le  service  actif 
peut  être  nécessaire.  Ce  qui  est  incontestable, 
c'est  que  Paris  est  une  grande  spécialité,  et 
qu'il  eût  été  à  désirer  que  dès  1831  on  eût  fait 
une  loi  particulière  pour  le  service  de  la 
garde  nationale. 

On  a  suppléé  au  déîaut  de  cette  loi  particu- 
lière par  le  zèle  si  admirable  que  le  chef,  ainsi 
que  tous  les  membres  de  cette  garde  nationale, 
ont  montré  dans  toutes  les  occasions  ]  mais  il 
ne  faut  pas  moins  louer  le  gouvernement  d'a- 
voir présenté  un  proiet  de  loi  destiné  à  rem- 
plir les  lacunes  que  la  législation  trop  géné- 
rale de  1831  avait  laissées. 

Parmi  ces  lacunes,  il  y  en  a  surtout  une  oui 
est  frappante,  et  qu'on  a  cherché  à  remplir 
par  l'article  1«'  ;  la  voici  :  L'article  9  de  la  loi 
de  1831  porte  que  le  service  de  la  garde  na- 
tionale est  obligatoire  là  où  est  le  domicile 
réel.  Or,  voici  ce  qui  est  arrivé.  Beaucoup  d'in- 
dividufli  et  surtout  d'individus  riches,  possè- 
dent plusieurs  résidences;  ils  demeurent  une 
partie  de  l'année  à  Paris,  et  passent  l'autre 
partie  à  la  campa^e,  dans  des  départements 


garde  nationale  ;  mais  si  la  garde  nationale 
n'a  pas  à  faire  de  servioe  dans  ces  localités,  il 
s'ensuit  que  ces  jper sonnes  se  trouvent  dispen- 
sées du  service  a  Paris,  et  qu'elles  ne  le  font 
nulle  part.  C'est  un  abus  dont  on  s'est  plaint 
avec  a  autant  plus  de  raison,  qu'en  effet  le  ser- 
vice de  lagarde  nationale,  à  Paris,  est  très  oné- 
reux. C'est  une  charge  pour  tous  les  citoyens 
qui  y  sont  obligés,  charçe  qu'ils  ont  supportée 
avec  beaucoup  de  patriotisme  et  de  dévoue- 
ment; mais  le  gouvernement  a  grandement 
raison  de  chercher  à  l'alléger  en  incorporant 
dans  les  rangs  de  la  carde  nationale  toutes  les 
personnéîs  qui  remplissent  les  conditions  vou- 
lues pour  faire  ce  servioe,  et  qui  parviennent 
à  s'y  soustraire  par  suite  de  cette  application 
de  la  loi  de  1831. 

L'article  1"  a  précisément  pour  but  de  chan- 
ger le  mode  des  inscriptions.  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  les  inscriptions  se  font  par  les 
soins  du  maire.  Il  établit  les  listes  des  recen- 
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Ben^nts^  et  on  y  porte  tous  les  oitoyenB  qui 
Bont  flusœptibles  de  faire  le  service,  elle»  sont 
ensuite  reviséee  par  les  oonaeilB  de  reoenae- 
ment..  L'article  l^'  du  projet,  au  contraire, 
astreint  les  citoyens  à  provoquer  eux-méineB 
leur  inecription,  et  'assimile  le  défaut  d'ins- 
cription au  refus  de  service,  qui  peut  être 
puni  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
jours,  lorfigu'il  aura  été  reconnu  définitive- 
ment que  l'inscription  sur  le  contrôle  doit  être 
maintenue. 

Le  fond  de  ces  dispositions  mérite  votre  ap- 
probation. Mais  j'ai  à  vous  soumettre  une 
observation  qui  me  paraît  importante;  elle 
IK>rte  sur  le  vague  oe  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 1^9  vague  tel,  selon  moij  qu'il  sera  très 
difficile  de  discerner  guelles  seront  les  per- 
sonnes auxquelies  on  impose  l'obligation  de 
faire  une  déclaration  à  la  mairie.  Il  résultera 
de  là  des  difficultés  et  des  lenteurs  dans  l'exé- 
cution de  la  loi,  puisqu'on  ne  pourra  en  con- 
naître le  véritable  sens  et  la  portée  que  par  la 
jurisprudence  qui  s'établira  par  suite  aes  ju- 
gements et  des  décisions  rendues  par  les  çon- 
seile  de  receuBement;^  par  les  jurys  de  re vision, 
et  enfin  par  le  conseil  d'Etat,  auquel  on  ré- 
serve la  faculté  de  statuer  en  dernier  ressort 
sur  les  pourvois  des  réclamants. 

Voilà  en  quels  termes  est  conçu  l'article  l*'' 
amendé  par  la  commission  :  n  Tout  Français 
appelé  par  la  loi  du  22  mars  1831  au  service 
de  la  garde  nationale,  et  résidant  dans  une 
des  communes  du  département  de  la  Seine, 
sera  tenu  au  service  dans  la  commune  et  à 
Paris  dans  l'arrondissement  municipal  où  il 
aura  sa  résidence,  nonobstant  son  inscription 
sur  les  registres  matricules  d'un  autre  dé- 
partement ou  arrondissement  municipal.  » 

Ici  s'élève  le  doute  qui  m'a  singulièrement 
frappé  et  qui,  je  l'ai  remarqué,  a  frappé  plu- 
sieurs de  mes  honorable»  collègues.  Qiren- 
tend-on  par  le  mot  résidenee?  Est-ce  une  ré- 
sidence accidentelle  qu'on  pourrait  faire  dans 
la  capitale;  ainsi,  un  habitant  de  Montpel- 
lier, de  Nîmes,  de  Marseille  viendra  passer 
six  moi»,  un  an  à  Paris,  parce  qu'il  a  à  re- 
cueillir un  héritage  ou  parce  qu'il  a  un  procès 
à  suivre.  Entend-on  qu'il  sera  assujetti  au 
aenrioe  de  la  garde  nationale  ?  Je  ne  pense  pas 
que  œ  axÀt  la  le  véritable  sens  de  la  loi,  je 
crois  qu'elle  s'appliquerait  encore  moins  à  des 
personnes  appelées  à  Paris  par  des  affaires 
de  courte  durée,  et  qui.  n'habitant  qu'acci- 
dentellement la  capitale,  logent  en  hôtel 
garni.  Je  crois  que  le  véritable  sens  de  la  loi, 
et  je  prie  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
qui  nous  a  fait  un  excellent  travail,  de  vou- 
loir bien  éclaicir  mes  doutes,  e»t  de  forcer  à 
faire  la  déclaration  les  personnes  qui  ont  réel- 
lement deux  domiciles,  un  domicile  périodi- 
que à  Paris  pendant  un  certain  nombre  de 
mois,  et  un  domicile  périodique  dans  un  dé- 
partement plus  ou  moins  éloigné,  pendant  le 
reste  de  Tannée. 

Je  voudrais,  en  un  mot,  que  oe  que  l'on  en- 
tend par  résidence  fût  défini,  de  telle  sorte 
aue  toutes  les  personnes  auxquelles  on  veut 
faire  application  de  la  loi  sa<^nt  de  suite 
que,  si  elles  omettent  la  déclaration  qui  leur 
est  imposée,  elles  soront  passibles  de  peines 
disciplinaires  ;  il  faut  qu'elles  sachent  d'a- 
vance que,  si  une  punition  est  prononcée  con- 
tre elles,  c'est  qu  elles  ont  sciemment  et  vo- 
lontairement contrevenu  à  la  loi. 


0"«Bt  avec  beaucoujp  de  doute  et  de  timidité 
que  j'essaierai  de  présenter  une  rédaction  dif- 
férente ;  cependant  je  prends  la  liberté  de  la 
soumettre  à  la  Chambre,  en  la  priant,  si  elle 
n'en  était  pas  satisfaite,  et  qu'en  même  temps 
elle  ne  trouvât  pas  que  celles  de  la  commis- 
sion ou  du  gouvernement  fussent  suffisam- 
ment claires,  de  vouloir  bien  renvoyer  à  la 
commission  pour  trouver  une  rédaction  qui 
ne  laissât  aucun  doute. 

Le  premier  mérite  d'une  loi,  c'est  la  clarté, 
surtout  lorsqu'elle  enjoint,  sous  des  peines 
quelconques,  aux  citoyens  de  remplir  un  de- 
voir ou  une  formalité. 

Voici  quelle  serait  cette  rédaction  : 

«  Tout  Français  appelé  par  la  loi  du 
22  mars  1831  au  service  de  la  garde  nationale, 
résidant  périodiquement  pendant  une  partie 
de  l'année  dans  l'une  des  communes  au^  dé- 
partement de  la  Seine  ou  dans  un  arrondisse- 
ment municipal  de  la  ville  de  Paris«  sera  tenu 
au  service,  soit  dans  cette  commune,  soit  dans 
cet  arrondissement  municipal,  pendant  le 
temps  de  son  séjour  dans  le  département  de 
la  Seine,  nonobstant  son  inscription  sur  le 
registre  matricule  d'un  autre  département.  » 

Mon  amendement  diffère  de  la  rédaction  du 
gouvernement  en  ce  sens,  qu'au  lieu  de  se  ser; 
vir  de  cette  expression  unique  résideray  qui 
me  paraît  excessivement  vasue.  et  qui  pré- 
sente une  latitude  indéfinie,  le  aevoir  de  con- 
courir au  service  de  la  garde  nationale  sera 
mieux  établi  par  ces  mote  :  «  résidant  pendant 
une  partie  de  l'année...  »  ce  qui  indiquerait 
que  les  personnes  qui  sont  tenues  de  faire  leur 
aéclaration  ont  véritablement  deux  domiciles, 
l'un  à  Paris,  l'autre  dans  un  arutre  départe- 
ment ;  qu'il  résulte  de  la  co-existence  de  ces 
deux  domiciles,  que  le  service  n'est  pas  obli- 

f;atoire  dans  l'autre  département,  mais  qu'il 
'est  pendant  le  séjour  a  Paris. 

Telle  est,  Messieurs,  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  Girod  {de  VAin)y  rapporteur.  L'obser- 
vation de  l'honorable  préopinant  s'applique 
autant  à  l'article  2  qu'à  l'article  l""  du  projet. 
Ces  deux  articles  doivent  donc  être  réunis 
dans  la  discussion.  En  effet,  ils  ont  tous  deux 
pour  objet  d'assurer  la  répartition  la  plus 
égale  et  la  plus  étendue  possible  du  service 
entre  les  citoyens  appelés  à  y  concourir.  On  a 
exigé  que  tous  ceux  qui  résideraient  dans  une 
des  communes  du  département  de  la  Seine 
seraient  tenus  au  service  de  la  garde  natio- 
nale dans  cette  commune,  ou  à  Paris  dans 
son  arrondissement  municipal.  Je  dois,  en 
passant,  relever  une  faute  d'impression  ;  au 
lieu  de  et  à  ParU^  il  faut  lire  ou  à  Paris,  Le 
sens  grammatical  de  l'article  sera  beaucoup 
plus  clair. 

Les  dispositions  de  Tarticle  1*  ont  semblé 
à  l'honorable  préopinant  beaucoup  trop  va- 
gues. Il  paraît  craindre  qu'il  soit  très  difficile 
de  les  entendre,  et  que  leur  sens  n'étant  pas 
clair,  quoique  l'interprétation  en  doive  pas- 
ser par  divers  degrés  de  juridiction,  l'appli- 
cation n'en  puisse  être  injuste  à  l'égard  de 
quelques  pereonnes.  Il  s'est  demande  ce  que 
c[était  que  la  résidence  ;  il  a  manifesté  le  dé- 
sir de  la  voir  définir  par  la  loi  elle-même,  et 
il  a  proposé  une  définition. 

Je  commencerai  par  répondre  à  l'ho&orable 
préopinant  qu'il  est  très  difficile,  pour  ne  paa 
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dire  dangereux,  de  définir  par  la  loi  la  rësi- 
danœ  ;  que  la  résidence  est  un  fait  qui  ne  se 
définit  que  par  les  circonstances  qui  la  cons- 
tituent; que  lorsqu'on  a  bien  organisé  Tau- 
torité  destinée  à  apprécier  ces  circonstances, 
on  a  ainsi  assuré  la  meilleure  définition  du 
fait  légal. 

Je  me  servirai  d'une  expression  qui  fera 
mieux  sentir  ma  pensée.  Si  on  définit  par  la 
loi,  la  définition  est  sacramentelle,  elle  peut 
trop  embrasser  ou  ne  pas  assez  comprendre^ 
double  inconvénient  à  éviter  ;  tandis  que  si 
ou  s'en  rapporte  à  la  définition  par  la  juris- 
prudence, cette  définition  est  alors,  pour 
ainsi  dire,  multiple,  elle  pourvoit  à  tous  les 
cas  p  chaque  fait,  chaque  circonstance  sont 
appréciés  ;  la  réunion  de  oes  appréciations 
pernset  d'en  tirer  des  conséquences  générale»  ; 
on  arrive  ainsi  à  la  fixité  die  l'interprétation, 
et  qui  constitue  la  jurisprudence.  Une  fois  la 
jurisorudenoe  fixée,  ceux  oui  doivent  appli- 
quer la  loi  et  ceux  a  qui  elle  doit  être  appli- 
quée y  trouvent  une  règle  positive. 

C'est  pour  ces  raisons  que  nous  désirons  que 
le  mot  résidence  reste  dans  la  loi  sans  aucune 
autre  définition. 

Je  demanderai  au  préopinant  de  faire  re- 
marquer que  son  amendement  me  fournit  une 
Ïireuve  de  la  préférence  qu'il  faut  donner  à 
a  rédaction  la  plus  large,  car  sa  définition 
est  elle-même  susceptible  de  très  graves  diffi- 
cultés. La  voici,  si  je  ne  me  trompe  :  u  Qui- 
conque résidera  pérwdiqiiement  pendant  une 
partie  de  Tannée,  devra  son  service  pendant 
son  séjour  à  Paris.  »  Si  la  rédaction  était 
maintenue  dans  ces  termes,  elle  exclurait 
ceux  qui  résident  toute  l'année  à  Paris  et  qui 
n'interrompent  pas  leur  résidence.  Cependant 
je  ne  nae  contenterai  pas  do  cette  réponse  ;  je 
dirai  que  dans  les  termes  de  la  définition  il 
y  avait  matière  à  de  grandes  controverses.  Ce 
mot  périodiquetnent  donnerait  lieu  à  des  in- 
terprétations si  diverses  que  le  besoin  de  ju- 
risprudence se  ferait  autant  sentir  qu'avec  le 
mot  de  résidence  sans  commentaire.  Quelle 
que  soit  la  locution  que  la  Chambre  voudra 
employeT,  quelle  que  loit  la  rédaction  de  l'ar- 
ticui,  la  jurisprudence  seule  pourra  en  fixer 
le  sens. 

Les  termes  du  Code  civil  sont  bien  clairs, 
quand  il  parle  du  domicile,  de  la  résidence  re- 
lativement à  certains  actes.  Eh  bien  1  il  n'est 
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as  une  de  ces  définitions  qui  n'ait  donné  lieu 
de  nombreux  procès,  dont  la  fixation  de  la 
jurisprudence  a  pu  seule  diminuer  la  fré- 
quence. Il  en  sera  de  même  de  l'article  que 
nous  proço8on&  La  commission  persiste  dans 
sa  rédaction. 

M.  le  Minite  é^  Pontéeevlaot,  L'hono- 
rable rapporteur  vient  d'émettre  une  opinion 
qu'il  m'est  impossible  de  laisser  passer  sans 
mettre  queloue  chose  à  coté.  M.  le  premier 

E résident  à  la  Cour  de  cassation  nous  disait 
ier  qu'un  ancien  jurisconsulte  avait  remar- 
qué que  la  France  était  le  royaume  des  coti^ 
séqifênces,  c[est-à-dire  qu'il  y  a  grand  incon- 
vénient à  laisser  8'étsJi>lir  des  principes  même 
quand  on  n'est  pas  appelé  positivement  à  les 
combattre  hic  et  mine.  Il  arrive  qu'ils  forment 
des  précédents  dont  on  abuse  très  souvent. 

Je  trouve,  dans  ce  mot  rappelé  par  M,  le 
comte  Portalis,  un  à-propos.  Je  n'entrerai  pas 
dans  les  détails  de  la  question.  Je  n'aime  pas 


Çlus  périodiquement  que  résidence  tout  seul, 
outefois  l'amendement  de  M.  d'Argout  mé- 
rite d'être  examiné  par  la  commission. 

M.  le  rapporteur,  à  ce  sujet,  n'a-t-il  pas  dit 
le  contraire  de  ce  qui  a  été  à  jamais  établi  en 
fait  de  lois,  et  surtout  de  lois  pénales,  c'est 

?[u'il  fallait  s'en  rapporter  avant  tout  à  la 
urisprudenoe?  N'a-t-il  pas  dit  qu'il  fallait 
conserver  le  mot  réfiidenee  parce  qu'il  était 
difficile  de  le  bien  comprendre,  et  que  la  juris- 
prudence établirait  ce  que  le  législateur  avait 
entendu  par  oe  molli 

Il  est  possible  que,  dans  ce  cas  particulier, 
il  n'y  ait  pas  un  très  grand  inconvénient, 
parce  que  cette  justice  est  rendue  par  des 
camarades  et  sans  doute  d'une  manière  fra- 
ternelle ;  c'est  donc  en  thèse  générale  que  je 
m'élève  contre  un  te!  principe.  J'ai  lu  dans 
les  auteurs  les  plus  renommes,  dans  le  chan* 
œlier  Bacon  lui-même,  homme  fort  érudit, 
cru'on  peut  citer  sur  la  justice,  sinon  pour 
l'application  de  la  morale,  i'ai  lu  que  les 
meilleurs  juges  sont  ceux  qui  se  permettent 
le  moins  d^arbitraire  dans  leurs  jugements,  et 
que  les  meilleures  lois  sont  celles  qui  laissent 
le  moins  à  l'arbitraire  des  juges. 

Voilà  ce  que  j'ai  regardé  jusqu'à  présent 
corame  une  maxime  du  droit  français.  Il  n'est 
rien  de  plus  nécessaire,  de  devoir  plus  rigou- 
reux pour  le  législateur  que  la  clarté,  la  pré- 
cision dans  les  lois,  surtout  quand  il  en  doit 
résulter  des  pénalités,  et  que  par  conséquent 
on  ne  peut,  dans  aucun  cas,  raisonner  par 
analogie,  qu'on  ne  peut  jpas  supposer  que  l'on 
eoit  juge  par  un  droit  dans  un  département, 
et  que,  dans  le  département  voisin,  on  le  soit 
par  une  autre  jurisprudence,  C'est  cet  abus 


f. 


^    rmcipe  qu^  .,. , , 

Jsiation  et  une  cour  supérieure  pour  reviser 

es  jugements,  afin  d'être  sûres  que  le  droit 

français  resterait  le  même  dans  tout  le  pays. 

Voilà  pour  la  question  générale,  sans  doute 
Monsieur  le  rapporteur  me  pardonnera  d'a- 
voir fait  cee  observations  qu'il  aurait  faites 
lui-même  si  nos  rôles  eussent  été  intervertis. 
Je  ne  prétends  pas  faire  une  application  po- 
sitive et  directe  de  ces  observations  à  la  ques- 
tion présente.  Cependant,  s'il  était  possible 
que  ce  mot  réf^idence  fût  déterminé  de  manière 
à  n'avoir  pa«  besoin  de  jurisprudence,  il  n'^ 
a  pas  le  moindre  doute  que  cela  vaudrait 
beaucoup  mieux. 

C'est  dans  ce  sens  guc  j'appuierai  le  renvoi 
à  la  commission.  J'insiste  sur  le  nrincipe 
général  ;  j'espère  qu'il  aura  obtenu  faasenti- 
mcnt  de  la  Chambre  et  de  M.  le  rapporteur 
lui-même. 

M.  Girod  (de  rÂi?i),  rapporteur.  L'opinion 
d&  l'honorable  préopinant,  d'un  homme  d'un 
eifprit  si  remarquable  et  d'une  expérience  con- 
sommée! est  de  nature  à  m'inspirer  une  sé- 
rieuse inauiétude,  lorsi^u'elle  tend  à  me  re- 
procher d  avoir  professe  une  hérésie  ausei  po- 
sitive, aussi  contraire  à  tout  ce  que  les  lois 
sont  habituées  à  prescrire. 

Cependant,  après  y  avoir  bien  réfléchi,  je  ne 
me  sens  pas  aussi  coupable,  et  il  me  paraît 
trèe  facile  d'expliquer  ma  pensée  et  mes  pa- 
roles. 

Assurément  toute  loi  pénale  doit  stricte- 
1  ment,  sévèrement  définir  le  fait  qu'elle  punit. 
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Il  ne  doit  pas  demeurer  d'arbitraire  dans  ses 
définitions. 

Mais  c'eet  d'un  fait  matériel  qu'il  s'agit, 
d'un  fait  qui  n'est  pas  un  fait  moral,  abstrait, 
complexe,  qui,  en  même  temps^  se  compose  de 
certaines  ciroonstanoee  matérielles,  et  aussi 
de  certains  éléments  moraux  qui  peuvent  en 
changer  le  caractère.  Or,  celui  dont  nous  nous 
occupons  est  de  cette  dernière  espèce.  En  effet, 
un  citoyen  P|eut  habiter  à  Paris,  soit  comme 
y  étant  domicilié,  soit  comme  y  résidant  ha* 
bltuellement,  soit  comme  y  résidant  une  par- 
tie de  l'année,  et  c'est  le  cas  de  la  loi,  soit  en- 
fin comme  n'y  faisant  qu'un  simple  séîour. 
Eh  bien  !  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
réunir  dans  la  loi  tous  ces  différents  aspects 
d'un  même  fait,  pu  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  caractériser  chacun  de  ces  as- 
pects. 

La  loi,  Messieurs,  a  entendu  soumettre  à 
son  application,  non  pas  le  simple  séjour 
dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  le  comte  d' Ar- 
gent, mais  la  véritable  résidence. 

Assurément  un  homme  qui  viendra  à  Paris 
pasber  quelque  temps  pous  ses  affaires  ou  ses 
plaisirs,  ne  sera  pas  considéré  comme  y  rési- 
dant, et  il  ne  sera  pas  soumis  à  la  loi.  Mais  un 
homme  dont  Paris  est  la  véritable  résidence, 
qui  quitte  seulement  la  capitale  à  certaines 
époques,  et  surtout  vers  la  belle  saison,  soit 
pour  voyager,  soit  pour  ses  plaisirs,  et  qui 
passe  à  Paris  cinq  ou  six  mois  de  l'année; 
évidemment  cet  homme  y  réside,  et  la  loi  lui 
sera  applicable.  Non  seulement  cela  est  fondé 
en  principe,  mais  cela  est  juste,  puisqu'ainsi 
la  loi  allégera  le  service  pour  beaucoup  de 
citoyens  dont  le  temps  a  bien  plus  de  prix  et 
mérite  bien  plus  d'être  ménagé  que  celui  de 
certaine  classe,  à  laquelle  je  ne  veux  assuré- 
ment faii*e  aucune  allusion  désobligeante, 
mais  qui  doit  aussi  satisfaire  aux  obligations 
de  la  loi. 

M.  le  comte  d'Arcoal.  Messieurs,  je  de- 
mande à  insister  sur  Tes  observations  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  présenter.  Soyez  bien 
convaincus.  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  le  dé- 
sir de  voir  mon  amendement  obtenir  la  pré- 
férence ;  mais  ce  que  je  voudrais  obtenir,  et  je 
suis  sûr  que  c'est  aussi  le  vœu  de  la  Chambre, 
c'est  que  les  prescriptions  de  la  loi  fussent 
bien  claires.  Je  prie  donc  la  Chambre  de  me 

Permettre  quelques  mots  de  réponse  à  mon 
onorable  collègue.  M.  Qirod  (de  l'Ain). 
Il  a  fait  d'abora  cette  objection  :  Si  vous 
admettiez  une  disposition  analogue  à  celle 
que  l'on  vous  a  présentée,  il  s'ensuivrait  que 
les  personnes  qui  demeurent  toute  l'année  à 
Pans  seraient  exemptes  des  obligations  de  la 
loi  ;  Messieurs,  je  crois  que  c'est  là  une  consé- 
quence extrême  qui  ne  peut  être  admise.  En 
effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  a  entendu 
changer  totalement  le  mode  par  lequel  le  re- 

fistre  matricule  est  établi  actuellement,  c'est- 
-dire  si  l'on  a  voulu  soumettre  à  l'obligation 
d'une  déclaration,  non  seulement  les  per- 
sonnes (^ui  ne  résident  qu'une  partie  de  Tan- 
née, mais  encore  celles  qui  y  résident  toute 
Tannée,  il  faut  le  dire  nettement  dans  la  loi 
nouvelle,  car  elle  est  également  obscure  sur  ce 
point. 

8i,  au  contraire,  ce  n'est  q[u'une  injonction 
spéciale  pour  les  citoyens  qui  n'habitent  Paris 
qu'une  partie  de  Tannée,  je  dis  que  ma  rédac 


tion  est  suffisante.  Car  les  citoyens  qui  ré- 
sidient  toute  Tannée  à  Paris  continueront  à 
être  régis  par  la  loi  de  1831.  Ainsi,  dans  Tune 
et  l'autre  hypothèse,  les  deux  catégories  d[in- 
dividus  seront  également  passibles  du  eervice. 

L'objection  de  notre  collègue  doit  donc  être 
écartée. 

Maintenant  je  demande  la  permission  d'in- 
sister sur  les  considérations  que  j'ai  fait  va- 
loir, et  que  M.  le  comte  de  Pontécoulant  a  ap- 
puyées avec  tant  de  force. 

La  première  condition  d'une  loi,  c'est  la 
clarté,  il  faut  que  les  personnes  qui  y  sont 
soumises  la  comprennent  et  en  sentent  la  por- 
tée. Si  cette  loi  est  tellement  vague  qu'elle 
doive  donner  lieu  à  une  multitude  de  procès, 
si  elle  est  inintelligible,  prenez-y  garde.  Mes- 
sieurs, vous  en  détruisez  l'effet,  tandis  que  le 
vœu  du  législateur  doit  être  qu  elle  soit  le  plus 
effîcace  possible.    Eh  bien  !   s'il  ^tait  vrai, 
comme  on  Ta  prétendu,  qu'il  soit  impossible 
de  définir  la  résidence,  comment  veut-on  que 
de    simples    particuliers    tranchent    d'eux- 
mêmes  cette  question?  Je  dis  :  toutes  les  fois 
qu'un  citoyen  ne^résidera  pas  à  Paris  toute 
Tannée,  il  ne  fera  pas  de  déclaration,  il  no 
se  croira  pas  tenu  d'en  faire,  et  alors  il  y  aura 
poursuite  devant  le  conseil  de  discipline,  ju- 
gement d'appel  devant  le  conseil  de  revision, 
et  enfin  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat  ;  de 
sorte  qu  un  citoyen  pourra  être  traduit  de- 
vant un  conseil  de  discipline  et  condamné  à 
cinq  jours  de  prison  pour  n'avoir  pas  résolu 
par  lui-même,  et  à  l'avance,  une  question  des 
plus  difficiles. 

On  a  élevé  des  objections  contre  la  rédac- 
tion que  j'avais  proposée  ;  cependant  je  tiens 
à  démontrer  la  nécessité  d'adopter  une  dis- 
position analogue.  Prenez  garde,  Messieurs, 
que  cette  jurisprudence  qui,  selon  vous,  doit 
servir  de  règle  aux  personnes  obligées  défaire 
cette  déclaration,  ne  sera  établie  probable- 
ment que  dans  sept  ou  huit  ans;  vous  aurez 
une  multitude  de  procès,  et  un  temps  considé- 
rable s'écoulera  avant  que  les  droits  et  les  de- 
voirs de  chacun  soient  formulés  d'une  ma- 
nière définitive,  ce  qui  fera  que  votre  but  sera 
manqué  pour  le  moment. 

Je  me  suis  servi  du  mot  résidence  périodi- 
que^ et  voici  pourquoi.  Si  un  individu  vient 
passer  quelques  mois  à  Paris  et  qu'il  n'y 
prenne  qu'un  logement  temporaire,  assuré- 
ment l'intention  du  projet  n  est  pas  de  Tas- 
Bujçttir  au  service  de  la  garde  nationale.  II 
n'y  a  obligation  que  quand  la  périodicité  est 
établie,  par  exemple,  par  la  location  d'un  ap- 
partement plus  ou  moins  dispendieuse.  Il  est 
évident  que  si  un  homme  possédant  quelque 
fortune  loue  un  appartement  à  Paris  pour 
trois,  six  ou  neuf  ans,  il  ne  compte  pas  n'y 
faire  qu'un  séjour  temporaire. 

Du  reste,  si  Ton  ne  veut  pas  de  ma  rédao* 
tion,  on  pourrait  en  admettre  une  autre  dont 
j'indignerai  l'esprit  au  gouvernement,  à  la 
commission  et  à  la  Chambre.  Ne  pourrait-on 
pas  dire  qu'un  individu  qui  a  deux  domiciles 
dont  l'un  dans  le  département  de  la  Seine, 
sera  tenu  du  service  de  la  garde  nationale, 
tant  que  durera  sa  résidence  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  ? 

M.  le  eoaile  Béreaiçer.  Il  me  semble  que 
l'article  de  la  commission  a  été  dicté  par  un, 
motif  qui  s'explique  de  lui-même,  c'est  que 


J 


[Chambre  des  Pairs.]  RÊGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [âO  mai  183*7.1 


453 


tout  individu  qui  doit  fairjp  k  sej*vioe  de  la 
garde  nationale  n  y  échappé  pas,  et  il  serait 
a  désirer  que  Ton  pût  parvenir  à  ce  but.  Mais 
il  ne  faudrait  pas  employer  de  moyens  qui 
créent  un  grand  nombre  de  difficultés^  qui 
fassent  naître  des  contestations  tout  à  fait  dé- 
sagréables, d'autant  plus  que  Ton  ne  peut  se 
dissimuler  que  Tobjection  élevée  contre  le  pro- 

i'et  de  loi  saute  aux  yeux  de  tout  le  monde. 
Cn  effet,  avec  une  rédaction  qui  n'est  pas  suf- 
fisamment claire,  il  y  aurait  beaucoup  de  per- 
sonnes qui  ne  sauraient  pas  si  elles  sont  te- 
nues de  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit. 
Lorsqu'on  les  porte  sur  les  contrôles,  à  tort  ou 
à  raison,  elles  se  présentent,  exposent  leurs 
motifs  et  ensuite  elles  obéissent  à  la  décision 
qui  est  rendue.  Mais  ici  vous  les  obligez  à  se 
présenter  à  Tavanoe  :  il  faut  au  moins  définir 
d'une  manière  précise  la  situation  dans  la- 
quelle elles  auront  à  se  présenter. 

Ainsi,  je  conviens  que  la  rédaction  de  la 
commission  a  été  dictée  par  de  bonnes  inten- 
tions ;  mais  il  ne  faut  point  pousser  trop  loin 
les  moyens  qu'on  veut  employer,  et  j'appuie 
la  proposition  de  M.  le  comte  d'Argout,  de 
renvoyer  à  la  commission  afin  qu'elle  cherche 
à  établir  d'une  manière  bien  précise  le  carac- 
tère auquel  on  reconnaîtra  les  personnes  qui 
seront  tenues  de  faire  la  déclaration. 

M.  le  eomte  de  Mon^ilivel,  ministre  de 
l'intérieur.  Messieurs,  il  serait,  en  effet,  dési- 
rable que  la  rédaction  fût  claire  et  qu'aucune 
objection  ne  pût  s'élever  sur  la  manière  d'en- 
tendre l'article  de  loi  que  nous  discutons.  Le 
gouvernement  et  la  commiçsion  ont  cherché 
très  sincèrement  l'expression  qui  pouvait  lais- 
ser le  moins  de  doute  ;  et  après  avoir  mûre- 
ment médité  à  oe  sujet,  nous  sommes  arrivés  à 
celle  de  résidence.  Or,  jusqu'à  ce  que  l'on  nous 
propose  une  autre  rédaction,  jusqu'à  ce  qu'on 
nous  prouve  que  cette  nouvelle  rédaction  est 

Préférable,  il  me  semble  qu'il  faut  maintenir 
expression  de  résidence  que  nous  avons  re- 
gardée comme  la  meilleure.  Car,  dans  l'état 
des  choses,  je  demande  ce  qu'auraient  à  faire 
le  gouvernement  et  la  commission?  Sans 
doute,  on  ne  veut  pas  qu'ils  se  livrent  vague- 
ment et  sans  but  aéterminé  à  un  nouvel  exa- 
men. Que  vous  a  proposé  M.  le  comte  d'Ar- 
gout? Il  vous  a  proposé  d'astreindre  au 
service  de  la  garde  nationale  tout  individu 
résidant  périodiquement  à  Paris  et  payant 
un  loyer. 

Il  serait  très  facile  de  se  dérober  à  la  loi, 
car  on  mettra  le  loyer  sous  un  autre  nom  que 
le  sien.  Je  le  dis  avec  peine,  l'immense  majo- 
rité des  citoyens  de  Paris  remplit  ses  devoirs 
avec  zèle,  mais  il  en  est  beaucoup  aussi  qui 
auraient  la  facile  disposition  de  leur  temps, 
et  qui,  obstinément,  se  refusent  à  satisfaire  à 
cette  obligation.  £h  bieni  c'est  oe  que  nous 
voulons  précisément  empêcher.  La  loi  n'est  pas 
faite  pour  ceux  qui  font  régulièrement  leur 
service,  mais  pour  ceux  qui  emploient  tous 
les  subterfuges  imaginables  pour  s'v  sous- 
traire. Il  faut  le  dire,  la  résidence  résultant 
du  paiement  du  loyer  a  été  discutée  dans  la 
commission  de  cette  Chambre,  dans  celle  de  la 
Chambre  des  députés,  dans  les  commissions 
officieuses  qui  ont  participé  à  l'élaboration 
du  projet,  et  toutes  les  commissions  ont  été 
unanimes  pour  repousser  ce  moyen  ou  plutôt 
cette  espèce  de  définition. 


Maintenant,  dirons-nous  qu'on  devra  le 
service  quand  on  fera  un  séjour  périodique 
dans  la  capitale?  Mais  pour  établir  la  pério- 
dicité, il  faut  un  séjour  ;  ce  séjour  sera-t-il 
de  plusieurs  jours,  de  plusieurs  semaines,  de 
plusieurs  mois,  ou  enfin  de  plusieurs  années? 
Je  supplie  les  honorables  membres  qui  font  la 
critique  de  l'article  de  vouloir  bien  faire  un 
peu  d'art,  et  je  leur  appliquerais  volontiers 
oe  vers  si  connu  : 

\a  critique  est  aisée  et  l'art  est  dirticile, 

et  de  nous  fournir  les  moyens  de  sortir  d'em- 
barras. 

Supposez  maintenant  que  vous  n'adoçticz 
pas  l'article,  nous  retombons  dans  la  législa- 
tion existante,  dont  avant  tout  chacun  veut 
sortir.  Par  là  vous  ne  donnerez  pas  au  gouver- 
nement plus  d'embarras  que  dans  oe  moment 
ne  lui  en  donne  la  loi  de  1831^  faite  pour  tout« 
la  France,  qui  établit  en  principe  que  le  do- 
micile réel  oolige  au  service.  C'est  cette  dispo- 
sition qui  a  donné  lieu  à  des  difficultés  nom- 
breuses, parce  qu'on  a  cru  d'abord  devoir  se 
rattacher  au  texte  et  aux  interprétations 
d'une  disposition  de  notre  Code  civil  que  l'ex- 
périence a  démontrée  inapplicable. 

En  effet,  le  service  de  la  garde  nationale 
n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  civil  et  no- 
tre législation  électorale  -,  en  faut-il  un  exem- 
ple ?  Un  mineur  peut  être  astreint  au  service 
de  la  garde  nationale,  car  la  loi  de  1831  dit 
qu'on  Te  doit  à  20  ans.  Eh  bien  !  le  domicile 
réel  d'un  mineur  c'est  la  maison  de  son  père 
ou  de  son  tuteur  ;  si  le  mineur  habite  Paris, 

f>oint  de  difficulté,  point  de  question  ;  mais 
orsque  le  père  ou  le  tuteur  habitent  les  dé- 
Ëartements,  où  sera  le  domicile  du  mineur? 
>ans  le  lieu  de  sa  résidence  réelle.  On  voit 
par  là  combien  l'article  102  du  Code  serait 
inapplicable.  Je  cite  ce  cas  particulier,  et  il 
y  en  a  beaucoup  d'autres.  L'Administration 
avait  senti  cette  difficulté;  aussi  plusieurs  in- 
terprétations furent  données  pour  arriver  à 
quelque  chose  de  positif,  d'arrêté. 

Et  d'abord  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
alors  M.  le  comte  d'Argout,  je  crois,  avait 
cru  {lu'il  fallait  considérer  quels  étaient  les 
domiciles  de  chaque  citoyen  ;  que  si  deux  do- 
miciles existaient,  on  devait  choisir  pour  lieu 
de  service  celui  où  le  domicile  était  plus  réel 
que  dans  l'autre  ;  je  ne  me  rappelle  pas  bien 
précisément  les  termes  de  la  circulaire.  Voyez 
déjà  l'inévitable  latitude  que  l'interprétation 
était  dans  la  nécessité  de  prendre.  Cette  cir- 
culaire, ces  instructions  n  ont  point  levé  les 
doutes  ;  les  incertitudes  sont  restées  les  mêmes 
parce  qu'on  tentait  alors,  et  à  tort,  d'appli- 
quer à  la  garde  nationale  des  dispositions  de 
domicile  réel  qui  ne  peuvent  lui  être  applica- 
bles. 

En  résumé,  on  doit  le  service  de  la  garde 
nationale  dans  le  lieu  où  l'on  réside.  Et  pour- 
quoi doit-on  ce  service  ?  c'est  uniquement  dans 
1  intérêt  du  droit  de  propriété,  c'est  en  quel- 
que sorte  une  assurance  mutuelle  pour  le  voi- 
sinage. Sans  doute  c'est  pour  le  pays,  pour  la 
défense  de  la  Charte  constitutionnelle,  et 
cette  haute  mission  de  la  garde  nationale  est 
écrite  dans  cette  Charte  ;  tout  cela  est  vrai  : 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  service 
est  un  service  communal,  c'est  un  service  de 
protection  en  faveur   des   objets  matériels, 
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dan«  l'intérêt  de  lêt  penonne  des  citoyens 
oomme  dans  rintërôt  de  i&  propriété. 

Le  aerviee  est  donc  incontestablement  dû 
dans  le  lieu  de  la  résidence  :  qu^avons-nous 
fait  dans  la  loi?  Il  est  vrai  que  le  mot  résp- 
denee  est  un  peu  vague;  si  les  honorables 
préopinants  pouvaient  nous  démontrer  qu'il 
en  peut  être  autrement,  qu'il  est  facile  de  sor^ 
tir  de  ce  vacue  ;  s'ils  pouvaient  nous  dopner 
d'autres  réaactions  parfaitement  définies  et 
une  rédaction  bien  claire,  nous  Tadopterions 
avec  empressement.  Mais  jusqu'à  présent  per- 
sonne ne  l'a  fait  ;  voilà  pourquoi  nous  main- 
tenons cette  expression  de  résidence. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  la  loi  ren- 
ferme de  sérieuses  garanties  pour  que  les  ci- 
toyens ne  soient  pas  froissés  dans  leurs  droite, 
pour  qu'ils  ne  soient  pas  lésés.  Nous  avons 
d'abord,  pour  jujfer  toutes  les  espèces  que 
cette  nouvelle  législation  peut  faire  surgir, 
les  conseils  de  recensement  aue  la  loi  propose 
de  constituer  de  manière  à  aonner  plus  de  sé- 
curité et  en  lumières  et  en  indépendance  ;  car, 
remarquez  que  nous  nous  sommes  étudiés  a 
réunir  toutes  les  natures  de  garantie  dans  la 
composition  des  corps  qui  doivent  intervenir 
pour  juger  les  questions  contentieuses  de 
garde  nationale.  Vous  avez,  je  le  répète,  en 
premier  degré  le  conseil  de  recensement,  en 
second  degré  le  jury  de  revision,  et  puis  enfin, 
en  dernier  ressort,  le  conseil  d'Etat  devant  le- 
quel la  voie  de  recours  est  ouverte,  et  je  n'ap- 
prendrai à  personne  ici  que  le  conseil  d'Etat 
est  le  premier  corps  administratif,  que  les  lu- 
mières de  ce  corps  sont  incontestables,  qu'il 
fixera  donc  sans  peine  et  fera  la  ;juri8pru- 
denoe.  On  objecte  qu'il  faudra  plusieurs  an- 
nées pour  faire  cette  jurisprudence  ;  mais 
rien  de  plus  simple  ni  de  plus  ordinaire  ;  nous 
savons  tous  mreti  çénéral,  les  citoyens  se 
trouvent  très  oien  de  nos  juridictions,  qui, 
toutes,  sont  réduites  à  cette  nécessité  de  faire 
leur  jurisprudence.  Nous  croyons  donc,  Mes- 
sieurs, que  od  vague,  cet  arbitraire  dont  on 
parle,  sera,  dans  la  pratique,  sans  oess<;  modi- 
fié par  Texécution,  qu'il  n'y  aura  aucune  lé- 
sion des  droits  individuels,  et  que  toutes  les 
garanties  étant  largement  données,  les  droits 
de  chacun  seront  respectés. 

Je  termine  en  répétant  que  si  on  trouve  une 
rédaction  plus  satisfaisante  et  qui  rentre  dans 
les  intentions  qui  ont  guidé  et  le  gouverne- 
raefit  et  la  commission,  nous  Tadopterons 
avec  empressement. 

M.  le  eomle  de  Taseher.  Je  conviens  que 
la  difficulté  est  plus  facile  à  préciser  qu*à  ré- 
soudre j  cependant,  pour  la  résoudre,  il  faut 
la  préciser.  C'est  à  la  Chambre  à  la  préciser, 
c'est  à  la  commission  à  la  résoudre. 

La  commission  et  la  Chambre  sont  d'accord 
pour  attacher  à  la  résidence  le  service  de  la 
garde  nationale  ;  mais  il  faut  nécessairement 
définir  sa  résidence,  voilà  toute  la  difficulté. 
Du  moment  que  la  résidence  devient  la  con- 
dition du  service,  il  paraît  indi-spensable  de 
définir  la  résidence. 

M.  Tripier.  J'ai  entendu  discuter  long- 
temps sur  la  rédaction,  et  je  crois  qu'on  n'est 
pas  bien  d'accord  sur  ce  qu'on  veut  exprimer. 
Il  faut  d  abord  qu'on  s'entende  sur  le  carac- 
tère de  cette  résidence  et  de  ce  domicile  au- 
quel on  veut  attacher  l'obligation  du  service 
de  la  garde  nationale. 


Je  pNease  Qu'il  ne  doit  pas  être  question  de 
domicile.  D  abord,  c'est  une  erreur  de  parler 
de  deux  domiciles.  On  a  toujours  un  domicile 
et  quelquefois  deux  résidences,  car  on  pour- 
rait avcUr  son  domicile  réel  à^nne  distance 
très  éloignée  de  Paris  et  habiter  les  trois 
quarts  de  Tannée  à  Paris  ;  dans  ce  cas,  on  doit 
le  service  à  Paris.  Ainsi,  écartons  tonte  idée 
de  domicile. 

Quant  à  la  résidence,  si  on  veut  la  définir» 
je  ne  vcris  pas  où  on  arrivera.  Sera-ce  par  sa 
durée  i  mais  elle  pourra  varier  àl'inftni  :  sera» 
ce  paa  la  périodicité  ?  mais  comment  oéfinir 
1«  périodicité?  Je  viens  à  Paris  demeurer 
deux  mois,  je  m'en  retourne  en  i)rovinoe.  puis 
après  un  certain  temps  j|e  reviens  à  Paris. 
iTous  tous,^  qui  avons  fait  le  service  do  la 
garde  nationale,  nous  savons  combien  on 
abuse  des  moyens  de  s'y  soustraire.  Il  y  a  des 
personnes  qui  résident  à  Paris  les  trois  quarte 
de  l'année,  et  qui  trouvent  le  moyen  de  se 
soustraire  au  service  de  la  garde  nationale  à 
l'aide  de  mille  et  tin  subterfuges  ;  il  y  a  mt 
quart  de  la  population  de  Paris  qui  ne  fait 
pas  de  service. 

J'ai  toujours  pensé  et  je  pense  encore  que 
toutes  les  fois  qu'on  n'habite  pas  un  hôtel 
garni  à  Paris,  on  doit  le  service  de  la  nrde 
nationale.  Voulez-vous  fixer  un  court  délai  t 
voulez-vous  que  Ce  soit  au  bout  d'une  rési- 
dence de  trois  mois?  J'y  consens  enoore.  Mais 
si  vous  ne  montrez  pas  une  résolution  forte^ 
vous  n'aurez  pas  obvié  an  mal,  tous  verres 
toujours  les  rangs  de  la  garde  nationale  vides 
d'une  partie  des  citoyens  ;  et  je  dirai  même, 
d'après  une  expérience  de  quarante  années, 
de  ceux  qui  devraient  dtre  les  premiers  à  faire 
leur  servioe.  Oe  sont  œnz-là  mêmes  qui  par- 
viennent à  s'y  soustraire.  Il  n'en  devrait  pas 
être  ainsi  ;  il  faut  que  ceux  dont  le  temps  n'est 
consacré  qu'aux  loisirs  soient  les  premiers  à 
faire  leur  service* 

Je  demande  donc  que  dans  la  rédaction, 
quelle  qu'elle  soit,  il  ^  ait  une  disposition  qui 
atteigne  ceux  qui  résident  pendant  un  certalti 
temps  à  Paris. 

M.  le  viconite  Dode.  La  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu  semble  justifier  la  réserve 
dans  la<|uelle  la  commission  est  restée  relati- 
vement a  la  très  légère  modification  qu'elle  a 
faite  au  projet  du  gouvernement.  Je  crois 
qu'il  sera  patent  pour  tout  le  monde  qu'on 
veut  résoudre  un  problème  en  soi-même  inso- 
luble, c'est-à-dire  résoudre  une  question  gé- 
nérale, tandis  qu'il  ne  peut  être  question  que 
de  résoudre  des  cas  p&rticuliers.  Telle  est  et 
telle  a  toujours  été  Topinîon  de  la  commis- 
sion, et  celle  qu'elle  soutiendra  jusqu'à  ce 
qu'un  membre  de  cette  Chambre  soit  assez 
heureux  pour  présenter  une  rédaction  légale 
qui  satisfasse  tous  les  esprits  et  toutes  les 
exigences.  Quand  même  vous  arriveriez  à  cette 
perfoction  de  rédaction,  vous  ne  sortiriez  pas 
encore  de  la  nécessité  dans  laquelle  vous  a  pla- 
cés cette  loi  :  car  les  conseils  de  recensement, 
par  l'esprit  de  leur  institution,  sont  essen- 
tiellement, et  il  est  impossible  qu^ils  ne  le 
soient  pas,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  19  de  la  loi 
de  1831  porte  que  le  contrôle  du  service  ordi- 
naire comprend  tous  les  citoyens  que  le  con- 
seil de  recensi'ment  jujBcera  pouvoir  concourir 
au  servioe  habituel.  Ainsi,  quand  même,  par 
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la  loî,  vous  auriez  réussi  à  bien  déûnir  ceux 
qui  ont  Tobligation  de  venir  provoquer  leur 
inscription,  le  conseil  de  recensement  nen 
resterait  pas  moins  nanti  de  la  faculté  de  dé- 
cider quels  individus  sont  appelés  à  satis- 
faire  au  service  habituel. 

La  commission  a  pensé  que,  puisqu'on  don- 
nait au  conseil  de  recensement  des  pouvoirs 
aussi  étendus,  on  pouvait  s'en  rapporter  à 
lui  pour  la  désignation  première  des  indivi- 
dus qui  doivent  se  présenter  pour  être  ins- 
crits sur  le  reffistre  matricule. 

On  a  dit  que  le  conseil  de  recensement  pour- 
rait se  trouver  embarrassé  dans  un  |;rand 
nombre  de  cas  ;  c'est  là  un  inconvénient  inévi- 
table, il  se  trouve  dans  toutes  les  lois,  dans 
celles  mêmes  qui  sont  le  mieux  élaborées  et 
pratiquées  depuis  la  plus  longue  date,  et  c'est 
ce  qui  donne  chaque  jour  aux  juridictions  su- 
périeuies  l'occasion  et  la  nécessité  de  venir  in- 
terpréter les  lois.  Il  y  a  plus  même  :  voub  avez 
été  obligés  de  rendis  des  lois  t>our  de«  cas  où 
des  cours  souveraines  sont  elle-mêmes  dans 
des  vois  d'interprétations  différentes  C'est 
donc  une  nécessité,  dans  la  circonstance  pré- 
sente, de  recourir  a  une  définition  qui  puisse, 
par  la  généralité,  atteindre  des  laits  extrê- 
mement variables  de  leur  nature. 

liiais  oe  conseil  de  recensement  qui  doit  être 
investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
pouvoir  fonctionner  utilement,  ce  conseil  de 
recensement  a  pour  régulateur  un  jury  de  re- 
vision. O'est  précisément  à  cause  des  diffi- 
cultés que  le  conseil  de  recensement  aura  à 
vaincre^  que  la  commission  avait  cherché  à 
perfectionner  la  composition  du  jury  de  revi- 
sion. La  Chambre  jugera  si  elle  a  atteint  le 
but  ;  elle  aurait  désiré  entrer  dans  une  voie 
plue  large  ;  mais  en  présence  de  la  loi.  elle  n'a 
pas  voulu  en  altérer  les  principes  et  le  carac- 
tère, car  rien  n'est  respectable  comme  l'exécu- 
tion d'une  loi  qui  n'est  pas  abrogée.  La  com- 
mission a  donc  cru  devoir  se  tenir  dans  des 
limites  plus  étroites,  telles  que  celle  que  pro- 
pose le  projet  de  loi,  auquel  elle  a  fait  une 
modification  utile,  mais  qui  n'altère  en  rien 
le  principe. 

Si  donc  ces  conseils  de  i>ecenBement  ee  trou- 
vent embarrassés  dans  l'appréciation  des 
faits,  il  y  aura  des  jurys  de  revision.  Il  y  a 
sans  doute  un  inconvénient  dans  ces  jurys 
de  révision,  en  ce  que  c'est  une  institution  qui 
se  reproduit  dans  chaque  légion,  et  qu'il  y  a 
par  conséquent  autant  de  jurys  oue  de  légions; 
mais  au  sommet  de  ce  second  degré  de  juri- 
diction est  le  conseil  d'Etat,  qui  est  aujour^ 
d'hui  la  grande  machine  qui  sert  à  faire  mar- 
cher toutes  les  autres  dans  un  système  d'unité 
administrative. 

(Quelque  perfection  que  vous  donniez  à  cette 
loi  ou  à  oe  supplément  de  loi  sur  la  garde  na- 
tionale, vous  ne  pourrez  jamais  sortir  de  cette 
nécessité.  A  la  longue,  par  la  pratique  et  le 
progrès^  car  les  occasions  d'appliquer  la  loi 
ne  manqueront  pas,  vous  arriverez  à  établir 
d'une  manière  plus  certaine,  plus  positive,  un 
véritable  régulateur  pour  le  conseil  d'Etat. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans  ré- 
péter que  s'il  était  possible  de  présenter  une 
définition  légale  qui  embrassât  tous  les  faits 
sans  aucun  doute,  nous  serions  les  premiers  à 
y  donner  notre  adhésion.  (Très-bien/) 

M.  le  eeaite  d'Arge«t«  Je  prie  la  Chambre 


de  croiie  que  je  m'unia  complètement  d'in- 
tentions et  de  vœux  à  mon  honorable  et  savant 
ami  M.  Tripier.  Le  but  auquel  je  désire  qu'on 
atteigne^  c'est  précisément  de  restreindre  les 
fraudes  au  mo^^en  desquelles  des  citoyens  qui 
doivent  le  service  de  la  garde  nationale  par- 
viennent à  s'y  soustraire,  et  je  ne  fais  d'obser- 
vation oontre  la  rédaction  proposée  par  le 
gouvernemeint  et  la  commission  que  parce 
que  j'ai  la  conviction  que  l'on  n'atteindra  pas 
ce  but,  tandis  que  mon  désir,  ma  volonté,  se- 
rait qu'on  trouvât  une  rédaction  oui  ne  permît 
aucune  échappatoire^  et  qui  obligeât  toutes 
les  personnes  oui  doivent  faire  le  service  de  la 
garde  nationale  à  s'acquitter  de  ce  devoir. 

Une  seconde  observation  à  soumettre  à  la 
Chambre,  est  relative  à  ce  que  vient  dire 
M.  le  générai  de  La  Brunerie,  qu'il  était  in- 
dispensable de  laisser  un  pouvoir  discrétion- 
naire dans  cette  loi.  Il  nous  a  rappelé  à  ce 
sujet  que  lorsque  le  registre  matricule  était 
établi,  le  conseil  de  recensement  établissait 
d'une  manière  arbitraire,  discrétionnaire,  le 
contrôle  du  service  ordinaire  et  le  contrôle  du 
service  de  réserve,  c'est-à-dire  le  contrôle  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  soumises  à  faire  le 
service  habituel  de  la  garde  nationale.  C'est 
ainsi»  en  effet,  que  les  choses  se  p^asent,  et 
o'est  ainsi  qu'elles  doivent  ae  passer  ;  car  le 
service  ordinaire  doit  être  proportionné  aux 
besoins  de  chaque  localité,  et.  pour  apprécier 
cette  circonstance^  il  faut  nécessairement  un 
pouvoir  discrétionnaire  ;  mais  je  ne  pense  pae 
qu'on  doive  en  tirer  aucune  conséquence  rela- 
tivement à  l'obligiation  que  vous  voulez  im- 
poser à  oertains  citoyens,  de  se  déclarer  eux- 
mêmea  Ce  pouvoir  discrétionnaire  s'exerce 
dans  un  autre  ordre  d'idées»  et  c'eat  à  quoi  il 
faut  faire  attention. 

Dans  l'état  actuel  des^  choseS;  les  citoyens 
ne  sont  tenus  à  rien  qu'à  s'acquitter  de  leur 
service,  quand  ils  ont  été  portés  sur  le  contrôle 
ordinaire  et  qu'ils  reçoivent  une  convocation 
pour  monter  leur  garde» 

Les  mairee,  tous  les  ans,  dressent  des  ta- 
bleaux de  recensement  ;  le  conseil  de  recense- 
ment vérifie  ces  tableaux  ;  et  après  cette  véri- 
fication, il  faft  deux  parts  de  cette  liste  géné- 
rale :  une  de  cee  parts  est  mise  dans  le  service 
ordinaire  ;  l'autre  est  mise  dans  le  service  de 
réserve,  qu'on  n'appelle  en  réalité  jamais. 
Mais  prenez  garde  que  nous  sommée  dans  un 
ordre  d'idées  tout  différent  :  vous  obligez  les 
citoyens  à  prendre  l'initiative,  à  provoquer 
eux-mêmes  la  décision  qui  doit  les  porter  sur 
le  contrôle  du  service  ordinaire  ;  vous  les  obli- 
gez à  prononcer  contre  eux-mêmes.  S'ils  ont 
(los  excuses  à  faire  valoir  à  Paris,  s'ils  sont 
dans  yne  des  catégories  établies  par  les  ar- 
ticles 28  et  29  de  la  loi  de  1881,  s'ils  se  trou- 
vent dans  un  cas  exceptionnel  qui  les  dis- 
D^nse  de  faire  le  service,  alors  même  qu'ils 
devraient  être  portés  sur  le  contrôle  ordi- 
naire, vous  exigez  d'eux  une  condamnation 
par  un  acte  de  leur  propre  volonté.  La  con- 
séquence naturelle  est  que^  comme  personne 
ne  veut  se  condamner  soi-même  (car  nous 
avons  à  agir  contre  qui?  contre  des  récalci- 
trants qui  cherchent  tous  les  subterfuges  pos- 
sibles pour  se  soustraire  à  la  loi)  ils  n'iront 
pas  se  déclarer  eux-mêmes,  et  vous  ne  recru- 
terez pas  les  rangs  de  la  garde  nationale. 

Vous  ne  pouvez  donner  d'une  manière  en- 
tière et  abaolue  un  pouvoir  discrétionnain 
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qui  aboutirait  à  infliger  la  prison  à  un  homme 
qui  serait  de  bonne  foi,  qui,  dans  6on  opinion, 
se  serait  cru  exempté  du  service  ordinaire,  et 
n'aurait  pas,  en  conséquence,  fait  sa  déclara- 
tion. Cela  eat-il  impossible,  comme  mon  ho- 
norable ami  M. le  ministre  de  l'intérieur  Ta 
dit  tout  à  rheure  ?  J'avoue  que  je  ne  le  crois 
pas.  Je  n'ose  propoeer  une  rédaction  à  l'im- 
proviste,  après  la  discussion  lumineuse  qui 
vient  d'avoir  lieu;  on  rédige  très  mal  entre 
quatre-vingts  ou  cent  personnes  ;  mais  je  suis 
convaincu  que  si  on  renvoyait  l'article  à  la 
commission,  surtout  après  les  observations  ju- 
dicieuses de  M.  Tripier,  qui  jettent  un  nou- 
veau jour  sur  la  question,  on  pourrait  trouver 
une  rédaction  qui  arriverait  au  but  qu'on  se 
propose. 

Permettez-moi  seulement  d'indiquer  une 
idée  (ce  n'est  pas  une  rédaction).  Les  per- 
sonnes qiii  ne  résideront  à  Paris  que  pendant 
une  partie  de  l'année  ne  seront  pas  dispensées 
d'y  faire  le  service  de  la  garde  nationale.  En 
partant  de  cette  idée,  il  ne  serait  pas  impos- 
sible d'arriver  à  une  rédaction.  C'est  pour- 
quoi je  prie  la  Chambre  de  renvoyer  l'article 
à  la  commission .'  De  deux  choses  l'une  :  ou 
après  un  examen  très  attentif  entre  les  mem- 
bres si  éclairés  de  la  commission  on  trouvera 
une  rédaction  meilleure,  et  il  en  résultera  un 
avantage  pour  le  service  que  nous  avons  tant 
à  coeur  de  faire  prospérer  ;  ou  bien  on  ne  trou- 
vera pas  d'autre  rédaction,  alors  nous  nous 
résignerons,  et  nous  voterons  l'article  à  re- 
gret ;  car  je  n'aime  pas  des  injonctions  ab- 
solueSi  formelles,  sanctionnées  par  une  péna- 
lité, lorsque,  d'après  la  déclaration  de  ceux 
qui  la  proposent,  les  définitions  sont  telle- 
ment difficiles  à  établir  qu'on  ne  peut  venir  à 
bout  de  les  rédiger. 


M.  lairod(£^e  r Ain) ^  rapporteur.  Les  crain- 
tes que  vient  d'exprimer  M.  le  comte  d'Ar- 
gout  me  paraissent  naître  d'une  confusion 
qu'il  établit  entre  le  système  ancien  et  le  sys- 
tème actuel.  lie  système  actuel  se  compose  de 
tout  ce  qui  se  faisait  anciennement  et  de  ce 
qui  se  fera  tout  à  l'heure.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  de  1831,  le  maire  continuera 
d'agir  comme  il  le  fait  actuellement  ;  le  conseil 
de  recensement  opérera  de  même,  et  l'inscrip- 
tion d'office,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi 
de  1831j  continuera  d'avoir  lieu.  La  loi  a  un 
article  général  portant  que  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1831  qui  ne  sont  pas  rap- 
portées resteraient  en  vigueur.  Celle-ci  sera 
du    nombre   des    dispositions    non    abrogées. 
Voici  maintenant  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans 
le  système.  On  a  reconnu  que  cette  inscription 
d'office,  avec  quel  soin  qu'elle  fût  faite,  ne 
suffisait  pas  pour  l'accomplissement  du  ser- 
vice par  tous  ceux  qui  le  doivent,  et,  en  consé- 
quence, on  a  astreint  les  personnes  qui  se  trou- 
vent dans  des  conditions  que  nous  avons,  avec 
l'autre   Chambre  et   avec   le   gouvernement, 
cherché  à  exprimer  le  mieux  possible,  à  venir 
provoquer  elles-mêmes  leur  inscription.  Qu'ar- 
rivera-t-il  ?  ces  personnes,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2,  vérifieront  si,  par  l'inscription  d'of- 
fice, elles  ont  été  portées  sur  le  contrôle  ordi- 
naire ;  si  elles  trouvent  qu'elles  n'y  ont  pas 
été  portées,  elles  auront  à  examiner  si  elles 


sont  dans  l'un  des  cas  d'exemption  prévus  par 
la  loi  que  nul  n'est  censé  ignorer. 

Chaque  citoyen  se  demande  s'il  est  dans  le 
cas  de  l'application  de  la  loi.  S'il  croit  qu'il 
est  en  dehors,  il  se  tient  tranquille  ;  personne 
ne  le  recherche  ;  s'il  se  trompe,  on  examinera 
si  son  erreur  paraît  justifiée  par  des  circons- 
tances particulières,  si  elle  est  accompagnée 
de  la  bonne  foi,  et  alors  il  ne  sera  pas  con- 
damné, parce  <iue  l'article  2  ne  fait  pas  aux 
conseils  de  discipline  l'obligation  de  con- 
damner. Il  dit  seulement  que  ceîui  qui  n'aura 
pas  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi  pourra 
être  condamné.  Le  conseil  appréciera  lui- 
même  non  seulement  le  fait,  mais  l'intention, 
mais  tout  ce  qui  s'y  attache  ;  et  encore  lorsG[ue 
le  conseil  aura  reconnu  que  la  condamnation 
est  inévitable,  il  aura  à  examiner  à  quel  point 
cette  infraction  mérite  sa  sévérité  ;  il  aura  à 
choisir  entre  un  et  cinq  jours  de  prison.  Il  ne 
doit  donc  pas  rester  d'inquiétude  sur  les  con- 
séquences de  l'exécution  de  la  loi. 

Qu'on  me  permette  de  le  dire  en  finissant, 
un  des  hommes  les  plus  habitués  au  langage 
des  lois,  les  plus  propres  à  l'interpréter  et  à 
le  bien  déterminer,^  M.  Tripier  est  d'accord 
avec  nous  sur  le  principe  ;  il  désire  que  nous 
le  portions  aussi  loin  que  possible,  parce  qu'il 
connaît  les  besoins  auxquels  nous  avions  à 
pourvoir.  Toutefois,  il  a  semblé  désirer  qu'on 
ajoutât  un  caractère  à  cette  résidence,  que 
l'on  dise,  par  exemple,  qu'elle  doit  être  de 
trois  mois  au  moins,  à  s'entendre  de  toute 
habitation  hors  d'un  hôtel  garni. 

Si  nous  adoptions  ces  caractèr^es,  nous  n'évi- 
terions pas  toutes  les  difficultés  ;  mais  ceux 
qui  voudraient  échapper  à  l'application  de  la 
loi,  en  trouveraient  le  facile  moyen.  Et  ce  ne 
sont  pas  des  hypothèses  que  j'imagine,  on 
pourrait  citer  plus  d'un  fait  réel.  Tous  ceux 
qui  voudraient  se  soustraire  aux  obligations 
ae  la  loi  auraient  un  logemc^nt  dans  un  hôtel 
garnij  bien  ostensible,  bien  évident,  dont  ils 
feraient  au  besoin  la  déclaraton  et  l'affiche, 
et  puis  un  logement  vide  non  garni,  loué  sous 
un  autre  nom. 

Quant  à  la  résidence  de  trois  mois,  je  sup- 
pose, si  elle  était  adoptée,  après  deux  mois 
et  demi  de  résidence  on  en  romprait  la  con- 
tinuité par  une  absence  de  sept  à  huit  jours 
qu'on  aurait  soin  de  bien  faire  certifier;  à 
l  aide  de  cette  preuve,  on  établirait  que  la  ré- 
sidence n'a  pas  duré  trois  mois. 

Je  crois,  comme  cela  a  été  dit  au  nom  de 
la  commission,  que  personne  dans  la  Chambre 
ne  doute  de  son  désir  sincère  d'une  part,  de 
rendre  l'exécution  de  la  loi  la  plus  assurée, 
la  plus  facile,  et  de  l'autre  d'empêcher  que 
cette  exécution  ne  donne  lieu  à  aucun  ahus. 

La  commission,  si  la  Chambre  le  désiie, 
examinera  encore,  se  livrera  à  de  nouvelles 


nable.  Après  tous  les  travaux  et  toutes  les 
méditations  auxquels  s'est  livrée  la  commis- 
sion, il  n'est  pas  permis  d'espérer  qu'elle  mon- 
trera plus  facilement  une  nouvelle  rédaction 
plus  satisfaisante.  Si  on  le  lui  fournit,  elle 
l'adoptera  avec  empressement  et  leconnaiB- 


sance. 


M.    le   baron  Monnler.   Messieurs,   noua 
savons  tous  que  le  service  de  la  garde  natio- 
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nale  exige  des  sacrifices  pénibles  et  particu- 
lièrement onéreux,  pour  ceux  qui  ne  vivent 
pas  de  leurs  rentes  ou  du  salaire  public.  C'est 
cependant  sur  cette  classe  nombreuse  et  si  in- 
téressante que  ces  sacrifices  pèsent  principale- 
ment. 

Il  est  du  devoir  du  gouvernemet,  d'un  de- 
voir rigoureux,  de  chercher  tous  les  moyens 
d'alléger  le  service.  Il  y  a  à  cet  égard  deux 
voies  différentes.  L'une  appartient  exclusive- 
ment au  gouvernement  lui-même  ;  c'est  de  di- 
minuer autant  que  T)06sible  le  nombre  des 


jpartient 

qu'aucun  de  ceux  qui  sont  tenus  au  service  ne 
puissent  s'y  soustraire,  ou  l'éluder  par  des 
subterfuges. 

Un  des  subterfuges  les  plus  employés  à 
Paris,  est  d'alléguer  que  l'on  est  porté  sur  le 
contrôle  d'une  commune  d'un  autre  départe- 
ment ;  c'est  ce  subterfuge  Qu'il  faut  s'attacher 
à  combattre.  Mais,  pour  le  combattre,  il  ne 
faut  pas  s'exposer  à  dépasser  le  but,  et  pour 
éviter  certains  inconvénients  ne  pas  en  taire 
naître  d'autres  plus  considérables. 

On  a  lié  la  discussion  des  deux  premiers  ar- 
ticles. Je  ne  discuterai  pas  le  second  ;  je  me 
bornerai  à  appuyer  la  proposition  de  M.  le 
comte  d'Argout,  décidant  à  renvoyer  à  la  com- 
mission l'examen  de  l'artible  1^  ;  mais  ce 
renvoi  entraînerait  probablement  celui  de 
l'article  2. 

Si  nous  sommes  bien  d'accord  sur  l'objet  de 
la  disposition,  qui  est  d'indiquer  d'une  ma- 
nière claire  et  i)récise  qu'on  ne  peut  se  pré- 
valoir de  l'inscription  sur  les  registres  dune 
autre  commune,  pour  se  dispenser  de  faire  le 
service  à  Paris,  la  rédaction  ne  saurait  pas 
être  difficile  à  trouver. 

Notre  honorable  rapporteur  a  fait  remar- 
quer que,  soit  de  la  part  du  gouvernement, 
soit  de  l'autre  Chambre,  eoit  de  notre  commis- 
sion, on  a  toujours  eu  en  vue  de  respecter  la 
loi  de  1831.  Nous  ne  faisons  pas  une  loi  nou- 
velle, nous  appliquons  au  département  de  la 
Seine  des  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
de  la  loi  de  1831. 

Cela  posé,  la  loi  de  1831  a  établi  qu'il  y  avait 
un  contrôle  du  service  ordinaire.  Que  nous 
reste-t-il  à  rechercher  ?  Le  moyen  de  faire  quo 
ceux  qui  ont  été  portés  régulièrement  sur  le 
contrôle  ne  puissent  pas  se  prévaloir  de  faux 
prétextes  pour  se  dispenser  du  service. 

Le  moyen  que  l'on  emploie  le  plus  habituel- 
lement, c'est,  comme  nous  le  disions  en  com- 
mençant, d'opposer  qu'on  est  porté  sur  les  re- 
gistres d'une  autre  commune.  Il  est  évident 
que  quand  un  individu  passe  dans  l'aisance 
huit  a  neuf  mois  à  Paris,  qu'il  va  passer  le 
reste  de  l'année  à  la  campagne,  et  qu'il  se  fait 
inscrire  sur  le  registre  de  la  commune  rurale 
où  sont  situées  ses  propriétés,  pour  éviter  de 
faire  partie  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
il  ne  remplit  pas  les  devoirs  imposés  à  tous 
les  citoyens  ;  il  élude  la  loi. 

Ne  pourrait-on  pas  se  rattacher  à  la  rédac- 
tion même  de  la  loi  de  1831,  ne  pas  en  sortir, 
et  déclarer  seulement  que  tout  individu  domi- 
cilié à  Paris  ne  peul  se  dispenser  du  service, 
en  produisant  son  inscription  sur  le  reffistre 
matricule  d'une  autre  commune  ?  Alors  la  ré- 
daction deviendrait  très  facile  ;  elle  se  ratta- 


cherait purement  et  simplement  au  principe 
de  la  loi  de  1831  ;  raais^  encore  même  sous  le 
point  de  vue  de  détail,  il  paraîtrait  néces- 
saire de  renvoyer  l'article  à  la  commission  ; 
car  quel  est  son  objet?  d'éviter  que  par  un  ser- 
vice fictif  dans  une  autre  commune,  on  se  dis- 
pense du  service  réel  gui  doit  se  faire  à  Paris. 

Si  j'ai  bien  compris  les  termes  de  l'article 
proposé  par  la  commission,  on  pourrait  tou- 
jours employer  le  même  subterfuge  en  se  fai- 
sant inscrire  dans  une  commune  rurale  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

Je  vais  soumettre  avec  toute  défiance  une 
rédaction  de  l'article  qu'il  serait  toujours 
utile  que  la  commission  pût  revoir.  Il  me  sem- 
ble qu'il  suffirait  de  déclarer  que  les  Fran- 
çais inscrits  à  Paris  au  contrôle  du  service 
ordinaire  de  la  garde  nationale,  seraient  te- 
nus de  faire  leur  service  nonobstant  leur  ins- 
cription sur  le  registre  matricule  d'une  autre 
commune. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
différentes  propositions  qui  ont  été  faites,  afin 
que  la  commission  puisse  examiner  la  dispO; 
sition  d'après  les  observations  diverses  qui 
ont  été  présentées.  J'ajouterai  seulement  que 
la  loi  de  1831  ordonne  la  formation  des  re- 
gistres matricules  ;  s'il  est  nécessaire,  pour 
remplir  la  prescription  de  la  loi  dans  la  ca- 
pitale, d  exiger  des  déclarations  particuliè- 
res, on  peut  les  ordonner,  et  même,  si  on  le 
croyait  utile,  ce  que  je  ne  présume  pas  dans 
ce  moment,  attacher  certaine  peine  à  l'omis- 
sion des  formalités  prescrites  ;  mais,  dans  ce 
cas,  ce  devrait  être  d'une  manière  claire,  pré- 
cise, générale,  afin  que  la  pénalité,  comme 
l'indiquait  M.  d'Argout,  s'attachât  à  l'inexé- 
cution d'une  disposition  légale,  et  non  pas 
qu'elle  devînt  la  suite  d'une  question  liti- 
gieuse, de  sorte  qu'un  individu  fût  forcé  d'at- 
tendre deux  ou  trois  jugements  pour  savoir 
s'il  a  ou  n'a  pas  enfreint  la  loi. 

M.  le  Présldont.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi de  l'article  1*'  à  la  commission.  Plusieurs 
pairs  ayant  aussi  demandé  que  la  commis- 
sion soit  chargée  en  même  temps  d'examiner 
de  nouveau  l'article  2  dont  les  dispositions 
paraissent,  sous  certains  rapports,  connexes 
à  celles  de  l'article  l^',  je  mets  également  aux 
voix  le  renvoi  de  l'article  2  à  la  commission. 

(La  Chambre  renvoie  les  deux  articles  à 
l'examen  de  la  commission.) 

M.  Cirirod  {de  rAtn),  rapporteur.  J'engage 
ceux  de  nos  collègues  qui  auraient  des  propo- 
sitions à  faire  sur  ces  deux  articles,  à  les 
faire  parvenir  à  la  commission. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  moins  un 
quart.  ) 

Ordre  du  jour  du  lundi  SS  mai  18S7, 

A  1  heure,  séance  publique  : 

P  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  garde  nationale 
de  Paris  et  de  la  banlieue  ; 

2*  Discussion,  s'il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  spécial  pour 
la  reconstruction  de  plusieurs  ponts. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 

FRÉSIDXNOX  D«  M.   JAOQIHBMINOT,   Vite- 

Préêident, 

Séance  du  samedi  SO  mai  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2,  en  pré- 
sence d'un  petit  nombre  de  membrefi« 

Le  i>rooè8-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
19  mai  est  lu  et  adopté. 

M.  Pëtou.  La  séance  était  indiquée  pour 
1  heuM  ;  je  demande  que  Ton  s'occupe  des  ob- 
jets à  Tordre  du  jour. 

OONQÉB. 

M.  le  Préflldent.  MM.  Teisseire  et  Pré- 
vost-Leygonie  demandent  des  congés. 

(Les  congés  sont  accordés.) 

MOTIONS  d'Ordre 
relatives  à  des  pétitions. 

H.  Dosabes.  Il  y  a  environ  trois  semaines, 
j'ai  déposé  sur  le  bureau  une  pétition  des  ha- 
bitants de  plusieurs  communes  situées  sur  la 
rivière  d'Aisne,  relative  au  projet  de  perfec- 
tionnement de  la  navigation  de  la  rivière 
d'Aisne.  L'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de 
loi  a  suggéré  de  nouvelles  observations  aux 
pétitionnaires.  La  première  pétition  avait  été 
renvoyée  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  cette  navigation  : 
je  demande  Que  la  seconde  pétition  soit  ren- 
voyée à  la  même  commission. 

M.  le  PrëaUent.  La  pétition  est  renvoyée 
à  la  commission  existante. 

M.  PëCou.  Je  demande  la  parole  sur  Tor- 
dre du  jour. 

Messieurs,  dans  la  séance  de  samedi  der- 
nier, la  Chambre,  sur  la  proposition  que  j'en 
ai  faite,  a  décidé  que  les  pétitions  des  armu- 
riers de  Paris,  Rouen,  Mrarseilie,  Bordeaux, 
Lyon  et  quelques  autres  villes  de  Franoe  se- 
raient présentées  aujourd'hui  à  la  Chambre, 
sur  le  rapport  de  sa  commission  des  pétitions. 
Je  sais  que  M.  le  rapporteur  est  prêt  ;  je  de- 
mande qu'il  soit  le  premier  appelé  à  la  tri- 
bune, en  conformité  de  la  décision  de  la 
Chambre. 

M.  Teste.  Ainsi,  ces  pétitions  auraient  la 
priorité  sur  toutes  les  autres. 

M.  Pëleu.  Quand  j'ai  fait  cette  demande 
samedi  dernier,  j'ai  établi  des  précédents  en 
faveur  de  ma  proposilion.  J'ai  dit  que  la 
Chambre,  ordinairement,  accordait  un  tour 
de  faveur  aux  pétitions  d  urgence.  Or,  comme 
il  résultait  de  l'examen  du  feuilleton  qu'il 
existait  25  pétitions  de  la  même  nature,  la 
Chambre  a  trouvé  bon  que  le  rapport  fût  fait 
aujourd'hui... 

M.  Teste.  Aujourd'hui,  soit. 

M.  Pëtea.  Et  que  ce  rapport  serait  fait  le 
premier. 


Plusieurs  voiiv  :  Cela  n'a  pae  été  décidé. 

M*  Pëte«.  Les  pétitions  sont  inscrites  au 
feuilleton^  et  le  rapporteur  est  prêt. 

M  Teste.  Je  conçois  d'autant  moins  Tin- 
sistiiice  de  l'honorable  M.  Pétou,  que  la 
Chambre  est  très  peu  nombreuse.  Sans  doute 
if  fonde  sa  demande  sur  le  grand  intérêt  qu  U 
porte  à  Tobjet  de  cette  pétition  ;  mais  je  ne 
comprends  pas  son  désir  de  voir  faire  le  rap- 
port devant  30  ou  40  membres. 

j£^  |»étea.  Il  y  a  beaucoup  de  monde  dans 
la  sîOle  des  conférences. 

Je  ne  mets  pas  dans  ma  proposition  une 
persistance  telle,  que  j'empêche  qu  il  soit  fait 
quelques  rapports,  auparavant  ;  mais  je  de- 
mande que  le  rapport  sur  les  pétitions  des 
armuriers  soit  fait  dans  la  présente  séajioe. 
J'insiste  à  cet  égard  ;  c'est  mon  droit. 


M.  le  Président.   Je  ferai  observer   que 


Voix  de  la  qaniche  :  Mais  la  Chambre  ne 
peut  rien  décider  en  ce  moment  ;  elle  est  trop 
peu  nombreuse  ;  attendez  qu'elle  soit  présents. 

M.  Pétoii.  Il  y  a  assez  de  membres  présents 
pour  décider  la  question,  qui,  d'ailleurs,  est 
résolue  par  tous  les  précédents  de  la  Cham- 
bre. 

M.  Dagaeiiet,  rapporteur.  Je  suis  aux  or- 
dres de  la  Chambre. 

M.  PëtoM.  Puisque  M.  le  rapporteur  est 
aux  ordres  de  la  Chambre,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi, Messieurs,  vous  n'entendriez  pas  son 
rapport. 

M«  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre. 

M.  defiolbëry.  Mais  il  s'agit  de  la  critique 
d'une  ordonnance  royale,  et  il  n'y  a  pas  de 
ministre  pour  répondre. 

M.  Dagnenet.  Je  suis  le  rapporteur  de 
cette  pétition,  je  suis  prêt  à  présenter  le  rap- 
port :  je  suis  entièrement  aux  ordres  de  la 
Chambre.  Seulement  je  ferai  remarquer 
que  la  pétition  des  armuriers  de  PaJi»,  de 
Rouen  et  de  toutes  les  autres  villes  de  France 
met  en  question  la  constitutionnalité  et  la  lé- 

§  alité  de  l'ordonnance  relative  aux  pistolets 
e  poche.  Je  crois,  en  conséquence,  qu  il  serait 
bon  que  M»  le  garde  des  sceaux  fût  présent  a 
la  discussion,  fl  a  été  prévenu,  et  je  crois  que 
son  intention  est  d'y  assister. 

Voix  diverses  :  Alors  Tordre  du  jourl 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Pëteu.  Je  demande  du  moins  que  la 
pétition  soit  rapportée  dans  la  présente 
séance,  si  elle  ne  vient  pas  la  première. 
(Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
des  rapports  de  la  commission  dcf^  pétitions. 
La  parole  est  à  M.  de  Vatry,  premier  rappor- 
teur. 


[ChAmbre  dM  Députés.]  RÂGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [20  mai  1837.] 
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KA^POBTS  DE  PÉTITIONS 

IL  de  Vatry,  i*""  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Paul  Nairac,  en  son  nom^  et  comme 
fondé  de  pouvoirs  de  divers  négociants  et  ar- 
mateurs ae  Bordeaux,  Bayonne  et  Saint-Jean- 
de-Luz,  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre 

Sour  oDtenir  du  gouvernement  la  réparation 
es  dommages  que  lui  et  ses  commettants  au- 
raient éprouvés  en  1803,  par  suite  de  la  cap- 
ture de  leurs  navires  par  les  Anglais. 

Il  est  malheureusement  vrai  que,  lors  de  la 
rupture  de  la  paix  d'Amiens,  beaucoup  de  bft- 
tin^nts  français,  naviguant  sur  la  foi  des 
traités,  furent  pris  et  conduite  en  Angleterre 
et  dans  les  ports  alliés  de  la  Orande-Breta- 
ffne  pour  y  être  vendus.  Les  pétitionnaires 
fournissent  plusieurs  états  de  fiches  cargai- 
sons qu'ils  perdirent  ainsi.  L'empereur,  pour 
les  indemniser  et  venj^er  le  droit  des  gens  mé- 
connu, rendit  à  Berlin  le  décret  si  célèbre  du 
21  novembre  1806,  ordonnant  la  confiscation 
de  toutes  les  marchandises  et  propriétés  an- 
glaises :  l'article  6  consacrait  la  moitié  de  ce 
ûue  ces  saisies  produiraient  aux  armateurs 
aont  les  bâtiments  avaient  été  capturés  par 
les  croisières  britanniques.  A  Hambourg  seu- 
lement ces  cruelles  représailles  firent  rentrer 
dans  les  caisses  du  gouvernement  (jrès  de 
7  millions,  dont  nos  compatriotes  qui  récla- 
ment aujourd'hui  allaient  toucher  la  part  qui 
leur  était  destinée,  lorsque  les  événements 
qui  précédèrent  la  Bestauration  firent  em- 
ployer ces  fonds  à  tout  autre  usage. 

Vous  comprenez.  Messieurs^  ce  qu'a  eu  de 

Sénible  pour  les  pétitionnaires  cet  espoir 
éçu  :  ils  se  flattaient  que  ce  ne  serait  qu'un 
retard,  puisque  leur  gage  avait  existé  dans 
les  caisses  de  l'Etat.  Ils  réclamèrent  donc  ; 
mais,  en  1821,  l'Administration  leur  répondit 
«  que  l'empereur  ayant  disposé  de  l'argent  qui 
leur  était  réservé,  leurs  droits  étaient  consi- 
dérés comme  anéantis  ». 

Le  12  sejptembre  1825,  M.  de  Yillèle  confirma 
cette  décision,  qui  a  été  l'une  des  bases  de 
l'ordonnance  de  rejet  par  le  conseil  d'Etat, 
sous  la  date  du  22  novembre  1826.  Cet  arrêt 
du  conseil,  invoqué  par  les  rapporteurs  qui 
m'ont  précédé  dans  la  pénible  tâche  que  je 
remplis  aujourd'hui,  Aura  sans  doute  contri- 
bué à  vous  empêcher  d'accueillir  la  demande 
des  pétitionnaires,  dont  le  malheur  (qui  était, 
il  faut  le  dire,  impossible  à  çrévoir)  est  réel- 
lement digne  d'intérêt  ;  mais  leur  position 
n'étant  pas  changée,  aucun  nouveau  motif 
n'étant  présenté  pour  vous  faire  revenir  sur 
l'ordre  du  jour,  que  déjà  vous  avee  prononcé 
à  plusieurs  reprises,  votre  commission  a  le  re- 
gret de  devoir  vous  le  proposer  encore.  (L'or- 
dre du  jour  Cet  prononcé.) 

M.  de  f  Ottiji^oëC,  ;g«  rapporteur.  Messieurs, 
ce  sont  les  héritiers  Lambert  qui  appellent  de 
nouveau  votre  attention  par  leur  mandataire, 
le  sieur  Remy .  à  Paris.  Vous  vous  remettez  l'ob- 
jet de  leurs  réclamations,  et  d'ailleurs  le  man- 
dataire a  pris  soin  de  vous  en  exposer  des  dé- 
tails avec  ses  argumentations,  dans  deux  no- 
tices qui  vous  ont  été  depuis  peu  distribuées. 
Aussi,  d'après  les  intentions  otô  votre  commis- 
sion, son  rapporteur  devait-il  abréger  ;  et  ce- 
pendant, pour  rendre  aux  choses  toute  leur 


exactitudci  il  a  besoin  que  vous  lui  permet- 
tiez quelques  développements. 

Sur  une  première  pétition,  le  27  décembre 
1834,  la  Chambre  a  prononcé  le  renvoi  à  M.  le 

§  résident  du  conseil  ;  mais  dès  lors,  à  la  suite 
e  décision  du  ministre,  défavorable  aux  pé- 
titionnaires, il  y  avait  eu  de  leur  part  pour- 
voi suivi  de  délibération  du  conseil  d'Etat,  où 
leur  avocat,  le  sieur  Dalloz,  avait  été  en- 
tendu ;  délibération  consacrée  par  ordon- 
nance royale  du  17  avril  1834.  portant  rejet  de 
la  requête  des  héritiers  Lambert.  En  l'espèce, 
le  prononcé  étant  définitif,  le  renvoi  fait  par 
la  Chambre  à  M.  le  président  du  conseil  n'a 
eu  d^autre  effet,  de  la  part  du  ministère,  que 
d'annoncer  aux  pétitionnaires,  le  11  février 
1836,  qu'il  ne  pouvait  lui  appartenir  de  pren- 
dre l'initiative  d'une  proposition  exception- 
nelle en  leur  faveur. 

Sur  deux  pétitions  subséquentes,  les  22  août 
1835  et  2  avril  1836,  conformément  aux  con- 
clusions des  rapporteurs  (MM.  Tesnières  et 
Anisson-Duperron),  la  Chambre  a  passé  à 
Tordre  du  jour. 

C'est  donc  pour  la  quatrième  fois,  pendant 
la  même  législature,  que  dans  une  nouvelle 
supplique,  l'affaire  se  présente  aujourd'hui 
devant  la  Chambre.  Elle  a  ceci  de  remarqua- 
ble, qu'après  des  solutions  défavorables,  les 
pétitionnaires  y  paraissent  plus  exigeants  ; 
en  effet,  précédemment  ils  ae  oornaient  à  de- 
mander la  remise  en  valeur  d'une  inscription 
de  rente  qu'ils  admettaient  même  susceptible 
de  réduction  au  tiers,  sauf  à  en  recueillir 
aussi  les  arrérages  depuis  le  20  novembî^  1815, 
et  maintenant  ils  prétendent  au  rembourse- 
ment intégral  de  la  valeur  capitale  qui  v 
avait  donné  lieu,  et  garnie  des  intérêts  à  5  0/0 
de  ladite  époque  du  20  novembre  1815.  Cepen- 
dant, les  mo^^ens  nouveaux  comme  les  anciens, 
dont  s'appuie  leur  mandataire,  ont  i)aru  a 
votre  commission  plus  spécieux  que  solides. 

Ainsi  : 

1*  A  leur  demande  qu'il  soit  reconnu  que  la 
lettre'  de  la  Convention  nationale,  par  suite 
de  son  procès-verbal  du  5  pluviôse  an  III, 
opère  novation  de  la  créanc9  de  68,000  francs 
qui  y  est  reconnue^  on  peut  opposer  sa  con- 
version en  une  inscription  de  rente  de 
2,460  francs,  acceptée  par  le  sieur  Lambert 
le  2  ventôse  an  I  v  ; 

V  A  leur  demande  que  l'Etat  soit  reconnu 
usufruitier  pour  être  obligé  à  la  restitution 
de  ce  capital  de  68,000  francs,  avec  les  inté- 
rêts depuis  la  paix,  parée  qu'ils  n'avaient  été 
abandonnés  à  l'Etat  que  iusque-là«  on  peut 
opposer  que  l'Etat  ne  s'offre  pas,  d'après  ce 
qui  précède,  avec  la  qualité  d'usufruitier.  Il 
y  a,  en  effet,  différence  essentielle  de  celui  qui 
est  mis  en  possession  réelle  et  absolue  de  la 
chose  d'autrui  pour  en  jouir  comme  l'aurait 
pu  faire  le  propriétaire  lui-même  ;  là  seule- 
ment est  l'usufruit,  et  il  n'est  pas  à  recon- 
naître dans  la  dispense  donnée  à  un  débiteur, 
pendant  un  terme  borné,  àt  payer  une  obliga- 
tion, et  c'est  ici  la  condition  seule  sous  la- 
quelle se  présente  TEtat  ; 

3^  A  leurs  demandes  dérivatives  et  finales, 
qu'il  soit  reconnu  qu'aux  tribunaux  seuls  il 
appartenait  d'interpréter  la  convention  for- 
mée entre  Lambert  et  l'Etat,  et  que  leur  péti- 
tion soit  renvoyée  à  M.  le  président  du  conseil 
et  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  afin  de  faire 
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infirmer  l'ordonnance  du  17  avril  1834,  on 
peut  leur  opposer  encore  que  la  convention 
entre  Lambert  et  l'Etat  n'est  entrée  et  n'a  dû 
entrer  pour  rien  dans  le  jugement  de  Taffaire, 
laquelle  n'a  laissé  et  dû  laisser  même  qu'une 
créance  liquidée  et  convertie  en  rente  sur  VE- 
tcU  dès  Vam  IV,  passible  dès  lors  de  la  conso- 
lidation au  tiers  en  l'an  YI,  ou  subséquem- 
ment  par  la  liquidation  de  1809  (dite  Defer- 
mon),  et  référée  à  cet  effet  à  l'Administration. 
Il  s'ensuit  que  la  violation  dont  arguent  les 
pétitionnaires  ne  se  soutient  que  par  le  dépla- 
cement de  question,  l'isolement  a'articles  des 
lois  et  décrets;  qu'il  y  a,  au  contraire,  juste  ap- 
plication des  dispositions  combinées  des  lois 
des  9  vendémiaire  et  24  frimaire  an  YI,  du  dé< 
cret  du  25  février  1806,  et  de  la  loi  du  15  jan- 
vier 1810,  et  que  la  décision  qui  a  débouté  les 
pétitionnaires  dans  leur  pourvoi,  étant  souve- 
raine ou  définitive,  le  renvoi  qu^s  demandent 
à  M.  le  président  du  conseil  et  à  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  serait  sans  effet,  comme  on 
l'a  déjà  vu, 

l^essieurs,  au  fond,  le  sieur  Lambert  avait 
versé  au  Trésor  56,000  francs  pour  obéir  à 
quatre  emprunts  forcés  de  1779  à  1788,  et 
12,000  francs  à  titre  d'emprunt  volontaire  en 
l'an  II  de  la  République,  au  total  68,000  fr. 
D  après  le  Procès-verbal  ae  la  Convention  na- 
tionale du  5  pluviôse  an  III,  il  avait  été  dit 
créancier  de  cette  somme  avec  la  mention  ho- 
norable qu'il  faisait  abandon  des  intérêts 
échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  paix  générale.  La 
créance  fut  convertie,  le  2  ventô^  an  lY,  en 
une  inscription  de  rente  seulement  de 
2«450  francs  ;  et  par  la  consolidation  au  tiers, 
elle  eût  été  naturellement  réductible  à 
816  fr.  66,  ce  qui  a  été  avoué  dans  les  dires  de 
l'avocat  des  pétitionnaires  au  conseil  d'Etat. 

Dans  la  forme,  s'il  vous  a  été  avancé  que, 
d'après  l'article  80  de  la  loi  du  24  frimaire 
an  vl,  la  liquidation  par  consolidation  des 
rentes  au  tiers  devait  au  besoin  se  faire  d'of- 
fice, il  est  à  vous  faire  remarquer  qu'à  l'admi- 
nistration des  finances  cette  disposition  fut 
regardée  comme  facultative.  Dans  l'esprit 
môme  qui  l'avait  dictée,  celui  d'activer  la  li- 
quidation, elle  dut  être  bientôt  abandonnée. 
En  se  reportant  au  temps,  on  reconnaît  que, 
soit  volontairement,  soit  involontaireiçent, 
un  nombre  considérable  d'inscrits  ne  se  pré- 
sentaient pas,  et  on  se  borna  à  former  un  état 
relevé  des  rentes  dont  la  liquidation  par  con- 
solidation au  tiers  n'était  pas  demandée,  état 
relevé  qui  servit  dans  une  liquidation  subsé- 
quente, celle  de  1809. 

Si  encore  on  a  excipé  de  l'article  6  du  dé- 
cret du  25  février  1808  pour  dire  que  le  mi- 
nistère et  la  délibération  du  conseil  d'Etat 
n'ont  pu  repousser  que  par  erreur  la  demande 
de  faire  revivre  l'inscription  de  rente  Lam- 
bert, il  est  aussi  à  vous  faire  remarquer  que 
c'est  en  donnant  à  cet  article  une  portée  abso- 
lue qu'il  n'a  pas,  et  que,  rapproché  de  l'arti- 
cle 3,  cet  article  5  ne  faisait  que  constituer 
une  exception  en  faveur  dee  créanciers  titu- 
laires de  rente  sur  l'Etat,  et  cela  seulement 
pour  être  admis  dans  cette  autre  liquidation 
quo  le  décret  en  question  concernait. 

J'ajouterai  qu'en  principe,  pour  toute  li- 
auidation,  le  dépôt  du  titre  d'une  créance  ou 
oe  la  rente  est  obligatoire.  Or,  il  est  appris 
que  le  sieur  Lambert  était  resté  détenteur 


du  titre  d'inscription  de  rente  de  2,450  francs. 
Ce  titre  n'a  pas  été  déposé,  comme  le  deman- 
daient les  dispositions  puoliées  pour  les  li- 
quidations de  l'an  YI  et  de  1809.  Cependaxit  le 
sieur  Lambert  n'est  décédé  que  le  16  novembre 
1812,  et  c'est  ainsi  à  leur  auteur  que  les  péti- 
tionnaires doivent  attribuer  la  perte  de  son 
inscription  de  rente  dans  tout  ce  qu'elle  pou- 
vait produire  en  résultat  de  liquidation. 

Yous  avez  pressenti,  l^essieurs,  la  conclu- 
sion de  votre  commission  :  en  déplorant  que 
cette  perte  dans  la  famille  Lambert  se  lie  à  un 
acte  de  patriotisme,  elle  m'a  chargé  de  voua 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

M.  Liiailières,  S^  rapporteur.  La  dame  Pou- 
tret  de  Mauchamps,  directrice-gérante  de  la 
Gazette  des  Femmes,  demande  la  suppression 
de  l'article  213  du  Code  civil  qui  porte  :  Le 
mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme 
obéissance  à  son  mari,  (Hilarité,) 

Messieurs,  la  dame  Poutret  de  ]tf  auchamps 
s'est  vouée  avec  ardeur  à  ce  qu'elle  croit  une 
œuvre  de  haute  réparation.  Indignée  de  1& 
supériorité  attribuée  par  le  Code  civil  à 
l'homme  sur  la  femme,  elle  réclame  hautement 
contre  cette  supériorité  qu'elle  conteste. 
Aussi,  la  pétition  qui  vous  est  adressée  n'est- 
elle  pas  le  résultat  d'un  caprice,  une  œuvre 
d'irréflexion  ou  de  premier  mouvement  ;  c'est 
le  développement  d'un  système,  froid,  sérieux, 
calculé,  et  dont  les  conséquences  sont  déduites 
avec  toute  l'inflexibilité  de  la  logique  et  toutes 
les  ressources  de  l'esprit  de  procédure. 

Que  la  dame  Poutret  exprime  son  opinion 

Sersonnelle  ou  qu'elle  soit  l'organe  avoue 
'une  secte  nouvelle  il  est  certain  que,  depuis 
la  révolution  de  Juillet,  et  surtout  depuis  les 
prédications  du  saint-simonisme,  on  a  vu  sur- 
gir certaines  prétentions  d'égalité  (pour  ne 
rien  dire  de  plus)  dans  une  partie  notab/e  de 
la  société,  G[ui  s'était  contentée  juaques  alors 
d'une  domination  plus  douce  et  moins  con- 
testée. (Très  bien!  très  bien!)  La  femme  libre 
veut  décidément  faire  invasion  dans  le  do- 
maine des  idées  sérieuses.  Or,  voici  le  raison- 
nement de  la  dame  Poutret  :  Elle  ouvre  le 
Code  civil,  et  lit  à  haute  voix  :  «  Art.  212. 
Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité, 
secours,  assistance.  »  —  «  Mutuellement f  en- 
tendez-vous, s'écrie-t-elle  î  l'un  ne  doit  rien 
qui  n'oblifre  l'autre  !  Dans  cette  association 
commerciale  qu'on  appelle  mariage...  » 

Voix  à  droite  :  Assez!  assez  1 

M.  Péton.  Le  rapport  est  trop  bien  fait 

pour  ne  pas  l'entendre  ! 

M.  Eiladières,  rapporteur.  <•  Les  devoirs 
sont  mutuels,  réciproques  !  voilà  qui  est  bien  ; 
l'article  212  a  raison.  Rayez,  rayez  donc  bien 
vite  du  Code  l'article  213,  qui  proclame  Fo- 
héissance  de  la  femme  envers  le  mari  ;  car  oe 
ridicule  article  est  en  contradiction  flagrante 
avec  celui  qui  le  précède  !  Obéissance  et  mu- 
tualité hurlent  de  se  trouver  ensemble.  »  (On 
rit.) 

Yotre  commission,  Messieurs,  par  respect 
pour  le  droit  de  pétition,  a  essayé  de  répon- 
dre sérieusement  à  l'argumentation  de  la 
dame  Poutret. Certes,  si  l'association  oonju- 

§ale  n'était  fondée  gue  sur  la  tyrannie  de  l'un 
es  époux  et  l'obéissance  de  l'autre,  mieux 
vaudrait  la  rayer  de  nos  Codes  et  rétrogra- 
der vers  les  habitudes  de  l'homme  incivilisé. 
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lAÙB  cette  obéissance  n'est  que  l'exception  de 
la  vie  commune.  La  mutualité  des  devoirs,  la 
réciprocité  des  concessions  est  la  règle  dont 
on  ne  s'écarte  que  dans  quelques  circonstances 
où  les  intérêts  de  l'association  pourraient  pé- 
rir sous  l'effort  de  deux  volontés  égales  'jt 
contradictoires.  Il  est  juste  qu'alors  la  vo> 
lonté  prépondérante  soit  du  côté  de  celui  que 
la  loi  fait  responsable.  La  dame  Foutret  s'in- 
digne, ilest  vrai,  contre  cette  responsabilité 
même  ;  elle  veut  que  son  sexe  la  partagée  avec 
le  nôtre.  Ici,  IdLessieurs,  commencerait  une 
dissertation  philosophique,  et  dont  votre 
commission  doit  se  dispenser,  sur  l'éducation 
de  la  femme  et  sur  les  modifications  à  intro- 
duire dans  nos  mœurs  pour  que,  dans  la  com- 
munauté du  mariage,  chacun  des  époux  n'eût 
à  répondre  que  de  ses  actes.  La  questiqn  est 
grave.  Il  est  permis  de  s'effrayer  d'avance  de 
ses  résultats,  si  l'on  songe  surtout  aux  varia- 
tions perpétuelles  que  la  femme  libre  et  ses 
principes  feraient  nécessairement  subir  à  l'in- 
faillibilité de  l'état  civil.  (Eclats  de  rire.) 

La  dame  Poutret  de  Mauchamps  a  joint  à 
F>a  pétition  plusieurs  numéros  de  la  Gazettr 
des  FrnivieSy  journal  rédigé  par  elle  et  con- 
sacré à  la  défense  des  droits  de  son  se^e.  Le 
système  de  l'égalité  y  est  développé  de  toutes 
les  manières,  en  prose,  en  vers,  sous  la  forme 
sérieuse  d'une  dissertation  philosophique, 
sous  ]es  dehors  piquants  de  l'apologue  ou  de 
l'anecdote.  Les  hommes  dans  tout  cela  jouent 
un  rôle  fort  peu  orthodoxe  et  dont  leur  vanité 
n'a  pas  trop  lieu  d'être  satisfaite.  A  les  ju- 
ger d'après  ces  portraits  de  fantaisie,  on  doit 
s'étonner  que  la  pétitionnaire  se  soit  bornée 
à  demander  la  suppression  de  l'article  213  du 
Code  civil.  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  là 
le  fond  de  sa  pensée,  et  qu'elle  trouverait  l'ar- 
ticle interverti  préférable  de  beaucoup  à  l'ar- 
ticle supprimé.  (Eire  général.) 

Au  reste,  l'abolition  de  l'article  213  n'est 
pour  la  femme  libre  au'un  prélude  à  de  plus 
hautes  prétentions.  Elle  veut  arriver  au  par- 
tage égal  de  tous  les  droits  sans  s'effrayer  de 
l'égalité  des  devoirs.  Ecoutez-la  parler,  et 
vous  l'entendez  dire  : 

((  Laissez-nous  plaider  devant  les  tribunaux, 
professer  dans  les  collèges,  disséquer  dans  les 
cours  d'anatomie,  nous  asseoir  avec  vous  sur 
l?.s  bancs  législatifs,  et  nous  sommes  prêtes  à 
passer  la  nuit  dans  les  corps  de  garde  pour  la 
déf-enre  de  l'ordre  public,  et  à  prendre,  s'il  le 
faut,  le  mousquet  pour  voler  au  secours  de  nos 
frontières.  » 

Votre  commission.  Messieurs,  se  refuse  en- 
core sur  ce  point  à  une  discussion  où  serait 
plus  d'une  fois  compromise  la  gravité  que  lui 
impose  votre  confiance.  Elle  pense  que  la  mo- 
rale aurait  beaucoup  à  souffrir  de  la  réalisa- 
tion de  ces  désirs  ;  que,  malgré  le  courap'c 
héroïque  de  quelques  femmes  (Assez!  assez I)^ 
les  triomphes  des  amazones  sont  entrés,  de- 
puis les  temps  mythologiques,  dans  le  do- 
maine exclusif  du  grand  Opéra  ;  elle  est  con- 
vaincue que  leur  présence  sur  les  bancs  et  à 
c^ttc  tribune,  si  elle  ne  dénaturait  pas  nos 
débats,  ne  contribuerait  pas  du  moins  à  en 
abréger  la  durée.  (Nouveau  rire.) 

En  conséquence  elle  vous  propose  Tordre  du 
jour  sur  la  pétition  de  fa  dame  Poùtret. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Carrière,  homme  de  lettres,  de- 


mande (]u'on  fasse  observer  rigoureusement 
l'exécution  des  lois  de  septembre  1835,  et  qu'on 
ne  laisse  insulter,  sur  les  théâtres,  ni  la  reli- 
gion^  ni  les  deux  Chambres. 

Messieurs,  dans  une  de  vos  dernières 
séances,  vous  avez  renvoyé  au  ministre  de  l'in- 
térieur une  pétition  du  sieur  Besloges,  qui, 
ne  se  préoccupant  que  des  intérêts  de  la  reli- 
gion, demandait  une  partie  de  ce  que  le  sieur 
Carrière  demande  aujourd'hui.  Nous  persis- 
tons, relativement  à  la  première  moitié  de  la 
pétition  actuelle,  dans  les  conclusions  que 
nous  vous  proposâmes  le  15  avril  dernier,  et 
qui  furent  adoptées  par  vous,  c'est-à-dire  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  de  ce  qui 
concerne  les  ministres  de  la  religion. 

La  seconde  moitié  de  la  pétition  du  sieur 
Carrière  est  relative  aux  membres  des  deux 
Chambres.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  le  remercier  de  l'excellence  de  ses  inten- 
tions et  de  la  convenance  parfaite  de  son  style. 
Le  pétitionnaire  a  évidemment  en  vue  une  co- 
médie moderne  (la  Camaraderie)  qui  attire 
depuis  quelques  mois  la  foule  au  Théâtre 
Français.  Il  est  c<?rtain  que  si  les  portraits 
dessinés  par  le  spirituel  académicien  étaient 
ressemblants,  la  France  n'aurait  guère  à  s'ap- 
plaudir des  immenses  sacrifices  qu'elle  a  faits, 
des  longues  luttes  qu'elle  a  soutenues  pour  l'é- 
tablissement et  la  consolidation  du  gouver- 
nement représentatif.  Mais  qu'on  y  songe,  de- 
puis l'origine  de  la  monarchie,  tous  les  gou- 
vernements n'ont-ils  pas  été  en  butte  aux 
mêmes  attaques  ?  N'est-il  pas,  pour  ainsi  dire, 
d'usaçe  immémorial  en  France  de  rire  du 
pouvoir  et  de  chansonner  ceux  qui  l'accep- 
tent 7  Sous  ce  rapport,  nos  mœurs  sont  restées 
les  mêmes... 

M.  Eiaarenee.  Assez;  c*est  une  plaisante- 
rie. 

Voix  diverses  :  Continuez,  continuez  ! 

M.  Liadières,  rapporteur.  Pourvu  que  la 
majesté  royaiie  soit  respectée,  laissons  l'esprit 
d'épigramme  exercer  parmi  nous  son  auto- 
rité séculaire.  Il  ne  serait  ni  prudent  ni  po- 
litique de  lutter  contre  une  puissance  qu'ont 
respectée  tant  de  gouvernements  et  qui  a  tra- 
versé tant  de  siècles. 

D'ailleurs,  Messieurs,  la  considération  des 
corps  politiques  n'a  jamais  dépendu  de  quel- 
ques attaques  plus  ou  moins  vives,  de  quel- 
ques épigrammes  plus  ou  moins  aci'srées.  Elle 
tient  a  leur  œuvres  de  chaque  jour,  à  leur 
amour  du  bien  public,  à  la  persévérance  de 
leurs  principes.  Quel  corps  politique  fut  as- 
sailli de  plus  de  pamphlets,  poursuivi  déplus 
d'outrages  que  l'Assemblée  constituante  ?  Q^el 
autre  a  plus  grandi  sous  les  libelles  et  laissera 
au  pays  de  plus  nombreux  bienfaits,  de  plus 
patriotiques  enseignements  ? 

Votre  commission  considérant  enfin  que  si 
les  Chambres  étaient  trop  directement  outra^ 
gées  la  Charte  leur  donne  le  pouvoir  de  se 
faire  respecter,  en  appelant  à  leur  barre  ceux 
qui  les  insultent,  vous  propose  l'ordre  du  jour 
sur  la  seconde  partie  de  la  pétition  du  sieur 
Carrière.  (Adopté.) 

M.  de  Montëpin,  -^«  rapporteur.  Le  sieur 
Quedeville  demande  :  P  que  la  loi  qui  sup- 
prime les  jeux  publics  ne  soit  pas  exécutée  ; 
2^  il  demande  une  loi  contre  les  marchés  à 
terme  de  la  Bourse  ;  3**  une  loi  contre  les  mai- 
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60Q8  de  jeux  de  oommerce,  dites  maisons  à 
parties  :  4*  le  rétablissement  de  5  maisons  de 
jeux  puolics  dans  Paris  avec  des  conditions 
d'admission  et  autres  ;  5^  enfin,  le  pétition* 
naire,  qui  évalue  à  5,500.000  francs  le  produit 
des  jeux  en  propose  la  distribution  en  encou- 
ragement au  mérite  et  à  la  vertu,  en  fonda- 
tions d'utilité  publique. 

Ce  pétitionnaire  demande,  en  premier  lieu, 
une  âioBB  impossible,  c'est  la  non-exécution 
d'une  loi  ;  il  pouvait,  sans  doute,  réclamer 
l'abrogation.^  Si  la  Cnambre  partageait  son 
opinion,  l'initiative,  qui  appartient^  chacun 
de  ses  membres,  amènerait  la  révocation  de  la 
loi  qui  interdit  les  jeux  publics  à  partir  du 
1"  janvier  1838.  Mais  ce  n'e«t  pa«  votre  com- 
mission. Messieurs,  qui  voudra  vous  faire  une 
semblable  proposition  ;  elle  croit  que  vous 
avez  rendu  service  au  pays,  élevé  sa  moralité, 
combattu  de  mauvais  pencnants,  encouragé  à 
Tordre,  à  Téconomie  et  au  travail,  alors  que 
vous  avez  supprimé  les  loteries  et  les  jeux  pu- 
blics ;  il  n'y  a  donc  pas,  à  son  avis,  lieu  de 
s'occuper  davantage  de  cette  première  partie 
de  la  pétition. 

Le  pétitionnaire  demande  la  prohibition 
des  marchés  à  terme  qui  se  pratiquent  à  la 
Bourse  sur  les  fonds  publics.  Il  signale  l'im- 
moralité de  ce  jeu,  qui  consiste  à  vendre  ce 
qu'on  ne  possède  pas,  et  à  acheter  ce  qu'on 
est  hors  d^état  de  payer,  de  telle  sorte  que  ces 
marchés  se  résolvent  en  différence  à  payer, 
et  ne  sont  en  réalité  qu'un  pari  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  fonds  publics,  jeu  dont  les 
agents  de  change  sont  les  complices,  et  où  la 
fraude  vient  souvent  en  aide  au  hasard  :  il 
rappelle  lee  dispositions  des  anciennes  lois 
contre  ces  marchés  fictifs,  et  notamment  l'ar- 
rêt du  conseil  d'Etat  du  7  août  1786  qui  dé- 
clare nuls  les  marchés  et  compromis  d'efîets 
royaux  et  autres  quelconques  qui  se  feraient 
à  terme,  et  sans  livraison  desdits  effets,  ou 
sans  le  dépôt  réel  d'iceux  oonutatë  par  un 
acte  duement  contrôlé,  et  défend  aux  agents 
de  ohang»  de  faire  aucune  négociation  d'effets 
royaux  a  terme,  sous  peine  de  24,000  livres 
d'amende,  et  d'être  exclus  pour  toujours  de 
l'entrée  de  la  Bourse. 

Les  dispositions  des  anciens  arrêts  sont 
tombées  en  désuétude  :  une  seule  est  observée 
par  les  tribunaux;  c'est  celle  qui,  d'aooord 
avec  les  articles  1108,  1135  et  1985  du  Code  ci- 
vil, n'accorde  aucune  action  pour  les  dettes 
de  jeu.  Maie,  au  moyen  du  dépôt  qu'exij^t 
les  aoents  de  change,  d'une  somme  équiva- 
lente!, la  différence  probable  du  cours  du  jour 
où  l'opération  commence,  à  celui  du  jour  où 
elle  se  réalise,  ces  agents  ne  courent  plus  au- 
cun danger  de  la  part  de  ceux  de  leurs  clients 
qui  voudraient  manquer  à  leurs  engagements. 
Il  demande  en  conséquence  une  loi  conte- 
nant, entre  autres  dispositions  :  V  défense 
aux  agents  de  change,  sous  peine  de  révoca- 
tion, (Pun  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  50,000  à  80,000  francs, 
d'acheter  ou  vendre,  pour  leur  propre  compte, 
des  effets  publics  ; 

2®  Prohibition  de  marchés  à  terme,  sous 
peine  d'interdiction  de  l'agent  de  change  pen- 
dant un  mois,  et  d'une  amende  de  90,000  fr., 
et,  en  cas  de  récidive,  de  révocation,  d'em- 
prisonnement de  deux  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  40,000  à  80,000  francs.  Messieurs, 
ce  n'est  pas  la  première  fois  que  votre  atten-  I 


tion  a  été  appelée  sur  les  abus  des  marchés  à 
terme  et  les  jeux  déplorables  de  la  Bourse. 
De  bons  esprits,  des  membres  de  cette  Cham- 
bre, estimés  et  honorés  de  leurs  ooilèipies, 
ont  provoqué  des  mesures  répressives  contre 
les  spéculations  effrénées  et  immorales  oui 
ont  ruiné  tant  de  familles,  occasionné  des 
pertes  à  l'Etat,  et  entretenu  la  passion  du 
jeu  que  vous  avez  cherché  à  détruire  en  sup- 
primant la  loterie  et  en  abolissant  les  maisons 
de  jeu.  On  a  toujours  répondu  que  le  crédit 
public  et  l'agiotage,  une  dette  publique  et  dee 
jeux  de  Bourse  étaient  choses  inséparables; 
que,  pour  profiter  des  avantages,  il  fallait 
subir  des  inconvénients  ;  que  le  nien  et  le  mal 
étaient  tellement  liés,  au'on  ne  les  pouvait 
séparer  ;  en  un  mot,  que  le  tout  ensemble  était 
à  prendre  ou  à  laisser. 

£n  est-il  ainsi  en  effet  7  l'état  actuel  des 
choses  ne  peut-il  être  amélioré  1  n'y  a-t-ii 
rien  à  faire  qu'à  se  résigner  ?  Nous  ne  l'a- 
vons pas  pensé.  Messieurs.  Quand  il  s'agit  d«' 
réformer  des  abus,  c'est  toujours  la  même  ré- 
ponse. Vous  ne  réussirez  pas,  nous  dit-on.  On 
a  déjà  échoué  :  vous  ne  ferez  pas  mieux  qu'il 
n'a  été  fait  jusqu'ici. 

Nous  croyons,  nous,  qu'on  peut  faire  quel 
que  chose.  Vous  avez  fait  beaucoup  déjà  ;  il 
vous  reste  encore  à  faire.  Une  considération 
nous  a  frappés.  Par  la  suppression  de  la  lo- 
terie et  des  jeux  publics,  vous  avez  lutté  con- 
tre la  passion  du  jeu,  combattu  oe  mauvai» 
penchant  du  cœur  humain.  Vous  avez  en  cela 
accompli  un  devoir.  C'est  un  devoir  du  gou- 
vernement de  résister  aux  mauvaises  pas- 
sions, de  leur  ôter  l'aliment  gui  les  fait  vi- 
vre ;  mais  ces  passions  sont  vivaces  ;  c'est  ii 
même  un  des  arguments  dont  se  servaient 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  qu'on  leur  résistât 
«  Elles  sont  indestructiples,  disait^n.  Ne  vous 
y  opposez  donc  pas,  laissez-les  vivre,  et  tirex- 
en  profit.  »  Vous  n'avez  pas  suivi  cas  conseils; 
vous  avez  espéré  les  réduire,  les  diminuer  au 
moins,  sinon  les  détruire,  et  vous  avez  bien 
fait  ;  mais  chassée  qu'est  la  passion  du  jeu 
de  la  loterie  et  des  maisons  où  elle  trouvait  à 
se  satisfaire,  elle  courra  à  la  Bourse  qui  lui 
demeure  ouverte  :  c'est  donc  là  que  vous  avez 
à  la  combattre.  Les  moyens  indiqués  par  le 
pétitionnaire  sont-ils  efficaces,  sont-ils  prati- 
cables ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  mais  nous 
pensons  qu'en  pareille  matière,  le  bien  n<* 
peut  être  opéré  que  par  l'initiative  du  gou 
vernement.  Il  appartient  à  M.  le  ministre 
des  finances  plus  qu'à  tout  autre  d'améliorer 
la  législation  des  marchés  de  la  Bourse.  Nous 
vous  proposons  donc  de  lui  renvover  cette 
partie  de  la  pétition,  en  le  priant  oe  s'occu- 
per sérieusement  d'une  réforme  qui  honorera 
le  ministère  et  les  chambres  qui  réussiront  à 
l'opérer,  et  qui  complétera  les  grandes  me- 
sures que  vous  avez  votées  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique  et  de  toutes  les  cdasses  de  la 
société. 

La  troisième  partie  de  la  pétition  se  rap- 
porte aux  maisons  ou  cercles  dans  lesqueh. 
moyennant  une  rétribution,  soit  annuelle, 
soit  mensuelle,  soit  un  droit  fixe  par  partie^ 
on  se  livre  à  des  jeux  de  commeree,  et  le  sieur 
Quedeville  voudrait  que  sans  porter  atteinte 
au  droit  qu'ont  lee  citovens  de  jouer  tel  jeu 
qui  leur  convient  dans  les  réunions  de  fa- 
mille et  d'amis,  on  prohibât  ces  maisons  a 
partie  où  l'on  est  admis  librement  ou  sur  pré- 
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sentation,  et  qu'on  leur  appliquât  les  diapo- 
sitions  de  Fartiele  410  du  Code  pénal,  relatif 
aux  maisons  clandestines  et  jeux  de  hasard. 

Mais  il  est  évident  que  si  oet  article  ne  leur 
est  pas  appliqué  par  les  tribunaux,  c'est  que 
l'assimilation  ne  peut  leur  en  être  faite,  et  il 
n'est  pas  possible  que  le  législateur  s'immisce 
dans  fa  manière  dont  les  tribunaux  font  Tap 
plication  des  lois. 

La  dernière  partie  de  la  pétition,  dans  la^- 
quelle  on  vous  demande  le  rétablissement  de 
cinq  maisons  de  jeu  dans  Parie,  ne  fait  autre 
chose  que  reproduire  une  partie  des  argu- 
ments présentés  par  les  partisans  de  la  con- 
servation des  maisons  de  jeu  lors  de  la  dis- 
cussion 9[ui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  qui  les 
a  supprimées  ;  il  n'y  a  aucune  considération 
nouvelle,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit 
convenable,  raisonnable  ou  sage  de  revenir 
sur  votre  aécision  avant  même  qu'elle  ait  été 
exécutée  et  expérimentée.  Nous  n'avons  donc 
pas  à  discuter  l'emploi  des  produits  que  pro- 


la  suppression  des  jeux  de  bourse.  Celle  là 
aeule  nous  a  paru  devoir  être  renvoyée  à  M.  le 
ministre  des  finances  et  à  M.  le  ministre  d<e 
la  justice,  afin  qu'ils  concertent  ensemble  les 
mesures  a  prendre  pour  diminuer  les  abus 
qui  pourraient  exister  dans  les  marchés  à 
terme  conclus  par  Tentremise  des  agents  de 
change. 

M.  Baaèbe  Stelverte.  Je  ferai  seulement 
observer  sur  la  première  partie  de  la  péti- 
tion, relative  à  l'açiotage,  que  le  pétition- 
naire n'a  pas  signalé  tous  les  objets  sur  les- 
quels s'exercent  ces  marchés  funestes.  Ce  n'est 
pas  seulement  sur  les  effets  publics  qu'on 
agiote.  Un  agiotage  au  moins  aussi  violent  et 
aussi  désastreux  s'exerce  sur  les  marchandi- 
ses, sur  les  savons,  sur  les  esprits,  en  un 
mot. . . 

Une  voix  :  Et  sur  les  chemins  de  fer  I 

M.   Bnaèbe    iialverle.   En    un   mot    sur 

toutes  les  denrées  dont  le  prix  est  variabk. 
En  appuyant  le  renvoi  de  M.  le  ministre  des 
finances  sur  cette  partie  de  la  pétition,  je  le 
prie  de  vouloir  bien  prendre  en  considération 
toutes  les  branches  ^agiotage  qui  existent,  et 
de  donner,  s'il  est  possible  d'en  trouver,  les 
moyens  d'y  mettre  un  terme. 

H.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

H.    B«aèbe  SalverCe.  Un  honorable  dé- 

f)uté  a  demandé  la  parole  ;  je  le  prie  de  vou- 
oir  bien  me  dii«  s'il  veut  parler  relativement 
à  la  partie  de  la  pétition  qui  concerne  les 
marché 

M.  Teste.  J'ai,  cette  fois,  l'honneur  d'être 
tout  à  fait  d'accord  avec  vous. 

H.  Harié  fils.  Messieurs,  auteur  de  la 
proposition  contre  les  marchés  fietifs,  ou  pour 
mieux  dire  contre  l'agiot^gC}  je  ne  repro- 
duirai pas  les  arguments  que  j'ai  présentes  à 
cette  tribune  sur  l'immoralité  des  jeux  de 
bourse;  je  demande  seulement  la  permission 
de  rappeler  aux  souvenirs  de  la  Chambre  une 
citation  que  je  lui  ai  faite  en  1882.  Dans  la 
séance  du  87  janvier  1B26,  Casimir  Périer  di- 
sait, à  l'oocasien  d'une  semblable  pétition  : 


«  M.  le  ministre  des  finances  réduit  la  ques- 
tion à  un  point  très  simple.  Il  vient  de  citer 
les  articles  421  et  422  du  Code  pénal  ;  il  au- 
rait pu  vous  citer  aussi  la  loi  qui  établit  la 
Bourse,  les  agents  de  change,  et  qui  déter- 
mine la  manière  dont  ces  derniers  doivent 
opérer.  Personne  ne  doute  de  Texistenoe  des 
lois,  puisqu'elles  ont  été  appliquées  dans  un 
sens  rigoureux  par  les  tribunaux,  lorsque  des 
opérations  de  Bourse  illicites  leur  ont  été  dé- 
férées. 

(c  Mais  il  y  a  ici,  Messieurs,  un  fait  dont 
M.  le  ministre  des  finances  ne  vous  a  pas 
rendu  compte.  Je  suis  loin  de  partager  toutes 
les  opinions  qu'on  a  pu  émettre  à  cette  tri- 
bune, et  notamment  celle  qui  existe  dans  le 
rapport  de  la  commission,  dont  je  demande- 
rai l'impression,  parce  qu'il  m'a  paru  conte- 
nir des  principes  erronés,  autant  que  j'en  ai 
pu  juger  par  une  lecture  rapide.  Je  ne  par- 
tage pas  non  plus  l'opinion  qu'a  émise 
M.  Hyde  de  Neuville  en  demandant  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  ; 
mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  lois 
dont  on  vous  a  parlé  ne  sont  pas  exécutées. 

«  Messieurs,  dans  une  législation  qui  a  des 
rapports  avec  des  besoins  journaliers,  avec 
des  intérêts  positifs,  il  faut  que  la  loi,  si  elle 
existe,  soit  exécutée,  ou  bien  qu'elle  soit  abro- 
gée ou  modifiée.  Il  est  impossible  que,  dans 
Pétat  actuel  du  crédit  en  France,  la  législa- 
tion ne  soit  pas  modifiée  sur  ce  point. 

ce  On  a  donc  raison  de  vous  demander  de 
faire  cesser  un  état  abusif  qui  compromet  la 
fortune  des  particuliers,  et  qui  surprend  leur 
bonne  foi,  en  les  obligeant  d'avoir  recours  à 
des  officiers  publics  nommés  par  le  gouverne- 
ment. 

«  M.  le  ministre  des  finances,  (]ui,  mieux 

Sue  personne,  connaît  le  mécanisme  de  (a 
lourse,  viendrait  demain  vous  proposer  s)es 
modifications,  s'il  ne  se  trouvait,  en  ce  mo- 
ment, dans  une  position  équivoque  qui  l'em- 
pêche d'apporter  à  ce  mal  le  véritable  re- 
mède. 

c<  On  vous  dit  :  les  lois  existent  ;  elles  sont 
exécutées.  Messieurs,  cela  n'est  pas  exact.  Je 
sais  aue  les  tribunaux  appliquent  la  loi  lors- 
que des  infractions  à  la  loi  leur  sont  dénon- 
cées. Mais  il  s'agit  ici  d'agents  de  change  pla- 
cés sous  la  surveillance  d'un  syndicat^  sous 
celle  de  la  préfecture  de  police,  et,  en  défi- 
nitive, BOUS  la  haute  surveillance  du  minis- 
tre des  finances. 

«  Eh  bien  !  Messieurs,  cela  n'empêche  pas 
que  tous  les  jours   des  marchés  à  terme,   à 

firime,  se  passentw  Si  ces  mardiés  n'avaient 
ieu  qu'entre  des  particuliers  et  sans  l'inter- 
médiaire d'officiers  publics,  je  concevrais  que 
ni  la  préfecture  de  police,  ni  M.  le  ministre 
des  finances  ne  dussent  s'en  occuper.  Mais  ces 
marchés  sont  faits  publiquement  à  la  Bourse 
par  des  agents  de  diange^  et  d'une  manière 
tellement  authentique,  qu'il  y  a  une  caisse 
syndicale,  qui  prélève  une  somme  quelconque, 
qui  constate  la  totalité  des  marchés. 

a  II  est  donc  exact  de  dire  qu'à  l'exception 
des  opérations  au  comptant,  oui  sont  extrê- 
mement minimes,  les  agents  de  change  font 
des  opérations  contraires  aux  loisi 

<f  II  y  a  donc  nécessité  de  mettre  notie  lé- 
gislation en  harmonie  avec  nos  besoins.  Ce 
n'est  pas  en  vous  disant  que  les  lois  existent, 
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sons  de  jeux  de  commerce,  dites  maisons  à 
parties  ;  4^  le  rétablissement  de  5  maisons  de 
jeux  publics  dans  Paris  avec  des  conditions 
d'admission  et  autres  ;  S^  enfin,  le  pétition- 
naire, qui  évalue  à  5.500.000  francs  le  produit 
des  jeux  en  propose  la  distribution  en  encou- 
ragement au  mérite  et  à  la  vertu,  en  fonda- 
tions d'utilité  publique. 

Ce  pétitionnaire  demande,  en  premier  lieu, 
une  âioBB  impossible,  c'est  la  non-exécution 
d'une  loi  ;  il  pouvait,  sans  doute,  réclamer 
l'abrogation.  Si  la  Cnambre  partageait  son 
opinion,  l'initiative,  qui  appartient  a  chacun 
de  ses  membres,  amènerait  la  révocation  de  la 
loi  qui  interdit  les  jeux  publics  à  partir  du 
l**  janvier  1838.  Mais  ce  n'e«t  pas  votre  com- 
mission, Messieurs,  qui  voudra  vous  faire  une 
semblable  proposition  ;  elle  croit  que  vous 
avez  rendu  service  au  pays,  élevé  sa  moralité, 
combattu  de  mauvais  pencnants,  encouragé  à 
l'ordre,  à  l'économie  et  au  travail,  alors  que 
vous  avez  supprimé  les  loteries  et  les  jeux  pu- 
blics ;  il  n'y  a  donc  pas,  à  son  avis,  lieu  de 
s^occuper  davantage  de  cette  première  partie 
de  la  pétition. 

Le  pétitionnaire  demande  la  prohibition 
des  marchés  à  terme  qui  se  pratiquent  à  la 
Bouree  sur  les  fonds  publics.  Il  signale  l'im- 
moralité de  ce  jeu,  qui  consiste  à  vendre  oc 
qu'on  ne  possède  pas,  et  à  acheter  ce  qu'on 
est  hors  d  état  de  payer,  de  telle  sorte  que  ces 
marchés  se  résolvent  en  différence  à  payer, 
et  ne  sont  en  réalité  qu'un  pari  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  fonds  publics,  jeu  dont  les 
agents  de  change  sont  les  complices,  et  ou  la 
fraude  vient  souvent  en  aide  au  hasard  :  il 
rappelle  les  dispositions  des  anciennes  lois 
contre  ces  marchés  fictifs,  et  notamment  l'ar- 
rêt du  conseil  d'Etat  du  7  août  1785  qui  dé- 
clare nuls  les  marchés  et  compromis  d'efîets 
royaux  et  autres  quelconques  qui  se  feraient 
à  terme,  et  sans  livraison  desdits  effets,  ou 
sans  Le  dép^t  réel  d'iceux  oonutatë  par  un 
acte  duement  contrôlé,  et  défend  aux  agents 
de  changée  de  faire  aucune  négociation  d'effets 
royaux  a  terme,  sous  peine  de  24,000  livres 
d'amende,  et  d'être  exclus  pour  toujours  de 
l'entrée  de  la  Bourse. 

Les  dispositions  des  anciens  arrêts  sont 
tombées  en  désuétude  :  une  seule  est  observée 
par  les  tribunaux;  c'est  celle  qui,  d'accord 
avec  les  articles  1108,  1185  et  1965  du  Code  ci- 
vil, n'accorde  aucune  action  pour  les  dettes 
de  jeu.  Maie,  au  moyen  du  dépôt  qu'exigjent 
les  aoents  de  change,  d'une  somme  équiva- 
lente à  la  différence  probable  du  cours  du  jour 
où  l'opération  oommenœ,  à  oelui  du  jour  où 
elle  se  réalise,  ces  agents  ne  courent  plus  au- 
cun danger  de  la  part  de  ceux  de  leurs  clients 
qui  voudraient  manquer  à  leurs  engagements. 
Il  demande  en  conséquence  une  loi  conte- 
nant, entre  autres  dispositions  :  V  défense 
aux  agents  de  change,  sous  peine  de  révoca- 
tion, a  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  50,000  à  80,000  francs, 
d'acheter  ou  vendre,  pour  leur  propre  compte, 
des  effets  publics  ; 

2^  Prohibition  de  marchés  à  terme,  sous 
peine  d^interdiction  de  l'agent  de  change  pen- 
dant un  mois,  et  d'une  amende  de  20,000  fr., 
et,  en  cas  de  récidive,  do  révocation,  d'em- 
prisonnement de  deux  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  40,000  à  80,000  francs.  Messieurs, 
CP  «'•■♦-  **•»  la  première  fois  que  votre  atten- 


tion a  été  appelée  sur  les  abus  des  marchés  à 
terme  et  les  jeux  déplorables  de  la  Bourse. 
De  bons  esprits,  des  membres  de  cette  Cham- 
bre, estimés  et  honorés  de  leurs  collègues, 
ont  provoqué  des  mesures  répressives  contre 
les  spéculations  effrénées  et  immorales  qui 
ont  ruiné  tant  de  familles,  occasionné  des 
pertes  à  l'Etat,  et  entretenu  la  passion  du 
jeu  que  vous  avez  cherché  à  détruire  en  sup- 

§  rimant  la  loterie  et  en  abolissant  les  maisons 
e  jeu.  On  a  toujours  répondu  que  le  crédit 
public  et  l'agiotaffe,  une  dette  publique  et  des 
jeux  de  Bourse  étaient  choses  inséparables; 
que,  pour  profiter  des  avantages,  il  fallait 
subir  des  inconvénients  ;  que  le  bien  et  le  mal 
étaient  tellement  liés,  au'on  ne  les  pouvait 
séparer  ;  en  un  mot,  que  le  tout  ensemble  était 
à  prendre  ou  à  laisser. 

jSn  est-il  ainsi  en  effet  f  l'état  actuel  des 
choses  ne  peut-il  être  amélioré  î  n'y  a-t-il 
rien  à  faire  au'à  se  résigner  1  Nous  ne  l'a- 
vons pas  i)enBé.  Messieurs.  Quand  il  s'agit  de 
réformer  des  abus,  c'est  toujours  la  même  ré- 
ponse. Vous  ne  réussirez  pas,  nous  dit-on.  On 
a  déjà  échoué  :  vous  ne  ferez  pas  mieux  qu'il 
n'a  été  fait  jusqu'ici. 

Nous  croyons,  nous,  qu'on  peut  faire  quel- 
que chose.  Vous  avez  fait  beaucoup  déjà  \  il 
vous  reste  encore  à  faire.  Une  considération 
nous  a  frappés.  Par  la  suppression  de  la  lo- 
terie et  des  jeux  publics,  vous  avez  lutté  con- 
tre la  passion  du  jeu,  combattu  ce  mauvais 
penchant  du  cœur  humain.  Vous  avez  en  cela 
accompli  un  devoir.  C'est  un  devoir  du  gou- 
vernement de  résister  aux  mauvaises  pas- 
sions, de  leur  ôter  l'aliment  qui  les  fait  vi- 
vre ;  mais  ces  passions  sont  vivaces  ;  c'est  là 
même  un  des  arguments  dont  se  servaient 
oeux  qui  ne  voulaient  pas  qu'on  leur  résistât. 
«  Elles  sont  indestructibles,  disait-on.  Ne  vous 
y  opposez  donc  pas,  laissez- les  vivre,  et  tirez- 
en  profit.  »  Vous  n'avez  pas  suivi  ces  conseils; 
vous  avez  espéré  les  réduire,  les  diminuer  au 
moins,  sinon  les  détruire,  et  vous  avez  bien 
fait  ;  mais  chassée  qu'est  la  passion  du  jeu 
de  la  loterie  et  des  maisons  où  elle  trouvait  à 
se  satisfaire,  elle  courra  à  la  Bourse  qui  lui 
demeure  ouverte  :  c'est  donc  là  que  vous  avez 
à  la  combattre.  Les  moyens  indiqués  par  le 
pétitionnaire  sont-ils  efncaoes,  sont-ils  prati- 
cables ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  mais  nous 
pensons  qu'en  pareille  matière,  le  bien  ne 
peut  être  opéré  que  par  l'initiative  du  gou- 
vernement. Il  appartient  à  M.  le  ministre 
des  finances  plus  qu'à  tout  autre  d'améliorer 
la  législation  des  marchés  de  la  Bourse.  Nous 
vous  proposons  donc  de  lui  renvoyer  cette 
partie  de  la  pétition,  en  le  priant  de  s'occu- 
3er  sérieusement  d'une  réforme  qui  honorera 
e  ministère  et  les  chambres  qui  réussiront  à 
'opérer,  et  qui  complétera  les  grandes  me- 
sures que  vous  avez  votées  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique  et  de  toutes  les  calasses  de  la 
société. 

La  troisième  partie  de  la  pétition  se  rap- 
porte aux  maisons  ou  cercles  dans  lesquels, 
moyennant  une  rétribution,  soit  annuelïs, 
soit  mensuelle,  soit  un  droit  fixe  par  partie, 
on  se  livre  à  des  jeux  de  commerce,  et  le  sieur 
Quedeville  voudrait  que  sans  porter  atteinte 
au  droit  qu'ont  les  citovens  de  jouer  tel  jeu 
qui  leur  convient  dans  les  réunions  de  fa- 
mille et  d'amis,  on  prohibât  ces  maisons  à 
partie  où  l'on  est  admis  librement  ou  sur  pré- 
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sentation,  et  qu'on  leur  appliquât  les  dispo- 
sitions de  Tartiele  410  du  Code  pénal,  relatif 
aux  maisons  clandestines  et  jeux  de  hasard. 
Mais  il  est  évident  que  si  oet  article  ne  leur 
est  pas  appliqué  par  les  tribunaux,  c'est  que 
l'assimilation  ne  peut  leur  en  être  laite,  et  il 
n'est  pas  possible  que  le  législateur  s'immisce 
dans  la  manière  dont  les  tribunaux  font  Tap 
plication  des  lois. 

La  dernière  partie  de  la  pétition,  dans  la- 
quelle on  vous  demande  le  rétablissement  de 
cinq  maisons  de  jeu  dans  Paris,  ne  fait  autre 
chose  que  reproduire  une  partie  des  argu- 
ments présentés  par  les  partisans  de  la  con- 
servation des  maisons  de  jeu  lors  de  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  qui  les 
a  supprimées  ;  il  n'y  a  aucune  considération 
nouvelle,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit 
convenable,  raisonnable  ou  sage  de  revenir 
sur  votre  aécision  avant  même  qu'elle  ait  été 
exécutée  et  expérimentée.  Nous  n'avons  donc 
pas  à  discuter  l'emploi  des  produits  que  pro- 

Ï>08ait  le  pétitionnaire.  Nous  vous  proposons 
'ordre  du  jour  sur  les  diverses  parties  de  la 
f>étition,  à  l'exception  de  celle  qui  demande 
a  suppression  des  jeux  de  bourse.  Celle  là 
seule  nous  a  paru  devoir  être  renvoyée  à  M.  le 
ministre  des  finances  et  à  M.  le  ministre  de 
la  justice,  afin  qu'ils  concertent  ensemble  les 
mesures  a  prendre  pour  diminuer  les  abus 
qui  pourraient  exister  dans  les  marchés  à 
terme  conclus  par  l'entremise  des  agents  de 
change. 

M,  Basèbe  Stelverfe.  Je  ferai  seulement 
observer  sur  la  première  partie  de  la  péti- 
tion, relative  à  l'agiotage,  que  le  pétition- 
naire n'a  pas  signalé  tous  les  objets  sur  les- 
quels s'exercent  ces  marchés  funestes.  Ce  n'est 
pas  seulement  sur  les  effets  publics  qu'on 
agiote.  Un  agiotage  au  moins  aussi  violent  et 
aussi  désastreux  s'exerce  sur  les  marohandi- 
ses,  sur  les  savons,  sur  les  esprits,  en  un 
mot. . . 

Une  voix  :  Et  sur  les  chemins  de  fer  ! 

M.   Baaèbe    Salverle.    En    un  mot    sur 

toutes  les  denrées  dont  le  prix  est  variable. 
En  appuyant  le  renvoi  de  M.  le  ministre  des 
finanoes  sur  cette  partie  de  la  pétition,  je  le 
prie  de  vouloir  bien  prendre  en  considération 
toutes  les  branches  d  agiotage  qui  existent,  et 
de  donner,  s'il  est  possible  d'en  trouver,  les 
moyens  d'y  mettre  un  terme. 

M*   Teste.  Je  demande  la  parole. 

H.  Ensèbe  Salverte.  Un  honorable  dé- 
puté a  demandé  la  parole  ;  je  le  prie  de  vou- 
loir bien  me  dire  s'il  veut  parler  relativement 
à  la  partie  de  la  pétition  qui  concerne  les 
marchés. 

M.  Teste.  J'ai,  cette  fois,  l'honneur  d'être 
tout  à  fait  d'accord  avec  vous. 

H.  ii*rté  fils.  Messieurs,  auteur  de  la 
proposition  contre  les  marchés  fictifs,  ou  pour 
mieux  dire  contre  l'agiotage^  je  ne  repro- 
duirai pas  les  arguments  que  j'ai  présentés  à 
cette  tribune  sur  l'immoralité  des  jeux  de 
bourse;  je  demande  seulement  la  permission 
de  rappeler  aux  souvenirs  de  la  Chambre  une 
citation  que  je  lui  ai  faite  en  1832.  Dans  la 
séance  du  87  janvier  1B26,  Casimir  Périer  di- 
sait, à  l'occasion  d'une  semblable  pétition  : 


«  M.  le  ministre  des  finances  réduit  la  ques- 
tion  à  un  point  très  simple.  Il  vient  de  citer 
les  articles  4SI  et  4S2  du  Code  pénal  ;  il  au- 
rait pu  vous  citer  aussi  la  loi  qui  établit  la 
Bourse,  les  agents  de  change,  et  qui  déter- 
mine la  manière  dont  ces  derniers  doivent 
opérer.  Personne  ne  doute  de  l'existence  des 
lois,  puisqu'elles  ont  été  appliquées  dans  un 
sens  rigoureux  par  les  tribunaux,  lorsque  des 
opérations  de  Bourse  illicites  leur  ont  été  dé- 
férées. 

c(  Mais  il  y  a  ici,  Messieurs,  un  fait  dont 
M.  le  ministre  des  finanoes  ne  vous  a  pas 
rendu  compte.  Je  suis  loin  de  partager  toutes 
les  opinions  qu'on  a  pu  émettre  à  cette  tri- 
bune, et  notamment  celle  qui  existe  dans  le 
rapport  de  la  commission,  dont  je  demande- 
rai l'impression,  parce  qu'il  m'a  paru  conte- 
nir des  principes  erronés,  autant  que  j'en  ai 
pu  juger  par  une  lecture  rapide.  Je  ne  par- 
tage pas  non  plus  l'opinion  qu'a  émise 
M.  Hyde  de  Neuville  en  clemandant  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  ; 
mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  lois 
dont  on  vous  a  parlé  ne  sont  pas  exécutées. 

n  Messieurs,  dans  une  législation  qui  a  des 
rapports  avec  des  besoins  journaliers,  avec 
des  intérêts  positifs,  il  faut  que  la  loi^  si  elle 
existe,  soit  exécutée,  ou  bien  qu'elle  soit  abro- 

f:ée  ou  modifiée.  Il  est  impossible  que,  dans 
'état  actuel  du  crédit  en  France,  la  législa- 
tion ne  soit  pas  modifiée  sur  ce  point. 

M  On  a  donc  raison  de  vous  demander  de 
faire  cesser  un  état  abusif  qui  compromet  la 
fortune  des  particuliers,  et  qui  surprend  leur 
bonne  foi,  en  les  obligeant  d'avoir  recours  à 
des  officiers  publics  nommés  par  le  gouverne- 
ment. 

«  M.  le  ministre  des  finances,  cjui,  mieux 

Sue  personne,  qonnait  le  mécanisme  de  (a 
lourse,  viendrait  demain  vous  proposer  îîcs 
modifications,  s'il  ne  se  trouvait,  en  ce  mo- 
ment, dans  une  position  équivoque  qui  l'em- 
pêche d'apporter  à  ce  mal  le  véritable  re- 
mède. 

«  On  vous  dit  :  les  lois  existent  ;  elles  sont 
exécutées.  Messieurs,  cela  n'est  pas  exact.  Je 
sais  aue  les  tribunaux  appliquent  la  loi  lors- 
que des  infractions  à  la  loi  leur  sont  dénon- 
cées. Mais  il  s'agit  ici  d'agents  de  change  pla- 
cés sous  la  surveillance  d'un  syndicat^  sous 
celle  de  la  préfecture  de  police,  et,  en  défi- 
nitive, sous  la  haute  surveillance  du  minis- 
tre des  finances. 

«  Eh  bien  !  Messieurs,  cela  n'empêche  pas 
que  tous  les  jours  des  marchés  à  terme,  à 
prime,  se  passent.  Si  ces  marchés  n'avaient 
heu  qu'entre  des  particuliers  et  sans  l'inter- 
médiaire d'officiers  publics,  je  concevrais  que 
ni  la  préfecture  de  police,  ni  M.  le  ministre 
des  finances  ne  dussent  s'en  occuper.  Mais  ces 
marchés  sont  faits  publiquement  à  la  Bourse 
par  des  agents  de  diange^  et  d'une  manière 
tellement  authentique,  qu'il  y  a  une  caisse 
syndicale,  qui  prélève  une  somme  quelconque, 
qui  constate  la  totalité  des  marchés. 

M  II  est  donc  exact  de  dire  qu'à  l'exception 
des  opérations  au  comptant,  oui  sont  extrê- 
mement minimes,  les  agents  de  change  font 
des  opérations  contraires  aux  lois» 

«  Il  y  a  donc  nécessité  de  mettre  notre  lé- 
gislation en  harmonie  avec  nos  besoins.  Ce 
n'est  pas  en  vous  disant  que  les  lois  existent, 
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et  en  les  laissant  inezécutées,  qu'on  parvient 
à  remédier  aux  abus. 

«  Si  les  lois  sont,  à  cet  égard,  inutiles  ou 
dangereuses,  il  faut  les  abroger.  Je  déclare 
que  les  opérations  de  Bourse,  dont  il  est  ici 
question,  sont  faites  illégalement  ;  mais  je  no 
conclus  pas  de  cet  état  de  choses  que  vous  de- 
viez maintenir  les  lois  existantes.  Je  demande, 
au  contraire,  qu'elles  soient  modifiées,  et 
c'est  pour  atteindre  ce  but  que  j'appuie  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances.  » 

Ces  conclusions  doivent  être  les  miennes,  et 
je  suis  heureux  de  pouvoir  invoquer  l'auto- 
rité d'un  grand  citoyen  pour  appuyer  le  dou- 
ble renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à 
M.  le  ministre  de  la  justice,  d'une  pétition 

âui  demande  la  réforme  des  abus  dont  ]a 
Bourse  de  Paris  n'a  cessé  d'être  le  théâtre. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Quelques  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Eiacave-Eia plaine,  ministre  des  finan- 
ces. Si  personne  n  avait  pris  la  parole  sur  les 
conclusions  de  la  commission,  je  n'aurais  pas 
non  plus  demandé  à  la  Chambre  de  l'entrete- 
nir de  la  question.  Il  est  évident  qu'un  ren- 
voi au  ministre  des  finances  sur  une  question 
aussi  grave  que  celle  des  marchés  à  terme,  est 
une  proposition  sur  laquelle  personne  ne  peut 
différer  d'opinion.  Je  suis  loin  de  monter  à 
la  tribune  pour  la  combattre,  je  l'appuierais 
plutôt  s'il  était  nécessaire  ;  mais  puisqu'il  y  a 
eu  discussion,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire 
quelques  mots  sur  le  fond  de  la  question. 

Personne  n'est  plus  convaincu  que  moi, 
Messieurs,  des  inconvénients  du  jeu,  soit  sur 
les  effets  publics,  soit  pour  toute  espèce  de 
marchandises,  personne  n'est  plus  convaincu 
que  moi  que  ce  jeu  n'est  pas  de  la  moindre 
utilité  pour  le  crédit  public,  et  qu'au  con- 
traire il  lui  est  souvent  nuisible,  parce  au'à 
côte  de  la  véritable,  de  la  seule  base  solide 
du  crédit  public,  c'est-à-dire  de  la  confiance 
qu'un  gouvernement  inspire  dans  sa  solvabi- 
lité et  dans  sa  fidélité  à  remplir  ses  engage- 
ments, ces  jeux  font  naître  des  combinaisons 
qui  influent  d'une  manière  fâcheuse  sur  le 
cours  de  la  bourse,  et  qui  donnent  à  ce  cours 
une  valeur,  soit  en  moins,  soit  en  plus,  qui 
n'est  pas  la  mesure  exacte  du  crédit  public. 

Ainsi  oe  qu'on  appelle  jeux  de  bourse  ne 
peut  être  défendu  par  aucune  considération  ; 
aussi  ce  n'est  pas  la  la  question.  La  véritable 
question  est  dans  la  difficulté  de  distinguer 
oe  qui  est  jeu  de  oe  qui  est  opération  licite  et 
utile. 

Remarquez  que  cette  difficulté  tient  à  plu- 
sieurs causes  : 

La  première,  c'est  le  devoir  imposé  aux 
agents  de  change,  devoir  fondé  sur  les  motifs 
les  plus  graves,  de  garder  le  secret  sur  les 
opérations  qui  leur  sont  confiées  :  il  résulte 
de  là  que  les  agents  de  chan^,  en  remplissant 
oe  devoir,  empêchent  l'administration  de  sa- 
voir si  les  opérations  qu'ils  ont  faites  sont 
réelles  ou  fictives. 

Il  y  a  encore  une  autre  difficulté  résultant 
de  oe  que,  parmi  ces  opérations,  il  y  en  a  qui 
sont  utiles  et  même  nécessaires.  Tous  le  savez, 
Messieurs,  et  c'est  un  point  non  contesté 
d'économie  politique  :  il  s'établit  naturelle- 
ment à  peu  près  en  tout  un  équilibre  entre 
les  besoins  et  les  offres.  Dans  une  grande  cité 


comme  Paris,  par  exemple,  il  arrive  toujours 
des  denrées  correspondantes  au  besoin,  et 
l'intérêt  mutuel  des  vendeurs  et  des  acheteurs 
fait  que  les  marchés  sont  toujours  convena- 
blement approvisionnés  ;  cependant  oet  équi- 
libre n'existe  pas  toujours,  il  v  a  quelquefois 
une  inégalité  entre  les  demandes  et  les  offres, 
qui  occasionne  le  renchérissement  ou  la  baisse 
de  certaines  denrées.  Ainsi  il  y  a  quelquefois 
surabondance  de  comestibles  ;  il  arrive  alors 
que  les  marchands  ne  peuvent  pas  les  vendxe 
et  qu'ils  se  perdent.  Je  citerai  encore  les  ob- 
jets de  mode  q^ui  restent  invendus  dans  les 
fonds  de  magasin,  et  c'est  une  chance  de  perte 
que  les  négociants  prudents  font  toujours  en- 
trer dans  leurs  calculs. 

Eh  bien  1  cet  équilibre  entre  les  choses  de- 
mandées et  les  choses  offertes  s'établit  égale- 
ment à  la  Bourse.  Mais  à  la  Bourse  il  y  au- 
rait plus  d'inconvénients  que  dans  toute  au- 
tre partie  à  ce  que  cet  équilibre  fût  rompu.  Si 
on  limitait  les  opérations  de  bourse  à  celles 
qui  se  font  au  comptant,  il  pourrait  arriver 
et  il  arriverait  souvent  que  les  demandes  de 
rentes  à  acheter  seraient  plus  fortes  que  les 
demandes  de  rentes  à  vendre,  et  réciproque- 
ment. 

Si  les  opérations  étaient  limitées  au  conii>- 
tant,  il  résulterait  de  cette  rupture  de  l'équi- 
libre, lors  même  que  la  différence  ne  serait 
pas  très  forte,  des  fluctuations  très  fâcheuses, 
dont  l'effet  serait  de  ne  pas  donner  une  véri- 
table idée  de  l'état  réel  du  crédit  et  de  sa 
puissance. 

Eh  bien  1  les  opérations  à  terme,  exemptes 
de  jeu,  destinées  à  être  suivies  d'une  livrai- 
son effective,  constituent  un  placement  aussi 
légitime  qu'un  autre  de  ses  fonds,  ou  un  em- 
prunt aussi  légitime  que  l'eiAploi  de  toute 
autre  ressource  ;  ces  opérations  sont  souvent 
très  utiles  pour  empêcher  la  rupture  de  l'é- 
quilibre. Elles  viennent  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  demandes  ou  des  offres  au  comp- 
tant. 

Je  dis  que  ces  opérations  sont  légitimes.  Re- 
marquez que  le  Code  pénal  ne  prévoit  qu'un 
seul  cas  :  c'est  celui  oii  le  vendeur  n'aurait 
pas  en  sa  possession  l'objet  qu'il  vend,  soit 
au  moment  de  la  vente,  soit  à  celui  oii  la  li- 
vraison doit  en  être  faite.  Ainsi  le  Code  pé- 
nal prévoit  le  cas  de  vente  à  terme,  et  déclare 
qu'elles  peuvent,  dans  certains  cas.  n'avoir 
rien  d'illégal.  La  difficulté,  je  le  repète,  est 
de  reconnaître  si  les  opérations  sont  légiti- 
mes ou  si  elles  ne  le  sont  pas  ;  et  cette  oiffi- 
culté  est  telle  çiue  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
(je  n'en  connais  pas  du  moins)  d'exemple  de 
l'application  de  ces  dispositions  du  Code. 

En  résumé,  il  y  a  des  opérations  à  teruH* 
qui  n'ont  rien  d'illégitime,  et  qui  sont  d'une 
grande  utilité  pour  les  rentiers  et  le  crédit, 
en  offrant  à  ceux  qui  opèrent  au  comptant  des 
moyens  de  plus  de  trouver  à  traiter,  de  mêxne 
qu'elles  offrent  aux  personnes  qui  ont  besoin 
de  fonds  les  moyens  de  se  les  {procurer  mo- 
mentanément, sans  faire  le  sacrifice  de  leurs 
rentes. 

C'est  à  la  séparation  de  ces  opérations  légi- 
times de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  que  doivent 
se  porter  tous  les  efforts  de  ceux  qui  vou- 
draient réformer  la  législation.  Cette  sépa- 
ration, à  mon  avis,  er>t  fort  difficile.  Ce  que  je 
rejcçrette  dans  toutes  les  observations  qui  sont 
faites  à  ce  sujet,  c'est  qu'on  représente  bien  les 
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vices  de  la  choee,  mais  çu'on  n'indiqiie  jamais 
le  remède.  On  ne  Tindiaue  pas,  car  certaine- 
ment les  propositions  des  pétitionnaires  ne 
peuvent  pas  être  exécutées,  parce  qu'elles  sont 
trop  absolues.  Car  si  vous  limitiez  les  opéra- 
tions de  la  bourse  aux  opérations  au  comp- 
tant, vous  porteriez  un  coup  funeste  aux  Inté- 
rêts privés  aussi  bien  qu'au  crédit  public. 

Ainsi,  en  adhérant  au  renvoi  de  la  pétition, 
je  ne  puis  qu'exprimer  mon  regret  que  ce 
renvoi  ne  consiste  que  dans  l'indication  des 
inconvénients  que  tout  le  monde  reconnaît,  et 
qu'on  ne  se  soit  pas  occupé  du  remède  à  y  ap- 
porter. Je  déclare  que,  pour  mon  compte,  je 
réfléchirai  à  la  question,  et  que  j'accueillerai 
avec  empressement  tous  les  renseignements 
qui  pourraient  m'être  donnés. 

Mais  je  dois  dire  que  j'ai  besoin  de  recevoir 
ces  renseignements,  car  dans  l'état  actuel  des 
choses,  tout  en  étant  pénétré  du  mal,  je  ne 
connais  pas  de  remède  efficace. 

Je  devais  présenter  ces  observations  à  la 
Chambre,  afin  qu'elle  connût  exactement  la 
position  de  la  question.  Je  crois  qu'elle  est 
telle  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  l'expo- 
ser. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour  1 

Autres  membres  :  Le  renvoi  au  ministre  des 
finances  1 

M.  Frnneois  DelesserC.  Messieurs,  j'ai  un 
mot  à  dire  de  ma  place. 

Dans  une  note  jointe  à  la  pétition  dont  il 
est  Question,  on  affirme  que  te  conseil  muni- 
cipal de  Paris  a  exprimé,  dans  deux  délibéra- 
tions récentes,  prises  à  l'unanimité,  le  vœu 
que  les  jeux  ae  hasard  continuassent  à  être 
exploités  publiquement. 

Pour  l'honneur  du  conseil  municipal  de 
Paris,  je  viens  déclarer  que  cette  assertion 
n'est  pas  exacte.  Un  membre  du  conseil  muni- 
cipal m'a  dit  ce  matin  que  le  vote  auquel  on 


et  a  voté  contre,  ainsi  que  d'autres  membres 
du  conseil  municipal. 

C'est  dans  l'intérêt  du  conseil  municipal  de 
Paris  que  j'ai  dû  faire  cette  déclaration. 

M.  liAfllUe.  Le  conseil  municipal  n'a  point 
exprimé  de  vœu. 

M.  François  Delessert.  L'honorable 
M.  Laffitte  a  parfaitement  connaissance  du 
fait. 

M.  l<aflltte.  Le  conseil  municipal  de  Paris 
a  discuté  avec  la  plus  sérieuse  attention,  et 
pendant* plusieurs  séances,  cette  question  ex- 
trêmement délicate  des  jeux.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  le  conseil  municipal^  à  l'unani- 
mité, ait  demandé  la  prolongation  ou  le  réta- 
blissement des  maisons  de  jeu.  Quelques  mem- 
bres du  conseil  ont  exprimé  seulement  cette 
pensée  :  comme  il  était  très  difficile,  presque 
impossible,  suivant  eux,  de  surveiller  toutes 
les  maisons  clandestines,  gui  causeraient  plus 
de  dommage  que  n'en  causeraient  les  maisons 
avouées,  bien  surveillées  et  soumises  à  des  con- 
ditions extrêmement  rigoureuses. 

Cela  a  été  mis  en  discussion,  et  la  question  a 
été  portée,  je  crois,  devant  le  conseil  des  mi- 
nistres; mais  je  ne  crois  pas  que  le  conseil  mu- 

2*  BÉBIB.   T    CXI. 


nicipal  de  Paris  ait  exprimé  de  vœu  pour  le 
rétablissement  des  jeux.  Dans  tous  les  cas,  il  ne 
serait  pas  vrai  que  cet  avis  eût  été  donné  à 
l'unanimité. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien!  L'ordre  du 
jour  1 

M.  Denjamin  Delensert.  La  commission 
propose  le  renvoi  au  ministre  des  finance^jet 
a  M.  le  garde  des  sceaux  de  la  partie  de  la 
pétition  qui  concerne  les  jeux  de  bourse. 

M.  le  Président.  Demaadc-t-on  l'ordre  du 
jour  sur  l'ensemble  de  la  pétition?  (Non* 
non/) 

La  commission  a  demandé  que  la  partie  de 
la  pétition  relative  aux  marchés  à  terme  et 
aux  maisons  de  jeu  clandestines  fût  renvoyée 
à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  M.  le  garde 
des  sceaux^  et  sur  le  surplus  elle  a  proposé 
l'ordre  du  jour. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées sans  réclamation  ) 

DÉPÔTS  DE  PROJETS   DE  LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  pour  la  présen- 
tation de  divers  projets  de  loi. 

1*'  PROJET  DE  LOI  (l) 

relatif  au  perféctionnem<ent   du  chenal  du 

port  de  Fécamp, 

M.  lllartin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  V agriculture  et  du  commerce. 
Messieurs,  en  présentant  le  8  mars  dernier,  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  des  di- 
vers ports  de  commerce,  nous  avons  annoncé 
que  dans  le  cours  de  cette  session  nous  aurions 
à  vous  soumettre  des  propositions  relative- 
ment aux  ports  de  Caen,  de  Honfleur,  de 
Dieppe,  de  JPort-Vendres  et  de  Fécamp.  Nous 
avons  rempli  cet  engagement  en  ce  qui  con- 
cerne les  quatre  premiers  de  ces  ports,  en  vous 
apportant  le  28  avril  dernier,  un  nouveau 
projet  de  loi  pour  les  travaux  qui  les  inté- 
ressent. Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  entre- 
tenir du  dernier. 

Déjà  le  gouvernement  a  occupé  la  Chambre 
du  port  de  Fécamp  dans  la  session  dernière. 
Il  s  agissait  alors  de  pourvoir  d'urgence  à  la 
reconstruction  de  deux  portions  de  la  jetée  du 
nord  qui  avaient  été  aétruites  par  les  tem- 
pêtes. Au  moyen  du  crédit  extraordinaire  de 
140,000  francs  qui  a  été  mis  à  notre  disposition 
par  la  loi  du  6  juin  1836,  cette  jetée  se  trouve 
aujourd'hui  rétablie  ou  sur  le  point  de  l'être  ; 
et  l'entrée  du  port  de  Fécamp,  un  instant  com- 
promise, est  ae  nouveau  assurée  aux  navires 
que  le  commerce  amène,  et  à  ceux  qui  vien- 
nent y  chercher  un  refuge  dans  le  mauvais 
temps. 

Le  port  de  Fécamp  a  pris  part  au  progrès 
qui  s  est  manifesté  dans  tous  les  ports  de 
France,  depuis  la  révolution  de  Juillet.  En 
1831  il  n'a  rapporté  à  l'Etat  que  252,000  fr. 
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de  droits  de  douane»  y  compris  Iji  taxe  sur  la 
consommation  du  sel,  et  en  1836  ces  droits  se 
sont  élevés  à  494^000  francs.  Ses  opérationfl 
principales  consistent   dans  les  armements 

Sour  la  pêche,  et  dans  le  commerce  du  bois  du 
wd  :  roa  y  reçoit  de  grandes  quantités  de 
charbon  de  terre  pour  la  consommation  des 
nombreuses  fabriques  de  Bolbec  ;  enfin  Fé- 
oamp  est  devenu  lui-même  un  {Ibint  important 
sous  le  rapport  de  T industrie  ;  beaucoup  d'usi- 
nes y  sont  établies,  et  l'approvisionnement  de 
CCS  usines  ainsi  que  l'exportation  de  leurs 
produits  fournissent  un  nouvel  aliment  à 
r activité  de  son  commerce  maritime. 

La  ville  do  Fécamp  est  bâtie  sur  le  revers 
gauche  d'une  vallée  dans  laquelle  se  réunis- 
sent deux  petits  eours  d'eau.  Une  chaussée 
servant  de  quai  traverse  cette  vallée  à  300  mè- 
tres de  distance  de  la  mer  :  d'un  côté,  elle 
forme  une  v^uste  retenae  pour  les  diasaes,  de 
l'autre,  un  avant-port  qui  n'est  séparé  de  la 
mer  que  par  une  digue  naturelle  en  galets 
dont  l'extrémité  tend  constamment  à  s'avan- 
cer vers  le  nord-«st  et  à  envahir  le  chenal.  Les 
écluses  de  chasse  pratiquées  dans  le  barrage 
de  la  retenoa,  oait  pour  objet  de  combattre  les 
progrès  de  cette  pointe  ;  mais  leur  action  se 
trouve  en  grande  partie  neutralisée  par  la 
forme  même  qu'affcste  le  ^senaL 

A  la  suite  de  la  jetée  du  nord  dont  on  ferme 
en  ce  momont  la  dernière  brèch?.  se  trouvc:;a 
un  mur  de  quai  qui  se  prolonge  à  peu  près  en 
ligne  droite  jusqu'à  270  mètres  de  distance  du 
mu  soir.  Là  ce  mur  se  détourne  brusquement, 
et  vient  se  présenter  perpendiculairement  à  la 
direction  de  la  passe.  Cette  disposition,  qui  a 
été  imaginée  sans  doute  pour  briser  la  lame, 
•est  des  plus-  défectueuses';  lorsque  les  navir^H 
entrent  dans  le  port  par  les  vents  d'ouest  ou 
d'ouest-sud-ouest,  qui  sont  les  plus  fréquents 
sur  cette  côte,  ils  sont  exposés  à  se  briser  con- 
tre ce  mur,  et  il  est  rare  nue  dans  les  coups  de 
mer  ils  n'éprouvent  quelques  avaries.  D'un 
autre  côté  les  eaux  qui  proviennent  des  chas- 
ses, dès  qu'elles  ont  dépassé  l'extrémité  de 
l'épi,  s'échappent  à  droite,  et  abandonnent 
aux  galets  qui  viennent  du  sud-ouecit  une  por- 
tion de  l'angle  formé  par  cet  épi  et  par  le 
quai  extérieur.  Il  en  resuite  que  la  passe  est 
très  sinueuse,  et  que  Les  navires  d'un  fort  ti- 
rant d'eau  ne  peuvent  la  suivre  «ans  s'exposer 
à  toucher,  bien  qu'elle  présente  ordinaire- 
ment jusqu'à  9  mètres  ds  profonckur  dans  les 
grandes  marées. 

Les  ingénieurs  ont  proposé  de  remédier  à 
ces  inconvénients  en  établissant  une  estacade 
à  claire  voie,  qui  réunirait  ^extrémité  de  la 
jetée  du  nord  avec  l'extrémité  de  l'épi,  suivant 
une  ligne  concave.  Cette  estacade,  qui  porte- 
rait un  tillac  pour  le  halage,  serait  construite 
sur  un  nuwsit  en  maçonnerie  élevé  de  0^,50 
au-<keBus  de  la  baase-mer  de  morte  eau.  Elle 
occasionnerait  une  dépense  de  300,000  francs, 
et  cette  dépense  ne  parait  pas  dispropor- 
tionnée quand  on  songe  qu'elle  aura  poux  ré- 
sultat de  ft'oppoeer  à  oe  que  les  navires  vien- 
nent se  briaer  contre  Tépi,  de  régulariser  le 
ehenal,  et  en  reportaint  l'action  des  chames 
sur  la'  point»  de  ga^t^  qui  ne  pourra  plue 
gêner  alors  la  marche  des  bâtiments  ;  enfin, 
do  faciliter  le  halage,  qui  se  fait  dans  Tétat 
actuel  des  choses  d  une  manière  fort  incom- 
mode. 


Mais  m  travail  a'eat  paa  le  muI  dont  aou» 
ayons  k  vous  entretenir.  Le  port  de  Féeamp 

Sosaède^  d^uis  quelques  années,  un  basaîn  à 
ot  qui  parait  déjà  trop  étroit  pour  les  be- 
soins du  port.  Ce  bassin  à  flet,  qui  ne  pré- 
sente qu'une  superficie  de  lâyOOO  mètres  car- 
rés, a  été  étaUi  sur  la  portion  de  la  ret^iue 
qui  se  trouve  la  plus  voisine  de  la  ville  et  de 
ravant-port  ;  l'on  y  arriva  par  une  ëdiuse  à 
portes  a'èbe  et  à  pont  tournant  ;  un.  mur  de 
quai  de  250  mètres  de  longueur  y  a  été  entre- 
pris^ et  aujourd'hui  il  ne  manque  à  ce  petit 
bassin,  pour  présenter  un  ensemble  aussi  com- 
plet que  le  comporte  le  port  de  Fécamp,  que 
d'avoir  un  quai  de  débarquement  sur  toute  sa 
longueur  du  côté  de  la  ville.  Celui  qui  existe 
s'arrête  à  80  mètres  avant  le  bÂtardeau  en 
terne  qui  termine  ce  bassin  du  côté  de  la  rete- 
nue. Il  faudrait  donc  prolonger  œ  mur  de 
80  mètres,  et  une  nouvelle  dépense  de  88,000  f  r. 
serait  nécessaire  pour  eet  oi^et  ;  mais  nous 
proposons  de  porter  cette  somme  à  100,000  fr., 
en  y  ajoutant  12,000  francs  pour  l'acquisition 
des  maisons  qui  existent  à  rentrée  du  quai  et 

3ui  sont  fort  gênantes  pour  les  mouvements 
u  port. 

Le  projet  de  MM.  les  in^nieurs,  qui,  indé- 
pendamment des  dispositions  dont  nous  ve- 
nons de  vous  parler,  comprend  quelques  autres 
travaux  moins  urgents,  a  été  soumis  aux  for- 
malités de  l'enquête  prescrite  par  l'article  3  de 
la  loi  du  7  juillet  1833.  et  les  seules  observa- 
tions auxquelles  il  a  donné  li^i  ont  porté  sur 
ces  derniers  recours,  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper. 

La  commissMn  d'enquête  a  été  d^avis,  à 
l'unanimité,  d'adopter  le  projet  sans  aucune 
modification  ni  restriction  ;  et  elle  a  demandé 
qu'il  soit  exécuté  le  plus  tôt  possible. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Fécamp  a  ex- 

Erimé  le  même  vœu.  Enfin,  divers  autres  ha- 
itants  de  la  ville  ont  souscrit  ensemble  pour 
une  somme  de  13,500  francs  aux  travaux.  Les 
dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  se  réduiraient 
donc  à  386,500  francs,  mai^  eu  é^ard  aux  aug- 
mentations qui  peuvent  survenir,  nous  pen- 
sons qu'il  convient  de  maintenir  ce  chiffre  à 
400,60©*  francs.  D'ailleurs  nous  proposons 
d'exécuter  les  travaux  en  trois  ans^  et  d'y  af- 
fecter 100,000  francs  sur  l'exercice  1837,  et 
150,000  francs  sur  l'exercice  1838. 


PROJET  DE  LOI. 

Art.  V^.  Une  somme  de  400,000  fraaocs  est 
affectée  au  perfectionn^nent  du  chenal  du 
port  de  Fécamp  (Seine-Inférieure),  et  à  l'achè- 
vememt  du  mur  du  quai  comnoiiéncé  sur  le 
côté  sud  du  bassin  à  flot  de  oe  même  port. 

Art.  2.  Sur  l'allocation  mentionnée  en  l'ar- 
ticle précédent,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce un  crédit  de  100,000  francs  sur  l'exer- 
cice 18^7,.  et  de  160,000  francs  sur  ressreiee 
1838. 

Art.  3.  II  sera  pourvu  aux  dépensss  autori- 
sées par  la  présente  loi  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  poux  les  travaux  publics. 
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8«  PROJET  DB  LOI   (l) 

Portant  gue  des  ordonnances  du  roi  pour- 
ront créer  des  entrepôts  réels  de  douanes 
dans  les  colonies  des  Antilles  et  de  Pîle 
Bourbon. 

M.  Marliii  {du  Nord),»  ministre  des  tra^ 
vaux  publics^  de  P agriculture  et  du  com- 
merce. Messieurs,  depuis  qu'en  1814,  les  An- 
tilles françaises  ont  été  mises  en  relation  avec 
la  métropole^  Les  colons  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Martinique  n'ont  cessé  de  réclamer  l'éta- 
blissemen^  dans  leurs  ports,  d'entrepôts  de 
douanes.  Leur  pensée  était  ae  pouvoir  efEec- 
tuer,  au  moyen  de  ces  entrepôts,  d'utiles 
échanges  entre  les  produits  d Europe  et  ceux 
des  deux  Améric^s,  sans  détruire,  ni  altérer 
1«  monopole  réciproque  que  doivent  exercer 
]e&  colonies  pour  la  vente  de  leurs  denrées  en 
Fradftoe,  et  la  France  pour  la  vente  de  ses 
produit»  aux  ooloaiea* 

Cette  demande  a  été  plusieurs  fois  l'objet  de 
délibérations  qui  remontent  à  1820  ;  diverses 
considérations  ont  empêché  jusqu'ici  qu'elle 
fût  prise  en  considération. 

D  une  paart.  oa  craignait  qu£  le  service  des 
douanes  ne  tût  paa  en  état  de  prévenir  les 
abua  résultant  de  l'établissement'  des  entre- 
pôts ;  d'autre  part,  ïl  paraissait  qu'une  me- 
sure de  ce  genre  tendait  à  altérer  la  confiance 
des  intézéts  engagés  dans  le  système  colonial, 
tel  qu'il  a  été  nuiintênu  j.usqu  à  ce  jour  ;  quel- 
ques-uns alléguaient  que  c  était  retirer  aux 
créanciers  des  colonies  une  partie  du  ga^e  que 
leur  ménage,  en  quelque  sorte,  un  régime  qui 
fait  nécessairement  M*river  dans  les  ports  du 
royaume  la  totalité  des  produits  coloniaux. 
Une  dernière  objection  conâistait  à  prétendre 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  profit,  soit 
pour  les  marchandises  d'iEurope  destinées 
pour  le  continent  américain,  soit  pour  les 
denrées  de  la  côte  ferme  et  des  autres  Antilles, 
à  faire  escale  à  la  Martinique  ou  à  la>  Guade- 
loupe, lorsque  les  expéditions  directes  se  fai- 
saient en  tout  sens,  avec  plus  de  célérité  et 
d'économie. 

Aujourd'hui,  le  cours  des  événements  et  la 
foras  des  choses  ayant  déplacé  les  intérêts  en 
vue  desquels  on  devait  agir  autrefois,  la  ques- 
tion se  représente  sons  une  face  nouvelle. 

Ainsi,  la  crainte  des  abus  pouvant  naître  de 
l'existence  des  entrepôts,  ne  doit  plus  exercer 
d'inflnence  sur  la  solution  de  la  question,  de- 
puis que  nous  avons  acquis  la  preuve,  en 
France  même,  pMr  suite  de  la  loi  du  9  février 
18d2y  que  l'extension  du  régime  des  entrepôts, 
tant  dans  l'intérieur  que  ojum  les  ports,  n'est 
Toccasion  d'aucun  désordre,  d'aneune  perte 
pour  le  Trésor,  ni  d'aucun  dommage  pour 
l'industrie  ;  depuis  qu'il  est  manifeste  que  le 
service  des  douanes  sait  empêriier  que  tout  ce 
qui  doit  sortir  des  entrepôts  ne  se  confonde 
avec  ee  qui  est  adssissible  à  la  oonsommation. 
Or^  ce  servioe,  qm,  ans  eokmies,  était  d'abord 
si  incomplet  et  si  faiblement  organisé,  est  au^- 
jomrd'bni  dans  la  dépendance  de  l'adminis- 


(1)  H*  tt9  des  ImpTStsiods  de  ta  Chambre  des  députés 
(sesflkM  d»  18Sn}.  -»  Le  âéfpéf  de  ce  pro}et  de  loi  ne 
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tration  générale  du  royaume  qui  le  dote  de 
son  expérience  et  le  met  au  niveau  des  antres 
services  de  douanes.  Il  est  encore  d'autres  mo- 
tifs de  sécurité  qui  lessortent  d'une  juste  ap- 
préciation des  intérêts  qui  se  contrôlent  mu- 
tuellement dAne  les  colonies,  et  qui  ressorti- 
raient  des  tennes  mêmes  dont  la  loi  peut  se 
servir  en  créant  les  entrepôts!  ;  ces  motifs 
n'avaient  pas  été  compris  dans  le  principe. 

Dès  qu'à  cet  égard  on  partagera  notre  con- 
viction  ;  dès  qu'il  sera  entendu  qu'un  entrepôt 
réel  aux  colonies  peut,  comme  en  France,  c^- 
frir  une  sorte  de  territoire  neutre,  et  sépsurer, 
d'one  manièee  absolue,  tout  ce  qui  appartient 
au  commerce  de  la  France  avec  l'étranger,  ou 
de  l'étranger  à  l'étranger,  d'avec  le  commerce 
qui  doit  se  faire  exclusivement  entre  les  color 
nies  et  la  métropole,  on  verra  aussi  se  dissi* 
per  la  crainte  de  compromettre  aucun  des  inté- 
rêts qui  se  rattachent  à  ee  ooaomeroe  exclusif  ; 
on  comprendra,  dès  lors,  que  la  navigation 
française  peut  conserver  tous  lee  traayqports 
qui  lui  sont  acquis,  que  les  ports  coutinueroot 
à  recevoir  toutes  les  oenrées  de  nos  possessions, 
que  le  Trésor  n'aura  pas  à  redouter  qu'on  leur 
substitue  frauduleusement  les  denrées  des  co- 
lonies étrangères^  et,  enfin,  que  les  produits 
.du  sol  et  des  manufactures  de  la  France  trou- 
veront toujours  les  marnes  débouchés,  puisque 
rien  de  ce  qui  est  actuellement  défendu  né 
pourra  s'écouler  des  entrepôts  réels  dans  la 
consommation  des  colonies. 

Quant  à  l'obieetion  des  négociaaits  de  nos 
ports,  qui  redoutent  de  voir  disparaître  le 
gage  de  leur  créance,  si  les  colonies  devaient 
obtenir,  par  les  entrepôts,  le  moyen  de  vendre 
dinectement  lenrs  sucres  à  l'étranger,  elle  a 
toujours  été  sans  fondement  ;  d'abora,  parce 
oue  l'entrepôt  ne  donmerait  aucun  moyen 
crexporter  des  sucres,  autrement  que  ne  le 
permettent  les  lois  aetosUes,  et  ensuite  parée 
qu'il  est  indubitable  que,  de  quelque  manière 
que  soit  combinée  la  loi  des  sucres,  ^le  mé- 
nage et  ménagera  toujours  à  ceux  de  nos  colo- 
nies une  place  tellement  avantageuse  sur  le 
marché  français  qu'ils  y  afflueront  de  préfé- 
rence, à  moins  qu'il  ne  survienne  quelqu'une 
de  ces  grandes  perturbations  qui  ne  peuvent 
être  que  transitoires.  Et,  d'ailleurs,  depuis 
qu'on  parle  des  dettes  que  les  eolons  ont  con- 
tractées dans  les  ports  du  royaume,  celles  qui 
avaient  quelque  solidité  o^t  été  amorties,  les 
autres  firent  panni  les  non-valeurs.  En 
1883,  lorsqu'il  s'agissait  d'établir  des  entrepôts 
à  l'intérieur,  on  voulait  aussi  se  prévaloir  de 
l'existence  de  ces  dettes  pour  ry  <mposer  ; 
néanmoins  la  loi  a  passé  outre,  et  il  faut  s'en 
applaudir:  car  ce  serait  éridemment  une  mau- 
vaise législation  que  celle  qui  déclinerait  des 
mesures  d'utilité  générale  pour  maintenir  une 
sorte  de  saisie-arrêt  au  profit  de  créanciers 
dont  les  titres  ne  sont  que  présumés. 

Si,  comme  nous  l'avons  annoncé,  il  est  réel- 
lement possible  de  créer  dans  nos  colonies  des 
entrepôts  tellement  gardés  et  défendus,  qu'ils 
ne  puissent  être  l'occasion  d'aucun  désordre, 
ni,  par  conséquent,  détruire  ou  altéver  aucun 
des  avantages  que  nous  offre  encore  le  régime 
colonial,  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  coimutt- 
tre  l'opinion  qui  s'était  répandue  sur  Tinuti- 
lité  d'un  régime  d'entrepôt  aux  colonies  fran- 

Îiaises.  C'est  ce  que  nous  ferons  en  exposant 
es  motifs  du  projet  de  loi  que  nous  venons 
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soumettre  à  la  Oliambre  d'après  les  ordres  de 
Sa  Majesté. 

La  Chambre  sait  que,  sauf  les  exceptions 
prononcées  par  Tarrêt  du  mois  d'août  1784, 
par  l'ordonnajioe  du  5  février  1826  et  par  quel- 
ques dispositions  récentes  qui  seront  soumi- 
ses à  son  examen,  le  régime  colonial  suppose 
Que  les  colonies  ne  consomment  que  les  pro- 
duits de  la  métropole,  et  que  ceux  des  colonies 
arrivent  tous  dans  les  ports  de  France  où  la 
vente  leur  est  garantie  par  des  tarifs  difEéren- 
tiels. 

Cette  supposition  a  été  une  réalité,  tant 
qu'on  a  pu  dire  aux  colons  :  vous  ne  vous 
adonnerez  à  aucune  autre  industrie  qu'à  celle 
de  la  culture  des  terres,  et  tant  qu'il  a  été  vrai 

Sue  les  terres  tropicales  pouvaient  seules  pro- 
uire  de  certaines  denrées.  Or,  il.  est  inutile 
de  dire,  ce  que  manifeste  assez  le  projet  de  loi 
sur  les  sucres],  qu'à  l'égard  de  la  principale  de 
ces  denrées,  il  s'est  produit  une  immense  ré- 
volution par  le  développement  des  sucreries 
de  betteraves. 

Cependant,  nous  voulons,  en  examinant  la 
Question  des  entrepôts,  ne  tenir  aucun  compte 
de  cette  révolution  ;  nous  voulons  supposer 
que  la  masse  des  échanges,  entre  la  métropole 
et  ses  colonies,  restera  ce  qu'elle  a  été  jusqu'à 
présent,  et  que  la  consommation  toujours 
croissante  du  sucre  de  betteraves  dans  le 
royaume,  n'aura  pas  pour  effet  nécessaire  de 
contraindre  les  colons  à  limiter  leur  culture, 
s'ils  ne  parviennent  pas  à  vendre  frauduleu- 
sement leurs  sucres  à  l'étranger. 

Eh  bien  !  dans  cette  hypothèse  peu  vraisem- 
blable, il  y  aurait  encore  avantage  à  créer 
au  moins  un  entrepôt  dans  chacune  de  nos 
colonies.  En  effet,  les  navires  qui  s'expédient 
de  France  pour  les  colonies  ne  peuvent  char- 
ger que  des  produits  de  fabrique  qui  oi^t  beau- 
coup de  valeur  et  forment  peu  d'encombre- 
ment. Il  faudrait  trop  attendre  pour  avoir 
charge  entière,  et  toujours  ces  navires  partent 
en  sacrifiant  une  partie  de  leur  fret,  tour  le 
retour,  ils  peuvent,  s'il  y  a  affluenoe  de  na- 
vires français  dans  les  ports  coloniaux,  ne 
pa«  trouver  à  former  assez  tôt  une  cargaison 
suffisante  ;  en  somme^  l'expédition  est  infruc- 
tueuse, quoique,  à  Taller  et  au  retour,  elle  soit 
couverte  par  un  privilège  exclusif.  La  loi  au- 
torise bien  quelques  expéditions  mixtes,  mais 
cest  a  des  conditions  si  restreintes,  que  le 
commerce  en  retire  de  bien  médiocres  profits. 
Et  cependant,  il  y  a,  dans  nos  colonies  et 
dans  nos  porta  une  tendance  bien  marquée 
vers  1  agrandissement  des  opérations  de  com- 
merce; il  y  a  un  besoin,  pour  les  armateurs 
des  bâtiments  qui  vont  aux  colonies,  de  com- 
poser  leur    cargaison    d'aller   avec   d'autres 
marchandises  encore  que  celles  qui  doivent  se 
consommer  dans  nos  Antilles,  comme  aussi. 
a  ajouter  à  leur  cargaison  de  retour  d'autres 
marchandises  que  les  produits  du  sol  des  co- 
lonies. 

.  0^;,?^.P«ut,  de  lavis  de  tout  le  monde,  au- 
jourd  hui,  leur  ménager  la  chance  de  ce  sur- 
croît de  transports  et  de  bénéfices,  par  l'éta- 
blissement des  entrepôts  aux  colonies  où 
pourraient  venir  se  placer,  d'une  part,  les  pro- 

^^rtTl  ^"  ^^^f^  ^\  Mexique,  de  la  côte 
ferme  et  des  autres  Antilles,  que  nos  bâti- 
ments emporteraient  avec  eux.  et  d'autre 
part,  les  marchandises  d'Europe  qu'ils  y  ap- 


porteraient pour  en  faire  ensuite  l'objet  de 
changes  sûrs  et  faciles. 

A  l'appui  de  ces  réflexions,  nous  nous  réser 
vons  de  soumettre  à  la  Chambre,  pendant  h 
discussion,  s'il  en  est  besoin,  des  faits  et  de? 
développements  qui  ne  sauraient  trouver 
place  dans  cet  exposé  des  motifs. 

La  navigation  française,   dont  les   trans 

Ï>orts  entre  la  France  et  ses  colonies  forment 
ç  principal  aliment,  recevrait,  par  la  créa 
tion  des  entrepôts,  l'encouragement  le  pliu 
décisif  qu'il  soit  en  notre  pouvoir  de  lui  don 
ner  :  elle  mettrait  les  armateurs  en  état  d^ 
réduire  le  prix  du  fret  :  c'est  lorsqu'on  a  beau 
coup  à  tansporter  qu'on  peut  le  faire  avec 
économie,  et  les  entrepôts  fourniraient  évi- 
demment, à  l'aller  et  au  retour,  des  cargai- 
sons plus  complètes  et  moins  longtemps  atten- 
dues. 

Cet  avantage,  déjà  si  grand,  en  promet  on 
autre  pour  Favenir,  celui  de  voir  s'opérer, 
dans  nos  Antilles,  des  échanges  qui,  mainte» 
nànt  que  les  nouvelles  répubiiçiuee  américain 
nés  n'ont  point  encore  de  marine  marchande 
qui  puisse  arriver  dans  les  ports  de  l'Europe, 
se  font  par  l'intermédiaire  d'autres  pays,  ou 
no,us-mêmes  envoyons  et  laissons  porter  de> 
marchandises  qui  solderaient  ces  Changes. 

Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  de  prévision 
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Thomas,  depuis  qu'elle  est  devenue  port-franc 
et  ce  (^ui  se  passe  à  la  Jamaïque  a  la  faveur 
du  régime  des  entrepôts.  On  croit  surtout  à  la 
possibilité  d'entrer  en  partage  du  vrai  com 
merce  des  Antilles,  lorsque  Ton  considère  que 
la  navigation  entre  les  grandes  Antilles  et  les 
îles  du  Vent,  qui,  de  sa  nature,  est  si  diffi- 
cile, doit,  nar  la  vapeur,  triompher  des  vents 
ahsés,  et  devenir  prompte  et  régulière  ;  il  est 
déjà  question,  en  effet,  cPétablir,  eatre  i'un  dee 
entrepôts  de  nos  Antilles,  et  Santiago  de 
Cuba,  un  service  de  paquebots  qui,  partant  et 

I   arrivant  à  jours  fixes,  ferait  la  course  en 

I   90  heures. 

Au  «urplus,  si  les  grands  résultats  qui  vien- 
nent d  être  indiqués  ne  devaient  point  ae  réa- 
liser, si  tous  les  avantages  que  nous  croyons 
apercevoir  ne  devaient  pas  se  produire,  ton- 
jours  estjl  qu'il  ne  faudrait  nullement  redou- 
ter les  inconvénients  dont  la  prévision  a  fait 
jusqu  ici  refuser  la  création  des  entrepôts  • 
nous  croyons  l'avoir  démontré. 

Tout  le  monde  comprendra,  d'ailleurs,  que 
la  iirance  na  plus  de  motifs  pour  tenir  ses 
colonies  dans  un  état  d'isolement  al>6o]u, 
mais  quil  faut,  au  contraire,  leur  ménager 
graduellement  les  moyens  de  multiplier  leurs 
rapports  et  d'accepter  les  chances  d'un  avenir 
dont  personne  n'a  le  pouvoir  de  les  défendre. 
U  est  dans  ces  vues,  que  le  roi  nous  a  chargé 
d  apporter,  à  la  Chambre,  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  : 

De  conférer  au  gouvernement  la  faculté  d<» 
créer  des  entrepôts  réels  dans  celles  de  nos 
colonies  qui  sont  gardées  par  un  service  de 
d9uanes,  afin  d'y  recevoir  toutes  les  marchan- 
dises qui  ne  sont  pas  frappées  de  prohibi- 
tion en  France.  ^ 
Nous  proposons  de  statuer  : 
Quon  ne  pourra  effectuer  que  par  bâti- 
ments français  l'importation  des  marchan- 
dises  chargées  en  Europe  ou  dans  tous   les 
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porte  de  la  Méditerranée  indistinctement, 
non  plus  que  les  réexportations  d'entrepôt  à 
destination  de  France  ;     ^^ 

Qu'on  ne  pourra  extraire  des  entrepôts, 
pour  la  consommation  des  colonies,  q^ue  ce 
qui  est  actuellement  permis  à  ces  colonies  de 
tirer  (directement  de  Vétranja^er. 

Que  toutes  les  marchandises  admissibles  à 
la  consommation  dans  les  colonies,  ne  pour- 
ront arriver  et  repartir  que  suc  des  bâtiments 
d'au  moins  50  tonneaux. 

Enfin,  les  ordonnances  à  rendre  détermi- 
neraient en  même  temps,  les  conditions  à 
remplir  pour  user  de  l'entrepôt  et  les  péna- 
lités à  encourir  en  cas  d'infractions. 

Cet  ensemble  de  mesures  sur  lequel  nous 
avons  appelé  la  délibération  du  conseil  su- 
périeur de  commerce,  nous  a  paru  garantir 
tous  les  intérêts  et  satisfaire  à  toutes  les  justes 
exigences  de  notre  commerce  et  de  notre  na- 
vigation. 

Noud  le  |>résentons  avec  confiance  à  la 
Chambre,  et  nous  la  prions  d'en  faire  pro- 
chainement lobjet  de  ses  délibérations. 

PROJET   DE  LOI. 

Art.  !•'.  Des  ordonnances  du  roi  pourront 
créer  des  entrepôts  réels  de  douanes  dans  les 
colonies  des  Antilles  et  de  l'île  Bourbon,  pour 
y  recevoir  des  marchandises  françaises  de 
toute  nature  et  les  marchandises  étrangères  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  prohibées  en 
France- 
Art.  2.  Les  mêmes  ordonnances  détermine- 
ront dans  les  limites  tracées  par  les  lois  rela- 
tives aux  entrepôts  réels  de  la  métropole,  les 
conditions  et  les  formalités  à  remplir,  les  ga; 
ranties  à  fournir  par  les  entrepositaires,  ainsi 
que  les  pénalités  qui  seront  encourues  dans  les 
cas  d'infraction. 

Art.  3.  Les  marchandises  provenant  d'Eu- 
rope, ou  des  pays  non  européens  situés  sur  la 
Méditerranée,  ne  seront  admissibles  dans  les- 
dits  entrepôts,  qu'autant  qu'elles  seront  im- 
portées, directement,  des  lieux  de  production, 
ou  des  entrepôts  de  France,  par  bâtiments 
français. 

Les  marchandises  d'autres  provenances 
pourront  être  importées  par  tout  pavillon. 

Art.  4.  Ne  pourront  être  extraites  des  entre- 
pôts, pour  la  consommation  des  colonies,  que 
celles  des  marchandises  étrangères  dont  l'ad- 
mission est  actuellement  permise,  ou  le  sera 
ultérieurement.  Toutes  autres  marchandises 
étrangères  devront  être  réexportées.  Ces  réex- 
portations pourront  s'effectuer  par  tous  pa- 
villons, à  l'exception  de  celles  destinées  pour 
la  métropole,  qui  demeurent  exclusivement 
réservées  aux  navires  français. 

Les  marchandises  non  admissibles  pour  la 
consommation  des  colonies,  ne  pourront  être 
apportées  dans  les  entrepôts,  ni  leur  réexpor- 
tation s'effectuer  que  par  bâtiments  de 
50  tonneaux  ou  plus. 

Art.  5.  Les  marchandises  qui,  à  la  portie 
de6  entrepôts  des  colonies,  seront   déclarées 

§our  les  ports  de  France,  devront  être  expé- 
iées  sous  les  formalités  applicables  aux  mu- 
tations d'entrepôts. 


3«  PROJET  DE   LOI    (l) 


portant  detnande  d'un  crédit  de  IflQfiQO  frana 
pour  V achèvement  des  établissements  ther- 
maux de  Néris  et  de  Plombières. 

M.  llartin  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics^  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Messieurs,  nous  venons  vous  présenter, 
par  ordre  du  roi,  un  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  un  crédit  pour  terminer  les  établisse- 
ments d'eaux  minérales  de  Néris  et'  de  Plom- 
bières. 

Les  établissements  d'eaux  minérales  appar- 
tenant à  TEtat  sont  aujourd'hui  au  nombre  de 
sixi.  Vichy,  Néris,  Bourbon-l'Archambault, 
Plombières,  Bourbonne  et  Provins.  Nous  de- 
vons dire  quelques  mots  de  la  situation  où  ils 
se  trouvent  actuellement,  et  nous  parlerons 
d'abord  de  ceux  pour  lesquels  nous  n'avons 
pas  à  «réclamer  de  subventions  jextraordi- 
naires. 

L'établissement  de  Vichy  a  été  reconstruit 
presque  entièrement  depuis  quelques  années  ; 
il  est  aujourd'hui  dans  un  état  satisfaisant, 
et  n'exige  plus  guère  que  quelques  améliora- 
tions de  détail,  auxquelles  il  sera  possible  de 
subvenir  avec  les  seules  ressources  du  budget 
ordinaire.  Les  eaux  de  Vichy  jouissent  lou- 
iours  et  à  juste  titre  de  la  faveur  publique  : 
le  nombre  de  personnes  qui  s'y  rendent  s'est 
avccru,  et  rétablissement  est  affermé  pour 
neuf  ans  depuis  1834,  au  prix  de  26,000  francs. 

Les  thermes  de  Bourbon-l'Archambault  ne 
sont  ni  plus  ni  moins  fréquentés  ;  les  bâti- 
ments sont  en  bon  état,  et  né  demandent  que 
des  travaux  de  simple  entretien  ;  cet  établis- 
sement est  en  régie  ;  il  rapporte  par  an  en- 
viron 3,300  francs,  qui  sont  absorbés  par  les 
dépenses.  On  y  trouve  un  hôpital  où  400  indi- 

§ents  environ  sont  traftés  gratuitement  pen- 
ant  la  saison  des  eaux.  7  à  800  personnes, 
terme  moyen,  vont  prendre  annuellement  1«8 
eaux  à  Bourbon-l'Archanibault. 

L'établissement  de  Bourbonne  a  été  res- 
tauré en  grande  partie,  depuis  dix  ans,  au 
moyen  de  ses  ressources  particulières^  Il  se 
compose  de  deux  parties,  dont  l'une  est  affec- 
tée exclusivement  au  département  de  la 
guerre,  et  forme  un  hôpital  militaire  ;  l'au- 
tre, livrée  au  public,  est  en  régie,  et  donne 
un  revenu  net  de  27,000  francs. 

L'établissement  de  Provins  n'est  ici  men- 
tionné que  pour  ordre  ;  il  n'a  aucune  impor- 
tance, puisqu*il  consiste  en  une  seule  fontaine 
affermée  par  an  183  francs. 

Ceux  de  Néris  et  de  Plombières,  auxquels 
le  projet  de  loi  s'applique  spécialement,  pré- 
sentent un  tout  autre  intérêt. 

L«s  eaux  de  Néris,  quoique  connues  depuis 
très  longtemps,  puisqu'à  peu  de  distance  de 
l'édifice  thermal  actuel  on  a  trouvé  des  restes 
fort  remarquables  de  thermes  construits  par 
les  Homains,  n'avaient  pas  autrefois  une 
grande  célébrité.  Il  n'y  avait  pas,  à  propre- 
ment parler,  d'établissement,  et  le  service  des 
bains  et  des  douches  se  fait  encore  aujourd'hui 
dans  les  auberges  où  logent  les  malades. 


(1)  N*  230  des  Impressions  de  la  €bambre  des  députés 
(session  de  1837). 
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Cependant  refficacité  des  eaux  de  Néris 
dans  le  traitement  de  oertaines  maladies,  et 
particulièrement  des  affections  nerveuses, 
ayant  «ttiré  de  plue  en  plue  Tattention  des 
médeoinB,  le  gouvern^einent  voulut  remédier 
aux  inconvësiieiitft  «t  au  désordre  qn'entraîne 
l'administration  des  eaux  dans  les  auberges, 
en  faisant  construire  un  étaA>liB8eBient  tuer- 
mal  qui  fût  digne  de  la  reBommée  toujours 
croissante  de  ces  eaux. 

Un  projet  de  construction,  rédigé  par  Vin- 
génieur  ordinaire  du  département,  fut  adopté 
en  1818.  Il  devait  se  composer  de  quatre  aues 
de  bâtiments,  et  d'une  cour  au  centre,  dans 
laquelle  il  devait  y  avoir  quatre  bassins  pour 
faire  refroidir  Teau  thermale  destinée  à  ali- 
menter les  baisnoires.  La  concession  fut  ad- 
jugée au  prix  de  869,000  francs. 

Maia,  dane  l'exécution,  -dfivierses  cireonstan- 
oôs  qii'on  n'avait  pu  prévoir  élevèrent  cocai- 
dérmlemest  la  dépense,  et  les  fonds  qui  pou- 
vaient V  être  affectés  sur  les  crédits  allouée 
par  le  budget  pour  la  restauration  des  éta- 
olisaements  thermaux  étaot  tout  à  fait  insuf- 
fierants,  <m  prit  la  détermination  d'appliquer 
tous  les  fonds  disponibles  à  l'achèvement  de 
l'une  des  ailes  de  l'édifice  fermai,  afin  d'y 
porter  le  service  des  bains. 

La  construction  de  cette  aile  est  mainte- 
nant terminée,  sauf  quelques  dispositions  in- 
térieures ;  les  trois  autres  corps  de  bâtiment 
sont  à  peine  élevés  au-dessus  du  sol  ;  et  la 
dépense  déjà  faite  excède  390,000  francs. 

Dans  k  lang  intervalle  qui  s'est  écoulé  enti?e 
ie  coosaienoement  des  travaux  et  l'achèvement 
de  l'aile  gauche,  un  nouveau  médecin-inspec- 
teur avait  été  nommé  ;  et  une  étude  attentive 
des  propriétés  des  eaux  de  Néris.  éclairée 
par  l'examen  de  quelques  établissements 
étrasge»,  l'avait  conduit  à  réclamer  pour 
rétablissement  confié  à  ses  soins  un  système 
de  distribution  qui  pût  se  prêter  aux  diffé- 
rents modes  d'application  que  ces  eaux  peu- 
vent peeevoir,  selon  la  nature  des  malsâies 
qu'il  e'açit  de  combattre. 

Ces  exigences,  qu'il  était  impossible  d'écar- 
ter, entraînaient  des  changements  notables 
dams  quelques-unes  des  parties  du  plan  pri- 
mitif et  nécessitaient  des  constructions  im- 
portantes dans  la  cour. 

Mais  en  se  contentant  de  ces  contributions 
et  en  ajournant  l'exécution  des  trois  corps  de 
bâtiment,  dont  il  n'existe  guère  que  des  fon- 
dations, on  n'aurait  eu  qu'un  établissement 
inownplet  et  très  insuffisant  pour  les  besoins 
du  service. 

Il  a  paru  préfér^le  de  faire  un  plan  d'eu- 
s^^mble  yii  embrassât  la  totalité  des  thermes. 
Ce  projet,  rédigé  d'après  le  programme  du 
médecin-inspecteur  et  sur  une  esquisse  tracée 
par  f\m  des  inspecteurs  généraux  des  tra- 
vaux, a  été  adopté  par  le  conseil  des  bâti- 
nïents  civils  :  il  en  résulte  que  la  dépense  à 
faire  pour  terminer  complètement  l'établisse- 
ment serait  de  469,806  fr.  37,  dont  il  faut  dé- 
duire ^,000  francs  qui  ont  été  dépensés  en 
partie  l'année  dernière,  et  qui  pourront  être 
complétés  cette  année  au  moyen  d'une  impu- 
tation sur  le  crédit  d'entretien. 

L'exécution  de  ce  projet  porterait  à  envi- 
ron 830,000  francs  les  frais  de  construction 
des  thermes  de  Néris. 

Quoique  cette  dépense  soit  considérable,  elle 


ae  parait  psâ  exagévée  lot^squ^oo  fait  atteo 
tion  aux  difficultés  que  présentent  ramena^ 
ment  et  la  distribution  des  eaax  ;  loraqu'ou 
se  rappelle  que  l'établissement  du  Hont-J^rt'. 
qui  ne  contient  que  vingt-huit  baignoires»  a 
coûté  plus  de  1  million  ;  tandis  qiie  pour  uAr 
somme  moindre,  on  aura  aux  baisa  de  'Néri^ 
oinquaate-six  baignoires  et  un  lyatèiiie  com- 
plet de  piscines,  «Tétuves  et  de  doufdftoSb 

Il  n'y  a  d'ailieun  rien  à  retrandber  de  ort 
ensemble,  si  l'on  veut  que  les  thèmes  de  Né- 
ris i>iii8sent  satisfaire  aux  besoins  actisielB  d(> 
serviee  et  aux  iiidieatioss  de  la  seienee. 

Maintenant  convient-il  de  fairo  terminer 
l'établissement  thermal  de  Néris  d'après  J^ 
systènse  çiu'on  a  été  obligé  de  suivre  juBcm'ic. 
c'est^flrdire  en  alEectant  annuellement  h  la  àv 
pense  une  scoonme  de  S5  à  30,000  francs  sur  W 
crédit  ordinaire  porté  au  budget,  ou  eo& 
vient-il  de  recourir  aux  moyens  extraordinai- 
res pour  l'achever  immédiatement  ? 

La  solution  de  cette  question  ne  nous  pa 
ralt  pas  douteuse. 

L'expérience  a  trop  bien  prouvé  en  efi^t,  et 
à  Néris  même,  tous  les  inconvénients  qui  re^ 
sultent  de  la  lenteur  importée  dans  l'exécu 
tion  des  travaux  publics.  Les  constructions 
non  terminées  restent  exposées  à  des  détério 
rations  qui  augmentent  beaucoup  la  dé9>entt  j 
les  architectes  chargés  de  diriger  les  travaux 
n'y  trouvant  que  des  avantages  insulfisanu 
ne  peuvent  consacrer  ni  le  temps  ni  les  soins 
nécessaires  à  une  surveillance  qui  les  obli^ 
à  se  transporter  hors  de  leur  domicile  ;en  at- 
tendant, le  service  souffre,  et  le  public  s'éloi- 
?ne  d'un  établissement  où  ses  yeux  ne  sont 
rappés  que  de  l'aspect  des  décombres. 

S'il  y  a  des  motifs  graves  pour  ne  point 
laisser  traîner  en  longueur  la  construction 
des  monuments  publics,  c'est  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'établissements  utiles  et  qui  deme ri- 
rent improductifs  tant  qu'ils  ne  sont  pas  t<*r* 
minés.  Cette  considération  est  d'autant  plus 
puissante  en  ce  qui  concerne  Néris,  que,  par 
suite  des  dispositions  proposées  au  budget  d« 
1838,  les  produits  des  recettes  des  établîssi' 
ments  d'eaux  minérales  appartenant  à  l'Etat 
doivent  être  désormais  versés  au  Trésor.  Or, 
les  recettes  de  Néris,  qui  depuis  1827  se  sont 
élevées  de  5,000  à  20,000  francs,  paraissent  de- 
voir être  doublées  lorsque  les  constructions 
seront  terminées,  et  l'Etat  commencera  seule- 
ment alorâ  à  recevoir  quelque  dédommace- 
nent  des  sacrifices  qu'il  aura  faits  pour  Né- 
ris dans  l'intérêt  de  Thiunanité. 

Le  dernier  des  établissements  thermaux 
dont  il  nous  reste  à  parler  est  oehii  de  Plom- 
bières. Tout  le  monde  connaît  l'effieacité  de» 
eaux  de  Plombières  dans  le  traitement  de 
certaines  maladies.  Les  thermes  de  Plombiè- 
res se  composent  de  plusieurs  parties  qui  ont 
reçu  depuis  quelques  années  de  grandes  amé> 
liorations  ;  mais  il  ya  encore  beaucoup  à  faire 
pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  du  service  ^x 
pour  soutenir  la  concurrence  des  eaux  de  Ba- 
den,  où  Von  prodigue  tout  ce  qui  peut  attirpr 
et  captiver  la  faveur  nublique.  Le  crédit  or- 
dinaire suffira  pour  aoter  Plombières  d'une 
promenade  depuis  longtemps  réclamée,  et 
pour  entretenir  convenablement  les  bâtiments 
existants;  mais  il  ne  fournirait  pas  les  moyens 
de  réaliser  un  projet  auquel  on  attache  avec 
raison  une  grande  importance.  Ce  projet  con- 
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sisto  à  faire  reconstruire  le  bain  dit  des  Bo- 
mamsy  qui  est  maintenant  presque  excluBire* 
ment  affeeté  aux  malades  indigents,  et  de  con- 
sacrer à  008  derniers  le  bain  des  Dames,  dont 
rStat  a  fait  réoemment  Tacquisition,  et  qui 
se  trouve  dans  le  voisinage  de  Thôpital. 

D'après  ce  projet  (et  c'est  là  son  grand 
avantage^,  on  tire  parti  du  bain  des  Romains 
qui  est  placé  au  point  d'émergence  même  des 
sources  thermales,  et  qui  est  le  plus  conve- 
nablement situé  de  tous  ceux  de  I^lombières 
par  sa  proximité  des  hôteLs  où  logent  les  per- 
sonnes qui  fréquentent  les  eaux.  ï)es  cons- 
tructions simples,  mais  élégantes,  rempliront 
un  vœu  depuis  longtemps  exprimé,  et  ce 
pourront  manquer  d  accroître  les  ressources 
et  la  renommée  de  l'établissement  ;  la  dépense 
que  nécessitera  l'exécution  de  ce  projet  est 
évaluée  à  70,000  francs. 

Nous  venons  de  vous  demander.  Messieurs, 
un  crédit  de  400.000  francs  pour  Néris,  et  un 
crédit  de  70,000  francs  pour  JPlombières.  Cette 
double  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  af- 
fecté aux  travaux  publics. 

Mayennant  cette  double  allocation  et  à 
Taide  du  crédit  ordinaire  porté  aux  budgete 
de  1837  et  183S,  nous  espérons  pouvoir  mettre 
dans  un  état  satisfaisant  les  établissements 
thermaux  qui  appartiennent  maintenant  à 
l'Etat. 

La  mesure  que  nous  vous  proposons  aura 
pour  résultat  de  rendre  plus  productifs  des 
établissements  dont  les  recettes  entreront  dé- 
sormais dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  d'épar- 
gner les  pertes  et  les  non-valeurs  qui  résul- 
tent nécessairement  de  l'exécution  lente  et 
partielle  des  travaux  indispensables. 

Mais  tout  ne  sera  pas  fait  encore,  car  nous 
ne  vous  avons  parlé  jusqu'ici  que  des  établis- 
sen:ents  d'eaux  minérales  appartenant  à 
l'Etat.  Or,  il  en  est  plusieurs  en  France  ap- 
partenant à  des  départements,  à  des  commu- 
nes ou  à  des  particuliers  qui  réclament,  à 
plus  d'un  titre,  l'intérêt  et  la  coopération  du 
gouvernement. 

Nous  devons  parler  d'abord  de  l'établisse- 
ment de  Saint-Amand,  qui  a  été  concédé  au 
département  du  Nord  par  une  loi  du  3  juillet 
1835.  Aux  termes  de  cette  loi,  l'établissement 
de  Saint-Amand  doit  faire  retour  à  l'Etat 
dans  le  cas  ou  le  département  ne  remplirait 
paâ  la  condition  qui  lui  a  été  imposa  de  le 
faire  restaurer  d'après  les  plans  et  devis  qui 
ont  été  approuvés  et  soumis  à  la  Chambre. 
Pour  l'aocomplissement  de  cette  clause,  on 
avait  compté  remettre  l'exécution  des  tra- 
vaux à  un  concessionnaire  auquel  les  produits 
de  l'établissement  auraient  été  abandonnés 
pendant  un  nombre  d'années  déterminées  ; 
mais  malgré  une  somme  considérable  votée 
par  le  coneeil  général,  malgré  une  subven- 
tion promise  sur  les  fonds  généraux,  deux 
tentatives  d'adjudication  sont  restées  sans 
succès.  Nous  avons  lieu  de  penser  que  le  con- 
seil général  du  département  du  Nord  ne  vou- 
dra pas  se  charger  de  pourvoir  directement  à 
la  restauration  de  l'établissement  de  Saint- 
Amand,  dont  la  propriété  fera  ainsi  retour 
au  domaine  public. 

Or,  cet  établissement  est  dans  un  état  de 
dégradation  déplorable,  et  son  existence 
même  aérait  compromise,  si  l'on  en  différait 


la  reconstruction.  Quoique  le  devis  du  nou- 
vel établissement  s'élève  à  230,000  francs,  en 
se  bornant  provisoirement  au  bâtiment  des 
bains,  qui  présente  surtout  un  caractère  d'u- 
tilité générale,  la  dépense  peut  être  réduite  à 
environ  100,000  francs.  Ne  pouvant  faire  au- 
cune proposition  définitive  avant  que  le  con- 
seil général  ait  été  mis  en  demeure  de  se  pro- 
noncer sur  la  question  de  savoir  s'il  entend 
conserver  pour  le  département  la  prc^riété 
de  l'établissement  de  Saint-Amand,  nous  nous 
réservons  d'en  entreprendre  cette  année,  s'il 
y  a  lieu,  la  restauration,  au  moyen  d'une  pre- 
mière allocation  sur  le  budget  ordinaire  de 
1837, 

Ce  budget  et  celui  de  1838  nous  permet- 
traient aussi  d'accorder  quelques  subventions 
à  des  établissements  communaux  qui  méritent 
un  intérêt  particulier.  Plusieurs  d'entre  eux, 
Bàrèges,  Saint-Sauveur,  les  Eaux-Bonnes,  ks 
Eaux-Chaudes,  Luxeuil^  ete.,  ont  une  renom- 
mée européenne  ;  leurs  prodfuits  spéciaux  et 
les  revenus  des  communes  auxquelles  ils  ap- 
partiennent sont  insuffisants  pour  les  mettre 
dans  un  état  qui  réponde  aux  besoins  qu'a 
fait  naître  l'usage  de  plus  en  plus  répandu 
des  eaux  minérales.  L^  secours  du  gouverne- 
ment sont  donc  ici  indispensables  ;  mais  nous 
espérons  pouvoir  remplir  complètement  cette 
partie  de  notre  tâche  au  moyen  des  seules  res- 
sources du  budget  ordinaire. 

L'usage  des  eaux  minérales  n'est  pas  seule- 
ment, comme  le  supposent  quelques  person- 
nes, le  privilège  de  la  richesse,  une  ressource 
contre  l'ennui,  un  remède  à  des  maux  imagi- 
naires :  sans  en  exagérer  l'importance,  la  plu- 
part des  médecins  sont  aujourd'hui  d'accord 
pour  en  reconnaître  l'efficacité  dans  un  grand 
nombre  de  maladies  chroniques,  qui  résistent 
à  d'autres  moyens  curatifs.  Ce  remède,  on 
cherche  à  le  mettre  autant  qu'il  est  possible  à 
la  portée  de  tous  ;  des  hôpitaux  civils  ou  mi- 
litaires ont  été  créés  près  des  principaux  éta- 
blissemente,  et  chaque  année  un  nombre  con- 
sidérable de  malades,  fort  peu  favorisés  de  la 
fortune,  trouvent  à  Néris,  à  Bourbonne,  à 
Vichy,  à  Barèges,  ete.,  ou  leur  guérison  ou  un 
soulagement  à  des  maladies  incurables. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  d'humanité  à  mettre 
ces  établissements  dans  une  situation  telle 
Qu'ils  puissent  remplir  convenablement  leur 
destination.  Pour  atteindre  ce  but,  l'État 
doit  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources 
locales  ;  car  ce  qui  vient  d'arriver  relative- 
ment aux  bains  de  Saint-Amand  prouve  as- 
sez qu'il  faut  peu  compter  sur  l'esprit  de  spé- 
culation et  sur  les  localités  abandonnées  à 
elles-mêmes  pour  soutenir  des  établissements 
qui  produisent  rarement  un  revenu  propor- 
tionné aux  dépenses  qu'ils  nécessitent.  Les 
avantages  qu'ils  présentent,  sous  le  rapport 
de  l'économie  publique,  sont  cependant  très 
réels  ;  ils  attirent  des  étrangers,  augmentent 
les  produits  des  postes,  favorisent  la  produc- 
tion, et  activent  la  circulation  dans  les  dé- 
partements les  plus  pauvres. 

Mais  ces  avantages  indirects,  tournant  par- 
ticulièrement au  profit  de  l'Etat,  il  est  juste 
que  l'Etat  les  achète  par  quelques  sacrifices. 

Ces  considérations  justifieront  sans  doute, 
à  vos  yeux,  les  dispositions  du  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 
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Art.  l*'.  Une  somme  de  470,000  francs  sera 
affectée  à  l'achèvement  des  établissements 
thermaux  de  Néris  et  de  Plombières. 

Art.  2.  8ur  cette  somme  les  crédits  suivants 
sont  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  : 

400,000  francs  pour  Tachèvement  de  l'éta- 
blissement thermal  de  Néris  ; 

70,000  francs  pour  la  reconstruction  des 
bains  des  Romains  à  Plombières. 

Ces  crédits  seront  répartis  par  égale  por- 
tion sur  les  exercices  de  1837  et  1838. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

M.  le  PrcaidenC.  Acte  est  donné  à  M.  le 
ministre  de  la  présentation  de  ces  différents 
proiets,  qui  seront  imprimés  et  renvoyés  dans 
les  bureaux. 


M.  Martin  {du  yord)j  ministre  du  com- 
vierce  et  des  travaux  publics.  Je  demanderai 
que  le  projet  de  loi  relatif  au  port  de  Fé- 
camp  soit  renvoyé  à  la  commission  qui  est 
déjà  chargée  d'examiner  un  projet  de  loi  gé- 
néral sur  l'amélioration  des  ports  ;  c'est  une 
mesure  générale  que  la  Chambre  a  déjà  exa- 
minée, liorsque  j'ai  présenté  la  loi  générale, 
j'ai  annoncé  ouo,  Ijs  études  relatives  au  port 
de  Fécamç  n'étant  pas  terminées,  un  supplé- 
ment serait  présenté  relativement  à  ce  port  ; 
c'est  l'objet  au  projet  de  loi  actuel. 

(La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Reprise  des  rapports  de  pétitions. 

M.  Pët««.  M.  le  g&rde  des  sceaux  étant 
présent,  je  demande  que  le  rapport  des  péti- 
tions des  armuriers  soit  fait  immédiatement. 

(M.  Daguenet,  5*"  rapporteur  de  pétitions, 
monte  à  la  tribune.) 

M.  D«9«cncC,  rapporteur.  Messieurs,  les 
armuriers  de  Paris,  Bordeaux,  Marseille, 
Lyon,  Nantes,  Toulouse,  Amiens,  Besançon, 
Rouen  et  auti^s  principales  villes,  appeUent 
l'attention  de  la  Chambre  sur  l'ordonnance 
du  roi  du  23  février  1837,  par  laquelle  les  pis- 
tolets de  poche  ont  éto  cra.ssés  aans  la  caté- 
gorie des  armes  prohibées. 

Ils  exposent  que  l'exécution  d'une  pareillo 
mesure  porto  un  grave  préjudice  à  un  com- 
merce considérable,  et  sollicitent  sur  ce  point 
l'intervention  de  la  Chambre. 

D'aorès  les  pétitionnaires  : 

1^  L  ordonnance  a  été  rendue  en  dehors  des 
droits  du  pouvoir  administratif  :  elle  est  illé- 
gale et  inconstitutionnelle  : 

2®  En  la  supposant  léiçale,  elle  est  incom- 
plète, en  ce  qu'elle  ne  détermine  pas  la  na- 
ture et  la  dimension  dos  pistolets,  et  livre 
ainsi  le  commerce  à  l'arbitraire  de  l'autorité; 

3®  Si  l'ordonnance  doit  être  maintenue,  il  y 
a  lieu  d'accorder  une  indemnité  préalable 
aux  armuriers. 

Telles  sont  les  trois  qut^stions  que  soulèvent 
les  pétitionnaires,  et  quo  nous  avons  exami- 
nées avec  toute  l'attention  et  tout  l'intérêt 


qui  doivent  s'attacher  dans  cette  Chambro  à 
une  branche  quelconque  de  notre  industrie, 
quand  elle  expose  ses  souffrances  et  qu'elle 
86  plaint  d'une  atteinte  portée  à  sa  liberté. 

Sut  le  premier  point,  la  légalité  ou  la  cons- 
titutionnalité  de  l'ordonnance  : 

Elle  a  été  rendue.  Messieurs,  par  des  consi- 
dérations de  sûreté  et  d'ordre,  en  vue  de 
maintenir  des  prohibitions  anciennes  qui  re- 
montent à  1660,  et  oui  ont  été  spécialement 
consacrées  par  la  déclaration  du  23  mars  172S. 
Les  prohibitions  contenues  dans  cet  édit 
avaient  été  généralement  considérées  par  les 
tribunaux  comme  subsistant  toujours  ;  mais 
la  Cour  de  cassation  a,  vers  la  fin  de  l'année 
dernière,  chanj^é  octte  jurisprudence  et  jugé 
que  la  déclaration,  de  1728  était  virtuellement 
abrogée  par  un  décret  de  1810,  et  qu'un  nou- 
veau règlement  d'administration  publique 
devait  classer  les  pistolets  dans  la  classe  des 
armes  prohibées. 

C'est  pour  remplir  la  lacune  signalée  par  la 
Cour  de  cassation,  et  satisfaire  au  vœu  de  sa 
jurisprudence,  que  l'ordonnance  a  été  rendue. 
Les  pistolets  de  poche  ont  donc  été  prohibés 
comme  ils  l'avaient  toujours  été  dans  notre 
législation  criminejle,  dans  des  vues  de  pru- 
dence et  de  précaution  qui  ne  sauraient  être 
blâmées. 

Voilà  le  but  de  l'ordonnance. 

Mais  le  procédé  que  le  gouvernement  a 
adopté  pour  prononcer  cette  prohibition  est- 
il  complètement  légal  et  constitutionnel  ?  Les 
pétitionnaires  soutiennent  la  négative,  nous 
pensons  qu'ils  sont  dans  l'erreur. 

«  C'est  un  principe  de  notre  droit  constitu- 
tionnel, disent-ils,  qu'une  loi  pénale  ne  peut 
émaner  que  du  pouvoir  législatif...  »  Le  prin- 
cipe est  vrai  (et  à  cette  tribune  moins  que 
partout  ailleurs  il  pourrait  être  conteste)  ; 
mais  l'ordonnance  du  23  février  n'est  pas  une 
loi  pénale  ;  elle  ne  crée  pas  le  délit,  et  surtout 
elle  ne  détermine  et  ne  prononce  aucune  peine. 
Le  gouvernement  dans  cette  circonstance  n'a 
fait  qu'user  d'un  droit  et  exercer  une  préro- 
gative que  des  lois  précédentes  lui  avait  for- 
mellement réservés. 

L'article  314  du  Code  pénal  porte  en  effet  : 
t(  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité 
quelque  espèce  d'armes  que  ce  soit,  prohibées 
par  la  loi  ou  des  règlements  d' administration 
publique,  sera  puni etc.  » 

Cet  article  confie  donc  au  gouvernement  la 
faculté  de  déterminer  et  de  classer  les  armes 

Ï prohibées.  Une  disposition  de  loi  plus  récente, 
'article  1^  de  la  loi  du  24  mai  1834  consacre 
cette  même  faculté.  Voici  sa  disposition  : 

«  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  débité 
ou  distribué  des  armes  prohibées  par  la  loi  ou 
par  des  règlements  d^aaministration  publique, 

sera  puni etc.  » 

Ainsi,  la  loi  de  1834  et  le  Code  pénal  recon- 
naissent constamment  et  stipulent  en  faveur 
du  gouvernement  la  faculté  de  déterminer  par 
voie  d'ordonnance  ce  qu[on  doit  entendre  par 
armes  prohibées,  et  lui  imposent  le  devoir  de 
déterminer  quels  en  seront  les  éléments. 

Il  faut  donc  bien  distins^uer  ce  qui  est  l'of- 
fice de  la  loi  d'avec  ce  qui  est  l'office  de  l'or- 
donnance ou  règlement  d'administration  pu- 
blique. L'ordonnance  classe  et  règle  quelles 
sont  les  armes  prohibées,  la  loi  prononce  la 
peine  qui  punit  leur  débit  ou  leur  fabrica- 
tion. La  loi  et  l'ordonnance  ont  donc  cha- 
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cune  sa  mission  spéciale,  et  nous  pensons  que 
dans  Fespèce  ils  en  ont  fous  les  deux  respecté 
la  limite. 

Ce  simple  exposé  de  la  question  suffit,  je 

\    croÎB,  pour  repousser  tous  les  reproches  d'in- 

constitutionnalîté   faits   à  Toraonnanoe  du 

23  février  dernier.  Sous  ce  premier  point  de 

vue,  nous  vous  proposons  l'ordre  du  jour. 

2^  L'ordonnance  es{-elle  incomplète  en  ce 
qu'elle  ne  détermine  pas  la  nature  et  la  di 
mension  des  pistolets  ae  poche,  et  ouvre-t-elle 
ainsi  une  voie  à  l'arbitraire  ? 

^  Il  est  évident  que  le  nouveau  règlement  n*a 
rien  changé  au  sens  des  mots  :  pistolets  de 
poche.  Il  y  a  attaché  le  même  sens  que  les  an- 
ciens édita  et  ordonnancée  qui  les  avaient  pro- 
hibés, parce  qu'il  n'en  est  que  le  renouvelle- 
ment et  la  continuation.  La  signification  des 
termes  de  l'ordonnance  cet  donc  déterminée 
par  le  eens  légal  ciu'on  y  a  toujours  attaché 
et  qu'on  continue  a  leur  donner  dans  le  lan- 
gage du  commerce. 

Au  surplus,  l'avantage  de  déterminer  exac- 
tement la  dimension  des  pistolets  a  dû  tout 
naturellement  frapper  les  auteurs  de  l'ordon- 
nance,  et  nous  pensons  qu'ils  ne  s'en  seront 
abstenus  qu'en  vue  des  conséquences  d'une  pa- 
reille précision. 

Si,  en  effet,  la  dimension  des  pistolets  pro- 
hibés est  fixée,  par  exemple^  à  15  centimètres^ 
rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder  la  loi 
en  lui  donnant  un  centimère  de  plus  ;  ei,  au 
contraire,  la  dimension  s'étend  plus  loin,  on 
classe  dans  la  catégorie  des  armes  prohioéco 
celles  qu'on  veut  laisser  en  dehors,  et  alors  la 
mesure  deviendrait  vexatoire  pour  le  com- 
merce. 

La  commission  pense  donc  oue  si  l'ordon- 
nance doit  être  maintenue,  elle  aoit  l'être  dans 
les  termes  actuels  de  sa  réjdaction,  et  que  l'es- 
prit de  eagesee  et  de  lumières  des  triounaux 
appelés  à  examiner  la  question  est  une  ga- 
rantie contre  l'arbitraire  dont  s'alarment  les 
pétitionnaires. 

En  troisième  lieu,  les  pétitionnaires  eou- 
tiennent  oue  l'ordonnance  ouvre,  en  leur  fa- 
veur, un  droit  d'indemnité  pour  le  préjudice 
qu'ils  ont  subi. 

Cette  prévention,  envisagée  sous  le  point 
de  vue  des  principes,  pourrait  être  suscep- 
tible de  graves  objections  ;  car  l'Etat  ne  doit 
indemnité  que  pour  les  di>jet8  dont  il  s'ap- 

groprie  la  valeur,  pour  les  objets  qu'il  enlève 
la  propriété  particulière  pour  les  annexer 
au  domaine  public,  ou  les  faire  servir  à  une 
destination  ci'utilité  générale.  Si  des  actes  ré- 
guliers, rendus  dans  des  vues  générales  du 
gouvernement,  blesisent  une  industrie,  TEtat 
n'en  peut  être  indéfiniment  responsable. 

Considérés  sous  cet  aspect  général,  les  ar- 
muriers ne  nous  paraîtraient  donc  pas  fondés 
à  exiger  une  indemnité  du  gouvernement  ; 
mais  ils  se  trouvent  placés  dans  des  conditions 
et  des  circonstances  particulières  que  le  gou- 
vernement doit  nécessairement  apprécier  aans 
sa  sagesse  et  son  équité,  et  qu'il  importe  d'in- 
diquer. 

En  effet,  par  suite  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  qui  avaient  déclassé  les  pistolets  de 
poche  de  la  catégorie  dos  armes  prohibées,  le 
commerce  en  était  devenu  libre,  et  dans  la 
pensée  qu'il  continuerait  à  l'être,  les  armu- 
riers ont  fait  des  commandes  à  l'étranger, 
notamment  à  Liège.  Ces  armes  ont  été  intro- 


duites en  France  avec  le  consentement  libre 
du  gouvernement,  qui  a  même  perçu  des  droite 
de  douanes.  Postérieurement  est  intervenue 
l'ordonnance  qui  a  prohibé  la  vente  de  ces 
marchandises. 

La  commission  a  pensé^  dans  cette  position, 
qu'il  y  avait  lieu  à  examiner  par  le  gouverne- 
ment s'il  ne  serait  pas  juste  de  restituer  au 
moins  des  droits  qui  avaient  été  perçus  sur 
les  pistolets  introduits  avant  l'ordonnance. 

Un  autre  point  a  excité  la  vive  sollicitude 
de  la  commission.  Les  armuriers  déposent  que 
l'Administration  leur  refuse  l'autorisation  de 
faire  transiter  ces  armes  par  la  France,  et  de 
remplir  les  commissions  importantes  qui  leur 
avaient  été  faites  pour  l'étranger.  Cette 
partie  de  la  réclamation  nous  a  paru  égale- 
ment digne  de  tout  votre  intérêt,  et  nous 
avons  pensé  qu'elle  méritait  de  fixer  toute  l'at- 
tention du  gouvernement,  puisque  des  mesures 
pouvant  être  prises  pour  qu'au  moment  où  des 
événements  lointains  réagissent  sur  notre 
commerce,  et  mettent  en  souffrance  plusieurs 
branches  de  notre  industrie,  les  Chambres  et 
le  gouvernement  doivent  s'appliquer  et  af- 
franchir le  commerce  des  obstacles  et  des  dif- 
ficultés dont  le  maintien  ne  serait  pas  com- 
mandé, exigé  par  les  hautes  consiaérations 
d'ordre,  de  police  et  de  sûreté,  qui  ont  motivé 
la  prohibition  de  Tordonnance. 

En  conséquence,  et  par  toutes  ces  considéra- 
tions, la  commission  a  l'honiieur  de  vous  pro- 
poser : 

1°  L'ordre  du  jour  en  ce  cjui  concerne  la 
prétendue  inconstitutionnalité  de  l'ordon- 
nance du  25  février  ; 

2^  L'ordre  du  jour  encore  sur  l'absence  de 
la  dimension  des  pistolets  ; 

3^  Enfin,  le  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les 
ministres  des  finances  et  ou  commerce,  en  ce 
qui  touche  la  question  d'indemnité  et  de 
transit. 

M.  Pctou.  Messieurs,  je  crois  que  M.  le 
rapporteur  n'a  parlé  que  des  armuriers  de 
Paris. 

Plusieurs  voix  :  De  tous. 

M.  ■•étoM.  Les  vingt-cinq  pétitions  des  ar- 
muriers et  des  marchands  d'armes  de  Paris, 
de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Nantes.  d'Or- 
léans, de  Lille,  du  Havre  et  autres  villes  du 
rovaume,  représentent  un  nombre  considé- 
rable d'armuriers  de  ces  principales  villes, 
sans  compter  celles  qui  vont  vous  adresser  les 
mêmes  réclamations  contre  l'ordonnance  du 
23  février  dernier,  qui  prohibe  les  pistolets  de 
poche. 

La  prohibition  causant  un  préjudice  réel 
à  tous  les  armuriers  et  marchands  d'armes,  il 
est  arrivé  que  ces  réclamations  sont  parties  à 
la  fois  de  tous  les  coins  de  la  France. 

Cette  remarque  n'est  pas  à  négliger,  et  doit 
vous  faire  comprendre  qu'il  faut  que  le  préju- 
dice soit  bien  réel  pour  ces  armuriers,  puisque^ 
sans  qu'ils  aient  pu  s'entendre,  ils  font  tous 
les  mêmes  réclamations  ;  tous  vous  disent  que 
cette  prohibition  aurait  pour  résultat  l'anéan- 
tissement de  cette  partie  de  leur  industrie. 

Tous  vous  font  observer  que  cette  prohibi- 
tion n'est  motivée  par  aucune  raison  plau- 
sible. 

Que  le  pistolet  de  poche  est  une  arme  uni- 
quement de  défense  et  nullement  propre  à  Tat- 
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toque  ;  que  c'est  l'arme  de  rhonnête  homme 
et  non  œlSe  de  l'assassin  ;  que  la  détonation 
que  produisent  œs  âmes  et  leur  peu  de 
portée,  sont  quelques-unes  des  causes  qui  em> 
pèchent  qu'elles  ne  fièrent  presque  jamais, 
comme  pièces  de  conviction,  dans  les  affaires 
portées  devant  les  oonrs  d'assises. 

D'ailleurs,  l'ordonnanoe  du  23  février  qui 
ks  pnAibe,  limîte-t-elle  les  dimensions  et  pro- 
portiona  de  ces  pistolets  i  Nullement  ;  il  fau- 
drait done^  si  l'on  maintenait  cette  ordon- 
nanoe,  qu'elles  fussent  fixées  d*une  manière 
positive.  Cela  serait  d'autant  plus  nécessaire, 
que,  f  aate  de  cette  fixation,  la  douane  s'oppose 
aujourd'hui  à  lentrée  des  pistolets  de  toute 
dimension  venant  de  l'étranger,  et  notamment 
de  Liè^e,  d'où  les  armuriers  les  font  venir» 
ponr  ensuite  les  perfectionner  en  France. 

La  précipitation  qui  a  présidé  à  cette  or- 
donnance a  sans  doute  fait  perdre  de  vue  ces 
précautiona  II  en  résulte  que  ce  commerce 
est  livré  à  l'arbitraire  de  l'autorité,  ce  qni, 
dans  aucun  cas,  ne  saurait  être  admis  sous  un 
gouvernement  constitutionDel. 

En  y  réfléchissant  sérieusement,  il  est  aisé 
de  comprendre  que  si  ct;tte  prohibition  était 
maintenue  rigoureusement,  celui  qui  voudrait 
tenter  de  faire  un  mauvais  coup,  ir aurait  plus 
à  craindre  de  rencontrer  une  mauvaise  arme, 
il  prendrait  un  pistolet  de  grande  dimension 
tout  aussi  facile  à  cacher  sons  une  redingote 
qu'un  petit  pistolet  dans  sa  podie,  et  s'il 
trouvait  à  en  faiie  usage,  les  résultats  en  se- 
raient bien  plus  à  craindre.  De  tous  temps 
ces  armes  étaient  autorisées^  puisqu'elles  en- 
traient librement  aux  douanes  frcHitières,  où 
elles  payaient  un  droit  de  280  francs  pour 
100  kilo^ammes. 

C[est  ici  l'occasion  de  s'appesantir  sur  le 
préjudice  que  causerait  aux  armuriers  cette 
prohibition,  si  l'on  persistait  à  la  maintenir, 
malgré  leurs  justes  réclanuitions,  puisque, 
d'une  part,  ils  ont  payé  des  droits  très  élevés 
sur  les  pistolets  qu'ils  out  en  magasin,  et  que 
de  l'autre,  ces  valeurs  seraient  paralysées 
dans  leurs  mains. 

Ils  perdraient  donc  de  deux  manières,  d'a- 
bord par  la  perte  du  produit  que  la  vente  leur 
donnait,  et  ensuite  par  ces  non-valeurs  frap- 
pées de  prohibition  dans  leurs  magasins,  ce 
qui  serait  une  atteinte  formelle  au  droit  de 
propriété  ^ui  ne  permet  pas  qu'un  citoyen 
soit  dépouillé  de  sa  propriété,  pour  cause 
d'utilité  publique,  sans  indemnité  préalable. 

Et  c'est  à  quoi  je  conclus  si  le  gouvernement 
persiste  dans  Tordonnanoe  du  23  février.  Par 
tous  ces  motifs,  j'appuie  le  renvoi  de  ces  i>éti- 
tions  à  M.  le  mini&tre  de  la  justice. 

M.  Rarthe,  garde  dei^  fcenur^  ministre  de 
la  justice.  M.  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion vous  a  présentes  avec  tant  d'exactitude 
les  faits  et  les  principes  qui  s'y  rattachent  que 
j'aurai  peu  de  mots  à  dire. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  depuis  1660.  et 
surtout  depuis  la  déclaration  formelle  de 
1728,  les  pistolets  de  poche  étaient  prohibée. 
La  déclaration  de  1728  avait  été  considérée 
comme  la  législation  du  pays,  et  a  été  24>pli- 
quée  pendant  longtemps. 

Cependant  la  Cour  de  cassation,  par  un  de 
ses  derniers  arrêts,  a  considéré  qu  un  décret 
de  1810,  qui  règle  le  calibre  des  armes  fabri- 
quées en  France  et  les  épreuves  auxquelles 


elles  doivent  être  soumi&ea,  oompveimt  les  pis- 
tolets de  poche,  et  par  conséquent  oontenait 
abrogation  de  la  déclaration  de  1728. 

Que  devait  faire  l'Auministration  dans  cette 
sitnatMm  I  Elle  a  cru  qu'il  importait  à  l'ordsB 
public  de  consacrer  de  nouveau  eette  piehibi- 
tion  ;  et  c'est  fie  qu'a  fait  rordoanance  qu'ait- 
taquent  les  pétitioanaireB  I 

La  prenuère  question  ou  plutôt  la  seule 
question,  c'est  de  savoir  si  oâtte  ordonnanee 
de  prohibition  était  dans  les  limites  de  \ak 
constitutionnalité,  ou  bien  s'il  y  .*vait  excès 
de  pouvoir  de  la  part  de  rAdminisiration  f 

Chacun  sait  dans  cette  Chambre  que  le  Code 
pénal,  par  son  article  314,  et  que  la  h>i  de  1834, 
sur  k»  armes  de  guerre,  déclai<ent  fonnelle- 
ment  que  la  désignation  des  armes  prohibées 
pourra  être  faite  par  ordonnance  portant  rè- 
glement d'administration  publique.  Aueune 
espèce  de  doute  ne  peut  s'élever  a  œt  égard, 
lordonnanœ  est  donc  restée  dans  les  limites 
de  la  délégation  légale.  L'article  314  était  for- 
mel, car  il  dit  :  «  Ceux  qui  porteront  îles 
armes  prohibées  dont  l'indication  sera  faite, 
soit  par  la  loi,  soit  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique »  Il  était  donc  du  do- 
maine des  règlements,  du  domaine  de  rordoa* 
nance  réglementaire,  d'indiquer  que  les  pia- 
tolet<s  de  poche  étaient  des  armes  prohibées  ; 
aucune  difficulté,  je  le  répète,  ne  peut  s'élever 
à  cet  égard. 

Une  objection  a  été  faite  par  les  pétition- 
naires :  u  Pourquoi,  disent-ils,  cett»  ordon- 
nance ne  dési^ne-t^Ue  pas  d'une  manière 
positive  la  longueur  et  la  dimension  de  ces 
armes  prohibées  \  » 

A  cet  égard,  je  dois  vous  dire  que  le  premier 
projet  qui  avait  été  proposé  déterminait  la  li- 
mitation ;  mais  que,  lorsqu'il  a  été  délibéré  au 
conseil  d'Etat,  un  avis  très  bon  a  été  émis  ; 
l'Administration  a  dû  le  suivie. 

On  a  pensé  que  si  on  indiquait  une  limite, 
à  l'instant  même  il  y  aurait  invitation  à  œnx 
qui  voudraient  se  jouer  de  l'ordonnance  et 
l'enfreindre,  de  sortir  de  cet^e  limite  ;  ainsi, 
une  ligne  de  pins,  et  il  n'y  avait  plus  de  con- 
travention ;  c'est-à-dire  que  par  cela  mênw 
que  l'arme  serait  plus  dangereuse,  l'ordon- 
nanoe n'eût  plus  été  applicable. 

Reste  une  autre  question  :  celle  d'intéiét 
privé. 

Je  reconnais  que  tout  en  proclamant  les 
principes  d'ordre,  qi:»*  tout  en  sanctionnant 
ces  principes  par  une  ordonnance  sur  les 
armes  de  poche  prohibées,  il  peut  exister  des 
intérêts  privés  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître, 
et  pour  lesquels,  sans  contredit,  il  faut  ré- 
clamer quelquefois,  mais  très  rarement,  le 
principe  d'indemnité.  Voyons  si  c'est  le  cas 
dans  la  circonstance. 

Voici  ce  que  disent  les  pétitionnaires  : 

«  Sur  la  foi  d'une  jurisprudence  non  pas 
douteuse,  car  pour  nous  elle  est  positive,  la 
Cour  de  cassation  avait  déclaré  que  les  pis- 
to'lets  de  poche  n'étaient  pas  des  arme«  pro- 
hibées. Nous  avons  fait  des  fabricati<ms  ou 
des  acquisitions. 

«  D'un  au  te  côté,  la  douane,  Tadminist  ra- 
tion publique,  par  conséquent,  permettait 
l'entrée  et  percevait  des  droits  ;  nous  avons 
donc  dû  croire  que  l'industrie  était  libre  ; 
nous  avon.n  cru  que  nous  pouvions  faire  des 
sacrifices  ponr  nous  livrer  à  cette  industrie  ; 
i  nous  avons  agi  avec  la  confiance  que  doit  ins- 
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pirer  un  arrél/  de  la  Cour  de  cassation,  avec  la 
eonfianoe  que  nous  inspirait  la  oonauite  de 
TÂdministration   elle-même  ;   il  est  évident 

?u'aujourd*hui  nous  ne  pouvons  pBA  être 
rappées  dans  notre  fortune,  h 

À  cet  égard,  je  me  permettrai  d'exposer 
quelques  idées  fort  sim^ilee. 

Lorsque  l'Administration  reste  dans  ses  li- 
mites, lorsqu'elle  prononce  certaines  prohi- 
bitions que  rintérêt  public  commande,  il  se- 
rait fort  dangereux,  Messieurs,  lorsqu'elle 
use  de  son  droit  en  vertu  d'une  disposition 
légale  connue  de  chacun,  de  consacrer  d'une 
manière  absolue  qu'il  y  aura  lieu  à  indem- 
nité. Cependant,  il  y  a  des  considérations  qui 
ont  dû  frapper  la  commission  et  qui  sont 
peut-être  de  nature  à  frapper  le  gouverne- 
ment, quoique,  je  le  répète,  il  faille  neauconp 
de  réserve  quand  on  entre  dans  cette  voie  de 
re&titution  d'impôts,  d'indemnité  ;  oes  consi- 
dérations, les  voici  : 

On  dit  :  si  d'une  pkrt  vous  nous  défendez 
de  vendre  à  l'intérieur  et  si  d'autre  part  vous 
nous  défendez  d'exporter,  c'est  véritablement 
l'expropriation  d'une  propriété  privée  et  lé- 
gitime. 

On  ajoute  :  Cette  expropriation  serait  d'au- 
tant piwB  odieuse  que  i^ette  propriété,  nous 
l'avons  introduite  en  France  en  payant  un 
impôt  dont  le  produit  a  été  versé  dans  les 
caisses  de  l'Etat.  Voilà  les  objections  qui  ont 
frappé  la  commission  et  qu'elle  vous  a  sou- 
mises. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  appartiendra  à  l'Ad- 
ministration d'examiner  si  rexportation  doit 
être  permise.  Pour  raoi^  je  suis  porté  à  le 
croire  :  il  faudra  examiner  si  elle  doit  être 
permise  sur  tous  les  points,  sur  quels  points 
elle  pourra  avoir  lieu,  et  quand  elle  se  fera, 
on  verra  ce  qu'il  y  aura  à  faire  relativement 
à  la  portion  d'impôt  perçue  sur  ces  armes  au 
moment  où  l'Administration  en  permettait 
l'introduction. 

L'attention  die  l'Administration  doit  être 
frappée  de  cela,  et  pour  mon  compte  je  ne 
m'oppose  pas  au  renvoi  sous  ce  rapport  seu- 
lement, mais  non  pas  sous  le  premier  point 
de  vue  çiui  tient  à  la  légalité  et  à  la  constitu- 
tionn alité  de  cette  ordonnanœ  légale  et  consti- 
tutionnelle. En  un  mot,  l'Administration,  qui 
aura  fait  pour  l'ordre  ce  qu'elle  a  cru  devoir 
faire,  aura  maintenant  à  examiner  ce  qu'elle 
doit  à  des  intérêts  privés^  à  des  intérêts 
qu'elle  veut  respecter  aussi  bien  que  vous- 
mêmes.  (Très  bien/  très  bien/) 

IL  Teste.  J'accueille  avec  reconnaissance 
le  langage  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Mon 
projet,  même  avant  de  l'avoir  entendu,  n'était 
pa:i  de  contester  la  légalité  de  l'ordonnance  ; 
mais  les  actes  ministériels  engendrent  l.a  res- 
ponsabilité, non  seulement  quand  ils  contien- 
nent un  excès  de  pouvoir  ;  mais  encore  lors- 
que, sans  motifs  suffisants,  ils  jettent  une 
perturbation  profonde  dans  les  intérêts  et  la 
propriété  privés 

Je  ne  crois  pas  que  le  danger  fût  tel,  à  l'oc- 
casion des  pistolcrts  de  poche,  qu'on  pût  se 
dispenser,  avant  de  lancer  l'ordonnance  d'ex- 
hibition, d'en  examiner  les  conséquences,  et 
do  la  faire  suivre  de  (quelques  mesures  pro- 
tectrices de  oes  mêmes  intérêts. 

Remarquez,  je  vous  prie,  quel  est  l'état  de 
la  question  en  droit.  D'anciens  édite,  dont  le 


plus  récent  est  de  1728,  prononçaient  la  pro- 
hibition du  commerce  des  pistolets  de  poche 
à  IHntérieur.  Cette  ordonnance  était  depuis 
près  d'un  siècle  tombée  en  désuétude  com- 
plète. 

M.  Daguenel,  rapporteur.  Non,  non  ! 

M.  Te«i4?.  M.  le  rapporteur  n'a  donc  pas 
vécu  en  France,  car  depuis  mon  adolesoenee 
j'ai  vu  le  commeroe  libre  des  pistolets  de 
poche.  Je  ne  voudrais,  pour  prenve  de  la  dé- 
suétude de  l'ordonnanoe,  que  le  décret  du 
14  déoembre  1810.  Lorsque  dans  des  vues  vé- 
ritablement sages,  le  gouvernement  s'est  dé- 
terminé à  soumettre  à  l'épreuve  préalable 
toutes  les  armée  dont  le  commeroe  se  fait  à 
l'intérieur,  on  a  ajouté  à  cette  disposition  un 
tableau  portant  l'enumération  de  toutes  celles 
auxquelles  le  décret  serait  applicable,  et  dans 
ce  tableau  figurent  les  pistolets  de  poche.  Si 
la  déclaration  de  1728  n'avait  pas  été  à  cette 
époque  tacitement  abrogée,  ce  n'aurait  pas 
été  par  voie  de  simple  énonciation  que  le 
décret  de  1810  aurait  soumis  à  l'épreuve  les 
pistolets  de  poche. 

Or,  le  gouvernement  de  1810  a  considéré  les 
pistolets  de  poche  comme  armes  licites  et  l'or- 
donnanoe de  1728  comme  tellement  abrogée, 
qu'il  les  a  soumis  textuellement  à  la  farma- 
ité  de  l'épreuve.  Les  choses  étaient  en  cet  état 
lorsque  fa  question  a  été  déférée  aux  tribu- 
naux, de  savoir  si  ks  pistolets  de  poche 
étaient  ou  non  prohibés,  et  si  la  déclaration 
de  1728  était  encore  en  vigueur.  Quelques  tri- 
bunaux se  sont  prononcés  pour  l'affirmative  ; 
mais  sur  des  pourvois  en  cassation^  par  deux 
fois,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la 
déclaration  avait  été  virtuellement  abrogée 
par  le  décret  de  1810. 

8ous  la  foi  de  cette  législation  récente,  ainsi 
confirmée  par  la  jnrisçrudenoe,  des  spécula- 
tions ont  eu  lieu,  des  pistolets  ont  été  achetés 
dans  les  fabriques  étrangères  ;  ils  ont  été  in- 
troduits en  France  et  publiquement  mis  en 
vente.  Tout  à  coup,  au  mois  de  février,  sans 
avertissement  préalable  au  commerce,  parait 
une  ordonnance  qui,  par  un  seul  article, 
prohibe  les  pistolets  de  poche,  sans  prendre 
aucunement  en  considération  les  intérêts  nom- 
breux qui  allaient  se  trouver  froissés.  Je  ne 
conteste  pas  que,  aux  termes  du  Code  pénal, 
le  gouvernement  n'ait  pu  par  un  règlement 
d'administration  publique  prendre  une  telle 
mesure  ;  mais  je  dois  faire  remaj-quer  à  la 
Chambre  les  résultats  qu'elle  a  immédiate- 
ment produits. 

Au  moment  où  l'ordonnance  a  paru, 
150,000  francs  de  marchandises  atteintes  par 
la  prohibition  so  sont  trouvées  arrêtées  à  la 
frontière  belge  !  Elles  ne  peuvent  ni  entrer, 
ni  reculer.  Il  y  a  dans  ce  moment  des  contes- 
tations, pour  des  valeurs  importantes,  enga- 
gées devant  les  tribunaux.  Les  spéculateurs 
qui  se  sont  engagés  à  faire  des  envois  consi- 
dérables en  Amérique,  et  gui  pour  cela  ont 
traité  avec  les  fabricants,  éprouvent  des  dif- 
ficultés dont  ils  ne  peuvent  sortir.  Teulent-ils 
accomplir  leur  marché,  ils  se  présentent  au 
bureau  de  l'artillerie,  aemandent  un  permis 
d'exportation  ;  on  le  leur  refuse.  Exige-t-on 
la  livraison  de  la  marchandise,  le  vendeur 
répond  :  Je  ne  peux  livrer,  empêché  que  je 
SUIS  par  force  majeure. 

Cos  questions,  nées  en  foule  d'un  acte  du 
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pouvoir  et  déjà  déférées  aux  tribunaux,  pa- 
raissent insolubles;  et  de  cette  ordonnance 
non  seulement  il  résulte  un  préjudice  notable 
pour  les  intérêts  privés,  prëjuaice  qu'on  au- 
rait peut-être  pu  éviter  avec  quelques  précau- 
tions, mais  d'inextricables  embarras  pour  la 
justice  du  pays. 

Voilà  ce  que  vous  pouvez  considérer  comme 
engageant  la  responsabilité  ministérielle. 
Voilà  ce  qu'il  faut  mettre  en  balance  avec  les 
motifs,  graves  ou  non,  qui  ont  pu  faire  ful- 
miner la  prohibition.  Ces  motifs,  je  n'en  aper- 
çois pas  le  moins  du  monde  l'importance.  Dans 
les  nombreux  procès  portés  devant  les  cours 
d'assises,  il  est  rare  de  voir  figurer  les  pisto; 
lets  de  poche  au  nombi*e  des  instruments  qui 
font  partie  du  corps  de  délit,  et  je  m'étonne 
que  le  gouvernement  ait  pu  croire  la  sûreté 
publique  intéressée  à  ce  que  l'on  prohibât  la 
vente,  l'importation  et  la  réexportation  des 
pistolets  de  poche. 

Ce  luxe  de  précautions  ne  devait  pas,  au 
moins,  agiter  et  compromettre  des  intérêts 
auxquels  il  est  de  notre  devoir  de  veiller,  des 
intérêts  français  ;  car  la  foi  publique  est  en- 
gagée dans  les  opérations  ae  cette  nature. 
(Trèè  bien!) 

Le  principe  de  l'indemnité,  comme  Fa  dit 
M.  le  garde  des  sceaux,  si  vous  l'envisagez 
d'une  manière  absolue,  ne  serait  pas  ici  ap- 
plicable. Cependant  ce  qui  se  passe  équivaut 
a  une  confiscation.  Les  pistolets  sont  entrée, 
ils  ont  acquitté  les  droits,  et  maintenant  ils 
ne  peuvent  être  vendus  ni  réexportés  ;  c'est 
une  propriété  complètement  annulée.  Encore 
une  fois  oette  propriété  a  été  loyalement  ac- 
quise, loyalement  introduite  ;  voulez-vous  l'a- 
néantir ?  Et  l'anéantissant  dans  des  vues  de 
sûreté  publique,  ferez-vous  porter  le  préju- 
dice sur  ceux  auxquels  on  ne  peut  pas  faire 
le  plus  léger  reproche  pour  avoir  commandé 
et  fait  entrer  des  armes  de  cette  nature?  Cela 
ne  se  peut  pas.  Que  le  gouvernement  use  de 
son  droit,  mais  ciu'il  ne  porte  pas  atteinte 
aux  intérêts  privés.  Voilà  sous  quel  rapport 
et  dans  quelle  vue  j'appuie  le  renvoi^  oe  la 
pétition  au  garde  des  sceaux  et  aux  ministre 
du  commerce. 

(MM,  Fulchiron  et  Baude  se  dirigent  en 
même  temps  vers  la  tribune.) 

Plusieurs  voix  :  Parlez-vous  pour  ou  con- 
tre? 

M.  Bande.  Je  parle  pour. 

M.  Fnichiron.  Et  moi  aussi...  Je  parlerai 
après  M.  Baude. 

M.  Bande.  Messieurs,  je  n'examinerai  pas 
la  légalité  de  l'ordonnance  ;  mais  je  crois 
cruelle  a  été  rendue  avec  trop  de  précipita- 
tion, et  que  le  ministre  qui  l'a  signée  n^n  a 
pas  prévu  toutes  les  conséquences.  C'est  pour 
cette  raison  que  je  demande  le  renvoi  ae  la 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

La  fabrication  des  pistolets  de  poche  oons- 
titue-t^lle  un  danger?  Je  ne  le  pense  pas. 
Comme  l'a  dit  l'orateur  qui  m'a  précédé  à 
cette  tribune,  cette  arme  est  une  arme  de  dé- 
fense, et  tout  à  l'heure  M.  le  garde  des  sceaux 
disait  lui-même  que  si  l'on  avait  donné  une 
limite  à  la  dimension  de  cette  arme,  elle  au- 
rait été  promptement  f  randiie  ;  que  ce  qui  en  j 
serait  résulté,  c'est  qu'on  aurait  fabriqué  des  ; 


longues  et  par  conséquent  plus  danf^e- 
;  il  n'y  a  donc  aucun  intérêt  de  police 


armes 

reuses  _ 

engagé.  Les  gens  qui  voudront  commettre  des 
crimes  ne  manqueront  jamais  d'armes,  pisto- 
lets de  poche  ou  autres. 

lyCais  indépendamment  des  intérête  de  l'in- 
dustrie, il  est  un  autre  intérêt  du  gouverne- 
ment sur  lequel  je  demande  la  permission  de 
dire  un  mot. 

I]  y  a  pour  le  gouvernement  un  immense 
intérêt  à  ce  que  la  fabrication  des  armes  soit 
active  dans  les  lieux  où  une  certaine  réunion 
de  circonstances  l'a  concentrée.  Cela  se  voit 
principalement  dans  la  grande  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienne.  Le  gouvernement  y 
trouve  cet  avantage  que  l'industrie  des  armu- 
riers occupe  un  grand  nombre  d'ouvriers,  et 
Que  le  département  de  la  guerre,  en  raison 
des  besoins  qui  peuvent  se  présenter,  peut  à 
volonté  demander  des  ouvriers  à  l'industrie 
particulière  ou  lui  en  rendre. 

La  fabrication  des  pistolets  de  poche  est 
un  des  élémente  de  cette  fabrication,  et  eu  la 
permettant  on  ne  fait  qu'une  chose,  on  main- 
tient dans  le  pays  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers dont  l'Etat  lui-même  est  souvent  ap- 
pelé à  tirer  parti  ;  on  empêcherait  ces  ou- 
vriers de  passer  à  l'étranger.  Cette  raison  a 
droit  de  frapper  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
c'est  pour  cela  que  je  demande  que  la  pétition 
lui  soit  renvoyée. 

M.  Fnichiron.   Messieurs,  la  question  est 

grave,  cependant  je  ne  la  considérerai  point 
ans  sa  généralité,  et  je  ne  traiterai  que  deux 
points. 

J'ai  entendu  dire  dans  la  discussion  que 
l'on  ne  permettait  pas  même  l'exportation  des 
pistolets  de  poche.  Il  nie  semble  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  à  permettre  que  oe  qui  a  été 
fabriqué  en  France  puisse  sortir... 

M.  Dagnenet,  rapporteur»  Ce  n'est  pas 
cela... 

M.  Fnlchiren.  Il  y  a  à  cela  deux  avan- 
tages. Les  armes  sont-elles  dangereuses?  Eh 
bien  !  tant  mieux  !  elles  sortiront.  C'est  évi- 
dent, et  au  moins  les  fabricants  ne  seront  pas 
en  perte  ;  mais  oe  à  quoi  je  yeux  me  réduire, 
c'est  à  demander  la  permission  du  transit. 

Il  parait,  d'après  oe  qu'on  vient  de  dire, 
que  le  transit  même  est  défendu,  c'est-à-dire 
qu'il  n'est  pas  permis  de  tirer  des  pistolets  de 
Liège  pour  les  envoyer  soit  au  Havre,  soit  à 
Bordeaux  afin  d'en  approvisionner  l'Améri» 
que. 

Messieurs,  la  loi  de  transit  de  1832  a  pris 
de  telles  précautions  qu'il  me  semble  qu'il  n'y 
a  aucune  espèce  de  danger  à  permettre  ce 
transit.  Tout  le  monde  sait  que  les  précau- 
tions sont  multipliées  :  il  y  a  double  corde, 
double  plomb,  et  dans  certains  cas  double  en- 
veloppe de  la  marchandise. 

Par  conséc^uent,  puisque  la  douane  se  fie 
à  ces  précautions  pour  des  marchandises  bien 
plus  précieuses,  et  dont  la  contrebande  serait 
et  plus  facile  et  plus  fructueuse,  il  me  semble 
qu41  n'  y  a  aucun  inconvénient  à  accorder  le 
transit.  II  est  fort  important  pour  la  France. 

J'ai  eu  souvent  l'honneur  de  dire  à  cette 
tribune  que  le  commerce  avait  ses  habitudes, 
qu'il  fait  oe  qu'on  appelle  des  pacotilles,  et 
que  lorsqu'on  ne  pouvait  pas  dans  un  port 
quelconque  de  la  France,  habitué  à  cotte  es- 
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pèoe  de  commerce,  compléter  sa  oacotille,  on 
esb  obligé  d'aller  la  compléter  ailleurs  :  mais 
comment  aller  prendre  un  quart  de  charge- 
ment dans  un  port  et  un  quart  dans  un  autre  ? 
Le  commerce  des  armes  est  extrêmement  im- 
portant, surtout  pour  l'Amérique  du  8ud, 
pays,  tout  le  monde  le  sait,  rempli  de  chas- 
seurs qui  font  leur  état  de  la  chasse  des  bœufs 
pour  les  cuirs  de  Buenos-Ayres. 

M.  I.anrenee.  On  ne  chasse  pas  les  bœufs 
sauvages  avec  des  pistolets  de  poche.  (On  rit,) 

M.  Fulehiron.  Permettez.  Ces  hommes-là 
ont  rhabitude  de  porter  des  pistolets  pour 
leur  défense  personnelle.  Par  conséquent  c'est 
un  objet  de  commerce  fort  important  pour 
nous. 

Je  demande  donc  que  le  transit  soit  permis, 
attendu  que  je  n'y  vois,  d'après  les  précau- 
tions qui  sont  prises  par  la  douane,  aucune 
espèce  de  danger  :  autrement  nous  perdrions 
un  commerce  assez  important  sous  le  rapport 
des  bénéfices  (^\xe  nos  fabricants  peuvent  taire, 
et  de  ceux  qui  en  résultent  pour  le  roulage  de 
transit.  D'après  les  évaluations  de  la  com- 
mission de  1832,  le  roulage  de  transit  faisait 
un  bénéfice  annuel  de  25  millions,  bénéfice  qui 
est  peut-être  aujourd'hui  beaucoup  plus  con- 
sidérable. 

Enfin,  je  rappellerai  les  intérêts  de  la 
classe  ouvrière  et  l'état  actuel  des  travaux  en 
France.  Nous  ne  sommes  pas  dans  une  posi- 
tion telle  que  nous  puissions  diminuer  tout 
ce  qui  peut  apporter  quelque  soulagement  à 
notre  population  entière. 

M.  Dagaenet,  rapporteur,  "Ldk  commission 
n'a  demandé  dans  ses  conclusions  que  ce  que 
demandent  les  honorables  messieurs  Teste  et 
Fulchiron.  Nous  n'avons  conclu  à  l'ordre  du 
jour  que  sur  la  question  de  légalité  ;  mais  sur 
la  question  de  douanes  et  de  transit,  la  com; 
mission  a  eu  l'honneur  de  proposer  le  renvoi 
do  la  pétition  à  messieurs  les  ministres  du 
commerce  et  des  finances.  En  sorte  (}ue  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  les  conclusions  de  la 
commission. 

Plusieurs  voix  :  Et  de  la  justice. 

M.  Ilnrthc,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Prenez  garde,  Messieurs,  le  renvoi 
au  ministre  de  la  justice  aurait  un  inconvé- 
nient réel.  L'ordonnance  du  23  février  1837  a 
été  légale  et  constitutionnelle;  il  n'y  a  au- 
cune controverse  sur  ce  point.  Il  serait  à 
craindre  que  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  justice  n'inspirât  des  doutes  sur 
la  légalité  de  l'ordonnance.  La  question,  sous 
le  point  de  vue  commercial  et  sous  celui  d'in- 
demnité, ne  peut  concerner  que  les  ministres 
des  finances  et  du  commerce.  J'ai  adhéré  à  ce 
renvoi,  je  m'opposerai  à  l'autre. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

M.,  le  Président.  J'appelle  maintenant  à 
la  tribune  M.  Moreau  (de  la  Seine),  6*  rap- 
porteur des  pétitions. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  malade. 

Autres  voix  :.  Assez  de  pétitions  I  II  faut 
voter  les  lois  à  Tordre  du  jour. 


DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI 
BUR  LÈS  POIDS  ET  MESURES. 

M.  le  Prësident.  Nous  passons  à  la  déli- 
bération de  la  loi  sur  le  système  métrique  des 
poids  et  mesures. 

Personne  n'étant  inscrit  sur  la  loi,  je  mets 
aux  voix  les  articles  tels  qu'ils  ont  été  Rédigés 
par  la  commission  : 

Art.   !•'. 

«  Le  décret  du  12  février  1812^  concernant 
les  poids  et  mesures,  est  et  demeure  abrogé.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Néanmoins,  l'usage  des  instruments  de 
pesage  et  de  mesurage,  confectionnés  en  exé- 
cution des  articles  2  et  3  du  décret  précité^ 
sera  permis  jusqu'au  l*'  janvier  1840.  n 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  A  partir  du  1^  janvier  1840,  toutes  me- 
sures autres  que  les  mesures  établies  pajr  les 
lois  de  18  germinal  an  III  et  19  frimaire 
an  VIII,  contitutives  du  système  métrique, 
seront  interdites  sous  les  peines  portées  par 
l'article  479  du  Code  pénal.  » 

M.  mathiea  {Saône- et- Loir e)^  i^apporteur. 
Je  demande  à  donner  connaissance  à  la  Cham- 
bre d'une  nouvelle  rédaction  de  l'article  3. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Mathieu  (Saône-et-Loire),  rappoi^teur. 
Un  amendement  a  été  proposé  par  M.  Isam- 
bert  sur  l'article  3.  Cet  article  interdit,  à  par- 
tir du  1*^  janvier  1840,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  479  du  Code  pénal,  les  poids 
et  mesures  qui  ne  seront  jpas  métriques,  mais 
d'après  le  Code,  l'amende  de  11  à  16  francs 
ne  peut  être  prononcée  que  contre  ceux  qui 
auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures, 
en  sorte  que  les  détenteurs  de  mesures  an- 
ciennes prohibées,  mais  exactes,  soutiennent 
qu'elles  ne  sont  pas  fausses,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  passibles  de  l'amende.  Cependant,  elle  est 

Srononcée,  et  les  arrêts  confirmatiis  de  la 
our  de  cassation  ont  fixé  la  jurisprudence 
à  cet  égard.  Malgré  cela  M.  Isambert  a  pensé 
qu'il  fallait  changer  la  rédaction  de  rarti- 
cle  3,  pour  éviter  les  difficultés  qui  pourraient 
se  rencontrer  dans  son  application.  Je  lui  ai 
proposé  de  n'apporfer  à  cet  article  qu'un  lé- 
ger changement,  qui  consisterait  à  dire  que 
les  mesures  prohibées  seront  considérées 
comme  fausses;  il  a  adopté  cette  modification, 
et  voici  la  nouvelle  rédaction  que  nous  vous 
proposons,  et  à  laquelle  adhère  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  3  (nouvelle  rédaction), 

«  A  partir  du  1*'  janvier  1840,  tous  poids  et 
mesures,  autres  que  les  poids  et  mesures  éta- 
blis par  les  lois  des  18  germinal  an  III  et 
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19  frimaire  an  YIII,  constitutives  du  système 
métrique  décimal^  seront  considérés  comme 
faux  et  interdits  sous  les  peines  portées  par 
Tarticle  479  du  Code  pénal.  » 

Vous  voyez  que  quand  la  loi  sera  en  vigueur, 
fii  un  marchand  a  chez  lui  des  poids  anciens 
ou  des  mesures  anciennes,  ces  poids  et  mesures 
fieront  considérés  comme  faux,  et  Tarticle  du 
Code  pénal  sera  applicable  ;  en  conséquence 
les  procès  qui  avaient  lieu  devant  les  tribu- 
naux ne  reviendront  plus  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

M.  llariln  {du  Nord)^  ministre  du  com- 
merce et  deê  travaux  publies.  La  rédaction 
proposée  par  M.  Isambert  est  très  claire,  et 
j'y  donne  mon  adhésion. 

M.  Dnpral.  Un  passage  du  rapport  de  la 
commission  nécessite  quelques  observations  sur 
ta  manière  d'employer  la  in^'sare  de  capacité, 
en  ce  qui  concerne  le  mesurage  des  grains. 
L'uniformité  des  mesures  ne  sera  sérieuse  que 
lorsqu'il  y  aura  un  mode  uniforme. 

Vous  lisez  dans  le  rapport  que  le  mesurage 
des  grains  est  d'une  immense  importance  pour 
Tagriculture  ot  le  coanmerce. 

Il  faut  distinguer  deux  choses  :  la  mesure 
et  la  manière  de  mesurer. 

La  manière  de  mesurer  exerce  la  plus 
grande  inâuenœ  sur  ks  résultats  du  mesu- 
race. 

Â  Bordeaux,  où  Ton  mesure  avec  un  hecto- 
litre entier  que  Ton  remplit  à  la  pelle,  100  hec- 
tolitres de  grains  expâliés  de  ce  marché  en 
produisent  104  à  Moissac,  103  à  Montaubaji  et 
106  à  Toulouse,  où  l'on  mesure  à  la  brasse. 

Certaine  ville  du  Midi  connaît  ime  manière 
de  mesurer  pour  l'entrée  des  graine,  et  une 
autre  manière  pour  >etir  eo-tio. 

Un  mesureur  habile  parvû  nt  souvent,  par 
^on  adresse,  à  obtenir  2/3  0/0  de  plus  à  la  sor- 
tie qu'à  l'entrée  du  magasin. 

Cet  exemples  peuvent  s'appliquer  à  toutes 
les  localités  dans  lesquelles  on  se  livre  au 
commerce  des  grains.  Les  négociants  sont  obli- 
gés de  ^Etire  une  étude  particulière  de  toutes 
ces  diâéf enoBB,  afin  de  les  faire  entrer  dans  les 
manskés  qu'ils  contraetent. 

Je  smimets  ces  réflexions  à  M.  le  ministre  du 
comrmeroe,  afin  qu'il  examine  s'il  n'y  aurait 
pas  utilité  de  fixer  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  le  mode  à  employer  pour 
faire  usage  des  mesures  de  capacité,  en  ce  qui 
concerne  le  mesurage  des  grains,  afin  d'éta- 
blir une  uniformité  complète  de  mesure,  tant 
dans  l'intérêt  des  vendeurs  que  dans  celui  des 
acherteuTB. 

J'invite  M.  le  ministre  du  commerce  à  vou- 
loir nous  faire  connaître  ses  intentions  à  ce 
mijet. 

M.  Martisi  {du  JV«/y/),  ministre  du  com- 
merce €i  des  travaux  publies.  Le  but  du  pro- 
jet de  isî  a  été  d'assurer  définitivsement  Puni- 
lormitë  «les  poids  et  Doesures,  tek  qu'ils  ont 
été  établis  çaor  le  système  métrique.  Maâs,  du 
reste,  nslatirerraent  k  ces  usages  locaux,  qfoi 
tendent  à  se  servir  d'une  manière  différente 
des  mêmes  mesures,  je  ne  vois  pas  la  possibi- 
lité d'y  mettre  obstacle  par  le  projet  ae  loi. 

Je  crois  avoir  répondu  à  l'observation. 


rences  de  5  et  6  0/0,  suivant  telle  <m  telle 
sure. 

M.  Eiuneaii.  Il  y  a  une  au  tare  observation  à 
faire. 

Lorsqu^il  s'agit  des  mesures  de  capacité,  il 
est  certain  que  chacun  pourra  employer  les 
mesures  métriques  qui  sont  conformes  au  sys- 
tème décimal.  Mais  quant  au  mode  d'emploi, 
je  crois  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  une  règle 
fixe  et  invariable.  Ainsi,  par  exemple,  peur 
les  mesures  de  capacité  pour  les  grains,  l'on 
pourra  mesurer  comme  on  l'entendra,  se  ser- 
vir de  la  mesure  de  pelle,  de  1»  mesure  de 
sac  ou  de  la  mesure  du  grenier  ;  mais  en  cas 
de  contestation,  l'on  devra,  il  me  semble,  adop- 
ter pour  vérification  une  mesure  indépendante 
de  la  main  de  l'homme,  la  mesure  de  trémie, 
celle  qui  sert  poar  la  vérification  même  des 
mesures.  Mais  œci  est  un  mode  d'exécution 
qui  est  du  domaine  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  et  nous  ne  pouvons  pas  l'in- 
troduire dans  la  loi. 

M.  Ha r lin  {du  Nord),  ministre  des  ira- 
vaux  publics.  C'est  une  mesure  d'exécution 
qui  ne  peut  entrer  dans  la  loi. 


M.  iPnprat.  C^est  précisément  parce  que 
les  usages  locaux  varient,  qu'il  y  a  des  dilfé-  1 


M.  Iteprat.  Je  n'ai  point  demandé  qtt*elk 
fût  insérée  dans  la  loi  ;  mais  j'ai  recommandé 
la  chose  à  votre  attention. 

(L'article  3  (nouveau),  mis  aux  voix  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  4  du  projet  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Toutes  dénominations  de  poids  et  mesures 
autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi  et  établies  par  la  loi  du 
18  germinal  an  III,  sont  interdites  dans  les 
actes  puUicB,  ainsi  que  dans  les  affiches  et  les 
annonces. 

«  Les  officiers  publics  contrevenants  seront 
passibles  d'mie  amende  de  20  francs  qui  sera 
mouvrée  sur  contrainte,  ccHnme  en  matière 
d'enregistrement.  » 

(Sur  cet  article^  M,  Desahes  propose  une 
nouvelle  rédaction.) 

M.  IWsabes.  D'après  le  projet  de  loi  tel 
qu'il  a  été  conçu  par  le  gouvernement  e^  la 
commission,  la  dénomination  des  anciens 
poids  et  mesures  ne  serait  interdite  que  dans 
les  actes  publics  ;  de  manière  gue  la  loi  serait 
facilement  éludée  par  ceux  qui  constateraient 
leurs  conventions  au  moyen  d'actes  sous  seing 
privé.  Je  ne  pense  pas  qu'il  entre  dans  les  in- 
tentions de  personne  de  favoriser  un  pai«il 
faux-fuyant.  Je  pense  plutôt  que  c'efâ^  par 
omission  qu'on  n'a  pas  étendu  la  prohibition 
aux  actes  sous  seing-privé  contenant  des  con- 
ventions soumises  a  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. Mon  amendement  a  pour  but  de 
réparer  cette  omission.  Mais  comme  la  contra- 
vention d'un  simple  particulier  est  moins^pu- 
nissable  que  celle  d'un  fonctionnaire  public,  |e 
demande  en  même  temps  que  l'amende  soit 
moindre  de  moitié  pour  les  actes  sous  seing- 
privé. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  mo- 
tifs qui  m'ont  engagé  à  tous  présenter  nton 
amendement  ;  vous  les  aviez  déjà  pressentie  ; 
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plusieurs  membres  de  la  commission  y  ont 
donné  leur  adhésion,  et  je  présume  qu'il  ne 
rencontrera  pas  beaucoup  d  opposition  dans 
cette  aeeemÛiée. 

La  ChjKmbre  eomprendra,  en  effet,  que  ce 
serait  accorder  aax  actes  soua  seing  privé  un« 
•esptee  de  prime  sur  les  actes  puUics  que  de 
tolérer  dans  les  uns  et  de  proscrire  dans  les  au- 
tres une  énonciation  à  laquelle  la  routine,  les 
préjugés  ei  rigooraiioe  peuvent  attacher  une 
oertaine  importance,  surtout  dans  les  campa- 
gnes, là  oà  &  iqrstème  métrique  a  fait  le  moins 
de  progrès.  Si  vous  rejetiei  mon  amendement, 
la  plupart  des  marraés  et  des  transactions, 
que  jusqu'à  présent  os  avait  l'habitude  de 
régler  par  des  actes  authentiques,  tels  que  les 
baux,  les  ventes,  les  échanges,  les  parta- 
ges, etc.,  seraient  rédigés  sous  signature  pri- 
vée ;  la  loi  serait  ainsi  éludée  et  le  mal  se 
prolongerait  indéfiniment. 

M.  Charamauie.  Il  faudra  que  tous  les 
actes  soient  passés  devant  notaire,  car  les 
populations,  en  grande  partie,  ignorent  en- 
core même  les  noan  des  nouvelles  naeauTCs. 

M.  Desabes.  Yoici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose de  substituer  à  celle  de  la  commission  : 

Art.  4  (nouvelle  rédacUon), 

«  Toutes  dénominations  de  poids  et  mesures 
autres  que  oelles  portées  dans  le  taUeaa  an- 
nexé à  la  présente  loi,  et  établies  par  la  loi  du 
18  germinal  an  III,  sont  interdites  dans  les 
actes  publics,  dans  les  actes  sous  seing  privé 
susceptibles  d^ enregistrement^  ainsi  que  dans 
Les  affiches  et  les  annonces. 

((  Les  officiers  publics  contrevenants  seront 
passibles  d'une  amende  de  20  francs,  qui  sera 
recouvrée  sur  contrainte,  comme  en  matière 
d'enregistrement  ;  V amende  sera  de  10  francs 
pour  les  autres  contrevenants,  » 

M.  Charaniauie.  J'avais  soumis  à  la  Cham- 
bre une  observation  qui  me  paraît  très  sim- 
ple, la  voici  :  ramcndement  de  M.  Desabes  est 
très  louable.  Si  nous  pouvions  concourir  à  ob- 
tenir le  résultat  qu'il  se  propose,  il  faudrait  le 
faire  ;  mais  malheureusement  il  n'est  que  trop 
notoire  qu'une  grande  partie  de  la  popnlation 
ignore  même  les  noms  des  mesures  métriques. 
On  les  apprendra,  mais  dlci  à  demain  on  ne 
les  aura  pas  appris,  et  votre  loi  sera  exécu- 
toire dans  quinze  jours. 

Plusieurs  membres  :  La  loi  n'est  exécutoire 
qu'en  1840  ! 

M.  Charainanle.  Alors,  je  n*ai  plus  rien  à 
dire. 

M.  Eusèbe  Salverte.  Je  voulais  précisé- 
menî  faire  observer  à  la  Chambre  que,  par 
l'article  2  que  vous  venez  de  votEnr,  les  aneiens 
poids  ne  seront  interdits  qu'à  dater  du  I^  jan- 
vier 1840,  et  que,  par  conséquent,  il  y  aura 
deux  ans  et  derari  pour  apprendre  k  ks  con- 
naître. Je  crois  qu'on  l'apj>rendra  facilement  : 
dans  vos  écoles  primaires,  je  nense  que  les 
surveillants  de  l'instruction  font  donner  aux 
enfants  des  notioBs  sur  le  sjratème  des  poids  et 
mesures.  Il  y  a  aussi  des.  éeoies  d'adultes  ;  et 
d'aiUeuTB;,  eomme  déjà  daus»  vlraieurs  bran- 
dies de  commerce  qui,  eependant,  ne'  suppo- 
sent pas  une  grancfe  instruction  chez  les  per- 


sonnes qui  les  exercent,  l'usage  des  nouvelles 
mesures  s'est  introduit,  je  crois  que  vous  pou» 
vez  très  bien  adopter  l'amendement  de  M.  Des- 
jobert,  amendement  fort  sage,  et  qui  sanc- 
tionne votre  loi,  comme  elle  doit  l'être,  par 
une  disposition  pénale. 

M.  MarIfjB  (du  Nord),  ininistre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Le  gouverne- 
ment adhère  à  l'amendement,  et  nar  une  rai- 
son toute  simple  :  il  est  évident  que  toutes  les 
fois  que  les  personnes  qui  feront  des  actes 
sons  seing  privé  susceptibles  d'enregistrement, 
n'auront  pas  les  connaissances  nécessaires 
pour  distingnier  les  mesures  nouvelles  des  an- 
ciennes, elles  recourront  à  d'autres  personnes 
qui  leur  donneront  des  conseils.  C'est  donc  un 
avis  salutaire  à  leur  donner  que  de  leur  dire 
que,  quand  elles  contracteront  et  ne  se  servi- 
ront pas  des  dénominations  des  mesures  nou- 
velles, elles  seront  passibles  d'une  peine  qui, 
d'ailleurs,  d'après  l'amendement,  est  infé- 
rieure à  oelle  qu'encourront  les  fonctionnaires 
publics  contrevenants. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  à  adopter 
ramen«iement 


M.  Mereiia  {<le  la  Meurthe),  Je  demande- 
rai à  l'auteur  de  ^amendement  quel  sen&  il 
attache  à  ces  expressions  :  u  Dans  les  aetes 
sous  seing  privé  susceptibles  d^eniegistre- 
ment.  »  Il  est  certains  SNstes  qui  doivent  être 
enregistrés  dans  un  délai  déterminé,  sous 
peine  d'amende,  tels  que  les  actes  de  vente  ; 
tous  les  autres  cas  sous  seing-privé  doivent 
être  enregistrés  seulement  à  l'instant  où  ils 
sont  produits  en  justice.  Entend-il  appliquer 
son  amendement  à  tous  les  actes  sous  seing^ 
privé  quelconques,  du  seulement  à  ceux  qui 
doivent  être  enregistrés  dans  un  délai  déter- 
miné ? 

M.  Oesaben.  Ce  sont  les  actes  de  vente, 
d'échange,  etc. 

M.  Wiwien.  Toutes  les  fois  qu'on  présentera 
un  acte  à  l'enregistrement,  on  paiera  l'amende 
si  on  n'y  a  pas  employé  les  dénominations  dé- 
cimales. 


M.  MeyiNNPd.  Il  serait  peut-être  convena- 
ble de  frapper  d'une  amende  les  marchés  ver- 
baux qui,  portés  devant  les  tribunaux,  se 
trouveraient  faits  en  anciens  poids* 

Il  y  a  vingt  départements  ou  les  poids  nou- 
veaux sont  parfaitement  connus  ;  ils  sont  en 
usage  d'une  manière  matérielle  ;  mais  ils  ne 
le  sont  pas  dans  les  transactions  commer- 
ciales ;  les  peseurs  publics,  oui  se  servent  des 
poids  et  des  mesures  nouvelles,  les  réduisent 
souvent  en  anciennes  sur  la  demande  des  par- 
ties. C'est  un  état  de  choses  amormal,  auquel  il 
est  convenable  de  porter  remède,  car  tant  que 
cet  usage  sera  maintenu,  le  système  métrique 
ne  pourras'étendre  généralement  dans  nos  dé- 
partements* 

M.  Martin  (du  Nord)^  ministre  du  eotn- 
meree  et  des  travaux  publiai.  Je  croîs  que  ce 
serait  aller  trop  loin  que  d'adopter  la  propo- 
sition. Toutes  les  fois  qu'on  traite  par  écrit, 
oa  sait  quel  pourra  être  le  réeultat  de  la  eon- 
ventian  ;  quand,  au  CGfDtraÂre,  os  traite  ver- 
baJement,  soumettre  postérieurement  le  mar- 
ché verbal  à  une  sorte  de  peine,  parce  qu'il 
1  aurait  été  fait  avec  des  dénominations  an- 
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ciennes,  oe  serait  établir  une  sorte  d'inquisi- 
tion que  la  Chambre  ne  peut  pas  consacrer. 

Je  reviendrai  sur  Tamendement  de  M.  De- 
sabee,  et  je  dirai  qu'il  me  semble  que  la  rédac- 
tion a  besoin  d'être  changée.  On  ne  peut  pas 
dire  dans  une  loi  :  «  les  aotes  sous  seing  privé 
susceptibles  d'enregistrement  »  oe  serait  sup; 
poser  qu'il  est  des  actes  sous  seing  privé  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'enregistrement. 

Je  demande  donc  que  l'on  dise,  à  la  fin  du 
premier  paragraphe  de  l'article  4  :  «  Dans  les 
actes  puolics  et  sous  seing-privé,  ainsi  que 
dans  les  affiches  et  les  annonces.  »  (Appuyé/) 

M.  Ileelor  d'Auna^r-  D'après  les  termes 
de  l'article,  il  semblerait  que  c'est  à  dater  du 
jour  de  la  promulgation  oe  la  loi  que  les  an- 
ciennes dénominations  seront  interdites  dans 
les  actes  publics  ;  je  crois,  cependant  qu'il 
n'en  doit  être  ainsi  qu'à  partir  du  1"  janvier 
1840.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'arbitraire  dans 
l'exécution  de  la  loi,  il  me  semble  qu'il  serait 
peut-être  bien  de  commencer  l'article  par  les 
mots  :  «  A  partir  de  la  même  époque,  etc.  >» 

M.  Hlartin  (du  Nord),  ministre  du  corn- 
merce  et  des  travaux  publics.  L'article  4  ne 
s'appliquera  (][u'à  l'époque  indiquée  dans  le 
précédent  article,  et  la  raison  en  est  simple, 
bi  la  législation  permet  qu'en  1840  l'emploi  de 
certaines  mesures,  à  bien  plus  forte  raison  la 
dénomination  en  reste-t-elle  permise.  Les  mots 
qu'on  propose  d'ajouter  sont  donc  inutiles. 

M.  Dnmon  (Lot-et-Garonne),  Je  demande- 
rai à  M.  le  ministre  du  commerce  si  la  portée 
de  la  prohibition  contenue  dans  l'article  4, 
est  telle  que,  désormais,  on  ne  puisse  pas, 
dans  les  factures  du  commerce,  par  exemple^ 
se  servir  de  dénominations  consacrées  de  ton- 
neaux et  quintaux  métriques  ? 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Lisez  le  tableau 
annexé  à  la  loi,  et  vous  verrez  que  ces  deux 
expressions  s'y  trouvent. 

M.  Dninon  (Lot-et-Garonne).  Je  l'ai  sous 
les  yeux. 

M.  Havin.  Elles  ne  sont  peut-être  pas  dans 
le  premier  qui  a  été  imprimé  ;  mais  il  y  a  un 
tableau  rectifié  où  vous  les  trouverez. 

M.  Dnmon  (Lot-et-Garonne).  Alors,  ces 
dénominations  ne  sont  point  prohibées  ?  (Non, 
non  !) 

S'il  en  est  ainsi,  mon  observation  n'a  plus 
d'objet.  J'avais  sous  les  yeux  le  tableau  an- 
nexé au  projet,  et  comme  j'y  voyais  l'omission 
de  ces  mesures... 

Plusieurs  voix  :  Elles  sont  dans  le  premier 
tableau  comme  dans  le  second. 

M.  Dnmon.  (Lot-et-Garonne)...  De  ces  me- 
sures qui  ne  font  pas  partie  de  la  nomencla- 
ture métrique,  et  qui  sont  cependant  d'un 
usage  nécessaire,  j'avais  cru  qu'elles  étaient 
comprises  dans  les  prohibitions  de  la  loi. 

M.  Malhien  (Saône-et- Loire),  rapporteur. 
Il  n'y  a  pas  de  noms  systématiques  pour  le 
tonneau  ae  mer  et  le  quintal  métrique;  il  était 
impossible,  dès  lors,  que  nous  leur  en  don- 
nions pour  correspondants  dans  le  tableau. 

L'article  4  de  la  loi  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 


Art.  4  (rédaction  définitive). 

a  Toutes  dénominations  de  poids  et  mesures 
autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi,  et  établies  par  la  loi  du 
18  germinal  an  III,  sont  interdites  dans  les 
actes  publics  et  sotis  seing  privée  ainsi  que 
dan^  les  affiches  et  les  annonces. 

«  Les  officiers  publics  contrevenants  seront 
passibles  d'une  amende  de  20  francs,  qui  sera 
recouvrée  sur  contrainte,  comme  en  malière 
d'enregistrement  ;  V amende  sera  de  10  francs 
pour  les  autres  contrevenants.  )> 

Ainsi  que  le  tableau  suivant  auquel  cet  ar- 
ticle se  réfère  : 

Tableau  des  mesures  légales. 

NOMS  SYSTÉMATIQUES.  —  VALEUR. 

Mesures  de  longueur. 

Myriamètre.  —  Dix  mille  mètres. 

Kilomètre.  —  Mille  mètres. 

Hectomètre.  —  Cent  mètres. 

Décamètre.  —  Dix  mètres. 

Mètre.  —  Unité  fondamentale  des  poids  et 
mesures j  dix-mi Uionnième  partie  du  quart  du 
méridien  terrestre  (1). 

Décimètre.  —  Dixième  partie  du  mètre. 

Centimètre.  —  Centième  du  mètre. 

Millimètre.  —  Millième  du  mètre. 

Mesures  agraires. 

Hectare.  —  Cent  ares  ou  dix  mille  mètres 
carrés. 

Are.  —  Cent  mètres  carrés,  carré  de  10  mè- 
tres de  côté. 

Centiare.  —  Centième  de  l'are,  ou  mètr« 
carré. 

Mesîires  de   capa/^ité,   pour  les  liquides 
et   les  matières  sèches. 

Kilolitre.  —  1,000  litres. 
Hectolitre.  —  100  litres. 
Décalitre.  —  10  litres. 
Litre.  —  Décimètre  cube. 
Décilitre.  —  Dixième  du  litre. 

Mesures  de  solidité. 

Décastère.  —  10  stères. 
Stère.  —  Mètre  cube. 
Décistère.  —  Dixième  de  stère. 

Foids. 

1,000  kilogrammes,  poids  du  mètre  cube 
d'eau  et  du  tonneau  de  mer. 

100  kilogrammes,  quintal  métrique. 

Kilogramme.  —  PoiHs  dans  le  vide  d'un 
décimètre  cube  d'eau  distillée  à  la  tempéra- 
ture de  4®  centigrades  (2). 


(1)  L'étalon  prototype  en  platine  déposé  aaz  archivas 
le  4  messidor  an  VII  donne  la  longueur  légale  du  mètre 
quand  il  est  à  la  température  zéro. 

(2)  L'étalon  prototype  en  platine  déposé  aux  archives 
le  4  messidor  an  Vil  aonne,  dans  le  vide,  le  poids  légal 
du  kilogramme. 
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Hectogramme.  —  100  grammes. 
Décagramme.  —  10  grammes. 
Qramme.  —  Poids  d'un  centimètre  cube 
d'eau  à  4®  centigrades. 
Décigramme.  —  Dixième  du  gramme. 
Oentigramme.  —  Centième  du  gramme. 
Milligramme.  —  Millième  du  gramme. 

Monnaies, 

Franc.  —  5  grammes  d'argent  au  titre  de 
9/10"  de  fin. 
Décime.  —  Dixième  du  franc. 
Centime.  —  Centième  du  franc. 

M.  le  PrëaMenl.  L'article  5  est  ainsi  conçu  : 


Art.  6. 

((  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
constateront  les  contraventions  prévues  par 
les  lois  et  règlements  concernant  le  système 
métrique  des  poids  et  mesures. 

«  Ils  pourront  procéder  à  la  saisie  des  ins- 
truments de  pesage  et  de  mesurage  dont  l'u- 
sage est  interdit  par  lesdits  lois  et  règlements. 

«  Leurs  proGè»-verbaux  feront  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire. 

«  Les  vérificateurs,  dans  le  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  prêteront  ser- 
ment devant  le  tribunal  d'arrondissement.  » 

M.  Eivneau.  J*ai  une  observation  à  présen- 
ter à  M.  le  ministre  du  commerce. 

Il  y  a  pour  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures une  rétribution,  une  espèce  d'imposi- 
tion, si  je  puis  me  servir  de  cette  expression, 
qui  est  exigée  par  la  loi.  Les  fonds  en  prove- 
nant sont  centralisés  au  ministère  des  finan- 
ces. Le  but  de  la  loi  est  de  faire  constater  la 
précision  et  Texactitude  des  poids  et  mesures. 
Or,  il  arrive  dans  beaucoup  de  localités  que 
les  vérificateurs  se  contentent  de  poinçonner 
les  mesures,  de  percevoir  la  taxe  et  qu'ils  ne 
vérifient  pas  ;  i&  n'apportent  même  pas  avec 
eux  les  étalons  des  poids  et  mesures.  Je  de- 
mande qu'à  l'avenir  la  vérification  ne  soit  pas 
illusoire,  mais  qu'elle  se  fasse  réellement.  Il 
y  a  quelques  années,  à  l'occasion  de  la  discus- 
sion du  budget,  l'on  s'occupa  à  la  Chambre  de 
l'article  concernant  le  produit  provenant  de 
la  vérification  des  poids  et  mesures.  La  Cham- 
bre manifesta  le  désir  qu'une  partie  de  ces 
fonds  fût  employée  à  acheter  des  étalons  pour 
les  placer  dans  les  communes  les  plu»  impor- 
tantes. Je  demanderai  à  M-  le  ministre  du 
commerce  si  cette  mesure  utile  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution  et  s'il  s'est  concerté 
à  cet  égard  avec  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre   du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Il  est  certain 
que  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  qui 
procèdent  comme  l'honorable  M.  Luneau  vient 
de  le  dire  manquent  à  leurs  devoirs  ;  ils  sont 
obligés,  non  pas  seulement  à  poinçonner,  mais 
encore  à  faire  la  vérification  :  autrement  ils 
ne  seraient  point  vérificateurs  des  poids  et 
mesures.  Les  vérificateurs  ont  des  étalons  à 
l'aide  desquels  la  vérification  doit  être  faite, 
et  chaque  fois  qu'ils  se  rendent  dans  une  com- 
mune porteurs  de  ces  étalons,  ils  doivent  pro- 
céder a  la  vérification.  Si  des  plaintes  étaient 
portées  pour  des  opérations  faites  autrement 
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que  je  viens  de  l'indiquer,  à  coup  sûr  l'Admi- 
nistration sévirait  contre  les  vérificateurs  qui 
auraient  ainsi  manqué  à  leurs  devoirs. 

M.  M«lhie«  {Saône-et'Loire),  rapporteur. 
Parmi  les  documents  mis  à  la  disposition  de 
la  commission,  nous  avons  distingué  un  tra- 
vail fait  par  un  vérificateur  des  poids  et  me- 
sures, M.  Cestan  de  Gaillac.  Ce  travail  très 
remarquable  dénote  un  homme  éclairé  qui  a 
une  grande  expérience  et  une  grande  habi- 
tude des  affaires.  J'ai  cru  devoir  donner  ces 
détails  à  la  Chambre  pour  détruire  en  partie 
l'impression  que  pourrait  laisser  dans  les  es- 
prits ce  que  vient  de  dire  l'honorable  M.  Lu- 
neau. Je  crois,  si  j'en  juge  par  cet  exemple, 
que  l'Administration  pourra  trouver  dai^s  le 
corjps  des  vérificateurs  des  hommes  capables 
QUI  pourront  être  fort  utiles  pour  préparer 
rétablissement  du  nouveau  système  métrique. 

(Tous  les  paragraphes  de  l'article  5  sont 
successivement  adoptés  sans  modification.) 

(L'ensemble  de  l'arCicle  5,  mis  aux  voix,  est 
ensuite  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  ajouté  par  la  commission. 

Art.  6. 

te  Une  ordonnance  royale  réglera  la  ma- 
nière dont  s'effectuera  la  vérification  périodi- 
que des  poids  et  mesures.  » 

M.  Dainon  (Lot-et-Garonne),  J'aurais  en- 
core une  observation  à  adresser  à  M.  le  minis^ 
tre  du  commerce. 

En  parcourant  le  tableau  des  mesures  lé- 
gales, j'y  vois,  comme  unité  de  poids^  le  kilo- 
gramme ;  mais  la  division  par  moitié  et  par 
quart  n'est  pas  autorisée  par  ce  tableau.  J  Sa- 
vais conçu  quelque  inquiétude  de  la  rédaction 
absolue  de  la  prohibition  l'enfermée  dans  l'ar- 
ticle 4,  et  j'avais  craint  que  l'omission  de  la 
division  par  deux  et  par  ^  q,uatre  du  kilo- 
gramme et  du  litre,  n'impliquât  la  prohibi- 
tion de  cette  division.  Or,  je  regarderais  cette 
prohibition  comme  extrêmement  fâcheuse. 
M.  Gay-Luesac,  à  qui  je  viens  de  soumettre  ce 
doute,  me  dit  qu'if  ne  pouvait  être  dans  l'in- 
tention de  personne,  et  que,  dans  son  opinion, 
oc  serait  une  chose  fâcheuse  que  d'interdire  la 
division  du  kilogramme  par  2  et  par  4. 
Comme  il  me  semble  cependant  cme**  telle  est 
la  portée  de  la  rédaction  absolue  de  l'article  4 
et  du  tableau,  je  crois  qu'il  serait  important 
que  M.  le  ministre  du  commerce  voulût  bien 
nous  déclarer  que,  en  effet,  il  sera  possil^e, 
sans  s'exposer  à  l'amende,  d'emplover  désor- 
mais la  oenomination  d'un  demi-kilogramme. 

M.  Ciéain.  La  même  observation  s'applique 
aux  mesures  de  capacité. 

M.  DnaiOB  (Lot-et-Garonne)^  Oui,  et  j'ai 
dit  le  litre  en  même  temps  que  le  kilogramme. 

M.  Alathien  (Saâne'et'Loire)^  rapporteur. 
Parmi  les  pièces  justificatives  que  nous  avons 
rassemblées  à  la  fin  du  rapport,  on  trouve 
la  loi  du  18  germinal  an  lit,  qui  est  la  loi 
constitutive  ou  système  métrique.  L'article  8 
de  cette  loi  est  la  réponse  à  ce  que  demande 
M.  Dumon. 

Voici  cet  article  : 

«  Dans  les  poids  et  les  mesures  de  capacité, 
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M.  DttvMiii  (Lot-et-Garonne),  Cela  n'était 
)as  dans  le  tableau,  voilà  pourquoi  j'ai  fait 
'observation  ;  mais  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

M.  Matlilev  (Saône-et-Loire),  rapporteur. 
N^oua  n'avons  pas  cru  devoir  répéter  dans  la 
loi  oe  qui  était  dans  la  loi  iMtemière. 

M.  Mlitrliit  (du  Nord),  miniêire  des  tra- 
vatoc  pubiicê.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  diffi- 
culté a  cet  égard  ;  ce  sont  des  fractions  déci- 
mâtes; dès  qu'elles  restent  décimales,  elles 
sont  éttiblieb. 

M.  MatUeii  (Saône-ei-Loire),  rapporteur. 
Nous  avons  dit,  dans  le  rapport,  que  les  me- 
sures métriques  sont  divisibles  par  2  et  par  4, 
et  que  le  résultat  est  toujours  un  nombre  en- 
tier de  centièmes  ;  ainsi  pour  le  mètre  on  a 
50  et  25  centimètres,  et  pour  le  gramme  on  a 
50  et  25  centigrammes,  etc. 

M.  Iaay-L<u9aae.  Je  ne  veux  pas  parler 
des  dénominations,  car  on  pourra  toujours 
s'entendre  sur  les  dénominations,  on  pourra 
toujours  dire  ;  un  demi,  un  Quart  de  kilo- 
gramme, etc.  ;  mais  je  (fomanoerai  si,  dans 
rexécution,  une  mesure  légale  doit  être  déci- 
male, ou  si  Ton  peut  se  permettre  la  division 
par  demi-quafts  ou  par  huitièmes. 

Ui^  voix  :  Non,  pas  psf  huitièmes! 

M.  laay-Eiiissac.  Il  est  bon  de  s'entendre 
là-dessus  ;  oe  serait  peut-être  un  grave  in- 
convénient pour  l'adoption  des  mesures.  Vous 
ne  verrez  jamais  demander,  par  exemple  chez 
un  épicier,  un  dixième  de  kilogramme  de  telle 
ou  telle  denrée  ;  on  demandera  un  demi-kilo- 
gramme, un  quart  de  kilogramme,  et  on 
pourra  également  avoir  à  demander  un  hui- 
tième de  kilogramme. 


M.  D«c«a.  On  demandera  un  demi-quart 
do  kilofl^amme. 

M.  Ckiy-lju^sne.  Je  suis  le  premier  à  re- 
connaître qu'il  ne  faut  rien  sacrifier  du  sys- 
tème décimal  ;  mais  de  la  manière  que  j'indi; 
que  rien  ne  serait  sacrifié.  En  effet,  celui  qui 
veut  faire  le  moindre  calcul  écrit  :  un  hui- 
tième de  kilogramme.  Eh  bien  !  c'est  125  gram- 
mes. Ainsi,  dans  les  calculs  on  écrira  :  pour 
la  nroitié,  500  grammes  ;  pour  le  quart, 
250  grammes,  et  pour  le  huitième,  ce  sera 
125  grammes. 

Je  crois  que  si  l'on  ne  regardait  pas  le  hui- 
tième de  kilogramme  comme  étant  un  poids 
légal,  cela  empêcherait  l'emploi  d'une  frac- 
tion çui  est  en  usage  dans  la  vie  commune. 
(Bruits  et  mouvements  divers.) 

M.  llathiea  ( Saône- €t'Loire\  rapporteur. 
Messieurs,  je  persiste  à  dire  qu'il  faut  se  bor- 
ner à  la  divisioti  par  2,  par  4,  par  5  et  par  10. 
La  division  par  2  donne  50  centièmes  ;  la  di- 
vision par  4  donne  25  centièmes  ;  ce  sont  des 
nombres  entiers  de  centièmes  qui  répondent  à 
des  unités  de  mesures.  Mais  la  division  par  8 
donnerait  12  centièmes  et  demi,  ou  125  mil- 


lièmes. Il  m^^  impossible  d'admettre  ee  di- 
viseur ;  oe  serait  vouloir  rentrer  dans  le 
malheureux  s^rstème  des  mesures  usuelles 
créées  en  1812  :  je  ne  puis  voir  là-dedans  qu'une 
affaire  d'habitude;  la  division  par  8  n'est  pas 
un  besoin.  On  s'accoutumera  tout  aussi  bien 
à  prendre  un  dixième  qu'un  huitième. 

Plusieurs  voix  :  C'est  évident. 

M.  Malhien  (Saône- et- Loire),  rapporteur. 
La  division  par  8  est  commode  matérielle- 
ment parce  qu'elle  s'opère  par  bissectien  ; 
mais  elle  n'a  aucun  avantage  pour  les  usages 

t'ournaliers  du  commerce.  En  changeant  d'na- 
dtudes,  on  comptera  aussi  facileiaent  par 
dixiènte  que  par  huitième.  Je  ne  crois  pas  que 
l'on  conçoive  mieux  l'un  que  l'autre. 

M.  de  Tracy  {de  sa  place).  Messieurs, 
dans  les  questions  de  ce  genre,  il  faut  s'en  te- 
nir aux  faits  et  aux  usages. 

Plusieurs  voix  :  Au  contraire,  nous  voulons 
changer  l'usage  qui  est  mauvais.  (Bruit.) 

M.  Marti»  (du  JVord)^  miniêtre  du  com- 
merce et  des  travaux;  publics.  L'adoption  du 
système  de  l'honorable  M.  Gay-Lussas  serait 
la  destruction  de  la  loi.  Il  f aut»  en  effet,  en 
revenir  au  but  que  la  loi  s'est  proposé,  c'est- 
à-dire  à  l'abrogation  du  décret  de  1818,  qui  a 
retardé  pour  longtemps  l'adoption  du  système 
métrique.  Eh  bien  I  au  moment  où  vous  des- 
cendez à  une  fraction  telle  qu'elle  sorts  du 
système  décimal,  du  moment  où  vous  permet- 
tez de  compter  par  huitièmes»  voua  lîêtablis- 
sez  indirectement  les  inconvénients  et  les  abus 
du  décret  de  février  1818.  On  peut  certaine- 
ment, comme  Ta  dit  M.  Mathieu,  descendre  à 
la  moitié  ;  pourquoi  1  Parce  que  o^a  fait  cinq 
dixièmes.  On  peut  descendre  encore  au  quart. 
Mais  si  vous  allez  plus  bas,  si  vous  procédez 
par  huitièmes  vous  détruisez  le  système  mé- 
trique. 

M.  Ileefer  d'Aimay.  Je  demande  à  appe- 
ler l'attention  de  M.  le  ministre  du  commerce 
sur  un  fait  important. 

Dans  l'état  actuel,  la  vérification  des  poids 
et  mesures  se  fait  dans  nos  communes  rurales 
de  la  manière  la  plus  fâcheuse  pour  les  in- 
dustriels. MM.  les  vérificateurs  se  contentent 
ordinairement  de  venir  au  chef-lieu  de  can- 
ton ;  ils  y  appellent  de  4,  5,  6,  quelquefois 
7  lieues  tous  les  industriels,  par  exemple,  les 
meuniers,  qui  sont  oblisés  de  faire  jusqu'à 
7  lieues  avec  leurs  poids  et  leurs  balances 
pour  les  faire  examiner.  Je  crois  qu'il  serait 
préférable  que,  autant  que  possible,  la  vé- 
rification s'opérât  par  commune. 

M.  Martin  (du  Xord)y  ministre  du  com- 
merce et  d€s  travaux  i/ublicfi.  Cela  sera  exa- 
miné :  on  tâchera  de  concilier  autant  que 
possible  la  vérification  des  poids  et  mesures 
avec  l'intérêt  du  commerce. 

M.  MMMeli  (Saône-et'Loireu  rapporteur. 
L'article  dent  il  s'agit  a  été  ajouté  par  la  com- 
mission, et  voici  pourquoi  :  une  ordonnance  a 
été  renoue,  en  1825,  sur  la  vérification  pério- 
dique des  poids  et  mesures  ;  elle  pose  en  prin- 
cipe que  la  vérification  se  fera  au  donicife  den 
assujettis  ;  mais  une  nouvelle  ordonnance, 
rendue  en  1836,  apporte  quelques  modifica- 
tions à  celle  de  182d;  elle  porte  que  le  ministre 
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df  Fintéfiefur  sera  autorisé  à  faire  faire  la  ré- 
rification  au  siège  des  mairies^  toutes  les  lois 
que,  sur  la.  proposition  des  préfets,  il  csroira 
qu  ello  seni  plus  facile  à  exécuter.  Eh  bien  ! 
i\  résulte  de  là  de  grandes  dif  fieuHés  ;  on  atia- 

3ue  OB  Bwde  de  Yériâcationy  parce  qu'on  a 
it  que,  en  détruisant  par  cette  exoeptioB  le 
principe  posé  en  1886^  on  forçait  les  assujettis 
a  porter  leurs  poids  et  mesurée  au  sièce  de  la 
mairie;  que  Vêtait  leur  iixqposer  un  déplace- 
ment  onéreux,  et  qu'un  dé|ptoeement  pareil  ne 
pouvait  être  ordonné  qa»  par  une  loi.  Il  y  a 
donc  eu  dei»  jugements  et  des  arrêts  contradic- 
toires ;  c  est  pour  éviter  cet  embarras  que  nous 
avons  pensé  ou'il  fallait  qu'une  ordonnance 
rovale  réglât  le  mode  de  vériâcation,  de  ma- 
nière a  satisfaire  les  intérêts  des  assujettis  et 
Jes  besoins  du  service.  Au  reste,  nous  n'avons 
pas  voulu  porter  atteinte  au  principe  posé 
dans  1  ordonnance  de  1825,  savoir,  que  la  vé- 
ritication  se  ferait  au  domicile  des  assujettis. 
(L'article  6  est  adopté.) 

M.  le  Prëaident.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur..» 


y 'i^^T'^y***^/  ^®  «i^ircrais  ptroposerun 
article  additionnel.  (Parlez/  parles /) 

Je  voudrais  que  pour  le  kilogramme,  qui  est 
1  unité  principale  de  poids,  et  pour  le  litre 
mesure  de  capacité,  on  pût  diviser  par  2,  4 
et  8. 

'h\^}^  '*^*'^^'*^«««  •'  Nonl  nonl  c'est  impos- 

Un  membre  :  C'est  voté,  d'ailleurs  ! 

m:.  marO»  (du  Nord),  mmist?'e  du  com- 
meree  etdeê  travaux  publics.  Nous  noua  y  op- 
iMïson»  de  la  manière  la  plus  f^nielle,  et  par 
les  motifs  que  j'ai  déia  donnés  ;  c'est  que  ce 
n  est  pas  la  peine  de  èdre  une  loi  pour  reve- 
nir au  décret  de  1812. 

M.  <G«j-I^iissae.  Je  veux  maintenir  le  sys- 
tème décimal  pour  tout  le  monde  ;  mais  je  dis 
que,  pour  la  vie  commune,  il  faudrait  mainte- 
^IsA     ^^^^*°°  ^"^  j^  propose.   (Bruits  di- 

Voix  nombreuses  :  La  question  est  décidée  I 
M,  Cay^liMSM.  Alors  je  n'insiste  pas. 

M.  Ifaleville.  Avant  que  la  Chambre  passe 
au  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi,  je  voudrais 
obtenir  une  explication  sur  œ  qui  concerne  Jes 
poids  médicinaux. 

^îi***^j^^  ^^  ^*  ^oi  ^^'^  clatOT  de  1840  les 
tèmfSffi^r"  ^^'^'^^'^  '*™^B  ausy^ 

•«if'  *■?'?'■  ^^"^  ^^^'^)»  ministre  du  çom- 
rS/  ^^««'«^  publics.  Nous  l'avons 

M.  de  «aleville.  Vous  Tavez  adopté  ;  mais 

me  semble  qu'il  eût  été  plus  sage  de  remettre 

Lî'kr^^i?''  ^^  cette  partie  de  il  loi  après  la 

publication  du  Codex;  la  réduetion^seraH 

^^It^}^  ^x^™^^  ^  ^'*^^'  ^^^  ^  serait 
pas  abandonnée  aux  praticien»  de  la  phar- 

^of  i/'^^T  "^"Ù^  r^lknn  grand  iSîérêt 
pour  la  santé  publique. 

T  A  *"*^***";  iSaône^^Laireu  r^mparteur. 
Le  chan^^ment  des  poids,,  dans  la  pEiTmacie 
a  été  l'cijet  de  l'attention  toute  partic^à^S 
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de  la  commission.  Il  y  a  là  wn  intérêt  im^ 
meMe,  puisqu'il  s'agit  de  la  s«D«é  ei  de  la  vie 
dea  eitoyens.  Eh  bien  !  nous  nous  sommes  as- 
sure que  le  diangeraent  serait  très  facile,  sur- 
tout avee  des  ^Mnmes  éelairés  oonme  les  mé^ 
oecinaet  les  piTarmaciens. 

M.  ^Dninen  (Lot-et-Garonne)^  Nous  hérons 
empoisonnés  suivant  le  système  décimal. 
(Etres.) 

M.  Mathieu  (Saâne^et'Leire)^  rapporteur, 
LorMuun  médecin  fait  une  ordonnance,  il 
epploie  la  livre,  l'once,  le  gros,  le  grain.  £k 
bien  !  quand  il  prescrira  une  livre,  il  dira  un 
demi-kilbgramîBe,  qui  ne  diffère  de  la  livre 
que  d  un  tiers  d'once. 

L'once  ne  diffère  de  30  gramme»  que  de 
11  grains.  Au  lieu  d'une  once  il  dira  30  gram- 
mes. Quand  il  s  agira  du  gros,  il  dira  4  gram- 
m^,  gui  ne  diffèrent  du  gros  que  de  3  grains. 

Jlinfin,  j  arrive  au  poids  le  plus  irnportanfc, 
le  grain,  dont  la  valeur  est  de  5  centigramm» 
et  un  dix-septième  de  grain.  Les  substances 
les  plus  actives  ne  se  prennent  qu'en  très  pe- 
rtes doses  exprimées  en  grains.  Le  médecin 
rtevra  donc  indiquer  pour  chaque  grain  5  oen- 


„,-iT    ".  "=",""'.''  "«ns  les  pnarmaciea  l'unifbr- 
livre  qui  diffère  beaucovp  Se  celle  dont  on 

^  à  600  grammes.  Si  un  médecin  de  P»r^ 
se  transportait  dans  quelque  département  du 

dose  d'une  «ubstaaoe  active,  il  pourrait  ^ 
bien  arrivex,  par  la  différent  dis  poids  au'il 
ne  f  t  que  da  l^méopathie,  quM<fâ  SôiMit 
envployer  un  moyen  héroïque  «oir*»* 

fJot  ^?°""'<*e  coname  un  bienfait  que  l'on 
fass»  disparaître  cette  anomalie,  aue  l'an  ar- 
rive le  plus  tôt  possible  à  l'uiiformiî?  dL 

ïêmttTjV^^T^-J^''  ypviendraî^ 
sèment  par  I  adoption  des  poids  décimaux 

i^^îf»  '  ?•  ^<"^™"le8  pharmaceutiques,   a^c 

S«?f™  -Y*"'  °'^'  «"»  «*  «raios  ;  et  l'on 
trouve  vM-it-vis  et  ea  dùffreB  les  YaL«L  -n 

SOO  grammes  ;  l'onoe  par  32  graiM^^iSS^ 

mes.  Aina  ce  que  nous  demaBdima  mT  .i^i 
pratiqué«fatt»  le  Codex.    "^■~"*  «*  «*J* 

Sr5:*o'Lo*r&^^^^      5îtel&  '"^"'^- 

Druden^'^^rr!?*  '^'»  <=«°"»«  ««c«ne  im- 
L.,*   i°î^'    **    comprenant,    au    oontraiiv 
toute  l'importance  de  la  gneetroa  iel^ti«  iîf^ 
5^>^«  5»é«Çc'naux,  il  s'est  adMMéàl'lciSém^e 
h!  ""l^ecJ.ne  pour  avoir  son  avis.  L'ActdéS  ! 

SiSZ?,S  "'"*'*^  »",'  P"*  médicinaux  et 

?4"iÏÏX»''iiS.-«S^j'i^^^^ 

j*«o*ique,  pour  lui  faire  oansaîtvev  avant  la 
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présentation  de  la  loi,  l'intention  où  était  le 
gouvernement  de  ramener  tous  les  poids  quel- 
ooncjues  au  système  métrique,  et  pour  renga- 
ger a  demander  que  le  Codex  ne  fût  rédigé  que 
dans  le  système  décimal.  Cette  précaution  a 
été  prise,  et  il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvé- 
nient à  i  application  du  système  métrique  aux 
poids  médicinaux;  je  crois  que  la  Chambre 
peut  être  parfaitement  tranquille. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrvr 
tin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

L'opération  du  scrutin  donne  pour  résul- 
tat : 

Nombre  des  votants 240 

Majorité  absolue 121 

Boules  blanches 207 

Boules  noires 33 

(La  Chambre  a  adopté.) 
Discussion  du  pbojet  de  loi  belatif  aux 

CHUTES  ET  PRISES  D'EAU  SXTR  LES  BIVIÈEES  ET 
CANAUX. 


M.  le  Préaident.  L]ordre  du  jour  appelle 
maintenant  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  concession  des  chutes  et  prises  d'eau 
eur  les  rivières  et  canaux. 

Personne  n'étant  inscrit  pour  la  discussion 
générale,  je  mets  successivement  les  articles 
aux  voix  : 

Art.   l**. 

u  Les  chutes  et  prises  d'eau  sur  les  canaux 
et  sur  les  fleuves  et  rivières  canalisés  qui  dé- 
pendent du  domaine  public  pourront,  après 
enquête  dont  les  formes  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique, 
être  concédées  par  ordonnance  royale. 

«  Ces  concessions  n'emporteront  pas  alié- 
nation de  la  propriété.  (Adopté,) 

Art.  2. 

«  La  redevance  fixée  pour  un  temps  déter- 
miné, qui  sera  de  trente-trois  ans  au  ^lus, 
sera  réglée  de  nouveau  par  voie  administra- 
tive, à  l'expiration  de  chaque  période  conv^ 
nue.  (Atlopté,) 

Art.  3. 

(c  Les  concessions  pourront  être  réduites  et 
même  supprimées,  selon  les  exigences  de  la 
navigation. 

(t  Jjans  ces  cas,  les  concessionnaires  n'au- 
ront droit  qu'à  la  réduction  ou  à  la  suppres- 
sion de  la  redevance  annuelle.  »  (Adopté,) 

he  scrutin  secret,  sur  l'ensemble,  amène 
pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 235 

Majorité  118 

Pour  227 

Contre 8 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  S9  mai  18197, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  : 

V*  D'un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 


crédit  supplémentaire  de  300,000  francs  pour 
secours  aux  étrangers  réfugiés  ; 

2^  D'un  projet  de  loi  portant  prorogation 
de  la  loi  d  avril  relative  aux  réfugiés  ; 

3^  D'un  projet  de  loi  relatif  à  des  construc- 
tions aux  ministères  de  l'intérieur  et  des  tra- 
vaux publics  ; 

4®  l3'un  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition 
de  l'hôtel  Vendôme  et  à  l'installation  défini- 
tive de  l'Ecole  des  mines  dans  cet  hôtel. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  sucres. 

Discussion  du  Ducfget  de  la  marine. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


PRÉSIDENCE  DB  M.  LB  BABON  PA8QUIEB. 

Séance  du  lutidi  ^2  mai  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  lit  et  la  Chambre 
adopte  le  procès-verbal  de  la  séance  du  sa- 
medi 20  mai. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif A  LA  GARDE  NATIONALE  DB  PARIS  BT  DB 
LA  BANLIECTE. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  artiefes  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  garde  nationale  de  Paris  et 
de  la  banlieue.  Je  rappelle  à  la  Chambre  que, 
dans  sa  dernière  séance  elle  avait  renvoyé  a 
la  commission  les  articles  l*'  et  2  du  projet  de 
loi. 

L'article  1"',  avec  les  amendements  proposés 
par  la  commission  dans  son  rapport,  était 
ainsi  conçu  : 

Art.   1""  des  amendements  proposés  par  la 

commission. 

a  Tout  Français  appelé  par  la  loi  du  22  mars 
1831  au  service  de  la  garde  nationale,  et  qui 
résidera  dans  une  des  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  sera  tenu  au  service  dans  la 
commune,  et,  à  Parie,  dans  l'arrondissement 
municipal  où  il  aura  sa  résidence,  nonobstant 
son  inscription  sur  les  registres  matricules 
d'un  autre  département  ou  arrondissement 
municipal.  » 

La  commission  s'est  assemblée  pour  exami- 
ner de  nouveau  l'article  1^  et  les  différentes 
propositions  qui  avaient  été  faites.  La  parole 
est  a  M.  le  rapporteur  pour  faire  part  à  la 
Chambre  du  résultat  de  son  travail. 

M.  Cfirod  {de  VAin)^  rapporteur.  Mes- 
sieurs, ainsi  que  vient  de  vous  le  dire  M.  le 
Président,  la  commission  s'est  livrée  à  un  nou- 
vel examen  des  deux  articles  que  vous  lui  avez 
renvoyés.  Elle  a  invité  les  personnes  qui  s'é- 
taient fait  entendre  dans  la  dernière  séance 
à  vouloir  bien  se  réunir  à  elle,  pour  chercher 
une  rédaction  qui  fût  plus  coniorme  aux  in- 
tentions de  la  Chambre.  Aujourd'hui,  je  ne 
puis  dire  qu'on  ait  soumis  à  la  commission 


[GhambR»  des  Pai».]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [22  mai  1837.] 


485 


des  propositions  formelles,  sauf  Tamende- 
ment  de  M.  de  Morogues  que  nous  discute- 
rons en  son  lieu.  Quelques  idées  nouvelles 
nous  ont  été  soumises,  nous  les  avons  étudiées 
avec  leurs  auteurs  :  en  définitive,  il  a  été  im- 
possible à  la  commission  de  modifier  sa  rédac- 
tion. Elle  me  charge  donc  de  vous  dire  qu'elle 
y  persiste.  On  pourra  faire  de  ces  idées  l'ob- 
jet d'amendements  formels,  c'est  alors  que  la 
commission  fera  connaître  les  raisons  qui  ne 
lui  ont  pas  permis  de  les  adopter. 

M.  le  eonte  d*Ar(jpoBt.  Messieurs,  je  re- 
grette que  le  temps  ait  manqué  à  la  commis- 
sion et  aux  membres  oui  se  sont  réunis  à  elle 
pour  examiner  à  fond  les  questions  très  im- 
portantes qui  avaient  été  soulevées.  Je  re- 
grette particulièrement  que  MM.  Monnier  et 
Tripier  ne  s'y  soient  pas  réunis. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
qu'aucune  rédaction  formelle  n'avait  été  pré- 
sentée à  la  commission.  Je  crois  qu'il  serait 
plus  exact  de  dire  que  plusieurs  rédactions 
ont  été  proposées  a  la  commission,  mais 
qu'aucune  de  ces  rédactions  n'a  obtenu  la 
sanction  de  la  commission. 

Tout  le  débat  qui  a  eu  lieu  dans  la  tommis- 
sion  a  roulé  sur  cette  question  :  Convient-il 
qu'il  y  ait  une  définition  ?  faut-il  qu'il  y  ait 
une  définition  de  la  résidence  ?  Voilà  le  véri- 
table point  sur  lequel  a  roulé  toute  discus- 
sion. 

Les  objections  qui  ont  été  faites  par  les  per- 
sonnes qui  persévèrent,  soit  dans  la  proposi- 
tion de  la  commission,  soit  dans  l'article  du 
projet  tel  qu'il  vous  a  été  présenté,  se  sont 
fondées  sur  ces  considérations  générales,  qu'il 
est  impossible  de  faire  une  définition  com- 
plète, parfaitement  satisfaisante,  qui  puisse 
être  adoptée.  Ceux  qui  croient,  au  contraire, 
qu'il  est  d'une  nécessité  indispensable  de  faire 
une  définition,  se  sont  appuyés  sur  ces  con- 
sidérations qui  me  paraissent  décisives,  c'est 
que  lors  même  qu'une  définition  ne  serait  pas 
entièrement  satisfaisante,  elle  vaudrait  en- 
core mieux  qu'un  vague  absolu,  que  l'absence 
de  toute  espèce  d'indication  qui  peut  faire 
encourir  aux  citoyens  une  pénalité,  faute  par 
eux  de  se  présenter  à  la  mairie  pour  y  faire 
la  déclaration  que  la  loi  leur  impose. 

J'ai  été  frappé  de  cette  grande  considéra- 
tion, que  Ton  cnangeait  complètement  le  sys- 
tème ne  la  loi  de  1B31.  Dans  le  système  de 
cette  loi,  l'Administration  a  l'initiative  de 
l'établissement  du  registre  matricule  et  la 
confection  du  contrôle  du  service  ordinaire. 
Lorsque  ce  contrôle  est  public,  lee  individus 
inscrits  sur  le  contrôle  ordinaire  et  qui  y  au- 
raient été  portés  à  tort,  ont  un  recours  ouvert 
par  la  loi.  Ils  se  présentent  d'abord  devant  le 
conseil  de  recensement,  et  ensuite  devant  le 
jury  de  revision.  Si  définitivement  ils  sont 
maintenus  sur  le  contrôle,  et  qu'ensuite  ils  se 
refusent  au  service  ils  se  mettent  en  rébellion 
contre  la  chose  jugée.  Et  si  plus  tard  ils  sont 
condamnés,  ils  n'ont  que  ce  qu'ils  méritent. 

Mais  dans  le  système  actuel,  vous  imposez 
à  des  citoyens  l'obligation  de  faire  une  décla- 
ration, et  vous  ne  leur  dites  pas  quelle  est  la 
condition  dans  laauelle  ils  devront  se  trouver 
pour  que  cette  déclaration  soit  obligatoire, 
de  telle  sorte  que,  si  c^es  hommes  de  bonne 
foi,  ayant  réellement  1  intention  de  remplir  i 
leurs  devoirs,  commett«ent  une  simple  erreur,  ' 


ils  pourront  être  frappés  d'une  pénalité. 
C'est  ce  princii>e  nouveau  qui  me  parait  bles- 
ser toutes  les  idées  générales  de  justice.  C'est 


ditions  qu'on  doit  apporter  dans  la  loi  que 
nous  voulons  rendre.  Voici  en  quels  termes 
elle  serait  conçue  : 

«  Tout  Français  appelé  par  la  loi  du 
22  mars  1831  au  service  de  la  garde  nationale 
est  tenu  à  ce  service  dans  le  département  de 
la  Seine  :  1^  lorsqu'il  y  a  son  domicile  réel  ; 
2^  lorsqu'il  y  réside  habituellement  une  partie 
de  l'année,  et  ce,  nonobstant  son  inscription 
sur  les  registres  matricules  d'un  autre  dépar- 
tement. 

<c  Dans  ces  deux  cas,  ce  service  est  dû  dans 
la  commune  du  département  de  la  Seine  ou 
dans  l'arrondissement  municipal  de  Paris  où 
le  garde  national  a  sa  principale  habita- 
tion. » 

D'après  cette  invitation,  vous  voyez  que 
tous  les  individus  qui  ont  leur  domicile  réel 
dans  le  département,  et  qui  par  ce  fait  sont 
déjà  inscrits  sur  le  contrôle  ordinaire  du  ser- 
vice, demeureront  inscrits  ;  rien  n'est  innové 
à  cet  égard,  c'est  l'indication  de  la  disposi- 
tion générale  de  la  loi  du  22  mars  1831  qui 
astreint  au  service  de  la  j^arde  nationale  tout 
Français  qui  a  son  domicile  réel  en  France. 
La  deuxième  partie  de  l'amendement  in- 
dique, ce  me  semble,  d'une  manière  très  claire 
ceux  qu'on  veut  assujettir  au  service  de  la 
garde  nationale,  ce  sont  les  individus  qui 
n'habitent  pas  Paris  toute  l'année,  et  qui  ont 
en  même  temps  un  domicile  et  des  établisse- 
ments hors  du  département  de  la  Seine.  C'est 
ce  qu'explique  parfaitement  la  seconde  par- 
tie de  mon  amendement.  Ainsi,  toutes  les  per- 
sonnes qui  viennent  accidentellement  à  i^aris, 
qui  viennent  y  passer  quinze  jours,  deux 
mois,  trois  mois,  soit  pour  leurs  affaires,  soit 
pour  leurs  plaisirs,  sont  exclues.  La  rédac- 
tion de  la  commission  embrasserait  même  les 
Çersonnes  oui  se  trouvent  accidentellement  à 
^aris,  tanais  que  celle  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  ne  frapperait  que  les  person- 
nes qui  y  résident  habituellement.  Sans  pré- 
tendre que  cette  rédaction  soit  parfaite  je 
soutiens  quelle  est  préférable  à  celle  de  la 
commission  et  vous  demande  de  l'adopter 
comme  amendement. 

M.  le  vloonite  Dode.  Messieurs,  malgré  la 
bonne  volonté  de  la  commission  de  concourir 
à  une  rédaction  plus  satisfaisante  que  celle 
qu'elle  avait  à  pr6«nter,  elle  n'a  pu  rien  ren- 
contrer, et}  ainsi  que  vous  le  voyez  par  la  dis- 
cussion qui  s'ouvre,  les  choses  sont  a  peu  près 
dans  le  même  état  qu'hier.  Il  y  a  probable- 
ment une  cause  extrêmement  radicale  qui  u, 
empêché  la  commission  d'entrer  dans  une 
voie  de  définition  particulière,  c'est  qu'au- 
cune de  celles  qui  lui  ont  été  proposées  n'ont 
pu  la  satisfaire,  je  crois  même  que  leurs  au- 
teurs n'ont  pas  été  complètement  satisfaits 
eux-mêmes,  ainsi  que  vient  de  le  déclarer 
l'honorable  préopinant.  Et  si  la  commission 
a  persisté  dans  la  rédaction  du  gouvernement 
qui  est  à  peu  près  la  mienne,  c'est  qu'elle 
s'est  fondée  sur  un  grand  principe  qui  do- 
mine toute  la  loi.  A  cet  égard,  il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler  à  la  Chambre  quelques 
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oonsîdératknis  qu»  j'ai  eu  rhoaneur  ée  Lui 
fmpofmr  dans  sa  précédenibe  aéanoe. 

Ce  qu'il  y  a  de  i»ltt8  important  dans  l'or- 
ganisation de  la  garde  natîoiiale,  c'est  ro|ié- 
raticoi  du  reoeuMnent.  Voilà  le  grand  pnn- 
eîpa  de  la  loi  du  ^  mars  1831,  loi  qui  a  été 
neadoe  en  prësence  de  eirconstanoes  qui  pou- 
▼aient  du  debors  nous  donner  dea  incjnié- 
tudes  sérieuses,  et  par  conséquent  misoeptiUes 
de  f aive  passer  sur  ecrtaines  eonsidératîoas, 
mieux  appréciées  dans  des  erroonstanœs  plus 
tranquilies. 

Cependant  on  a  senti  à  cette  époque  qu'il  y 
arait  un  principe  à  introduire,  et  ce  principe 
fut  admis  par  les  Chambi^s  et  le  gou^>erne- 
ment.  Ce  principe,  c'est  celui  d'une  sorte  de 
pouvoir  discrétionnaire  donné  au  premier 
oegré  au  conseil  de  tecensement,  et  au 
émzièiBe  degré  au  jury  de  révision.  Ce  pou- 
voir diecrétionaaire  est  absolu,  car  passé  ces 
deux  degrés  il  n'y  a  plus  de  recours.  C'est  la 
loi  elle-même  qui  le  proclame.  La  loi  dès  lors 
a  composé  le  conseil  de  recensement  de  con- 
seillers municipaux,  et  à  Paris,  par  excep- 
tion, d'individus  choisis  par  les  maires.  Kne 
a  jpensé  qu'elle  constituait  une  sorte  de  con- 
seil de  famille  devant  lequel  les  particulari- 
tés devaient  se  juger  comme  entre  camarades. 
Elle  a  aussi  institué  un  jury  de  revision 
qu'elle  a  pris  dans  la  garde  nationale.  £t 
comme  le  conseil  de  recensement  était  com- 
posé, pour  le  premier  degré,  de  personnes 
dioisiee  et  nommées  par  le  magistrat,  elle  a 
voulu,  commet  correctif ,  que  le  eoH  décidât  de 
la  oomnosition  du  deuxiëime  degré  de  juridic- 
tion. Passé  ces  deux  juridictions,  la  loi  n'a 
pas  voulu  aller  plus  loin  ;  elle  n'a  pas  voulu 
de  recours  ;  elle  a  considéré  qu'il  s'agissait 
d'apprécier  des  faits  de  situation  de  famille, 
Qu'il  s'agissait  pour  ainsi  dire  de  pénétrer 
dans  les  formes  domestiques,  que  c'était  une 
situation  tout  à  fait  étrangère  à  celles  qui 
nous  occupent  ordinairement  dans  la  compo- 
sition des  lois  d'institution  judiciaire  <^ue 
nous  sommes  souvent  appelés  à  discuter  ici. 
Aussi  n'a-t-elle  inscrit  au'une  définition  in- 
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dinairement,  le  domicile  est  facile  à  wpré- 
cier.  Mais  à  Paris  la  question  n'est  plus  la 
même.  A  Paris  il  y  a  une  population  imcobense 
extrêmement  difficile  à  reconaaitre,  parce 
Que  cette  population  est  extrêmement  mobile 
de  sa  nature. 

Il  a  fallu  considérer  l'immense  difficulté 
qu'il  y  aurait  pour  les  conseils  de  reoensement 
à  saisir  ces  individus  qui,  à  raison  des  mu- 
tations de  domicile,  pourraient  leur  échap- 
per. On  a  pensé  qu'il  y  avait  nécessité  de  leur 
imposer  l'obligation  de  venir  se  présenter  de- 
vant les  conseils  de  reoensiement.  Il  y  avait  à 
Paris  une  difficulté  toute  particulière,  qui  a 
dû  vous  faire  dévier  des  principes  généraux 
applicables  aux  autres  parties  oe  la  Franee. 

Ainsi  le  projet  de  loi  institue  effectivement 
une  obligation  nouvelle,  mais  qui  n'a  pas  le 
caractère  fâcheux  que  l'honorable  préopinant 
lui  attribue.  Quelle  est  la  disposition  intro- 
duite par  l'article  2  ?  C'est  que  tout  individu 
qui  remplira  les  conditions  indiquées  par  la 


de  yenir  se  nuéseftéer  au  eonaeil  de  xieoeu» 
ment.  C'est  la  uoe  démarobe  toute  simple,  ixi 
dovoir  tpès  facile  à  ren|ilir.  ^  pour  lequ«i  il 
ne  faut  ni  beaucoup  d'mtelli^BAoe»  ni  be»* 
coup  de  bonne  voionté. 

Ainsi  quelqu'un  iàabite  Paris  d'une  sBaniàn 
à  peu  près  habituellei  il  v  a  un  doaaicilt;  ui 
qu  .on  peut  lui  «appliq^uer  le  mot  de  ré^iétutt^ 
il  se  rendra  devant  le  eonseil  dô  Beoeoeeroesi, 
il  déclarera  aa  poiition,  et  il  aaura  à  quoi  eta 
tenir. 

Cette  obligation  n'a  rien  de  plus  extraord- 
naire  que  celle  d'aller  réclamer  un  passepon 
lorsqu'on  veut  quitter  Paris,  et  qn'on  ne  veci 
pas  être  arrêté  en  route. 

Ce  qui  rend  nécessaire  d'imposer  cette  obli- 
gation pour  Paris,  c'est  la  fluctuation  oont:* 
nuelle  de  la  population  de  cette  ville. 

Cette  appréciaticm,  attribuée  aux  cx>nsu^.i 
de  reoeneanent  et  ensuite  aux  jury»  de  pen- 
sion, appréciation  qui  ne  repose  que  sur  èt% 
faîtSj  sur  des  circonstances,  qui  n'est  naIJ^ 
ment  une  appréciation  de  droite  la^u^L^ 
n'e^t  pu  être  déférée  à  des  hommes  tout  a  fait 
étrangers  aux  matières  judiciairee,  cette  ap- 
préciation est  le  caractère  dominant  de  la  loi, 
c'est  pour  cette  raison  que  la  eonnnissioD  a 
cru  que  ce  mot  rénidence  suffisait. 

C'est  une  chose  qui  ne  peut  se  définir,  maii 
qui  se  comprend  très  bien^  quand  on  en  vi^^t 
à  Tappliciûbion.  Il  n'est  pas  un  de  nous  gui. 
si  on  lui  déférait  le  jugement  des  cas  partico 
liers  anrec  son  appltcation  à  une  individna 
lité,  ne  viendrait  a  bout  de  la  résoudi^  d'nv 
manière  très  satisfaisante.  Si,  au  contraire 
vous  adoptez  une  définiticm,  vo«b  donueiM 
des  embarras  aux  conseils  de  veeenanment  (fui 
ne  seront  pas  composés  de  iégistea  ;  et  voui 
rendrez  votre  1<»  inefficace  ;  car  ¥on8  dégo«- 
terez  de  leurs  fonctions  des  magktratB  aux- 
quels vous  donnez  un  r61e  très  péntbie  à  rem- 
plir. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  \a 
commission  ;  elle  ne  met  aucune  tnaistano* 
d'amour-propre;  elle  aurait  été  heureuv 
qu'une  rédaction  ^nbrassant  tous  ksB  cas  «^ût 
été  présentée  ;  elle  se  fût  empressée  de  ï'adop 
ter. 

M.  le  vieauate  Dobauchai^e.  Si  les  âmes- 
déments  sont  rejetés,  je  demanderai  la  paro!* 
sur  l'article. 

M.  €iirad  (de  rÂtn),  rapporteur.  Je  ne  ren- 
trerai pas  dans  l'exposé  des  principes  génf- 
raux  de  la  loi,  ils  vous  ont  été  trop  bien  déve 
loppés  par  l'honorable  préopinsntw  Je  m 
contenterai  d'ajouter,  pour  répondre  plus  di> 
rectement  à  la  rédaction  qui  vous  est  propo- 
sée,  que  les  expressions  qiie  l'auteur  de  1  a- 
mendement  a  cru  convenables  et  suffisant^^ 
pour  empêcher  toute  équivoque,  n'auront  pa«. 
je  le  crains,  ce  résultat. 

D'abord,  quant  à  l'insertion  des  roots  domi- 
cile réely  je  crois  qu'ils  sont  tout  à  fait  *>npcT- 
flus.  Dès  l'instant  que  vous  aviez  attaché  Tobli- 
gation  du  service  à  la  résidenœ,  que^ous  défi> 
niasiez  ou  non  oette  résidenœ^  vont  av^ez  oi; 
tout  ce  au'il  faut^  il  n'est  pas  aéeesBaire  de 
parler  du  domicile;  cela  même  ne  ferait 
qu'augmenter  la  difficulté. 

Je  reviens  donc  à  la  résidence.  En  quoi  la 
rédaction  de  l'amendement  difEèrM^^lle  «k 
celle  de  la  commission  ?  En  ce  qne  l'auteur  de 
l'amendement  pense  qu'il  faudrait  ajouter  au 
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mot  réndtnce  le  ixiot  habiUàdU-  3^  demande 
à  liioiiiDraUe  M.  d'Arg«tt^  je  demandernià 
)a  OttmAvm  si  oette  qualification  ne  laiwiera 
ptafl  fiufasieter  œ  Ta^u^  ^ui  fait  naltve  ém 
eritiques,  n'exigera  pas  des  conseile  de  reeeo* 
sèment,  du  jury  de  revision,  du  eonaeil  d'£- 
tat,  l'ittppréeiaÛQn  des  eireonstanoes  partieu- 
Hères  à  chaque  individu. 

Pour  moi  qui  ne  suis  que  trop  habitué  ii  voir 
naître  les  controverses,  j'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas  eoBJiient  il  ne  s'en  présenterait 
paa  d'aussi  fréquentes,  d'aussi  di^iles  à  ré- 
soudre sar  le  cai«etère  habituel  de  la  rési- 
dence que  sur  la  résidence  seule. 

Les  mots  dùmUile,  rémdenee^  sont  partout 
employés  dans  le  langage  des  lois  eans  défini- 
tion, du  moins  quant  au  dernier  ;  ils  se  définis- 
sent par  eux-mêmes.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a 
un  donti^  ee  sont  les  tribunaux  qui  résolvent 
le  doute  par  l'appréciation  des  circonstances. 
C'est  ainsi  que  se  forme  la  jurisj^rudenee,  et 
que  la  loi  se  trouve  complétée  par  une  règle 
positive. 

La  Chambre  n'évitera  pas  cette  nécessité 
dans  la  matière  ;  ie  pourrais  multiplier  les 
exraaples  de  faits  légaux  beaucoup  plus  graves 
que  ceux  dont  il  s'agit,  qui  entraînent  des 
conséquences  bien  autrement  Importantes,  qui 
ne  sont  pas  mieux  définis  et  pour  lesquels  il  a 
fallu  que  les  tribunaux  vinssent  compléter, 

ear  la  juriq[)rudenoe,  une  définition  impossi- 
le  à  faire.  Je  persiste  donc  à  penser  que  la 
rédaction  de  l'article,  telle  que  la  Chambre 
des  députés,  le  gouvernement  et  votre  com- 
mission la  proposent,  n'augmente  pas  les  dif- 
ficultés de  l'application  de  la  loi  et  diminue 
les  moyens  de  l'éluder. 

M.  le  PréaldeAt.  Je  crois  devoir  faire  une 
questico  à  La  o<tfnmission  pour  l'éclaircisse- 
ment de  la  discussion  qui  va  suivre.  La  Cham- 
bre a  renvoyé  à  la  commission  l'article  1"  et 
l'article  8,  comprenant  bien  que  l'article  2 
influait  beaucoup  sur  l'article  1*'.  Je  demande- 
rai à  la  oommission  si  elle  a  conféré  ces  deux 
articles  ensemble,  et  si,  de  même  qu'elle  pro- 
pose de  ne  point  admettre  de  définition  dans 
le  premier  article,  elle  persiste  à  maintenir 
dans  le  second  la  nécessité  de  la  déclaration 
pour  l'individu  qui  peut  être  susceptible  du 
service.  C'est  là  très  certainement  une  des 
grandes  difficultés  de  la  matièfe  ;  il  faut  que 
la  Chambre  sache  k  quoi  elle  s'engage  en  vo- 
tant le  premier  artick. 

M.  Ctirod  {de  VAin)^  rapparteur.  Bans  le 
nouvel  examen  auquel  elle  s'est  livrée,  la  com- 
mission a  réuni  les  deux  articles. 

Belativement  à  l'article  2  dont  la  disposi- 
tion principale  est  l'obligation  de  la  déclara- 
tion et  la  peine  qui  peut  suivre  la  contraven- 
tion à  cette  obligation,  il  n'a  été  fait  aucune 
proposition. 

.  On  a  seulement  proposé  un  autre  ordre  des 
paragraphes  de  l'article  :  M.  de  Morogues  a 
présenté  un  4unendement  qui  sera  discuté  en 
son  lieu  ^  mais  la  commission  n'a  eu  aucune 

Ïaoposition  formelle  de  modification,  quant  à 
'obligation  oc  la  déclaration  et  aux  consé- 
quences de  la  non-dédaration. 

Je  doia  aussi  dire  à  )a  Chambre  que  la  com- 
missicni  tout  en  leconnaâasant  que  dans  la 
discussion  il  fallait  réunir  les  deux  articles, 
est  cependant  restée  convaincue  qu'il  n'y  avait 


Sas  une  connexité  néoeseaira  entve  les  d^us 
ispesitions,  et  i}ue>  qud  que  fût  le  flàrti 
an'on  adopterait  à  l'égard  de  l'article  2,  iifau- 
ariMt  eACore  examiner  si  l'on  définisait  ou 
non  la  résidence.  L'article  2  ne  fait  que  dan- 
ser k  cette  résidence  un  effet  de  pins  que  la 
loi  de  1881,  c'est-àndire  qa'nn  individu  dont  àa 
résidence  donnera  lieu  à  l'obligation  du  ser- 
vice, s'il  ne  fait  pas  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  2,  peut  être  condamné  (car  il  n'^ 
a  pas  obligation  de  condamner)  à  un  empri- 
sonnement de  un  à  cinq  jours. 

La  résidence  sera  tout  aussi  importante  à 
définir  qu'elle  le  serait  avec  cette  déclaration» 
car  lorsque  la  résidence  aura  été  reconnue 
comme  devant  entraîner  l'obligation  de  ser- 
vice, oelui  qui  ne  la  fera  pas,  sera  traduit  de- 
vant le  conseil  de  discipline  et  condamné 
pour  refus  de  service.  En  un  mot,  toutes  les 
obligations  que  la  loi  impose  aux  gardes  na- 
tionaux, toutes  les  conséquences  pénales  des 
infractions  à  ces  obligations,  seront  encourues 
par  oelui  qui,  à  raison  de  sa  résidenoe,  est 
obligé  À  faire  le  service. 

M.  le  eomte  d^Arrent.  La  question  que 
notre  honorable  Président  a  adressée  à  la  com- 
mission était  indispensable  ;  car  malgjré  Topi- 
nicn  que  vient  d'émettre  mon  honorable  ami, 
M.  Girod  (de  l'Ain),  je  pense  çiu'il  y  a  une 
connexité  très  étroite  entre  l'article  l*'  et  l'ar- 
ticle 2. 

La  première  observation  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur ae  soumettre  à  la  commission  a  été  que 
si  Ton  voulait  rester  dans  la  loi  de  1831,  sup- 
primer cette  déclaration  préalable  à  faire 
par  les  individus  susceptibles  de  faire  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  et  par  conséquent 
faire  disparaître  cette  pénalité  qui  peut  être 
appliquée  par  suite  d'une  erreur  de  resprît  et 
non  par  suite  d'une  contravention,  le  système 
de  rédaction  de  l'article  1*'  et  de  l'article  2 
serait  extrêmement  difficile  ;  mais  ce  qui  m'a 
apparu  très  clairement,  et  si  je  me  trompe, 
la  commission  peut  rectifier  mes  idées,  c^st 
que  l'unanimité  de  la  commission,  ou  du 
moins  une  très  grande  majorité,  est  d'avis  de 
maintenir  la  déclaration  préalable  et  la  péna- 
lité attachée  au  défaut  de  cette  déclaration. 
C'est  par  conséquent  dans  ce  sens,  dans  le  sens 
de  la  commission,  que  nous  avons  raisonné  et 

?ue  nous  raisonnons  encore  dans  ce  moment. 
1  faut  que  la  Chambre  sache  que  si  elle  adopte 
l'article  1*^  la  conséquence  nécessaire  sera 
d'adopter,  peut-être  avec  des  formes  un  peu 
différentes,  le  fond  de  l'article  2,  et  vous  arri- 
verez à  ce  résultat  qu'un  individu  avec  la.  meil- 
leure foi  du  monde,  après  la  promulgation  de 
la  loi,  se  présentera  devant  le  maire  de  son 
arrondissement  ou  de  sa  commune  pour  lui 
dire  :  «  Voici  ma  position^  je  crois  que  ie  ne 
de^rrais  pas  faire  de  déclaration;  cependant, 
comme  je  ne  veux  pas  m'exposer  à  des  pénali- 
tés, veuillez  m'éclairer.  Dois-je  être  considéré 
comme  résidant  à  Paris,  ou  comme  non-rési- 
dant à  Paris,  et  n'étant  pas  soumis  à  la  décla- 
ration? » 

Eh  bien,  je  mets  en  fait,  que  beaucoup  d'ho- 
norables maires,  quoique  d'ailleurs  très  éel ai- 
res, que  M.  le  ipvéàf^  de  la  Seine,  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  lui-même-  ne  pourrait 
résoudre  les  nenf  dixièmes  des  questites  qui 
s'élèveraient  sur  ce  mot  réndente.  Or,  je  le 
demande  à  la  Chambre  :  ne  serait^ie  pas  pour 
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la  première  fois  depuis  son  existenoe  qu'elle 
adopterait  une  loi  sur  laquelle  le  ministre  de 
l'intérieur  serait  dans  Timpuissanoe  de  don- 
ner des  injonctions  précises  à  ses  agents  et  à 
ses  subordonnés?  Ne  serait-il  pas  inouï  de 
voir  des  citoyens  dans  cette  position  vis-à-vis 
de  l'autorité,  que  celle-ci  leur  dirait  : 

Devinn  si  tu  peux,  cl  choisis  si  tn  l'oses! 

(On  rit.) 

Si  tu  ne  fais  pas  de  déclarations»  le  conseil 
de  discipline  pourra  t'envoyer  en  prison. 
L'honorable  M.  Qirod  (de  l'Ain)  a  paru  regar- 
der cette  pénalité  comme  très  faible. 

M.  Girod  (de  l'Ain),  rapporteur.  Pardon, 
je  n'ai  pas  dit  cela  ;  veuillez  ne  point  altérer 
mes  paroles,  surtout  en  semblable  matière. 

M.  le  eomte  d'Argent.  Je  croyais  l'avoir 
entendu  ;  mais  je  suis  heureux  d'entendre  no- 
tre honorable  collègue  assurer  le  contraire. 
Toujours  est-il  que  cette  pénalité,  ce  n'est  pas 
toujours  sous  le  rapport  de  la  rigueur  qu'il 
faut  la  considérer,  mais  comme  une  flétris- 
sure infligée  à  des  citoyens  très  recommandar- 
bles  qui  auraient  agi  avec  la  meilleure  foi  du 
monde. 

On  dit,  à  la  vérité,  que  le  conseil  de  disci- 
pline ne  sera  pas  obligé  de  condamner,  qu'il 
pourra  condamner.  Mais  ce  n'en  est  pas  moins 
une  position  étrange.  Toutes  les  fois  qu'un 
tribunal,  même  un  tribunal  de  simple  police, 
a  à  statuer  sur  une  pénalité,  il  faut  que  cette 
pénalité  soit  caractérisée  d'une  manière  pré- 
cise par  la  loi,  il  faut  que  le  fait  soit  défini  de 
manière  à  ce  Qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'il  y  a 
eu  erreur  de  l'esprit.  Les  tribunaux,  suivant 
les  circonstances,  doivent  mitiger  la  peine  ; 
mais  ici,  dès  qu'il  y  aura  culpabilité,  dès 
qu'il  y  aura  même  une  contravention,  car 
la  contravention  n'a  pas  le  caractère  de  la 
culpabilité  contre  la  morale,  contre  l'ordre 
public,  l'individu  qui  en  sera  l'auteur,  quoi- 
que n  ayant  eu  aucune  mauvaise  intention, 
doit  d'après  la  loi,  être  condamné  ;  et  après 
qu'il  y  aura  eu  décision  du  conseil  de  re- 
censement, du  conseil  de  revision,  du  conseil 
d'Etat,  on  pourra  revenir  sur  tout  cela  !  Cela, 
Messieurs,  me  paraît  inadmissible  ;  cela  me 
paraît  contraire  à  l'état  de  civilisation  où 
nous  sommes  arrivés. 

J'en  conviens  avec  M.  le  rapporteur,  la  ré- 
daction que  j'ai  soumise  à  la  Chambre  peut 
laisser  quoique  chose  à  désirer.  Cependant 
elle  a  été  concertée  avec  les  personnes  qui  se 
sont  occupées  du  projet,  et  je  dois  ajouter 
qu'elle  se  rapnorte  avec  la  disposition  du  pro- 
jet primitif.  Quoi  qu'il  en  soit,  sans  doute  elle 
n'évitera  pas  tous  les  procès,  mais  elle  en  res- 
treindra le  nombre,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de 
100,  nous  serons  heureux  s'il  n'y  en  a  qu'un  ; 
mais  je  ne  partagerai  jamais  cette  doctrine 
qui  tend,  lorsqu'on  ne  peut  bien  faire,  à  faire 
le  plus  mal  possible. 

J'insiste  sur  l'adoption  de  mon  amendement. 

M.  le  vIcoMte  Dabenebage.  Messieurs,  je 
viens  appuyer  plusieurs  des  arguments  de 
M.  le  comte  d'Argout,  surtout  ceux  au  moyen 
desquels  il  vient  de  vous  démontrer  les  incon- 
vénients de  la  rédaction  de  l'article  1*'  ;  je 
voadraÂi  insister  davantage,  et  ajouter  encore 
d'autres  considérations. 

L'intention  de  la  commission,  de  la  Chambre 


et  du  ministère  serait,  je  crois,  de  corriger 
l'abus  qui  fait  que  quelques  citoyens  se  eous- 
traient  au  service  de  la  garde  nationale;  mais 
il  faut  faire  attention,  en  corrigeant  un  abus, 
de  ne  pas  en  introduire  un  autre.  Or,  la  dis- 
cussion d'avant  hier  et  d'aujourd'hui  a  prouvé 
clairement,  à  mon  avis,  que  l'article  de  la  com- 
mission introduirait  des  abus  pires  que  ceux 
qui  existent,  et  j'espère  le  démontrer  à  la 
Chambre. 

Qu'ont  dit  MM.  les  commissaires,  pressés 
Qu'ils  étaient  par  les  argument  de  M.  le  comte 
d'Argout?  Oui,  notre  rédaction  laissera  un 
certain  vide  dans  la  loi  ;  oui,  elle  introduira 
du  doute,  de  l'arbitraire  même  ;  mais  il  en 
faut  de  l'arbitraire,  et,  à  cet  égard,  je  crois 
qu'un  jurisconsulte  très  éclairé  a  ajouté,  en 
appuyant  la  commission,  qu'il  y  avait  des 
cas  ou  il  y  avait  de  l'arbitraire,  même  devant 
les  tribunaux,  puisqu'il  s'était  élevé  des  con- 
flits entre  quelques  cours  royales  sur  le  sens  de 
telle  ou  telle  loi  qu'elles  interprétaient  d'une 
manière  différente. 

Mais  permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  sou- 
mettre une  observation  essentielle.  Quand  les 
législateurs  faisaient  ces  lois  oui  ont  établi 
un  dissentiment  sur  leur  véritable  sens  devant 
telle  ou  telle  cour  du  royaume,  certes  ils  ne 
croyaient  pas  y  insérer  des  dispositions  obs- 
cures et  douteuses,  d'où  pouvait  résulter  la 
moindre  incertitude  parmi  les  jufi^s  chargés 
d'en  faire  l'application.  Ils  croyaient  faire  la 
loi  d'un  sens  net  et  précis.  Ce  n'est  que  quand 
il  a  fallu  la  mettre  à  exécution  qu'on  a  aperçu 
un  sens  douteux  et  obscur,  et  prêtant  a  une 
interprétation   arbitraire.    Mais  je  soutiens 


le  fait  même  avec  dessein,  surtout  dans  un 
projet  de  liberté.  Or,  la  commission  elle-même 
a  déclaré  qu'il  v  avait  de  l'arbitraire  dans  la 
sienne,  et  qu'elle  l'y  avait  déposé  sciemment. 

Maintenant  la  commission  dit  :  Mais  cet 
arbitraire  ne  durera  pas  toujours.  Par  la  pra- 
tique et  l'expérience  il  se  formera  une  juris- 
prudence ;  les  conseils  de  discipline  sauront 
avec  le  temps  comment  appliquer  la  loi.  J'ad- 
mettrais encore  cela,  s'il  s'agissait  de  cours 
royales  où  les  magistrats  sont  stables  et  ont 
une  durée  permanente  et  viagère.  Mais  il 
s'agit  d'un  tribunal  très  mobile,  d'un  conseil 
de  discipline  sans  cesse  renouvelé,  et  les  çiues- 
tions  qui  lui  sont  présentées  seront  toujours 
des  questions  de  personnes,  et  pour  lesquelles 
on  pourra  avoir  plus  ou  moins  d'indulgence. 
Tantôt  ce  seront  toujours  des  individus  que 
des  affaires  urgentes  appelleront  à  Paris  pour 
quatre,  cinq  ou  six  mois,  plus  ou  moins  ;  tan- 
tôt ce  sera  quelque  malade  qui  viendra  habiter 
la  capitale  pendant  deux  ans,  trois  ans  de 
suite,  parce  qu'il  est  obligé  de  suivre  un  trai- 
tement. Alors  ils  rencontreront  des  juges  ami- 
caux, bénévoles  ;  et  la  garde  nationale,  qui  ne 
verra  là  qu'une  loi  inutile,  croira  qu'on  favo- 
rise les  gens  riches.  Au  lieu  de  contenter,  votre 
loi  ne  provoquera  que  des  mécontentements. 

Ensuite,  je  demanderai  contre  qui  voulez- 
vous  exercer  cet  arbitraire?  Peut-être  contre 
mille  (et  même  j'exagère),  contre  600  per- 
sonnes, car  je  ne  crois  pas  qu'il  v  ait  plus  de 
000  familles  qui  aient  un  domicile  et  a  Paris 
et  dans  les  départements  avec  un  bail  de  trois, 
six  et  neuf  ans. 
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Mais  quoi  !  oelui  qui  arrivera  à  Paris,  Boit 
pour  affaires  urgentes,  soit  pour  cause  de 
santé,  son  premier  soin  sera  donc  de  courir 
auprès  de  11.  le  maire  de  l'arrondissement  où 
est  situé  son  hôtel  garni,  et  de  lui  dire  :  »  Me 
voici,  je  me  dénonce.  »  Et,  cependant,  il  devra 
acheter  un  équipement  complet  quand  il 
ignore  lui-même  Je  temps  de  son  séjour  qui 
peut  être  plus  ou  moins  long,  suivant  la  durée 
de  ses  affaires  et  de  sa  santé,  et  s'il  ne  se  dé- 
nonce pas,  il  sera  sujet  à  être  poursuivi. 
Ainsi,  il  viendra  chercher  à  Paris  une  source 
de  procès  et  faire  la  dépense  d'un  équipement 
de  garde  nationale,  puis  il  partira,  laissant 
peut-être  un  procès  à  juger  devant  le  jury  de 
révision  ou  le  conseil  d'Etat,  relativement  à  la 
soi-disant  contravention  à  la  loi  de  la  garde 
parisienne.  lofais  qu'est-ce  que  le  gouverne- 
ment pourra  gagner  d'affection  et  de  solidité 
à  de  tels  embarras  pour  les  citoyens  et  d'un  tel 
arbitraire  ?  Les  individus  que  cette  mesure  at- 
teindra seront  tout  au  plus  au  nombre  de  600  : 
eh  bien,  ce  sera  un  centième  de  plus  9ur  la 
garde  nationale.  Je  demande  si,  pour  un  aussi 
mince  résultat,  il  faut  introduire  de  l'arbi- 
traire, des  sources  de  vexations  dans  une  loi. 

Que  conclure  de  tout  cela?  C'est  qu'avec  la 
meilleure  intention  du  monde  la  commission 
s'est  trompée.  Je  voudrais,  comme  M.  le  comte 
d'Argout,  une  rédaction  claire,  nette  et  pré- 
cise ;  mais  quand  cela  n'est  pas  possible,  il 
vaut  mieux  rester  dans  la  législation  telle 
qu'elle  existe,  il  vaut  mieux  une  légfislation 
médiocre  que  d'en  avoir  une  mauvaise.  Une 
législation  est  mauvaise,  quand  elle  ouvre  ac- 
cès à  l'arbitraire.  Je  demande  pardon  à  la 
commission  de  me  servir  de  ce  terme,  mau- 
vaise  légùlation  ;  mais,  enûn,  je  n'en  vois 
point  d'autre. 

Si  l'amendement  de  M.  d'Argout  répond  à 
tous  les  inconvénients  qui  ont  été  signalés,  je 


opinion  de  la  commission,  composée 

d'hommes  très  éclairés.  Je  reviens  donc  à  l'an- 
cienne législation,  je  dis  qu'elle  est  préférable 
à  celle  qui  vous  est  proposée. 

M.  le  comte  de  Hontalhet,  ministre  de 
V intérieur.  Messieurs,  mon  honorable  ami, 
]y[.  le  comte  d'Argout,  m'a  adressé  une  inter- 
pellation ou  plutôt  menacé  d'une  interpella- 
tion de  la  part  de  tous  les  citoyens  que  pour- 
rait atteindre  l'article  1"  de  la  loi.  Je  prie  la 
Chambre  de  me  permettre  de  répondre  quel- 
ques mots.  Je  dois  d'abord  écarter  de  la  discus- 
sion des  imputations,  qui,  j'en  demande  par- 
don aux  orateurs  auxquels  je  réponds,  me  pa- 
raissent empreintes  d'exagération.  Ainsi  cette 
loi  destinée  à  augmenter  le  nombre  des  ci- 
toyens qui  doivent  défendre  l'ordre,  et  soute- 
nir de  leur  concours  le  gouvernement,  serait 
une  loi  d'arbitraire,  de  confusion.  On  a  été 
même  jusqu'à  appliquer  l'épithète  de  flétris- 
santes aux  peines  dont  le  projet  de  loi  punit 
•eux  qui  essaient  de  se  soustraire  au  servioe. 

Je  demande  donc  la  i)ermi8sion  d'écarter 
toutes  ces  expressions  qui  sont,  je  n'en  doute 
pas,  de  la  part  des  orateurs  qui  les  ont  em- 
ployées, l'expression  d'une  conviction  pro- 
fonde, mais  qui,  dans  la  réalité,  me  parais- 
sent dépasser  le  but. 

Si  la  loi  do  1831  comme  on  vient  de  dire, 
eût  été  suffisante,  elle  n'eût  pas  amené  la  dis- 


f. 


cussion  actuelle.  On  demande  de  revenir  à  ses 
définitions,  liiais  on  oublie  que  c'est  précisé- 
ment parce  que  ses  définitions  donnent  lieu 
à  des  difficultés  sans  nombre,  qu'il  a  fallu  en 
sortir. 

Pourquoi  ces  difficultés  sontrelles  survenues 
dans  l'exécution  de  la  loi  de  1831  ?  c'est  parce 
auo  cette  loi  avait  le  grand  tort  de  prétendre 
définir  et  de  ne  pas  définir  du  tout  ;  ce  qui  est 
toujours  en  matière  législative  un  grave  in- 
convénient. En  effet,  c  est  mettre  la  chicane 
à  la  suite  des  lois,  et  faire  naître  de  leur  sein 
une  infinité  de  procès  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

L'administration  chargée  d'exécuter  la  loi 
croyait  pouvoir  enfermer  dans  son  œrcle  un 
grand  nombre  de  citoyens,  et  dans  les  termes 
mêmes  de  la  loi  les  citoyens  trouvaient  une 
arme  au  moyen  de  laq^uelle  ils  cherchaient  à 
se  soustraire  à  son  action. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  dans  les  lois, 
je  le  répète,  c'est  lorsqu'elles  prétendent  dé- 
finir oe  qu'elles  ne  dénnissent  pas  du  tout; 
c'est  là  le  cas  de  l'amendement  de  M.  d'Ar- 
gout. Nous  ne  voyons  pas  que  sa  rédaction 
substituée  à  celle  du  gouvernement  çût  faire 
disparaître  les  difficultés  que  l'on  a  signalées. 

Veuillez  vous  rappeler  cet  amendement  ;  il 

est  dit  :  a  Seront  assujetties  au  servioe  de 
a  garde  nationale  : 

«  1^  Ceux  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  le 
département  de  la  Seine  ; 

«  ^  Ceux  qui  y  résident  habituellement  une 
portion  de  1  année.  » 

De  deux  choses  l'une.  Ou  le  domicile  réel  est 
différent  de  la  résidence,  ou  il  ne  l'est  pas. 
Dans  le  premier  cas,  vous  tombez  dans  toutes 
les  difficultés  du  domicile  et  du  domicile  réel, 
alors  vous  n'aurez  rien  gagné.  Dans  le  second 
cas,  nous  avons  à  examiner  la  valeur  réelle  de 
cette  seconde  partie  de  l'amendement  :  «  Ceux 
oui  y  résident  habituellement  une  portion  de 
1  année.  » 

Cette  rédaction  eet  vague,  elle  ne  définit 
rien,  et  elle  ouvre  la  porte  à  un  nombre  infini 
de  difficultés.  Qu'est-ce  que  la  résidence  habi- 
tuelle ?  C'est  aussi  peu  déterminé  oue  la  rési- 
dence périodique.  Combien  faudra-t-il  de 
temps  pour  arriver  à  la  résidence  habituelle  ? 
C^ui  empêchera  que  l'on  ne  vous  dise  :  «  Je  ré- 
side pour  le  moment  ;  mais  demain  ma  rési- 
dence ossEcra?  »  Vous  ouvrez  la  porte  à  une 
infinité  de  petits  procès  que  nous  voulons  évi- 
ter en  laissant  une  grande  latitude  aux  dé- 
cisions des  conseils  de  recensement,  des  con- 
seils de  revision  et  du  comseil  d'Etat. 

Tout  à  l'heure  on  a  dit  :  «  Qui  veut-on  at- 
teindre ?»  Il  y  a  donc  un  certain  nombre  de 
citoyens  qui  se  refusent  au  servioe  de  la  garde 
nationale  ?  Messieurs,  cela  n'est  malheureuse- 
ment que  trop  vrai.  On  a  évalué  trop  bas  oe 
nombre.  Ce  sont  ces  citoyens  que  l'on  aurait 
la  prétention  d'atteindre  par  cette  seconde 
partie  de  l'amendement. 

Cette  négligence  existe,  et  en  définitif  elle 
constitue  une  véritable  inégalité  d'impôt, 
contre  laquelle  le  gouvernement  a  cru  devoir 
protester  en  présentant  la  loi. 

L'amendement  aussi  bien  que  l'article  du 
projet  de  loi,  sont  dirigés  contre  un  certain 
nombre  de  personnes  qui  ont  les  moyens  de 
passer  une  partie  de  1  année,  soit  chez  eux, 
soit  chez  des  parents,  soit  chez  des  amis,  et 
qui  depuis  1831  se  sont  soustraites  au  service. 
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Elles  yieiiBeiit  vous  dire  :  «  Je  reviens  oet  hi- 
ver, je  ne  revieda4rai  pas  l'hiver  prochain.  » 
Pan»  que  vous  avez  mis  le  mot  de  résidenoe 
lutbitmellct  vous  ne  parez  pas  à  Finconvénient; 
vous  donnez  à  ces  individus  une  arme  dont  ils 
sauront  ee  servir  contre  la  loi.  C^st  pourquoi 
nous  croyons  que  cette  déânition,  parce 
qu'elle  ne  définit  pas  réellement  et  complète- 
ment» est  un  véritable  germe  de  nouveaux 
ixMonvéuients. 

Oe  n'est  pas  de  Tarbitraire  que  nous  de* 
mandons,  o  est  de  la  latitude  ;  c^t  un  cercle 
dans  l'intérieur  duquel  puissent  se  mouvoir 
sans  difficulté  le  conseil  de  recensement,  le 
oqcLBeii  de  revisicoi  et  le  conseil  4'£tat.  Cette 
matièra  est  dominée  par  une  considération  gé> 
nérale.  c'est  qu'il  ne  s'agit  paa  ici  de  disposi- 
tions au  Code  civil,  et  oue,  quand  on  a  voulu 
appliquer  la  jurispruoence  sur  le  domicile 
réel,  on  s'est  trouvé  dans  des  embarras  sans 
nombre.  Il  s'agissait  d'uike  institution  tout  à 
fait  nouvelle  aussi.  Cette  loi  de  1831  a  institué 
des  jurés  ;  ce  sont  les  jurés  qui  examinent 
les  faita,  les  intentions  :  œ  sont  les  conseils 
de  recensement.  C'est  sur  ces  jurés  que  r^ose 
la  loi  de  1831  ;  car  oette  loi  n'avait  p«a  été 
aussi  loin  que  la  loi  actuelle,  elle  ne  faisait 
pas  intervenir  le  conseil  d'Etat.  Le  jury  de 
re vision  jugeait  absolument,  il  était  formé 
par  le  sort  sur  toute  l'étendue  de  la  région. 
Car  la  loi  avait  entendu  donner  aux  citoyens 
toute  la  latitude  possible  pour  la  composition 
de  la  garde  nationale. 

Nous  ferons  remarquer  que  cea  conseils  ont 
été  composés  dans  la  nouvelle  loi  avec  un  soin 
particulier,  et  qu'ils  présentent  des  garanties 
particulières,  et  qu'après  tout,  au  sommet  se 
trouve  le  oonaeil  d'Etat,  dont  on  peut  invo- 
quer la  jurisprudence. 

On  me  demandait  tout  à  l'heure  comment 
je  résoudrais  une  question  de  résidence.  Une 
appréciation  de  oette  nature  est  plus  facile 
qu  on  ne  l'a  dit.  On  a  présenté  la  résidence 
comme  étant  seulement  le  séjour  ;  il  y  a  pour- 
tant une  ffrande  différence  :  la  residenoe  c'est 
le  séjour  habituel.  Ah  !  dans  ce  sens-là,  j'ad- 
mets le  mot  habituel.  Dans  nos  lois  on  in- 
voque très  souvent  la  résidence.  Si  je  ne  me 
trompe,  le  Code  a  défini  le  domicile  ;  il  vous 
a  dit  que  le  domicile  était  le  lieu  du  principal 
établiss^aoent  :  a-t-il  défini  la  résidence?  Non, 
il  s'en  est  garaé.  Quelquefois  la  résidence  doit 
êtro.  de  six  mois,  quelquefois  d'un  an  ;  mais 
le  Code  ne  l'a  pas  définie.  Je  dis  qu'en  lan- 
gage français  la  résidence  n'est  pas  le  séjour. 
Je  suis  sûr  que  si  M.  d'Argout  était  consulté 
de  son  côté,  et  que  je  le  fusse  du  mien,  comme 
ministre  de  l'intérieur,  je  suis  convaincu  que 
notre  solution  serait  la  même,  excepté  dans 
un  très  çetit  nombre  de  cas  particuliers, 
qu'il  est  impossible  à  la  loi  de  prévoir.  Si 
vous  vous  lancez  dans  les  cas  particuliers, 
si  vous  voulez  tout  prévoir,  je  vous  déclare 
que  vous  y  passerez  des  semaines,  des  mois 
entiers,  sans  arriver  à  un  résultat  satisfai- 
sant. 

Pour  le  mot  résidence ,  nous  pouvons  donc 
faire  des  réponses  satisfaisantes.  J'espère  que, 
pour  ma  part,  je  serais  peu  embarrassé  dans 
KH  quatre-vingt-dix-neuvièmes  des  cas. 

Mais  oe  n'est  pas  seulement  pour  la  légis- 
lation de  la  garde  nationale  que  des  difficul- 
tés pctttvent  ce  présenter  ;  est-ce  que  l'on  n'in- 
terroge pas  tous  les  jours  le»  cours  royales  et 


les  tribunaux  de  première  instanee  sur  l'in- 
terprétation de  toutes  les  lois?  La  Qour  de 
cassation  est  au  sommet  qui  intervient  dans 
le  cas  de  violation  de  la  loi  ou  de  fausse  appli- 
cation, comme  le  conseil  d'Etat  iatervi^idr« 
dans  la  loi  qui  nous  occupe. 

Eeportez-vous  à  la  loi  de  la  .garde  natio- 
nale de  1831,  voyez  (luelle  latitude  elle  a  voulu 
laisser  pour  son  exécution.  Far  exemple,  noua 
parlons  de  l'impôt  de  la  garde  Aationale.  Il 
e«rt  bon,  en  passant,  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  ce  service  ne  se  fait  environ  que 
tous  les  quarante  ou  cinquante  jours,  et  que  û 
quelques  milliers  de  personnes  qui  ae  sous- 
traient à  oet  impôt  tout  national  étaient  in- 
corporées au  sein  de  la  garde  nationale,  i^ors 
ce  service  pourrait  n'avoir  lieu  que  tous  les 
soixante  jours. 

M.  le  maréehal  eeaite  lj#bttv.  Pas  même. 

M.  le  eewle  de  Mentalivet,  imnistre  da 
V intérieur,  Ainsi^  quoique  assee  léger,  oe  n'en 
est  pas  moins  «n  impôt  Qu'a  dit  la  loi  de  1831 
que  vous  n'avez  pas  attaquée  à  oet  égard? 
qu'il  y  aura  division  entre  le  service  ordi» 
naire  et  le  contrôle  de  réserve.  Qui  est-ce  qui 
fera  cette  division  1  elle  se  fera  selon  les  loca- 
lités. En  définitif,  la  loi  a  voulu  laisser  à 
l'autorité  des  citoyens  eux-mêmes  une  grande 
latitude,  un  grand  arbitraire,  si  vous  voulez, 
dans  la  bonne  acception  du  mot,  afim  de  dé- 
terminer où  s'arrêtera  k  cercle  du  service  or- 
dinaire et  où  commencera  le  cercle  de  contrôle 
de  réserve. 

En  résumé,  si  on  nous  offrait  une  déûniticm 
réelle,  complète  nous  racoepteri^ms  avec  re- 
connaissance ;  si  on  ne  nous  en  donne  que 
l'apparence,  nous  arracherons  le  masque  pour 
montrer  l'insuffisance. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  indiqué  le 
mot  réêidenee^  que  la  commission  a  persisté 
et  que  je  persiste  encore  dans  sa  rédaction. 

M.  le  eomte  d'Argent.  Je  ne  veux  point 
abuser  de  vos  moments,  je  tiens  seulement  à 
redresser  une  erreur  dans  laquelle  est  tombé 
mon  honorable  ami,  le  ministre  de  l'intérieur. 
Je  me  suis  mal  expliqué,  ou  il  a  paru  croire 
que  mes  observations  attaquaient  la  force 
même  de  la  loi,  et  que  je  (^rchais  à  arriver 
à  un  but  autre  que  celui  qu'elle  s'est  proposé. 
Je  m'élève,  au  contraire,  de  toutes  mes  forces 
contre  une  pareille  interprétation.  J'ai  déjà 
déclaré  de  la  manière  la  plus  formelle  que  la 
loi,  dans  le  but  qu'elle  veut  atteindre,  était 
bonne  juste,  nécessaire;  que  c'était  une  loi 
d'équité,  une  loi  de  justice,  puisqu'il  s'agis- 
sait de  répartir  le  fardeau  au  service  de  la 
garde  nationale  entre  tous  ceux  qui  doivent 
le  supporter.  Honte  aux  individus  qui  cher- 
chent a  se  soustraire  à  oet  honorable  fardeau, 
et  qui  emploient  les  subterfuges  les  plus  con- 
damnables pour  y  échapper  !  Loin  de  vouloir 
ménager  de  pareilles  fraudes,  je  n'ai  de- 
mandé la  parole  que  parce  que  j'avais  la  pro- 
fonde conviction  que  la  rédaction  de  la  oom- 
mission,  loin  d'atteindre  le  but  que  nous  nous 
proposons  tous,  donnerait,  au  contraire,  de 
plus  grandes  facilités  pour  éluder  la  loi  ;  je 
croyais  et  je  crois  encore  qu'au  lieu  d'aplanir 
les  difficultés,  cette  rédaction  en  créerait 
de  nouvelles  ;  je  suis  persuadé  qu'ainsi  rédi- 
gée la  loi  deviendra  inutile. 

Voilà  pourquoi  j'avais  demandé  wreû  plu- 


[Ghamkvt  des  Mrs.] 
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«ieUFff  memfareB  de  oetto  Cinmbre  le  renvoi  4a 
ParUde  l*'  À  la  cojnmûsioQ  ;  mais  notre  in; 
te&tio&  ékiût  et  a  toujours  été  de  faire  une  loi 
réellement  «ffteaoe. 

If.  ^«liiiistve  de  Fiatérieur  vous  a  dit  qu'il 
^tait  néoanaire  de  laisser  dans  oetlie  loi  un 
pouvoir  diaerétionnaire.  Personne  ne  le  oon- 
teete  en  oe  qui  touche  l'établissement  du  oon- 
trôle  du  service  ordinaire  ;  là  il  ^  a  nécessité  ; 
la  force  des  eboees  le  veut  ainsi,  et  je  déâe 
qu'on  fasse  autrement.  En  effet,  con»aent  les 
choses  se  passent-elles?  Tous  les  citoyens  qui 
sont  passibles  du  service  de  la  garde  natio- 
nale sont  inscrits  sur  les  registres  matricules, 
et  le  conseil  de  recensement  arrête  ensuite  le 
rôle  des  citoyens  qui  doivent  composer  le  ser- 
vice ordinaire?  Ce  sont  les  besoins  de  chaque 
localité.  Vous  avez  des  lieux  où  le  service  est 
continuel  et  considérable,  et  d'autres  où  il 
n'est  qu'accidentel,  où  il  est  fort  peu  fatigant. 
U  est  donc  d'une  indispensable  nécessité  de 
laisser  au  conseil  de  recensement  un  pouvoir 
discrétionnaire  et  de  s'en  reposer  sur  sa  pru- 
dence pour  décider  du  nombre  d'hommes  dont 
le  service  ordinaire  de  la  garde  nationale  sera 
composé  dans  chaque  localité. 

Mais  de  ce  qu'il  est  nécessaire  d'accorder 
un  pouvoir  discrétionnaire  sur  oe  point  spé- 
cial, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  en  mettre 
partout,  et  encore  moins  qu'il  faille  tout  lais- 
ser à  l'arbitraire,  en  se  refusant  de  définir  lee 
conditions  qui  entraîneront  pour  les  citoyens 
l'obligation  de  se  faire  porter  sur  la  liste 
géné]:ale.  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  rendre 
ces  conditions  tellement  vagues  et  tellement 
obscui^es,  que  personne  ne  puisse  les  compren- 
dre. A  la  vérité»  mon  honorable  ami  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  dit  que  c'était  chose 
fâcheuse  que  des  définitions  législatives  qui 
ne  définissent  que  d'une  manière  insuffisante, 
à  quoi  je  lui  répondrai  que  c'est  une  chose 
bien  plus  fâcheuse  encore  qu'une  loi  qrui  se 
fait  gloire  de  ne  rien  définir  du  tout.  Selon 
moi*  je  le  déclare,  Messieurs,  c'est  une  con- 
tradiction frappante  entre  l'obligation  qu'on 
veut  imposer  a  des  citoyens  de  faire  une  dé- 
claration et  la  persévérance  avec  laquelle  on 
refuse  d'indiquer  les  conditions  sous  l'empire 
desquelles  elle  deviendrait  obligatoire. 

Mon  honorable  ami  vous  a  dit  que  la  con- 
dition était  établie  par  le  mot  résidence.  Je 
répondrai  que  les  mots  résidence  habituelle 
définissent  mieux  que  résidence  tout  court. 
Voici  la  différence  caractéristique  entre  les 
deux  rédactions.  Dans  l'une^  vague  absolu, 
arbitraire  complet,  impossibilité  pour  le  ci- 
toyen de  savoir  s'il  doit  faire  ou  non  la  dé- 
claration ;  dans  l'autre,  nécessité  d'une  rési- 
dence habituelle,  mais  non  continue  pendant 
toute  l'année,  pour  l'obligation  de  faire  sa 
déclaration.  Ainsi  ceux  qui  passent  une  par- 
tie de  leur  vie  à  Paris  doivent  être  astreints 
au  service  de  la  garde  nationale,  bien  ^u^ils 
soient  inscrits  sur  les  registres  matricules 
d'un  autre  département  ;  tandis  que  si  vous 
bornez  la  rédaction  au  mot  résidence  tout 
court,  elle  s'appliquera  aux  individus  qui 
viennent  passer  habituelJement  une  très 
grande  partie  de  l'année. 

M.  le  baiHMi  M^NiBler.  Je  demande  à  sou- 
mettre une  observation  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur vous  ont  indiqué  les  garanties  qu'of- 


frait le  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat  des 
décisions  du  conseil  de  revision.  C'est,  en  effet, 
um  amélioration  notable  introduite  par  le 
nouveau  projet  dans  la  loi  du  22  mars  1831. 
Mais  pour  que  le  recours  au  conseil  d'Etat 
puisse  produire  l'elEet  qu'en  attendent  M.  le 
ministrô  de  l'intéivieur  et  le  rapporteur,  il  me 
semble  indispensable  d'adopter  la  proposi- 
tion de  M.  d'Argout  ;  il  faut  qu'il  y  ait  dans 
la  loi  une  définition  quelconque  qui  indique 
comment,  et  dans  quelle  eirconstanoe,  la  rési- 
dence habituelle  à  Paris  pourra  prendre  oe 
caractère  qui  implique  l'obligation  d'in»- 
cription  au  contrôle  du  service  ordinaire  : 
sans  cela,  le  conseil  d'Etat  ne  serait  pas  ap* 
pelé  à  prononcer. 

En  effet,  le  recours  au  ooneeil  d'Etat  est  ou- 
vert par  1  article  25  gui  porte  :  c(  Toute  déci- 
sion cies  jurys  de  révision  pourra  êtxe  déférée 
au  conseil  d  Etat  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  et  violation  de  la  loL  »  Eh  bien,  il 
est  évident  que,  sans  une  déîBjiîtion  quelcon- 
que, l'article  25  serait  sans  effet  ;  tandis 
qu'une  définition  aurait  ce  grand  avantage  de 
servir  en  quelque  sorte  de  règle  commune  au 
jury  de  revi&ion,  et  donnerait  au  conseil 
d'Etat  les  moyens  d'établir  une  jurisprudence 
uniforme.  Ainsi,  je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  ne  pas  séparer  l'article  1*^  de  l'ar- 
ticle 25,  et  je  demanderai  à  M.  le  rapporteur, 
qui  connaît  si  bien  les  attributions  du  conseil 
d'Etat,  puisqu'il  le  préside  avec  une  distinc- 
tion particulière,  je  lui  demanderai  s'il  pense 
qu'on  puisse  trouver  dans  ces  mots  violation 
de  la  loi  une  occasion  d'admettre  un  pour- 
voi. 

M.  Gir^d  (de  TAin\  rapporteur.  Pour  ré- 
pondre à  l'interpellation  de  l'honorable  préo- 
pinant, je  déclare  que  la  position  du  conseil 
d'Etat  se  trouvera  absolument  la  même,  soit 
qu'on  adopte  l'article  de  la  commission,  soit 
qu'on  adopte  l'amendement  présenté  par 
M.  d'Argout.  lie  conseil  d'Etat  aura  à  con- 
naître du  recours  dirigé  contre  une  décision 
du  jury  de  revision,  rendue  sur  l'appel  d'une 
décision  du  conseil  de  recensement,  laquelle 
décision  aura  maintenu  définitivement  eur  le 
contrôle  du  service  ordinaire  un  citoyen, 
parce  que  ce  citoyen  lui  aura  paru  résider, 
suivant  le  langage  de  l'article  de  la  commis- 
sion, ou  résider  habituellement,  suivant  le 
langage  de  l'amendement  de  M.  d'Argout.  Eh 
bien  !  dans  les  deux  cas,  le  cqnseiT  d'Etat 
devra  vérifier  s'il  y  a  eu  violation  de  la  loi 
dans  la  décision  qui  lui  sera  soumise.  Il  aura 
à  décider  si  le  jury  de  revision  s'est  conformé 
à  la  lettre  ou  à  l'esprit  de  la  loi,  en  déclarant 
résidant  un  citoyen  qui  ne  l'était  pas,  ou  en 
déclarant  résidant  habituellement  celui  dont 
la  résidence  n'était  pas  habituelle.  Le  conseil 
d'Etat,  pas  plus  que  la  Cour  de  cassation  à 
l'égard  des  jugements  des  tribunaux  ou  des 
arrêts  des  Cours  royales,  ne  jugera  le  fait. 
Cependant  il  est  exact  de  dire,  et  je  pense 
que  M.  le  président  de  la  Cour  de  cassation 
ne  me  démentira  pas,  qu'il  faudra  nécessaire- 
ment entrer  dans  une  certaine  appréciation 
des  faits,  car  oe  n^est  qu'en  examinant  les 
faits  qu'on  peut  savoir  si  la  loi  a  été  bien  en- 
tendue dans  l'application  du  fait  apjprécié. 
La  Cour  de  cassation  examine  si  un  fait  a  été 
bien  qualifié,  car  de  oet^  qualification  dé- 
pendent souvent  les  arrêts. 
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Eh  bien  !  le  conseil  d'Etat  examinera  si  le 
fait  auquel  le  jury  de  revision  aura  attaché, 
soit  la  résidence,  soit  la  résidence  habituelle, 
était  de  nature  à  constituer  la  résidence  ou 
la  résidence  habituelle.  Je  crois  pouvoir  ré- 
péter que,  quelle  oue  soit  la  rédaction  adop- 
tée, le  conseil  d'Etat  se  trouvera  dans  la 
même  position  pour  apprécier  le  cas  de  vio- 
lation de  la  loi. 

M.  le  «•■ite  Portails.  Messieurs,  on  sou- 
tient que  le  conseil  d'Etat  fixera  par  la  juris- 
prudence ce  qui  ne  peut  être  totalement  défini 
§ar  la  loi.  C  est  pour  cela  qu'il  est  nécessaire 
e  bien  s'entendre  sur  les  attributions  du  con- 
seil d'Etat  en  cette  matière  :  statuer a-t-il,  en 
cas  de  recours  contre  les  décisions  du  jury  de 
revision,  comme  tribunal  d'appel  ou  comme 
Cour  de  cassation  ? 

S'il  statue  comme  tribunal  d'appel,  j'adopte 
complètement  la  doctrine  qu'a  professée  votre 
honorable  rapporteur,  et  je  reconnais  qu'il 
appartiendra  au  conseil  a'Etat  d'apprécier 
les  faitSj  de  peser  les  circonstances,  et  d'exa- 
miner SI  le  jury  de  revision  a  bien  ou  mal 
appliqué  l'article  l*',  c'est-à-dire  s'il  a  pro- 
noncé justement  qu'il  y  avait  ou  non  obliga- 
tion de  s'inscrire  sur  le  contrôle  de  la  garde 
nationale  de  la  part  de  l'appelant. 

Si,  au  contraire,  le  conseil  d'Etat  connaît 
du  recours  contre  les  décisions  du  jury  de  re- 
vision comme  Cour  de  cassation,  je  pense  que 
la  loi  est  insuffisante,  si,  dans  l'intention  du 
gouvernement  et  de  la  commission,  on  peut 
se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  contre  les  aéci- 
sions  du  jury  de  revision  intervenues  sur  le 
fait  de  la  résidence  :  car  une  Cour  de  cassa- 
tion ne  peut  examiner  les  faits  (jue  pour  com- 
parer les  qualifications  données  a  ces  faits  par 
le  jugem<^nt  qui  lui  est  déféré  aux  q[ualifica- 
tion  qu'ils  ont  reçues  de  la  loi.  Mais  il  faut 
pour  cela  ou'il  y  ait  dans  la  loi  des  circons- 
tances qualificatives  du  fait  incriminé  ;  car, 
s'il  n'y  a  pas  de  qualification  des  faits  dans  la 
loi,  la  Cour  de  cassation  est  obligée  de  s'abs- 
tenir. En  effet,  selon  la  loi,  par  exemple,  tout 
Français  qui  résidera  dans  une  des  communes 
du  département  de  la  Seine  sera  tenu  au  ser- 
vice dans  la  commune  de  sa  résidence.  Le  jurv 
de  revision  a  prononcé  sur  le  fait  de  cette  ré- 
sidence, il  y  a  pourvoi  contre  cette  décision  : 
que  fera  le  conseil  d'Etat?  Le  réclamant  sou- 
tiendra gue  c'est  à  tort  que  le  jury  de  revision 
a  déclare  qu'il  était  soumis  à  l'inscription,  et 
qu'il  réside  à  Paris,  la  loi  garde  le  silence  sur 
les  caractères  do  la  résidence.  On  dit  que  le 
conseil  d'Etat  ee  conformera  à  l'esprit  de  la 
loi  ;  l'esprit  de  la  loi  est,  sans  doute,  que  tout 
Français  résidant  à  Paris  fasse  son  service 
dans  la  garde  nationale.  Le  jury  de  revision 
aura  toujours  jugé  selon  cet  esprit  de  la  loi  ; 
car  s'il  a  décidé  la  question  d'une  manière  af- 
firmative, il  a  ordonné  qu'un  Français  rési- 
dant à  Paris  devait  faire  le  service  de  la 
Sftrde  nationale  ;  et,  s'il  a  décidé  le  contraire, 
a  jugé  qu'un  Français  non  résidant  à  Paris 
no  le  oevait  pas  ;  dans  tous  les  cas,  l'esprit  de 
la  loi  est  respecté,  et  si  le  moyen  est  reoevable, 
il  n'en  est  pas  moins  inefficace. 

Je  pense  donc  qu'afin  que  le  recours  au  con- 
seil d'Etat  puisse  être  efficace,  il  faut  néces- 
sairement que  la  loi  contienne  quelques  cir- 
constances qualificatives  de  la  résidence,  qui 
mettent  le  conseil  d'Etat  en  position  de  com- 


;  parer  les  qualifications  de  la  loi  avec  les  faits 

I  que  le  jury  a  pris  en  considération.  En  consé- 

'  quence,  si  l'intention  de  la  loi  est  qu'on  puisse 

I  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  jury,  il 

!  faut  que  la  loi  s'explique  sur  les  circonstances 

qui  constituent  le  fait  de  la  résidence.  Si  on 

n'ajoute  rien  à  l'article  1",  on  ne  pourra  se 

prévaloir  d'aucune  violation  de  cet  article,  et 

I  l'article  25  n'ouvrira  point  le  recours  contre 

les  décisions  du  jury  de  revision  en  matière  de 

résidence. 

M.  Gir^d  {de  rAm\  rapporteur.  Le  conseil 
d'Etat  ne  sera  pas  un  tribunal  d'appel  des 
décisions  du  jury  de  revision,  car  le  jury  est 
lui-même  le  tribunal  d'fmpel  au  conseil  de  re- 
censement. Le  conseil  d'Etat  remplira  en  cette 
matière  un  rôle  absolument  semblable  à  celui 
que  la  Cour  de  cassation  remplit  à  Tégard  des 
tribunaux.  Ainsi,  lorsqu'un  jury  de  revision 
aura  admis  comme  constants  des  faits  dont  il 
résultera,  suivant  lui^  qu'un  citoyen  est,  par 
le  caractère  de  sa  résidence  à  Paris,  astreint 
au  service  de  la  parde  nationale,  ces  faits, 
quant  à  leur  certitude,  ne  seront  pas  remis 
en  question  devant  le  conseil  d'Etat.  Mais  il 
examinera  si  le  jury  de  revision  n'a  pas  violé 
la  loi  en  déclarant  que  ces  faits  constituaient 
la  résidence.  Si  par  exemple  un  jury  de  revi- 
sion maintenait  sur  1c  contrôle  du  service  or- 
dinaire un  citoyen  c^ui  ne  réside  pas  à  Paris, 
qui  n'y  fait  qu'un  séjour  accidentel,  passager, 
pour  ses  affaires  ou  pour  ses  plaisirs,  quelle 
que  soit  la  durée  de  ce  séjour,  le  conseil  d  Etat 
cassera  la  décision  du  jury  de  revision.  De 
même,  à  l'égard  des  tribunaux,  quand  un  fait 
est  d'éclaré  constant,  il  demeure  tel  ;  mais  s'il 
a  été  mal  qualifié,  la  Cour  de  cassation  annule 
la  qualification  et  ses  conséquences. 

En  un  mot,  pour  la  Cour  de  cassation 
comme  pour  le  conseil  d'Etat,  les  faits  res- 
tent tels  qu'ils  ont  été  admis  par  les  juri- 
dictions inférieures  ;  mais  ce  oui  devient  l'ob- 
jet exclusif  de  l'examen,  c'est  la  qualification 
de^  ces  faits,  c'est  le  caractère  légal  qui  leur  a 
été  attribué.  (Aux  voix/  aux  tfoixf) 

M.  le  eomte  Desroys.  Je  crois  qu'il  serait 
possible  de  donner  une  définition  déterminée 
au  mot  résidence  en  établissant  une  époque 
fixe,  et  sous  ce  rapport,  je  me  hasarderai  à 
proposer  à  la  Chanibre  la  rédaction  suivante  : 

<(  Tout  Français  appelé  par  la  loi  du 
22  mars  1831  au  service  de  la  garde  nationale, 
sera  tenu  de  faire  ce  service,  nonobstant  son 
inscription  sur  ks  registres  matricules  d'un 
autre  département  ou  arrondissement  muni- 
cipal, s'il  est  de  notoriété  publique  qu'il  fait 
tous  les  ans  un  séjour  de  six  mois  au  moins, 
soit  à  Paris,  soit  dans  une  des  communes  du 
département.  » 

J'aurai  aussi  un  amendement  àproposer  sur 
l'article  2  ;  mais  j'attendrai  qu'on  soit  arrivé 
à  la  discussion  de  cet  article. 

M.  le  viciointe  Pernety.  Je  partage  Topi- 
nion  de  M.  le  comte  d'Argout.  Il  me  semble 

3ue  quand  on  institue  un  jug^e,  il  faut  lui 
onner  une  base  quelconque  de  jurisprudence. 
Je  pense  que  lui  laisser  une  latitude  extrême, 
c'est  lui  déférer  l'arbitraire,  qui  est  plus  dan* 
gereux  qu'une  définition,  même  incomplète. 

Je  crois  qu'on  pourra  dire  :  «  Tout  Fran- 
çais appelé,  etc. ,  qui  résidera  habituellement 
ou     périodiquement    une    partie    de     l'an- 
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née,  etc.  »  Ce  mot  périodiqnement  donnera 
une  base  Bur  laquelle  on  pourra  s'appuyer 
pour  décider  si  elle  doft  s'appliquer  à  telle  ou 
telle  personne  d'après  sa  position  effective. 

M.  le  e^Mle  d'Argoat.  Je  dirai  que  la  ré- 
daction que  j'ai  l'honneur  de  proposer  n'est 
pas  la  mienne  ;  mais  je  m  en  suis  emparé, 
parce  qu'elle  m'a  paru  mieux  remplir  le  but 
que  je  me  proposais  par  la  rédaction  que  j'a- 
vaia  moi-DÎême  préparée. 

Vous  avez  deux  conditions  :  la  résidence 
habituelle,  mais  qui  ne  dure  pas  toute  l'an- 
née. C'est  dans  cette  condition  d'une  rési- 
dence habituelle,  mais  qui  ne  dure  pas  toute 
l'année,  que  se  trouve,  suivant  moi,  la  défini- 
tion que  nous  cherchons,  C'est  ce  qui  carac- 
térise le  citoyen  au  on  veut  appeler  à  faire  le 
service  de  la  (^arde  nationale.  Quand  on  pas- 
sera un  certain  temps  de  l'année  à  Paris,  on 
sera  assujetti  à  ce  service. 

Les  mots  résidence  habituelle  indiquent, 
soit  un  établissement,  soit  une  profession,  soit 
un  intérêt  permanent,  soit  l'habitude  de  venir 
à  Paris  tous  les  ans  pour  ses  plaisirs  ou  pour 
ses  affaires.  (Aux  voix!) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  le 
comte  d'Argout  est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  en  donner  lec- 
ture à  la  Chambre.  S'il  est  ado|>té,  il  devien- 
dra l'article  1*'  du  projet  de  loi. 

Amendement  de  M,  le  comte  d*Argout, 

«  Tout  Français  appelé  par  la  loi  du 
22  mars  1831  au  servicd  de  la  garde  nationale 
est  tenu  à  ce  service  dans  le  département  de  la 
Seine  :  1^  lorsqu'il  y  a  son  domicile  réel  ; 
2^  lorsqu'il  y  réside  habituellement  une  par- 
tie de  Tannée,  et  ce,  nonobstant  son  inscrip- 
tion sur  les  registres  matricules  d'un  autre 
département. 

(c  Dans  ces  deux  cas,  le  service  est  dû  dans 
la  commune  du  département  de  la  Seine  ou 
dans  l'arrondissement  municipal  de  Paris  où 
le  garde  national  a  sa  principale  habitation.  » 

(L'amendement  est  mis  oaix  voix  et  adopté 
à  une  très  grande  majorité.  Il  devient  l'ar- 
ticle i*'  de  la  loi,) 

M.  le  Président.  La  délibération  s'établit 
sur  la  section  ii. 

SECTION  II. 

De  rin$cinptio7i  au  registre  matricule  et  sur 
les  contrôles  du  service  ordinaire  et  de  la 

réserve, 

«  Art.  2.  Dans  l'étendue  du  département  de 
la  Seine,  tous  les  Français  appelés  par  la  loi 
au  service  de  la  garde  nationale  et  (}ui  ne 
sont  pas  portés  sur  le  contrôle  du  service  or- 
dinaire, sont  tenus  de  se  faire  inscrire  sur 
le  registre  matricule. 

«  Tout  Français  qui  n'aura  pas  satisfait  à 
cette  obligation,  et  dont  l'inscription  au  con- 
trôle du  service  ordinaire  sera  devenue  défi- 
nitive, sera,  par  ce  seul  fait,  constitué  en  état 
de  refus  de  service,  et  renvoyé  devant  le  con- 
seil de  discipline,  qui  pourra  le  condamner  à 


un  emprisonnement  d'un  jour  au  moins,  de 
cinq  jours  au  plus. 

«  La  déclaration  a  fin  d'inscription  sur  le 
registre  matricule  devra  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  deux  mois  de  la  promulgation  de  la 

§  résente  loi,  ou  de  l'accomplissement  des  con- 
itions  qui  rendent  obligatoire  le  service  de 
la  garde  nationale. 

«  Ce  délai  ne  courra,  pour  les  citoyens  âgés 
de  moins  de  21  ans,  que  du  jour  où  ils  auront 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

((  En  cas  de  changement  de  commune,  et, 
à  Paris,  d'arrondissement,  une  nouvelle  dé- 
claration devra,  sous  les  mêmes  peines,  être 
faite  dans  le  mois,  à  la  mairie  de  la  nouvelle 
résidence. 

«  Ne  seront  pas  tenus  à  ladite  déclaration, 
les  citoyens  qui  sont  dispensés  du  service  par 
les  articles  20,  28  et  29,  paragraphe  l***",  de  la 
loi  du  22  mars  1831. 

<c  Les  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  22  mars  1831  ne  seront  pas 
applicables  à  la  ville  de  Paris.  » 

M.  le  baren  de  Moregues.  Je  demande  la 
parole  pour  développer  mon  amendement. 

M.  Willcniain.  Je  demande  la  parole  sur 
l'article. 

M.  le  Préaident.  M.  Villemain  a  la  pa- 
role. 

M.  le  liaren  de  Morogaes.  Mais  je  Tai  de- 
mandée le  premier. 

M.  le  Préaldenl.  La  parole  doit  d'abord 
être  donnée  à  ceux  qui  veulent  parler  sur  l'ar- 
ticle en  général. 

M.  Willenaain.  Je  crois  le  principe  de  cet 
article  vicieux,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
utilité  assez  évidente,  assez  démontrée  pour 
justifier,  dans  le  cas  présent,  le  vice  d'un 
principe,  la  nécessité  pour  un  individu  de  se 
dénoncer  lui-même,  d'aller  lui-même  déclarer 
qu'il  est  dans  telle  situation  légale,  et  s'il  ne 
se  présente  pas,  l'espèce  de  délit  résultant  d'i- 
naction nui  pèse  sur  lui,  et  lui  fait  encourir 


isprit  spécial  de  la  législation  sur  la  parde 
nationale.  En  effet,  s'il  y  avait  nécessité  de 
créer  en  cette  matière^  un  droit  exceptionnel, 
d'établir  cette  condition  impérieuse,  obliga- 
toire de  la  déclaration  personnelle  sous  sanc- 
tion pénale,  il  faudrait  que  la  mesure  fût  uni- 
versellement appliquée.  Plus  ou  moins  d'im- 
portance, plus  ou  moins  d'activité  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  ne  suffit  pas  pour  rendre 
juste  à  Paris  cette  espèce  de  pénalité  que  vous 
n'appliquez,  que  vous  ne  déclarez  nulle  part 
ailleurs,  dans  toutes  les  gardes  nationales  de 
France. 

Je  dirai  donc  :  ou  poussez  votre  principe  à 
l'extrême,  ou  innoyez  dans  la  loi  de  1832.  et 
déclarez  que,  vu  l'importance  de  la  matière, 
il  faudra  toujours  que  l'individu  qui  se  ren- 
contre dans  les  conditions  de  la  loi  fasse  sa 
déclaration,  sauf  délit  et  punition  ;  ou  bien 
IV3  le  dites  pas  pour  Paris  seulement;  car 
enfin  une  question  d'utilité  relative  ne  peut 
jamais  faire  que  ce  qui  n'est  délit  nulle  part 
devienne  délit  à  Paris  et  dans  la  banlieue. 
J'ajouterai  que  l'ensemble  de  notre  législa- 
tion ne  répugne  pas  moins  à  une  telle  exorbi- 
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tance,  que  n  y  répugne  l'écrit  général  de  la 
loi  de  1832,  maintenue  pour  tout  ce  qui  n  est 
pas  Paris  ou  le  département  de  la  Seine. 

En  effet,  c'est  un  intérêt  bien  grave  que  celui 
de  la  loi  de  recrutement  ;  c'est  un  impôt  bien 
capital  cme  celui  qui  m  prélève,  dans  un  in- 
térêt de  défense  nationale,  sur  la  jeune  popu- 
lation. Eh  bien!  la  loi  de  recrutement  de 
1838  a-t*elie  voulu  que  l'individu  qui  se  trouve 
dans  les  conditions  nécessaires  vienne  se  dé- 
clarer? ,        ^  ,       j  j. 

Si  quelqu'un  peut  tirer  a  cet  égara  une  dis- 
position pénale  de  la  loi  du  22  mars  1832,  je  le 
prie  de  me  contredire.  Cette  loi,  que  j'ai  sous 
tes  yeux,  prévoit  certainement  des  cas  de 
fraude,  de  rébellion,  d'insoumission  ;  mais 
parmi  tous  ces  cas.  elle  n'a  pas  spéciûé  comme 
cause  de  délit  ou  de  pénalité  1  ab8<»ice  de»  dé- 
clarations ;  eîle  a  voulu  quelque  chose  de  plus 
sérieux,  elle  voulu  la  tentative  de  fraude  au 


soumission  après  l'inscription,  après  Fim- 
tnatriculation  ;  elle  a  voulu  enfin  des  faits  nets 
et  précis  ;  elle  a  voulu  des  faits  postérieurs 
aux  faits  oui  résultent  des  moyens  de  contrôle 
assurés  à  l'autorité  elle-même  pour  mettre  la 
main  sur  l'individu  qui  se  trouve  dans  les 
conditions  de  la  loi. 

M.  de  ttasparin.  Lisez  l'article  8,  vous  y 
trouverez  robligation. 

M.  le  comte  d'Argout.  Elle  est  formelle  ; 
les  tuteurs  mêmes  «ont  obligés  à  faire  les  dé- 
olavattona 

M.  Wiilemain.  Voici  l'article  8  : 

«  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes 
gens  du  canton  soumis  au  tirage,  d'après  les 
rè|s^  précédentes,  seront  drefi^sés  par  les 
maires  : 

((  1°  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  te- 
nus les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  tuteurs  ; 

((  2^  D'office,  d'après  les  registres  de  l'état 
civil,  et  tous  autres  documents  ou  renseigne- 
nwntB»  » 

Remarquez  bien  qu'il  y  a  deux  moyens  ;  et 
comment  peut-on  présumer  que  l'inscription 
d'office  n'a  pas  eu  lieu,  et  qu'elle  n'aura  pas 
exoitéré  l'iadividu  de  l'espèce  d'obligation  mo- 
rale q(u  on  fait  peser  sur  lui,  et  que  je  re- 
connais ?  Je  demanderai  en  effet,  dans  le  cas 
où  l'Administration  aurait  négligé  l'inscrip- 
tion d'office,  et  oh  le  jeune  homme  ou  son  tu- 
teur n'aurait  pas  fait  de  déclaration,  quelle 
pénalité  leur  serait  appliquée.  Il  n'y  en  a  pa« 
dans  la  loi  pour  ee  cas  ;  et  du  moment  qu'il 
n'y  a  pas  de  pénalité,  j'avais  raison  en  niant 
l'assimilation,  et  en  disant  que  la  loi  de  la 
garde  nationale  ferait  peser  sur  les  citoyens 
une  obligation  exorbitante,  plus  rigoureuse 


précisemenii  a  cause  œ  l'induction  qu  on  pour- 
rait tirer  du  texte  que  j'ai  lu.  Je  dis  qu'une 
déclaration  imposée  sans  la  sanction  d'une  pé- 
nalité n'est  qu'un  conseil.  C'est  un  conseil 
analogue  à  celui  de  l'article  30  du  Code  pénal, 
qui  porte  que  quand  on  connaît  un  projet  de 
crime,  on  doit  le  déclarer  ;  mais  cet  article  30 
n  attache  au  défaut  de  déclaration  aucune 
sanction  pénale.  H  il  on  résulte  que  ce  n'est 
qu'une  prescription  morale. 


Dans  la  loi  de  reorutement  il  y  a  deux 
inoyens  d'arriver  à  la  oonnaiasanoe^  des  indi- 
vidus ;  oes  deux  moyens  sont  la  déclaratios 
personnelle  et  TinscriptioA  d'office. 

Mais  quand  la  déclaration  personnelle  n'a 
pas  lieu  de  la  part  du  jeune  houmn?  ni  de  U 
part  du  tuteur,  fl  n'intervient  aiKHHif»  espèce 
de  pénalité  ;  le  défaut  de  déclaraticH»  ne  place 
nullement  le  jeune  homme  dans  la  classe  da 
insoumis,  et  on  ne  dit  rien  au  toievir. 

D^  lors,  je  jpense  que,  sans  me  fonder  abso- 
Inment  et  uniquement  sur  cette  analo^e,  jf 
puis  dire  qu^il  y  a  quelque  ehose  de  rigos 
reux,  d'abord  à  introduire  pour  une  localit» 
spéciale  ce  qu'on  n'établit  pour  ancmoe  avtre 
ensuite  à  introduire,  pour  assurer  le  recrute 
ment  rég^ilicr  de  la  garde  nationale,  n» 
obligation  plue  strictement  impérative,  plir 
onéreuse  que  celle  qui  est  imposée  dans  un  îb- 
térêt  plus  élevé  pour  assurer  le  reeruieni^rt 
de  l'armée.  Je  conchis  à  la  suppression  df 
Tarticle. 

M»  de  Cîaayarin,  Je  ferai  une  sûoLpIe  ob- 
servation en  réponse  à  M.  Yillemain« 

Dans  la  loi  sur  le  recrutement  on  n'a  point 
infligé  de  pénalité  à  la  simple  omiaeion  par 
une  raison  bien  simple,  c'est  que  la  jpénaiité 
est  propre,  qu'elle  est  tirée  de  la  nature  d^ 
choses  mêmes.  L'appelé  oui  ne  s'est  pas  fait 
inscrire  se  trouve  reporté  à  l'année  auivaaie* 
c'est-à-dire  à  une  époque  de  sa  vie  où  il  lui 
convient  moins  de  le  faire.  On  ne  l'a  pas  dit 
pour  le  service  de  la  garde  nationale  parce 
que  ce  service  est  exigé  jusqu'à  65  ans. 

M.  Willemain.  Mais  ce  peut  être  quelque- 
fois un  avantage.  Il  peut  être  plua  oommodf 
à  l'appelé  de  ne  paa  servir  cette  année-ci. 

M.  le  vieeaate  Dabanckaiçe.  J'appuierai 
les  considérations  de  M.  Yillemain,  et  ie  de- 
manderai à  ajouter  une  seule  obserraéioo.  La 
commifision,  le  ministère,  la  Chaabce,  tout  U 
monde  dit  :  Le  service  de  la  garde  nmonale 
est  un  impôt.  Eh  bien  !  assimilant  oeit  impôt  a 
un  autre  impôt,  celui  de  la  contribution  per- 

doit 
indiTidn  est 


I 


person- 
nelle, paiera-t-il  une  amende  parce  qu'il  ne 
s'est  pas  dénoncé?  Assurément  non.  Ce^n- 
dant  tout  le  monde  doit  paver  la  contribu 
tion  personnelle  ;  que  si  jpar  hasard  un  Fran- 

Îais  ne  la  pAie  pat  et  qu  on  le  déeowK^  il  n*- 
a  doit  qu'à  datçr  de  l'époque  oii  l'oi»  a  décou- 
vert gu'il  ;doit  la  payer.  Eh  bien  !  il  en  dok 
être  de  même  ici.  Le  service  de  la  garde  na- 
tionale est  dû  par  tous  ceux  qui  habitent  la 
ville  de  Paria.  Or,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  pli» 
de  raison  pour  se  dénoncer  soi-même  pour  1^ 
service  de  la  garde  nationale  parisienne  qiH* 
pour  le  paiement  de  la  contrioution  person- 
nelle. L  analogie  est  parfaite.  Seuleruent. 
dans  le  cas  de  la  garde  nationale,  c'est  au  con- 
seil de  recensement  à  bien  dresser  1<»  rôles  et 


autres,  niais  on  ne  peut  lui  infliger  la  prison. 
En  conséquence,  je  demande  la  suppresaioo 

de  l'article. 

M.  le  vicoNite  Itedr.  Je  crois  que  les  oh- 
servaticms  faites  par  M.  Yillemain  demandent 
qiBek)U€e  mots  de  réponse  de  la  part  de  la 
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commission.  £Ue  a  à  se  justifier  d'être  entrée 
dans  là  voie  9ii  elle  s'est  placée»  et  à  expliau«r 
comment  elle  a  jugé  pouvoir  introduire  dans 
la  loi  une  disposition  que  quelques-uns  de  nos 
collègues  ont  trouvée  exorbitante.  C'est  la  dé- 
claration sous  une  sanction  pénale. 

L'honorable  M.  Yillemain  a  dit  d'abord 
qu'il  y  avait  une  sorte  de  contradiction  à 
vouloir  établir  une  sanction  pénale  pour  les 
citoyens  du  département  de  la  Seine,  quand 
il  n  y  en  avait  pas  pour  les  autres  citoyens 
du  royaume.  La  réponse,  il  se  la  sera  proba- 
blement faite  à  lui-même;  car,  vous  savez 
tous,  Messieurs,  qu'il  vous  est  déjà  arrivé 
plusieurs  fois  d'avoir  à  porter  ici  des  lois  spé- 
ciales pour  le  département  de  la  Seine.  On 
conçoit,  en  e£Eet,  qu'une  aussi  grande  agglo; 
mération  de  population,  qu'un  centre  aussi 
important  ne  peut  être  gouverné,  dans  tous 
les  cas,  par  une  législation  uniforme,  comme 
toutes  les  autres  parties  du  rovaume. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  la  Cham- 
bre tous  les  exemples  de  spécialité,  mais  elle 
se  souvient  des  lois  qu'elle  a  faites  pour  l'or- 

fanisation  municipale  et  départementale  de 
'aris,  et  d'autres  encore. 
Cette  question  préjudicielle  expliquée,  j'en 
viens  au  principe  do  la  déclaration  sous  sanc- 
tion pénale.  En  bien  c'est  encore  la  situation 
toute  particulière  de  la  ville  de  Paris  qui 
amène  cette  nécessité.  Pourquoi  cela  n*est-il 
pas  établi  pour  toutes  les  autres  communes 
de  France  ;  pourquoi  la  loi  de  1831  n'y  a-t-elle 
pas  pensé  ?  C'est  que  la  population  de  ces  com- 
munes n'est  pas  aussi  nombreuse  n'a  pas  sur- 
tout cette  mobilité  inhérente  au  séjour  de  la 
capitale.  C'enst  pour  oela  que  nous  avons  admis 
dans  le  projet  de  loi  cette  innovation,  inno- 
vation, du  reste,  dans  la  garde  nationale, 
mais  non  dans  les  principes  généraux  de  no- 
tre législation. 

A  Tappui  de  notre  opinion,  je  citerai  le 
Code  pénal.  Ne  porte-t-il  pas  de  sanctions 
pénaleB  pour  la  non-déclaration,  par  exem- 
ple, pour  la  non-déclaration  dos  naissances, 
des  décèe?  Ne  fixe-t*il  pas  un  délai  très  court 
au  delà  duquel  il  frappe  d'une  amende?  Je 
citerai  ou^lque  chose  cfe  bien  plus  exorbitant; 
c'est  la  déclaration  sous  sanction  pénale  à  la- 
Quelle  le  Code  de  commerce  a  assujetti  un 
failli  dans  un  délai  très  court.  Et  pourtant, 
y  a-t-il  rien  qui  importo  plus  à  un  néçociant 
dont  les  affaires  sont  dans  une  position  fâ- 
cheuse !  Ainsi,  Messieurs,  le  gouvernement 
et  la  comnûssion  n'ont  rien  fait  de  nouveau 
ni  d'exorbitant. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  apprécier  ei  effective- 
ment le  déficit  qui  s'est  fait  remarquer  dans 
la  garde  nationale  de  Paris,  comparé  à  la  po- 
pulation présumée  susceptible  d'être  incor- 
poré<î  dans  les  cadres,  prouve  la  nécessité  de 
cette  mesure.  La  conimiaflion  l'a  jugé  ainsi  ; 
elle  n'avait  pas  devant  elle  les  documents  po- 
sitifs, mais  fille  a  cru  devoir  s'en  rapporter 
au  motif  qui  lui  était  exposé.  Voici  ce  motif. 
Tl  est  très  aisé,  lorsqu'une  loi  impoee  des  ohli- 
gâtions,  de  la  combattre  par  des  principes  de 
libéralité  ;  mais  plus  noiis  avons  de  liberté, 
plus  nos  lois  doivent  être  efficaces.  Les  loi«  «î 
divisent  en  deux  catégories  :  les  unes  qui  sti- 
pulent les  droits  et  les  garanties  des  citoyens, 
les  autres  qui  contiennent  les  obligations,  les 
devoirs,  les  sujétions  et  les  servitudes  des  ci- 


toyens. Eh  bien  !  nous  faisons  une  de  ces  lois 
d'obligations,  de  devoirs,  de  sujétions,  de  ser- 
vitudes. Or,  tout  le  monde  sait  au'il  est  dans 
la  nature  humaine  de  vouloir  échapper  à  ces 
obligations.  Le  sentiment  du  patriotisme  no 
donné  pas  assez  de  bonne  volonté  pour  auo  le 
législateur  s'en  repose  sur  lui  du  soin  de  sa- 
tisfaire à  ces  mêmes  obligations.  Ainsi,  toutes 
les  fois  (qu'une  loi  voudra  foroer  les  citoyens 
à  remplir  des  devoirs,  il  faudra  que  le  légis- 
lateur y  attache  une  sanction  pénale.  Cest 
ce  qui  a  dicté  l'article  de  la  commission  et  ce 
qui  fait  qu'elle  persiste  à  en  rédamer  l'adop- 
I  tion. 

M.  le  eMttle  d'Ariçmtt.  Messieurs,  j'avais 
été  frappé,  comme  l'honorable  M.  Villemain, 
de  cet  inconvénient  (^ui  paraît  résulter  d'une 
législation  pénale  différente  pour  Parie  et  le 
reste  de  la  France  :  c'est  en  effet  une  espèce 
d'anomalie.  Cependant,  en  examinant  arec 
attention  la  situation  particulière  de  la  ville 
de  Paris,  la  facilité  extrême  qu'on  y  trouve, 
en  raison  de  son  étendue  et  du  grand  concours 
des  citoyens  qui  y  abondent,  d'échapjper  au 
service  de  la  garde  nationale,  je  crois  qu'il 
n'est  pas  irrationnel,  qu'il  est  peut-être  né- 
cessaire d'établir  une  pénalité  spéciale.  Je 
ferai  même  observer  que  cela  n'est  pas  sans 
exemple  dans  la  législation.  En  effet,  nous 
avons  des  règlements  de  police  qui  existent 
dans  Paria  et  qui  nVxistent  pas  dans  toutes 
les  autres  villes  de  France,  et  dont  T infrac- 
tion, punie  par  le  tribunal  de  simple  police, 
entraîne  le  paiement  d'une  amende  et  même 
la  prison.  Je  citerai,  par  exemple,  les  règle- 
ments relatifs  aux  logeurs.  Lorsque  les  lo- 
geurs ne  font  pas  les  déclarations  prescrites 
par  le  préfet  de  police,  ils  sont  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  et  là  ils 
sont  condamnés  à  l'amende,  et,  je  crois,  en 
cas  de  récirtive,  à  la  prison.  Ainsi  nous  avons 
des  analogies. 

C'est  donc  l'utilité  qu'il  s'agit  d'examiner. 
Eh  bien  !  on  vous  a  roprésenté.  et  avec  beau- 
coup de  force,  rinconvënient  ae  voir  à  Paris 
des  personnes,  dont  la  position  sociale  est 
élevée,  profiter  du  vague  de  la  loi  de  1831 
pour  se  soustraire  au  service  de  la  garde  na- 
tionale. C'est  pour  oela  que  la  commission  a 
exigé  la  déclaration  de  résidence,  car  ce  sera 
un  moyen  efficace  de  forcer  ceux  qui  ont 
échappé  jusqu'à  présent  aux  redierches  de 
l'Administration  à  se  faire  connaître  eux- 
mêmes  :  si  l'Administration  pouvait  les  dé- 
couvrir tous,  la  déclaration  ne  serait  pas  né- 
cessaire ;  en  effet,  aussitôt  que  l'individu  est 
découvert,  il  n'y  a  plus  de  difficultés.  La  loi 
de  1831  donne  la  faculté  de  le  porter  sur  le 
registre  matricule,  ensuite  sur  le  contrôle  de 
service,  et,  à  moins  qu'il  ne  f*e  fasse  rayer,  ce 
qu'il  ne  peut  obtenir  que  par  des  motifs  vala- 
bles, il  est  tenu  de  remplir  les  obligations  de 
la  loi,  sous  peine  d'être  traduit  devant  un 
conseil  de  discipline. 

Mais  cette  déclaration  est  exigée  sous  peine 
d'être  traduit  devant  le  con.seil  de  discipline, 
et  cette  mesure  produira,  je  l'espère,  l'effet 
qu'on  en  attend.  Pour  mon  compte,  je  ne  re- 
pousse pas  cette  disposition,  mais  voici  oe 
que  je  propose  :  si  on  la  repousse,  alors  il 
faut  rejeter  l'article  2  tout  entier,  et  ce  nVst 
que  par  c(?tto  forme  qu'on  pourra  voter  sur  la 
proposition  de  M.  Villemain.  Dans  le  cas  con- 
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traire,  cet  article  2  serait  admis  dans  la  ré- 
duction actuelle  et  qui  offre  (quelques  incon- 
vénients, par  exemple,  celui  d'enchevêtrer 
Slusieurs  choeee  essentiellement  distinctes, 
'abord  l'obligation  de  faire  la  déclaration 
dans  un  certain  délai,  ensuite  une  instance 
administrative  ;  et,  en  troisième  lieu,  une 
instance  disciplinaire  et  la  fixation  de  la  pé- 
nalité par  laquelle  cette  instance  discipli- 
naire peut  aboutir.  Ces  trois  choses  si  dis- 
tinctes se  trouvent  tellement  enchevêtrées, 
que  Ton  statue  sur  Tinstance  disciplinaire 
avant  de  statuer  sur  le  délai  dans  lequel  la 
déclaration  devra  être  faite.  Je  pense  donc 
que,  pour  arriver  à  une  rédaction  plus  lo- 
ffique^  il  faudra  renvoyer  à  la  commission, 
liais  il  y  a  encore  un  autre  motif,  ce  sont  dif- 
férentes dispositions  qui  semblent  devoir  être 
modifiées.  Par  exemple,  l'article  impose  l'obli- 
gation de  la  déclaration  aux  citoyens  non 
portés  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire, 
mais  tout  le  service  de  réserve  figure  déjà  sur 
le  registre  matricule.  Quel  sera  Te  résultat  de 
cette  prescription  C'est  de  forcer  100,000  in- 
dividus, déjà  portés  sur  le  registre  matricule, 
mais  qui  ne  le  sont  pas  sur  le  contrôle  de 
service,  à  faire  la  déclaration. 

Il  est  évident  que  là  il  faut  une  conviction. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  savoir  ce  que 
Ton  veut  faire;  lorsqu'un  individu  n'aura  pas 
fait  sa  déclaration^  que  par  conséquent  il  y 
aura  lieu  à  l'inscrire  d'office  d'abord  sur  le 
registre  matricule  et  ensuite  sur  le  contrôle 
ordinaire  de  la  garde  nationale  ;  à  quelle  épo- 
que procéderiv-t-on  à  cette  inscription  ?  L'ar- 
ticle 2  n'en  dit  rien  :  il  faut  donc  s'en  référer 
à  la  loi  générale,  à  celle  de  1831.  Que  dit  cette 
loi  par  ses  articles  16  et  18  ?  Que  pendant  tout 
le  courant  de  l'année^  le  maire  notera  les 
changements  de  domicile  et  les  décès  qui  sur- 
vienoront,  dans  le  contrôle  du  service  ordi- 
naire, comme  dans  le  contrôle  du  service  de 
réserve.  Mais  quant  aux  opérations  du  con- 
seil de  recensement  en  ce  qui  concerne  les  ins- 
criptions nouvelles  et  les  additions  à  faire 
aux  contrôles,  elles  ne  doivent  être  faites  que 
dans  le  mois  de  janvier  ;  seulement,  ce  n'est 
qu'à  cette  époque  chaque  année  que  l'on  porte 
sur  les  contrôles  du  service  ordinaire  les  in- 
dividus qui,  dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente, ont  acquis  le  domicile  ou  atteint  l'âge 
nécessaire  pour  arriver  à  ce  contrôle. 

Voici  quelles  en  sont  les  oonséauences.  Je 
suppose  (qu'aujourd'hui  on  vienne  a  constater 
que  plusieurs  personnes,  résidant  à  Paris  de- 
puis un  temps  plus  ou  moins  long,  sont  par- 
venues à  se  soustraire  jusqu'à  présent  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale  ;  faut-il  attendre 
au  mois  de  janvier  de  Tan  prochain  pour 
avoir  la  faculté  de  les  inscrire  ?  Non,  je  crois 
que  le  véritable  esprit  de  la  loi  est  qu'il  y  ait 
une  inscription  extraordinaire  pour  ce  cas 
exceptionnel  ;  mais  alors  il  faut  le  dire,  sans 
cela  on  se  trouverait  sous  les  prescriptions  de 
l'article  17  de  la  loi  de  1830,  qui  ne  permet  les 
inscriptions  qu'une  fois  par  année,  et  les  in- 
dividus qui  voudraient  chicaner  ne  manque- 
raient pas  d'exciper  de  ce  moyen  que  la  fraude 
d'un  individu  étant  déeou\'erte  en  février,  il 
ne  faut  pas  qu'on  soit  forcé  d  attendre  jus- 
qu'au mois  de  janvier  de  Tannée  suivante, 
c'est-à-dire  onze  mois  pour  le  poursuivre. 

II  y  a  une  autre  obligation  qu'il  faut  insé- 
rer dans  cet  article  2.  M.  le  baron  de  Moro- 


gues  l'avait  présentée,  car  elle  fait  l'objet  de 
son  amendement,  que  je  n'approuve  pas 
quant  à  sa  rédaction,  mais  dont  je  trouve  le 
fonds  nécessaire,  c'est-à-dire  que  quand  il  a 
été  reconnu  qu'un  individu  est  parvenu  à  se 
soustraire  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
lon^  au  service  de  la  garde  nationale,  lors- 
qu'il aura  été  porté  d'office  d'abord  par  le 
maire,  ensuite  par  le  conseil  de  recensement, 
il  faut  qu'on  lui  donne  une  notification  im- 
médiate de  cette  inscription,  afin  qu'il  puisse 
se  pourvoir,  s'il  croit  que  c'est  à  tort  qu'il  a 
été  inscrit. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  faut  définir  à  quelle 
époque  l'instance  disciplinaire  doit  com- 
mencer. Doii^lle  commencer  aussitôt  que  la 
fraude  a  été  découverte  et  que  le  conseil  de 
recensement  a  inscrit  l'individu  d'abord  sur 
le  registre  du  service  matricule  et  ensuite  sur 
le  regifitre  du  service  ordinaire  7  ou  faut-il  at- 
tendre que  l'inscription  ait  été  jugée  i>our 
âu'elle  commence  ?  Il  paraît  que  c  est  dans  ce 
ernior  sens  que  l'article  doit  être  entendu, 
mais  il  n'est  pas  clair.  Pour  moi,  j'estime 
qu'elle  doit  commencer  aussitôt  que  la  fraude 
est  découverte,  et  Qu'elle  doit  s  interrompre 
dans  le  cas  où  l'inaividu  ferait  appel  et  de- 
manderait à  se  pourvoir  contre  la  décision 
qui  l'a  porté  sur  les  contrôles  ordinaires  du 
service. 

Enfin ^  il  y  a  à  introduire  une  autre  dispo- 
sition qui  est  indispensable. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la  far 
tiguer  de  ces  détails  ;  mais  cette  loi  ne  vit  que 
de  détails.  (Parlez/  parlez/) 

Il  faut  insérer  aussi  dans  cet  article  2  une 
disposition  qui  permette  de  saisir  régulière- 
ment le  conseil  ae  discipline  ;  il  n'est  pas  dit 
dans  cet  article,  par  qui  et  de  quelle  manière 
il  sera  saisi. 

£h  bien  1  la  loi  générale  de  1831  prescrit  le 
mode  par  lequel  les  conseils  de  discipline  doi- 
vent être  saisis.  Ce  mode  n'est  évidemment  pis 
applicable  à  ce  cas  tout  nouveau  et  tout  par- 
ticulier. L'article  110  de  la  loi  de  1831  dit  que 
les  conseils  de  discipline  sont  saisis,  par  le 
renvoi  qui  leur  est  fait  par  le  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale,  de  tous  les  rap- 
ports, de  tous  les  procès- verbaux,  de  toutes 
les  plaintes  ^ui  peuvent  donner  lieu  à  une  ac- 
tion disciplinaire.  Veuillez  remarquer  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'instance  discipli- 
naire ne  peut  être  introduite  par  le  chef  de 
la  garde  nationale,  puisqu'il  n'a  encore  fait 
aucun  service  j  c'est  par  le  maire  que  le  con- 
seil de  discipline  doit  être  saisie  mais  il  faut 
le  dire. 

Ces  observations  peuvent  paraître  plus  ou 
moins  minutieuses  mais  puisque  nous  faisons 
une  loi  nouveHe,  il  faut  la  faire  la  plus  cor- 
recte possible  ;  il  faut  que  ses  dispositions  se 
trouvent  en  harmonie  avec  les  dispositions  gé- 
nérales de  la  loi  préexistante,  ou,  s'il  y  a  né- 
cessité à  modifier  cette  loi  préexistante,  il 
faut  le  faire  clairement. 

C'est  pourquoi  je  désirerais  que  l'article  fût 
renvoyé  à  la  commission.  Je  regrette  que  la 
discussion  qui  a  porté  sur  l'ajrticle  l*'  dans  la 
réunion  de  la  commission  qui  a  eu  lieu  œ 
matin  avant  la  séance,  n'ait  pas  été  étendue 
à  l'article  2.  J'ai  cette  conviction  que  la  com- 
mission, qui  était  très  disposée  à  adopter  cette 
première  modification,  en  aurait  accepté  d'an- 
tres. Si  la  Chambre  adopte  le  renvoi,  la  ré- 
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daction  nouvelle  donnerait  lieu  à  moins  de 
diffficultée. 

Je  crois  que  cette  nouvelle  rédaction  doit 
être  faite  avant  que  Ton  statue  sur  la  propo- 
sition de  M.  Yillemain,  qui  eet  le  rejet  entier 
et  absolu  de  l'article  l*'.  Il  est  évident  qu'on 
ne  pourrait  statuer  sur  oe  rejet  qu'en  votant 
sur  la  rédaction  actuelle  que  j'approuve 
quant  au  fond  et  non  pas  quant  à  La  forme, 
et  que  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Ville- 
main  entraînerait  l'adoption  d'un  article  qui 
a  besoin  d'être  revu  par  la  commission. 

M.  le  eomte  de  Nontalivet,  ministre  de 
V intérieur.  Je  ne  m'oppose  nullement  au  ren- 
voi à  la  commission  ;  je  le  crois  même  utile, 
d'après  quelaues-unes  des  observations  de 
mon  honorable  collègue  M.  le  comte  d'Ar- 
goût.  Toutefois,  si  la  Chambre  le  permet,  je 
ferai  deux  réponses  qui,  je  l'espère,  l'édifie- 
ront sur  deux  des  points  traités  par  l'hono- 
rable M.  d'Argout. 

Je  suivrai  l'ordre  des  articles.  M.  d'Argout 
a  demandé  par  qui  le  conseil  de  discipline 
serait  saisi,  lorsqu'il  y  aurait  lieu  à  pour- 
suivre un  garde  national  qui  ne  se  serait  pas 
déclaré.  Il  a  fait  remarauer  aue,  d'après  la 
loi  de  1831,  le  conseil  de  aiscipiine  était  saisi 
par  suite  du  renvoi  des  pièces  fait  par  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  ;  M.  d'Argout 
pense,  au  contraire,  que  dans  oe  cas  oe  devrait 
être  par  le  maire.  Le  Rouvernement  n'avait 
pas  cru  devoir  le  dire  dans  la  loi;  il  croyait 
que  ce  devrait  être  l'objet  d'une  instruction 
ministérielle.  Si  la  Chambre  veut  l'inscrire 
dans  la  loi,  je  n'y  vois  pas  grand  inconvé- 
nient. 

Notre  honorable  collègue  a  encore  demandé 
si  le  conseil  de  discipline  serait  saisi,  lorsque 
le  conseil  de  recensement  aurait  inscrit  sur 
le  contrôle  ordinaire,  ou  lorsque  tous  les  de- 

!;rés  de  juridiction  auraient  été  épuisés.  La 
oi  répond  à  l'objection.  En  effet,  il  y  est  dit 
que    le    citoyen    ne   pourra    être   poursuivi 

âu'après  que  son  inscription  aura  été  déclarée 
éfinitive. 

Reportez-vous  à  l'article  24  de  la  loi  que 
nous  vous  proposons.  Cet  article  contient  le 
délai  ;  oe  n'est  qu'au  bout  de  oe  délai  que  le 
garde  national  pourra  être  appelé  devant  le 
conseil  de  discipline  pour  refus  de  service. 

J'arrive  à  la  dernière  observation  de  M.  le 
oomte  d'Argout.  Il  nous  a  signalé  une  autre 
difficulté  dans  l'exécution  de  la  loi.  C'est  en 
effet,  a-t-il  dit,  seulement  au  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  au'on  fait  les  changements 
dans  les  contrôles  au  service  ordinaire  ;  or,  si 
la  découverte  a  lieu  en  février  ou  en  mars,  la 
rectification  ne  pourra-t-elle  avoir  aussi  lieu 
qu'au  mois  de  janvier  suivant? 

Messieurs,  la  loi  de  1831  répond  à  cette  ob- 
jection par  son  article  17  : 

«  Art.  17.  Au  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  dit  cet  article,  le  conseil  de  recense- 
ment inscrira  au  registre  matricule  les  jeunes 
gens  qui  seront  entrés  dans  leur  vingtième 
année  pendant  le  cours  de  l'année  précédente, 
ainsi  que  les  Français  qui  auront  nouvelle- 
ment acquis  leur  domicile  dans  la  commune  ; 
il  raiera  du  dit  registre  les  Français  qui  seront 
entrés  dans  leur  soixantième  année  pendant 
le  cours  de  la  même  année,  ceux  qui  auront 
changé  de  domicile,  et  les  décédés. 

y  SIÎRIE.   T.    CXI. 


(c  Toutefois,  le  service  ne  sera  pas  exig^ 
avant  l'âge  de  20  ans  accomplis.  »> 

Il  résulte  de  là  que,  lorsqu'un  citoyen  sera 
nouvellement  arrivé  à  Paris,  il  faudra  at- 
tendre le  mois  de  janvier  suivant  pour  opérer 
son  inscription  ;  mais  si  un  individu  qui  s'est 
soustrait  au  service  est  découvert  après  le 
mois  de  janvier,  il  doit  aussitôt  être  mscrii. 
L'article  suivant,  l'article  18  de  la  loi  de  1831, 
qu*il  ne  faut  pas  séparer  de  l'article  17,  dit 
encore  : 

u  Art.  18.  Dans  le  courant  de  chaque  année, 
le  maire  notera,  en  marge  du  registre  matri- 
cule, les  mutations  provenant  :  V^  des  décès  ; 
^  des  changements  de  résidence  ;  3°  des  actes 
en  vertu  desquels  les  personnes  désignées  dans 
les  articles  11,  12  et  13  auraient  cessé  d'être 
soumises  au  service  de  la  garde  nationale,  ou 
en  seraient  exclues. 

((  Le  con^il  de  recensement,  sur  le  vu  des 
pièces  justificatives,  prononcera,  s'il  y  a  lieu, 
la  radiation. 

«  Le  registre  matricule,  déposé  au  secréta- 
riat de  la  mairie,  sera  communiqué  à  tout  ha- 
bitant de  la  commune  qui  en  fera  la  demande^ 
au  maire.  » 

Il  nous  semble  ressortir  bien  évidemment 
de  l'examen  de  oes  deux  articles,  que  oe  n'est 
que  dans  le  cas  de  l'article  17  que  la  revision 
de  janvier  a  lieu,  et  que  dans  les  autres  cas 
l'inscription  peut  être  faite  à  toutes  les  épo- 
ques de  Tannée. 

Si  la  Chambre  croyait  nécessaire  d'expri- 
mer oes  idées  d'une  manière  plus  complète 
dans  la  rédaction  de  la  loi,  nous  ne  nous  y  op- 
poserions nullement,  et  nous  sommes  tout  dis- 
posés à  nous  réunir  demain  dans  le  sein  de  la 
commission,  pour  aviser  à  une  rédaction  satis- 
faisante. 

M.  le  comle  d'Ar^ont.  Messieurs,  permet- 
tez-moi une  simple  observation  en  fait.  C'est 
précisément  parce  que  j'avais  été  frappé  do 
la  contradiction  oui  existe  entre  les  articles 
17  et  18  de  la  loi  de  1831,  aue  j'ai  soumis  à  la 
Chambre  la  proposition  ae  l'un  de  oes  deux 
articles  dans  la  loi  actuelle. 

En  effet,  il  résulte  de  ces  deux  articles  que, 
pendant  le  cours  de  l'année,  le  conseil  de  re- 
censement est  appelé  à  opérer  les  radiations 
nécessaires,  au  fur  et  à  mesure  que  ces  ra- 
diations deviennent  nécessaires  ;  tandis  que, 
d'après  l'ajrticle  17,  les  inscriptions  ne  doi- 
vent se  faire  qu'une  fois  par  annfe,  et  pen- 
dant le  mois  de  janvier  seulement.  Cette  di- 
versité de  dispositions  s'explique  néanmoins 
d'une  manière  naturelle  :  lorsqu'il  y  a  des  de- 
mandes en  radiations,  il  faut  hien  convoquer 
le  conseil  de  recensement  pour  statuer  immé- 
diatement, sous  peine  de  commettre  un  déni 
do  justice  ;  mais  comme  il  y  a  moins  d'urgence 
à  augmenter  la  liste  du  service  ordinaire  en 
opérant  de  nouvelles  inscriptions,  la  loi  de 
1831  s'est  bornée  à  prescrire  une  révision  an- 
nuelle ;  mais  il  est  juste  d'établir  une  excep- 
tion lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  une  fraude  et 
de  punir  une  contravention.   Je  crois  donc 

âu'il  sera  nécessaire,  en  formulant  l'article  2, 
'établir  clairement  que  l'inscription  suivra 
immédiatement  la  découverte  de  la  fraude  et 
que  l'on  ne  sera  pas  obligé  d'attendre  la  revi- 
sion annuelle. 

^  M.  le  comte  de  Montalivcf,  ministre  de 
Piniérieur.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  com- 
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pUter  oe  que  j^ai  dit.  Quajit  à  T interprétation 
des  articles  17  et  18,  bôub  pouvone  les  mettre 
dans  la  loi,  si  on  le  désire  ;  mais  je  dois  dire 
qu'actuellement,  dans  l'exécution  de  la  loi  de 
1830^  il  n'y  a  aucun  doute  scur  l'interprétation 
de  ces  deux  artidea. 

M.  Wîlleitiaîn.  Je  remarquerai  que  M.  le 
comte  d'Argout  en  voulant  placer  le  débat 
entre  la  suppression  de  l'article  et  une  nou- 
TcUe  rédaction,  donne  un  avantage  à  la  com- 
mission ;  car  je  ne  doute  pas  que  dans  l'état 
DTésent  tout  ne  prévalût  contre  le  travail  de 
la»  commisBÎ9>D.  non  pas  qu'il  ne  soit  très  bien 
fait  en  hii-même,  mais  parce  qu'il  est  singu- 
lièremeitt  rigoureux.  Je  ne  fais  pas  d'obstacle 
aa.  renvoi  devant  la  commission.  Mais  j'ai  en- 
core quelques  doutes  à  soumettre  devant  la 
C^amkre  :  P  je  ne  trouve  pas  aue  la  répons© 
faite  à  l'inconvénient  de  ces  déclarations  obli- 
séee  sous  sanction  pénale  soit  suffisamment 
forte.  En  effet,  il  est  toujours  très  rigoureux, 
pour  un  motif  de  convenance  et  d'utilité  rela- 
tiv©,  d'imposeir  à  Paris  ce  que  l'on  n'impose 
pas  à  Bordeaux,  à  Bouen.  Ce  sont  là  aussi  de 
grandes  villes  ou  il  y  a  des  j*ardes  nationales) 
et  oh  il  semblerait,  si  le  principe  de  la  décla- 
ration  obligatore  était  juste,  très  convenable 
de  l'établir  sous  la  même  sanction  ;  mais  pré- 
cisément parce  que  cette  sanction  ^t  pénible, 
fâcheuse  m^e  aux  yeux  de  ceux  qui  la  votent, 
on  la  restreint  le  plus  possible.  N'est-il  pas 
inopportun  de  la  placer  là  où  la  surabondance 
de  la  population  qui  monte  la  garde,  rend 
moins  nécessaire  un  mode  de  coaction  rigou- 
seux  et  quelque  peu  tracassier  ? 

On  se  préoccupe  d'une  seule  idée  ;  on  ne  voit 
que  les  gens  riches.  Il  3^  a  une  autre  classe  que 
cette  mesure  peut  atteindre,  et  qui  mérite  un 
grand  intérêt  ;  c'est  celle  des  personnes  qui  ne 
seront  pas  pressées  de  se  faire  inscrire  sur  le 
contrôle  de  la  garde  nationale,  à  cause  d©  la 
condition  obligatoire  de  l'équipement.  Je  ne 
vois  pas  seulement  un  homme  riehe  qui  passe 
une  partie  de  l'année  à  sa  campagne^  et  qui, 
en^  venant  à  Paris  pour  son  plaisir  ou  ses  af- 
faires, veut  échapper  à  toute  gêne  civiaue  ; 
il  peut  y  avoir  aussi  un  ouvrier  en  Cambre, 
un  homme  pauvre,  qui,  prévoyant  la  nécessité 
de  prendre  un  liabit,  ou  la  difûculté  d'obtenir 
du  conseil  de  recensement  l'exemption,  ne  se 
presse  pas  de  se  faire  inscrire.  £h  bien  !  vou- 
lez-vous que  eette  lenteur  soit  punie  ou  puisse 
être  punie  comme  un  véritajble  délit,  lors- 
qu'elle n'est  punie  nulle  part  ailleurs? 

Yeuillez  bien  remarquer,  en  effet,  la  singu- 
lière rédaction  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  : 

a  Tout  Français  oui  n'aura  pas  satisfait  à 
cette  obligation,  et  aont  l'inscription  au  con- 
trôle du  servioe^Srdinaire  sera  devenue  défini- 
tive, fiera,  par  ce  seul  fait,  constitué  en  état 
de  refus  de  service,  et  renvoyé  devant  le  con- 
seil de  discipline.  » 

C'est  au  moment  oh  vous  tenez  cet  innocent 
réf rartaire  que  vous  le  frappée  ;  vous  n'avez 
plus  besoin  de  votre  pénalité  pour  l'atteindre; 
il  vous  «it  découvert  ;  vous  l'avez  sous  les  yeux, 
vous  l'avez  inscrit  définitivement  ;  car  c'est 
seulement  quand  l'immatriculation  définitive 
est  prononcée  que  ce  délit  arbitraire,  volon- 
taire ^  que  vous  ""avez  créé,  est  accompli.  C'est 
le  jour  où  il  ne  vous  donne  plus  aucune  in- 
quiétude, où  il  ne  vous  manque  plus»  où  il  va 


remplir  son  office  qne  vous  lui  dites  :  V<i 
voila  garde  national,  vous  allez  prendre 
habit,  vous  monterez  la  gafde  dans  qui 
jours  ;  mais  vous  allez  débuter  par  alkr 
prisofi.  , 

Eh  bien  1  j'en  appelle  à  la  Cfaambns  et  àl 
eauunission  elle-mèmev  est-os  bien  calcii 
powr  faire  aimer  et  rechercher  un  serricel 
national,  si  précieux  aux  intérêts  dn  ptfi 
et  que,  comme  ami  de  l'ordre,  j'honore  tt'fi 
voudrais  également  voir  hono9«r  1 

Je  prouve  donc  que  cette  péiialité  au  éfht^ 
oe  mode  d'introduction  dans  la  garde  na^i^j 
nale  par  la  prison,  peuvent  donner  lieu  an, 
plus  sérieuses  objections. 

Ici  je  reviendrai  sur  une  objection  présent» 
par  un  savant  général,  auquel  nulle  que^iic: 
n'est  certainement  étrangère.  Il  a  arguipes!^ 
du  droit  civil  ordinaire  et  même  du  droit  pr| 
nal,  pour  justifier  la  sévérité  de  cette  sanctks 
attachée  au  défaut  de  déclaration.  M&is  '-. 
marqihez  que  dans  tous  les  cas  cités  par  h. 
il  y  a  présomption  ou  de  dol  Rrave  ou  m^o^ 
de  crime.  Je  conçois  bien  que  la  suppreesi;» 
d^une  déclaration  de  naissance,  ou  aime  o 
claration  de  décès,  puisse  entraîner  de«  pétt 
lités.  Comment,  la  suppression  d'une  décUr# 
tion  de  naissance  !  Mais  cela  touche  à  la  i^y 

Ï pression  de  part,  qui  est  un  crime  !  ConuDi:- 
a  suppression  d'une  déclaration  de  dht 
Mais  cela  peut  toucher  à  un  meurtre,  à  r 
crime  î  Nul  doute  que,  dans  ces  cas,  la  loi  n^ 
dû  s'armer  de  toute  sa  vigilante  s^érité. 

Je  conçois  également  qu'à  l'égard  d'un  fa^" 
la  nécessité  d'une  déclaration  soit  initspt: 
sable,  non  seulement  parce  qu'elle  toucfc^  • 
des  intérêts  de  tiers  déjà  eompromis,  mi' 
parce  que  le  retard  peut  devenir  un  moyen  d 
friponnerie,  de  ruine  publique.  Je  conçois  qàt 
la  loi  ait  encore  attaché  dans  oe  cas  une  puni- 
tion  au  silence.  Mais  dans  une  mAtière  qui  a  a 
rien  d'aussi  grave,  d'aussi  infam&ut  (^c&î* 
après  tout,  cet  individu  aue  voua  puBÎsscî. 
voua  venez  de  l'inscrire,  de  le  recevoir,  cl  cVr 
là  un  singulier  mode  de  réception  :  aujouy 
d'hui  en  prison,  demain  il  montera  la  gaH 
à  la  porte  du  roi),  cette  sévérité  me  para 
impolitique,  peu  faite  pour  rendre  aussi  pnv 
santé,  aussi  chère  à  tous  les  Français  ou!.' 
doit  l'être,  cette  belle  institution  dont  icr" 
est  le  premier  et  le  noble  chef. 

J'ajouterai  que  je  trouve  le  même  espnt. 
même  ineonvénient  dans  le  reste  de  la  réh 
tion.  J'insiste  sur  les  observations  de  deta 
sans  doute  moins  exactes,  moins  précises  *'  ' 
celles  qu'a  présentées  M.  le  comte  d'Ar«o'^ 
elles  ont  un  autre  but  et  une  antre  intenti"' 

«  La  déclaration,  à  fin  d'inscription  inir  - 
registre  matricule,  devra  avoir  lieu  dan** 
délai  de  deux  mois  de  la  promulgation  de  ' 
présente  loi,  ou  de  l'accomplissement  d/»  f 
ditions  qui  rendent  obligatoire  le  service  d^  « 
ga^de  nationale.  » 

£t  remarquez,  Messieurs,  que  si  oett<p  dnv' 
ration  n'a  pas  lieu  dans  le  délai  de  deux  ir^"; 
fût-elle  volontaire,  uniquement  parce  00^- 
est  tardive,  la  pénalité  est  cnconrue.  >"»" 
rait-il  pas  fallu  dire  que  la  déclaration,  v^^ 
tardive,  relèvera  l'individu  de  la  pénaHu- 
car^  dans  le  cas  contraire,  cet  individu  <*? 
excité  à  la  continuation  de  sa  faute.  K'aora 
t-il  pas  une  tendance  très  légitime  de  contî 
nuer  à  s'abstenir  de  faire  sa  déclaration,  p^^- 
qu'il  sera  déjà  coupable  d'un  délit  et  qne  cet' 


[<:iiaiiibre  des  Pairs.]  EÈGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  |2i  mai  1837.] 


dédaration  ne  le  relèverait  paa  de  ce  délit  ? 

Vous  me  direz  qne  le  conaeu  de  recensement 
«t  le  conseil  de  revision  pourront  ne  pas  user 
de  toute  la  latitude  de  la  loi,  qu'ils  pourront 
apprécier  les  cas  d^exeuses.  £h  bien,  c'est  pré- 
cisément quand  on  fait  la  loi  qu'il  faut  veil- 
ler à  ike  pas  la  faire  pire  que  le  seront  les 
hommes,  i^ourquoi  le  législateur  se  donne- 
rait-il le  petit  tort  de  rendre  une  loi  qui  ne 
aérait  pas  exécutée^  et  laisserait-il  aux  magis- 
trats, c'est-à-dire  à  ceux  qui  appliquent  la 
loi^  la  faculté  de  ne  pas  l'appliquer  ?  J'aime- 
rais mieux  qne  la  loi,  dans  les  limites  res- 
treintes, fût  douce,  mais  applicable,  que  d'être 
trop  rigoureuse  et  de  ne  pouvoir  être  appli- 
<|nee. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  l'article  1''  a 
organisé  les  conditions  qui  rendent  obliga- 
toire le  service  de  la  garde  nationale,  qu'il  a 
indiqué  les  moyens  de  reconnaître^  de  consta- 
ter l'individu  qui  a  réellement  sa  résidence  à 
Paris.  Cet  individu  jpeut  être  inscrit  d'office 
sur  le  registre  matricule.  Je  n'ai  pas  besoin 
dès  lors  de  lui  demander  sa  propre  déclara- 
tion (je  ne  veux  plus  dire  dénonciation).  Du 
reste,  l'article  qu  a  fait  adopter  M.  le  comte 
d'Argout  nous  dispense  de  voter  l'article  2. 
J'ajouterai  que  si  cet  article  2  doit  être  ren- 
voyé à  la  commission,  la  Chambre  sera  natu- 
rellement disposée  à  se  rapprocher  d'un  travail 
consciencieux  et  définitif  :  si  la  commission 
veut  maintenir  ce  principe  de  dénonciation 
contre  Tindividu  riche  ou  pauvre  qui  se  sera 
dérobé  au  service  de  la  garde  nationale,  je  la 
supplierai  au  moins  d'adopter  une  rédaction 
simple^  non  tracassière,  une  rédaction  qui 
donne  a  l'individu  la  faculté  de  se  relever  d'un 
délit  imaginaire  en  venant  se  déclarer,  qui 
mette  la  faute  réelle  avant  la  punition  ;  c'est- 
à-dire  je  demanderai  qu'elle  cherche  un  moyen 
de  mettre  en  demeure,  et  que  la  peine  ne 
vienne  qu'après  la  mise  en  demeure. 

J'appuie  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  due  de  Prai4iii.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  partie  de  la  commission.  Ayant 
été  obligé  de  m'absenter  avant-hier  pour  un 
service  public,  je  vous  prie  de  m'excuser  si  je 
dis  des  choses  que  vous  aves  déjà  entendues. 
Je  vais  reproduire  les  arçuments  que  j'ai  fait 
valoir  dans  le  sein  de  la  commission  pour 
combattre  cet  article. 

Je  demande  d'abord  la  permission  de  re- 
lever quelques-uns  des  exemples  qu'a  cités 
M.  le  vicomte  Dode.  Il  est  certain  que,  ne  pas 
dénoncer  un  acte  de  naissance,  un  décès,  ne 
constitue  pas  un  fait  personnel  ;  il  s'agit  la  de 
l'intérêt  des  tiers  que  cette  omission  peut 
compromettre.  L'exemple  qu'a  présenté  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  m'a  frappé  davantage, 
c'est  celui  relatif  au  failli  ;  mais  remarquez 
que  là  encore  il  s'agit  de  l'intérêt  des  tiers. 
Quant  au  fait  d'être  porté  sur  les  contrôles  de 
la  garde  nationale,  c'est  un  fait  tout  person- 
nel. Dira-t-on  qu'en  ne  s'y  faisant  pas  porter, 
on  compromet  les  intérêts  de  ceux  qui  font  le 
service?  oo  serait,  je  crois  un  argument  tiré 
de  loin.  Je  dis  donc  que  ce  cas  est  sans 
exemple  dans  nos  codes  judiciaires. 

Ensuite  l'article  me  semble  en  contradic- 
tion avec  lui-mêine.  Il  porte  :  «  Tout  Fran- 
çais qui  n'aura  pas  satisfait  à  cette  obligation 
et  dont  l'inscription  au  contrôle  du  service 
ordinaire  sera  devenue  définitive,  etc.  »  Mais 
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il  ne  peut  être  définitivement  inscrit  d'office 
par  le  conseil  de  recensement.  Aussi  vous  pu- 
nissez, et  puis  vous  dites  que  l'inscription 
devra  être  définitive.  Par  conséquent  il  était 
inutile  de  mettre  cela. 

J'ajouterai  que  M.  le  comte  d'Argout  s'est 
trompé  quand  il  a  dit  oue  l'époque  n'était 
pas  fixée,  car  le  paragraphe  3  porte  :  «  La  dé- 
claration à  fin  d'inscription  sur  le  registre 
matricule  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
deux  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  ou  de  l'accomplissement  des  conditions 
qui  rendent  obligatoire  le  service  de  la  garde 
nationale.  » 

Ainsi  un  individu  vient  demeurer  à  Paris  : 
eh  bien,  ce  sera  à  partir  de  l'époque  où  il  vient 
y  demeurer  qu'il  devra  se  faire  porter  sur  le 
registre  matricule. 

Mais  il  y  a  encore  un  autre  argument  :  la 
loi  ordonne  que  la  déclaration  devra  avoir 
lieu  dans  les  deux  mois  de  la  promulgation. 
Comment  un  individu  qui  croyait  partir  de 
Paris  avant  l'expiration  de  ce  délai,  parce 
que  ses  affaires  le  retiennent  deux  ou  trois 
jours  de  plus,  se  trouvera  puni  de  cinq  jours 
de  prison  ! 

Je  conclus  avec  M.  Villemain  à  la  suppres- 
sion totale  de  l'article  qui  me  paraît  inutile  et 
en  contradiction  avec  lui-même,  par  les  mo- 
tifs que  je  viens  d'expliquer. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi de  l'article  2  à  la  commission. 

M.  Crirod  (de  VAin),  rapporteur,  Y  com- 
pris l'amendement  7 

M.  le  Préaident.  Sans  doute. 

(IJ article  S  est,  de  nouveau^  renvoyé  à  la 
commission.) 

ANNONCE  DU  DÉCÈS  DE  M.  LE  BABON  DE  CAMBON. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  connaître 
à  la  Chambre  la  perte  douloureuse  qu'elle 
vient  de  faire  dans  lapersonne  de  M.  le  oaron 
Alexandre-Louis  de  Cfambon,  pair  de  France 
(Sensation)  (1). 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  SS  mai  18S7, 

A  1  heure,  séance  publique. 

1^  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  garde  nationale 
de  Paris  et  de  la  banlieue  : 

2®  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ou- 
verture d'un  crédit  spécial  pour  la  recona- 
truction  de  plusieurs  ponts. 


(i)  L'élofife  funèbre  du  baron  de  Gambon  a  été  fait 
par  H.  le  Président  Doyer  à  la  séance  du  16  juin  1837. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


PBÉSIDSNOE   DB  M.   DT7PIN. 

Séance  du  lundi  22  mai  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
5X)  mai  est  lu  et  adopté. 

HOMMiLOE  d'un  ouvrage  A.  LA  CHAMBRE. 

♦ 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
Traçe  intitulé  :  Faits  et  calculs  relatifs  au 
projet  de  loi  pour  réduire  les  droits  d'entrée 
du  sucre  français  des  colonies  et  du  sucre 
étranger  '  offert  par  l'auteur,  M.  le  baron 
Charles  Ôupin,  député  de  la  Seine. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
oès-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  SUCRES. 

M.  le  PréAidenl.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  sucres. 

Voici  la  liste  des  orateurs  inscrits  : 

Contre  la  loi  :  MM.  Delespaul,  Blin  de 
Bourdon,  Vuitry,  de  Sade,  d'Haubersart,  Vi- 
vien, Sapey,  Dumont  (Nord),  Caumartin, 
Ôalverte. 

Pour  la  loi  :  MM.  Roui,  Ducos«  Muret  de 
Bord,  Wustemberg,  Charles  Dupin,  Estance- 
lin,  Jacques  Lefebvre,  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  Anisson-Duperron,  Dubois  (Loire-In- 
férieure). 

La  parole  est  à  M.  Delespaul,  premier  ora- 
teur contre. 

M.  Deiespaol.  Messieurs,  autant  je  serais 
d'avis  que  l'on  fit  une  part  éauitable  de  pro- 
tection à  l'industrie  coloniale,  si  ses  souf- 
frances sont  réelles,  autant  je  repousserais 
de  mes  vœux,  non  seulement  dans  1  intérêt  de 
la  métropole,  mais  dans  celui  des  coloaies 
elles-mêmes,  un  système  qui,  sous  prétexte  de 
faire  sentir  de  plus  près  l'aiguillon  de  la  con- 
currence à  deux  produits  nationaux,  mais  en 
réalité  pour  ménager  les  ressources  et  grossir, 
s'il  se  peut,  les  revenus  du  Trésor  toujours 
insatiaole,  appellerait  sur  les  marchés  fran- 
çais un  troisième  produit  étranger,  au  ri/s<^]iie 
de  le  voir  avant  peu  de  temps  se  substituer 
aux  deux  autres,  mais  avec  la  chance,  je  dis 

Ï^lus,  avec  la  certitude  jie  recueillir,  grâce  à 
ui,  des  profits  abondants. 

Convaincu,  pour  ma  part,  que  tel  serait  le 
résultat  des  modifications  que  l'on  veut  intro- 
duire aujourd'hui  dans  la  législation  des 
sucres,  je  n'hésite  pas  à  les  repousser  de 
toute  l'énergie  de  ma  conviction.  Non  pas  que 
je  veuille  nier  l'utilité,  la  nécessité  même 
d'une  transaction  avec  notre  industrie  colo- 
niale. Au  contraire,  cette  nécessité,  je  la  pro- 
clame. Le  gouvernement  doit  sa  protection  à 
toutes  les  industries  nationales  ;  à  ce  titre,  les 
colonies  ont  les  mêmes  droits  que  nous  à  la 
protection  du  gouvernement.  Je  consens  donc, 
pour  ma  part,  à  ce  que  les  droits  qui  pèsent  t 


sur  les  sucres  de  nos  colonies  soient  réduits, 
pourvu  que  cette  réduction  n'ait  pas  lieu 
dans  une  trop  forte  proportion  ;  et  celle  pro- 
posée me  parait  excessive.  Mais  là  ne  se  bor- 
nent point  les  dispositions  du  projet.  Il  va 
plus  foin  ;  il  appelle  les  sucres  étrangers  en 
France  dans  l'intérêt  du  Trésor.  C'est  là  une 
pensée  que  j'appellerai  toute  fiscale,  et  qui, 
j'ose  le  prédire,  ne  rendra  pas  populaires 
ceux  qui  l'ont  conçue,  car  elle  tend  à  aétruire 
le  travail  du  pays. 

En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  sur- 
taxe sera  prohibitive,  ou  elle  ne  le  sera  pas  ; 
si  elle  est  prohibitive,  la  concession  que  l'on 
fait  aux  sucres  étrangers  est  sans  objets  sans 
but  sérieux;  si,  au  contraire,  elle  n'est  pas 
prohibitive  (ce  dont  je  suis  convaincu,  et  je 
dirai  pourquoi),  le  sucre  étranger  aura  sa 
part  dans  notre  consommation  intérieure  au 
détriment  de  notre  industrie  nationale,  au 
détriment  de  nos  colonies  elles-mêmes  ;  le  fisc 
sera  satisfait  ;  car  le  sucre  étranger  viendra 
compenser,  par  l'accomplissement  des  quan- 
tités soumises  à  l'impôt,  la  diminution  de 
l'impôt  lui-même.  Le  fisc,  je  le  répète,  sera 
satisfait,  mais  le  pays  ne  le  sera  pas. 

Ce  n'est  point  pour  la  métropole  qu'a  été 
créé  le  système  qui  exclut  de  nos  marchés  les 
sucres  exotiques.  Ce  système,  veuillez  bien  le 
remarquer^  Messieurs,  a  été  créé  pour  les  co- 
lonies, qui  l'ont  sollicité  avec  ardeur.  C'est 
sur  leurs  pressantes  réclamations  que  la  sur- 
taxe a  été  constamment  rehaussée  depuis  1814 
jusqu'à  1822.  Les  planteurs  de  nos  Antilles 
tenaient  alors  un  lang^age  bien  différent  de 
celui  qu'ont  tenu  depuis  leurs  délégués  dans 
le  sein  de  votre  commission.  Ils  étaient,  di- 
saient-ils, dans  des  conditions  si  défavorables 
comparativement  à  celles  des  autres  contrées 
tropicales,  que,  sans  la  surtaxe,  ils  se  décla- 
raient hors  d'état  de  continuer  leur  exploita- 
tion. Il  leur  fallait  absolument  un  prix  de 
vente  de  30  francs  par  60  kilogrammes  sur  les 
lieux,  sinon  ils  n  auraient  plus  qu'un  seul 
parti  à  prendre,  ce  serait  de  renoncer  à  pro- 
duire. 

La  loi  du  27  juillet  1832  a  eu  pour  objet  de 
satisfaire  à  ces  vœux.  Depuis  cette  époque,  le 
droit  sur  les  sucres  étrangers  équivalait  à  la 
prohibition. 

Ou'est-il  résulté  de  cet  état  de  choses  1  C'est 
qu'à  l'abri  de  la  protection  dont  la  loi  les  cou- 
vrait, nos  colonies  ont  prospéré.  Leur  produc- 
tion s'est  élevée  de  7  millions,  à  80  ou  82  mil- 
lions de  kilogrammes.  Toutes,  ou  presque 
toutes  leurs  terres  cultivées  ont  été  consacrées 
à  la  canne  à  sucre.  On  y  a  même  employé  lea 
terrains  vitriers  que  d'anciens  règlements  re- 
commandaient sagement  de  réserver  dans  une 
certaine  proportion. 

C'est  qu'en  effet  les  conditions  des  Antilles 
françaises  n'étaient  point  les  mêmes  que  celles 
des  autres  colonies  rivales. 

Ainsi,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
l'hectare  de  terre  planté  en  canne  à  sucre 
donne  2.500  à  3,000  kilogrammes  de  produit. 
A  l'île  de  Cuba,  à  Porto-Rico,  au  Brésil,  il 
en  donne  6  à  7.000. 

La  canne  à  sucre  ne  dure  que  trois  ans  dans 
nos  Antilles  ;  elle  dure  six  et  sept  ans  dans 
les  possessions  voisines. 

La  Martinique  et  la  Quadeloupe  tirent 
leurs  mulets  de  France,  leurs  bœufs  de  Porto- 
Rico  et  leurs  bois  de  construction  paiement» 
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et  ne  produisent  qu'à  force  d'engrais.  Cuba  et 
PortchRioo  ont  les  bestiaux  et  les  bois,  et  pro- 
duisent sans  engrais.  L'intérêt  de  l'argent  est 
de  10  à  12  0/0  et  plus  dans  nos  Antilles:  il  n'est 
pas  à  moitié  dans  les  colonies  rivales.  En  com- 
parant ces  situations,  on  comprend  tout  le 
mérite  de  la  protection  que  les  colons  récla- 
maient et  dont  ils  ont  joui,  car  c'est  pour  eux 
je  le  répète,  que  le  système  actuel  a  été  créé 
depuis  1814  jusqu'à  présent. 

J'ajoute  que  le  maintien  de  ce  système  n'est 
pas  moins  nécessaire  dans  l'intérêt  des  colo- 
nies elles-mêmes  que  dans  celui  de  la  produc- 
tion indigène,  et  je  le  prouve. 

Les  sucres  do  l'île  de  Cuba  et  de  Porto-Rico 
sont  préférables  et  préférés  à  ceux  de  nos  An- 
tilles. Malgré  leur  supériorité  en  qualité  sur 
ceux  des  Antilles^  ils  se  vendaient  à  l'entre- 
pôt, il  y  a  quelques  années,  8  francs  par 
100  kilogrammes  de  moins  que  ceux  de  nos  co- 
lonies. 

Les  sucres  du  Brésil  se  vendaient  à  un  prix 

{>lus  bas  encore.  Il  est  vrai  qu'ils  sont  de  qua- 
ité  inférieure  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'ils  ne  prennent  point  place  dans  la 
consommation.  D'ailleurs,  il  serait  facile  de 
perfectionner  les  procédés  et  d'améliorer  la 
qualité. 

Les  sucres  blancs  de  l'Inde  peuvent,  pour  la 
plus  forte  portion,  passer  directement  à  la 
consommation  et  porter  ainsi  grand  préju- 
dice à  nos  raffineries. 

Lorsque  les  Anglais  jugeront  à  propos  d'é- 
tendre sous  le  beau  ciel  et  sur  la  terre  féconde 
de  l'Inde  la  culture  de  la  canne  à  sucre^  l'ac- 
croissement de  production  sera  prodigieux  et 
au  plus  bas  prix,  avec  une  population  de  tra- 
vailleurs immense,  et  dont  le  travail  ne  coûte 
presque  rien. 

Il  arrivera  pour  le  sucre  ce  qui  est  arrivé 
pour  l'indigo. 

L'éloignement  n'augmentera  même  pas  les 
prix,  parce  que  le  sucre  servira  de  lest  à  des 
navires  chargés  de  marchandises  précieuses 
et  peu  encombrantes,  et  le  fret  comptera  pour 
rien. 

Le  prix  de  vente  du  sucre  de  nos  Antilles 
est  aujourd'hui  d'environ  25  francs  sur  les 
lieux,  les  60  kilogrammes  ;  celui  de  Cuba  et  de 
Porto-Rico  n'est  que  de  20  francs  ;  celui  du 
Brésil  et  de  l'Inde  de  15  francs. 

Il  est  vrai  qu'on  oppose  le  nivellement  des 
prix  et  la  hausse  uniforme  qui  ont  eu  lieu  du- 
rant nos  deux  ou  trois  dernières  années;  mais 
ce  n'est  point  là  un  état  normal  ;  c'est  une  si- 
tuation passagère,  dépendante  d'une  part 
des  manques  de  récolte,  et  de  l'autre  de  la 
diminution  de  production  dans  les  Antilles 
anglaises,  par  suite  de  la  diminution  du  tra- 
vail. 

Les  prix  reprendront  leur  ancien  cours,  et 
la  baisse,  qui  déjà  se  fait  sentir  assez  forte- 
mont,  sera  d'ailleurs  la  conséquence  néces- 
saire de  la  concurrence  du  sucre  indigène  sur 
tous  les  march(/s  d'Europe,  si  on  n'en  arrête 
point  la  production. 

Il  est  vrai,  d'un  autre  côté,  que  dans  le  sein 
de  la  commission,  Messieurs,  les  délégués  des 
colonies  ont  déclaré  que  l'abaissement  pro- 
posé par  le  gouvernement  sur  la  surtaxe  qui 
grève  les  sucres  étrangers  n'avait  rien  d'ex- 
cessif. Mais  la  commission  (grâces  lui  soient 
rendues  à  cet  égard)  n'a  pas  partagé  la  sécu-  * 


rite  de  MM.  les  délégués,  puisqu'elle  a  relevé 
de  ô  francs  la  surtaxe  proposée  par  le  mi- 
nistre ;  et  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer 
que  M.  de  Jabrun,  délégué  de  la  Guadeloupe, 
qui  s'était  contenté  d  abord  du  chiffre  de 
8  fr.  50,  décime  compris,  par  50  kilogrammes, 
a  écrit  depuis  à  la  commission  que  son  opi- 
nion sur  la  réduction  de  la  surtaxe  était  su- 
bordonnée à  l'établissement  d'un  drawhack 
uniforme  pour  les  sucres  coloniaux  et  étran- 
gers, et  que,  si  Ton  conservait  deux  drawhack» 
différents,  comme  cela  est  arrivé,  il  serait 
d'avis  de  porter  la  surtaxe  à  25  trancs  par 
100  kilogrammes. 

MM.  les  délégués  raisonnaient  d'ailleurs 
dans  l'hypothèse  où  la  hausse  des  prix  sur  les 
marchés  étrangers  se  maintiendrait  pendant 
quelque  temps.  Or,  l'illusion  qu'ils  s'étaient 
faite  à  cet  égard  est  aujourd'hui  complète- 
ment détruite,  grâce  aux  documents  que  nous 
a  fournis  la  commission.  Que  la  Chambre 
veuille  bien  se  reporter  au  tableau  G  indicatif 
du  prix  des  sucres  en  entrepôt  à  Londres,  de 
1828  à  1837  ;  elle  y  verra  que  le  sucre  de  Porto- 
Rico  (je  prends  pour  point  de  comparaison  le 
sucre  de  Porto-Kico,  parce  que  c'est  celui  qui 
offre  le  plus  d'analogie  avec  le  sucre  de  nos 
Antilles),  n'obtient  aujourd'hui  à  Londres  que 
50  francs  les  100  kilogrammes  en  moyenne,  ou 
25  francs  les  100  livres,  tandis  que,  vers  la  fin 
de  septembre  1836,  ce  même  sucre  était  coté  à 
73  francs  les  100  kilogrammes  en  moyenne,  ou 
36  fr.  50  les  50  kilogrammes. 

Ajoutez  au  prix  actuel  celui  de  25  francs  par 
50  kilogrammes  en  moyenne,  prix  que  ron 
peut  considérer  comme  normal,  car  il  se  pré- 
sente quatre  fois  depuis  1830,  d'après  le  ta- 
bleau fourni  par  la  commission  ;  ajoutez,  dis- 
je  au  prix  actuel  une  surtaxe  de  11  francs, 
vous  aurez  36  francs  par  50  kilogrammes. 

Or  le  sucre  colonial  obtient  aujourd'hui  à 
l'entrepôt  du  Havre  (Londres  ou  le  Havre 
c'est  tout  un)  37  fr.  50  par  100  livres  ;  d'où  il 
résulte  que  le  sucre  étranger  aurait  une  marge 
de  1  fr.  50  pour  s'emparer  du  marché  fran- 
çais. Donc  j  avais  raison  de  dire  que  les  colo- 
nies elles-mêmes  deviendraient  les  victimes  de 
l'abaissement  de  surtaxe  admis  nar  la  com- 
mission. Donc  cette  surtaxe  ne  donne  pas  une 
protection  suffisante,  et  le  moins  qu'on  pour- 
rait faire,  ce  serait,  à  mon  avis,  de  la  rehaus- 
ser de  5  francs,  ce  qui  la  porterait  à  25  francs 
au  lieu  de  20,  ou  27  f r.  50  avec  le  décime. 

La  commission  donne  au  gouvernement  la 
faculté  d'effectuer  entre  les  sessions  les  aug- 
mentations qui  pourraient  devenir  nécessai- 
res. Mais  il  est  facile  de  prévoir  dès  à  présent 
que  l'Administration  usera  rarement  de  cette 
faculté,  si  même  elle  en  use  jamais  ;  car  elle 
vicierait  son  système,  elle  diminuerait  ses  re- 
cettes, et  l'on  peut  ajouter  que,  lors  même  que 
le  gouvernement  consentirait  à  élever  la  sur- 
taxe, il  ne  le  ferait  qu'après  que  le  sucre  étran- 
ger aurait  consommé  la  ruine  des  producteurs 
nationaux,  par  conséquent  après  que  le  dom- 
mage serait  accompli  et  qu'il  ne  serait  plus 


nistratif. 


Le  sucre  indigène  est  arrivé  avec  le  système 
établi.  C'est  le  gouvernement  lui-même  par  ses 
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prélets,  oe  «ont  les  sociétés  d'agriculture,  les 
comioes  agricoles,  par  leurs  primes  et  leurs 
encouragements,  qui  lui  ont  donné  la  pre- 
mière impulsion.  Il  a  vécu,  il  a  prospéré  sous 
la  protection  que  les  colonies  avaient  elles- 
mêmes.  Comme  elles,  il  a  d  routé  de  la  surtaxe 
qui  pesait  depuis  1822  sur  les  sucres  étrangers. 

Si  je  ne  craignais  de  me  servir  d'un  mot 
réprouvé,  je  le  sais,  par  beaucoup  de  per- 
sonnes, j  invoquerais  le  mot  droits  acquis  en 
faveur  du  sucre  indigène,  droits  moins  an- 
ciens, mais  non  moins  respectables  que  ceux 
cb  nos  oolonies,  droits  qui  sont  devenus  oeux 
du  consommateur  lui-même  ;  car,  enfin,  l'in- 
térêt du  consommateur  a-t-il  été  oublié  depuis 
vingt  ans  1  non  sans  doute. 

Est-ce  que  nos  deux  produits  nationaux 
n'ont  pas  suffi  jusqu'à  présent  au  consomma- 
teuT,  dont  ils  ont  servi  les  intérêts  par  leur 
seule  concurrence  ?  Le  sucre,  qui  valait  en  1828 
de  22  à  24  sous  le  demi-kilogramme,  ne  vaut 
plus  aujourd'hui  que  18  à  20  sous.  A  qui  doit- 
on  la  baisse  ?  à  la  concurrence  que  oe  nouveau 
produit  est  venu  faire  au  sucre  colonial,  qui 
auparavant,  seul  maître  du  marché,  profitait 
de  cette  espèce  de  monopole  pour  régler  les 
cours  suivant  ses  convenances.  Et  il  ne  faut 
pas  croire  d'ailleurs  qu'une  dilEérence  d'un  ou 
deux  sons  par  kilogramme  aurait  un  effet 
tant  soit  peu  sensible  sur  la  consommation, 
car  l'auteur  même  du  projet  de  loi,  l'honora- 
ble M.  Duchâtel,  a  pris  soin  de  nous  désabuser 
à  cet  égard  dans  un  écrit  qu'il  a  publié  il  n'y  a 
pas  plus  d'un  an,  sous  oe  titre  :  Note  lue  par 
M,  Je  ministre  du  commerce  à  l'assemblée  des 
conseils  généraux  d'agriculture,  des  m/inufac- 
tures  et  au  com^mcrce,  dans  sa  séance  du  19  jan- 
vier 1836.  Cette  note,  dont  un  fragment  cu- 
rieux a  été  inséré  dans  le  Siècle  du  16  février 
dernier,  servira  à  prémunir  ceux  nui  voudront 
bien  y  avoir  recours  contre  les  assertions  dia- 
métralement contraires  de  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  actuelle. 

L'intérêt  du  consommateur  n'est  donc,  vous 
le  voyez,  que  peu  ou  point  engagé  dans  la 
question,  car  le  prix  des  sucres  a  naisse  succes- 
sivement sans  que  la  concurrence  des  étran- 
gers y  ait  aidé  en  rien,  et  oe  prix  tend  encore 
a  baisser  davantage,  par  Tenet  de  l'établisse- 
ment de  raffineries  nouvelles  dont  le  nombre 
aujourd'hui  ne  répond  pas  au  besoin  de  la 
consommation. 

Quant  au  document  émané  de  la  Chambre 
syndicale  des  courtiers  de  Paris,  il  n'a  pas  le 
sens  qu'on  lui  prête.  La  prétendue  hausse  de 
2  francs  sur  la  moyenne  des  prix  de  vente  de 
1835,  que  la  commission  attribue  à  de  notables 
perfectionnements  dans  la  fabrication  du  su< 
cre  indigène,  n'est  que  le  résultat  d'une  nou- 
velle direction  donnée  cette  année  aux  tra- 
vaux de  la  sucrerie.  Le  prix  des  bas  produits 
s'était  avili  au  point  qu'on  ne  pouvait  les 
vendre  sans  pertes.  Les  fabricants  les  ont  re- 
i^availlés,  ils  les  ont  dégagés  de  leur  mélasse, 
non  sans  frais  nouveaux,  non  sans  déchets 
considérables,  et  ils  sont  parvenus  à  ne  plus 
livTor  au  commerce  que  des  produits  de  bonne 
qualité.  Est-ce  là  un  progrès  si  avantageux  1 

Maintenant,  Messieurs,  si  l'on  a  admis  pen- 
dant un  si  grand  nombre  d'années  que  nos 
colonies  ne  pouvaient  soutenir  la  concurrence 
avec  ^  colonies  on  possession  rivales,  du 
moins  sans  une  protection  véritablement  puis* 


santé,  que  dirais-je  à  l'égard  de  la  fabrication 
du  sucre  indigène?  c'est-à-dire  de  la  plus 
grande  conquête,  de  la  plus  merveilleuse  dé- 
couverte qu'ait  faite  notre  agriculture  depuis 
cinquante  ans  ? 
L'hectare  de  terre  ne  produit,  en  moyenne 

Erise  dans  nos  41  départements  qui  ont  des  fa- 
riques,  que  1,000  kilogrammes  de  sucre  brut. 
Il  est  de  moindre  qualité  encore  que  celui  de 
nos  Antilles.  Les  bas  produits  n'ont  presqo» 
aucune  valeur. 

La  betterave  est  une  plante  annuelle.  Il  faut 
renouveler  chaque  année  les  frais  de  culture. 
Dans  nos  colonies,  les  charges  qui  pèsent  sur 
le  cultivateur,  que  sont-elles  auprès  des  char- 
ges de  notre  culture  métropolitaine  7 

Quant  à  l'avenir  de  nos  colonies  à  sucre,  oii 
est-il  cet  avenir,  avec  l'affranchissement  des 
noirs  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  est  dans 
notre  vœu  à  tous  ?  Les  moyens  de  travail 
s'y  affaiblissent  graduellement  et  s'épuisent 
comme  le  sol  lui-même. 

Au  contraire,  que  de  bienfaits  sont  attaché» 
pour  la  mère-patrie  aux  progrès  agricoles  et 
favorisés  par  la  betterave  I  Le  gouvernement 
lui-même  n'en  fait-il  pas  l'aveu  dans  une  note 
qui  a  été  transmise  à  la  commission  des  sucrea 

Ï>ar  le  ministre  des  finances  (j'ignore  si  c'est 
'ancien  ou  le  nouveau)  ?  Dans  cette  note,  dont 
nous  devons  l'impression  et  la  distribution 
qui  nous  en  a  été  faite  à  l'honorable  insistance 
de  notre  ool lègue  M.  Bureaux  de  Pusy,  noua 
voyons,  à  côté  de  beaux  pronostics  en  faveur 
de  la  sucrerie  indigène,  cette  phrase,  que  Je 
recommande  à  vos  méditations  :  «  Un  avenir 
tout  contraire  menace  la  production  dans  nos 
colonies.  » 

Amélioration  du  sol  par  l'introduction  d'une 
plante  sarclée  qui  permet  la  supnression  des 
jachères;  production  de  nourriture  abondante 
pour  les  bestiaux  ;  création  d'un  bétail  nom- 
breux, dont  le  manque  forme  le  côté  faible  de 
notre  agriculture,  qui  n'a  jamais  cessé  de 
payer  tribut  aux  nations  voisines  pour  1& 
plus  grande  partie  des  matières  animales  dont 
se  compose  notre  alimentation  ;  source  de  tra- 
vaux dans  La  saison  où  tous  les  travaux  cessent 
aux  champs,  où  l'ouvrier  est  forcément  inactif; 
partant,  diminution  dans  le  prix  des  dbnréea 
de  première  nécessité,  telles  que  le  froment  et 
la  viande  de  boucherie,  sans  oue  le  producteur 
se  trouve  en  perte,  comme  cela  arrive  auiour- 
d'hui  ;  moyen  de  prévenir  le  vagabondage» 
d'éteindre  le  fléau  de  la  mendicité,  de  dimi- 
nuer la  contrebande  dans  nos  départements 
frontières  ;  accroissement  de  débouchés  à  l'in- 
térieur, que  réservent  à  toutes  les  branches  de 
production  le  bien-être  des  populations  ru- 
rales et  la  création  dans  le  pays  de  nouveaux 
éléments  de  travail. 

Tels  sont  les  avantages  attachés  à  la  natura- 
lisation de  la  betterave,  comme  moyen  d'as* 
solement  pour  nos  terres  et  comme  plante  sac- 
charine. 

Et  c'est  en  présence  d'aussi  grands  résul- 
tats, après  tant  d'encouragements  prodigués 
par  nos  comités  agricoles  et  par  le  gouverne- 
ment lui-même  à  ce  nouveau  produit  de  notre 
agriculture,  à  cette  nouvelle  source  de  ri- 
chesses pour  tous,  que  l'on  viendrait  lui  reti* 
rer  brusquement  la  garantie  d'un  cLroiS  dont 
le  maintien  est  la  condition  nécessaire  de  son 
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développemeat  et  peut-être  de  son  ezistenoe  | 
elle-mêiae. 

Ainsi,  après  avoir  protégé  les  Antilles  iran- 
çaises  contre  la  concurrence  étrangère,  au 
point  de  les  mettre  à  même  de  déoupler  leurs 
produits,  Ton  viendrait  maintenant  compro- 
mettre au  bénéfice  de  l'industrie  étrangère  les 
résultats  de  la  plus  utile  et  de  ia  dIus  féconde 
découverte  dos  temps  modernes  i  Vous  ne  vou- 
drez pas  qu'il  en  soit  ainsi,  Messieurs. 

Les  mesures  violentes  et  précipitées  mènent 
rarement  à  bien.  Le  meilleur  ^ÂLème  d'écono- 
mie politique  est  sans  contredit  celui  qui  n'a- 
borde les  modifications  qu'avec  une  grande 
circonspection,  celui  qui  marche  lentement 
pour  marcher  neureusement.  Ici,  que  fait-on  ? 
On  descend  tout  d'un  coup  du  chiffre  90  au 
chiffre  44.  Est-ce  là  de  la  mesure  ?  est-oe  de  la 
justice  î 

£t  cependant  il  s'agit  d'une  industrie  tout 
à  la  fois  agricole  et  manufacturière,  d'une  in- 
dustrie qui,  sous  ce  double  rapport,  est  moins 
favorisée,  quoi  qu'en  dise  la  majorité  de  votre 
commission,  que  la  plupart  des  fabricants  in- 
digènes qui  sont  moins  jeunes. 

Veuillez,  Messieurs,  jeter  un  instant  von  re- 
gards sur  notre  agriculture,  dont  la  produc- 
tion du  sucre  est  incontestablement  l'un  des 
Ei  réels,  l'un  des  plus  puissants  auxiliaires, 
i  verrez-vous?  de  profondes,  d'inoon testa- 
misères.  Notre  agriculture  souffre,  lan- 
guit, va  décroissant  chaque  jour  dans  plus  des 
quatre  cinquièmes  de  nos  départements. 

J'en  appelle  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture lui-même,  qui,  si  je  suis  bien  informé, 
reçoit  chaque  jour  des  renseignements  de  plus 
en  plus  affligeante  sur  l'état  de  notre  agricul- 
ture, aux  intérêts  de  laquelle  il  est  expressé- 
ment chargé  de  veiller.  J 'espère  qu'il  voudra 
bien  donner  quelques  éclaircissements  à  la 
Chambre.  S'il  s'y  refuse,  ou  s'il  w  tient  éloi- 
gné de  oe  débat,  je  verrai  dans  son  silenoe  ou 
dans  son  absence  ]a  plus  entière  et  la  plus 
éclatante  confirmation  de  mes  paroles.  (Mou- 
vement.) 

Chaque  année^  Messieurs,  &  l'ouverture  de 
nos  travaux  législatifs,  nous  faisons  les  plus 
belles  protestations  du  inonde  en  faveur  de 
notre  agriculture.  L'année  dernière,  nous  di- 
sions, dans  notre  adresse  au  roi,  «  qu'il  con- 
vient de  protéger  nos  industries  et  surtout 
l'agriculture,  la  première  de  toutes,  qui,  par 
les  difficultés  de  sa  situation  actuelle  autant 
que  par  son  importance  vitale,  appelle  toute 
la  sollicitude  du  gouvernement,  u 

Cette  année  encore,  nous  avons  tenu  le  même 
langage  sur  la  proposition  pleine  de  sagesse 
d'un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Barre. 
«  Il  est  aussi  de  notre  devoir,  avons-nous  ait  à 
Sa  Majesté,  de  signaler  la  détresse  de  l'agri- 
culture, et  nous  aimons  à  espérer  que  les 
voeux  et  les  efforts  bien  entendus  du  gouverne- 
ment contribueront  à  faire  naître  pour  elle 
des  jours  meilleurs. 

La  loi  actuelle  peut<elle  atteindre  le  but 
qu'exprimaient  nos  vœux?  Non,  Messieurs. 
Elle  empêcherait  au  contraire  nos  départe- 
ments méridionaux  d'acclimater  chez  eux  la 
betterave  ;  elle  découragerait  los  efforts  de 
tous  les  petits  propriétaires  de  ferme,  parmi 
lei)Ç[uels  il  y  avait  tendance  manifeste  à  intro- 
duire de  petites  fabriques  dans  leur  exploita- 
tion agricole  ;  elle  serait  une  cause  de  ruiae 


pour  un  grand  nombre  d'établissements  exis- 
tantfi,  surtout  de  ceux  qui  ne  comptent  pas  au 
delà  de  trois  années  d'existence  (or  les  deux 
tiers  des  fabriques  appartiennent  à  cette  caté- 
gorie), et  cela  quand  bien  même  oes  établiase- 
ments  auraient  l'avantage  d'être  situés  dam 
des  départements  oii  la  culture  est  plus  per- 
fectionnée, l'esprit  industriel  plus  déi^loppé 
qu'ailleurs.  A  combien  i>lus  forte  raison,  em- 
pêcherait-elle la  formation  de  nouveaux  éta- 
olissements  dans  des  contrées  moins  favori- 
sées, sous  le  double  rapport  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie 1 

On  nous  dit  sérieusement  que  l'industrie 
sucrière  en  France  ne  peut  que  gagner  au  re- 
tranchement de  ses  branches  parasites.  On 
ajoute  que  la  loi  est  tout  autant  dans  l'intérêt 
de  oette  industrie  elle-même,  que  dans  celui 
des  colonies  et  du  Trésor.  Messieure^  ce  lan- 
gage diffère  peu  de  oelui  que  tenait,  il  y  a  un 
peu  plus  d'un  quart  de  siècle,  l'empereur  Na- 
poléon, lorsque,  dans  le  préambule  de  son 
décret  du  29  décembre  1810  qui  institue  le 
monopole  des  tabacs^  il  disait  : 

«  Après  de  mûres  discussions,  nous  avons 
jugé  que  toutes  les  considérations,  niéme  les 
intérêts  de  l'agriculture,  veulent  que  la  fabri- 
cation du  tabac  ait  lieu  par  une  régie  au  profit 
du  Trésor.  » 

Les  remerciements  de  l'agriculture  furent  ^ 
brefs,  on  le  conçoit.  £h  bien  !  il  en  sera  de  * 
même  à  l'occasion  du  projet  oue  la  Chambre 
discute  en  ce  moment.  L'inaustrio,  sucrière 
sait  trop  bien  le  mal  qu'on  lui  fait,  pour  que 
la  bonhomie  du  langage  et  les  soi  gisant  preu- 
ves d'intérêt  qu'on  lui  donne  lui  inspirent  ja- 
mais le  moindre  sentiment  de  reconnaissanoe. 
Quant  à  la  situation  actuelle  de  l'indus- 
trie, vous  la  connaissez.  Les  pluies  abondantes 
de  oette  année,  oui  succède  à  une  année  tout 
aussi  mauvaise,  l'inclémence  persévérante  de 
la  saison  n'ont  pas  permis  encore  d'enaemen- 
cer  les  terres,  ce  qui  annonce  pour  la  pro- 
chaine campagne  de  très  chétifs  produits.  Les 
deux  dernières  récoltes  ont  été  mauvaises. 
Cela^  joint  au  renchérissement  du  combusti- 
ble, a  causé  la  dépréciation  des  produits, 
amené  des  ventes  forcées  d'ustensiles,  d'éta- 
blissements  même.  Cette  année^  5  fabriques 
sur  12  ont  cessé  de  travailler  dans  l'Isère  ; 
un  plus  grand  nombre  ne  fonctionnent  plus 
dans  le  Nord.  Il  y  a  malaise,  il  y  a  souffrance 
pour  tout  le  monde. 

Ceci,  Messieurs,  m'amène  à  vous  parler  (et 
c'est  par  là  que  je  compte  terminer)  d'une 
pétition  que  beaucoup  de  personnes  ont  pu 
lire  comme  moi  dans  différents  journaux  de 
la  capitale  (1),  mais  oui  ne  parait  pas  être 
parvenue  jusque  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
et  qui,  par  conséquent,  n'a  donné  lieu  de  la 
part  de  votre  commission,  à  aucun  examen. 

Cette  pétition  est  adressée  à  la  Chambre 
des  députée  par  des  fabricants  et  négociants 
de  Lille.  Roubaix,  Tourcoing  et  Armentièree, 
au  nomore  de  116.  Ils  disent,  dans  leur  ex- 
posé, que  le  défaut  d'écoulement  pour  leurs 
produits  manufacturés  ne  fait  que  s'accroître 
de  jour  en  jour,  et  que  si  la  cause  qui  amène 
la  paralysie  dont  ils  se  ressentent  n^éprouve 
un  prompt  remède,  ils  ne  peuvent  prévoir  les 


(1)  Voir  le  Journal  du  Commerce^  du  26  avril  1837. 
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conséquenoes  fâdieuses  qui  en  résulteront.  Ils 
ajoutent  que  cette  cause,  c'est  que  la  fabrica- 
tion toujours  croissante  des  sucres  de  bette- 
raves porte  une  telle  atteinte  à  notre  naviga- 
tion transatlantique,  source  de  débouchés 
pour  nos  produits,  que  nous  en  ressentons  les 
^ets  les  plus  déplorables  :  en  conséquence, 
ils  appuient  de  leurs  vœux  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

Une  manifestation  de  cette  nature,  venue 
d'une  portion  de  la  France  où  l'industrie  du 
fiucre  a  pris  de  si  grands  développements,  mé- 
rite une  réponse.  Je  la  ferai  aussi  courte  que 
possible. 

Qu'il  y  ait  eu,  dans  ces  derniers  temps,  ré- 
duction de  débouchés  à  l'extérieur,  et  notam- 
ment en  Amérique,  c'est  un  fait  que  personne 
ne  contestera  sans  doute,  mais  dont  tout  le 
monde  peut  signaler  la  cause.  Cette  cause, 
c'est  la  gêne,  le  malaise  général  qu'éprouve  le 
commerce  ;  c'e^t  la  crise  commerciale  qui  s'est 
fait  Hentir  en  Amérique  plus  que  partout  ail- 
leurs. Quant  à  nœ  colonies,  à  l'exception  de 
S3  millions  de  kilogrammes,  tout  le  sucre 
qu'elles  ont  fabriqué  est  entré  dans  notre  con- 
sommation. L'équivalent  leur  en  a  été  payé 
en  denrées  françaises.  Sur  les  23  millions,  18 
ont  été  raffinés  en  France,  dont  l'équivalent 
a  été  fourni  par  les  rafûneurs  français  aux 
colons  ;  et  quant  aux  5  autres  millions,  qui 
ont  été  exportés  à  l'état  brut,  c'est  encore 
en  denrées  françaises  qu'ils  ont  été  payés, 
puisque  les  étrangers  n'auraient  pas  été  ad- 
mis à  introduire  à  la  colonie  des  denrées 
étrangères.  La  seule  diminution  possible  dans 
nos  exportations  aux  colonies  devrait  donc 
résulter  de  l'encombrement  de  nos  entrepôts. 
Mais  cet  encombrement,  quelque  considérable 
qu'il  puisse  être,  doit-il  être  attribué  au  su- 
cre indigène?  Evidemment  non;  la  seule  cause 
de  l'encombrement  de  nos  entrepôts  est  dans 
la  présentation  de  la  loi  elle-même  qui  fait 
espérer  un  dégrèvement.  On  a  tort  de  s'en 
prendre  à  la  betterave.  Ce  n'est  pas  elle  qui 
est  coupable,  et  si,  à  cette  occasion,  la  Cham- 
bre voulait  me  permettre  d'oublier  un  instant 
la  gravité  du  débat  qui  s'agite,  je  lui  rappel- 
lerais ces  vers  de  notre  spirituel  chansonnier  : 


S'il  tombe  de  l'eau, 

CVst  la  faute  de  Voltaire, 

C'c!>i  la  faute  de  Rousseau.  {On  rit.) 


Je  me  résume.  Messieurs. 

Dans  l'intérêt  de  la  métropole,  dans  celui 
de  nos  colonies  elles-mêmes,  qui  ne  pour- 
raient soutenir  la  concurrence  avec  les  sucres 
étrangers,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  cet 
intérêt  qui  est  le  premier  de  tous,  ainsi  que 
vous  l'avez  dit  vous-mêmes  dans  votre  adresse 
de  1836,  cet  intérêt  (jui  se  lie  si  étroitement, 
si  inséparablement,  a  la  culture  de  la  bette- 
rave, comme  plante  agricole  et  comme  plante 
saccharine,  dans  l'intérêt  des  forces  consom- 
matrices du  pays  en  général,  qui  se  sont  ac- 
crues par  l'établissement  de  nos  nombreuses 
fabriques,  source  d 'aisance  et  de  bien-être 
pour  nos  populations  agricoles,  je  vote  con- 
tre toute  réduction  du  tarif  sur  les  sucres 
étrangers,  tout  en  me  réservant  d'appuyer  les 
amendements  qui  seraient  proposés  dans  le 
but  de  relever  les  chiffres  admis  par  la  com- 
sion. 


Je  reconnais  la  nécessité  d'une  réduction 
sur  les  sucres  coloniaux,  mais  de  10  fracA 
seulement  pour  les  100  kilogrammes,  attesû: 
l'analogie  qu'une  réduction  de  10  francs  as 
rait  avec  la  proposition  que  nous  fit  Tajinn 
dernière  la  commission  des  sucres,  et  para 
qu'il  est  notoire  que  les  conditions,  où  s^ 
trouve  placé  maintenant  le  fabricant  de  sucn: 
indigène,  au  lieu  de  s'améliorer,  se  sont  a;- 

gravées  par  toutes  les  raisons  que  j*ai  dt 
uites. 

Si  la  réduction  des  droits  qui  pèsent  se: 
les  sucres  coloniaux  est  portée  au  delà  d^ 
10  francs  les  100  kilogrammes,  je  voterai  oot- 
tre  la  loi. 

Je  demande  en  outre  que  l'application  de 
nouveaux  tarifs  n'ait  lieu  qu'à  partir  d: 
l*'  juillet  1838. 

Je  dépose  à  cet  efCet  un  amendement  sur  > 
bureau  de  la  Chambre,  me  réservant  de  le  df 
velopper  quand  le  moment  en  sera  venu. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Roc- 
en  faveur  du  projet  de  loi. 

M.  Roal.  Messieurs,  la  question  qui  no» 
est  soumise  est  sans  contredit  une  des  ploi 
sérieuses  que  la  Chambre  puisse  avoir  à  irai 
ter.  Elle  embrasse  des  intérêts  tellement  gént 
raux  et  tellement  importants,  qu'il  faudrait 
faire  des  volumes  pour  la  traiter  dans  tow 
ses  rapports  et  dans  toute  son  étendue  ;  œ^O' 
n'est  pas  possible  ici.  Mais,  heureusement»  U 
juste  sollicitude  qu'elle  a  éveillée  depuis  qwi- 
ques  années,  l'a  produite  sous  toutes  ses  fa- 
ces :  enquêtes,  mémoires  dans  tous  les  sens 
discussion  dans  les  conseils  généraux  du  com- 
merce, de  l'agriculture  et  des  manufacture^^ 
dans  le  conseil  supérieur  du  commerce  ;  ex- 
posés des  motifs,  projets  de  loi,  rapportA  <ie 
commissions,  rien  n'a  manqué  a  son  instruc- 
tion. Il  ne  s'agit  donc  maintenant  que  de  rap- 
peler les  faits  principaux,  afin  d'en  tirer  des 
arguments  pour  ou  contre  le  projet  de  loi. 
C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire. 

Je  serai  très  court  :  je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  m'accorder  un  moment  d'atten- 
tion ;  car  cette  discussion  est  presque  touU 
de  chiffres. 

Je  dirai  d'abord  que  la  consommation  du 
sucre  en  France  étant  estimée  dépasser  au 
jourd'hui  100  millions  de  kilogramimes,  le  Tr« 
sor  public  recevrait  au  moins  60  millions  de 
francs  de  l'impôt  sur  le  sucre  de  canne,  si  \t 
sucre  de  betteraves  n'existait  pas  ;  en  voici  U 
preuve  : 

Les  80  millions  de  kilogrammes  que  produi 
sent  nos  colonies,  trouveraient  un  facile  pla- 
cement sur  notre  marché,  et  donneraient,  an 
droit  de  49  fr.  50  les  100  kilogr.,  39,600,000  fr 

Nous  importerions  de  l'étranger  au  moin^ 
25  millions  de  kilogrammes,  qui,  au  droit  ac- 
tuel de  93  fr.  50,  donneraient  23,375,000  fr- 

Ainsi,  vous  le  voyez,  l'Etat  recevrait  bi^n 
positivement  de  l'impôt  sur  le  sucre,  environ 
63  millions  de  francs.  Il  a  reçu  en  1836,  26  mil 
lions  ;  c'est  donc  une  perte  de  37  millions  qu'il 
a  faite  l'année  dernière,  et  vous  le  sav«, 
d'après  les  renseignements  qui  nous  ont  éU 
fournis,  la  perte  sera  plus  considérable  en- 
core cette  année. 

Voilà  donc  les  sacrifices  que  l'Etat  fai^ 
pour  la  production  du  sucre  de  betteraves, 
sans  compter  les  pertes  essuyées  par  les  colo- 
nies, par  le  commerce  maritime  et  par  l'in- 
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duBtrie  et  l'agriculture  qui  ont  vu  décroître 
aensiblement  leurs  mo^rens  d'échanges. 

En  regard  de  cette  situation  si  dommagea- 
ble, la  production  du  sucre  de  betteraves  a 
pris,  il  est  vrai,  un  développement  considé- 
rable ;  elle  n'était,  en  1828,  aue  de  4  millions 
de  kilogrammes  ;  elle  s'est  élevée,  en  1836,  à 
49  millions  de  kilogrammes.  Dans  cette  seule 
année  1836,  elle  s'est  accrue  de  19  millions  de 
kilofirrammes.  Encore  deux  ou  trois  ans,  et  la 

f>roauction  du  sucre  indigène  sufûra  seule  à 
a  consommation  du  pays.  Ce  résultat  est  in- 
failli ble^  les  conditions  restant  les  mêmes  ; 
mais  voici  quels  en  seront  les  résultats  : 

Le  Trésor  public  aura  perdu,  comme  je  le 
disais  tout  à  Theure,  un  impôt  possible  de 
plus  de  60  millions. 

Vous  aurez  sacriûé  un  commerce  d'échange 
avec  vos  colonies  qui  s'élève  annuellement, 
dans  «a  réalité,  à  plus  de  125  millions. 

Enûn,  vous  aurez  rendu  impossible  tout  dé- 
veloppement de  votre  commerce  avec  les  colo- 
nies et  les  Etats  étrangers  produisant  le  su- 
cre, préjudice  qui  ne  peut  pas  s'estimer  à  une 
perte  moindre  de  125  millions. 

C'est  donc  310  millions  que  coûtera  annuel- 
lement à  la  France  la  proauction  du  sucre  de 
betteraves,  et  de  plus  un  affaiblissement  consi- 
dérable dans  la  puissance  navale  ;  400  navires 
du  commerce  resteront  sans  emploi,  et  les 
équipages  sans  moyens  d'existence.  Chose 
étrange,  l'Etat  paie  des  primes  considérables 
pour  former  des  marins;  ici  il  fera  des  sa- 
crifices immenses  pour  ne  pas  en  avoir  qui  ne 
lui  coûtent  rien  I 

IVIais  voyons  donc  maintenant  quelle  sera 
la  compensation  que  le  pays  retirera  de  la 
culture  de  la  betterave  comme  matière  à 
sucre. 

Commençons  d'abord  par  remarquer  q[ue 
cette  culture  est  aujourd'hui  pour  ainsi  dire 
faetice,  qu'elle  s'est  développée  à  l'aide  d'un 
énorme  privilège  qui  disparaîtra  entièrement 
le  jour  peu  éloifçné  où  elle  suffira  à  produire 
le  sucre  nécessaire  à  l'entière  consommation 
de  la  France. 

Eh  bien  !  Messieurs,  croyez-vous  que  oc 
jour-là  la  culture  de  la  betterave  aura  rem- 
porté une  grande  victoire,  et  que  toutes  ks 
prédictions  heureuses  qui  nous  ont  été  faites 
pour  elle  seront  réalisées  ? 

Non,  Messieurs,  ce  jour-là  une  concurrence 
fatale  succédera  à  une  protection  exorbi- 
tante. Vous  savez  Qu'aujourd'hui  chaque 
quintal  de  sucre  indigène  produit  est  protégé 
en  regard  du  sucre  colonial  par  un  droit  de 
49  fr.  50  que  paie  oelui-ci,  et  par  32  francs  de 
frais  de  transport,  ensemble  81  fr.  50.  Vous 
savez  qu'il  est  protégé  en  regard  du  sucre 
étranger  par  un  droit  de  93  fr.  50  que  paie 
celui-ci,  et  par  32  francs  au  moins  de  frais  de 
transport,  ensemble  125  fr.  50. 

Cependant,  Messieurs,  vous  le  savez  aussi, 
malgré  cette  énorme  protection,  bien  des  en- 
treprises ont  été  abandonnées,  et  des  capi- 
taux considérables  ont  été  sacrifiés  à  des  es- 
sais qui  n'ont  pas  réussi.  Que  sera-ce  donc 
quand  à  une  protection  extrême  succédera 
une  concurrence  violent-e?  quand  il  faudra 
qu'un  hectare  de  terre  qui  produit  12  à  1,500  li- 
vres de  sucre,  lutte  avec  un  autre  hectare  de 
terre  qui  en  produit  4,000  ? 

N'êtes-vous  pas  convaincus^  Messieurs,  qu'a- 
lors oette  culture,  après  avoir  fait  perdre  au 


Trésor  public  un  revenu  possible  et  annuel  de 
60  millions,  et  à  la  navigation,  au  commerce, 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie  plus  de  250  mil- 
lions ;  n'êtes-vous  pas  convaincus,  dis-je, 
qu'elle  ira  se  confiner  dans  50  ou  60,000  hec- 
tares de  terre  déjà  privilégiées,  c'est-à-dire 
dans  une  cinq  cent  cinquantième  partie  du 
sol  cultivable  de  la  France,  suffisante  à  la 
production  nécessaire. 

Ce  sont  là  les  résultats  probables,  certains 
même,  qui  ont  motivé  le  projet  de  loi.  Yovons 
maintenant  les  reproches  qui  lui  sont^aares- 
ses» 

Est-oe  qu'on  demande  à  la  ]production  du 
sucre  de  betterave,  qu'on  s'enoroe  de  nous 
montrer  toujours  comme  étant  encore  dans 
l'enfance,  un  impôt  avec  les  formes  de  la  per- 
ception, pires  que  l'impôt  même  ? 

Non,  Messieurs,  malgré  qu'il  fût  très  juste 
qu'en  présence  du  sel  surtout,  qui  est  con- 
sommé plus  particulièrement  par  le  pauvre^ 
et  qui  est  lourdement  imposé,  le  sucre,  qui 
est  plus  particulièrement  consommé  par  le  ri- 
che, supportât  un  impôt,  il  en  reste  affranchi; 
seulement  on  diminue  l'excessive  protection 
dont  il  jouissait,  et  c'en  est  assez  ;  des  cris 
d'alarme  se  font  entendre  : 

Cette  belle  découverte  du  sucre  de  bette- 
raves, qui  devait  enrichir  le  sol  français  tout 
entier,  qui  a  doublé  les  prix  des  terres  et  des 
fermages,  qui  a  triplé  l'élève  des  bestiaux,  va 
tout  à  coup  être  anéantie  par  le  projet  de  loi. 
Voilà  ce  qu'on  dit,  voilà  l'accusation.  Si  elle 
était  fondée,  je  serais  le  premier  à  m'en  plain- 
dre amèrement  ;  mais  voyons  donc  s'il  peut  en 
être  ainsi. 

liC  projet  de  loi  maintient  encore  un  impôt 
de  27  fr.  50  par  100  kilogrammes  sur  le  sucre 
colonial  ;  les  frais  de  transport  seront,  comme 
aujourd'hui,  de  32  francs.  Le  sucre  colonial 
aura  donc  à  payer  59  fr.  50  par  100  kilogram- 
mee  avant  d'arriver  sur  le  marché  de  la  mé- 
tropole en  concurrence  avec  le  sucre  indigène. 

Quant  au  sucre  étranger,  il  aura  80  à  90  fr, 
à  payer  avant  de  figurer  sur  notre  marché. 

Je  le  demande,  Messieurs,  de  bonne  foi, 
oette  protection  n'est-elle  pas  encore  exorbi- 
tante? Elle  s'élève  à  plus  de  100  0/0  de  la 
valeur  du  sucre  de  canne  aux  colonies,  et  à 
plus  de  150  0/0  de  la  valeur  du  sucre  étranger 
sur  les  lieux  de  production.  Ceux  qui  osent 
dire  que  oette  protection  n'est  pas  suffisante, 
sont,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  les  plus 
pcrands  détracteurs  du  sucre  de  betteraves,  car 
ils  prpuvent  évidemment  que  par  lui-même  il 
n'a  aucune  existence  qui  lui  soit  propre. 

Pour  moi,  je  crois  faire  un  acte  de  bon  vou- 
loir en  faveur  du  sucre  indigène  en  acceptant 
le  projet  de  loi,  qui,  à  vrai  dire,  me  semble 
n'être  qu'un  palliatif  aux  dangers  qu'il  a 
pour  but  de  prévenir.  La  protection  qu'il  on- 
serye  au  sucre  de  betteraves  est  encore  telle 
qu'il  ne  peut  manquer  de  l'emporter  de  nou- 
veau sur  le  sucre  de  canne.  L'effet  certain  du 
projet  de  loi  ne  sera  donc  pas  d'empêcher  la 
production  du  sucre  indigène  ;  non,  Mes- 
sieurs, mais  de  l'avertir,  de  la  rendre  moins 
aventureuse,  de  faire  qu'elle  se  placera  dans 
les  meilleures  conditions  de  succès,  de  la  for- 
tifier enfin. 

Quant  au  sucre  colonial,  prêt  à  disparaître 
de  votre  marché,  il  y  prendra  encore  une 
place  pendant  quelque  temps,  parce  que  la 
production  du  sucre  de  betteraves  cessera  de 
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8*acicroitre  aussi  rapidement  et  que  la  consom- 
mation  augmentera. 

Aussi  nos  colonies  conserveront  encore  une 
existence  précaire  de  quelques  années  :  le  Tré- 
sor public,  un  impôt  d'une  vingtaine  de  n:il- 
lioDB,  quand  il  pourrait  en  recevoir  60  ;  et 
notre  navigation,  notre  commerce  maritime 
et  nos  moyens  d'échanges  disparaîtront  plus 
lentement 

Voilà,  Messieurs,  suivant  moi,  quels  seront 
les  effets  trop  réels  du  nrojet  de  loi,  jusqu'à 
œ  que  tous  les  grands  intérêts  qui  resteni  en- 
core sacrifiés  à  l'immunité  et  à  la  protection, 
laiseés  au  sucre  de  betteraves,  viennent  récla- 
mer un  remède  plus  efâcaoe. 

Déjà  vous  devez  entendre  les  cris  qui  s'élè- 
vent, non  plus  seulement  des  colonies  et  des 
ports  de  mer,  mais  aussi  de  nos  villes  manu- 
taeturières. 

Il  y  a  là.  Messieurs,  un  grand  enseignement 
pour  les  partisans  du  sucre  de  betteraves  : 
Qu'ils  s'empressent  donc  d'accepter  le  projet 
oe  loi  qui  leur  confère  encore  un  énorme  pri- 
vilège ;  qu'ils  en  profitent  pour  se  préparer 
plus  tard,  bientôt,  je  l'espère,  à  une  lutte 
égale,  car  les  plaintes  gui  se  font  entendre 
aujourd'hui,  ne  seront,  j'en  ai  la  certitude, 
que  suspendues  par  le  projet  de  loi.  Elles  re- 
viendront promptement,  et  plus  vives  et  plus 
générales.  Il  faudra  bien  alors  reconnaître, 
aux  cris  des  grands  intérêts  blessés,  que  le 
sucre  colonial  est  aussi  du  sucre  français,  et 
Qu'en  conséquence  il  doit  être  traité  à  l'égal 
au  sucie  indigène,  si  même  il  ne  doit  pas  à 
son  tour  être  protégé  à  cause  de  son  éloigne- 
ment  du  marché. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  comme  moyen 
transitoire. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Blin 
de  Bourdon. 

M.  Klin  de  D4Nird#n.  Messieurs,  la  fabri- 
cation du  sucre  indigène  est  assurément  une 
des  découvertes  les  plus  précieuses  de  nos 
temps  modernes,  et  j'oserai  dire  la  plus  utile 
au  pays  ;  car  intimement  liée  à  1  industrie 
agricole,  cette  source  si  féconde  de  la  pros- 
périté publique,  elle  ne  pourra  que  contribuer 
puissamment  à  son  développement,  si  elle  n  est 
arrêtée  dans  son  essor  et  accroîtra  en  peu 
d'années  les  richesses  nationales  dans  une 
proportion  incalculable. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  c'est  dans  les 
premières  années  de  ce  siècle,  qu'on  a  com- 
mencé à  s'occuper  en  France  des  moyens  d'ex- 
traire le  sucre  de  betteraves,  et  ce  n'a  été  qu'a- 
près de  longues  expériences,  d'abord  infruc- 
tueuses et  souvent  ruineuses  pour  ceux  qui  y 
avaient  consacré  leurs  soins  et  leurs'capitaux, 
après  bien  des  vicissitudes,  compagnes  ordi- 
naires do  toutes  les  impoi-tantes  découvertes, 
que  l'industrie  sucrière  est  enfin  sortie  du 
néant. 

GrÂoes  en  soient  rendues  aux  hommes  ha- 
biles qui,  sans  s'effrayer  des  revers  qu'avaient 
éprouvés  leurs  devanciers,  sont  parvenus  dans 
ces  derniers  temps,  par  leurs  persévérants 
efforts,  à  vaincre  les  obstacles,  dissiper  les  pré- 
jugés et  obtenir  de  vrais  succès  :  ils  sont  loin 
assurément  d'avoir  porté  la  fabrication  du 
sucre  à  sa  perfection  ;  mais  on  ne  saurait  se 
dissimuler  que  sous  leurs  auspioes  elle  n'ait 
fait  un  pas  immense. 

Un  gouvernement  habile,  et  soucieux  des 


vrais  intérêts  du  pays,  se  fût  empressé  de  lui 
accorder  de  notaoleB  encouragements. 

Mais,  le  nôtre  semble,  au  contraire,  avoir 
épié  le  moment  où  cette  fabrication  commen- 

Îait  à  prospérer,  pour  se  hâter  de  lui  retirer 
a  protection  dont  elle  jouissait. 

Il  n'est  personne  parmi  vous.  Messieurs, 
qui  ne  se  rappelle  le  projet  de  loi  que  M.  d'Ar- 
gout,  à  peine  installé  au  ministère  des  finaat- 
oes,  s  empressa,  l'an  dernier,  de  vous  appor- 
ter, et  dont  les  dispositions  irréfléchies,  mais 
toutes  empreintes  du  caractère  de  fiscalité  le 
plus  révoltant,  dénotaient  à  la  fois  et  l'em- 
pressement du  ministre  à  doter  le  paya  do 
cette  œuvre  malencontreuse,  et  l'esprit  de  fis- 
calité qui  avait  présidé  à  sa  rédaction. 

Aussi  ce  projet  a  été,  de  même  que  les  pro- 
positions de  votre  commission,  si  mal  accueilli 
par  la  Chambre,  que  cette  année  M.  le  minis- 
tre des  finances,  renonçant  à  la  voie  de  l'im- 
pôt, vous  a  soumis  un  projet  qui  se  présente 
avec  un  caractère  apparent  de  générosité  qui 
semble  devoir  lui  obtenir  dans  cette  Chambre 
la  faveur  que  mérite  toute  mesure  qui  tend  & 
la  diminution  des  charges  publiques. 

Que  vous  propose-t-il,  en  effet?  une  réduc- 
tion sur  les  droits  perçus  au  profit  du  Trésor 
à  l'entrée  des  sucres  coloniaux  et  étrangers, 
réduction  qui  doit  amener  nécessairement  une 
baisse  de  prix  de  cette  denrée  au  profit  de  se» 
nombreux  consommateurs. 

Cette  disposition,  toute  bienveillante  en  ap- 
parence pour  oes  derniers,  soulève  une  de» 
questions  d'économie  politique  les  plus  graves 
qui  aient  jamais  été  agitées  dans  cette  en- 
ceinte ;  et  si  le  projet,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  est  adopté  tel  que  vous  l'a  proposé  le 
gouvernement,  même  avec  les  modifications 
qu'y  a  introduites  votre  commission,  les  consé- 
quences en  seront  désastreuses  pour  l'agricul- 
ture, et  c'est  parce  que  j'en  ai  la  conviction  la 
plus  intime,  que  je  me  suis  déterminé  à  pren- 
dre la  parole  dans  cette  question,  non  pour 
plaider  la  cause  des  fabricants  de  sucre  indi- 
gène, mais  dans  un  intérêt  bien  plus  majeur, 
celui  de  l'agriculture. 

Voilà  la  véritable  question  sur  laquelle  vous 
êtes  appelés  à  prononcer,  et  votre  décision  sera 
pour  1  industrie  agricole  un  arrêt  de  vie  ou 
de  mort. 

Ne  voulant  point  abuser  de  vos  moments  à 
une  époque  aussi  avancée  de  la  session,  j'ai 
resserré  autant  que  possible  les  observations 
que  j'ai  à  vous  soumettre  sur  le  projet  en  dis- 
cussion. 

Je  commencerai  par  établir  que  la  fabrica- 
tion du  sucre  de  betteraves,  si  étroitement 
unie  à  l'industrie  agricole,  peut  fournir  à 
cette  dernière  un  moyen  efficace,  le  seul  peut- 
être  de  sortir  de  l'état  de  malaise  dans  îeoueî 
elle  languit  ;  puis,  arrivant  au  projet  de  loi, 
je  m'attacherai  à  vous  démontrer  que  M.  le 
ministre  des  finances  s'est  exagéré  le  préju- 
dice que  la  fabrication  du  sucre  indigène  peut 
faire  éprouver  aux  intérêts  coloniaux  et  aux 
recettes  du  Trésor;  que,  par  conséquent,  lame- 
sure,  telle  qu'il  vous  l'a  proposée,  n'étaH  point 
commandée  par  la  nécessité  ;  que  d'ailleurs  la 
réduction  sur  la  surtaxe  qui  frappe  les  sucres 
étrangers  sera  aussi  fâcheuse  pour  nos  colo- 
nies que  pour  la  sucrerie  indigène,  qui  sera 
sacrifiée  bien  moins  à  l'intérêt  de  nos  eolonies 
qu  a  des  intérêts  étrangers. 

Je  terminerai  en  vous  faisant  part  de 
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Yuee  sur  les  rneBures  oonciliatrioes  qu'il  oon- 
Tiendrait  d'adopter  et  qui,  sans  blesser  les  in- 
térêts coloniaux,  laiseeraient  à  la  sucrerie  in- 
digèône  le  temps  de  se  développer.  Veuillez,  je 
vous  prie,  Messieurs,  me  prêter  quelques  ins- 
tants d'attention. 

Je  disais  donc  que  la  fabrication  du  sucre 
indigène  «st  si  étroitement  unie  à  Tindustrie 
agricole,  qu'en  encourageant  la  première,  c'est 
venir  efficacement  au  secours  de  la  seconde, 
dont  l'état  de  détresse,  vraiment  alarmant, 
n'a  pas  jusqu'alors  fixé  assez  sérieusement  l'at- 
tention du  gouvernement  ;  et  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  est  une  nouvelle  preuve  de  sa 
coupable  insouciance. 

Il  est  constant  que  la  fabrication  du  sucre 
indigène  pourrait  lui  apporter  un  secours  ef- 
ficace, qu  elle  pourrait  résoudre  un  problème 
oui  jusqu'alors  paraissait  insoluble,  je  veux 
aire  assurer  le  bien-etre  des  cultivateurs  sans 
que  Taugmentation  dans  les  prix  des  céréales 
en  soit  la  condition  nécessaire.  Eh  bi^n,  c'est 
alors  que  le  gouvernement  vient  la  paralyser 
en  abaissant  de  moitié  les  droits  protecteurs 
à  l'abri  desquels  elle  se  développait. 

Peu  de  mots  suffiront,  je  l'espère,  pour 
prouver  que  mes  assertions  n'ont  rien  d'exa- 
géré. 

Vous  savez  que  cette  fabrication  nécessite 
l'emploi  et  par  conséquent  la  culture  d'une 
énorme  quantité  de  betteraves  j  mais  quel- 
ques-uns d|entre  vous  ignorent  peut-être  les 
avantages  immenses  qu'on  peut  tirer  de  cette 
plante  dans  l'intérêt  agricole,  indépendam- 
ment du  sucre  qu'il  produit.  Elle  peut  être 
cultivée  dans  presque  tous  les  terrains,  com- 
prise dans  un  assolement  quatriennal  bien 
entendu,  où.  les  plantes  qui  se  nourrissent  par 
le  pivot  comme  la  betterave,  sont  alternées 
avec  celles  qui  prennent  leur  nourriture  par 
leurs  racines  traçantes  :  elle  contribue  puis- 
samment à  l'amélioration  du  sol  ;  la  pulpe, 
après  que  le  sucre  en  a  été  extrait,  est  une 
nourriture  précieuse  pour  les  bestiaux,  et 
comme  elle  est  très  abondante,  elle  facilite, 
nécessite  même  raccroissoment  du  nombre  dos 
bestiaux,  et  augmente  dans  les  mêmes  pro- 
portions la  quantité  d'engrais,  qui  assure  au 
cultivateur  de  puissants  moyens  de  reproduc- 
tion. 

Tous  les  agronomes  qui  ont  joint  à  leur 
exploitation  agricole  une  petite  fabrique  de 
sucre  en  ont  ressenti  les  neureux  effets,  et 
n'ont  eu  qu'à  se  féliciter  de  l'amélioration  no- 
table qu'en  a  éprouvée  leur  culture. 

Il  est  des  personnes  qui  ont  objecté  çine  l'on 
cultivait  la  betterave  avant  qu'on  ait  eu  la 
pensée  d'en  extraire  le  sucre,  et  que  puis- 
qu'elle est  si  propre  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux et  à  ramélioration  des  terres,  sa  culture 
prendra  infailliblement  de  l'extension,  même 
quand  elle  ne  serait  pas  employée  à  la  fabri- 
cation du  sucre  ;  que  d'ailleurs  il  est  d'autres 
plantes,  telles  que  la  pomme  de  terre,  qui 
peuvent  améliorer  la  terre  aussi  bien  que  la 
betterave. 

La  réponse  est  bien  facile.  Oui.  assurément, 
on  cultivait  la  betterave  avant  la  découverte 
du  sucre  indigène,  mais  dans  une  proportion 
si  minime,  que  le  bienfait  de  cette  culture  ne 
pouvait  se  faire  sentir,  et  il  ne  fallait  pas 
moins  que  l'appât  d'un  nouveau  bénéfice  in- 


connu jusqu'alors  pour  déterminer  à  la  cul- 
ture en  grand. 

La  carotte,  qui  est  bien  supérieure  à  la  bet- 
terave pour  la  nourriture  des  bestiaux,  est 
cultivée  en  France  depuis  des  siècles  ;  maisi» 
comme  on  n'en  fait  pas  de  sucre^  sa  culture 
est  et  sera  toujours  très  restreinte. 

Quant  à  la  pomme  de  terre,  on  ne  x)eut  dis- 
convenir que  sa  culture  ne  soit  favorable  à 
l'amélioration  des  terres,  mais  pas  à  beaucoup 

ârès  autant  que  la  betterave,  car  les  racines 
à  la  pomnte  de  terre  ee  traînent  à  la  surfa^» 
du  sol,  et  absorbent  promptement  tous  les  en- 
grais, tandis  que  la  betterave,  qui  est  un© 
plante  pivotante,  va  à  une  profondeur  sou- 
vent de  plusieurs  pieds  chercher  sa  nourri- 
ture, ce  qui  épuise  bien  moins  la  terre,  sur- 
tout quand  elle  est  alternée  avec  des  plantes 
traçantes;  en  outre,  elle  nécessite  des  labours 
profonds  qui  améliorent  beaucoup  le  sol. 

D'ailleurs,  la  culture  de  la  betterave  n'ex- 
clut point  celle  de  la  pomme  de  terre,  qui  au 
contraire  lui  vient  en  aide  ;  tandis  que  si  on 
se  bornait  à  cette  dernière,  on  ne  pourrait  ja- 
mais le  faire  dans  une  proportion  assez  grande 
f>our  qu'il  en  résultât  un  avantage  réel  dans 
'intérêt  agricole. 

Il  est  des  personnes  qui,  tout  en  admettant 
que  la  culture  de  la  betterave  est  on  ne  peut 
plus  favorable  au  développement  de  l'agricul- 
ture, ont  cependant  objecté  que  200,000  hec- 
tares de  betteraves  fourniraient  facilement 
tout  le  sucre  nécessaire  à  la  consommation 
française,  qui  s'évalue  à  200  millions  de  ki- 
logrammes, lorsqu'elle  sera  arrivée  à  son  apo- 
gée, et  qu  une  contenance  aussi  minime  ne 
pourrait  amener  une  amélioration  notable 
dans  l'agriculture. 

Mais  on  pourrait  leur  demander  sur  quels 
motifs  elles  se  fondent  pour  limiter  à  200  mil- 
lions de  kilogrammes  la  consommation  de  su- 
cre qui  aura  lieu  en  France  un  jour  à  venir  ; 
il  serait  impossible  de  prévoir  dès  aujour- 
d'hui quelle  sera  la  consommation  du  sucre 
dans  quelques  années,  et  surtout  lorsque  le 

Ï)erfectionnement  des  procédés  permettra  de 
e  donner  à  bas  prix  ;  peut-être  s'élèvera-t-elle 
alors  à  800  millions  de  kilogrammes,  c'est-à- 
dire  à  25  kilogrammes  par  tête  et  par  an,  o» 
qui  n'aurait  rien  d'étonnant  si  on  la  compare 
à  celle  qui  a  lieu  dans  nos  colonies  à  sucre. 
Je  pourrais  encore  citer  les  localités  oii  l'on  fa- 
brique le  sucre  indigène,  dans  lesquelles  la 
consommation  s'accroît  journellement  dans 
une  proportion  inattendue. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire,  en  outre,  en- 
trer en  ligne  de  compte  les  sucres  que  nous  ex- 
porterons ;  car  si  l'industrie  sucrière  on 
France  n'est  point  entravée  dans  son  perfec- 
tionnement, nous  le  produirons  alors  à  un 
prix  assez  bas  pour  que  nous  puissions  en  pla- 
cer beaucoup  sur  les  niarchés  étrangers,  et 
d'après  toutes  ces  considérations,  il  est  facile 
de  prévoir  le  moment  peu  éloigné  où  la  bet- 
terave pourra  couvrir  sur  le  sol  non  pas 
200,000  nectarcs,  mais  peut-être  800,000  ;  et 
alors,  grâce  à  l'assolement  quatriennal  qui  a 
été  reconnu  le  plus  convenable,  3,200,000  hec- 


puisse  révoqi 
de  cette  culture  sous  le  rapport  agricole  ;  elle 
ne  dépassera  cependant  pas  les  limites  dans 
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lesquelles  croient  devoir  la  restreindre  ceux 
qui  craignent  qu'elle  n'enlève  trop  de  terres 
a  la  culture  des  céréales. 

Je  ne  tarirais  pas,  Messieurs,  si  je  voulais 
énumérer  tous  les  avantages  que  nous  pou- 
vons tirer  de  la  culture  de  la  betterave  ;  ie 
me  bornerai  donc  maintenant  à  une  seule  ob- 
servation, qui  assurément  doit  avoir  du  poids 
auprès  de  vous,  c'est  que  sur  42  conseils  géné- 
raux qui  se  sont  occupés  de  la  question  des 
sucres  dans  leur  dernière  session,  38  ont  re- 
connu que  cette  fabrication  était  d'un  grand 
secours  pour  l'agriculture,  et  ont  demandé 
l'ajournement  de  toute  culture  qui  pourrait 
lui  être  préjudiciable. 

Maintenant  que  je  crois  vous  avoir  suffi- 
samment démontré  combien  la  fabrication  du 
sucre  indigène  est  précieuse,  dans  l'intérêt 
agricole,  il  me  res£e  a  vous  prouver  que  la  loi 

§  reposée  par  M.  le  ministre  des  finances, 
ans  l'intérêt  de  nos  colonies  et  du  Trésor, 
n'était  pas  réclamée  aussi  impérieusement 
qu'on  vous  l'a  dit,  et  qu'elle  aura  pour  résul- 
tat infaillible  l'anéantissement  de  la  sucre- 
rie indiffène,  en  sacrifiant  les  intérêts  de  la 
métropole  à  aes  intérêts  étrangers^  sans  profit 
pour  nos  colonies. 

Dans  l'état  actuel  des  choses^  de  quoi  se  plai- 
gnent les  colons  ?  De  ne  pouvoir  placer  facile- 
ment, et  à  des  prix  suffisamment  avantageux 
sur  les  marchés  de  la  métropole,  la  totalité 
de  leurs  produits  en  sucre.  De  quoi  se  plai- 

gnent  les  hommes  du  fisc?  D'une  diminution 
ans  les  recettes  du  droit  d'entrée  sur  les  su- 
cres coloniaux  :  eh  bien  I  gu'y  avait-il  à  faire 
pour  satisfaire  les  uns  et  les  autres  ?  abaisser 
le  tarif  seulement  de  ce  qui  est  strictement 
nécessaire  pour  atteindre  le  but  désiré  par  les 
colons  ;  en  agissant  ainsi,  on  maintiendrait 
les  rentrées  du  Trésor  dans  des  limites  peu 
différentes  des  produits  atteints  dans  les  der- 
nières années,  et  on  n'ôterait  aux  sucres  indi- 
gènes que  la  part  de  protection  qu'il  était  né- 
cessaire de  leur  retirer  pour  atteindre  ces  ré- 
sultats. 

Est-ce  là  ce  qu'a  fait  le  gouvernement? 
Non,  assurément,  car  il  vous  a  proposé  l'é- 
norme réduction  de  20  francs  sur  le  droit  d'en- 
trée de  45,  qu'on  paie  aujourd'hui  par  cha- 
que quintal  métrique  pour  les  sucres  colo- 
niaux, et  de  25  sur  la  surtaxe  de  40,  qui  frappe 
les  sucres  étrangers  ;  tellement  que  si,  d'une 
part,  il  favorise  les  colonies  par  la  réduction 
de  la  taxe,  d'autre  part  il  détruit  ce  bienfait 
par  une  réduction  sur  la  surtaxe,  qui  permet- 
tra aux  sucres  étrangers  de  venir  se  placer  dé- 
sormais sur  nos  marchés,  au  détriment  de  nos 
sucres  coloniaux  et  indigènes,  de  manière  qu'il 
aura  sacrifié  les  intérêts  de  la  métropole  bien 
moins  à  ceux  de  nos  colonies  qu'à  des  intérêts 
étrangers  :  car  quel  peut  être  le  motif  qui  Ta 
déterminé  à  nous  proposer  l'abaissement  de 
la  surtaxe  ?  c'est  assurément,  encore  que  M.  le 
ministre  n'ait  osé  l'avouer  dans  son  exposé 
des  motifs,  dans  l'espoir  que  les  sucres  étran- 
gers qui  viendront  se  placer  en  abondance  sur 
nos  marchés  rendront  au  Trésor,  par  les 
droits  d'entrée,  bien  que  réduits,  beaucoup 
plus  qu'il  ne  perdra  par  la  réduction  de  la 
taxe  sur  les  coloniaux.  Pourrions-nous,  Mes- 
sieurs, nous  élever  avec  assez  de  force  contre 
cette  mesure  antinationale,  toute  dans  l'inté- 
rêt de  l'Angleterre  et  de  ses  établissements 


dans  l'Inde,  qui  produisent  le  sucre  à  bI  fe| 
prix,  Qu'ils  pourront  en  approvisionner  ai 
marches  au  détriment  des  nôtres  1 

La  perte  du  Trésor,  nous  a  dit  M.  le  luifiii 
tre  des  finances  dans  son  exposé  des  motifs,  i 
été  en  1836  d'environ  ô  millions,  attendu  m 
cette  branche  de  revenus  publics,  qui  sétd 
élevée  à  31  millions  en  1831,  est  desoendoei 
26  millions  en  1836  :  et  dans  son  opinion  il  m- 
rait  possible  qu'elle  n'en  produisit  en  131 
que  22  millions  :  dès  lors,  attribuant  (XÈ 
réduction  à  la  fabrication  du  sucre  indigtoL 
il  vous  a  demandé  d'abaisser  la  barrière  qs 
la  protège  :  mais  avant  d'entrer  dans  Icn 
men  du  mode  proposé,  j'ai  à  me  demander  v 
la  betterave,  l'humble  betterave  est  réelkicer 
coupable  d'un  tel  méfait.  Je  ne  le  pense  p:^ 
et  dans  ma  conviction  iï  n'y  a  pas  perte  réel 

§our  le  Trésor,  en  ce  sens  que  la  diminut'.: 
ans  les  droits  d'entrée  du  sucre  coloni&l  v 
trouve  amplement  compensée  par  raccroisfr- 
ment  d'autres  recettes  dues  à  la  fabricati: 
des  sucres  indigènes,  et  qui  bien  qu'arriva 
au  Trésor  par  d'autres  voies  que  celles  df .. 
perception  des  droits  d'entrée  sur  les  suer.* 
n'en  remplissent  pas  moins  les  offres  de  1  £ 
tat. 

Peu  de  mots  suffiront,  je  l'espère,  pour  nv 
en  convaincre. 

La  fabrication  du  sucre  indigène  nécesà^ 
la  consommation  de  houilles  étrangères  et  de 
beaucoup  d'autres  matières  qui  paient  «fc 
droits  d  entrée  ;  elle  contribue  puissammeoi  à 
l'élévation  de  la  valeur  locative  et  vénale  d; 
temps,  qui  vient  accroître  les  recettes  de  l'es 
registrement.  Partout  où  cette  industrie  «'<st 

Sropagée,  il  en  est  résulté  une  grande  aisan^t 
ans  les  classes  ouvrières,  et  par  suite  l'ai 
croissement  de  consommation  a'unc  foale  d* 
denrées  qui  paient  leurs  tributs  soit  aui 
douanes,  soit  aux  contributions  indirectes.  J*? 
citerai  un  seul  exemple,  c'est  rétablissement 
agricole  de  M.  Ducroquet  dans  k  Pas-de-Ca 
lais.  Depuis  qu'il  a  joint  à  sa  culture  une 
petite  fabrique  de  sucre,  il  occupe,  terme 
moyen,  60  ouvriers,  tandis  que  précédemment 
il  n'en  occupait  que  de  6  à  8,  et  cependant  il 
n'a  pas  augmenté  la  contenance  de  son  ezploi* 
tation. 

Je  suis  donc  intimement  convaincu  que  k 
Trésor  se  trouvera  amplement  dédommagé  (k 
la  diminution  que  la  sucrerie  indig^ène  pour- 
rait amener  dans  les  recettes  des  droits  à'ti 
trée  payés  par  les  sucres  coloniaux  ;  que,  pv 
conseauent,  il  n'y  aura  aucune  perte  réelle 
pour  lui. 

Mais  le  système  que  Ton  nous  propose  seri- 
t-il  lui-même  efficace  ?  Dans  l'intérêt  du  fi« 
il  est  permis  d'en  douter.  La  réduction  sur  li 
taxe  amènera  nécessairement  une  dixninutict 
dans  les  recettes,  mais  celle  sur  la  surtaxa 
viendrart-elle  la  comi)enser  î  et  si  elle  attcin*. 
ce  but,  ce  ne  pourrait  être  qu'au  profit  df« 
étrangers  et  au  détriment  de  nos  colonies  e( 
de  la  sucrerie  indigène.  Or  un  tel  succès  5^ 
rait,  selon  moi,  une  calamité. 

On  vous  dira  peut-être  que  les  fabricants  d« 
sucre  indigène  font  de  larges  bénéfices,  q« 
cette  fabrication  est  dans  un  état  de  prospé- 
rité qui  peut  supporter  sans  se  mettre  en  perle 
rabaissement  des  droits  qui  la  protègent; 
que  d'ailleurs,  comme  l'a  objecté  M.  le  rap- 
porteur, ces  droits  ont  été  établis  dans  l'mté 
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rêt  du  fisc,  et  nullemeni  dans  l'intérêt  du 
Bucre  indigène. 

I^e  croyez  pas.  Messieurs^  que  les  affaires 
des  producteurs  de  sucre  indigène  soient  aussi 

STOspères  gu'on  vous  le  dit  :  ie  suis  à  même 
'en  bien  juger,  puisque  le  département  que 
je  représente,  et  ses  voisins,  ont  un  grand 
nombxe  de  ces  fabriques,  et  je  puis  vous  oerti- 
ûer  que  le  plus  grand  nombre  aentre  elles  n'a 

Sas  prospâré,  que  beaucoup  même  sont  encore 
vendre  en  ce  moment  par  suite  des  mesures 
qui  menacent  cette  industrie. 

Je  pourrais  entrer  dans  le  détail  des  chif- 
fres pour  vous  prouver  que  les  prix  de  vente 
des  sucres  indigènes  comparés  avec  leur  prix 
de  revient,  laissent  dans  l'état  actuel  un  si 
faible  bénéfice  au  producteur,  que  la  réduc- 
tion des  droits  d'entrée  sur  les  sucres  colo- 
niaux et  étrangers,  telle  qu'elle  vous  est  pro- 
fiosée,  mettrait  ces  derniers  dans  l'impossibi- 
ité  de  continuer  leur  fabrication,  et  les 
déterminerait  à  porter  leur  industrie  à 
l'étranger,  où  les  encouragements  ne  leur  man- 
queraient pas.  Elle  est  assurément  en  progrès, 
mais  loin  encore  d'avoir  atteint  le  aesré  de 
perfection  oue  nous  sommes  en  droit  a'espé- 
ref,  et  qui  aans  peu  d'années  lui  donnera  les 
moyens  de  donner  ses  produits  à  bas  prix. 

Maintenant,  Messieurs,  qiie  je  crois  vous 
avoir  suffisamment  démontré  qu'une  réduc- 
tion aussi  large  des  taxes  n'était  pas  néces- 
saire, qu'elle  portera  un  coup  funeste  à  l'agri- 
culture au  moment  même  ou  elle  aurait,  au 
contraire,  un  si  grand  besoin  d'une  protec- 
tion signalée  :  il  me  reste  à  vous  faire  part  de 
mes  vues  sur  le  mode  qui  devrait  être  adopté, 
et  qui,  selon  moi,  concilierait  tous  les  inté- 
rêts. 

Les  colons  se  plaignent  de  ne  pouvoir,  par 
suite  de  l'accroissement  qu'a  pris  en  France 
l'industrie  sucrière,  placer  sur  nos  marchés, 
à  des  prix  avantageux,  la  totalité  de  leurs 

Î produits  en  sucres  :  le  ministre  demande  que 
a  perte  qui  en  resuite  pour  le  Trésor  soit 
compensée  ;  enfin  les  cultivateurs,  cette  classe 
si  nombreuse  et  si  intéressante  de  la  société, 
se  plaignent,  non  sans  raison,  de  la  détresse 
où  ils  se  trouvent,  et  vous  demandent  de  ne 
psA  consommer  leur  ruine  en  adoptant  le 
projet  de  loi,  même  modifié  par  la  commis- 
sion. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  pense  qu'il  convien- 
drait d'abaisser  le  tarif  du  droit  d'entrée  sur 
les  sucres  coloniaux  de  10  francs,  comme  vous 
l'a  proposé  M.  Montozon  dans  son  amende- 
ment qui  vous  a  été  distribué,  et  de  conserver 
aussi  élevée  que  possible  la  surtaxe  qui  frappe 
les  surres  étrangers,  et  qui  protège  autant  nos 
sucres  coloniaux  que  nos  sucres  indigènes. 
Vous  ferez  pour  les  colons  une  chose  juste  et 
suffisante  pour  le  moment,  qui  leur  permettra 
de  placer  convenablement  tous  leurs  produits 
en  sucres  sur  nos  marchés  ;  le  Trésor  n'éprou- 
vera, par  suite  de  cette' réduction  de  10  francs, 
au'une  faible  diminution  de  recettes  sur  les 
roits  d'entrée,  laquelle,  comme  je  l'ai  dé- 
montré ci-dessus,  sera  compensée  par  des  ren- 
trées d'un  autre  genre,  dues  à  la  fabrication 
du  sucre  indigène. 

L'industrie  agricole  et  sucrière  aura,  je  le 
sais,  à  en  souffrir,  mais  elle  ne  sera  point 
anéantie  ;  elle  s'efforcera  de  perfectionner  ses 
procédés  pour  parvenir  k  soutenir  la  concur- 
rence,  et   lorsqu'un   jour    le   gouvernement 


s'apercevra  qu'elle  lutte  avec  trop  d'avantages 
contre  les  sucres  coloniaux,  il  viendra  vous 
proposer  les  mesures  qu'il  croira  convenables. 

Faire  plus  aujourd'hui  en  faveur  des  colo- 
nies serait,  je  le  répète,  anéantir  la  sucrerie 
indigène,  la  refouler  à  l'étranger  et  ruiner 
l'agriculture. 

Je  repousserai  donc  les  projets  du  gouver- 
nement et  de  la  commission,  si  je  ne  puis  par- 
venir à  y  introduire  les  rectifications  que  j'in- 
dique. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ducos 
on  faveur  du  projet  de  loi. 

M.  Dueos.  Messieurs,  ainsi  que  les  divers 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune, 
j'ai  toujours  considéré  la  question  des  sucres 
comme  une  des  plus  graves  qui  puissent  s'agi- 
ter dans  le  sein  d'une  assemblée  léf^islative. 
Elle  intéresse  à  la  fois  et  pour  ainsi  dire  au 
même  degré  l'agriculture,  le  commerce,  l'in- 
dustrie, la  marine  ;  elle  touche  profondément 
à  nos  finances,  la  politique  ne  lui  est  pas 
étrangère.  L'enchaînement,  par  un  lien  com- 
mun oe  tant  d'intérêts  si  puissants  et  si  di- 
vers, vous  avertit,  Messieurs,  que  cette  grande 
question  est  indivisible  et  complexe  ;  elle  ne 
saurait  être  envisagée  que  dans  son  ensemble 
ou  dans  ses  rapports  collectifs.  Il  faut  dès 
lors,  en  l'aboraant,  se  dépouiller  de  toutes 
préoccupations  individuelles,  pour  n'asseoir 
son  jugement  que  sur  l'appréciation  intime 
et  profonde  des  besoins  généraux.  Il  faut  sur- 
tout étouffer  des  sympathies  ou  des  entraîne- 
ments exclusifs,  pou^  n'apporter  dans  œ 
grand  débat  que  des  considérations  aussi 
larges,  aussi  élevées  que  la  question  elle-même. 
(Très  hien/  très  bien!) 

Un  abaissement  dans  le  droit  des  sucres 
exotiques  est-il  devenu  impérieusement  néces- 
saire f 

Doit-il  satisfaire  aux  besoins  du  Trésor  ? 

Est-il  de  nature  à  concilier  tous  les  autres  ? 

Telles  sont  les  trois  propositions  que  je  vous 
soumets.  Je  compte  les  résoudre  par  le  simple 
exposé  de  la  question,  me  réservant,  après  la 
discussion  générale,  de  réfuter  les  divers  ar- 
guments qui  pourraient  la  faire  dévier  de  son 
véritable  terrain. 

Toutefois,  qu'il  me  soit  permis  dès  oe  mo- 
ment d'adresser  au  prédécesseur  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  (que  je  regrette  de  ne  pas 
voir  dans  cette  enceinte)  de  justes  félicita- 
tions sur  son  projet  de  loi.  Nos  divergences 
politiques  ajoutent  peut-être  à  la  sincérité  de 
cet  hommage.  Je  le  devais  à  ses  études  éclai- 
rées, et  plus  encore  à  son  énergie  ;  car  il  en 
faut.  Messieurs,  dans  ces  temps  d'égoïsme  et 
de  préjugés  pour  oser  s'affranchir  des  liens  de 
l'habitude  et  se  montrer  fidèle  dans  l'appli- 
cation aux  principes  libéraux  dont  on  fut 
autrefois  l'organe  et  le  défenseur.  (Très  hten/) 

Messieurs,  un  des  ministres  dont  la  France 
s'honore  le  plus,  qui  fut  k  la  fois  un  citoyen 
vertueux,  un  grand  homme  d'état  et  un  pro- 
fond financier,  Turgot  avait  déjà  prévu  de  son 
temps  l'affranchissement  de  nos  colonies.  <c  II 
ne  croyait  pas,  dit  M.  Dupont  de  Nemours, 

§lus  juste  ni  plus  raisonnable  de  soumettre 
aint-Domingue  et  la  Martinique  aux  privi- 
lèges exclusifs  de  quelques  ports  de  Bretagne 
ou  de  Normandie,  qu'il  ne  le  serait  de  sou- 
mettre la  Bretagne  et  la  Normandie  elles- 
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lesijuelles  croient  devoir  la  restreindre  oeux 
qui  craignent  qu'elle  n'enlève  trop  de  terres 
i  la  culture  des  céréalea. 

Je  ne  tarirais  pas,  Mesaieurs,  si  je  voulais 
énumérer  tous  les  avanti^ea  que  nous  pou- 
vons tirer  de  la  culture  de  la  betterave  ;  je 
me  bornerai  donc  maintenant  à  une  seule  ob- 
servation, qui  asBurément  doit  avoir  du  poids 
auprès  de  vous,  c'est  que  sur  42  conaeils  géné- 
raux qui  se  sont  occupés  de  ta  question  des 
sucres  dans  leur  dernière  session,  36  ont  re- 
connu que  cette  fabrication  était  d'un  grand 
secours  pour  l'agriculture,  et  ont  demandé 
l'ajournement  de  toute  culture  qui  pourrait 
lui  être  préjudiciable. 

Maintenant  que  je  crois  vous  avoir  suffi- 
samment  d<!montré  combien  la  fabrication  du 
sucre  indigène  est  préctirnse,  dans  Tintérét 
agricole,  il  me  resïe  a  vous  prouver  que  la  loi 

Sroposée  par  M.  le  ministre  des  finances, 
ans  l'intérêt  de  nos  colonies  et  du  Trésor, 
n'était  pas  réclamée  aussi  impérieusement 
qu'on  vous  l'a  dit,  et  qu'elle  aura  pour  résul- 
tat infaillible  l'anéantiBseiKcnt  de  la  sucre- 
rie indigène,  en  sacrifiant  les  intérêts  de  la 
métropole  à  des  intérêts  étrangers,  sans  profit 
pour  nos  colonies. 

Dans  l'état  actuel  des  choses^  de  quoi  se  plai- 
gnent les  colons  1  De  ne  pouvoir  placer  facile- 
ment, et  à  des  prix  suffisamment  avantageux 
sur  les  marchés  de  la  métropole,  la  totalité 
de  leurs  produits  en  sucre.  De  quoi  ec  plai- 

§nent  les  hommes  du  fisc)  D'une  diminution 
ans  les  recettes  du  droit  d'entrée  sur  les  su- 
cres coloniaux  :  eb  bien  !  qu'y  avait-il  à  faire 
pour  satisfaire  les  uns  et  les  autres?  abaisser 
le  tarif  seulement  de  ce  qui  est  strictement 
nécessaire  pour  atteindre  le  but  désiré  par  les 
colons  ;  en  agissant  ainsi,  on  maintiendrait 
les  rentrées  du  Trésor  dans  des  limites  peu 
différentes  des  produits  atteints  dans  les  der- 
nières années,  et  on  n'ôterait  aux  sucres  indi- 
gènes que  la  part  de  protection  qu'il  était  né- 
cessaire de  leur  retirer  pour  atteindre  ces  ré- 
sultats. 

Est-ce  là  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  1 
Non,  assurément,  car  il  vous  a  proposé  l'é- 
norme réduction  de  20  francs  sur  le  droit  d'en- 
trée de  45,  qu'on  paie  aujourd'hui  par  char 
que  quintal  métrique  pour  les  sucres  colo- 
niaux, et  de  25  sur  la  surta:te  de  40,  qui  frappo 
le»  sucres  étrangers  ;  tellement  que  si,  d'une 

§art,  il  favorise  les  colonies  par  la  réduction 
e  la  taxe,  d'autre  part  il  détruit  ce  bienfait 
par  une  réduction  sur  la  surtaxe,  qui  permet- 
tra aux  sucres  étrangers  de  venir  fc  placer  dé- 
sormais sur  nos  marchés,  au  détriment  de  nos 
aiMjres  coloniaux  et  indigènes,  de  manière  qui] 
aura  sacrifié  les  intérêts  de  la  métropole  bien 
moins  à  ceux  de  nos  colonies  qu'à  des  intérêts 
étrangers  ;  car  quel  peut  être  le  motif  qui  l'a 
déterminé  à  nous  proposer  l'abaissement  de 
la  surtaxe  !  cVst  aaaurément,  encore  que  M.  le 
ministre  n'ait  o*é  l'avouer  dans  son  exposé 
des  motifs,  dans  l'espoir  que  les  aucre.i  étran- 
gers qui  viendront  se  placer  en  abondance  sur 
nos_  marchés  rendront  au  Trésor,  par  les 
droits  d'entrée,  bien  que  réduits,  beaucoup 
plus  qu'il  ne  jv-rdra  par  la  réduction  de  la 
taxe  sur  les  oolonîaux.  Pourrions  nous.  Mes- 
sieurs, nous  élever  avec  aase^  de  force  contr« 
cette  m<^nre  antinationale,  toute  dans  l'inté- 
rêt de  l'Angleterre  et  de  see  établissemente 


dans  l'Inde,  qui  produisent  le  sucre  à  si  bas 
prix,  qu'ils  pourront  en  approvisionner  nos 
marchés  au  détriment  des  nôtres) 

La  perte  du  Trésor,  nous  a  dit  U.  le  minis- 
tre des  finances  dans  son  exposé  dee  motifs,  a 
été  en  1836  d'environ  5  millions,  attendu  que 
cette  branche  de  revenus  publics,  qui  s'était 
élevée  à  31  millions  en  1S31,  est  desoendue  à 
26  millions  en  1836  :  et  dans  son  opinion  il  se- 
rait possible  qu'elle  n'en  produisit  en  1837 
que  22  millions  :  dès  lors,  attribuant  cett« 
réduction  à  la  fabrication  du  sucre  indigène, 
il  vous  a  demandé  d'abaisser  la  barrière  qui 
la  protège  :  mais  avant  d'entrer  dans  l'exa- 
men du  mode  proposé,  j'ai  à  me  demander  si 
lu  betterave,  l'numble  betterave  est  réellement 
coupable  d'un  te]  méfait.  Je  ne  le  pense  pas, 
et  dans  ma  conviction  iï  n'y  a  pas  perte  réelle 
pour  le  Trésor,  en  oe  sens  que  la  diminution 
dans  les  droits  d'entrée  du  sucre  colonial  se 
trouve  amplement  compensée  par  t'aocroisse- 
ment  d'autres  recettes  dues  à  la  fabrication 
des  sucres  indigènes,  et  qui  bien  qu'arrivant 
au  Trésor  par  d'autres  voies  que  celles  de  la 
perception  des  droits  d'entrée  sur  les  sucres, 
n'en  remplissent  pas  moins  les  offres  de  l'E- 
tat. 

Peu  de  mots  suffiront,  je  l'espère,  pour  vons 
en  convaincre. 

La  fabrication  du  sucre  indigène  nécessite 
la  consommation  de  houilles  étrangères  et  de 
beaucoup  d'autres  matières  qui  paient  des 
droite  d  entrée  ;  elle  contribue  puissamment  à 
l'élévation  de  la  voleur  locative  et  vénale  du 
temps,  qui  vient  accroître  les  recettes  de  l'en- 
registrement. Partout  où  cette  industrie  s'est 
propagée,  il  en  est  résulté  une  grande  aisance 
dans  les  classes  ouvrières,  et  par  suite  l'ac- 
croissemeot  de  consommation  d'une  foule  de 
denrées  qui  paient  leurs  tributs  soit  aux 
douanes,  soit  aux  contributions  indirectes.  Je 
citerai  un  seul  exemple,  c'est  l'établissement 
agricole  de  M.  Ducroquet  dans  le  Pas-de-Ca- 
lais. Depuis  qu'il  a  joint  à  sa  culture  une 
petite  fabrique  de  sucre,  il  occupe,  terme 
moyen,  60  ouvriers,  tandis  que  précédemment 
il^  n'en  occupait  que  de  6  à  8,  et  cependant  il 
na  pas  augmenté  la  contenance  de  son  exploi- 
tation. 

Je  suis  donc  intimement  convaincu  que  le 
Trésor  se  trouvera  amplement  dédommagé  de 
la  diminution  que  la  sucrerie  indigène  pour- 
rait amener  dans  les  recettes  des  droits  â'en~ 
trée  payés  par  les  sucres  coloniaux  ;  que,  par 
conséquent,   il  n'y  aura  aucune  perte  r&Ue 

Mais  le  système  que  l'on  noua  propose  sera- 
t-ii  lui-même  efficace  î  Dans  l'intérêt  du  fisc 
il  est  permis  d'en  douter.  La  réduction  sur  la. 
taxe  amènera  nécessairement  une  diminution 
dans  les  recettes,  mais  celle  sur  la  surtaxe 
viendra-t-ellc  la  compenser)  et  si  elle  atteint 
ce  but,  oe  ne  pourrait  être  qu'au  profit  des 
étrangers  et  au  détriment  de  nos  colonies  et 
de  la  sucrerie  indigène.  Or  un  tel  succès  se- 
rait, selon  moi,  une  calamité. 

On  vçus  dira  peut  être  que  les  fabricants  de 
sucre  indigène  font  de  larges  bénéfices,  que 
cette  fabrication  eat  dans  un  état  de  prospé- 
rité qui  peut  supporter  sans  se  mettre  en  perto 
l'abaissement  des  droits  qui  la  protègent  ; 
que  d'ailleurs,  comme  l'a  objecté  M.  le  r«p- 
porl«ur,  ces  droits  ont  été  établis  dans  l'inte- 
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rêt  du  fisc,  et  nullement  dans  l'intérêt  du 
sucre  indigène. 

Ne  croyez  pas,  l^fessieurs^  que  les  affaires 
des  producteurs  de  sucre  indigène  soient  aussi 

Srospères  ç^u'on  vous  le  dit  :  je  suis  à  même 
'en  bien  juger,  puisque  le  département  que 
je  représente,  et  ses  voisins,  ont  un  grand 
nombxe  de  ces  fabriques,  et  je  puis  vous  certi- 
fier que  le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  n'a 
pas  prosp£*é,  que  beaucoup  même  sont  encore 
a  vendre  en  ce  moment  par  suite  des  mesures 
qui  menacent  cette  industrie. 

Je  pourrais  entrer  dans  le  détail  des  chif- 
fres pour  vous  prouver  que  les  prix  de  vente 
des  sucres  indigènes  comparés  avec  leur  prix 
de  revient  laissent  dans  l'état  actuel  un  si 
faible  bénéfice  au  producteur,  que  la  réduc- 
tion des  droits  d'entrée  sur  les  sucres  colo- 
niaux et  étrangers,  telle  qu'elle  vous  est  pro- 
Ï»osée,  mettrait  ces  derniers  dans  l'impoasibi- 
ité  de  continuer  leur  fabrication,  et  les 
déterminerait  à  porter  leur  industrie  à 
l'étranger,  où  les  encouragements  ne  leur  man- 
queraient pas.  Elle  est  assurément  en  progrès, 
mais  loin  encore  d'avoir  atteint  le  aesré  de 
perfection  aue  nous  sommes  en  droit  a'espé- 
ref,  et  qui  aans  peu  d'années  lui  donnera  les 
moyens  de  donner  ses  produits  à  bas  prix. 

liîaintenant,  I^essieurs,  que  je  crois  vous 
avoir  suffisamment  démontré  qu'une  réduc- 
tion aussi  large  des  taxes  n'était  pas  néces- 
saire, qu'elle  portera  un  couç  funeste  à  l'agri- 
culture au  moment  même  ou  elle  aurait,  au 
contraire,  un  si  grand  besoin  d'une  protec- 
tion signalée  :  il  me  reste  à  vous  faire  part  de 
mes  vues  sur  le  mode  qui  devrait  être  adopté, 
et  qui,  selon  moi,  concilierait  tous  les  inté- 
rêts. 

Les  colons  se  plaignent  de  ne  pouvoir,  par 
suite  de  l'accroissement  qu'a  pris  en  France 
l'industrie  sucrière,  placer  sur  nos  marchés, 
à  des  prix  avantageux,  la  totalité  de  leurs 

{produits  en  sucres  :  le  ministre  demande  que 
a  perte  qui  en  resuite  pour  le  Trésor  soit 
compensée  ;  enfin  les  cultivateurs,  cette  classe 
si  nombreuse  et  si  intéressante  de  la  société, 
se  plaignent,  non  sans  raison,  de  la  détresse 
où  ils  se  trouvent,  et  vous  demandent  de  ne 
pas  consommer  leur  ruine  en  adoptant  le 
projet  de  loi,  même  modifié  par  la  commis- 
sion. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  pense  qu'il  convien- 
drait d'abaisser  le  tarif  du  droit  d'entrée  sur 
les  sucres  coloniaux  de  10  francs,  comme  vous 
l'a  proposé  M.  IVIontozon  dans  son  amende- 
ment qui  vous  a  été  distribué,  et  de  conserver 
aussi  élevée  que  possible  la  surtaxe  qui  frappe 
les  sucres  étrangers,  et  qui  protège  autant  nos 
sucres  coloniaux  que  nos  sucres  indigènes. 
Vous  ferez  pour  les  colons  une  chose  juste  et 
suffisante  pour  le  moment,  qui  leur  permettra 
de  placer  convenablement  tous  leurs  produits 
en  sucres  sur  nos  marchés  ;  le  Trésor  n'éprou- 
vera, par  suite  de  cette  réduction  d-c  10  francs, 
qu'une  faible  diminution  de  recettes  sur  les 
droits  d'entrée,  laquelle,  comme  je  l'ai  dé- 
montré ci-dessus,  sera  compensée  par  des  ren- 
trées d'un  autre  genre,  dues  à  la  fabrication 
du  sucre  indigène. 

L'industrie  agricole  et  sucrière  aura,  je  le 
sais,  à  en  souffrir,  mais  elle  ne  sera  point 
anéantie  ;  elle  s'efforcera  de  perfectionner  ses 
procédés  pour  parvenir  à  soutenir  la  concur- 
rence,   et   lorsqu'un    jour    le    gouvernement 


s'apercevra  qu'elle  lutte  avec  trop  d'avantages 
contre  les  sucres  coloniaux,  il  viendra  vous 
proposer  les  mesures  qu'il  croira  convenables. 

Faire  plus  aujourd'hui  en  faveur  des  colo- 
nies serait,  je  le  répète,  anéantir  la  sucrerie 
indigène,  la  refouler  à  l'étranger  et  ruiner 
l'agriculture. 

Je  repousserai  donc  les  projets  du  gouver- 
nement et  de  la  commission,  si  je  ne  puis  par- 
venir à  y  introduire  les  rectifications  que  j'in- 
dique. 

M,  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ducos 
on  faveur  du  projet  de  loi. 

M.  Ducos.  Messieurs,  ainsi  que  les  divers 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune, 
j'ai  toujours  considéré  la  question  des  sucres 
comme  une  des  plus  graves  qui  puissent  s'agi- 
ter dans  le  sein  d'une  assemblée  lé^^islative. 
Elle  intéresse  à  la  fois  et  pour  ainsi  dire  au 
même  degré  l'agriculture,  le  commerce,  l'in- 
dustrie, la  marine  ;  elle  touche  profondément 
à  nos  finances,  la  politique  ne  lui  est  pas 
étrangère.  L'enchaînement,  par  un  lien  com- 
mun de  tant  d'intérêts  si  puissants  et  si  di- 
vers, vous  avertit,  Messieurs,  que  cette  grande 
question  est  indivisible  et  complexe  ;  elle  ne 
saurait  être  envisagée  que  dans  son  ensemble 
ou  dans  ses  rapports  collectifs.  Il  faut  dès 
lors,  en  l'aboraant,  se  dépouiller  de  toutes 
préoccupations  individuelles,  pour  n'asseoir 
son  jugement  que  sur  l'appréciation  intime 
et  profonde  des  besoins  généraux.  Il  faut  sur- 
tout étouffer  des  sympathies  ou  des  entraîne- 
ments exclusifs,  pou^  n'apporter  dans  od 
grand  débat  que  des  considérations  aussi 
larges,  aussi  élevées  que  la  question  elle-même. 
(Très  oienl  très  bien!) 

Un  abaissement  dans  le  droit  des  sucres 
exotiques  est-il  devenu  impérieusement  néces- 
saire Y 

Doit-il  satisfaire  aux  besoins  du  Trésor  7 

Est-il  de  nature  à  concilier  tous  les  autres  ? 

Telles  sont  les  trois  propositions  que  je  vous 
soumets.  Je  compte  les  résoudre  par  le  simple 
exposé  de  la  question,  me  réservant,  après  la 
discussion  générale,  de  réfuter  les  divers  ar- 
guments qui  pourraient  la  faire  dévier  de  son 
véritable  terrain. 

Toutefois,  qu'il  me  soit  permis  dès  ce  mo- 
ment d'adresser  au  prédécesseur  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  (que  je  regrette  de  ne  pas 
voir  dans  cette  enceinte)  de  justes  félicita- 
tions sur  son  projet  de  loi.  Nos  divergences 
politiques  ajoutent  peut-être  à  la  sincérité  de 
cet  hommage.  Je  le  devais  à  ses  études  éclai- 
rées, et  plus  encore  à  son  énergie  ;  car  il  en 


cation  aux  principes  libéraux  dont  on  fut 
autrefois  l'organe  et  le  défenseur.  (Très  htenf) 
Messieurs,  un  des  ministres  dont  la  France 
s'honore  le  plus,  qui  fut  à  la  fois  un  citoyen 
vertueux,  un  grand  homme  d'état  et  un  pro- 
fond financier,  Turgot  avait  déjà  prévu  de  son 
temps  l'affranchissement  de  nos  colonies.  «  Il 
ne  croyait  pas,  dit  M.  Dupont  de  Nemours, 
plus  juste  ni  plus  raisonnable  de  soumettre 
Saint-Domingue  et  la  Martinique  aux  privi- 
lèges exclusifs  de  quelques  ports  de  Bretagne 
ou  de  Normandie,  qu'il  ne  le  serait  de  sou- 
mettre la  Bretagne  et  la  Normandie  elles- 
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mêmes  à  un  monopole  exercé  par  des  Proyen- 
çaux. 

<(  II  pensait  que  la  prospérité  des  colonies 
exigeait  qu'elles  jouissent  de  la  liberté  du 
commeroe,  et  qu'on  ne  leur  demandât  d'autres 
impositions  que  celles  qui  seraient  absolu- 
ment nécessaires  aux  frais  de  leur  propre  ad- 
ministration. Il  était  convaincu  que  l'auemen- 
tation  de  culture  et  de  richesses  qui  résulte- 
raient pour  elles  d'un  tel  régime  procurerait 
Ï»lus  d'emploi  aux  capitaux,  aux  services  et  à 
a  navigation  des  négociants  de  nos  ports, 
pour  la  part  qu'ils  prendraient  toujours  né- 
cessairement et  naturellement  au  commerce 
de  nos  colonies,  que  ne  peut  leur  en  donner 
aujourd'hui  le  privilège  exclusif  de  ce  com- 
merce, restreint  par  l'état  de  langueur  où  ces 
colonies  sont  maintenues.  » 

En  conséquence  de  ces  idées,  Turgot  n'en- 
tendait point  restreindre  le  commerce  de  la 
France  à  celui  de  ses  possessions  d'outre-mer  ; 
il  ne  voulait  pas  plus  enchaîner  les  colonies 
dans  les  liens  d'un  privilège  métropolitain, 
qu'il  ne  voulait  assujettir  la  métropole  elle- 
même  aux  exigences  d'un  privilège  colonial. 

Oserait-on  dire  que  ces  idées  ont  vieilli? 
ont-elles  perdu  aujourd'hui  leur  profondeur 
et  leur  portée  ?  Professées  il  y  a  déjà  plus  d'un 
demi-siècle,  n'ont-elles  pas  au  contraire  toute 
leur  actualité  ?  n'ont-elles  pas  prophétisé,  pré- 
paré peut-être  la  voie  nouvelle  qui  semble 
enfin  nous  être  ouverte?  puis-je  mieux  faire 
moi-même  que  de  placer  mes  paroles  sous  leur 
protection  et  leur  autorité  ? 

Le  régime  continental,  en  ruinant  nos  colo- 
nies, y  avait  complètement  paralysé  la  fabri- 
cation du  sucre.  Elles  pouvaient  à  peine  four- 
nir les  7  ou  8  millions  de  kilogrammes  aux- 
quels s'élevait  alors  la  consommation  de  la 
France. 

La   Restauration   s'empressa  d'ouvrir  nos 

Sorts  aux  sucres  de  toutes  les  provenances, 
otre  commerce  maritime  prit  sur-le-champ 
un  rapide  essor.  D'immenses  importations  eu- 
rent lieu.  Nos  prix  baissèrent  sur  tous  les  mar- 
chés, mais  nos  colonies  ne  tardèrent  pas  à  se 
plaindre  de  la  concurrence  étrangère.  Le  17  dé- 
cembre 1814,  commença  pour  elles  l'ère  de  la 
protection  ;  elles  ne  comprirent  point  sans 
doute  qu'elles  passaient  dès  ce  momont  sous 
le  joug  du  système  prohibitif  dont  elles  de- 
vaient plus  tard  déplorer  à  leur  tour  les  fu- 
nestes effets.  Une  surtaxe  de  20  francs  fut 
imposée  à  tous  les  sucres  étrangers. 

Ce  premier  acte  protecteur  fut  gros  de  con- 
séquences !...  il  enchaîna  notre  avenir!  La 
France,  dans  un  intérêt  colonial  et  dès  lors 
très  restreint,  condamnait  déjà  ses  consomma- 
teurs à  d'immenses  sacrifices  ;  elle  repoussait 
volontairement  de  ses  ports  les  sucres  moins 
coûteux  de  l'étranger  ;  elle  imposait  d'étroites 
limites  à  sa  navigation  ;  elle  centralisait  ses 
débouchés  dans  trois  ou  quatre  chétifs  îlots  ; 
elle  arrachait  à  son  industrie  les  magnifiques 
continents  de  l'Amérique  et  de  l'Inde... 

Deux  ans  après,  des  besoins  financiers  modi- 
fièrent les  tarifs  de  1814.  La  loi  de  1791  n'avait 
taxé  les  sucres  qu'à  4  fr.  28  ;  elle  ne  s'était  pas 
enquis,  selon  l'expression  de  nos  jours,  s'ils 
étaient  une  matière  érainemmont  imposable. 
Comme  toutes  les  mesures  de  cette  grande  ôpo- 
que  elle  renfermait  en  elle  un  germe  fécond 
et  durable  ;  elle  avait  compris  qu'une  taxe 


modérée  de  produits  accélérerait  le*  mouve- 
ment consommateur,  sans  appauvrir  le  Tré- 
sor ;  elle  avait  compris^  surtout,  qu'elle  ou- 
vrait d'immenses  voies  a  notre  commerce^  et 
qu'une  multitude  innombrable  de  canaux  va- 
riés lui  rendraient  d'ailleurs,  avec  usure,  et 
son  impôt  et  sa  recette. 

La  loi  du  9S  avril  1816  fût  moins  libérale  et 
moins  intelligente  :  elle  éleva  le  droit  du 
sucre  colonial  à  45  francs  (depuis  lors  ce  droit 
n'a  pas  varié);  et  celui  des  sucres  étrangers  à 
70  francs.  Au  lieu  d'opérer  au  pro&t  de  toas 
un  relâchement  dans  les  liens  réciproques  de 
la  métropole  et  des  colonies  ;  elle  accordait  à 
celles-ci  une  préférence  de  25  francs  sar  les 
produits  rivaux.  Les  colonies  ne  considérè- 
rent que  la  surtaxe  et  ne  poussèrent  aiioone 
plainte. 

A  l'ombre  de  cette  législation  nouvelle,  la 
culture  de  la  canne  prit  un  certain  développe- 
ment dans  nos  Antilles.  Toutefois,  la  consom- 
mation métropolitaine  augmentait  aussi  ch»- 
aue  jour,  et  dépassait  annuellement  le  rapport 
de  la  production  coloniale.  Maleré  la  tyran- 
nie des  droits,  les  sucres  étrangers  parve- 
naient toujours  à  fournir  un  complément  k 
nos  besoins.  En  1818,  ils  entraient  encore  pour 
7  millions  dans  nos  consommations,  qui  s'éle> 
vaient  déjà  à  36  millions  de  kilogrammes.  En 
1822,  ils  fournissaient  7  millions  sur  48.  Et 
telles  étaient  les  conditions  accidentelles  ou 
normales  d'infériorité  de  nos  colonies,  que 
malgré  leur  privilège,  elles  ne  purent  encore 
soutenir  une  concurrence  qui  provoq^uait  in- 
cessamment la  baisse  des  prix.  Elles  implorè- 
rent une  protection  plus  efficace. 

Le  7  juin  1820,  le  droit  sur  les  suci"es  étran- 
gers fut  élevé  à  75  francs  :  ce  fut  sans  doute 
une  bien  large  concession,  car  à  cette  époque  le 
prix  commun  des  sucres  ne  s'élevant  oas  dans 
nos  ports  à  plus  de  63  fr.  50,  la  surtaxe  équi- 
valait déjà  à  25  0/0  de  la  valeur  coloniale  ;  et 
pourtant  (le  croirait-on  ?)  la  concurrence 
étrangère,  qui  n'était  vraiment  plus  qu'une 
ombre,  puisque  sur  une  consommation  de 
55  millions  de  kilos,  elle  ne  contribuait  plus 
que  pour  3  millions  seulement,  exerçait  en- 
core une  assez  grande  influence  sur  nos  prix, 
pour  provoquer  de  la  part  de  nos  colons  des 
alarmes  et  des  plaintes  nouvelles.  Le  27  juil- 
let 1822,  la  surtaxe  fut  élevée  à  55  francs,  c  est- 
à-dire  à  plus  de  50  0/0  de  valeur. 

Cette  fois,  Messieurs,  le  but  fut  atteint,  le 
prix  de  la  production  coloniale  s'éleva  rapi- 
dement de  63  francs  à  83  francs,  et  même  à 
106  francs.  Lors  de  la  guerre  d'Espagne,  le 
consommateur  métropolitain  subit  le  renché- 
rissement artificiel  de  la  denrée  :  le  produc- 
teur colonial  fut  libre  d'exploiter  à  son  gré 
le  monopole  de  nos  marchés.  Les  sucres  étran- 
gers furent  complètement  repousses  de  nos 
ports,  ceux  de  Cuba,  ceux  de  Porto-Rico,  ceux 
de  la  Chine,  et  de  la  Cochinchine,  ceux  de 
l'Inde,  ceux  du  Brésil,  furent  fermés  pour 
nos  navires  ;  et  (vicissitude  bizarre  !)  pen- 
dant que  opfte  sorte  de  révolution  économique 
s'accomplissait  ainsi,  on  vit  bientôt  se  déve- 
lopper et  grandir,  à  l'ombre  d'une  protection 
exorbitante  qui  ne  lui  avait  pas  été  destinée, 
un  élément  nouveau  et  trop  longtemps  dédai* 
gné  de  perturbation  et  de  trouble  devant  le- 
quel devait  se  dissoudre  tôt  ou  tard  l'échafau- 
dage de  nos  tarifs,  qui  devait  paralyser  une 
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branche  essentielle  du  revenu  public,  qui  de- 
vait compromettre  un  jour  la  navigation  et  le 
commerce  de  nos  ports,  gui  devait  mettre  en 
question  Texistenoe  même  de  nos  colonies. 

Ce  fut  en  1828  que  Texistenoe  commerciale 
du  sucre  de  betterave  commença  à  être  sé- 
rieusement constatée.  Elle  entrait  déjà  pour 
4  millions  de  kilogrammes  dans  notre  con- 
sommation. Dès  ce  moment  on  prévit  tout  ce 
que  l'artifice  de  nos  tarifs  lui  assurait  d'a- 
venir et  do  prospérité.  Nos  colonies,  qu'il 
avait  fallu  naguère  garantir  de  la  concur- 
rence étrangère,  copmencèrent  à  se  plaindre 
de  la  concurrence  intérieure.  Néanmoins  on 
leur  doit  la  justice  de  reconnaître  qu'elles  ne 
s'endormirent  pas  en  préeence  de  leurs  nou- 
veaux dangers,  elles  firent  d'énergiques  ef- 
forts pour  tenir  compte  à  la  métropole  des 
sacrifices  qu'elle  s'était  imposés  pour  elles. 
On  les  vit  développer  leur  culture,  perfec- 
tionner leurs  moyens  de  fabrication,  ordon- 
ner leur  revenu,  simplifier  leurs  dépenses  ;  on 
les  vit  arriver  successivement  à  une  produc- 
tion de  60  millions  de  kilogrammes  ;  on  les 
vit  enfin  améliorer  leurs  produits  et  baisser 
leurp  prix. 

Peut-être  (je  ne  suis  que  trop  disposé  à  le 
penser)  méconnurent-elles  jusqu'à  un  certain 

Êoint  le  véritable  intérêt  de  leur  situation, 
nies  avaient  cru  que  l'essor  de  la  betterave 
s'arrêterait  devant  l'abondance  de  leur  pro- 
duction ;  leurs  prévisions  furent  déçues.  Ja- 
dis leurs  meilleures  terres  étaient  exclusive- 
ment consacrées  à  la  culture  de  la  canne. 
Elles  ont  étendu  cette  culture,  elles  l'ont  re- 
culée au  delà  des  bornes  que  semblait  tracer 
la  nature.  Le  caféier,  le  cotonnier  ont  succes- 
sivement disparu  ;  le  cacaoyer,  le  giroflier 
ont  été  arrachés  à  leur  tour  ;  souvent  les  spé- 
cialités du  sol  ont  été  méconnues,  interverties 
par  des  plantations  inconsidérées  ;  et  (tardif 
enseignement  de  la  protection  !)  quand  oes 
mêmes  colonies  en  sont  aujourd'hui  réduites 
à  déplorer  les  funestes  conséquences  du  sys- 
tème qui  devait  les  enrichir,  on  se  demande 
si  elles  n'ont  pas,  elles  aussi,  contribué  à  avan- 
cer l'heure  de  la  crise  !  (Très  bien!) 

Toutefois,  IMessieurs,  le  sucre  indigène 
prenait  chaque  jour  un  nouveau  développe- 
ment. On  le  vit  bientôt  entrer  en  lutte  sé- 
rieuse avec  œlui  de  nos  Antilles,  et  cette  lutte 
soutenue  de  part  et  d'autre  dans  des  condi- 
tions trop  inégales,  en  même  temps  qu'elle 
provoquait  des  deux  côtés  une  active  surex- 
citation dans  la  production,  eut  pour  effet 
in-» médiat  de  pousser  à  la  baisse  des  prix. 

Dès  lors  il  fut  facile  de  prévoir  quelle  en 
serait  Tissue  :  aussi,  dès  ce  moment,  nos  co- 
lonies, notre  commerce  maritime  et  toutes  les 
industries  qui  en  font  l'aliment,  demandè- 
rent-ils avec  énergie  une  modification  dans 
l'état  des  tarifs.  Le  Trésor  lui-même  fit  en- 
tendre sa  voix,  car  l'envahissement  successif 
d'un  grand  nombre  de  nos  marchés  par  le 
sucre  indigène  lui  enlevait  déjà  une  part  con- 
sidérable de  f=»ps  recettes,  et  menaçait  de  les 
lui  faire  perdre  un  jour  en  totalité. 

Itfessieurs.  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  dès 
ce  moment  les  pouvoirs  législatifs  devaient 
inf'^rvenir.  Ils  eussent  alors  porté  un  remède 
efPcaoe  et  yraim-^nt  rationnel  aux  dangers 
de  la  situation  ;  ils  eussent  prévenu  p<<»ut  être 
la  perturbation  générale  dans  laquelle  nous 
devions  être  entraînés  plus  tard,   mais   ils 


furent  dominés  sans  doute  par  le  prestige 
trop  séduisant  de  la  production  territoriale  : 
sucre  français,  sucre  national  i  oes  mots  pres- 
que magiques,  étaient  devenus  une  aorte  de 
talisman  qui  semblait  devoir  dissiper  toutes 
les  alarmes. 

Aujourd'hui  apprécions  les  conséquences 
de  cette  temporisation. 

Nos  colonies,  dont  le  sol  a  déjà  vieilli,  dont 
l'abolition  de  la  traite  a,  sinon  paralysé,  du 
moins  dénaturé  pour  quelque  temps  encore 
les  moyens  de  production,  semblent  avoir  at- 
teint  sa  dernière  limite,  désormais  fixée  à 
80  millions  de  kilos;  elles  ne  peuvent  plus 
baisser  leur  prix,  qui  est  aujourd'hui  plus 
modéré  qu'il  ne  l'a  jamais  été,  et  qai  ^ur 
laisse  à  peine,  dans  la  combinaison  de  nos 
tarifs,  un  chiffre  de  revient  indispensable 
non  point  à  leur  prospérité,  mais  à  leur  sim- 
ple existence  coloniale. 

Malgré  la  substitution  du  drawhaek,  dont 
le  i)rincipe  est  juste,  à  la  prime,  dont  l'appli- 
cation est  abusive,  le  Trésor  se  voit  ineessam- 
ment,  et  de  proche  en  proche,  dépouiller  de 
sa  recette  ;  le  sucre  indigène  ne  payant  au- 
cune taxe,  et  le  sucre  colonial,  qui  devrait  en 
payer  une,  se  trouvant  par  la  baisse  succes- 
sive des  prix  refoulé  sur  les  marchés  étran- 
gers. 

Le  commerce  de  nos  ports,  depuis  longtemps 
repoussé  des  colonies  étrangères  par  suite  du 
système  de  protection  accordé  à  nos  colonies, 
se  voit  aujourd'hui  repoussé  de  oes  mêmes 
colonies  par  suite  du  système  de  protection 
accordé  au  sucre  de  betterave.  Et  pourtant 
nos  colonies  sont  encore  débitrices  de  la 
France  de  sommes  très  considérables  qu'on  à 
évaluées  dans  un  temps  à  70  ou  80  millions  de 
francs!...  Nos  grandes  industries,  qui  trou- 
vent leurs  débouchés  dans  les  exportations  de 
notre  commerce  maritime,  se  plaignent  du 
ralentissement  de  leurs  transactions  et  de 
l'avilissement  de  leurs  produits. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Deleepaul, 
vous  entretenait  tout  à  l'heure  d'une  pétition 
très  énergique  émanée  d'une  des  provinces  les 
plus  favorisées  par  la  culture  de  la  betterave. 
Cette  pétition  vous  a  été  dernièrement  sou- 
mise, elle  s'élève  avec  énergie  contre  l'excès 
de  protection  qui  a  été  accordée  à  cette  cul- 
ture, protection  dont  elles  ont  enfin  mesuré 
la  portée  et  ressenti  le  contre-coup. 

Le  consommateur  (il  me  sera  sans  doute 
permis  de  dire  un  mot  de  lui,  car  il  est  à 
la  fois  l'agriculteur,  l'industriel,  le  commer- 
çant, le  riche,  le  pauvre,  tout  le  monde  enfin), 
le  consommateur  se  plaint  très  justement,  à 
mon  avis,  de  payer  en  France,  pays  de  cotes 
et  de  relations  extérieure»,  son  sucre  80  0/0 
plus  cher  qu'en  Suisse  et  à  Bade,  par  exem- 
ple, pays  de  frontière,  de  simple  transit  et 
de  relations  intérieures. 

Notre  marine  ne  pressent  pas  sans  alarmes 
le  moment  où  nos  rapports  maritimes  avec 
nos  Antilles  perdront  nécessairement  une 
part  notable  de  leur  activité  ;  car  c'est  exclu- 
sivement sur  l"s  navires  marchands  que  nos 
vaisseaux  de  l'Etat  recrutent  et  complètent 
leurs  équipaeres  d'armement. 

De  son  côté,  la  ijroduction  territoriale, 
forte  de  ses  581  fabriques  et  des  49  millions 
de  kilogrammes  qu'elle  jette  aujourd'hui  sur 
le  marché  de  la  consommation,  riche  sur- 
tout des  longues  immunités  que  lui  ont  ao- 
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oordéM  nos  tarifs,  ae  prévaut  à  la  fois,  et  de 
son  importanoe,  et  de  son  avenir,  pour  en 
réclamer  le  maintien.  Elle  invoG|ue  sans  doute 
de  hautefl^  de  larges  considérations  :  elle  par- 
ticipe, dit-elle,  à  la  fois,  et  de  rindustrie 
agricole,  et  de  l'industrie  manufacturière  ; 
elle  ouvre  h  nos  populations  rurales  une 
source  iirécieuse  de  travail  ;  elle  multiplie  les 
capitaux  en  augmentant  la  valeur  a<es  ter- 
tains  qu'elle  engraisse  et  féconde  ;  elle  con- 
court surtout  à  la  propagation  et  &  l'élâve  des 
bêbtiaux  ;  ciJo  ajoute  a  nos  récoltée  en  facili- 
tant l'assolement  des  terres  ;  elle  promet  en- 
fin au  pays,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  l'ap- 
provisionneiiient  exclusif  de  son  immense 
marché. 

Tel  est,  MMsieura,  le  fidèle  exposé  de  la 
grande  question  que  vous  allez  résoudre.  Il 
importait  de  vous  soumettre  la  vraie  situa- 
tion des  divers  intérêts  qui  s'y  rattachent  ;  il 
importait  surtout  que  vous  sussiez  par  quelle 
réunion  de  faits,  par  quel  cnchaSnement  de 
circonstancié  cette  situation  a  été  réglée  jus- 
qu'à ce  jour. 

Il  est  maintenant  démontré,  pour  tout  es- 
prit impartial  et  sérieux,  qu'on  ne  saurait 
prolonger  plus  longtemps  l'espèce  de  conflit 
qui  A  éclaté  entre  tous  oes  grands  intérêts. 
Mais,  Messieurs,  qu'on  ne  se  le  dissimule  pas, 
ces  intérêts  sont  trop  divers,  trop  manifeste- 
ment oppost^s  pour  qu'il  soit  donné  aux  pou- 
voirs législatifs  d'en  satisfaire  aucun  dans 
la  limite  de  toutes  ses  exigences.  Quelque  so- 
lution qu'ils  vous  demandent  (à  moins  d'une 
de  ces  résolutions  trop  énerçiguea,  que  pour 
mon  compta  je  n'oserais  solliciter),  il  me  po- 
taît  que  voua  ne  devez  les  considérer  isolé- 
ment que  dans  la  mesure  du  bien  public. 
Heureux  si  vous  trouvez  une  combinaison  qui 
lee  rapproche  et  qui  les  concilie  I  (Trèi  bien .') 

Cette  combinaison  se  renoontre-t-clle  dans 
le  projet  de  loi  de  M.  Duchâtell  J'en  ai  la 
oonviction  ;  il  me  reste  h  vous  le  démontrer 
en  peu  de  mots. 

La  Chambre  s'aperçoit  que  j'écarte  tout 
d'abord  un  des  étéments  principaux  de  la 
discussion,  à  savoir  :  U  principe  d'une  taxe 
rur  le  surre  iiidir/ène  ;  je  ne  puis  aborder  à  la 
fois  toutes  les  fjraves  questions  que  soulève 
cet  important  débat-  Entre  les  deux  systèmes 
qui  se  disputent  sa  solution,  je  me  suis  tou- 
jours prononcé  pour  celui  de  fn  réduction  du 
tarif  ;  je  le  crois  aujourd'hui  le  plus  efficace, 
le  plus  rationnol,  le  plus  libéral  ;  j'aurai  pro- 
bablement occasion  de  le  prouver  plus  tard  ; 
i'c  veux  me  renfermer  pour  le  moment  dons 
a  stricte  appréciation  du  projet  de  loi. 

Ce  projet  accorde  un  df'grèvemont  de  20  fr. 
sur  les  sucres  coloniaux,  et  de  45  francB  sur 
les  sucres  étrnngcrs  ;  ce  qui  réduirait  le  droit 
des  premiers  i\  é5  francs  et  celui  des  seconds 
à  -10  francs. 

Il  est  facile  de  se  pénétrer  de  la  pensée  qui 
a  préside  à  oe  dégrèventent  ;  il  se  propose 
évidemment  1^  triple  but  eue  voici  : 

V  Garantir  au  sucre  colonial  la  part  qui 
lui  est  due  sur  le  marché  national  ;  ce  qui 
est  vivement  réclamé  par  l'intérêt  de  nos 
colonies,  par  oelui  de  notre  commerce  mari- 
time, par  celui  de  notre  puissance  navale  ; 

2'  Garantir  au  sucre  indigène,  dans  des  con- 
ditions normales  et  sérieuses,  des  prix  de 
Tcnle  qui  lui  permettent  de  soutenir  la  con- 
currence étrangère; 


3°  Conserver  au  Trésor  la  recette  qui  lui 
échappe. 

J'espère  démontrer  que  oe  triple  but  est 
eHectivement  atteint  par  le  projet  de  M.  Du- 
châtei. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  se  forme  du 
sj-stême  actuel  de  nos  colonies,  quels  que 
soient  les  vices  radicaux  de  oe  système,  tout  de 
monopole  et  d'exclusion,  quels  que  soient  les 
réciproques  avantages  que  promette  l'affran- 
chissenieat  général  ou  économique  de  noe  co- 
lonies (oaranchissement  que,  pour  mon 
compte,  je  souhaite  autant  dans  l'intérêt  de 
nos  possessions  d'outre-nier,  que  dans  celui 
dt.  la  métropole  elle-même),  je  n'imagine  paa 
qu'il  soit  dans  l'intention  des  membres  de 
oette  assemblée,  de  résoudre,  dès  ce  moment, 
cette  grande,  oette  haute  question,  sans  l'ap- 
profondir sous  toutes  ses  faces,  sans  être  en- 
touré de  toutes  les  lumières  qu'elle  exige;  je 
n'imagine  pas  surtout  qu'elle  doive  trouver 
sa  solution  dans  une  discussion  de  loi,  qui 
s'y  lie  sans  doute  étroitement,  mais  qui  nev 
est,  il  faut  la  di  '  -     -        . 

iffre,  apri 


tuite. 

Aussi,  sans  nous  jeter  dans  les  apprécia- 
tions éventuelles,  mais  probables,  que  len- 
fci'me  l'avenir,  apprécions  les  intérête  de  nos 
colonies,  non  point  sans  doute  en  vue  d'un 
aiTranchissement  encore  hypothétique,  mois 
bien  en  vue  du  régime  du  monopole  dans  le- 
quel vous  les  maintenez  aujourd'hui. 

Quelles  sont  les  conséquences  logiques  de 
ce  système  ? 

En  imposant  à  nos  colonies  l'obKgation  de 
n>;  consommer  que  les  produits  de  notre  sol 
ou  de  notre  industrie,  en  repoussant  de  leurs 
marches  toute  production  similaire  à  la 
nôtre,  noue  nous  y  aasurona  évidemment  des 
débouchés  plus  commodes  et  des  prix  de  vento 
plus  lucratifs  que  nous  ne  pourrions  le  faire 
sous  un  régime  de  liberté  et  de  concurrence  ; 
mais  en  compensation  de  ces  avantages  in- 
contestables pour  la  métropole,  celle-ci  s'o- 
blige, à  son  tour,  à  réserver  sur  ses  propres 
marchés,  à  la  production  coloniale,  aes  pla- 
cements en  harmonie,  non  seulement  avec  ses 
besoins  naturels,  mais  encore  avec  toutes  les 
charges  du  monopole  qu'elle  supporte  ;  en 
d'autres  termes,  nous  devons  k  leurs  sucres 
un  prix  de  r«>vicut  qui  garantisse  à  la  fois 
leur  existence  et  leur  prospérité. 

Cetl3  garantie  leur  a  été  donnée,  je  le  re- 
connais, par  rapport  aux  sucres  étrangers 
que  nos  tarifs  ont  complètement  repousse  de 
no;-i  ports,  mais  elles  1  ont  aujourd'hui  per- 
due, absolument  perdue  par  rapport  au  sucre 

Il  convient.  Messieurs,  de  la  leur  rendre  ; 
cela  importe  à  l'équité  et  à  l'intérêt  public. 
J-j  dis  à  l'équité,  car  vous  ne  pouvez  de  sang- 
froid  enchaîner  vos  colons  dans  les  liens  d'un 
t.^1  despotisme,  qu'ils  soient,  d'une  part,  ap- 
pauvris par  le  monopole  de  la  vente,  et  de 
1  autre,  ruinés  par  les  restrictions  de  l'achat. 

Or.  Messieurs,  les  révélations  de  l'enquête 
de  ]82a  nous  ont  appris  que  nos  colons  affir- 
maient, à  optfe  époque,  ne  pouvoir  exister 
qu'à  la  condition  d'un  prix  de  revient  dans 
la  colonie  de  30  francs  par  kilo,  la  bonne 
quatrième.  En  tenant  compte  de  l'exagéra- 
tion habituelle  dans  les  calculs  de  l'intérêt 
privé,   les  hommes  d'expérience  et  de  pra- 
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tique  reconnurent  que  ce  prix  pouvait  être 
réduit  à  28  francs.  Depuis  lors,  excitées  par 
Taiguillon  de  la  concurrence,  nos  colonies  ont 
fait  de  tels  efforts  que  leur  prix  de  revient 
peut  être  aujourd'hui  fixé  à  25  francs.  En 
poussant  le  rigorisme  jusqu'à  l'excès,  il  n'est 
aucun  homme  sérieux  qui  ose  affirmer  que, 
dans  les  conditions  actuelles  du^  monopole 
colonial,  oe  prix  de  revient  puisse  jamais  des- 
cendre au-dessous  de  24  francs. 

Quelque  modéré  qu'il  soit,  prenons-le  pour 
base  de  nos  calculs.  Il  est  bien  bas,  sans 
doute  ;  surtout  si  l'on  considère  qu'indépen- 
damment des  autres  causes  d'infériorité  de 
nos  colonies,  le  produit  moyen  de  l'hectare 
ne  dépasse  pas  2,600  kilogrammes  à  la  Gua- 
deloupe; 3,000  kilogrammes,  à  la  Martini- 
que ;  4,000  ou  4,500  kilogrammes,  à  Bourbon, 
tandis  qu'il  atteint  5,000  kilogrammes  dans  la 
plupart  des  colonies  étrangères,  et  7,000  kilo- 
grammes au  Brésil. 

Ajoutant  à  ce  chiffre  de  24  francs  par  50  ki- 
logrammes, celui  de  24  fr.  75  pour  droit  de 
douane,  décime  de  guerre  compris  (c'est-à- 
dire  100  0/0  de  la  valeur  coloniale)  et  celui  de 
16  francs  pour  frais  de  transport,  déchet,  as- 
surances, etc.,  nous  avons  un  total  sur  le  mar- 
ché de  nos  ports  de  64  fr.  75.  Or.  Messieurs, 
oe  prix  n'est  pas  obtenu  aujourd'hui  par  le 
sucre  colonial,  il  est  tombé  en  ce  moment  à 
60  ou  61  francs,  oe  qui  constitue  nos  Antilles 
en  perte  réelle  de  15  à  16  0/0. 

Sans  doute  on  se  prévaut  des  souffrances 
actuelles  du  commerce,  et  peut-être  plus  en- 
core des  effets  de  la  présentation  du  projet 
de  loi  pour  expliquer  la  baisse  survenue  dans 
nos  cours  ;  mais  il  est  facile  de  répondre  que 
cette  baisse  était  prévue  depuis  longtemps, 
<iu'elle  était  infaillible  et  provoquée  néces- 
sairement par  le  développement  presque  dé- 
sordonné de  la  production  indigène  j  qu'elle 
serait  dès  aujourd'hui  bien  plus  considérable 
si  nos  armateurs  et  nos  colons,  retardant  sans 
oesse  l'heure  du  .sacrifi.'oe,  n'eussent  retiré 
leurs  sucres  du  marché,  encouragés  par  les 
prix  plus  avantageux  de  la  réexportation,  et 
confiants  surtout  dans  une  prochaine  modi- 
fication des  tarifs,  éclatante  désormais  de  jus- 
tice et  de  nécessité. 

En  admettant,  comme  j'ose  l'espérer,  gue 
le  droit  soit  réduit  à  25  francs  les  50  kilo- 
grammes, le  sucre  de  nos  Antilles  pourra  se 
livrer  dans  nos  ports  à  53  fr.  75,  et  je  vous 
prie  de  remarquer  que  ce  sera  le  minimum, 
car  bien  certainement  la  réduction  ne  profi- 
tera pas  seulement  aux  consommateurs,  mais 
aussi  aux  colons  ;  il  est  même  probable  que  la 
baisse  ne  dépassera  pas  56  à  57  francs  dans 
nos  ports,  et  oe  serait  déjà  beaucoup. 

Maintenant,  pour  établir  entre  le  sucre 
indigène  et  le  sucre  de  nos  colonies  un  terme 
de  rapport  suffisamment  exact,  il  convient  de 
déduire  de  ce  prix  de  56  fr.  4  0/0  pour  diffé- 
rence d'escompte  et  de  tare,  ce  qui  le  réduit  à 
53  fr.  75,  et  d'y  ajouter  5  francs  pour  frais  de 
transport  du  Havre  à  Paris«  oe  qui  l'élève 
définitivement  à  58  fr.  75  sur  le  marché  de  la 
consommation. 

Tel  sera  donc,  par  rapport  au  sucre  colo- 
nial, le  résultat  de  la  combinaison  du  nou- 
veau tarif  ;  oe  résultat  doit  lui  suffire,  car  le 
sucre  indigène  obtient  un  prix  moyen  de 
JS8  francs  sur  le  même  marché  de  Paris. 

Il  y  aura  dès  lors  balance  à  peu  près  égale 
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dans  les  conditions  de  vente  des  deux  sortes, 
égalité  qui  n'existe  pas  aujourd'hui,  puisque 
le  sucre  de  canne  ne  peut  pas  se  donner  à 
moins  de  67  francs  sur  le  marché  consomma- 
teur. 

Cette  sorte  de  transaction  satisfaisant  nos 
colonies,  il  est  évident  que  sous  ce  point  de 
vue  elle  satisfait  aussi  le  commerce  maritime 
de  nos  ports,  à  qui  elle  rend,  avec  des  chances 
moins  périlleuses,  ses  débouchés  naturels,  et 
j'ose  dire  les  seuls  que  vos  tarifs  lui  permet- 
tent de  conserver. 

Quant  aux  consommateurs,  ils  y  trouveront 
cet  avantage  que  le  prix  de  la  denrée  sera  ré- 
duit pour  eux  ;  cette  réduction  ne  pourra  s'o- 
pérer que  par  celle  du  droit. 

L'intérêt  de  la  production  indigène  sera-t-il 
sérieusement  et  gravement  atteint? 

Je  crois  pouvoir,  Messieurs,  soutenir  le  con- 
traire. Certes,  je  ne  suis  {Sas  disposé  à  mé- 
connaître les  services  que  nous  a  déjà  rendus 
la  fabrication  du  sucre  de  betteraves.  Je  sais 
qu'elle  a  fait  et  qu'elle  fait  encore  la  pros- 
périté de  quelques-unes  de  nos  provinces  ; 
mais  cette  prospérité  n'est^lle  pas  artifi- 
cielle, et  ne  peut-on  pas  justement  fui  opposer 
en  compensation  les  pertes  énormes  qu'elle  a 
occasionnées  au  Trésor  et  à  notre  commerce 
d'outre-mer?  Est-il  bien  juste,  est-il  bien  ra- 
tionnel de  se  prévaloir  sans  cesse  des  espé- 
rances que  donne  son  avenir,  sans  tenir 
compte  des  perturbations  qu'a  fait  naître  son 
passé?  Croyez-vous  que  l'excès  de  protection 
que  vous  lui  avez  accordé  jusqu'à  ce  jour  lui 
ait  permis  de  choisir  ses  vraies  conditions 
d'existence  ?  Croyez-vous  qu'elle  n'ait  pas  été 
entraînée  à  s'acclimater  dans  des  lieux  dont 
elle  est  repoussée  ?  Croyez-vous  servir  ses  inté- 
rêts en  la  précipitant  incessamment  dans  des 
voies  factices  qui  augmentent  outre  mesure 
la  valeur  des  terrains  qu'elle  exploite  et  le 
chiffre  des  salaires  qu'elle  paie? 

Etes-vous  certains  de  ne  pas  sacrifier  en  sa 
faveur  des  cultures,  des  industries  moins  lu- 
cratives sans  doute,  mais  d'un  avenir  moins 
chanceux  et  moins  précaire  ?  Je  ne  me  le  dis- 
simule pas,  une  réduction  de  quelque  impor- 
tance dans  le  chiffre  de  nos  tarifs  devra  néces- 
sairement arrêter  l'essor  momentané  de  la 
production  indigène,  mais  son  développe- 
ment n'en  sera  que  plus  durable.  Vous  l'obli- 
§erez,  dans  son  propre  intérêt,  à  se  renfermer 
ans  des  conditions  normales  et  régulières  ; 
vous  préserverez  de  leur  ruine  une  multitude 
d'agriculteurs,  d'industriels  qu'entraîne  et  sé- 
duit toujours  une  législation  trop  exclusive  ; 
vous  substituerez  à  une  sorte  de  fièvre  enthou- 
siaste des  combinaisons  plus  calmes  et  plus 
réfléchies  ;  vous  détruirez  peut-être  quelques 
établissements  parasites,  mais  vous  donnerez 
de  la  force  à  tous  ceux  qui  portent  en  eux  un 
vrai  garant  de  vie.  La  réduction  proposée 
n'est  d'ailleurs  ni  imprudente  ni  exagérée  : 
je  vous  l'ai  démontré  tout  à  l'heure.  Avec  le 
nouveau  tarif,  le  sucre  de  canne  ne  pourra 
pas  valoir  sur  le  marché  de  Paris  moins  de 
58  fr.  50,  et  il  est  reconnu  que  le  sucre  indi- 
gène peut  se  contenter  dès  aujourd'hui  d'un 
prix  de  vente  de  58  francs.  J'ajoute  comme 
superfétation  de  garantie,  que  les  progrès  de 
la  chimie  et  les  perfectionnements  introduits 
chaque  jour  dans  les  moyens  de  fabrication 
du  sucre  indigène  avertissent  assez  qu'elle  a 
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des  chances  d'avenir  désormais  interdites  an 
sucre  de  canne. 

Maintenant,  Messieurs,  parlons  du  Trésor. 
Il  est  constant  que  l'impôt  des  sucres  s'est 
élevé  un  moment  jusques  à  près  de  33  mil- 
lions^ mais  depuis  un  an  ou  oeux  il  s'est  déjà 
réduit  à  25  ou  26  millions,  et  tout  annonce 
que  eettc  année  il  atteindra  difficilement  le 
chiffre  de  20  ou  22  millions.  Cette  diminution 
aiMCoessive  dans  le  revenu  de  l'Etat  s'explique 
très  naturellement  par  l'absorption  du  mar- 
ché national,  par  le  sucre  indigène  et  par  le 
refoulement  toujours  plus  actif  du  sucre  de 
nos  colonies  sur  le  marché  étranger. 

Or,  Messieurs,  il  ne  nous  est  possible  de 
conserver  au  Trésor  une  partie  de  sa  recette 
qu'à  la  condition  d'assurer  au  sucre  d'outre- 
mer des  prix  de  vente  qui,  en  lui  donnant  la 
.possibilité  de  soutenir  la  concurrence  du 
sucre  de  betteraves,  lui  permettent  de  «e  con- 
aoiDmer  chez  nous  sans  recourir  aux  voies  de 
la  réexportation. 

£n  maintenant  le  chiffre  de  la  production 
coloniale  à  80  ou  62  millions  de  kilogrammes, 
le  droit,  calculé  à  raison  de  27  fr.  50,  décime 
compris,   produira  une  somme  annuelle  de 
.23  à  .23  millions.  Cette  somme  serait  encore 
loin  de  celle  à  laouelle  le  Trésor  doit  pré- 
tendre, ai  vous  n'adoptiez  la  combinaison  du 
nouveau  tarif  qui  appelle  ou  permet,  dans 
des  circonstances  et  dans  des  conditions  dé- 
terminées,   l'introduction    des  sucres   étran- 
(^ers.   Il   faut,  de  toute  nécessité,   que  cette 
introduction  puisse   s'effectuer  ;  car,  si  elle 
n'avait  pas  lieu,  la  production  coloniale,  de- 
meurant stationnai re  par  la  nature  même  des 
ahosefi»  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  suffire  à 
ramener  le  chiffre  primitif  de  l'impôt.  L'ad- 
mission des  sucres  étrangers,  qui  sont  aujour- 
d'hui prohibés,  fournira  au  Trésor  un  nouvel 
élément  de  recette  qui  lui  permettra  d'obte- 
nir la  juste  compensation  qu'il  a  droit  d'en 
attendre.   L'accroissement  de  la  consomma- 
tion, rendu  infaillible  par  la  baisse  du  prix 
que  doit  naturellement  amener  celle  du  tarif, 
nous  garantit  que  ce  résultat  financier  sera 
effectivement  atteint.  On  peut  certainement 
consentir,    sans  danger,    à  ce   que   le   sucre 
étranger  s'introduise  sur  nos  marchés  jusqu'à 
la  concurrence  d'un  dixième  de  notre  consom- 
mation. 

Or,  op  dixième  au  droit  de  38  fr.  60  les 
lOf)  kiloirrammes,  décime  compris,  produit 
une  reoeite  de  5  millions  environ,  qui,  ajouté/^ 
à  celle  des  22  ou  23  millions  fournie  par  le 
sncre  colonial,  élève  le  chiffre  total  de  l'impôt 
à  près  de  28  millions. 

Tel  sera,  par  rapport  an  Trésor,  le  résultat 
immédiat  du  nouveau  tarif.  Pour  l'avenir, 
ftez-voiis-en  au  développement  de  la  consom- 
mation !...  Je  ne  vous  en  donne  pour  garantie 
nu'un  BPiïl  exemple  T)ui8é  chez  nos  voisins 
d'Angleterre.  Le  droit  sur  les  cafés  y  était 
fixé  à  2  schillings  par  livre.  Il  ne  rendait, 
on  1824,  que  10  millions  1/2  sur  imo  quantité 
de  3,745.000  kilogTnmrn<*B.  En  lft25,  il  fnt  ré-  | 
duit  de  moitié  ;  il  rend  aujourd'hui  16  mil- 
lions ,^500,000,  et  il  porto  sur  II  millions  de  ki- 
loprrammes. 

Il  me  serait  sans  Honte  facile  dr»  multiplier 
à  l'infini  les  exemples  de  oe  t^enve,  afin  d'y 
puiser  des  garanties  plus  influentes  et  plus 
ré'^llos  que  mes  paroles. 


Néanmoins,  Messieurs,  si  contre  toute  at- 
tente et  par  un  renversement  général  des  faits 
et  des  principes,  il  se  pouvait  qxi.e  l'avenir 
nous  réservât  décidément  une  réduction  de 
çiuelque  importance  dans  le  chiffre  de  notre 
impôt^  vous  auriez  encore  à  vous  demander 
s'il  ne  survient  jamais  dans  la  vie  des  .peuples 
des  espèces  de  révolutions  économiques  qui  les 
obligent  à  modifier  leurs  tarifs  ;  si  le  Trésor 
no  doit  pas  aussi  quelque  sacrifice  aux  pro- 

§rès  de  son  agriculture  et  au  déveloçx)ement 
e  son  commerce,  qui  sont  ses  premiers  élé- 
ments de  recette  et  les  véritables  sources  de  la 
richesse  publique^  (Très  bien/  très  bien/) 

M.  le  Prési4«ttt.  La  parole  est  à  M.  Vui- 
try  contre  le  projet  de  ku. 

M.  Vuliry.  Messieurs,  la  nécessité  de  mo- 
difier la  législation  sur  les  sucres  est  généra- 
lement reconnue.  Les  progrès  si  heureux  d'afl- 
leurs,  de  la  culture  de  la  oetteravc  en  Franee 
menacent  nos  colonies,  et  l'équilibre  est  rompu 
entre  deux  industries  nationales. 

peux  moyens  se  sont  présentés  pour  le  réta- 
blir :  l'impôt  sur  le  sucre  indigène,  la  dimi- 
nution des  droits  d'entrée  sur  les  sucres  exo- 
tiques. 

L'année  dernière,  dans  un  projeii  que  vous 
n'avez  pas  discuté,  le  gouvernement  proposait 
l'impôt  ;  cette  année,  c'est  au  dégrèvement 
qu'il  vous  demande  d'avoir  recours,  et  votre 
commission  s'est  rangée  à  cet  avis. 

Pour  mon  compte,  je  préfère  ee  nouveau 
moyen  au  premier,  et  sur  plusieurs  points  je 
partage  l'opinion  de  la  commiseioD  ;  mais  sur 
le  nouveau  tarif  qu'il  convient  d^adopter,  je 
fais  partie  de  sa  minorité. 

Ainsi,  j'approuve  le  principe  du  dégrève- 
ment ;  mais  je  suis  forcé  d'en  repousser  une 
mauvaise  application.  On  veut  dépasser  le 
but,  rompre  l'équilibre  en  sens  contraire  ;  une 
pareille  loi  serait  la  ruine  d'une  industrie 
qui  me  paraît  appelée  à  exercer  la  plus  utile 
influence  sur  la  fortune  publique. 

Je  l'avoue,  Messieurs,  les  intérêts  du  sucre 
dft  betterave  me  préoccupent  vivement,  sans 
m'empêcher  toutefois  denvisager  sous  «es 
autres  faces  la  question  la  plus  vaste  peut- 
être  qui  puisse  être  soumise  à  vos  délioéra- 
tions.  Non,  je  ne  méconnais  ni  les  besoins  du 
Trésor,  ni  les  droits  des  colonies  à  notre  juB- 
tioe,  ni  les  intérêts  de  nos  ports  de  mer  ;  mais 
io  suis  dominé  par  la  profonde  conviction  que 
le  sucre  de  betteraves  peut  changer  la  face 
de  l'agriculture  en  France  ;  et  si  je  sais  que 
le  commerce  extérieur  contribue  à  la  puis- 
sance maritime,  je  sais  aussi  que  la  richesse 
intérieure  assure  la  puissance  continentale. 

Mandataire  d'un  arrondissement  où  l'in- 
dustrie du  sucre  n'a  pas  encore  pénétré  c'est 
uniquement  sur  le  terrain  des  intérêts  géné- 
raux que  je  suis  placé  ;  et  si  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  présenter  la  question 
des  sucres  sous  le  point  de  vue  agricole,  c'est 
que,  cultivateur  depuis  de  longues  anoées,  je 
crois  parler  de  ce  que  l'expérience  m'a  appris. 

Je  serai  forcé  de  vous  dire  quelques  mots 
sur  les  assolement  raisonnes,  sur  la  suppres- 
sion de  la  jachère  :  ces  détails  se  lient  néces- 
sairement à  la  question. 

Olivier  de  S^^rres  a  posé  le  premier  le  prin- 
cipe des  assolements  raisonnes,  quand  il  a  dit^ 
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tnrec  la  grâce  de  »ob  vieux  langage  :  La  terre 
se  délecte  es  mutation*  de  culture. 

Il  faut,  en  effet,  varier  »vec  iittelUgenoe  les 
plantes  que  Ton  confie  au  eol  ;  m&is  oe  n'est 

Sas  tout,  il  faut  aussi  réparer  par  d'abon- 
ants  engrais  lee  pertes  qu'il  éprouve,  et,  par 
des  façons  multipliées  ou  des  sarclages,  le  dé- 
barrasser des  plantes  parasites  qui  tendent  à 
l'envahir  en  raison  de  sa  fertilité  même. 

La  nécessité  d'avoir  de  nombreux  bestiaux 
a  oanduH  à  la  culture  des  prairies  artifi- 
cielles, qui,  introduites  d'abord  dans  l'ancien 
assolement  de  trois  ans,  ont  été  une  première 
et  heureuse  révolution  agricole. 

Maie  il  en  reste  une  seconde  à  faire  :  com- 
plément nécessaire  de  la  première,  seul  moyen 
de  nettoyer  le  sol  sans  Temploi  de  la  jachère, 
elle  exercera  sur  la  production  une  action 
bien  phis  décisive  encore  ;  c'est  la  oultnie  des 
planrtes  sarclées. 

Jusqu'ici  les  efforts  et  les  exemples  des  agro- 
nomes ont  été  infructueux  :  la  fabrication  du 
fiuei«  de  betteraves  y  conduira  néoessaiie- 
ment,  et  par  elle  ks  assolements- raisonnes 
seront  écran  généralement  adoptés. 

Bt  qu'on  ne  croie  pas  que  les  avantages  de 
la  betterave  pour  la  nourriture  des  bestiaux 
suffisent  pour  la  faire  adopter  quand  la  fa- 
brication du  sucre  ne  lui  servirait  pas  de  véhi- 
cule. Non,  le  passé  en  est  la  preuve,  et  d'ail- 
leurs la  raison  en  est  simple. 

Le  cultivateur  a  besoin  de  retirer  de  sa  terre 
des  profits  immédiats  ;  il  ne  se  rend  pas 
compte  des  prix  de  revient^  et  les  marchan- 
dises qu'il  conduit  au  marché  sont  celles  qu'il 
prise  le  plus.  Bans  doute,  les  plantes  sarclées, 
consacrées    à    la    nourriture    des    animaux. 


par  la  richesse  et  la  netteté  de  son  sol,  qui 
mi  promettent  plus  tard  d'abondantes  ré- 
coltes, que  le  cultivateur  serait  dédommagé 
des  avanees  qu'il  leur  aurait  consacrées  :  il  se 
résigne  di^fficilement  à  attendre,  et  conserve 
son  ancien  assolement. 

L'industrie  du  sucre  lui  procurera  ces  pro- 
fits immédiats  qu'il  recherche,  e*  les  résidus, 
qu'il  obtiendra  a  bon  compte,  lui  fourniront 
pour  ses  bestiaux  une  nourriture  aussi  saine 
qu'abondante. 

Ces  difficultés  dont  je  parlais,  qu'éprou- 
vent les  meilleures  choses  a  se  répandre,  les 
prairies  artificielles  en  offrent  elles-mêmes  un 
exemple.  Assurément,  quand  on  n'aurait  pas 
introauit  les  mérinos  en  France,  la  culture 
des  prairies  artificielles  n'en  eût  pas  moins 
été  une  chose  bonne  et  utile,  puisqu'on  pou- 
vait améliorer  les  races  existantes  et  augmen- 
ter le  nombre  de  ses  be^iaux. 

Eh  bien  !  nos  cultivateurs  n'en  ont  réelle- 
ment compris  l'avantage  que  lorsqu'elles  sont 
devenues  la  nourriture  d'une  race  précieuse 
dont  les  riches  toisons,  dans  les  premières 
années,  payaient  amplement  la  nourriture. 
Aujourd^ui  les  pronts  sont  loin  d'être  les 
mêmes  ;  mais  là  oh  on  a  commencé  on  con- 
tinue, et  partout,  au  contraire,  où  de  diétives 
races  inéfigcnes  ont  été  conservées,  les  prai- 
ries artificielles  sont  à  peine  connues  ;  le  sol 
est  resté  pauvre. 

Oe  que  les  mérinos  ont  fait  pour  les  prai- 
ri<*fi  artificielles,  le  sucre  de  betteraves  le  fera 
potir  la  culture  des  plantes  sarclées. 


Tout  cttltivaîtettT  qui  annexera  une  fabri- 
que de  sucre  à  son  ea^loiiation  adoptera  les 
assolements  raisonnes,  il  donnera  l'impulsion 
par  aon  exemple,  et  les  bonnes  méthodes  se 
propageront  ainsi  de  proche  en  .proche. 

Ne  vous  y  trompez  donc  pas,  Messieurs^^  la 
qu^ion  des  suores,  en  oe  qui  touche  la  fabri- 
cation du  sucre  indigène,  a  bien  plus  d'impor- 
tanœ  que  ne  le  pensent  communément  les 
personnes  étrangères  à  Part  agricole.  Dans 
cette  vaste  industrie  de  la  fe]}nMl^  où.  se  fabri- 
quent tant  de  produits  divers,  toui  se  tient.; 
il  y  a  actifffî  et  réaction  constante,  lin  don- 
nant du  BuoFe.  la  be^erave  «aie  les  façons 
qui  ont  nettoyé  le  sol  ;  les  résidus  de  la  fabri- 
cation nowrrisaent  les  bestiaux,  et  procurent 
des  engrais  qui  aofsrotsseiiit  toiites  les  autses 
récoltes. 

Aussi,  en  annexant  une  fabrique  à  une  ex- 
ploitation rurale,  on  ne  fait  pae  aculement  du 
sucre,  on  fait  encore  de  la  viande,  de  la  laine, 
des  céréales,  dcB  plajitea  teKtiles,  des  plantée 
oléa^ineuBea,  et  généralement  tous  les  pro- 
duitsque  peut  donner  k  eoL 

La  plupart  de  œs  produits,  la  France  ne  les 
fournit  pas  en  assez  grande  quantité.  Nous  ti- 
rons cdiaque  annnée  de  l'étranger  150,000  mou- 
tons, 30,000  bœufs  ;  nos  fabriques  lui  deman- 
dent pour  45  milliona  de  francs  de  laine.  Nous 
ne  produisons  pas  a^sez  de  viande;  et  c'est 
à  peine  si  nous  en  confiommons  par  tête  la 
sixième  partie  de  œ  qui  serait  nécessaire  à  une 
bonne  alimentation.  Nous  produisons  à  des 
prix  plus  étevés  que  nos  voisins,  et  notre  agri- 
cuhure  ne  peut  vivne  qu'à  l'abri  de  nos  tarrfe 
de  douane. 

EnoourageoxM  donc  de  tous  nés  efforts  et 
plaçons  au  pusinkier  rang  cette  industrie  du 
sucie,  qui  mettra  la  production  agricole  au 
niveani  des  besoins  du  pays. 

C'est  donc  comme  inchistarie  agricole,  et  non 
pas  comme  industrie  manufacturière,  que  je 
considère  la  fabricaticm  du  sucre  de  bette; 
raves,  et  c'est  pour  cela  que  j'y  Attache  une  si 
haute  importance. 

tknd  eette  industrie  sera  descendue  dans 
rme,  les  denrées  de  première  nécessité  de- 
viendront abondantes  et  faAÎsseront  de  porix  ; 
le  travail  les  rendra  facilement  acceBsibles 
aux  classes  ouvrièies,  et  le  bien-être  général 
sera  la  conséquence  forcée  d'un  accroissement 
dans  la  production  comme  dans  la  consom- 
mation. 

Je  sais  qu'en  traits  de  chimériques  tourtes 
œs  espérance»,  et  que,  rétrécissant  la  c|Ufli- 
tion,  on  parte  de  la  deux  millième  partie  du 
sol  cultivable  de  la  Franœ  comme  ayant  suffi 
à  la  production  de  30  mîllions  de  kilogranmies 
de  sucre  en  1835  :  on  ajoute  que  oe  n'est  pas 
même  un  demi-hectare  par  commune. 

Pour  apprécier  oe  calcul,  il  faut  examiner 
le  mouvement  de  la  consommation  en  France. 

Sons  l'Empire,  avec  une  population  de 
45  millions  d'habitants^  la  consommation  a  été 
réduite  à  7  millions  de  kilogrammes  ;  mais  le 
sucre  raffiné  valait  12  francs  le  kilogramme. 
Bous  la  Restauration,  la  population  est  ré* 
duite  d'un  tiers,  le  sucre  tomoe  à  4  francs,  et 
baisse  successivement  ;  la  consommation  s'é- 
lève avec  rapidité  :  en  1816, elle  était  de  25  mil- 
lions de  kilogrammes,  de  70  millions  en  1828. 
L'année  dernière  elle  a  dépassé  100  millions 
X)our  33  millions  d'habitants. 

En  Angleterre,^  la  consomimation  est  bien 
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plus  forte  :  lors  de  Tenauête  de  1828^  et  elle  a 
dû  augmenter  depuis  :  elle  était,  dans  l'Angle- 
terre proprement  dite,  de  11  kilogrammes  par 
tête.  L'usage  des  boissons  chaudes  a  sans 
doute  contribué  à  ce  résultat  ;  mais  qu'on 
examine  ce  qui  se  passe  en  France  par  rap- 
port à  la  conaommation  du  sucre;  qu'on 
tienne  oompte  de  l'efEet  que  produiront  sur 
les  cours,  d'abord  l'abaissement  des  tarifs, 
et  plufi  tard  la  rude  concurrence  que  d'année 
en  année  le  sucre  indigène  se  fera  a  lui-même, 
s'il  se  développe  en  liberté.  Qu'on  yeuille  bien 
remarquer  que  la  dissémination  des  fabriques 
inettra  toutes  les  classes  de  consommateurs  en 
contact  avec  une  marchandise  d'un  goût  et 
d'un  usage  général,  qui  satisfait  à  un  grand 
nombre   de   besoins   économiques;    on    com- 


puiase 

grammes  par  tête.  Déduction  faite  des  sucres 
coloniaux,  le  marché  se  trouverait  ouvert 
pour  250  millions  de  kilogrammes  de  sucre 
indigène,  et  à  raison  de  1,000  kilogrammes  par 
hectare^  ce  serait  un  débouché  pour  la  récolte 
de  250,000  hectares  de  betteraves  ;  mais  cette 
culture,  pour  être  utilement  faite  dans  une 
exploitation  agricole,  doit  prendre  sa  place 
dans  un  assolement  raisonné,  et  les  plus 
courts  sont  de^  quatre  ans  :  ce  serait  donc  au 
moins  un  million  d'hectares  intéressés  dans  la 
question.  Pour  mon  compte,  je  m'en  préoccupe 
un  peu  plus  que  des  30,000  hectares  qui  sum- 
sent  dans  nos  colonies  pour  produire  les 
80  millions  de  kilogrammes  qu'elles  peuvent 
nous  envoyer. 

Mais,  encore  une  fois,  la  question  n'est  pas 
dajQJB  le  nombre  d'hectares  consacrés  à  la  fa- 
brication du  sucre  :  elle  est  dans  l'action  sti- 
mulante qu'exerceraient  un  jour  8  à  10,000  ex- 
ploitations faisant  un  emploi  industriel  des 
plantes  sarclées^  véritables  fermes-modèles  qui 
propageraient  partout  les  bonnes  méthodes, 
et  par  le  travail  répandraient  l'aisance  sur  la 
classe  ouvrière.  Trop  souvent  les  industries 
mianufacturières,  en  agglomérant  les  popula- 
tions, les  énervent,  les  démoralisent  et  les  ren- 
dent turbulentes  ;  les  travaux  de  l'agriculture^ 
au  contraire,  les  disséminent  dans  nos  cam- 
pagnes, et  leur  donnent  avec  l'esprit  d'ordre 
et  d'économie  les  vertus  qui  font  les  bons  ci- 
toyens, et  par  suite  la  force  des  Etats. 

Quelques  mots  sur  l'étendue  du  travail  que 
développe  l'industrie  agricole  achèveront  de 
dissiper  les  doutes,  s'il  en  restait  à  cet  égard. 
Les  250^000  hectares  cultivés  en  betteraves, 
pour  le  sucre  seulement,  coûteraient,  à  raison 
de  170  francs  par  hectare,  42  millions  ;  mais  si 
l'on  veut  retrancher  les  façons  de  charrue  et 
tout  le  travail  auquel  les  chevaux  participent, 
pour  ne  prendre  que  la  main-d'œuvre  qu'on 
peut  appeler  spéciale,  comme  sarclage,  bi- 
nage, arrachage,  mise  en  silos,  ce  sera  seule- 
ment à  raison  de  100  francs  par  hectare;  et  je 
prends  là  le  prix  le  plus  bas,  celui  des  localités 
où  la  main-d'œuvre  est  au  ineilleur  compte,  la 
population  déjà  habituée  à  ce  travail,  ce  se- 
rait.     26,000,000 

A  quoi  il  faut  ajouter,  pour 
main-d'œuvre  de  fabrication  des 
250  millions  de  kilogrammes  de  su- 
ere  à  11  centimes,  suivant  Tévaluar- 
tion  de  M.  Dumas 27,000,000 


que  la  fabrication  du  sucie  répandrait  dans 
les  mains  de  la  classe  ouvrière  :  ce  serait  bien 
davanta^,  car  je  ne  tiens  nul  compte  ici  ni  de 
l'extraction  de  la  houille,  ni  de  la  construc- 
tion des  machines  et  des  bâtiments,  ni  des 
nombreux  transports,  ni  de  tous  les  autres 
travaux  que  l'introduction  d'un  assolement 
raisonné  nécessiterait  dans  l'exploitation  de 
la  ferme. 

Les  améliorations  agricoles  ont  en  effet  cela 
d'heureux  pour  le  pays,  c'est  qu'en  augmen- 
tant considérablement  les  produits  bruts,  elles 
nécessitent  un  gra^d  accroissement  dans  les 
frais  de  culture,   et  qu'ainsi  la  plus   forte 

gartie  de  la  plus-value  qu'elles  procurent  pro- 
te  à  la  classe  ouvrière. 

L'enquête  faite  par  la  commission  en  <^ie 
une  preuve  nouvelle  :  depuis  que  M.  Spineox^ 
cultivateur  près  d'Arras,  a  joint  une  sucrerie 
à  son  exploitation  de  140  hectares,  son  produit 
brut  s'est  élevé  de  35,000  à  56,000  f  ranos  ;  mais 
les  deux  tiers  de  cette  différence  sont  passés 
en  main-d'œuvre.  M.  Ducroquet^  propriétadre 
près  d'Hesdin,  qu'on  peut  regarcter  peutr^tre 
comme  le  type  du  cultivateur  fabricant,  à  rai> 
son  de  la  simplicité  de  ses  méthodes  et  de  la 
modicité  de  ses  frais  de  premier  établisse- 
ment, qui  n'ont  pas  dépassé  7,000  francs^ 
M.  Ducroquet  af&rme  que  depuis  qu'il  fait  du 
sucre,  le  nombre  moyen  d'ouvriers  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe  qu'il  emploie  dans  sa  ferme  de 
125  hectares  a  considérablement  augmenté.  La 
mendicité  a  disparu  du  pays. 

Mais  dans  le  département  du  Pas-de-Calais 
l'agriculture  était  déià  avancée  quand  la  su- 
crerie s'y  est  introduite  ;  et  les  terres  s'y 
louaient  en  corps  de  ferme  plue  de  60  franes 
l'hectare.  Les  effets  seraient  bien  plus  marqués 
si  elle  pénétrait  dans  les  provinces  plus  ar- 
riérées :  là,  il  n'est  pas  rare  de  trouver  des 
terres  qui  ne  sont  pauvres  que  par  un  long 
abandon^  dont  le  prix  de  loyer  ne  dépasse  cas 
20  à  25  francs  par  hectare,  et  qui  rend  à  peine 
60  à  75  francs  d'un  produit  brut  qu'on  pour- 
rait élever  par  l'emploi  des  bonnes  métnodee 
à  250  ou  300  francs.  !Dans  les  premières  années 
surtout,  cette  plus-value  de  190  à  226  francs 
par  hectare  passerait  presque  entièrement  en 
accroissement  de  frais  de  culture. 

Soyez-en  donc  convaincus,  Messieurs  (et  si 
je  reviens  souvent  sur  ce  point,  c'est  que  je  le 
crois  capital  dans  la  question),  l'industrie  du 
sucre  descendra  dans  la  ferme  :  c'est  là  qu'elle 
se  trouvera  dans  des  conditions  véritablement 
bonnes  ;  c'est  là  qu'elle  réalisera  toutes  les 
espérances  que  j'en  conçois,  et  qu'elle  devien- 
dra une  cause  incessante  d'accroissement  pour 
la  richesse  intérieure. 

Qu'on  ne  voie  donc  pas,  comme  on  affecte 
quelquefois  de  le  faire,  dans  la  fabrication  du 
sucre  de  betteraves  un  intérêt  de  propriété 
seulement  :  non,  c'est  un  intérêt  de  travail  et 
de  production,  ce  qui  est  bien  différent.  L'exa- 
gération des  prix  de  loyer  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  sur  laquelle  on  s'appuie,  est  un 
fait  qui  tient  à  ce  qu'à  sa  naissance  l'indus- 
trie du  sucre  a  dû  se  concentrer  dans  les  loca- 
lités où  la  perfection  de  sa  culture  semblait 
l'appeler  d'abord  ;  mais  ce  fait,  qui  de  plus 
en  plus  deviendra  exceptionnel,  est  un  motif 
de  plus  pour  chercher  à  la  disséminer  et  à  la 
répandre,  au  lieu  de  la  circonscrire  et  de  la 
cantonner. 


Oe  serait  donc  en  total 52,000,000  '      Assurément  la  propriété  retirera  aussi  quel- 
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quea  avantages  des  progrès  aj^ricoles  ;  dès  qu'il 
y  a  bénéfice,  il  est  juste  qu'il  y  ait  partage  ; 
mais  la  production  marchera  tron  vite,  si  on 
la  laisse  faire,  pour  que  le  lot  de  la  propriété 
soit  le  meilleur  :  la  part  la  plus  large  (et  je 
m'en  applaudis)  restera  XK>ur  la  masse  des  tra- 
vailleurs et  des  consommateurs. 

On  conteste  quelquefois  que  la  fabrication 
du  sucre  de  betteraves  puisse  descendre  utile- 
ment dans  la  ferme,  et  c'est  en  invoquant  des 
principes  généraux  d'éco>nx>mie  i)olitique^  la 
division  et  la  spécialité  du  travail,  la  néces- 
sité^ de  fabriqiier  beaucoup  pour  affaiblir  les 
frais  généraux.  Ces  principes  sont  vrais  pour 
l'industrie  manufacturière  en  général  ;  mais 
on  ne  remarque  pas  la  différence  qui  la  sépare 
de  l'industrie  agricole,  dans  laquelle  l'objet 
fabriqué,  au  lieu  de  resfcer  le  but  principal  de 
l'opération,  ne  devient  en  quelque  sorte  qu'un 
accessoire.  Je  l'ai  déjà  dit,  une  ferme  est  le 

Ï>lus  vaste  des  ateliers,  cçlui  où  l'on  fabrique 
e  plus  d'objets  divers,  non  pas  isolés,  mais 
exerçajit  chacun  une  action  directe  sur  la  fa- 
brication des  autres.  Si  on  ajoute  l'industrie 
du  sucre  à  une  exploitation,  par  cela  même 
qu'on  crée  un  nouveau  produit,  on  réagit  sur 
les  conditions  de  fabrication  de  ceux  qu'on 
faisait  auparavant  ;  parce  qu'on  fait  du  sucre, 
on  peut  faire  de  la  viande,  du  blé,  de  la  laine 
à  meilleur  marché.  Il  ne  faut  donc  pas  s'ar- 
rêter au  prix  de  revient  du  sucre  seulement,  il 
faut  envisager  l'effet  nécessaire  de  sa  fabrica- 
tion sur  le  prix  de  revient  des  autres  produits 
de  la  ferme,  et  c'est  par  l'ensemble  des  opéra- 
tions qu'il  faut  juger  l'entreprise.  Si  l'on  cal- 
culait rigoureusement  le  prix  de  revient  du 
blé^  on  serait  porté  à  cesser  d'en  faire  ;  et  ce- 
pendant, grâces  à  Dieu,  on  en  fera  toujours;  le 
sucre  de  betteraves  donnera  même  les  moyens 
d'en  faire  dans  de  meilleures  conditions. 

D'ailleurs,  la  décentralisation  de  l'industrie 
du  sucre,  sa  transformation  en  industrie  agri- 
cole est  un  fait  qui  s'accomplit  de  jour  en 
jour  ;  MM.  Spineux^  Ducroquet  et  tant  d'au- 
tres ne  sont-ils  pas  beaucoup  plutôt  des  culti- 
vateurs que  des  fabricants  de  sucre?  M.  Cres- 
pel,  le  plus  ancien  et  l'un  de  nos  plus  habiles 
fabricants,  est  forcé  lui-même  de  reconnaître 
que  la  prééminence  appartiendra  un  jour  au 
cultivateur  sur  l'industriel ^  et  les  nouveaux 
établissements  qu'il  forme  sont  des  fabriques 
agricoles.  M.  Dubroufaut  proclamait  cette  vé- 
rité dès  1828. 

La  betterave,  au  reste,  est  bien  loin  d'être, 
comme  on  l'a  dit  pendant  longtemps  une 
plante  spécialement  propre  à  quelques  sols 
privilégies  des  provinces  du  Nord  ;  elle  peut 
prospérer  dans  une  grande  variété  de  ter- 
rains, et  le  plus  grand  nombre  de  nos  dépar- 
tements, tous,  pour  mieux  dire,  sont  favo- 
rables à  sa  culture. 

Aujourd'hui  que  542  fabriques  sont  en  acti- 
vité, il  en  existe  dans  41  départements.  Le  dé- 
partement de  naère  en  compte  12,  un  pareil 
nombre  est  en  construction  ;  il  en  existe  dans 
les  départements  de  Yaucluse  et  des  Bouches- 
du-Rhône,  il  s'en  élève  dans  celui  de  Tarh-et- 
Garonne.  Nos  départements  du  centre  et  de 
l'ouest,  dont  l'agriculture  est  généralement 
a£sez  arriérée,  seraient  surtout  éminemment 
propres  à  la  culture  de  la  betterave  ;  elle  y 
rendrait  d'immenses  services. 

Qu'on  permette  seulement  à  l'industrie  du 
sucre  de  continuer  ses  progrès,  et  bientôt  elle 


aura  pénétré  partout;  partout  les  grandes 
fabriques  céderont  le  pas  aux  fermes^  et  plutôt 
qu'on  ne  pense  les  avantages  dont  je  vous  ai 
entretenus  se  réaliseront. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  au  commencement.  Mes- 
sieurs, j'adopte  tout  à  fait  le  principe  du  pro- 
jet de  loi»  et  je  suis  pour  le  dégrèvement  des 
sucres  exotiques.  Ce  sont  encore  les  intérêts 
agricoles  qui  me  déterminent  à  le  faire, 
comme  je  l'expliquerai  tout  à  l'heure. 

Mais  c'est  ici  que  se  place,  dans  l'intérêt  du 
Trésor,  une  objection  aont  je  ne  me  dissimule 
pas  toute  la  force. 

Les  droits  sur  les  sucres  exotiques  rappor- 
tent 30  millions  par  an.  L'impôt  sur  le  sucre 
indigène  accroîtrait  ce  revenu  en  raison  de 
la  consommation  :  au  lieu  de  cela,  le  d^rève- 
ment  va  d'abora  atténuer  les  recettes  de 
10  millions  ;  peut-être  il  menacera  un  jour  les 
20  millions  restants,  quand  de  nouveaux  pro- 
grès du  sucre  indigène  auront  encore  une  fois 
rompu  l'équilibre. 

Cette  probabilité,  je  ne  la  nie  pas  ;  mais  je 
pose  en  fait  que  l'impôt,  s'il  ne  tuait  pas  Fin- 
dustrie,  la  parquerait  dans  les  grandes  fabri- 
Ques,  1  empêcherait  de  descendre  dans  la 
ferme,  et  tarirait  ainsi  dans  leur  source  tous 
les  bienfaits  d'une  culture  perfectionnée. 

Sans    doute    les    intérête    financiers   sont 

f graves  ;  mais  il  ne  faut  pas  les  envisager  sous 
e  point  de  vue  fiscal  seulement  :  des  considé- 
rations d'un  ordre  plus  élevé  s^y  rattachent 
aussi.  Le  fisc  ne  profite-t-il  pas  lui-même  de 
tout  ce  qui  accroît  la  fortune  publique?  Nos 
diverses  taxes  indirectes,  qui  n  ont  donné  que 
165  millions  en  1832,  auraient-elles  produit 
202  millions  en  1836,  si  l'aisance  générale  n'a- 
vait pas  augmenté  1  Ne  sait-on  pas  oue  le  tra- 
vail accroît  la  consommation,  et  qu  ainsi  une 
partie  notable  de  ce  qu'on  donne  en  salaires 
aux  classes  ouvrières  finit  par  revenir  au  fisc? 
Mais  on  répète  sans  cesse  un  argument  au- 
quel il  faut  repondre  quelques  mots.  Le  sucre 
est  une  matière  éminemment  imposable,  des- 
tinée aux  classes  aisées  ;  ce  serait  une  souve- 
raine injustice  de  lui  accorder  une  immunité. 
Quand  les  besoins  du  Trésor  ne  permettent  pas 
de  dégrever  les  classes  pauvres  de  l'impôt  du 
sel,  qui  pèse  principalement  sur  elles. 

Oui^  j  en  conviens,  le  sucre  est  en  lui-même 
une  matière  imposable  ;  et  tant  çiu'il  est  resté 
un  produit  exotique,  il  n'y  avait  rien  à  dire 
contre  le  droit  qui  le  frappait,  droit  qui,  pen- 
dant longtemps^  n'a  eu  que  le  caractère  fiscal, 
mais  qui  n'a  plus  que  le  caractère  protecteur, 
aujourd'hui  que  le  sucre  de  betteraves  a  pris 
place  dans  la  consommation.  Le  sucre  est  de- 
venu un  produit  indigène  :  le  fait  d'être  ma- 
tière imposable  ne  suffit  plus  pour  qu'il  doive 
être  nécessairement  imposé.  Les  conséquences 
économiques  de  l'impôt  doivent  avant  tout 
être  envisagées.  Bien  d'autres  produits  que 
le  sucre  sont  imposables,  et  cependant  on  ne 
les  frappe  pas. 

Je  le  demande,  si  l'agriculture  française 
pouvait  produire  enfin,  et  produire  à  bon 
marché,  les  bestiaux  et  la  laine  que  nous  ti- 
rons aujourd'hui  de  l'étranger,  ne  faudrait-il 
pas  s'en  réjouir,  et  songerait-on  à  frapper  ces 
marchandises  d'un  droit  pour  remplacer  les 
9  millions  dont  les  recettes  de  nos  douanes  se 
trouveraient  atténuées? 

Sans  doute,  il  est  regrettable  que  les  char- 
ges publiques  ne  permettent  pas  de  rayer  du 
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budget  les  &5  millions  oue  fournit  Fimpôt  du 
sel  ;  mais  je  te  demande  à  oeux  qui  depuis 
longtemps  auraient  voulu,  par  un  impôt  sur  le 
sucre  indigène,  aocroîti>e  le»  30  millions  que 
produit  le  sucre  colonial,  auraient-ils  proposé 
une  diminution  de  Fimpôt  du  sel  en  propor- 
tion avicc  cette  plus-value?  Je  prends  Ifc  li- 
berté d'en  douter  :  nous  aurions  seulement 
un  impôt  de  plus,  et  il  resterait  à  savoir  si 
Fensemble  des  recettes  devrait  y  gagner^  la 


de  la  concentrer  dans  un  petit  nombre  de 
grands  établissements  industriels.  L'agricul- 
ture du  pays  n'en  profiterait  presque  plus,  et 
pour  mon  compte  je  n'y  attadierais  alors 
qu'une  bien  faiole  importance. 

Sans  doute  on  fait  au  bien  aux  classes  pau- 
vroB  en  diminuant  les  taxes  indirectes,  mais 
on  leur  en  fait  aussi  par  le  travail,  et  d'autant 
plus  qu'elles  gagnent  à  la  fois  en  bien-être  ma- 
tériel et  en  moralité.  En  frappant  d'un  impôt 
le  sucre  indigène,  on  frapperait  le  travail 
dans  sa  source,  on  frapperait  par  contre-coup 
la  viande,  le  blé  lui-même  et  d'autres  denréâs 
de  première  néoessité.  Le  sucre  d'ailleurs  ne 
tardera  pas  à  prendre  ce  caractère. 

Je  n'hésite  donc  pas,  pour  mon  compte,  à 
me  prononœr  contre  Fimpôt  ;  et  comme  un 


a  cette  tribune,  je  vous  demande  la  permission 
d'ajouter  quelques  mots  pour  développer  ma 
pensée. 

D'abord,  en  aidant  les  prix  à  se  soutenir, 
Fimpôt  ne  pousserait  pas,  comme  le  dégrève- 
ment, à  la  consommation. 

Ensuite,  Fimpôt  n'est  véritablement  recou- 
vrable que  par  l'exercice  des  employés  de  la 
r4gie,  ohez  les  fabricants  :  et,  sous  ce  rapport, 
le  projet  présenté  Fannee  dernière  avait  du 
moins  le  mérite  de  la  franchise. 

On  pourrait  bien,  en  effet,  pour  faire  ad- 
mettre le  principe,  être  d'atwrd  fort  conci- 
liant sur  les  moyens  ;  mais  le  but  ne  serait  pas 
atteint;  on  ne  tarderait  pas  à  reconnaître  qu'il 
faut  rentrer  dans  les  conséquences  du  prin- 
cipe. Ces  conséquences,  ce  sont  les  visites  des 
employés,  l'exercice  enfin^  ou  bien  les  ateliers 
à  une  seule  issue  du  projet  de  1836. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  Fexercice  des  em- 
ployés de  la  régie  est  antipathique  à  nos  cam- 
pagnes ;  plutôt  que  de  s'y  soumettre,  nos 
cultivi^urs  se  refuseraient  à  essayer  une  in- 
dustrie dont  ils  ne  connaissent  pas  encore  tous 
les  avantages.  Lee  exigences  du  fisc  ont  fait 
xenonoer  un  grand  nombre  de  cultivateurs  al- 
saciens à  la  fabrication  des  eaux-de-vie  de 
pomme  de  terre.  La  répugnance  instinctive 
contre  les  formalités  de  l'impôt  est  telle,  que 
dans  l'enquête  les  déclarations  sont  unani- 
jnesf^  les  grandes  fabriques,  qui,  cependant  de- 
vraient a  Fimpôt  de  ne  pas  axwir  à  redouter  la 
conourrenoe  des  fabriques  agricoles,  le  repous- 
sent également.  M.  Creepel,  lui-même,  s-ex- 
priflM  sans  hésitation  à  oe  sujet. 

Mcis  on  vous  dira  que  Fimpôt  n'a  pas  pour 

eonséqnenoe  nécessaire  l'exercice  ;  que  le  mode 

proposé  par  l'honorable  M.  Gk>nin  est  aussi 

-  simple  qu'exempt  de  vexations.    Si  vous  le 

îz,  cafrome  je  n'en  doute  pas  (parce 


qu'en  adindsfcaiLt^  ce  que  je  ne  soua  £aa.re,.  qu  im 
araenxlffliient  qui  chan^^  le  principe  d  une  lor 
ne  doive  |»as  être  aoumia  aux  formalités  d'une 
proposition  nouvelle,  vous  ne  voudrez  pas  du 
moins  laisBer  à  l'Administration  le  pouvoir 
exorbitant  de  dét^miner  les  formes  de  la  per- 
ception), on  vous  proposera  d'autres  mayena. 

Peuirêtre  vous  présentera-ton  oomme  une 
invention  nouvelle  Fétabliseement  d'un  droit 
de  Gonsonmiation,  recouvré  an  moyen  d'ao- 
quits-à-cautdon  qui  se  diviser aieat^  comme  la 
marchandiae  elle-même,  depuis  sa  sortie  de  la 
fabrique  jusque  chez  le  marchand  en  détaîL 
Ce  mode  est  trop  bien  condamné  dans  Tex^oflé 
des  motifs  du  projet  de  1836,  pour  qu'il  sait 
possible  de  Feu  exhumer  ;  œ  serait,  eomme  di- 
sait alors  le  gouvernement  :  «  étendre  le  ré- 
seau du  &90  sur  le  commerce  des  sucres  en  ^f/^ 
néral,  les  vérifications  devraient  avoir  Iiau 
sur  tout  ce  qui  pourrait  receler  la  maiôère 
imposée  :  cela  n'est  pas  admissible.  » 

Ou  bien  on  parlera  de  l'inventaire  des  ré- 
coltes, ou  du  mode  combiné  d'évaluation.'  cen- 
tradictoire  de  chaque  pièce  de  bMîteraves, 
avec  une  moyenne  de  rendement,  oomme  le 
voulait  la  commission  de  1836. 

Tout  cela  est  impraticable  :  les  évaluations 
ne  peuvent  être  exactes  que  par  la  pesée,  le 
rendement  peut  différer  dans  la  même  eigiloi- 
tation  pour  chaque  pièce  de  terne,  il  diffère 
surtout  à  chaque  époque  de  fabrication.  D'ail- 
leurs, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  des 
objets  principaux  de  la  loi  est  de  rétablir  Fé- 
quilibre  entre  le  sucre  de  canne  et  le  «ucre 
de  betteraves.  Or,  le  droit  sur  le  sucre  de 
canne  est  établi  au  kilogramme^  et  pour  qu© 
les  conditions  restassent  les  mêmes,  Fimpôt 
sur  le  sucre  de  betteraves  devrait  être  établi 
aussi  au  kilogramme  ;  tout  autre  mode  rom- 
prait par  son  incertitude  cet  équilibre  qu'on 
aurait  si  laborieusement  combiné.  Le  chiffre 
de  Fimpôt  une  fois  posé,  la  moindre  exagéra- 
tion dans  les  moyennes  compromettrait  l'in- 
dustrie indigène  ;  .toute  atténuation  serait 
une  injustice  envers  les  colonies,  et  la  vérité 
resterait  introuvable  dans  ce  conflit  d'intérêts 
opposés. 

Ainsi,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  l'exercice 
chez  les  fabricants  serait  la  conséquence  de 
l'établissement  d'un  impôt. 

J'admets  donc  le  principe  du  dégrèvement; 
mais,  comme  je  Fai  dit,  je  n'en  veux  pas  pous- 
ser les  conséquences  aussi  Loin  que  la  majorité 
de  la  commission. 

Relativement  aux  sucres  étrangers,  je  suis 
porté  à  craindre,  en  lisant  Fexposé  des  moi^fs 
et  le  rapport,  que  leurs  auteurs,  tout  en  pro- 
testant qu'ils  ne  veulent  en  faire  (qu'on  me 
passe  le  mot)  qu'une  soupape  de  sûreié  pour 
garantir  les  consommateurs  contre  la  hiMMse 
des  prix,  n'aient  conçu  Fespéranee  de  voir  le 
jeu  oe  cette  soupape  remplir  fréquemment  îe 
vide  que  le  dégrèvement  occasionnera  dons  les 
coffres  du  Trésor.  Moi  qui  comprends  autre- 
ment qu'eux  l'a\«nir  du  sucre  de  betterai«s^  je 
suis  plus  absolu.  Les  sucres  étrangers  étaient 
prohibés  en  fait  pour  la  oonsommation,  par 
Féiévation  des  tarifs  :  je  ne  veux  pas  qtrils 
puissent  y  arriver  davantage,  et  je  suie  com- 
plètement rassuré  sur  le  sort  des  oonsomnra- 
teurs  pour  la  concurrence  de  nos-  deux  indus- 
tries nationales.  Le  oommeroe  m^ritiine  n'a 
rien  à  prétendre  de  ce  côté,  c'est  un  avantage 
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dont  il  nfAi  jamais  joui,  ^  que  les  intérêts  les 
plufi  cbers  du  pays  défeudeut  de  lui  accorder. 

J'aurais  donc  voulu  que  la  coauuissian  éle- 
vât pJu8  qu'aUe  ne  Ta  fait  les  sui-taxea  propo- 
sées ;  et  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que 
le  mouvenfint  âa  hausse  qui  s'étail)  manifesté 
suj:  les  suaires  étrangers  au  point  que  nos  su- 
cres aoloaiaux  ont  pu.  un  ntosu»nt  se  plaœr 
chez  mis  voisins»  a  fait  plaee  à.  un  mouvemeJVit 
de  baisse  qui  fauentôt  tes  ramènera  aiuz.  bas 
prix  de  lâ28. 

Mais  si  les  sucres  étrangers  doiv^ent  êtr« 
exclus  de  la  consommation^  il  est  juste  de 
laisser  aux  armaéeurs,  ainsi  q^'à  l'industrie 
du  raffina^Be,  toute  facilité  pour  en  faire  le 
conuueroe  extérieur  ;  j'approuine  dono,  j'ai 
demandé  même  la  oonservation  des  deux 
ct/ranvback&y  et  j'avoue  que  j'ai  peine  à  m'ex- 
pliquer  la  suppression  proposée  dans  le  pro- 
jet de  loi  autrement  que  par  le  désif*  secret 
que  les  sucres  étrangers  une  fois  admis  n'eufi- 
sent  plus  d'intérêt  a  sortir. 

Le  dégrèvement  proposé  sur  les  sucres  colo- 
niaux compromettrait  d'une  façon  bien  plus 
sraode  encore  les  établissements  de  sucre  in- 
aigène;  il  porterait  une  véritable  perturba- 
tion dans  cette  industrie,  et,  par  Le  découra- 
gement qui  en  naîtrait,  rendrait  complète^ 
ment  impossible  son  établissement  dans  les  ex- 
ploitations agricoles.  Les  capitaux,  si  timi- 
des en  France,  se  portent  avec  difficulté  sur- 
tout vers  l'agriculture. 

Il  semble  en  vérité,  et  cela  ressort  pour  moi 
d'un  examen  réfléchi  du  rapport,  que  la  m«r 
jorité  de  la  commission  ait  été  dominée  par  la 
pensée  qu'on  produira  bientôt  trop  de  suci*e 
en  France,  et  qu'il  faut,  seulement  paor  res- 
pect pour  quelques  droits  acquis,  parquer  en 
Quelque  sorte  notre  industrie  du  sucse  dans 
de  vagstes  et  rares  établissements,  qu'on  dé- 
core du  beau  nom  de  fabriques  dans  de  bon- 
nes conditions. 

Moi«  tout  au  contraire^  je  mets  Tagriculture 
au  premier  ranç,  et,  d'ail leurs^  je  crois  nos 
colonies  elles-mêmes  intéressées  à  modifier 
leur  culture  et  à  réduire  leur  production  de 
sucre. 

Quoi  qu'on  fasse,  en  effet,  en  France,  quel- 
que aveugles  que  nous  puissions  être,  l'indus- 
trie du  sucre  do  betteraves  est  acquise  à  l'Eu- 
rope, et  têt  ou  tard  les  autres  parties  du 
nonde  seront  déshéritées  du  privilège  de  lui 
fournir  oette  denrée. 

Partout,  aujourd'hui^  on  £ait  du  sucre.  Nos 
voisins,  longtemps  stationnai  i^es  sur  ce  point, 
se  mettent  en  mouvement.  L'Allemagne,  la 
Prusse  se  couvrent  de  fabriques  ;  on  en  éta- 
blit jusque  dans  l'Ukraine,  et  là  les  éléments 
de  production  sont  à  bas  prix.  On  ne  peut 
calculer  où  ce  mouvement  s'arrêbera,  à  quel 
taux  les  cours  pourront  descendre.  Dès  1^28, 
M.  Dubroufaut  assurait  qu'en  France  même 
on  pourrait  un  jour  produire  le  sucre  de  bet- 
teraves à  raison  de  15  francs  les  50  kilogram- 
mes :  c'est  le  prix  le  plus  bas  du  sucre  dans 
rinde. 

Resterons-nous  donc  en  arrière,  nous  chez 
qui  les  premiers  l'industrie  du  sucre  s'est  dé- 
veloppée? Nous  laisserons-nous  envahir  un 
jour  par  les  sucres  des  provinces  rhénanes  et 
de  laBelgique  ?  Et  cela  dans  IHntérêt  de  quel- 
ques possessions  lointaines,  qu'une  guerre  ma- 
ritime peut  nous  enlever,  et  qui,  je  l'avoue, 
m'auraient  paru  peu  regrettables  si  l'Angle- 


terre les  avait  gardées  en  18U.  Leur  aipenir 
d'aïlkurSf  oomm»;  colonies  françaiaeisi,  ne  da- 
vient-il  pas  de  jour  en  jour  plusiAcertain  de- 
puis qu»  la  Bupjpression  de  La  traite  las  a  affaôr 
blies»  et  que  1  émancipation  des  noirs  les  ma- 
naoc?  1 

Je  saia  ou'eUes  figurent  pour  SO  à  60  mil- 
lions dajQs  les  500  à  600  millions  que  notre  com^ 
merce  exporte  anmoellement  ;  mais  le  pins  lé- 
ger aseroissement  dans  La  consommation  do 
nos  33  millions  d'habitants  ne  auffit-il  pas 
pour  dédommager  ami^lament  nos  maAUCac^ 
turcs  ?  Le  majché  intérieur  n'offce*t-il  pas  on 
dernier  nésultat  le  débouché  le  plus,  vaste  à 
la  production,  et  l'industrie  nVt^lle  rien,  à 
gagner  à  l'aisance  des  classes  ouvrières? 

Est-ce  à  dire  en  parlant  ainsi,  ]l(ef sieurs, 
que  je  sois  prêt  à  faire  bon  marché  des  colo- 
nies, et  âjae  je  veuille  les  sacrifier  au  siicre 
indigène?  Non,  assurémei^. non  :  mais  je.  veux 
encore  nK>ins  leur  sacrifier  La  mere-Mtri«*  Xe 
crois  fermement  d'ailleurs  que  dansleur  inté- 
rêt bien  entendu  il  faut  }»k  contraindre  paar 
la  foroe  des  choses  à  modifier  leur  culture  ac^ 
tuelle,  et  qu'il  est  d'une  sage  p&liti<|ue  de  pré* 
voir  leur  avenir,  q^uand  ce  ne  serait  qui»  pour 
adoucir  la  transition. 

La  culture  de  la  canne  dans  nos  colonies 
s'est  développée  sous  la  Eestouration  avec 
une  étonnante  rapidité.  De  18  millions  de 
kilogrammes  qu'elle  était  en  1816)  la  produc- 
tion du  sucre  s'y  est  élevée  à  78  millions  en 
1828  :  on  la  compte  aujourd'hui  pour  80  mil- 
lions. L'abandon  des  autl^es  cultures,  des  dé- 
frichements que  de  hauts  prix  n'ont  que  trop 
excités,  l'oubli  des  anciens  règlements  colo- 
niaux sur  la  culture  des  vivres,  ont  puissam- 
ment concouru  à  ce  résultat. 

Aujourd'hui  que  le  sucre  indigène  est  ac- 
quis à  l'Europe,  les  colonies  doivent  néces- 
sairement subir  une  transformation  ;  et,  sans 
rétrograder  dans  le  mauvais  sens  du  mot, 
elles  doivent  cependant  retourner  en  arrièue 
pour  faire  d'autres  progrès. 

Nous  importons  15  millions  de  kilogram- 
mes de  café,  nos  colonies  ne  nous  en  fournis- 
sent que  2  millions  :  sur  48  millions  de  kilo- 
granimes   de   coton   que    nos   fabriques   em- 

êloient,  elles  ne  leur  en  donnent  que  275,000. 
lies  sont  évidemment  dans  une  voie  qui  de- 
viendrait de  jour  en  jour  plus  mauvaise.  Que 
partout  où  la  nature  du  sol  le  permettra,  le 
café,  le  coton  et  les  di^^rses  productions  colo- 
niales remplacent  donc  la  canne  à  sucre  :  il  y 
va,  je  le  répète,  de  l'avenir  des  colonies. 

oans  doute  il  est  juste  d'assurer,  en  atten- 
dant, à  tous  les  sucres  coloniaux  leur  place- 
ment en  France;  mais  le  droit  qui  les  fra^^pe 
aujourd'hui  ne  doit  s'abaisser  que  jusqu'à  la 
limite  rigoureusement  nécessaire  pour  attein- 
dre ce  but,  sans  offrir  le  moindre  encourage* 
ment  à  une  extension  de  culture  de  la  cwine. 
Il  doit,  au  contraire,  rester  assez  élevé  piour 
exciter  la  production  du  sucre  indifférée. 

L'intérêt  du  Trésor  est  ici  d'accord  awec  ce- 
lui de  l'agriculture.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  en  effet,  que  dans  l'état  normaidu  cours 
des  sueres  él^angers,  le  placement  des  sucres 
de  nos  colonies,  quand  elles  jouiraient  de  la 
liberté  commerciale,  ne  pourrait  pas  arraij* 
lieu  ailleurs  qu'en  France.  Ce  qu'on  a  vu  dans 
k«  dernières  années  est  un  fait  exceptionnel 
qui,  déjà  aujourd'hui  que  les  sucres  étranger» 
sont  en  baisse,  ne  peut  plus  se  produire  :  il 
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faut  donc  so  résigner  à  voir  les  recettes  du 
Trésor  baisser  en  raison  de  la  totalité  du  dé- 
grèvement, et  par  oonséçiuent  tout  oe  qui  se- 
rait fait  au  delà  du  strict  nécessaire  devien- 
drait pour  le  budget  une  perte  sans  compen- 
sation. 

Ces  ksonsidérations  paraissent  avoir  peu 
touché  rhonorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion. Il  trouve  encore  exagérée  la  protection 
de  35  0/0,  qui  suivant  lui  résulte  ou  projet  : 
il  la  compare  à  celle  dont  jouissent  d'autres 

Produits  agricoles,  et  serait  presque  tenté  de 
ire  que  1  industrie  du  sucre  produit  trop 
chèrement  pour  être  digne  d/intérêt.  Il  s'é- 
tonne même  de  voir  un  produit  indigène  pro- 
tégé contre  son  similaire  colonial,  français 
comme  lui. 

En  vérité.  Messieurs,  cette  distinction  en- 
tre des  similaires  étrangers  ou  coloniaux  par 
rapport  à  des  produits  de  notre  sol  est  au 
moins  singulière  ;  elle  tombe  d'elle-même  d*ail- 
leurs,  quand  on  veut  bien  remarquer  que  c'est 
l'intérêt  du  pays  et  non  pas  l'intérêt  privé 
d'une  industrie  qui  justifie  la  protection 
qu'on  lui  accorde.  Quant  au  chiffre  qui  dé- 
termine l'étendue  de  cette  protection,  cest 
bien  moins  par  là  que  par  ses  progrès  récents 
qu'il  faut  juger  de  la  vitalité  d'une  industrie 
et  de  son  avenir. 

Sans  le  blocus  continental  qui  fit  élever  ou- 
tre mesure  le  prix  du  sucre,  l'admirable  dé- 
couverte du  sucre  de  betteraves  n'aurait  peut- 
être  jamais  eu  lieu.  Sous  la  Restauration,  le 
subit  abaissement  des  cours  dut  laisser  long- 
temps cette  indusfrie  sti^tionnaire.  Elle  par- 
vint enfin  à  triompher  des  obstacles,  et  en  1828 
elle  fournit  à  nos  marchés  près  de  5  millions 
de  iLilogrammes  de  sucre  :  en  1832,  sa  produc- 
tion s'éleva  à  8  millions  de  kilogrammes,  et 
l'on  commença  à  s'en  inquiéter  dans  l'intérêt 
du  Trésor.  La  commission  du  budeet  proposa 
un  impôt  de  5  francs  par  100  kilogranmies, 
et  en  même  temps  un  rehaussement  de  pa- 
reille somme  sur  les  droits  des  sucres  exoti- 
ques ;  mais  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  cette 
proposition.  On  considérait  donc  alors  que 
l'équilibre  existait  entre  les  deux  industries. 
Eh  bien,  il  y  a  à  peine  cinq  ans  de  cela,  et 
l'on  propose  de  réduire  des  quatre  cinquièmes 
la  protection  dont  le  sucre  indigène  jouis- 
sait à  cette  énoque.  Je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, quana  le  dégrèvement  proposé  serait 
réduit  à  moitié,  aurait-on  le  droit  d'appeler 
stationnaire  une  industrie  qui,  en  cinq  ans, 
aurait  presque  quadruplé  sa  production,  et 
pourrait  renoncer  au  quart  environ  de  la  pro- 
tection dont  elle  aurait  su  faire  un  si  bon 
usage?  Evidemment  le  chiffre  de  36  0/0  ne 
prouve  rien  contre  le  sucre  de  betteraves;  c'est 
une  industrie  vivace  qui  marche  à  pas  plus 
pressés  que  toutes  nos  autres  industries  fran- 
çaises, et  qui  mérite  d'être  encouragée,  au- 
tant en  raison  de  ses  efforts  que  du  bien  qu'elle 
peut  faire  au  pays. 

Si  j'entrais  plus  avant  dans  la  question,  il 
me  serait  facile  de  démontrer,  au  contraire, 
que  le  dégrèvement  proposé  par  la  commis- 
sion est  beaucoup  trop  fort.  Son  honorable 
rapporteur  s'appuie  sur  le  tableau  du  prix 
des  sucres  indigènes  depuis  le  30  septembre 
1836  jusqu'au  !•'  octobre  1836,  et  prend  le 
prix  moyen  qui  en  résulte  pour  en  conclure 
qu'il  y  aura  encore,  après  le  dégrèvement  pro- 


posé, une  marge  suffisante  pour  retrouver  le 
prix  de  reviejit  le  plus  élevé,  réclamé  par  les 
fabricants. 

Il  y  a  là  plus  d'une  erreur  :  d'abord,  le  prix 
de  revient  de  40  francs  pour  60  kilogrammes, 
qu'il  regarde  comme  le  plus  élevé,  est  le  prix 
rigoureusement  nécessaire,  puisqu'un  seul  fa- 
bricant peut  produire  aundessous.  Ensuite,  il 
oublie  qu'avec  ce  prix  de  revient^  on  obtient 
66  ^3  0/0  de  bonnes  sortes,  et  33  1/3  0/0  de  sor- 
tes communes,  au  lieu  de  23  1/2  0/0  seulement 
de  ces  dernières,  que  présente  le  tableau  de 
MM.  les  courtiers.  Or^  on  ne  parvient  à  oe 
dernier  résultat  qu'en  épurant  les  bas  pro- 
duits au  moyen  de  nouveaux  frais  de  main- 
d'œuvre  et  de  pertes  sur  la  quantité.  Ainsi, 
les  deux  éléments  du  calcul  de  l'honorable  rap- 
porteur n'ont  pas  de  connexion  entre  eux  :  ou 
il  faut  augmenter  le  prix  de  revient  pour  ar- 
river à  n'avoir  que  23  1/2  0/0  de  sortes  com- 
munes, ou  bien  il  faut  baisser  le  prix  de  vente 
en  raison  de  la  différence  de  proportion  des 
qualités  diverses,  si  on  veut  continuer  à  le 
comparer  au  prix  de  revient  de  40  francs.  On 
suppose  aussi,  dans  le  rapport,  que  le  dégrè- 
vement ne  fera  pas  baisser  le  prix  de  sa  quo- 
tité intégrale,  et  qu'un  quart  en  devra  rester 
dans  la  poche  du  producteur,  tandis  qu'il  est 
probable  que  la  lutte  des  deux  industries  le 
fera  tourner  tout  entier  au  profit  du  consom- 
mateur. Enfin,  on  oublie  que  le  tableau  sur 
lequel  on  s'appuie  représente  les  prix  obte- 
nus pour  la  récolte  de  1836,  tandis  que  les 
produits  de  la  récolte  dernière  n'ont  pu  être 
vendus  qu'avec  une  baisse  de  10  0/0.  La  crainte 
d'un  dégrèvement  ou  d'un  impôt,  ce  qu'on 
appelle  l'escompte  de  la  loi  que  vous  allez 
faire,  a  pu  y  contribuer  ;  mais  il  est  impossi- 
ble de  ne  pas  reconnaître  aussi  dans  cette  di- 
minution un  effet  de  la  concurrence  que  le 
sucre  de  betteraves  se  fait  à  lui-même. 

Je  me  borne  à  ces  réflexions  générales,  qui 
me  paraissent  démontrer  que  le  tarif  propose 
par  la  majorité  de  la  commission  est  trop  fai- 
ble. Lee  détails  dans  lesquels  je  pourrais  en- 
trer fatigueraient  inutilement  votre  attention 
et  trouveront  mieux  leur  place  dans  la  aiscus- 
sion  des  articles  du  projet. 

Je  me  résume  donc  ainsi.  Messieurs  : 

De  tous  les  intérêts  que  met  en  présence  la 
vaste  question  qui  nous  occupe,  l'intérêt  de  la 
fabrication  du  sucre  de  betteraves,  à  raison  de 
l'immense  influence  qu'elle  peut  avoir  sur  les 
développements  de  notre  agriculture,  occupe, 
suivant  moi,  le  premier  rang. 

A  aucun  prix,  je  ne  pourrais  me  résoudre  à 
sacrifier  cette  industrie  ;  car,  si  je  veux  être 
juste  envers  les  colonies,  si  ie  désire  m'énager 
autant  qu'il  se  peut  les  intérêts  du  Trésor  et 
du  commerce  maritime,  je  me  préoccupe  avant 
tout  des  intérêts  de  la  masse  des  consomma- 
teurs et  du  bien-être  de  la  classe  ouvrière. 

Je  repousse,  quant  à  présent  surtout,  tout 
système  d'impôt  sur  le  sucre  indigène,  parce 
que  ce  serait  un  obstacle  insurmontable  pour 
que  nos  cultivateurs  se  livrassent  à  sa  fabrica- 
tion. 

J'admets  en  principe  le  dégrèvement  des 
sucres  exotiques  ;  mais  il  m'est  démontré  que 
le  nouveau  tarif  proposé  par  la  commission 
est  insuffisant  et  qu'u  porterait  un  coup  fu- 
neste à  l'industrie  du  sucre  de  betteraves,  dont 
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j'attends  les  plus  heureux  effets  pour  l'avenir 
de  mon  pays. 

Je  voterai  donc  pour  les  amendements  qui 
auront  pour  but  d'élever  le  tarif  soumis  à  vos 
délibérations. 


pour  ne  pas 

projet  de  la  commission. 

S'il  en  était  autrement,  je  pourrais,  à  mon 
grand  regret,  être  contraint  de  voter  contre 
la  loi. 

(La  discussion  est  interrompue,) 

DÉPÔT  n'UK  RAPPORT. 

M.  Emmaniiel  de  Lias-Cases,  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  rapport  au  nom  de  la  commission 
charaée  de  V examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Mul- 
house à  Thann  (1). 

Si  la  Chambre  voulait  en  fixer  la  discussion 
après  celle  de  la  loi  sur  les  sucres... 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  attendre  la  présen- 
tation des  autres  rapports  sur  les  chemins  de 
fer 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  ;  il  y  aura  eneuite  nécessairement 
une  Queetion  de  priorité  entre  les  divers  pro- 
jets oe  chemin  de  fer,  et  Ton  ouvrira  une  dis- 
cussion générale.  (Oui!  oui!) 

La  discussion  sur  la  loi  des  sucres  continue. 

REPRISE  DB  LA  DIBCUBSION 

du  projet  de  loi  sur  les  sucres, 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mu- 
ret de  Bord  en  faveur  du  projet  de  loi. 

M.  Muret  de  Bart.  En  voyant  se  succé- 
der à  cette  tribune,  dans  la  discussion  géné- 
rale, les  membres  de  la  commission  des  sucres, 
la  Chambre  comprendra  les  dissentiments 
nombreux  qu'a  soulevés  dans  son  sein  cette 
Question,  la  plus  grave,  je  ne  crains  pas  de  le 
aire,  qui  ait  été  apportée  ici  depuis  bien  long- 
temps. 

Cette  auestion,  je  demande  la  permission  à 
la  Chambre  de  la  poser  telle  que  je  la  com- 
prends, avant  de  repondre  à  l'argumentation 
de  l'honorable  M.  Vuitry. 

Le  sucre  de  nos  colonies  est  remplacé  sur 
nos  marchés,  et  dans  une  proportion  crois- 
sante par  le  sucre  de  betteraves.  Nos  colonies 
sont  menacées  de  perdre  dans  un  avenir  pro- 
chain ce  marché  français  que  la  mère-patrie 
leur  impose  comme  le  seul  où  elles  puissent 
vendre  et  acheter. 

L'industrie  de  la  navigation  oui  trouvait 
dans  le  transport  des  sucres  son  principal 
aliment,  l'industrie  des  ports  de  mer  qui  ex- 
ploitait le  commerce  colonial,  perdant  dans 
cotte  occasion  la  condition  la  plus  vitale  de 
leur  prospérité. 

Notre  marine  militaire  court  risque  de  voir 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  585  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chamln-e  des  députés  du  lundi  M  mai 
1837, 


compromettre  le  recrutement  qu'elle  puise 
dans  la  marine  marchande,  et  de  laisser  affai- 
blir ainsi  notre  puissance  politique. 

Les  producteurs  agricoles  et  industriels,  qui 
fournissent  tous  les  ans  pour  50  millions  de 
produits  à  nos  colonies,  et  du  sort  desquels  on 
me  paraît  trop  peu  préoccupé,  vont  être  con- 
traints de  chercher  d'autres  débouchés. 

Et  enfin  le  Trésor  G[ui  avait  reçu,  en  1835, 
30,905,748  francs  de  l'impôt  de  sucre,  n'a  reçu 
en  1836  que  26,614,711  francs  et  n'en  recevra 
pas  20  en  1837.  Le  Trésor  qui  devrait  en  rece- 
voir plus  de  40,  si  tous  ces  sucres  nationaux 
acquittaient  les  mêmes  droits,  ce  Trésor,  au- 
quel nous  imposons  chaque  jour  de  nouvelles 
charges,  à  qui  nous  demandons  chaque  jour  de 
faire  face  à  de  nouvelles  améliorations,  oe 
Trésor,  je  n'hésite  pas  à  le  proclamer  ici,  sera 
totalement  dépouillé,  avant  cinq  ans^  d'une 
de  ses  plus  belles  et  de  ses  plus  inonensives 
recettes,  si  la  législation  actuelle  se  prolonge. 

Voilà  tous  les  intérêts  aussi  graves  que  nom- 
breux, qui  sont  en  instance  contre  oe  qu'on 
appelle  fort  habilement  Vintérêt  général  de 
Vagriculturey  et  (|ue  j'espère,  en  réponse  à 
l'honorable  préopinant,  démontrer  n'être  que 
l'intérêt  individuel  d'un  petit  nombre  d'agri- 
culteurs, d'un  petit  nombre  d'industriels,  dans 
l'avenir  comme  dans  le  présent. 

C'est  une  cause  où,  comme  vous  voyez,  Mes- 
sieurs, il  y  a  place  pour  bien  des  avocats,  où 
bien  des  localités  ont  à  faire  parler  leurs  inté- 
rêts particuliers  :  tout  en  respectant  et  en 
approuvant  même  les  motifs  de  ceux  qui  s'en 
constituent  les  organes  ;  je  me  sens  à  l'aise, 
quant  à  moi,  mandataire  d'un  département 
du  centi-e,  de  n'avoir,  comme  l'orateur  qui 
m'a  précédé,  rien  d'engagé  dans  la  question  ; 
de  pouvoir,  comme  lui,  Ta  discuter  sans  au- 
cune de  ces  préoccupations  qui  dominent  quel- 
quefois à  leur  insu  les  impartialités  les  plus 
rigoureuses,  et  je  me  bornerai,  en  conséquence, 
à  me  porter  le  défenseur  du  Trésor  que  l'on 
dépouille,  et  des  contribuables,  que  plus  tard 
il  faudra  appeler  à  son  aide. 

Chaque  quintal  métrique  de  sucre  brut  de 
nos  Antilles,  consommé  en  France,  fait  entrer 
pu  Trésor  40  fr.  50  ;  le  sucre  de  betteraves  n'y 
apporte  rien. 

Il  se  consomme  en  France  environ  100  mil- 
lions de  kilogrammes  qui.  fournis  par  nos  co- 
lonies, donneraient  50  millions  de  francs  d'un 
revenu  bien  net  et  bien  facile  à  recueillir,  et 
donneraient  plus  encore  si  le  sucre  des  colo- 
nies étrangères  avec  des  droits  plus  élevés  y 
avait  une  part  quelconque  \  au  lieu  de  cela, 
la  fabrication  du  sucre  indigène  qui  grandit 
tous  les  jours,  et  de  telle  façon  qu'on  a  peine  à 
concilier  les  souffrances  qu'elle  proclame  avec 
le  développement  qu'elle  déploie,  la  fabrica- 
tion du  sucre  indigène  prend  dans  cette  con- 
sommation 40  à  50  millions  de  kilogrammes  ; 
elle  prive  annuellement  le  Trésor  de  20  à 
25  millions  de  revenu,  en  attendant  que  dans 
un  avenir  qui  n'est  pas  loin,  répandue  dans 
toute  la  France,  descendue  dans  toutes  les 
fermes  suivant  le  vœu  de  ses  partisans,  elle 
achève  de  lui  enlever  ce  qu'elle  lui  a  laissé. 

C'est,  dit-on,  une  industrie  nationale  et  qui 
à  ce  titre  a  droit  comme  toutes  les  autres  à 
protection  contre  les  industries  du  dehors  i, 
contre  les  industries  étrangères,  je  le  conçois  ; 
mais  nos  colonies,  qui  ne  peuvent  commercer 
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<ia'awec  la. mère-pairie,  qui  y  encourage  k  tra- 
vail en.  y  achetanii  «Holusivameat  toiM  ks 
objets  de  ea  oonBonunatiiHi,  sont^^es  étrant- 
l^èôrea  ou  françaises  9 

Quand  noua  avona  mi»  dea  droits  à  Tentrée 
des  fen,  des  laines,  des  grains,  des  bestianx 
venant  de  FétransBr,  nous  l'avons  fait  en  vue 
de  protéger  la  production  intémeane  déià 
existants,  et  non.  poiur  créer  une  brandbe  de 
revenu  pour  le  Trésor  ;  noue  avons  oonstiiué 
uu  droit  protecteur  et  non  pas  un  d/roit  fiscal. 

Quand,  au  contraire,  en  ldl4  et  années  sui- 
vantes, nous  avons  imposé  des  droits  sur  le 
sucre  de  nos  colonies,  était-ce  pour  protéger 
le  succe  indtffëne  qui  n^exiatait  pas  encone  fee 
droit,  quand,  à  nlusieurs  nsprises,  nous  l'a^ 
vons  surhaussé  à  l'égard  des  sucres  étrangers, 
n'étaiir-il  pas  fiêcal  pour  le  aiere  de  nos  colo- 
nies, et  fiical  et  protecteur  à  la  fois,  en  tant 
qu'imposé  au  8U(a*e  des  colonies  étrangères  ? 

Le  sucns  de  betteraves  peut-il  être  fondé  à  se 
plaindre  aujourd'hui  de  ce  qu'on  cherche  à 
remanier  une  législation  à  lui  préexistante, 
une  législation  dont  il  a  pu  profiter,  il  est 
vrai,  mais  dont  jamais  il  n  a  été  l'objet  f 

Invoquera-t-il  des  droits  acquis?  mais  en 
admettant  que  l'enquête  de  1828,  divers  expo- 
sés de  budget  depuis  1830,  la  discussion  de  la 
loi  de  1833  ne  l'aient  pas  suffisamment  mis  en 
demeure,  les  colons  français,  les  armateurs 
français,  les  négociants  de  Bordeaux,  Havre, 
Nantes  Marseille,  les  industriels  et  les  agri- 
culteurs qpii  produisent  les  50  millions  de 
marchandises  envoyées  aux  colonies,  n'ont-ils 

Sas  eux  aussi  des  droits  acquis  el  des  droits 
ien  plus  anciens,  dont  Tenvahissement  du 
sucre  indigène  les  dépouille  chaque  jour  pièce 
à  pièce  ? 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  cette  protection, 
on  n'en  réclamait  pas  le  maintien  à  tout  ja- 
mais, qu'on  ne  demandait  qu'à  être  soutenu, 
en  attendant  qu'on  fût  assez  grand  pour  mar- 
cher tout  seul  ;  qu'il  viendrait  un  moment  où 
des  conditions  de  travail  mieux  combinées, 
des  procédés  plus  longuement  expérimentés, 
permettraient  au  sucre  indigène  de  se  pro- 
duire à  aussi  bas  prix  que  celui  des  colonies 
et  d'apporter  lui  aussi  son  contingent  au  Tré 
sor. 

A  quand  ces  heureux  moments?  C'est  ce 
gu'on  se  garde  bien  de  préciser  ;  cependant  si 
je  consulte  l'enquête  de  1828,  je  dois  en  con- 
clure que  nous  devons  y  toucher  ;  en  effet  je 
lis,  pag«  176,  cette  question  adressée  à  M.  Cies- 
pel  : 

«  Demande.  Quelle  est  votre  opinion  sur  le 
sort  à  venir  de  cette  industrie,  c'est-à-dire 
jusqu'à  quel  point  la  considérez-vous  comme 
pouvant  arriver  à  de  telles  conditions  qu'elle 
f&t  en  mesure  de  soutenir  la  concurrence  avec 
les  sucres  de  cannes,  si  1-.^  sucres  de  betteraves 
venaient  à  être  soumis  aux  mêmes  droits  que 
les  sucres  de  cannes  1  » 

M.  Crespel  répond  :  «  Si  la  fabrication  du 
sucre  de  betteraves  continue  à  recevoir  du  tarif 
des  sucres  de  cannes  la  même  protection 
qu'elle  en  a  reçue  jusqu'à  présent,  j'ai  la  cer- 
titude qu'a;7ant  dix  ans  elle  pourra  suffire  à 
la  consommation  de  la  France,  et  que  ses  pro- 
duits pourront  entrer  en  concurrence  à  condi^ 
trions  égales  avec  eeux  des  sucreries  colo- 
niales» » 


Cela  se  passait  en  laSB.  et  il  y  aura  kàmvkùb 

dix  ans. 

Cet  honorahie  industriel  avait  bien  jagé 
l'avenir,  du  moins  en  oe  qpii  le  oencsime  ;  car 
depuis  il  a  pu  arriver  à  vendre  en  lasftà  40>£r, 
les  dd  kilogrammes  ce  qu'il  vendait  en  18SB  à 
70  francs  et  ce  marehé  n'a  pas  été  pour  Ikii  un. 
fait  isolé,  un  fait  du  moment^  ear  il  a  engiigé 
à  ces  conditions  une  quantité  de  6  mi  liions  de 
livres  livrables  en  six  ans,  et  par  sixième. 

Toutefois,  je  sais  bien  que  les  défenseurs  du 
sucre  indigène,  que  cet  argument  gêne  un  peu^ 
prétendront  que  l'honorable  fabricant  d'Arras 
fait  exception  à  la  règle  commune  ;  que  sa 
longue  expérience,  sa  grande  habileté,  ne  per- 
mettent pas  d'en  faire  uae  régie  générale  ; 
qu'il  y  a  oeaucoup  d'établissements  qui  débu- 
tent, et  qui  ont  besoin  encore  de  la  protection 
qui  semble  ne  plus  lui  être  nécessaire. 

Suivant  ce  sjrstème,  oe  ne  sera  plus  sar  iea 
fabriques  qui  opèrent  dans  des  conditions  ré- 
gulières que  le  gouvernement  devra  baser  l'as- 
siette  de  la  protection  ;  le  Trésor  £era  les  frata 
de  toutes  les  éducations  industrielles,  subvien- 
dra à  tous  les  tâtonnements,  à  tous  les  éciieoa 
Si  l'espoir  d'une  fortune  rapide,  si  l'engoue- 
ment jettent  dans  cette  carrière  des  esçrita 
aventureux,  jusque-là  étrangers  aux  premières 
notions  et  aux  premières  habitudes  de  com- 
merce ;  si  leur  caprice  et  leur  impatience  leur 
font  reléguer  au  grenier  des  appareils  chère- 
m^it  achetés  pour  les  remplacer  par  des  in- 
novations, au  lieu  d'étudier  lentement  les  pro» 
cédés  les  plus  simples  et  d'apprendre  à  lea 
conduire  à  bonne  réussite;  si  autour  de  œs  fa- 
bricants de  sucre  le  loyer  des  terres,  les  bette- 
raves, la  main-d'œuvre- sont  à  des  prix  exagé- 
rés, oh  !  qu'ils  ne  perdent  pas  coura^,  qu'ils 
ne  se  rebutent  pas  ;  le  Trésor  est  derrière  eux, 
les  contribuables  sont  derrière  Le  Trésor,  et 
cette  double  armée  de  réserve  fera  faos  à  tous 
leurs  échecs. 

J'arrive  maint-enant,  Messieurs,  à  l'ordre 
de  raisonnements  par  lesquels  on  cherche  à 
toucher  plus  viven^.ent  la  Chambre,  à  faire  tm 
appel  à  ses  sympathies  agricoles  ;  c'est  un 
point  sur  leciuel  elle  s'est  toujours  montrée 
sensible  et  vigilant-o,  et  quant  à  moi,  comme 
tous  les  esprits  conservateurs,  je  ne  saurais 
qu'applaudir  à  ces  dispositions  et  m'y  asso- 
cier tout  entier. 

u  Ce  n'est  pas  comme  industrie,  a-t-on  dit, 
que  nous  défendons  le  sucre  indigène  ;  s'il  ne 
s'agissait  que  de  quelques  grands  établisse- 
ments à  abandonner  à  leur  propre  avenir, 
nous  en  ferions  volontiers  bon  marché  ;  mais 
il  s'agit  de  perfectionner  notre  agrioultuve, 
d'augmenter  les  masses  des  engrais,  la  masse 
des  fourrages,  la  production  de  la  viande,  ^ 
d'extirper  à  jamais  l'improductive  jachère, 
au  moyen  des  plantes  sarclé-es.  » 

Ce  programme  est  pans  doute  fort  sédui- 
sant^ voyons  s'il  n'est  pas  flatté  et  s'il  est  pra- 
ticable. 

Sans  vouloir  faire  ici  un  cours  d'agrieui- 
ture,  je  dirai  que  la  betterave  n'est  pas  la 
seule  plante  sarclée  qui  puisse  netto5^r  le  so!  ; 
que  81  elle  est  la  plus  productive,  il  y  «n  a 
d'autres,  la  pomme  de  terre,  par  exemple,  qui 
s'accommodent  mieux  aux  terres  moins  fer- 
tiles et  ne  réclament  aucun  saorifioe  du  Tré- 
sor. 

Mais  ces  sacrificee  sont-ils  indispensables  à 
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Ifr  psopagution  de  1a  betterave  1  N'est^lJe 
pa&  par  elle-méiiie,.et  en  dehors  de  la  iahiioai^ 
tion  du  sucre,  une  des  plus  ricdKB  cnJtaasee, 
une  de  celles  qui,  dans  les  terres  qui  lui  sont 
propres,  paie  le  mieux  la  rente  au  sol  ?  €n 
dehors  de  cette  fabrication,  n'engraisse-t-elle 
pas  de  aombi^ux  bestiaux,  ne  provoqne-t^le 
pas  de  nombreux  engraàs  i  Ce  a^esiK  pas  le  eoi; 
eue  qui  fait  toutes  les  merveilks  qiK'on  }ut 
pi^,  c'est  La  betterai^re,  car  elle  est  cultivée 
pour  elle-même,  sans  fabriques  de  suera,  dans 
plusieurs  départements,  et  mérite  de  l'être. 

Ah  !  je  conviens  que  si  vous  la  réunissez  à 
lai  sucrerie,  vous  rendez  sa  culture  plus  proû- 
tal^le,  et  vous  excitez  des  cultivateuns  qui  n'y 
auraient  pas  songé.  Mais  ces  nouveaux  pro- 
fits, cil  les  pranes-vous  ?  Ëst-oe  dans  la  pro- 
priété saocbariiie  de  1»  betterave  1  Mais  cette 
propriété,  vous  ne  pouvez  la  développer  qu'en 
venant  puiser  au  Trésor  une  subvention  de 
25  francs  par  50  kilogrammes  de  suck,  soit 
25  francs  par  1,000  kik^rammes  de  betteraves, 
soit  750  francs  par  hectare.  Si  oette  subven- 
tion vous  est  refusée,  vous  déclarez  ne  plus 
pouvoir  marcher  ;  c'est  donc  le  Trésor  qui  fait 
les  frais  de  oet  acoroiseement  de  profit,  et, 
semblable  au  gui  parasite  qui  s'attache  à 
l'arbre  et  vit  à  ses  dépens,  vous  viT«z  de  la 
substance  du  Trésor,  et  non  d'une  substance 
qui  vous  soit  propre. 

S'il  fallait  vous  continuer  ce  privilège,  il  y 
aurait  une  injustice  à  réparer  ;  car  si,  ainsi 
que  voue  le  dites,  ce  n'est  pas  dans  une  vue 
industrielle  que  vous  en  réclamez  le  main- 
tien, mais  seulement  en  vue  des  avantages 
agricoles  de  la  betterave  ;  toute  betterave^  soit 
qu'elle  aille  directement  à  l'établc  nourrir  les 
bebtiaux,  soit  qu'elle  aille  à  l'usine  faire 
du  sucre,  mérite  le  même  encouragement  ;  et, 
pour  être  justes,  pour  être  conséquents,  pour 
étendre  à  toute  la  France  les  bienfiaits  de 
votre  programme,  il  faudra  bien  que  vous  en 
veniez:  là. 

Lors  même  que  vous  feriez  descendre  le  su- 
cre dans  les  consommations  les  plus  larges, 
que  vous  en  doteriez  la  chaumière,  à  laquelle 
il  sera,  je  croie,  assez  convenable  de  donner 
le  nécessaire  quand  vous  lui  aurez  donné  le 
superflu,  c'est-à-dire  du  pain  blanc  et  quel- 
ques vêtements,  à  la  suite  des  bienfaits  du  ^- 
cre  ;  lors  même  que  vous  porteries  d'un  trait 
de  plume  à  300  millions  de  kilogrammes  la 
consommation  de  la  France  qui  ne  dépasse 
pas  encore  100  millions,  que  vous  abandonne- 
riez vos  colonies,  vous  n'arriverez  jamais 
qu'à  un  chiffre  de  200,000  hectares,  ce  qui  fera 
un  assolement  de  800,000  :  et  pourtant  vous 
avec  25  millions  d'hectares  de  terres  arables, 
4  millions  d'hectares  de  landes  à  défricher, 
sans  parler  de  20  millions  de  prés,  pâturages, 
bois,  qui  sont  aussi  des  valeurs  agricoles. 

Voyez,  malgré  le  gigantesque  accroissement 
de  consommation  que  je  vous  concède,  com- 
bien vous  êtes  loin  d'être  les  défenseurs  de 
Vimlérét  ffAnéral  de  VagriculPwre^  au  nom  du- 
quel vous  demandez  des  sacrifices  au  Trésor. 

Maintenant,  si  de  cette  exagération  dans 
laquelle  je  me  suis  complu  un  moment  avec 
VOUS)  nous  desoendons  aux  réalités,  aux  faits 
tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  nous  trouve- 
rons que  ce  n'est  plus  la  soixantième  partie 
du  sol  que  vous  représentez,  mais  bien  la 
deux-millième,  car,  enfin,  les  40,000  kilogram- 
mes de  sucre  que  vous  produisez  n'occupent 


qua  25,000  hectares  ;  oes  25^000  hectares  n'as- 
solent pas,  quoi  que  vous  «n  disiez',  une  sur- 
f  aoe  quadruple,  et  nous  sa/vons  tous  que  voua 
ne  vous  piquez  pas  d'une  agriculture  classi- 
que et  semez  betterave  sur  betterave;  ce  en 
quoi,  aui  reste,  vous  aves  raison,  puisque  vous 
y  trouvez'  mieux  votre  compte. 

Maintenant  vouLsz-vous  m'aeoorder,  à  mon 
tour,  la  possibilité  de  nouveaux  perfectionne- 
ments f  vouies-voiis  acheter  le  procédé  du  chi- 
raisbs  fribourgeois,  avec  lequel  on  extrait 
10  0/0,  au  lieu  de  5  0/0,  de  la  plante  primiti- 
vement desséchée,  procédé  sur  lequel  s'orga- 
nise, dans  le  paya  de  Bade,  un  établissement 
avec  5  à  6  millions  de  capitaux?  Alors  ce- no 
sera  plus  pour  la  consommation  actuelle  que 
12  à  13,000  hectares,  sur  lesquels  vous  fierez  du 
sucre,  et  13,000  hectares  en  présence  d'une 
surface  de  50  millions  d'hectares. 

Voyez,  Messieurs,  comment,  à  mesure  que 
nous  marchons  dans  ce  raisonnement,  le  dé* 
nominateur  de  la  fraction  s'élève  ?  Vbyîra  com- 
bien se  rapetisse  le  colosse  qu'on  a  appelé 
pompeusement  Vintcrêt  de  Vafjricultttre  tout 
entière^  et  jjui  n'est  qu'un  intérêt  individuel, 
mi-industriel,  mi-agricole,  qu'une  production 
restreinte  à  deux  ou  trois  départements  ;  pro- 
duction qui,  assurément,  comme  toutes  les  au- 
tnes,  mérite  le  bon  vouloir  du  gouvernement, 
mais  qui  n'a  droit  à  aucune  prime,  à  aucuna 
subvention,  sous  quelque  forme  qu'on  la  Im 
paie. 

Ferait-on  valoir,  en  compensation  de  oette 
subvention,  la  plus-value  de  quelques  terres, 
la  plus-value  des  consommations  aux  appro- 
ches des  fabriques  de  sucre  ?  Mais  cette  plus- 
value  des  terres,  que  l'on  me  permettra  d'en- 
visager comme  ne  changeant  rien  au  chiffre 
de  la  fortune  publique,  n'est  qu'une  hausse 
factice  née  d'un  privilège,  et  devant  tomber 
quand  on  le  retirera  ;  cette  augmentation  de 
consommation,  si  elle  existe  comme  on  le  pré- 
tend dans  deux  ou  trois  départements,  ne 
remplacera- t-elle  pas  la  diminution  qui  sur- 
viendra dans  d'autres,  si  on  leur  enlève  le 
débouché  de  50  millions  qu'ils  vendaient  aux 
colonies. 

L'industrie  du  sucre  n'a  donc  rien  créé; 
elle  n'a  pas  défriché  un  hectare  de  bruyères, 
n'a  su  se  placer  que  sur  les  terrains  déjà  les 
plus  féconds,  au  milieu  des  populations  les 
plus  industrieuses,  et  j'ajoute  qu'elle  a  sage- 
ment fait  ;  mais  en  définitive  elle  n'a  créé  au- 
cune valeur,  elle  n'a  fait  qu'en  déplacer. 

Je  résume  ces  réflexions.  Messieurs,  en  de- 
mandant un  changement  de  la  législation  du 
sucre,  eii  demandant  que  ce  changement,  si 
souvent  remis  en  question,  ne  soit  pas  plus 
longtemps  ajourné  ;  chaque  nouveau  délai  ac- 
croît les  difficultés  de  ce  remaniement,  en 
même  temps  qu'il  aggrave  la  situation  du  Tré- 
sor. 

Veuillez  considérer  que  le  sucre  indigène, 
favorisé  comme  il  l'est,  marche  à  pas  de 
géant  ;  qu'avant  cinq  ans,  maître  du  marché 
tout  entier  à  l'exclusion  du  sucre  colonial,  il 
vous  aura  privés  d'une  recette  qui  a  dépassé 
un  moment  30  millions,  et  qui,  au  lieu  de 
s'arrêter,  aurait  dû  s'accroître,  comme  Pont 
fait  tous  les  autres  revenus  assis  sur  la  con- 
somma'tion. 

C'est  alors  qu'il  sera  raisonnable  de  deman- 
der pourquoi  vous  laissez  subsister  l'impôt  du 
pauvre,  après  avoir  supprimé  l'impôt  du  ri- 
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che  ;  pourquoi  le  sel  paie  encore  quand  le  su- 
cre est  affranchi,  et  cette  réclamation  n'aura 
jamais  été  mieux  fondée  que  lorsque  vous  se- 
rez le  moins  en  position  d'^  faire  droit. 

Membre  de  votre  commission,  j'ai  voté  dans 
son  sein  avec  la  majorité  pour  le  projet  tel 
qu'il  vous  est  proposé  ;  j'y  ai  vu  un  moyen,- 
non  pas  de  réparer  le  mal,  mais  d'en  arrêter 
les  progrès,  non  pas  de  remonter  aux  32  mil- 
lions qu'on  a  perçus  en  1835,  mais  de  ne  pas 
descendre  au-dessous  de  20,  ainsi  qu'on  est 
menacé  de  faire  pour  l'exercice  1837. 

Toutefois,  ne  pouvant  me  faire  à  l'idée  de 
sacrifier  aucune  portion  d'un  aussi  beau  re- 
venu, n'espérant  pas,  malgré  la  diminution 
qu'on  aura  anienée  dans  les  prix,  obtenir 
dans  la  consommation  tous  les  progrès  dont 

n  se  flatte,  j'aurais  préféré  l'impôt  sur  le 
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ffucre  de  betteraves  au  dégrèvement  sur  le  su- 
cre colonial  :  avec  l'impôt,  le  résultat  n'eût 
pas  été  moins  favorable  pour  tous  les  intérêts 
coloniaux  ou  autres  que  le  sucre  de  betteraves 
a  compromis,  et  le  Trésor  y  eût  gagné  un  ac- 
croissement de  recette. 

L'impôt  n'ayant  pas  trouvé  faveur  dans  le 
sein  de  la  commission,  je  n'ai  pas  pu  dès  lors 
conserver  l'espoir  d'être  plus  heureux  à  cette 
tribune,  et  de  faire  passer  dans  l'improvisa- 
tion d'une  discussion  le  système  complet  que 
j'avais  préparé  ;  mais  comme  il  me  paraît 
impossible  toutefois  que,  dans  un  temps  oui 
n'est  pas  loin,  on  ne  veuille  bien  demanaer 
40  à  50  millions  à  un  article  de  consommation 
qui  en  donne  100  en  Ansrleterre,  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  en  exposer 
le  mécanisme  en  très  peu  de  mots. 

D'abord,  point  d'exercice  ni  à  la  vente,  ni 
à  la  fabrication.  Deux  sortes  de  droits  sur  les 
sucres,  droit  de  douane  sur  le  sucre  colonial, 
payé  au  sortir  de  l'entrepôt,  et  droit  de  con- 
sommation, payé  uniformément  sur  le  sucre 
colonial  et  le  sucre  indigène  par  le  dernier 
vendeur. 

Pour  le  droit  de  douane,  les  tarifs  proposés 
par  la  commission,  et  20  francs,  non  compris 
le  dixième  pour  le  droit  de  consommation  ;  de 
telle  sorte  que  le  sucre  colonial,  en  cumulant 
les  deux  droits,  continuerait  de  rendre  au 
Trésor  les  49  fr.  50  qu'il  y  acquitte  actuelle- 
ment, et  que  les  sucres  indigènes  y  apporte- 
raient un  tribut  de  22  francs. 

Le  sucre  colonial,  une  fois  libéré  par  la 
douane,  serait  suivi  jusqu'au  dernier  vendeur 
par  défi  acquits-à-caution  qui,  ne  quittant  un 
détenteur  que  pour  prendre  en  charge  celui 
qui  lui  succéderait,  continueraient,  de  chaî- 
non en  chaînon,  la  conservation  des  droits  du 
Trésor,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  à  la  porte  de  l'épi- 
cier, ils  fussent  déchargés  de  toute  surveil- 
lance au  moyen  d'un  paiement  de  22  francs 
par  chaque  quantité  représentant  50  kdlo- 
grammes  de  sucre  brut. 

Le  sucre  indigène  serait  frappé  également 
d'un  acquit  à  caution,  au  sortir  de  la  fabri- 
que et  ainsi  accompagné  dans  toute  sa  circu- 
lation jusqu'au  paiement  des  22  francs  ou 
mieux  encore  (ce  qui  préviendrait  toute  es- 

Ïièce  de  fraude  et  épargnerait  toute  sur veil- 
anoe  à  la  circulation),  on  estimerait  sur  le 
sol  la  récolte  de  betteraves  au  moyen  d'un 
échantillon,  et  on  chargerait  le  cultivateur 
d'un  acquit-à-caution  exprimant  à  4  ou  5  0/0 
de  rendement,  la  quantité  de  sucre  brut  qui 
en  devrait  résulter  ;  l'acquit-à-caution  passe- 


rait au  fabricant  acheteur  des  betteraves,  et 
ainsi  de  suite,  de  main  en  main,  jusqu'à  la 
consommation. 

M.  Berryer.  Les  bestiaux  paieront  donc 
le  sucre?  (Hilarité,) 

M.  Muret  de  Bord.  Pas  du  tout!  Les  bes- 
tiaux ne  paieront  pas  le  sucre,  dès  l'instant 
que  l'impôt  ne  portera  uniquement  que  sur  la 
betterave  destinée  à  la  fabrication  et  non 
point  à  la  nourriture  des  bestiaux. 

M.  Berryer.  Comment  le  saurait-on? 

M.  llnret  de  Bord.  Il  est  sous-entendu  que 
le  sucre  brut  étant  dénaturé  chez  le  raffineur, 
celui-ci  n'aurait  à  représenter,  pour  obtenir 
décharge  de  son  acquit-à-caution,  qu'un  poids 
moindre  en  sucre  raffiné,  ainsi  q^ue  le  règle  la 
législation  actuelle  pour  le  paiement  de  la 
prime  à  l'exportation. 

Ce  système,  dont  je  ne  donne  que  l'idée- 
mère,  aurait  l'avantage  de  ne  rien  laisser 
échapper,  et  une  fois  le  premier  pesage  con- 
trôlé, de  surveiller  la  matière  imposable  jus- 
qu'à la  fin.  sans  exerpice,  sans  visites,  sans 
entraves  à  la  circulation  ;  de  la  surveiller  au 
moyen  d'un  petit  morceau  de  papier  i^pelé 
acquit'à'caution^  qui  transmettrait  la  res- 
ponsabilité de  déten&ur  en  détenteur,  qui 
se  fractionnerait,  si  cela  était  nécessaire,  en 
autant  de  divisions  que  l'exigerait  le  besoin 
des  expéditions,  pour  se  résoudre,  en  défini- 
tive, oUinâ  l'acquittement  de  l'impôt. 

Dans  ce  système,  je  ferais  remarquer  un 
autre  avantage  bien  précieux  ;  c'est  de  ne 
point  affecter  la  production,  en  ne  lui  de- 
mandant pas  l'avance  de  l'impôt  ;  c'est  de  la 
rendre  moins  coûteuse,  en  ne  la  grevant  pas 
des  intérêts  de  cette  avance  ;  c'est  de  ne  s'a- 
dresser réellement  et  directement  qu'à  la  con- 
sommation. 

L'administration  des  douanes  resterait 
chargée  du  sucre  colonial  jusqu'à  la  sortie  de 
l'entrepôt  ;  là  commencerait  le  service  de  l'ad- 
ministration des  impôts  indirects  ^ui,  saus 
s'inquiéter  de  l'origine  coloniale  ou  indigène, 
suivrait  tous  les  sucres  à  travers  toutes  leurs 
filières  jusque  chez  le  dernier  commerçant. 

L'honoraole  M.  Gouin  a  proposé  un  amen- 
dement qui  se  débattra  dans  la  discussion  des 
articles,  mais  à  qui  d'avance  je  reprocherais 
d'être  trop  resti^eint  dans  son  chiffre  et  de 
laisser   aux  règlements  <V administration   le 

Ï>oint  capital,  le  seul  point  difficultueux  de 
a  question,  c'est-à-dire  l'assiette  et  le  mode 
de  perception  ;  car  il  ne  faut  pas  oe  dissimu- 
ler que  81  l'impôt  sur  les  sucres  indigènes  ren- 
contre des  antagonistes,  ce  n'est  pas  le  prin^ 
cipe,  mais  bien  le  mode  de  l'exécution  qui 
eiiraie  ;  aussi  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Gouin,  qui  garde  le  silence  sur  le  mode 
d'exécution,  me  eemble-t-il  avoir  laissé  la 
question  où  il  l'avait  prise. 

Je  termine,  Messieurs,  en  vous  engageant 
de  ne  pas  vous  laisser  aller  aux  frayeurs 
qu'on  voudrait  vous  inspirer  ;  que  vous  adop- 
tiez le  système  de  dégrèvement,  que  plus  tard 
vous  le  remplaciez  par  le  système  d'impôt,  l'in- 
dustrie du  sucre  indigène  ne  périra  pas  pour 
cela.  Elle  est  plus  vivaoe  qu'elle  ne  le  dit,  elle 
est  plus  vivace  qu'elle  ne  le  suppose  ;  auand 
vous  lui  aurez  laissé  moins  de  marge,  elle  ap- 
prendra à  compter  plus  soigneusement  avec 
elle,  à  se  poser  dans  de  meilleures  conditions 
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et  à  savoir  se  faire  elle-même  les  bénéfioes  que 
lui  fait,  à  rheure  qu'il  est,  le  Trésor 

Que  si  elle  ne  pouvait  vivre  qu'avec  vos 
subventions,  vous  ne  devriez  pas  regretter  sa 
perte.  Les  25  millions  qu'elle  unirait  par  en- 
lever aux  contribuables  fructifieront  encore 
mieux  dans  les  mains  de  ceux-ci  que  dans  les 
siennes. 

Quant  à  moi^  lors  même  que  l'intérêt  de 
notre  marine  militaire,  de  notre  marine  mar- 
chande, de  nos  colonies,  de  nos  ports  de  mer, 
de  nos  productions  exportées,  ne  parleraient 

Sas  aussi  haut  qu'ils  le  font,  le  grand  intérêt 
es  contribuables  toujours  appelés  à  combler 
les  vides  du  Trésor,  de  ces  agriculteurs  con- 
tribuables qui,  en  dehors  de  l'impôt  foncier, 
ont  assez  de  faire  face  à  94  millions  de  dé- 
penses communales  et  départementales,  déter- 
minerait mon  vote  en  faveur  du  dégrèvement 
sur  le  sucre  colonial  en  attendant  l'assiette 
de  l'impôt  sur  le  sucre  indigène. 

(La  Chambre  continue  la  discussion  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  23  mai  1837, 

A  1  heure,,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  du  chemin  de  fer'd'Alais 
à  Beaucaire. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  sucres. 

Discussion  du  budget  de  la  marine. 

COMPOSITION  DE  DIVERSES  COMMISSIONS. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  de  crédits  supplémentaires  pour  secours 
généra/ux, 

1"  bureau,  JMEIii.  Muteau. 


2« 

4« 

?• 
9« 


Terrebasse. 

Poulie  (Emmanuel). 

Daguenet. 

Etienne. 

Boyard. 

Saglio. 

Danse. 

Auguis. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  V acquisition  de  Vhôtel  de  Ven- 
dôme^ et  installation  définitive  de  V École 
des  mdnes  dans  cet  hôtel, 

1"  bureau,  MU,  Tribert. 


2« 
3« 
4« 

8« 


Le  Déan. 

Duchaffault. 

Albert. 

De  Maleville. 

D'Harcourt. 

Duval  de  Fraville. 

Périer  (Alphonse). 

Vuitry. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  des  constructions  à  faire  aux 
ministères  de  l'intérieur  et  des  tra/va/ax  pu- 
blics, 

1"  bureau,  MM,  Guyet-Desfontaines. 
2*       —  Amilhaud. 


3«  bnyreau>,  liilii.  Peyret-Lallier. 
4*       —  De  Falguerolles. 

?•  — 

8«        — 
9*        -— 


Génin. 

Bidault. 

Girod  (de  l'Ain). 

Enouf. 

Duprat. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
lot  portant  prolongation  de  la  loi  d^avriL 
relative  aux  réfugiés, 

V^  bureau,  IMLM.  Fulchiron. 


2« 
3« 
4« 
6« 
6« 
7« 
8« 
9« 


Warein. 

Poulie  (Emmanuel). 

Jiioreau  (Jiieurthe). 

David. 

le  baron  Roger  (Loiret). 

Aniseon-Duperron. 

Clément. 

Barada. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  demande  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  300,000  francs,  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés. 

!•'  bureau,  liilML.  Mathieu  de  la  Redorte. 


2» 
3« 
4« 
6« 

?• 
8« 
9« 


Vatout. 

Pi.éron. 

Boudousquié. 

Etienne. 

Havin. 

de  Golbéry. 

Champ  anhet. 

Pétiot-Groffier. 


ANNEXE 


A  LA  BÉANCB  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
OU  LUNDI  22  MAI  1837. 

Rafpobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
charaée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  rétablissement  d'un  chemin  de  fbb  de 
Mulhouse  a  Thann,  par  M,  Emmanuel  de 
Las-Cases,  député  au  Finistère, 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pro- 
posé a  pour  but  l'exécution  d'un  chemin  de 
fer  dans  le  Haut-Rhin,  joignant  la  ville  de 
Mulhouse,  d'au  moins  25,000  habitants,  y 
compris  la  population  flottante,  à  la  ville  de 
Thann,  qui  en  compte  6,000.  La  distance  est 
d'environ  cinq  lieues. 

La  ville  de  Mulhouse  est  un  centre  commer- 
cial. Elle  reçoit  en  entrepôt  les  denrées,  sur- 
tout le  coton,  qui  remontent  le  Rhône,  la 
Saône,  suivent  le  canal  du  Rhône  au  Rhin, 
et  celles  qui  lui  arrivent  du  Havre  en  traver- 
sant les  Vosges.  Elle  les  distribue  dans  les 
nombreuses   vallées   qui    descendent   de   ces 


(1)  N*  231  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837). 

(2)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  de  Bus- 
sières,  de  Las-Cases,  le  comte  Defermon,  Hartmann, 
Croissant,  Uis,  Blacque-Belair,  Haas  de  Belfort,  Rauter. 
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hautes  montagnes.  La  vallée  de  Thani]  Bar- 
passe  de  beauooup  UiubM  les  autres  par  son 
eteadue,  sou  induetrù  et  sa  richesse. 

Noue  allons  sucoenivemcnt,  Mcsaieurs,  exa- 
minée les  divers  points  de  vue  bous  lesquels 
peut  Stre  considéré  le  projet  de  loi. 

Utilité  du  chemin. 

Qn  ne  croit  pas  (]u'«n  eonséqueuoe  de  réta- 
blissement du  chemin  dt-  fer,  la  quairtité  des 
marchandises  »  tranEpoiler  de  Mulhouae  à 
Thaan  augmente  sensiblciuent,  et  si  elle  aug- 
mente, on  pense  que  cette  augmentation  aura 
lieu  très  lentement.   Mais  le  prix  de  trans- 

Eort  se  fera  à  3  fr.  ao  ou  4  francs,  j  compris 
iB  frais  acoeBsoirca,  au  li«u  de  5  et  6  francs. 
Une  source  de  bénéûccs  sera  la  célérité  du 
transport.  Le  Boumissionnaire  établissait  1« 
transport  de  la  tonne  de  houilk  à  0  fr.  13.  le 
projet  de  loi  propose  de  l'abaisser  encore  dun 
oentime,  et  de  lo  fixer  à  0  fr.  12.  Votre  com- 
mission ppnse  <iue  cettv  réduction  doit  âtre 
adoptée. 

Lorsque  voua  vous  êtes  occupés,  MeasiaurB, 
avec  tant  de  soin  et  de  science  de  la  législa- 
tion Bur  les  douanes,  vous  avez  reconnu  que 
toute  l'industrie  reposait  sur  cette  triple 
base  ;  prix  du  fer,  prix  de  la  houille,  prix  du 
transport.  En  lelïet,  ou  peut  dire,  en  général, 
que  le  prix  d«  la  production  dans  un  pays  dé- 
pend de  ta  plus  ou  moinH  grande  élévation 
de  pris  de  ces  trois  éléments.  Or,  de  ces  trois 
éléments,  l'établissement  du  chemin  de  fer 
proposé  diminuera  sensiblement  le  prix  des 
deux  derniers,  de  la  houille  et  du  transport, 
dans  un  pays  «ù  les  industries  agricole  et 
manufacturière  ont  atteint  un  haut  degré  de 
développement. 

Les  cotons  et  tout  oc  qui  sert  à  leur  fabri- 
cation arrivent  à  Mulliousu^  de  Marseille  par 
le  canal  du  Rhum;  au  Rhin  et  du  Havre  h. 
travers  les  Vosges.  Ils  se  déchargent  à  Mul- 
house dans  le  bassin  du  canal  ;  de  Mulhouse, 
ils  se  répandent  dans  toutes  les  vallées  des 
Vosges,  et  surtout  dans  la  vallée  de  Thann, 

3ui  etit  la  pJuB  industrielle,  et  la  matière  pro- 
nctiTe  est  dans  un  mouvement  de  va-et-vient 
continuel.  Très  fréqueinroBat  le  même  coton 
vient  trois  fois  à  Mulhouse,  pour  retourner 
daris  divers  établissements  dés  vallées  et  y  re- 
cevoir de  nouvelles  mains-d'œuvre,  jusqu'au 
moment  oii  il  passe  dans  les  maioB  an  consom- 
mateur. 

Votre  commÎRsinn  a  p^risé  que  l'établisse- 
ment dn  chemin  de  fer  proposé  proooperait 
une  forte  éoonomip  et  d'ftrf;eint«t  de  temps  au 
producteur. 

Aujourd'hui  le  voyn^  en  voiture  de  Mul- 
house à  Thann  eoâto'-  i  fr.  70,  il  coûtera 
1  fr.  30  par  le  chemin  de  fer,  en  mettant  trois 
quarts  d'heures  dans  le  f  rnret  au  lieu  de  trois 
hf-nres.  On  compte  aujourd'hui  entre  ces  deux 
villes,  dans  la  airection  du  chemin  de  fer  pro- 
posé, de  100  à  I.V)  voyageurs.  L'expérience  a 
montré  jn^qu'ici  que  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  en  faisait  toujours  au  moins  tri- 
pler l*  nombre. 

La  population  ouvrière  est  très  mobile  dans 
oett«  vallée.  Les  bons  ouvriers  vont  chercher 
de  l'ouvraRe  à  Thann.  Vieux-Thann,  Cernay, 
Domacb.  Mulbouw,  selon  que  la  main- 
d'œuvre  est   plus   recherchée   dans   l'une   ou 


l'antre  de  ces  villei.  Au  moyen  dn  obemin  é» 
fer,  ils  pourront  aller  travailler  loin  de  leur 
domicile  «t  revenir  le  soir  dams  leur  faBsille. 
La  question  d'utilité  a  p«rn  déuiuBtiée  à 
votre  oommiision. 

Du  tracé  du  chemin. 

Le  point  de  départ  dans  la  ville  et  Mul- 
house devant  être  le  bassin,  îl  s'agissait  de 
diriger  le  chemin  de  manière  k  arriver  de  oa 
point  à  Thann,  en  suivant  la  ligne  la  plus 
courte  et  en  ménic  temps  la  moins  aecidentéo. 
TJne  autre  condition  h  remplir  était  oeFle  d© 
se  rapprocher  le  plus  possible  des  pohrts  in- 
dustriels intermédiaires.  Votre  oommission  a 
pensé  que  la  ligne  projetée  aatiafaisait  à 
tontes  CCS  exigences. 

Su  cahier  des  chargée. 

Le  cahier  des  charges  pour  l'établisBement 
du  chemin  de  fer  proposé  a  été  l'objet  de>  Bié- 
ditationa  de  votre  commission. 

La  pente  (art.  a)  fixée  à  soixante- trois  dix 
millièmes  par  mètre,  a  paru  fort  considé- 
rable. Elle  explique  la  lenteur  de  la  looomo- 
tion.  Car  les  machines  locomotives  mettront 
trois  quarts  d'heure  b.  parcourir  une  route 
d'environ  cinq  lieues. (1). 

Le  cheTuin  ne  traversera  que  deux  routes 
royales.    ■ 

Les  précautions  prises  par  lea  artides  16, 
16,  21,  2%  ont  paru  suffisantes  à  votre  oommiB- 
sion. 

Le  cas  où  la  compagnie  n'aurait  pas  jus- 
tifié de  la  constitution  de  son  capital  et  dé- 
posé un  cautionnement  de  70,000  francs;  oh 
elle  n'aurait  pas  commencé  ses  travaux  daiu 
le  déJai  d'un  an,  où  elle  ne  ^Aurait  pas  ter- 
minés dans  le  délai  de  trois  ans,  sont  prévus 
articles  31  et  32. 

La  concession  à  la  compagnie  est  aocordée 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Maïs  à  l'ex- 
piration de  la  trentième  année  et  ensuite  de 
quinze  on  quinze  ans,  les  tarifs  pourront  8tr« 
revisés  et  abaissés  s'il  y  a  lieu.  (Art.  36.) 

Votre  commission  a  cru  devoir  approuver 
cntlèremenb  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  proposé. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  discuter  les  questions 
si  graves  que  fait  naître  la  concession. 

Doit-on  préférer  la  concession  directe  telle 
qu'elle  avait  lieu  autrefois  en  France,  telle 
qu'elle  a  lieu  aujourd'hui  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis  d'Amérique  ;  ou  bien  l'adju- 
dication avec  concours  et  publicité  I 

(Ij  L'ïxpcrieiice  Fait  connillre  qiis  ta  rapidilé  depar- 
raiir<i  des  machines  locomotives  diminne  dans  une  pro- 
srcssion  renarquabls  sielnn  qu»  ta  peiile  esl  plus  forte. 
Ainsi  utio  macliine  locomotive  à  vapeur  parcourt  sur 
das  rails  horiioutaux, 
par  lieure 73,000  m.  ou  16  t.  do  25  au  i: 

Sur  des  raits  avant 
S  millim,  par  mclre, 
c-esl-à-rtirp  1/^flO..-.    W.OOO  m.  ou  1  1. 

Sur  des  rails  ayant 
"j  millim.  par  mttre, 
e"cst-*i-dipe  1/ïOO  ellfs 
DO  parcourt  pitis  ans..     tS,000  m.  ou  i  I.  l/«. 
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Si  Vaa  •admet  radjudicAtion  .avec  'eoncours 
et  publicité,  le  concours  n'aura-t^il  lieu 
qu'entre  lès  projets  étudiés,  le  projet  préféré 
ayant  alore  de  droit  la  oonoession  ? 

On  bien  le  ocmocurs  atira-t-il  lieu,  non  entre 
les  projets,  mais  entre  les  'personnes,  qn- elles 
soient  on  non  auteurs  des  projets,  le  rabais 

Sortant  alors  sur  le  tarii  ou  bvt  la  lon|;iieur 
&  durée  de  la  oonoession  i 

£n  admettant  qut  le  mode  de  ha  •ooneession 
directe  prévalût,  Tadjudioation  avectpuiilicité 
et  concurrence  ne  rodevient-elfe  paa  obliga- 
toire, dès  que  TEtat  intervient  dans  la  eonfee- 
tion  du  travail,  soit  directement  en  donnant 
unevabvention,  soit  indivecteiaent  en  se  «por- 
tant garant,  ou  d'vne  «portion  du  capital  ou 
d'un  taux  quelconque  d;intérêt  i 

Nous  ne  discuterons  ici.  Messieurs,  aucune 
de  ces  vastes  et  intéressantes  questions.  Votre 
commission  ayant  adopté,  purement  et  sim- 
plement, l'article  36  du  cahier  des  charges  qui 
établit  la  concession  directe. 

Des  enquêtes» 

Quinze  pièces  relatives  aux  enquêtes  ont 
été  remises  à  votre  commission. 

La  chambre  du  commerce  de  Mulhouse  a 
envisagé  le  projet  sous  le  rapport  de  son 
influence  sur  l'industrie  manufacturière  et 
agricole  du  rayon  de  son  parcours.  Elle  est 
unanimement  d^accord  que  le  chemin  pro- 
posé donnera  au  commerce  un  plus  grand  dé- 
veloppement ;  qu'il  procurera  une  grande 
économie  sur  les  frais  de  transport,  et  plus  de 
célérité  et.de  «régularité  dans  fe  service  ;  qu'il 
fructifiera  les  exploitations  agricoles  et  aug- 
mentera, considérablement,  la  valeur  des  pro- 
priétés qui  lui  sont  voisines.  Elle  donne  son 
entière  aj^probation  au  projet. 

Le  registre  d'enquête  ouvert  à  Colmar, 
pendant  un  mois,  ne  contient  aucune  décla- 
ration, soit  contre,  soit  pour  le  projet. 

Le  TCgistre  d'enquête  de  l'arrondissement 
d'Altkiich  contient  une  déclaration  condi- 
tionnelle en  faveur  du  projet,  celle  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Dornach.  2  ha- 
bitants de  cette  commune  protestent  contre. 
Le  conseil  municipal  de  Lutterbach  proteste 
contre,  en  regardant  l'établissement  du  che- 
min de  fer  comme  con^plètement  inutile,  n'é- 
tant qu'une  spéculation  particulière,  devant 
déprécier  beaucoup  de  propriétés,  et  faire 
un  dommage  considérable  à  l'agriculture. 
79  habitants  de  cette  commune  joignent  leur 
protestation  à  celle  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  cfe  Mul- 
house reconnaît,  d'un  avis  unanime,  l'utilité 
publique  du  chemin  de  fer  proposé,  mais  il 
fait  des  réserves  pour  les  mesures  à  prendre 
lors  de  sa  construction,  pour  prévenir  les 
inondations  fréquentes  dans  cette  localité. 

Les  travaux  seront  calculés  de  manière  à 
procurer  à  toutes  les  eaux  arrivant  un  dé- 
bouché convenable. 

41  habitants  de  la  commune  de  Pfastatt 
protestent  contre  le  projet,  le  regardant 
comme  une  spéculation  particulière  sans  uti- 
lité publique. 

Le  registre  dVnquête  de  la  commune  de  Bel- 
fort  ne  contient  aucune  déclaration  en  faveur 
du  proiet  ;  il  en  contient  une  contre.  De  plus, 
-7B  haihitants  de  la  commune  d'Aspach-le-Bas 
s'opposont  à  rétablissement  du  chemin,  «  par 


la  traîiMm  qu'il  mura  easentiellewent  à  l'agri- 
culture, à  l'ordtre'de  choses  eaustantience  mo- 
ment, et  aux  intéi^s  du  pays  en  géûécal,^ 
aans  être  d'aucune  utilité  publique  ». 

2  hakûtants  de  la  ville  de  Thann  font  une 
protestation  eontre. 

Seconde  protestation  de  la  oommune  de 
LutterJbaeh.  Celle-ci  est  fondie  :  sur  ce  que  la 
rivièje  la  Dollem  est  sujette  à  des  déoorde- 
ttoents  fréquenta,  qne  le  po&t  sur  lequel  le  che- 
imn  de  1er  'doit  >passer  cette  rivière  nécessi- 
tera des  tcavauK  qui  ieront  obstacle  aux  eauz^ 
accroîtront  les  inondations  et  mettront  en 
danger  les  maisons  de  Lutterfoadi.  Votre  com- 
mission a  remarqué  que  les  maisons  de  Lut- 
'terbaoh  ee  trouveraient  en  aval  et  non  en 
amont  de 'oe  pont.  D'ailleurs,  elle  a  pensé  que- 
le  oïdliier  des  charges  imposait  des  précau> 
tioDS  sulfisantes. 

14  habitants  de  la  commune  de  Nieder- 
morsch^ller,  38  habitants  de  la  commune  'ée 
Eeôningen^  14  habitants  de  la  cosmnnna  de 
Kingershem  ont  pareillement  déposé  des  pro- 
testations contre.  Ils  regardent  le  dhemin  de 
fer  prcxposé  comme  une  spéciilation  partâcn- 
lière^  devant  nuire  gravement  aux  intérêts 
publics,  et  occasionner  la  ruine  de  beaucoup 
d'individus. 

Enfin,  la  commission  d'enquête  nommée 
pax  arrêté  de  M.  le  préfet  du  Haut-Bhin,  à 
Oolmar,  a  décidé,  à  la  majorité  de  6  voix 
oontjre  a,  que  le  chemin  de  fer  de  Mulhouse 
à  Thann  était  d^une  utilité  générale. 

'Votre  commission,  après  avoir  attentive- 
ment étudié  les  diverses  protestations  oonrtre 
le  projet  de  chemin,  les  a  considérées  comme 
l'expression  d'intérêts  particuliers,  qu'il  était 
malneureusement  impossible  de  ne  pas  léser 
momentanément,  mais  qui  devaient  céder  de- 
vant l'intérêt  général.  Elle  a  considéré  que  le 
chemin  de  fer  en  question  aurait  le  même  ré- 
sultat que  toutes  les  entreprises  anal<^es, 
ciu'il  déplacerait  quelques  intérêts,  mais,  en 
définitive,  causerait  un  accroissement  a'in- 
dustrie  et  de  ^bien-être. 

Chaque  fois  qu'une  nouveauté  Quelconque 
fait  faire  un  pas  progressif  à  l'inaustrie,  les 
intérêts  existants  prennent  l'alarme  et  s'op- 
posent de  tous  leurs  efforts  et  de  toutes  les  ma- 
nières à  l'innovation  proposée.  Puis  l'expé- 
rience vient  prouver  que,  non  seulement  leurs 
intérêts  ne  sont  point  lésés,  mais  qu'au  con- 
traire, on  leur  a  été  utile.  Lorsqu'en  1750,  car 
la  civilisation  est  bien  moderne  !  les  grandes 
routes  s'établirent  en  Angleterre,  quelle  oppo- 
sition acharnée  ne  firent  point  surtout  les 
aubergistes  et  les  éleveurs  de  chevaux.  On 
reste  étonné  à  la  vue  de  la  singularité  des  mo- 
tifs que  la  crainte  leur  suggéra.  Le  Parle- 
ment fut  encombré  de  leurs  pétitions  ;  ils  em- 
ployèrent même  la  force  pour  résister,  et 
cependant  les  grandes  routes  furent  la  cause 
la  plus  puissante  de  la  multiplicité  des  au- 
berges et  de  la  propagation  des  bêtes  cheva- 
lines. 

Messieurs,  ne  négligeons  aucun  moyen  d'as- 
surer au  genre  humain  une  voie  de  bon  pro- 
grès. De  tout  temps  la  facilité  des  communi- 
cations a  été  un  grand  moyen  de  civilisation. 
Si  la  civilisation  europ>éenne  est  partie  des 
bords  de  la  Méditerranée,  c'est  à  cause  de  la 
facilité  que  la  mer  et  ses  golfes  donnent  aux 
peuples  pour  communiquer  entre  eux.  Si  la 
Flandre  et  la  Lombardie  ont  toujours  été  à 
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la  tête  de  la  civilisation  dans  le  moyen  âge, 
c'est  à  cause  de  leurs  nombreux  cours  d'eau  et 
canaux.  Qrâce  aux  {prodiges  de  la  vapeur, 
la  distance  entre  Paris  et  Saint-Pétersbourg 
se  trouve  aujourd'hui  la  même  que  celle  qui 
existait  il  y  a  soixante  ans  entre  notre  capi- 
tale et  Strasbourg,  Bâie,  Genève,  Lyon,  Ro- 
chefort,  Vannes.  Ce  que  la  vapeur  a  accompli 
sur  mer  nous  donne  un  juste  motif  d'espérer 
pour  ce  qu'elle  peut  faire  sur  terre.  Si  elle 
tient  ce  qu'elle  semble  promettre  en  ce  mo- 
ment, un  jour  nous  pourrons  voir  l'espace 
entre  Paris  et  Moscou  réduit  à  la  même  dis- 
tance qui  se  trouve  aujourd'hui  entre  Paris 
et  Brest,  ou  Avignon,  ou  Francfort.  Nous 
pourrons  voir  les  divers  peuples  do  l'Europe 
correspondre  entre  eu^  plus  aisément  qu'on  ne 
le  faisait  avant  1789  en  France,  de  province 
à  province,  lorsque  nos  provinces  communi- 

âuaient  mal  entre  elles  et  étaient  hérissées 
e  lignes  de  douanes.  Quand  les  peuples  cor- 
respondent si  facilement  entre  eux,  quand  ils 
sont  tellement  liés  par  les  intérêts  commer- 
ciaux, ils  sont  bien  près  de  s'entendre  sur 
tous  les  intérêts  politiques.  Espérons-le,  Mes- 
sieurs, un  jour  les  divers  peuples  de  l'Eu- 
rope, plus  intimement  liés,  se  trouveront  dans 
le  même  rapjaort  entre  eux  qu'étaient  autre- 
fois les  provinces  qui  composaient  la  France, 
que  sont  aujourd'hui  les  royaumes  et  princi- 

Sautés  qui  composent  le  corps  germanique, 
n  ne  parlera  plus  du  congp^s  germanioue, 
mais  bien  du  congrès  européen.  L'Europe  for- 
mera la  république  chrétienne,  et  jamais  l'hu- 
manité n'aura  vu  se  réaliser  un  plus  beau 
rêve. 

Conclusion. 

Votre  commission,  Messieurs,  à  la  majorité 
de  8  voix  contre  1,  reconnaît  : 

Oue  le  chemin  de  fer  proposé  par  le  projet 
de  loi  sera  un  objet  d'utilité  publique  ; 

Que  les  oppoeitions  qui  lui  sont  faites  ne 
sont  pas  assez  fondées  pour  vous  arrêter  dans 
l'adoption  du  projet; 

Que  les  mesures  prises  par  le  cahier  des 
charges,  tant  dans  l'intérêt  public  que  dans 
l'intérêt  privé,  sont  suffisantes  ; 

Que  le  mode  de  concession  directe  doit  être 
appliqué  en  cette  circonstance. 
^  Elle  vous  propose,  en  conséquence,  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  projet  de  loi  et  celle 
du  canier  des  charges  y  annexé. 

PBOJET  DE  LOI  (l). 

Art.  !•'.  L'offre  faite  par  le  sieur  Nicolas 
Kœchlin  d'exécuter  à  ees  frais,  risques  et  pé- 
rils, un  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann 
(Haut-Rhin),  est  acceptée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions, soit  à  la  charge  de  TEtat,  soit  à  la 
charge  du  sieur  Nicolas  Kœchlin,  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges,  arrêté  le  30  avril 
1837,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
1  agriculture  et  du  commerce,  et  accepté  le 
3  mai  suivant  par  le  sieur  Nicolas  Kœchlin, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 


Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  2.  Des  règlements  d'administration  pu- 
bliçiue,  préparés  de  concert  avec  le  concession- 
naire, ou  du  moins  après  l'avoir  entendu,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  diroositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépen- 
ses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire, 
sous  l'approbation  de  lAdministration,  les 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉBIDENOB  DE  M.  LE  BABON  PÂBQUISB. 

Séance  du  mardi  23  mai  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  lit  et  la  Chambre 
adopte  le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
22  mai. 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI  BB< 
LATIF  A  LA  OABDE  NATIONALE  DE  PABIB  ET  DB 
LA  BANLIEUE. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  délibération  des  articles  du  prth- 
jet  de  loi  sur  la  ^arde  nationale  de  Parts, 

La  parole  est  a  M.  le  rapporteur,  qui  a  à 
présenter  le  résultat  du  travail  de  la  commis- 
sion sur  l'article  2,  qui  lui  a  été  renvoyé  à  la 
fin  de  la  séance  d^hter  pour  la  seconde  fois» 

Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

Art.  2  du  projet  présenté  par  le 
gouvernement, 

a  Dans  l'étendue  du  département  de  la 
Seine,  tous  les  Français  appelés  par  la  loi 
au  service  de  la  garde  nationale,  et  qui  ne 
sont  pas  portés  sur  le  contrôle  du  service  or- 
dinaire, sont  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  le 
registre  matricule. 

«  Tout  Français  qui  n'aura  pas  satisfait  à 
cette  obligation,  et  dont  l'inscription  au  con- 
trôle du  service  ordinaire  sera  devenue  défi- 
nitive, sera,  par  ce  seul  fait,  constitué  en  état 
de  refus  de  service,  et  renvoyé  devant  le  con- 
seil de  discipline,  qui  pourra  le  condamner 
à  un  emprisonnement  d  un  jour  au  moins,  de 
cinq  jours  au  plus. 

«  La  déclaration  à  fin  d'inscription  sur  le 
registre  matricule,  devra  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  deux  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ou  de  l'accomplissement  des  con- 
ditions qui  rendent  obligatoire  le  service  de 
la  garde  nationale. 

<c  Ce  délai  ne  courra,  pour  les  citoyens  âgés 
de  moins  de  21  ans,  que  du  jour  où  ils  auront 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 
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((  En  cas  de  changement  de  commune,  et, 
à  Paris,  d'arrondissement,  une  nouvelle  dé- 
claration devra,  sous  les  mêmes  peines,  être 
faite  dans  le  mois,  à  la  mairie  de  la  nouvelle 
résidence. 

«  Ne  seront  pas  tenus  à  ladite  déclaration 
les  citoyens  qui  sont  dispensés  du  service  par 
les  articles  20,  28  et  29,  §  V  de  la  loi  du 
22  mars  1831. 

«  Les  dispositions  du  §  3  de  l'article  19  de  la 
loi  du  22  mars  1831  ne  seront  pas  applicables 
à  la  ville  de  Paris.  » 

M.  Girod  (de  VAin)y  rapporteur.  La  com- 
mission a  examiné  de  nouveau  l'article  2,  que 
vous  lui  avez  renvoyé  ;  elle  a  donné  aussi 
toute  son  attention  aux  amendements  que 
vous  lui  avez  également  renvoyés.  Elle  vous 
présente  une  rédaction  nouvelle  de  l'article  2, 
et  elle  espère  que  cette  rédaction  se  conciliera 
les  suffrages  oe  la  Chambre. 

La  commission  a  maintenu  la  disposition 
principale  de  l'article  2,  c'est-à-dire  qu'elle 
a  reconnu  que  le  service  de  la  ^arde  nationale, 
l'égalité  de  ce  service,  condition  à  laquelle 
surtout  la  Chambre  doit  attacher  beaucoup 
d'importance,  réclament  de  la  part  des  ci- 
toyens l'obligation  de  se  faire  inscrire.  Cette 
obligation  est  la  conséauence  directe  de  l'ap- 
pel fait  par  la  loi.  La  loi  de  1831,  dont  vous 
maintenez  le  système  général,  que  vous  ne 
modifiez  qu'en  ce  oui  concerne  les  nécessités  du 
service  de  la  garde  nationale  de  Paris,  la  loi 
de  1831  appelle  au  service  de  la  garde  natio- 
nale tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  qu'elle  indiaue.  Cet  appel  exige 
une  réponse  de  la  part  des  citoyens.  Pour  ssr 
tisfaire  à  l'appel,  les  citoyens  se  présentent  et 
se  font  inscrire. 

lirais,  dira-t-on,  cette  réclamation  sponta^ 
née  d'inscription  ne  doit  pas  être  nécessaire  ; 
c'est  à  l'Administration  a  rechercher  les  ci- 
toyens qui  sont  dans  les  conditions  légales,  et 
à  opérer  leur  inscription  d'office.  Cela  est 
vrai,  cela  se  fait  et  continuera  de  se  faire.  Les 
dispositions  de  la  loi  de  1831,  à  cet  égard, 
seront  exécutées  ;  mais  l'expérience  a  prouvé 
que  tous  les  soins  de  l'Administration,  que 
tous  ses  efforts  étaient  trop  souvent  ineffica- 
ces ;  que  l'on  ne  pouvait  pas  découvrir  tous 
les  citoyens  auxquels  la  loi  avait  imposé  l'o- 
bligation du  sjervice  ;  qu'un  grand  nombre 
d'individus  étaient  féconds  en  ressources  pour 
éluder  l'exécution  de  la  loi,  et  qu'il  n'était 
pas  juste  que  la  position  particulière  et  très 
illégale  dans  laquelle  ils  se  plaçaient  augmen- 
tât les  charges  du  service  pour  ceux  que  leur 
zèle  et  le  sentiment  plus  juste  de  leur  devoir 
portent  à  ne  pas  se  soustraire  au  service.  Il 
était  donc  nécessaire  qu'une  mesure  particu- 
lière vînt  seconder  l'Administration. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  hier 
de  quelle  importance  était  que  cette  mesui*e 
fût  adoptée  ;  11  vous  a  indiqué  le  chiffre  des 
citoyens  qu'elle  appellerait  probablement  au 
service  que  la  loi  les  oblige  de  faire. 

Votre  commission  a  donc  maintenu  l'obliga- 
tion de  la  déclaration,  elle  a  maintenu  éga- 
lement la  pénalité,  qui  est  la  sanction  de  cette 
obligation.  Il  ne  lui  a  pas  paru  qu'il  fût  pos- 
sible de  substituer  une  autre  pejne  à  celle  de 
l'emprisonnement,  qu'on  ne  pourrait,  en  y 
substituant  celle  de  l'amende  par  exemple, 
proportionner  la  peine  aux  différentes  cov  J 
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ditions  sociales  où  se  trouveraient  les  ci- 
toyens, à  moins  d'établir  une  échelle  d'une 
amende  minime  à  une  amende  très  considé- 
rable ;  car,  sans  cela,  on  rendrait  la  pénalité 
illusoire  pour  les  riches,  et  elle  pèserait  d'une 
manière  trop  forte  sur  les  pauvres,  oe  qu'assu- 
rément la  Chambre  ne  voudra  pas.  La  com- 
mission a  reconnu  d'ailleurs  que  le  conseil  de 
discipline  de  la  garde  nationale  ne  pourrait 
prononcer  des  amendes,  que  cette  espèce  de 
condamnation  était  hors  de  ses  attributions  ; 
qu'on  serait  obligé  alors  de  faire  prononcer 
les  amendes  par  le  conseil  de  recensement,  oe 
qui  ne  serait  pas  moins  étranger  aux  attribu- 
tions que  la  loi  lui  donne,  ou  de  renvoyer  les 
fardes  nationaux  contrevenants  devant  le  tri- 
unal  de  police  correctionnelle,  pour  que  cette 
condamnation  fût  prononcée  ;  et.  en  vérité, 
personne  ne  pouvait  songer  à  faire  de  cette 
contravention  un  fait  assez  grave  pour  exiger 
1  intervention  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

Tout  en  maintenant  le  principe  de  la  dis- 
position principale  de  l'article  2,  votre  com- 
mission a  adopté,  d'accord  avec  nos  honora- 
bles collègues  qui  ont  bien  voulu  se  rendre 
dans  son  sein,  une  rédaction  nouvelle  qui  rend 
cette  disposition  moins  onéreuse,  et  qui  sur- 
tout diminue  le  nombre  des  cas  où  la  contra- 
vention pourra  être  suivie  de  l'application 
de  la  pénalité. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  lire  cette  nou- 
velle rédaction  à  la  Chambre,  et  de  lui  don- 
ner, sur  chaque  paragraphe,  les  dispositions 
qu  il  peut  comporter. 

Art.  2  (nouvelle  rédaction  de  la  eommiêsion). 

«  Dans  l'étendue  du  département  de  la 
Seine,  tous  les  Français  appelés  par  la  loi  au 
service  de  la  garde  nationale  sont  tenus  de  se 
taire  inscrire  à  la  mairie  de  leur  résidence.  » 

ai  la  Chambre  veut  reporter  son  attention 
aux  dispositions  de  l'article  primitif,  elle 
verra  qu  il  obligeait  tous  les  citoyens  qui  n'é- 
taient pas  portés  sur  le  contrôle  ordinaire  à 
se  faire  inscrire.  Cette  obligation  pesait  sur 
tous  ceux  qui  étaient  portés  sur  le  contrôle 

La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  les  af- 
iranchir  de  cette  obligation,  et  que  le  registre 
matricule  était  le  seul  à  l'égard  duquel  les  ci- 
toyens eussent  à  provoquer  une  inscription  ; 
car  une  fois  inscrits  sur  ce  dernier  registre, 
Ils  nont  plus  à  s'occuper  du  départ  fait  des 
citoyens  qui  doivent  être  appelés  au  service 
ordinaire  et  de  ceux  qui  doivent  faire  par- 
tie du  service  de  résjBrve,  sauf  les  réclamations 
QU  Ils  auraient  à  élever  si  on  les  portait  in- 
dûment, suivant  eux,  sur  le  contrôle  ordi- 
naire, tandis  qu'ils  ne  doivent  appartenir 
qu  au  service  de  réserve. 

r.1^^^  i^"5  '^^L^^}'  «xemptés  ou  dispensés 
par  la  loi  de  1831  n'ont  pas  non  plus  à  s'oc- 
cuper  de  leur  inscription.  Ainsi  les  limites  de 
1  obligation  de  l'inscription  ont  été  très  res- 
serrées  pour  tous  les  citoyens  par  la  nou- 
velle  rédaction  : 

c(  Cette  inscription  devra  être  faite  dans 
les  deux  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  ou  de  raocpmplissemejit  des  condi- 
tions qui  rendent  obhgatoii^  le  service  de  la 
garde  nationale. 

«  Oe  délai  ne  courra,  pour  les  Français 
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âgés  de  moins  de  21  ans,  que  du  jour  oh  il» 
auront  satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

«  En  cas  de  changement  de  résidence,  la 
déclaration  à  fin  d'inscription  devra  être  faite 
dans  le  même  délai  à  la  mairie  de  Tarrondis- 
sement  municipal  ou  de  la  commune  de  la 
nourelle  résidence.  » 

Tous  ces  paragraphes  sont  le»  môroes  que 
ceux  de  Tarticle  primitif,  ils  ont  seuleniMit 
été  placés  dans  un  meilleur  ordre.  Par  le  der- 
nier paragraphe,  une  modification  qui  est 
tout  à  l'avantage  des  citoyens  a  été  introduite. 
L'article  primitif  portait  un  délai  d'un  mois 
pour  faire  la  déclaration  nouvelle  ;  la  com- 
mission a  étendu  ce  délai  à  deux  mois,  c'est- 
à-dire  éçal  à  celui  prescrit  pour  la  première 
déclaration. 

Mais  voici  le  paragraphe  qui  renferme  la 
disposition  nouvelle  la  plus  importante  : 

ce  Tout  Français  qui  ne  se  sera  pas  conformé 
aux  dispositions  précédentes,  et  dont  Tins- 
cription  d'office  au  contrôle  de  service  ordi- 
naire sera  devenue  définitive,  sera,  par  ce  seul 
fait,  constitué  en  état  de  refus  de  service  et 
renvoyé  par  le  maire  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline, qui  pourra  le  condamner  à  un  em- 
prisonnement d'un  jour  au  moins,  de  cinq 
jours  au  plus.  » 

Que  la  Chamhre  veuille  bien  remarquer  l'é- 
conomie de  ce  paragraphe.  Dans  l'article  pri- 
mitif, si,  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la 
Sromulgation  de  la  loi  ou  l'accomplissement 
es  conditions  qu'elle  indique,  un  citoyen 
dans  le  cas  de  faire  le  service  ne  s'était  pas 
présenté  pour  requérir  l'inscription,  il  deve- 
nait par  cela  seul,  dès  que  l'inscription  était 
maintenue,  passible  des  peines  portées  par  la 
loi. 

D'après  la  nouvelle  rédaction,  il  n'en  serait 
pas  ainsi.  Le  citoyen  qui  aurait  laissé  passer 
le  dâlai  fixé  pdur  la  loi  pourrait  encore  se  pré- 
senter^ à  toute  époque,  pour  se  déclarer  et  se 
faire  inscrire  ;  et  aucune  disposition  pénale 
ne  pourrait  lui  être  appliquée,  pourvu  qu'il 
n[eut  pas  attendu  l'inscription  d'office,  et 
rinscription  d'once  définitivement  mainte- 
nue; car  si  l'inscription  d  office  avait  été  faite 
hors  des  délais  avant  gu'il  se  fût  présenté,  et 
que  sur  ses  réclamations  l'inscription  d'of- 
ûee  ne  fût  pas  maintenue  par  le  jury  de  re- 
vision ou  par  le  conseil  d'Etat,  il  n'y  aurait 
pas  de  pénalité  encourue  par  le  citoyen.  Il  y 
a  donc  ici  une  différence  notable  entre  la  ré- 
daction nouvelle  et  la  rédaction  primitive. 

Qu  on  me  permette  de  le  dire,  la  nouvelle 
rédaction  sera  d'autant  plus  favorable  aux 
citoyens  qu'il  dépendra  ae  l'Administration 
de  rendre  les  cas  d'application  de  la  pënaklité 
bien  rares. 

En  effet,  la  loi  ne  pouvait  pas  doimer  à 
l'Administration  la  mission  de  donner  des 
avertissements  ;  mais  la  Chambre  comprend 
que  lorscnie  l'Administration  se  trouvera  dans 
le  cas  d  une  inscription  d'office,  c'est-à-dire 
lorsqu'elle  aura  découvert  qu'un  citoyen  qui 
n'est  pas  venu  se  faire  inscrire  est  pepen(Eant 
dans  l'obligation  de  faire  le  service,  avant 
de  faire  l'inscription  d'office,  son  prenaier  soin 
sera  d'avertir  ce  citoyen,  son  premier  soin 
sera  de  lui  dire  :  «  Prenez  garde,  le  délai  est 
expiré  ;  si  voua  ne  vtnet  pas  vous  faire  ins- 
crire, vous  allfiz  être  innrit  d'office  :  eomme 
vous  êtes  dans  le  cas  du  service  obligatoire, 
votre  inscription  sera  maintenue,  et  vous  se-  J 


rez  condamné  par  le  oonaeil  de  discipline  à 
la  peine  que  la  loi  a  appliquée  au  défaut  do 
déclaration,  n 

Ainsi  le  délai  protégera  les  citoyens  et  ne 
pourra  leur  être  opposé  ;  il  les  protégera  en 


cription  d'office,  c'est  un  temps  pendant  le- 
quel le  citoyen  sera  mis  à  l'abri  ae  toute  ap- 
plication de  la  loL  Après  ce  délai,  rinscrip- 
tion d'office  pourra  être  faite  ;  niais  le  citoyen 
averti  non  seulement  par  la  loi.  mais  sura- 
bondamment par  l'Administration,  fera  la  dé- 
claration avant  que  l'exemption  d^office  ait 
été  faite,  et  pourra  s'affranchir  des  dispo- 
sitions pénales  de  la  loi. 

«  Ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  inscrire  les 
citoyens  exceptés  ou  dispensés  du  service  par 
les  articles  11,  1%  13,  20  et  29  de  la  loi  du 
21  mars  1831.  » 

La  Chambre  remarquera  que  nous  avons  en- 
core augmenté  le  nombre  des  articles  qui  pré- 
voient Tes  exemptions  ou  dispenses,  et  que 
maintenant  il  n'est  pas  un  seul  citoyen  auquel 
la  loi  ne  doive  pas  s'appliquer  qui  puisse,  je 
ne  dirai  pas  encourir  une  pénalité,  mais  même 
s'inquiéter  le  moins  du  monde  de  la  formalité 
relative  à  l'inscription. 

a  Les  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 19  de  ladite  loi  ne  seront  pas  applicables 
à  la  ville  de  Paris.  » 

La  Chambre  sait  que  la  disposition  du  pa- 
ragraphe 3  de  l'article  19  de  la  loi  de  1831  fai- 
sait comme  une  des  conditiona  du  service  le 
paiement  d'une  contribution  personnelle. 
Comme  cette  contribution  n'est  pas  payée  à 
Paris,  et  qu'elle  est  remplacée  par  un  prélè- 
vement sur  l'octroi,  elle  ne  pouvait  subsister 
dans  la  loi  nouvelle. 

D'après  ces  explications,  j'espère  que  la 
Chambre  me  permettra  de  répéter  que  la  com- 
mission a  la  confiance  que  cette  rédaction  cal- 
mera les  inquiétudes  légitimes  qui  ont  été  ma> 
nifestées,  et  remplira  les  intentions  que  la 
Chambre  a  fait  connaître  dans  la  discussion 
d'hier. 

M.  le  comte  de  Taseher.  Je  regrette  vive- 
ment de  ne  pas  voir  à  sa  place  l'honorable 
M.  Villemam,  qui  eût  soutenu  beaucoup 
mieux  que  moi  1  opinion  qu'il  a  émise  hier 
avec  autant  de  talent  que  de  justesse,  et  qui  a 
fait  naître  en  moi  les  doutes  que  je  demande 
à  la  Chamhre  la  permission  de  lui  soumettre. 

Mes  doutes  portent  sur  la  justice  qu'il  peut 
y  avoir  à  introduire  dans  la  loi  un  principe 


hle  M.  Villemain  a  si  justement  appelée  la 
dénonciation  de  soi-même,  alors  que  cette  dé- 
claration est  imposée  à  une  position  mal  dé- 
finie ou  qui  n'est  pas  suffisamment  définie. 
Cette  déclaration  est  imposée  à  la  rési- 
dence habituelle,  qui  elle-même  ne  me  paraît 
pas  présenter  une  idée  assez  nette,  asses  pré- 
cise pour  qu'à  son  appréciation  douteuse,  in- 
certaine, on  puisse  appliquer  une  pénalité,  au 
cas  où  elle  eût  été  mal  saisie.  Ilenaera-t-on, 
en  effet,  qu'un  individu  se  trouvant  incertain 
sur  sa  position  relativement  à  la  nature  de 
sa  résiaeneej  ira  très  volontiers  et  aveo  con- 
fiance parfaite  la  soumettre  aru  oonaeil  de  re- 


[Chambre  dei  Pairs.]  MteM  M  LOUIS-FfllLlPPE.  [23  mû  1881.1 


5d{ 


censément  f  Ne  sera-t-il  pas  t<mj<mrB  disp»)sé 
k  croire  que  ce  oonfleil  le  trouvera  toujours 
dans  le  cas  de  l'inscription,  et  bon  à  pren- 
dre? 

Notre  législation,  nos  règlements  imposent 
fréquemment,  je  le  sais,  la  nécessité  d'une  dé- 
claration, mais  toujours  dans  des  cas  parfai- 
tement définis  :  ainsi  le  jeune  Français  qui  a 
atteint  sa  vingtième  année  est  tenu  aese  taire 
inscrire  pour  te  service  militaire  ;  le  citoyen 
qui  voit  auprès  de  lui  naître  un  enfant  ou 
mourir  un  individu  est  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration, le  logeur  pour  ceux  qu'il  reçoit,  le 
voyageur  qui  est  tenu  de  présenter  son  pas- 
seport :  voilà  des  obligations  imposées  aux  ci- 
toyens, mais  toujours,  comme  on  le  voit,  dans 
des  positions  précises  et  qu'il  est  impossible 
de  m^nnaitre.  Il  en  est  tout  autrement  de 
la  déclaration  obligatoire  imposée,  sous  peine 
de  prison,  à  tout  individu  qui  aura  méconnu 
ou  mal  apprécié  le  caractère  de  sa  résidence 
à  Paris.  C^est  là.  Messieurs,  une  disposition 
que  je  puis  appeler  une  innovation,  et  qui 
mérite  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre. 

Les  articles  dont  nous  nous  occupons  ont 
pour  objet  une  mesure  éminemment  juste, 
celle  d'atteindre  tous  les  individus  appelés  au 
service  de  la  garde  nationale,  ceux-là  surtout 

3ui,  ayant  plus  d'intérêt  au  maintien  de  Ter- 
re, sont  cependant  les  moins  disposés  à  y 
concourir  :  oh  !  ceux-là,  il  faut  tâcner  de  les 
contraindre  ;  le  gouvernement  doit  s'armer  de 
tous  les  moyens  justes  pour  y  parvenir.  Mais 
la  loi  actuelle,  en  ene-méme,  ne  saurait, 
comme  la  loi  de  recrutement,  être  appliquée 
avec  une  exactitude  mathématique.  Il  faut  en 
tirer  tout  le  parti  posflrible,  mais  ne  pas  dé- 
passer une  certaine  limite  posée  par  fa  poli- 
tique elle-même,  et  au  delà  de  laquelle  !e  gou- 
vernement ne  trouverait,  pour  nrix  de  ses  ex- 
cessives investigations,  que  cfee  défenseurs 
mal  disposés,  sinon  des  ennemis. 

J'appelle  donc  ]'a;ttention  de  la  Chambre 
sur  rinnovation  introduite  par  l'obligation 
imposée  de  la  déclaration,  avec  la  pénalité 
attachée  à  TomisBion  de  cette  déclaration. 

M.  le  comle  4e  lletttalivel,  ministre  de 
Vintérieur.  Je  désire  répondre  quelques  mots 
à  Tobservation  que  vient  de  présenter  M.  le 
comte  de  Tascher. 

Le  gouvernement  a  adhéré  à  l'amendement 
de  la  commission.  J'avouerai  que  peraonnel- 
lement  j'avais  bien  quelques  doutes  qui  m'a- 
vaient été  suggérés  par  les  observations  de 
M.  le  comte  d^Argout  sur  quelques  pointe  ac- 
cessoires, et  en  même  temps  par  celles  de 
M.  Yillemain  sur  deux  points.  Mais  la  nou- 
velle rédaction  de  la  commission,  à  laquelle 
j'ai  participé  moi-même,  me  paniit  lever  ces 
doutes  et  répondre  à  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
fondé  dans  les  observations  de  MM,  le  comte 
d'Argout  et  Villemain. 

En  effet,  M.  Villemain  avait  insisté  beau- 
coup sur  œ  point,  qu'il  était  fâcheux  qu'une 
peine  atteignît  même  une  déclaration  spon- 
tanée; et,  en  effet,  au  bout  d'un  délai  de  deux, 
de  trois  mois,  un  citoyen  aurait  pu  venir  se 
dédarer  lui-même  et  cependant  êtro  paseibte 
de  peines  devant  le  conseil  de  discipline.  Je 
sais  bien  qu'on  disait  me  le  conseil  serait 
toujours  juge  et  iHppréoierait  les  ciroons- 
taftses  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  disposition   avait  quelque  chose  d'o- 


dieux, et  que  c^étaît  là  une  des  ofassrratioiiB 
principales  auxquelles  la  nouvelle  rédaction 
dt  la  commission  répond  pteinement,  comme 
il  est  facite  de  s'en  assurer  par  une  lecture  at- 
tentive. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  là  œ  qui  touche  le 
plus  M.  le  comte  de  Tascher  :  il  croit  que  ce 
qui  doit  le  plus  faire  rejeter  l'article,  c'est 
que  le  Français  se  trouvera  dans  une  situa- 
tion qui  n'est  pas  assez  définie.  Mais  veuillee 
bien  vous  rappeter.  Messieurs,  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  a  la  séance  d'atvant-hier.  M.  le 
comte  d' Argent  vous  a  fait  remarquer  qu'il  j 
avait  une  connexité  évidente  entre  les  arti- 
cles 1^  et  2,  et  qu'il  fallait  définir  d'une  ma- 
nière plus  complète  la  résidence  dans  Parti- 
els 1^,  afin  que  l'article  8  pût  passer.  On  se 
faisait  donc  de  l'artiele  2  un  argument  contre 
la  rédaction  de  Particle  1^,  et  maintenant  on 
voudrait  se  faire  un  argument  de  la  rédac- 
tion de  l'article  1*  contre  l'article  2.  Nous 
protestons  contre  cette  manière  de  procéder. 
Pour  ma  part,  après  la  délibération  ée  la 
Chambre,  et  accoutumé  que  je  suis  à  m'en 
rapporter  aux  lumières  de  cette  Assemblée,  je 
crois  <{ue  j'avais  tort,  je  le  dis  sincèrement  ; 
je  crois  qtie  la  définition  prcipcjEiée  par  la 
nouvelle  rédaction  de  la  commission  est  suf- 
fisante, et  qu'elle  n'aurait  pas  autant  d'ar» 
bi traire.  Je  crois  qu'elle  répond  en  même 
temps  à  tout  ce  qu'on  a  dit  pour  motiver  tes 
mots  de  résidence  habituelte.  Convaincu 
eomrae  vous  que  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  sera  facile  à  établir,  îe  demande 
comment  il  y  aura  erreur  dans  resprit  d'un 
Français,  pour  venir  s'inscrire,  non  pas  sur 
les  re^stres  ordinaires,  mais  sur  ceux  de  la 
garde  nationale  ;  eh  bien  !  je  demande  com- 
ment il  pourrait  v  avoir  erseur  dans  l'esprit 
du  garde  national  présumé,  du  citoyen  fran- 
çais :  je  ne  le  vois  pas. 

D^ailleurs,  d'après  la  nouvelle  rédaction,  il 
n'y  aura  d'atteinte  que  ceux  qui  veulent  se 
soustraire  dans  de  mauvaises  intentions  au 
scivice  de  la  garde  nationale.  En  effet,  à  quel- 
que époque  çiue  la  déclaration  d'un  garde  nar- 
tional  ait  lieu,  iamaâs  il  n'y  aura  de  peine 
possible.  Ainsi,  la  peine  ne  pourra  atteindre 
que  ceux  qui  auront  été  inscrits  d'office,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  auront  été  découverts,  et  qui, 
avertis,  auront  poussé  la  mauvaise  volonté 
jusqu'à  résister  aux  avertissements  qui  leur 
auront  été  donnés*  Il  n'y  a  donc  plus  rien 
dans  la  nouvelle  rédaction  qui  s'oppose  à 
l'adoption  de  l'articte. 

Mais,  dit-on,  la  déclaration  est  une  chose 
toute  nouvelle^  et  M.  de  Tasdier  a  fait  porter 
son  objection  sur  ce  que  ce  n'était  pas  une 
situation  définia  Eh  bien,  on  n'a  pas  ré- 
pondu à  l'un  des  plus  forts  arguments  qui 
aient  été  faits  ;  c'est  œlui  qui  est  relatif  à  la 
loi  de  recrutement  L'honorable  M.  Ville- 
main disait  au'il  y  avait  dans  cette  loi  une 
nécessité  de  aécla*ration,  mais  qu'il  n'y  avait 
pas  de  peine.  Eh  bien,  je  dis  que  Isi  loi  de 
recrutement  porte  en  réalité  des  peines  con- 
sidérables contre  les  jeunes  gens  qui  omettent 
de  se  faire  inscrire.  Et  en  effet,  cette  loi  dit 
que  Tannée  d'après  ils  sont  saisissables  sans 
pouvoir  se  prévaloir  des  causes  d'exemptions 
prévues  par  la  loi  ;  par  exempte,  le  frère  aîné 
d'orphelins  ou  te  ms  afné  de  veuve  perdent 
tons  leurs  droits  à  rexempijon  :  de  tefie  aorte 
^  que  si  on  ne  fait  pas  de  déclaration,  ce  n'est 
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pas  seulement  le  jeune  homme  qui  est  atteint, 
mais  une  famille  tout  entière.  Je  ne  dis  pas 
cela  pour  faire  un  argument  contre  la  loi  de 
recrutement  ;  je  n'attaque  pas  cette  loi,  mais 
je  m'en  sers  comme  d'un  Douclier  pour  dé- 
fendre la  loi  relative  à  la  garde  nationale  de 
Paris.   Je  ferai  remarauer  de  plus  que  la 

Seine  la  plus  grave  est  a'un  jour  à  cinq  jours 
e  prison,  et  non  d'un  an  à  cina  ans,  comme 
le  disait  ce  matin  une  feuille  publique. 

Eh  bieni  je  dis  que  cette  peine  n'est  pas 
très  grave  ;  ce  n'est  qu'une  de  ces  peines  dis- 
ciplinairee  qui  sont  appliquées  au  refus  du 
service  ;  et  il  faut  avouer  que  c'est  un  grave 
refus  de  service  que  de  chercher  à  s'y  sous- 
traire. Lorsqu'on  manque  une  garde,  par 
exemple,  ce  refus  de  service  n'augmente  pas 
beaucoup  le  service  des  autree  dans  le  mo- 
ment même  ;  il  n'a  souvent  d'autres  résultats 
que  de  le  faire  porter  sur  un  voisin  ;  mais 
ne  dites  pas  que  cela  doive  être  négligé  :  car 
si  un  couBcrit  compte  sur  80,000  hommes,  un 
garde  national  comptera  sur  60,000  :  il  ne  faut 
pas  se  faire  un  argument  de  l'unité. 

J'ai  démontré,  je  crois,  que  la  déclaration 
pour  la  loi  de  recrutement  n'avait  rien 
d'exorbitant  pour  la  sarde  nationale.  On  d'est 
occupé  beaucoup  de  la  garde  nationale  non 
seulement  en  I^ance,  mais  dans  les  autres 
pays;  il  y  a  même  un  pays  voisin  qui  a  une 
garde  nationale  basée  sur  le  même  système 
que  la  nôtre,  c'est  la  Belgique.  Là  il  y  a  dans 
la  loi  de  la  ^arde  nationale  une  peine  portée 
contre  les  citoyens  qui  ne  font  pas  leur  dé- 
claration pour  se  faire  inscrire.  On  n'a  pas 
même  limité  cette  peine  ;  ainsi  un  citoyen 
belge  qui  ne  se  fait  pas  inscrire  peut  être  at- 
teint d'une  peine  appliquée  par  les  tribu- 
naux. Voilà  ce  qui  existe  en  IBelgique  ;  mais 
en  France  rappelez-vous  qu'on  a  plus  d'une 
fois  discuté  cette  question.  On  a  cité,  je  crois, 
un  exemple  puise  dans  le  moyen  âge  ;  pn  a 
parlé  de  compagnies  qui  s'appelaient  compa- 
g?nes  des  bannières,  et  tout  citoyen  français 

âui  ne  s'y  faisait  pas  inscrire  était  passible 
'une  amende  de  100  sols.  J'ai  fait  des  re- 
cherches à  cet  égard,  et  j'ai  trouvé  que  c'était 
à  une  époque  ou  le  territoire  était  envahi. 

Mais  d'abord  permeitez-moi  de  vous  dire 
qu[on  ne  doit  pas  entièrement  négliger  le 
principe;  car  la  garde  nationale,  dans  le 
temps  calme,  serait  tout  à  fait  inutile,  dans 
dea  moments  comme  ceux-ci,  par  exemple,  oh. 
il  n'y  a  rien  à  protéger.  Mais  ce  qu'il  ne  faut 
pas  oublier,  c'est  que  la  garde  nationale  est 
une  prévision  pour  l'avenir,  une  assurance 
mutuelle  pour  les  cas  où  la  discorde  civile  se 
représenterait  sur  la  place  publique  et  où  la 
France  serait  menacée  dans  sa  liberté  comme 
nation.  Si  les  citoyens  sont  embarrassés  du 
présent,  il  faut  que  le  gouvernement  ait  la 
prévision  qui  leur  manque,  et  leur  impose 
une  obligation  qui  doit  tourner  au  profit  de 
tous.  C'est  au  gouvernement  à  prévoir  le  ser- 
vice qu'il  peut  tirer  de  la  garde  nationale  ; 
le  gouvernement  doit  donc  la  maintenir  et  la 
renforcer.  Voilà  la  vérité  à  cet  égard j  et  j'a- 
voue que  j'avais  tort,  dans  le  premier  mo- 
ment, de  vous  dire  que  je  ne  pouvais  pas  me 
servir  de  cet  exemple. 

Mais  si  nous  sortons  du  moyen  âge,  nou0 
voyons  qu'on  s'est  toujours  occupé  de  la  garde 
nationale.  En  1790  et  1791,  on  l'a  organisée. 
Oc  n'est  pas  par  l'article  2  de  la  présente  loi 


aue  je  pourrais  vous  montrer  ;  mais  cepen- 
dant à  cette  époaue  l'inscription  devait  avoir 
lieu,  sous  peine  de  perdre  certains  droits  élec- 
toraux et  autres. 

Et  remarquez  que  dans  ce  temps  on  avait 
établi  une  peine  :  on  était  privé  de  certains 
droits  électoraux  donnés  aux  gardes  natio- 
naux. Il  ;$r  a  eu  même  un  amendement  fondé 
sur  ce  principe  qui  a  été  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés,  amendement  qui  a  été  re- 
poussé à  une  immense  majorité.  Je  ne  discute 
pas  le  principe  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  nécessité  de  la  déclaration  exis- 
tait alors. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  eu  des  discussions 
depuis  1830  ;  si  vous  vous  reportez  au  Moni- 
teur, vous  verrez  qu'à  l'époque  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  22  mars  1831  cette  question 
avait  été  traitée.  C'est  une  idée  qu'on  avait 
jetée  en  germe,  et  que  nous  avons  reprise 
pour  l'introduire  dans  la  loi.  Telles  sont  les 
considérations  qui  font  que  cette  déclaration 
n'est  pas  une  chose  exorbitante,  une  chose 
contre  toute  nature,  q^uand  on  considère  le 
service  de  la  garde  nationale  en  lui-même,  et 
cela  je  le  prouve  non  seulement  par  les  pré- 
cédents, mais  encore  par  l'examen  du  lond 
de  la  matière. 

Quant  à  la  fixation  du  contrôle  de  la  garde 
nationale,  il  faut  remarquer  que  le  premier 
système  de  la  loi  n'était  pas  celui-ci  ;  il  était 
ce  que  je  vais  indiquer.  Le  gouvernement  et 
plusieurs  commissions  avaient  cru  d'abord 
qu'il  ne  fallait  pas  établir  de  peine  pour  le 
défaut  de  déclaration.  Mais  alors  on  avait 
organisé  un  conseil  de  recensement  particu- 
lier qui  se  faisait  au  moyen  d'agents  salariée. 
Lorsqu'il  fut  question  à  la  Chambre  des  dé- 

Sûtes  de  le  reconstruire  de  cette  manière,  on 
it  alors  :  «  Mais  vous  n'y  pensez  pas;  avec  des 
agents  salariés,  vous  allez  entrer  dans  les 
maisons,  vous  allez  vous  livrer  à  un  examen 
trop  rigoureux;  ces  agents  salariés  n'y  met- 
tront pas  les  bonnes  façons  qu'il  faut  mettre 
dans  fa  garde  nationale  :  c'est  faire  entrer 
dans  la  loi  les  éléments  d'une  véritable  vexa- 
tion »  ;  enfin  on  a  fait  sur  ce  point  de  vue  de 
fort  bons  discours  dans  l'autre  Chambre  et 
dans  les  commissions.  Qu'a  fait  alors  le  gou- 
vernement ?  Il  a  fait  le  conseil  de  revision  qui 
est  un  vrai  tribunal  de  famille  pour  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises,  et  au  lieu 
d'agents  salariés,  a  composé  le  conseil  de 
recensement  d'hommes  choisis  dans  le  sein  de 
la  garde  nationale  ;  de  telle  sorte  que  c'est 
à  1  aide  du  mélange  de  ces  deux  systèmes 
qu'on  a  fait  le  système  que  nous  vous  présen- 
tons, et  qui  offre  toutes  les  garanties  pour 
que  la  loi  soit  exécutée. 

Mais  je  ne  voudrais  pas  que  la  Chambre 
se  laissât  aller  à  chercher  dans  l'article  en 
discussion  autre  chose  que  ce  qu'il  y  ^  ;  il 
est  le  résultat  des  observations  qui  ont  été 
faites  hier  :  ne  pas  s'y  rendre  serait  en  quel- 
gue  sorte  vouloir  rester  dans  l'impénitenoe 
nnale.  Je  ne  voudrais  pas  que  la  Chambre  se 
laissât  aller  à  une  décision  qui  pourrait  por- 
ter le  découragement  parmi  ceux  qui  font  le 
service  de  la  garde  nationale.  Sachez  bien 
qu'il  y  a  dans  Paris  un  certain  nombre  de 
personnes  qui  se  dérobent  à  ce  devoir,  et  que 
la  loi  que  nous  vous  demandons  n'a  d'autre 
but  que  de  faire  cesser  cet  abus,  d'empêcher 
que  ce  service  ne  porto  de  tout  son  poids  sur 
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les  hommes  qui  font  oe  service  avec  le  plus 
de  zèle  et  de  patriotisme.  Rappelons-nous  que 
c'est  à  la  garde  nationale  de  r aris  que  nous 
devons  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  liberté, 
que  nous  lui  devons  le  maintien  du  trône  cons- 
titutionnel fondé  par  la  révolution  de  Juil- 
let. Cette  Chambre  elle-même  lui  a  dû  de  dé- 
libérer dans  la  sécurité,  lorsque  les  factions 
s'étaient  donné  rendez-vous  dans  son  sanc- 
tuaire pour  la  braver.  £h  bienl  c'est  pour 
que  oe  service  ne  tombe  pas  de  tout  son  poids 
sur  les  bons  citoyens  qui  la  composent,  que 
nous  vous  demandons  ]es  moyens  d'assurer  le 
principe.  (Marquer  nombreuses  d^ adhésion,) 

M.  le  eonite  de  Tascher.  Je  ne  puis  ac- 
cepter le  reproche  oui  m'a  été  adressé  par 
mon  honorable  ami  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'avoir  employé  la  tactique  d'attaquer 
successivement  deux  articles  delà  loi  l'un  par 
l'autre  ;  il  est  évident  qu'avec  la  meilleure 
foi  du  monde,  on  ne  peut  attaquer  une  diffi- 
culté que  lorsqu'elle  est  soumise  à  la  discus- 
sion par  celle  de  l'article  qui  la  renferme. 

Je  conviens  que  l'article  l**"  a  été  fort  amé- 
lioré par  l'amendement  de  M.  le  comte  d'Ar- 
goût,  qui  a  précisé  la  résidence  en  lui  ajou- 
tant la  qualification  à^ habituelle  ;  mais  il 
reste  encore,  ce  me  semble,  trop  peu  de  pré- 
cision dans  la  définition  de  la  résidence  pour 
y  attacher  l'obligation  de  la  déclaration. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  cité  l'exemple 
do  la  Belgique  ;  si  nous  avons  en  France  plus 
de  respect  pour  les  principes  de  liberté  in- 
dividuelle, je  serais  peu  tenté  de  suivre  les 
exemples  de  la  Belgique  ]  M.  le  ministre  a 
encore  cité  les  prescriptions  de  la  loi  de  91  ; 
mais  cette  époque  était  si  rapprochée  de  celle 
où  ont  succombé  tant  de  libertés,  que  je  suis 
peu  touché  de  cette  autorité  de  91. 

Enfin,  Messieurs,  voici  une  déclaration 
obligatoire  attachée  à  une  position  mal  défi- 
nie et  suivie  d'une  pénalité  pour  son  omis- 
sion ;  c'est  \hé  Messieurs,  un  principe  excep- 
tionnel introduit  dans  la  législation,  et  c'est 
là  œ  qui  doit  toujours  appeler  l'attention  de 
la  Chambre. 

M.  le  baron  de  Morogacn.  Messieurs,  il 
est  pénible  pour  moi  de  me  trouver  dans  cette 
circonstanoe  en  opposition  avec  M.  le  mi- 
nistre pour  lequel  je  professe  une  aussi  haute 
estime  que  celle  que  j'ai  vouée  à  notre  hono- 
rable collègue  M.,  le  comte  de  Montai ivet  ; 
mais  cependant  je  crois  indispensable  de 
maintenir  mon  amendement  :  si  je  regrette 
de  ce  que  la  direction  suivie  hier  par  la  dis- 
cussion ne  m'ait  permis  d'expliauer  l'amen- 
dement que  j'avais,  proposé  sur  1  article  2,  et 
qu'ainsi  cet  amendement  ait  dû  être  renvoyé 
par  M.  le  président  à  la  commission,  quand 
l'heure  avancée  de  la  séance  ne  pouvait  plus 
me  permettre  de  le  discuter,  je  dois  cependant 
me  féliciter  de  n'avoir  été  appelé  pour  le  sou- 
tenir qu'après  avoir  entenau  mes  honorables 
et  savants  collègues  défendre  le  principe  de 
mon  amendement  avant  même  que  je  1  eusse 
développé  devant  vous. 

A  la  vérité,  ils  ont  trouvé  ma  rédaction  in- 
complète ;  ils  ont  eu  raison  ;  aussi  profitant 
des  lumières  (]^u'ils  ont  répandues  sur  cette 
discussion,  j'ai  moi-même  modifié  la  rédac- 
tion de  mon  amendement  comme  il  suit  : 


Amendement  de  M,  de  Morogues. 


a  Tout  Français  oui  n'aura  pas  satisfait  à 
cette  obligation  et  dont  l'inscription  au  con- 
trôle du  service  ordinaire  sera  devenue  défi- 
nitive, en  sera  immédiatement  prévenu  par 
l'autorité  qui  l'aura  inscrit;  et  s'il  n^obéit 
pas  à  la  première  injonction  de  service  qui 
en  sera  la  suite,  il  sera,  par  oe  seul  fait,  cons- 
titué en  état  de  refus  oe  service  et  renvoyé 
devant  le  conseil  de  discipline  qui  pourra  le 
condamner  à  un  emprisonnement  d'un  jour 
au  moins,  de  cinq  jours  au  plus.  » 

Je  reconnais  qu'il  était  indispensable  qu'il 
fût  dit  dans  la  loi  par  qui  l'avertissement  de 
l'inscription  définitive  serait  donnée  \  c'est 
pour  cela  que  j'ai  ajouté  qu'il  le  serait  par 
l'autorité  même  qui  aurait  fait  l'inscription  ; 
sans  désigner  cette  autorité,  parce  qu'elle 
peut  être  ou  le  conseille  recensement,  s  il  est 
assemblé,  ou,  en  son  absence,  le  maire  quand 
il  aura  connu  la  décision  prise  définitive- 
ment par  le  conseil  de  revision  ou  par  le  con- 
seil d^tat. 

Je  reconnais  que  la  possibilité  d'une  péna- 
lité ne  saurait  être  attachée  au  refus  d^éir 
à  l'injonction  de  l'avertifisement  ;  mais  que 
c'est  seulement  au  refus  d'obéir  à  l'injonction 
du  tour  de  service  qui  en  sera  la  suite,  que 
cette  pénalité  peut  être  appliquée  ;  c'est  pour 
cela  que  j'ai  modifié  mon  amendement  dans 
ce  sens,  afin  d'exprimer  plus  clairement  ma 
pensée. 

Avec  une  rédaction  de  l'article  !•',  aussi  pré- 
cise que  l'était  celle  présentée  en  1836  à  la 
Chambre  des  députés,  et  éclaircie  encore  par 
le  rapport  de  M.  le  général  Jacqueminot  ;  je 
conçois  que  la  pénalité  contre  la  non-déclara- 
tion i)ouvait  être  applicable  ;  mais  aujour- 
d'hui la  pénairié,  appliquée  au  seul  fait  de 
non-inscription,  me  semble  impossible. 

Je  ne  puis  croire  que,  dans  un  tel  état  de 
choses,  la  non-inscription  spontanée  soit  pu- 
nissable, et  je  ne  puis  croire  que  quand  la  loi 
prononce  une  peine,  il  soit  inutile  que  la  loi 
renferme  l'obligal^ion  de  mettre  en  demeure 
les  citoyens  avant  de  les  inscrire  d'office  et 
avant  de  les  rendre  passibles  de  la  prison. 

Je  maintiens  donc  qu'il  serait  injuste,  et 
par  conséquent  impossible,  de  condamner  un 
citoyen  à  la  prison  pour  le  seul  fait  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  éîé  lui-même  se  faire  inscrire 
sur  le  contrôle  de  la  garde  nationale.  Cela 
vous  a  été  prouvé  de  la  manière  la  plus  pé- 
remptoire  dans  la  discussion  d'hier.  Je  ne 
chercherai  donc  point  à  vous  le  démontrer  de 
nouveau. 

Je  dois  cependant  vous  faire  observer  que, 
quand  même  une  condamnation  serait  pos- 
sible^  si  les  mots  résidence  habituelle  que  vous 
avez  adoptés  hier  étaient  suffisamment  précis, 
cela  ne  se  pourrait,  quand  M.  le  ministre  et 
les  membres  de  votre  commission  ont  combattu 
la  rédaction  que  vous  avez  adoptée  pour  l'ar- 
ticle l",  en  vous  disant  qu'elle  ne  précisait 
rien  de  plus  (jue  le  simple  mot  résufence,  et 
que  votre  article  1^  laissait  encore  un  vague 
que  la  résolution  des  questions  qui  s'élève- 
raient sur  son  véritable  sens  |>ourrait  seul 
éclaircir. 

Avant  de  pouvoir  condamner  un  citoyen  à 
la  prison,  il  faut  que  la  loi  d'après  laquelle  il 
peut  être  condamna  s'explique  sfisez  claire- 
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ment  pour  qu^  ne  paisae  pas  douter  loi-même 
de  6&  propre  cnlpabilité,  et  ici  je  ne  Toie  pas 
assez  de  précision  et  assez  de  clarté  dans  la 
rédaction  de  Tarticle  1*,  adopté  hier,  pour 
que  celui  qui  ne  se  sera  pas  cru  passible  de 
son  application  soit  susceptible  a'êti«  puni 
pour  ce  seul  fait. 

M.  le  comte  d'Argout,  dont  la  Cbambra  a 
adopté  ramendement  à  une  très  grande  majo- 
rité, a  lui-même  sagement  dit  que  la  nouiFtelle 
rédaction  serait  encore  très  insuffisante  ; 
qu'elle  diminuerait  beaucoup  le  nombre  des 
contestations^  mais  qu'elle  n^&mpêdierait  pas 
qu'il  ne  s'en  élevât  encore.  M.  Je  ministre  et 
les  bonorableB  membres  de  la  commission,  en 
repoussant  l'amendement,  ont  même  soutenu 
qtril  n'aurait  pas  pour  eff^  de  réduire  k 
mMubre  des  contestations.  Est-il  juste,  est-il 
convenaMe,  que  dans  une  pareille  oocnirrence, 
on  paisse  investir  les  conseils  de  discipline 
du  droit  exorbitant  de  condamner  à  lik  prison 
im  citoyen  dévoué  au  gouvernement,  parce 
qu'il  n'aura  pas  compris  le  sens  de  l'article  l*' 
comme  le  feront  ses  juges  ? 

Et  cela.  Messieurs,  sans  même  l'avoir  pré- 
yf^njk  de  l'acceptation  différente  de  la  sienne, 
qu'ils  donnent  aux  mots  contestés  et  avant 
qu'il  ait  refusé  d'obéir  à  l'injonction  de  ser- 
vice que  la  loi  lui  impose. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  penserez  jamais 
que,  par  le  seul  fait  de  sa  non-présentation 
pour  se  faire  inscrire  sur  le  registre  de  la 
garde  nationale,  un  citoyen  puisse  être  con- 
damné à  cinq  jours  d^  prison  avant  d'avoir 
l'honneur  de  se  revêtir  d'un  uniforme  juste- 
■i^it  reiqpecté. 

Et  remarquez  bien,  comme  notre  éloquent 
collègue,  M.  Yilleonain,^  vous  l'a  déjà  dit  hier, 
que^  lors  de  l'application  cle  la  loi  de  recru- 
tement, celui  qui,  ayant  des  motifs  de  re- 
tarder son  départ,  ne  se  fait  pas  inscrire  vo- 
lontairement sur  la  liste  de  recrutement,  n'est 
passible  d'aucune  peine.  Tout  ce  qu'il  risque, 
c'est  d'être  inscrit  d'office  ;  et  s'il  a  été  oublié, 
il  se  trouve  reporté  à  Tannée  suivante  selon 
son  propre  désir  ou  contre  son  gré,  mais  enfin, 
pour  que,  dans  aucun  cas^  aucune  pénalité 
ne  lui  soit  applicable.  Certeis,  pourtant  l'obli- 

Î;ation  du  service,  qui  sera  la  conséquence  de 
'inscription,  est  alors  bien  plus  impérieuse, 
bien  plus  importante,  bien  plus  grave  que 
celle  de  faire  le  service  dans  la  garde  natio- 
nale une  fois  Unis  les  deux  mois. 

Sans  doute  que  les  conseils  de  recensement 
de  la  garde  nationale  sont  dignes  de  toute  con- 
fiance ;  sans  doute  qu'il  en  est  de  même  à  l'é- 
gard des  conseils  de  discipline,  des  conseils 
de  re vision  et  du  conseil  d'Etat  ;  mais  enfin, 
mille  citoyens  qui,  sur  un  simple  avis  du  con- 
seil de  recensement,  se  feront  inscrire  avec 
joie  et  empressement  sur  le  registre  matricule, 
se  raidiront  contre  le  jugement  qui  les  con- 
damnera à  la  prison  pour  n'avoir  pas  compris 
les  mots  résiaence  habituelle  autrement  que 
beaucoup  de  membres  de  cette  Chambre,  et 
pour  ne  pas  s'être  fait  inscrire  sur  le  registre- 
matricule,  par  la  seule  crainte  peut-être  de  ne 
pas  être  admis  à  l'honneur  qu'ils  auraient  dé- 
siré. 

Messieurs^  il  est  dans  le  caractère  de 
l'homme,  et  surtout  dans  celui  du  Français, 
de  se  raidir  contre  la  contrainte,  quand  il  a  la 
conviction  qu'il  ne  s'est  pas  rendu  coupable  : 
ne  le  forcez  donc  pas,  avant  de  l'avoir  mis  en 


demeure  pu*  un  avertissenMnt  préalable,  à  se 
raidir  contre  une  inscription  d'office  qui  le 
menacerait  de  la  prison  :  ne  le  forcez  pa«  » 
braver  un  arrêt  contre  isquel  il  rappeUera 
jusqu'en  dernier  ressort,  pour  ne  se  soumettre 
ensuite  que  forcément  et  à  regret  à  Faooom- 
plissement  d'un  devoir  que,  sur  le  sin^^le 
avertissement  préalable  du  conseil  de  reeense- 
ment,  il  se  serait  peut-être  glorifié  de  raaplir. 
Remarques,  d'ailleurs,  que  l'inscription  dé- 
finitive dont  il  est  ici  question  présentera  des 
inconvénients  d'autant  pins  gravies  qu  elle 
sera  suivie  d'une  pénalité  humiliante.  Les 
hommes  de  bonne  n>i,  ceux  qui  n'auront  été 
que  dans  l'erreur  et  ceux  aussi  qui  seront  sans 
fortune  s'en  rapporteront  à  la  décision  du 
conseil  de  recensement,  ou  recourront  tout  an 
plus  à  celle  du  conseil  de  revision,  si  la  crainte 
de  la  prison  n'ert  pas  là  pour  les  exciter  à  se 
raidir  contre  e\\e.  Exemptez-les  donc  idors  de 
toute  pénalité  ;  et  si  pourtant  ^pous  tenee  afaso* 
lument  à  en  conserver  une^  ne  le  faites  qu'à 
l'égard  de  ceux-là  seulement  qui.  non  contents 
d'avoir  épuisé  les  deux  juriaictions  ordi- 
naires, traîneront  l'affaire  en  longueur  pen- 
dant un  long  espace  de  temps,  en  portant  leiir 
caine  devant  le  conseil  d'Etat,  qui  après  trois 
moÎA,  six  mois,  un  an  peutrêtre,  viendra  re- 
jeter leurs  pourvois.  Certes,  ceux  qui  recour- 
ront à  cette  troisième  juridiction  ne  seront  ni 
les  hoomkes  les  plus  portés  de  bonne  volonté 
m  ceux  qui  auront  le  moins  de  moyens  de  faire 
valoir  leur  cause  ;  vous  pourrez  donc  alors,  en 
cas  de  rejet^  leur  appliquer  une  peine,  comme 
cela  a  lieu  en  cas  de  rejet  d'un  pourvoi  ea 
Cour  royale  ou  en  Cour  de  cassation,  rejet 
après  lequel  le  débouté  est  condamné  à  une 
amende.  Béservez,  si  vous  le  voulez,  la  con- 
damnation à  une  amende  pour  celui  dont  le 
pourvoi  devant  le  conseil  a'Etat  aura  été  re- 
jeté ;  mais  gardez-vous  de  menacer  de  la  pri- 
son celui  qui  n'aura  pas  compris  les  mots  ré- 
sidence hnbifueUe  dans  le  même  sens  que  tes 
conseils  de  recensement  et  de  revision  qui  pro- 
nonceront sur  sa  cause.  Qardez-vous-en,  parce 
qu'il  pourra  arriver  que  d'autres  conseils  de 
recensement  et  de  revision  donneront,  comme 
une  partie  des  membres  de  cette  Chambre,  aux 
mots  résidence  habituelle^  une  acception  diffé- 
rente de  celle  sur  laquelle  la  condamnation  du 
conseil  de  discipline  sera  appelée  :  alors  l'iné- 
gale application  de.  la  loi  ferait  crier  avec  rai- 
son contre  son  injustice.  Je  maintiens  mon 
amendement. 


M.  le  vieevile  Dnb^iiehaiçe.  Je  demande 
à  dire  un  mot  au  sujet  de  l'amendement  de 
M.  de  Morogues. 

Il  me  semble  que  M.  le  rapporteur  a  été  lui- 
même  au-devant  de  cette  amélioration  dans  la 
loi,  en  disant  que  certainement  jamais  un  ci- 
toyen ne  sera  inscrit  d'office  sur  le  registre 
avant  d'avoir  été  prévenu.  Eh  bien  !  puisc^ne 
M.  le  rwporteur  juge  que  le  citoyen  doit  être 
préalablement  averti,  n'est-ce  pas  une  raison 
pour  mettre  cette  obligation  dans  la  loi,  comme 
k  propose  M.  de  Morogues?  Je  parle  djuis  un 
système  qui  n'est  pas  le  mien  (car  je  voudrais 
Gjue  le  service  de  la  garde  nationale  fàt  un 
droit  et  non  pas  un  devoir^  ;  mais  enfin  puis- 
que, suivant  l'esprit  de  la  loi,  c'est  un  devoir, 
puisque  c'est  un  impôt,  voyons  ce  qui  se  passe 
en  matière  d'impôt.  On  commence  par  donner 
un  avertissement  au  retardataire;  la  con- 
trainte n'est  décernée  qu'après  cet  avis  préa- 
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labié.  Pourquoi  dono  me  pae  faire  l'uplica- 
Uon  de  ce  principe  à  Têtard  du  retardataire, 
qui  peut  être  de  Donne  foi,  ou  qui  |:Neut  ignorer 
sa  punition  ?  pourquoi  ne  reoevr ait-il  pas  un 
avertissement  avant  d'être  inacrit  sur  le  re- 
gistre^matricule  ? 

M.  Ciirod  {de  rÂtn)^  rapporteur.  J'aurai 
l'honneur  de  dire  que  lorsque,  par  suite  des 


5itoyen  de  1  inscription 
qui  eera  faite  d'office.  Maie  quant  à  ceux  pour 
lesquels  la  loi  est  véritablement  faite,  pour 
ceux  gui  ee  cachent,  l'Administration  doit 

EouToir  faire  à  leur  égard  Tinecription  d'of- 
oe  ;  de  telle  sorte  que  ramend^onent  de  M.  de 
Morogues  ne  peut  être  admis,  puisqu'il  ne  per- 
mettrait l'application  de  la  loi  que  moyen- 
nant un  avertissement  ;  car,  encore  une  fois, 
on  n'en  peut  donner  à  ceux  qui  se  cachent.  A 
l'éj^ard  de  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  fait  ins- 
crire par  erreur,  sans  mauvaise  volonté,  l'Ad- 
ministration fera  tout  ce  qui  dépendra  d'elle 
pour  éviter  qu'ils  se  trouvent  dans  le  cas  d'une 
application  pénale.  Mais  pour  ceux  qui  se 
cachent,  qui  usent  de  tous  les  subterfuges  pour 
échapper  à  cette  obligation  de  la  loi,  et  aug- 
mentent ainsi  la  charge  qui  pèse  sur  leurs 
concitoyens,  l'inscription  aura  lieu  d'offioe, 
sans  avertissement. 

M.  le  eooite   de  Lia  Rifcoisière.   Il  y  a 

toujours  un  avertissement.  Le  conseil  de  re- 
censement prévient  toujours  le  citoyen  sur  le 
sort  duquel  on  a  prononcé.  Cela  s'est  toujours 
fait  ainsi. 

M.  1^  l^résident.  Il  est  nécessaire  que  la 
Chambre  soit  bien  fixée  sur  la  question. 

M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  ont  dit 
tous  les  deux  qu'habituellement,  et  presque 
toujours,  l'individu  qui  sera  dans  le  cas  d'être 
porté  au  contrôle  sera  averti  avant  son  ins- 
cription d'offioe.  M.  de  Lariboisière  vient  de 
dire  que  cela  ne  pouvait  être  autrement  ;  que 
le  coneeil  de  recensement  avertissait  l'indi- 
vidu avant  de  le  porter  sur  ses  états.  J'engage 
M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  à  bien 
peser  la  valeur  de  ces  mots. 

M.  le  eonile  de  Hlontallvet,  ministre  de 
Vinténeur.  M,  le  Président  me  fait  dire  ce  que 
je  n'ai  pas  dît.  J'ai  expliqué  à  la  Chambre, 
et  si  je  ne  craignais  de  revenir  sur  tout  oe  que 
j'ai  dit,  j'expliquerais  encore  la  manière  dont 
se  font  toutes  ces  affaires  de  la  garde  natio- 
nale. J'ai  dit  que  tout  y  était  empreint  des 
ïsentilments  de  confraterniti^  ^ui  régnaient 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  ;  je  n'ai 
pas  dit  autre  chose.  Maintenant  s'il  y  a  obli- 
gation de  r avertissement,  vous  ferez  manquer 
son  but  à  la  loi. 

M.  le  IVi^sident.  C'est  précisément  ce  que 
j'allais  dire.  J'écoute  toujours  avec  la  plus 
grande  attention.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  parlé  avec  beaucoup  de  chaleur,  et  cette  cha- 
leur peut  bien  avoir  fait  oublier  le  littéral  de 
ses  paroles  ;  il  a  dit  que  «  toujours,  ou  presque 
toujours,  il  y  aurait  avertissement  ».  Ces  pa- 
roles ont  pu  lui  échapper;  mais  il  est  impos- 
sible que  ma  mémoire  me  trompe  à  ce  point 
que  je  les  lui  attribue  alors  qu'il  ne  les  au- 
rait pas  prononcées.  (Marquas  d'eu  sentiment 
de  la  part  de  quelques  pairs.) 

Maintenant  quelle  est  la  conséquence  que  je 


Foulais  tirer  1  c'est  que  si  on  voulait  exécuter 
rigottveusement  oe  qui  a  été  annoncé  par  les 
ix<À%  p^^onnes  que  j'ai  citées,  ce  que  je  ne 
crois  pas  possible,  il  en  résulterait  que  la  loi 
deviendrait  inutile  :  car  évidemment  tout  le 
monde  attendrait  d'être  averti  avant  de  se 
faire  inscrire,  puisqu'il  n'y  aurait  aucun  in- 
convénient à  agir  de  oetfe  sorte.  La  consé- 
quence que  je  tire  est  donc  absolument  la 
même  que  oelle  qui  en  est  tirée  par  le  ministre. 

M.  le  COI  te  d  '  ArgOH  t .  Quelques  mots  pour 
expliquer  daos  quel  sens  la  commission  a  en- 
tendu dans  la  leunion  de  oe  matin  la  nou- 
velle rédaction  :  les  individus  qui  sont  appelés 
par  la  loi  actuelle  à  faire  partie  de  la  garde 
nationale,  et  qui  sont  tenus  de  faire  la  décla- 
ration. Mais  au  moment  où  ceux  qui  vou- 
draient s'y  soustraire  feront  découverts,  et 
dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  oette  dé- 
couverte^ et  leur  inscription  d'offioe,  il  arri- 
vera toujours  qu^ils  seront  avertis  de  cette  dé- 
couverte. Car,  comment  s'opérera-i-elle  ?  Far 
les  soins  de  l'Administration,  par  la  recherche 
des  différents  agents  de  la  garde  nationale 
qui  nécessairement  se  trouveront  avec  eux. 

Aussitôt  qu'on  aura  reconnu  un  individu  qui 
cherchait  à  se  soustraire  au  service,  et  qui  est 
dans  ie  cas  d'être  inscrit,  on  lui  dira  :  «  Vous 
devez  faire  partie  du  service  ;  nous  allons  vous 
faire  inscrire  d'abord  sur  le  registre-matri- 
cule, et  ensuite  sur  le  contrôle  du  service  ordi- 
naire ;  mais  si  vous  faites  dé  suite  cette  décla- 
ration avant  que  l'inscription  d'office  ait  eu 
lieu,  vous  &ei]ez  exempt  de  poursuites  disci- 
plinaires »;  s'il  obtempère  à  cet  avertissement, 
il  ne  pourra  plus  être  renvoyé  devant  le  con- 
seil de  discipline  d'après  la  rédaction  nou- 
velle. 

Ainsi  en  fait  et  dans  la  pratique  des  choses, 
cet  avertissement  aura  toujours  lieu,  mais  ce 
sera  un  avis  officieux. 

Si  à  la  place  de  cet  avertissement  officieux 
on  veut  établir  un  avertissement  officiel, 
comme  le  demande  M.  de  Morogues,  l'on 
tombe  précisément  sous  le  coup  de  l'observa- 
tion faite  tout  à  l'heure  par  M]  le  Président, 
c'est  que  l'article  2  deviendrait  parfaitement 
inutile  ;  car  il  est  évident  que  tous  les  citoyens 
attendraient  jusqu'à  cet  avertissement  officiel 
pour  se  faire  msorire.  Il  résulte  cfô  cette  obser- 
vation qu'il  est  indispensable  d'écarter  l'amen- 
dement de  M.  de  Morogues,  et  qu'à  mon  sens, 
si  on  veut  exercer  quelque  influence  sur  les 
personnes  qui  cherchent  a  se  soustraire  au  ser- 
vice, il  faut  adopter  l'article  2,  tel  qu'il  a  été 
amendé,  avec  les  perfectionnements  notables ^ 
les  adoucissements  très  sensibles  que  la  com- 
mission vient  d'y  introduire  et  dont  M.  Qirod 
(de  l'Ain)  vous  a  tout  à  l'heure  donné  lecture. 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  un  mot  à 
oé  qu'a  dit  M.  ae  Tascher  en  réponse  aux  ob- 
servations si  judicieuses  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

M.^de  Tascher  a  répété  que  cette  obligation 
d'uiié  déclaration  était  un  principe  nouveau. 
Eh  bien  !  c'est  oo  que  je  conteste  ;  j'appuie 
oette  assertion  de  tous  les  faits  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  le  xv*  siècle  jusqu'en  1831  inclusi- 
vement. Le  principe  de  toutes  les  gardes  ur- 
baines et  toutes  les  oorporatiouB  de  métiers, 
et  toutes  les  gardes  nai^ionales  qui  ont  été 
instituées,  notamment  au  commencement  de  la 
Révolution,  a  toujours  été  basé  sur  la  néces- 
sité d'une  déclaration  préalable;  injonction 
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qui  était  toujours  suivie  d'une  pénalité  quiand 
U  y  avait  contravention,  c'est-à-dire  quajid  on 
n'obéissait  pas  à  cette  disposition  impérative. 

Il  est  donc  nécessaire  que  vous  sachiez  que 
ce  n'est  pas  un  principe  nouveau  dont  le  gou- 
vernement demande  1  introduction,  mais  gue 
c'est,  au  contraire,  un  rappel  à  un  principe 
très  ancien,  reconnu  et  appliqué  partout  où  il 
y  a  eu  des  gardes  nationales  ou  des  corps  qui 
peuvent  leur  être  assimilés.  Cette  disposition 
est  irréprochable  sous  ce  rapport,  et  il  ne  vous 
reste  à  examiner  que  la  question  de  savoir  si 
cette  mesure  est  utile  et  nécessaire. 

Eh  bien  !  les  considérations  qu'a  exposées 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'espèce  de 
découragement  que  pourrait  éprouver  la 
garde  nationale,  si  elle  voyait  qu'on  ne  prend 
pas  les  mesures  nécessaires  pour  contraindre  à 
supporter  le  fardeau  du  service  les  individus 
qui  en  sont  passibles,  et  qui  cherchent  à  s'v 
soustraire,  sont  tellement  frappantes  de  vé- 
rité, que,  pour  ma  part,  je  crois  qu'il  est  du 
plus  haut  intérêt,  et  qu'il  est  de  toute  justice, 
que  l'article  2  soit  adopté. 

M.  le  comte  de  Tnseher.  Mon  honorable 
ami  M.  le  comte  d'Argout  a  cité  mon  asser- 
tion d'une  manière  incomplète.  Je  demande  la 
permission  de  la  rétablir  telle  que  je  l'ai  pré- 
sentée. 

J'ai  dit  que  la  déclaration  oblisratoire  était 
une  innovation  dans  la  législation,  en  ce  sens 
que  son  obligation  s'applique  à  une  position 
mal  définie  ;  j'ai  cité  moi-même  une  foule  de 
cas  dans  lesquels  la  déclaration  est  obliga- 
toire, mais  toujours  appliquée  à  des  positions 
définies,  et  qu'il  est  impossible  que  méconnais- 
sent ceux  qui  en  sont  tenus.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  soit  possible  de  citer  un  seul  exemple 
contraire. 

Je  persiste  à  penser  que  la  déclaration  exi- 
gée par  Particle  2  est  une  disposition  tout 
exceptionnelle  et  par  elle-même  et  par  son  ap- 
plication à  la  seule  ville  de  Paris. 

(L'amendement  de  M.  le  baron  de  Morogueè, 
appuyé  par  M.  le  vicomte  Duhoucha^e^  miê 
aux  voix  n^est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  2,  proposée  par 
la  commission. 

Art.  2  du  projet  amendé. 

H  Dans  rétendue  du  département  de  la 
Beine,  tous  les  Français  appelés  par  la  loi  au 
service  de  la  garde  nationale  et  oui  ne  sont 
pas  portés  sur  le  registre  matriciue,  sont  te- 
nus de  se  faire  inscrire  à  la  mairie  de  leur  ré- 
sidence. 

«  Cette  inscription  devra  être  faite  dans  les 
deux  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  ou  de  l'accomplissement  des  conditions 
qui  rendent  obligatoire  le  service  de  la  garde 
nationale. 

c(  Ce  délai  ne  courra,  pour  les  Français  âgés 
de  moins  de  21  ans  que  du  jour  où  ils  auront 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

((  En  cas  de  changement  de  résidence,  la  dé- 
claration à  fin  d'inscription  devra  être  faite, 
dans  le  même  délai  à  la  mairie  de  l'arrondis- 
sement municipal  ou  de  la  commune  de  la 
nouvelle  résidence. 


«  Tout  Français  qui  ne  se  sera  pas  conformé 
aux  dispositions  précédentes,  et  dont  l'ins- 
cription d'office  au  contrôle  de  service  or4i- 
naire,  sera  devenue  définitive,  sera,  par*  ce 
seul  fait,  constitué  en  état  de  refus  de  service 
et  renvoyé  par  le  maire  devant  le  conseil  de 
discipline  qui  pourra  le  condamner  à  un  em- 
prisonnement d'un  jour  au  moins,  de  cinq 
jours  au  plus. 

«  Ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  inscrire, 
les  citoyens  exceptés  ou  dispensés  du  service 
par  les  articles  11,  12,  13,  20,  28  et  29  de  la  loi 
du  22  mars  1831. 

<(  Les  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 19  de  ladite  loi  ne  seront  pas  applicables 
à  la  ville  de  Paris.  » 

(L'article  2  de  la  commission  est  adopté  à 
une  très  grande  majorité,) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  proposé  par  le  gouvernement. 

Art.  3  du  gouvernement. 

«  Le  registre  matricule  et  les  contrôles  du 
service  ordinaire  et  de  réserve  seront  déposés 
au  secrétariat  de  chaque  mairie  ;  il  en  sera 
donné  communication  à  tout  habitant  sur  sa 
demande.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  L^article  4  du  projet 
présenté  par  le  gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4  du  projet  présenté  var  le  gouvernement. 

«  A  Paris,  chaque  conseil  de  recensement  se 
composera  de  12  membres.  Ils  seront  à  la  no- 
miixation  du  maire,  qui  devra  les  choisir^  en 
nombre  égal  pour  chaque  bataillon,  parmi  les 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  délégués. 
Ce  conseil  sera  renouvelé  tous  les  ans. 

«  En  cas  de  dissolution  de  la  légion,  le  maire 
désignera,  pour  la  réorganisation,  les  mem- 
bres d'un  condeil  de  recensement  provisoire 
qui  cessera  ses  fonctions  au  moment  de  l'en- 
trée en  exercice  du  conseil  nommé  ainsi  qu'il 
est  dit  au  paragraphe  précédent. 

((  Le  maire,  ou  1  un  des  adjoints,  présidera 
le  conseil  ;  en  cas  de  partage,  il  aura  voix 
prépondérante. 

((Le  conseil  ne  pourra  statuer  qu'au  nom- 
bre de  7  membres  au  moins,  y  compris  le 
Président.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4  du  projet  amendé  par  la  commission. 
(Première  rédaction.) 

((  A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement, 
un  conseil  de  recensement,  composé  de  16  mem- 
bres nommés  par  le  maire,  qui  devra  les  choi- 
sir en  nombre  égal  pour  chaque  bataillon, 
Sarmi  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et 
élégués  de  la  légion. 

((  Ce  conseil  sera  renouvelé,  tous  les  six 
mois,  par  moitié. 

<(  Le  renouvellement  s'opérera,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  un  tirage  au  sort  fait  par  le 
maire  en  conseil  de  recensement. 

<(  Les  membres  sortants  pourront  être  re- 
nommés. 
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Le  conseil  eera  présidé  par  le  maire  ou  par 
un  adjoint  ;  en  cas  de  partage,  le  présioent 
aura  voix  prépondérante. 

Le  conseil  se  divisera  en  deux  sections^  com- 
posées chacune  de  8  membres  :  chaque  section 
ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  5  mem- 
bres au  moins,  y  compris  le  président. 

En  cas  de  dissolution  de  la  lésion,  le  maire 
désignera,  pour  la  réorganisation,  les  mem- 
bres d'un  conseil  de  recensement  provisoire, 
qui  cessera  ses  fonctions  au  moment  de  l'en- 
trée en  exercice  du  conseil  nommé  ainsi  qu'il 
est  dit  au  présent  article.  » 

(Le  ministre  de  l'intérieur  adhère  à  cet  ar- 
ticle de  la  commission.) 

M.  le  marquis  de  Liaplace.  La  Chambre 
a  passé  deux  séances  à  discuter  l'article  1"' 
pour  définir  la  résidence  et  chercher  à  rendre 
possible  une  jurisprudence  uniforme  sur  ce 
point.  L'article  amendé  et  adopté,  suivant 
même  son  honorable  auteur  M.  le  comte  d'Ar- 
gout,  n'offre  pas.  une  solution  bien  satisfai- 
sante. Dans  cet  état  de  choses,  convient-il  de 
multiplier,  sans  une  trop  grande  nécessité,  les 
tribunaux  qui  sont  appelés  à  rendre  un  juge< 
ment  ou  une  décision  sur  cette  matière?  Ne 
serait-ce  pas  aller  contre  le  but  auquel  Ton 
doit  tendre,  qui  est  d'avoir  autant  que  possi- 
ble une  jurisprudence  uniforme,  qui  doive 
suppléer  à  l'espace  de  vague  ou  d'arbitraire 
qu  a  laissé  la  loi  dans  son  interprétation,  et  la 
diversité  dans  la  manière  de  l'appliquer? 
N'aura-t-elle  pas  plus  d'inconvénient  si  elle  se 
fait  remarquer  entre  les  deux  sections  dans 
lesquelles  la  commission  propose  de  partager 
le  conseil  de  recensement  dhin  même  arrondis- 
Bement,  et  si  dans  le  même  arrondissement  une 
des  sections  est  plus  s'évère  que  l'autre  ?  C'est 
par  c©  motif  que  je  pense  qu  il  n'y  a  pas  lieu 
de  scinder  ainsi  le  conseil  de  recensement,  et 
que  je  repousse  cette  division. 

M.  Girod  (de  VAin),  rapporteur.  Je  vais 
dire  les  raisons  qui  ont  engagé  la  commission 
à  proposer  l'organisation  des  conseils  de  re- 
censement ainsi  qu'elle  l'a  fait.  Le  travail 
de  ces  conseils  est  très  considérable  ;  car  ils 
auront  à  faire  eux-mêmes  les  investigations 
nécessaires  pour  que  l'inscription  d'office  s'ap- 
plique au  plus  grand  nombre  de  citojrens,  et 
qu'ainsi,  d'après  les  dispositions  bienveil- 
lantes de  l'article  2,  le  moins  grand  nombre 
de  citoyens  possible  encoure  la  disposition  de 
la  loi.  Nous  avons  voulu  aussi  que  ce  conseil 
pût  délibérer  d'une  manière  plus  facile.  L'ex- 
périence a  prouvé  que  les  conseils  tels  qu'ils 
sont  composes  ne  se  réunissent  qu'avec  grande 
difficulté.  Leurs  réunions  doivent  être  fré- 
quentes pour  pourvoir  aux  besoins  du  service. 
Tout  le  monde  sait  qu'à  Paris,  il  n'est  pajs  fa- 
cile de  réunir  toujours  à  des  époques  rappro- 
chées un  grand  nombre  de  citoyens  que  des 
occupations  diverses  retiennent. 

En  divisant  les  conseils  de  recensement, 
nous  avons  d'abord  permis  à  deux  sections,  au 
lieu  d'une  seule,  de  pourvoir  au  travail  ;  en- 
suite nous  avons  donné  le  moyen  de  descendre 
le  quorum^  en  permeftant  la  délibération  à  5, 
y  compris  le  président  qui  est  étranger  au 
conseil.  Il  suffira  donc  que  4  membres  du 
conseil  de  recensement  se  réunissent  pour  que 
les  conseils  puissent  délibérer.  Quiconque  con- 


naît la  manière  d'opérer  de  ces  conseils,  re- 
connaîtra que  c'est  une  amélioration  notable. 

Quant  à  la  diversité  de  jurisprudence  qui 
pourrait  se  manifester  entre  les  conseik,  je 
n'en  ai  pas  une  grande  inquiétude.  Tous  ces 
conseils  seront  soumis  à  la  même  direction 
morale  ;  le  même  esprit  les  animera  ;  leurs 
décisions  seront  portées  au  iury  de  revision  ; 
et  c'est  surtout  la  jusrisprudence  des  jurys  de 
revision  qu'il  importe  de  rendre  uniforme  ;  et 
ce  conseil  n'est  pas  divisé. 

Enfin  si  des  doutes  s'élevaient,  si  des  ques- 
tions délicates  étaient  mal  appréciées,  le  con- 
seil d'Etat,  qui  aura  à  examiner  si  par  l'effet 
d'une  mauvaise  jurisprudence  on  a  violé  la 
loi,  pourvoira  aux  cas  difficiles,  annulera  les 
délibérations  des  jurys  de  revision  ;  et  lorsque 
sur  la  même  question  une  ou  deux  ordon- 
nances seront  intervenues,  il  n'y  aura  plus  de 
doute  ;  tous  les  conseils  de  recensement  comme 
les  jurys  de  revision  se  conformeront  à  la  ju- 
risprudence. 

M.  le  marquis  de  Laplace.  D*après  les 
explications  de  M.  le  rapporteur,  il  serait 
quelquefois  nécessaire,  à  cause  des  travaux, 
de  diviser  le  conseil  en  deux  sections.  Je  de- 
manderai que  ce  ne  soit  pas  posé  en  princip|e 
dans  la  loi,  que  ce  ne  soit  que  facultatif.  Ainsi, 
au  lieu  de  «  se  divisera  »  on  dirait  «  pourra  se 
diviser.  » 

M.  le  comlc  de  IMontalIvet,  ministre  de 
rintérieur,  et  M,  Girod  de  VAin)y  rapport' 
teur.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient. 

M.  le  eemte  d'Argent.  Je  ne  vois  pas 
d'inconvénient  à  l'amendement  de  M.  de  La- 
plaoe.  Je  demanderai  la  permission  d'ajouter 
une  considération  à  toutes  celles  qu'a  fait  va- 
loir M.  Girod  (de  l'Ain)  sur  la  nécessité  de 
diviser -le  conseil  de  recensement  ou  d'augmen- 
ter le  nombre  de  ses  tenues. 

La  loi  de  1831  avait  supposé  que  le  conseil 
de  recensement  ne  s'assemblerait  qu'une  fois 
par  an,  et  dans  le  mois  de  janvier,  pour  faire, 
aux  listes  générales  du  registre-matricule,  et 
ensuite  du  contrôle  de  service,  toutes  les  addi- 
tions qui  seraient  nécessaires  dans  la  prati- 
que. Cela  n'a  pas  été  possible.  En  effet,  toutes 
les  fois  qu'une  radiation  était  demandée,  c'eût 
été  un  déni  de  justice  de  faire  attendre  six 
mois,  dix  mois,  avant  de  statuer  sur  cette  de- 
mande en  radiation.  Cette  même  loi,  cepen- 
dant, ne  provoquait  le  conseil  de  recensement 
à  se  rassembler  qu'une  fois  par  an  pour  éta- 
blir les  additions  qu'il  fallait  faire  au  regis- 
tre-matricule et  au  contrôle  du  service  ordi- 
naire. 

Que  faites-vous  par  la  loi?  Vous  forcez  à 
porter  sur  le  registre  tout  le  courant  de  l'an- 
née, au  fur  et  à  mesure  de  leur  découverte,  les 
individus  oui  cherchent  à  se  soustraire  au 
service.  De  là  la  nécessité  de  convoquer  le  con- 
seil de  recensement  beaucoup  plus  fréquem- 
ment. Comme,  d'après  la  loi  de  ld31,  il  n'est 
composé  que  de  8  membres,  si  plusieurs  d'en- 
tre eux  étaient  absents  ou  empêchés  par 
maladie,  le  conseil  ne  pourrait  pas  se  réunir. 
Il  est  évident  c^u'il  faut  en  augmenter  le  nom- 
bre. La  division  en  deux  sections  est  aussi 
un  moyen  de  la  mettre  à  même  de  faire  plus 
de  travail. 

J'adopte  aussi  l'amendement  de  M.  de  La- 
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plaœ,  qui  propose  de  rendre  la  division  facul- 
tative. 

(L'article  4,  modifié  par  l'amendement  de 
M.  de  Laplace,  est  adopté.) 

If.  le  eMMie  die  ll«Mi»livel,  mînitire  de 
VifUérieuT.  Esi-il  possible  de  faire  nne  obser- 
vation sur  ramendement  qui  vient  d'être 
adopté  ?  Cette  observation  n^st  relative  qu'à 
la  rédaction.  L'article  dit  :  «  Le  conseil  pourra 
se  diviser.  »  Cela  signifie-t-il  que  le  conseil  se 
divisera  Ini-méme,  on  que  ce  sera  l'adminis- 
tration qui  le  divisera?  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  dire  :  pourra  être  divisé? 


M.  le  vfeeBsIe  liede.  L'amendement  que  la 
commission  a  proposé  est  tout  à  fait  dans 
Tesprit  àà  la  loi  de  mars  1831  ;  car  la  loi  a 
prévu  les  cas  où  le  conseil  de  recensement  pour- 
rait se  subdiviser. 

M.  lePrésUeal.  La  loi  de  1831  dit  aussi 
pourra, 

M.  l'aflsiraJ  Daperré.  Le  conseil  divisé 
pourra  délibérer  au  nombre  de  5  ;  mais  le 
conseil  complet,  en  quel  nombre  pourra-t-il 
délibérer? 


M.  4ilredl  (de  fAin),  rapporteur.  Le  quo- 
rum restera  fixé  d'après  la  loi  de  1831. 

M.  raaiiral  Daperré.  La  loi  de  1831  coti- 
pose  le  conseil  de  12  membres  :  celle-ci  le  com- 
pose de  seize. 

M.  Oirod  (de  TAin)^  rapporteur.  Si  cela 
n'était  pas  contraire  aux  usages,  je  crois  que 
M.  le  marquis  de  Laplaoe^  en  réfléchissant  sur 
son  amendement,  pourrait  être  porté  à  le  re- 
tirer. La  disposition  absolue  que  nous  avions 
proposée  pourvoit  beaucoup  mieux,  ce  me 
semble,  aux  nécessités  du  service. 

M.  le  niarqals  die  L«aplare.  La  commis- 
sion supposait  que  le  conseil  de  recensement 
se  divisait  en  deux  sections,  et  elle  fixait  le 
minimum  des  membres  dans  les  deux  sections 
pour  obtenir  une  délibération  valable  ;  main- 
tenant l'amendement  fait  que  la  division  est 
facultative,  par  conséquent  le  conseil  de  recen- 
sement pourra  se  réunir  entier,  et  M.  l'amiral 
Duperré  demande  quel  sera  alors  le  minimum 
des  membres  qu'il  faudra  pour  pouvoir  déli- 
bérer. 

M.  le  Président.  Les  difficultés  qui  s'élè- 
vent prouvent  ciu'il  faut  que  l'article  soit  ré- 
digé avec  plus  ae  soin.  Je  propose  donc  de  le 
renvoyer  à  la  commission. 

Voix  nombi-eusei  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

(L'article  4  est  renvoyé  à  la  commission  J 

M.  le  Préfiidenl.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  5  du  projet  du  gouvernement  qui  est 
ainsi  conçu  : 


Art.  5  du  projet  présenté  par  le 
gouvernement. 

«  Les  membres  du  conseil  de  reoensement 
seront  dispensés  du  service. 

M  Après  trois  absences  consécutives,  ils  se- 
ront considérés  comme  démissionnaires,  et 
immédiatement  remplacés  par  le  maire,  s'ils 
ne  justifient  d'empêchement  légitime.  » 


La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5  du  projet  amendé  par  la  commùnoiu 
(Première  rédaction.) 

u  A  Paris,  les  membres  du  conseil  de  recen- 
sement pourront  être  dispensés  du  service. 

«  Après  trois  absences  consécutives,  ils  se- 
ront considérés  comme  démissionnaires,  et 
immédiatement  remplacés  par  le  maire,  s'ils 
ne  justifient  d'empêchement  légitime.  » 

M.  die  Caailbjieérèa.  Par  qui  le»  membres 

du  conseil  seront-ils  dispensés  ? 

M.  <aired  (de  FAin)^  rapporteur.  Par  le 
conseil  de  recensement. 

M.  de  tawhaférès.  Ils  se   dispenseront 

donc  eux-mêmes  7 

M.  le  vlreoile  Pernety.  Il  me  semble 
qu'on  ne  peut  introduire  une  faculté  qui 
laisse  un  arbitraire  quelconque  à  celui  qui 
sera  chargé  de  dispenser  ou  de  ne  pas  dispen- 
ser les  membres  du  conseil  de  reoenfiement.  il 
me  semble  qu'il  faut  les  dispenser  ou  ne  pas 
les  dispenser.  Si  l'on  veut  qu'ils  soient  dis- 
pensés, il  faut  dire  par  qui  ils  devront  Têtre, 
et  dans  quels  cas.  Je  propose  de  revenir  à 
l'article  du  gouvernement. 

M.  le  «MM le  de  .Ms^lsllvet,  ministre  de 
r intérieur.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
dire  «  seront  dispensés  »;  cela  n'empêc^ra  pas 
les  personnes  dispensées  de  faire  le  service. 
Ainsi  la  loi  de  1831  a  dispensé  les  pairs,  et 
cependant  je  pourrais  citer  plusieurs  pairs 
qui  font  leur  service  dans  la  garde  nationale, 
même  comme  simples  chasseurs. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  membres  du 
conseil  de  recensement.  On  peut  dire  qu'ils  se- 
ront dispensés,  et  si  œ  sont  des  officiers  d'un 
grade  supérieur  ou  qui  veulent  faire  le  ser- 
vice, rien  ne  les  en  empêchera. 

M.  le  luarqiiiM  de  L«aplaee.  On  pourrait 
dire  :  «  Pourront  se  dispenser.  » 

M.  Cîlrod  ide  VAin*,  rapporteur.  La  com- 
mission n'a  eu  autre  intention  que  de  ne  pas 
privei  la  garde  nationale  des  services  que  ces 
citoyens  peuvent  lui  rendre  à  la  fois  comme 
membres  du  conseil  de  recensement  et  comme 
officiers.  D'après  l'explication  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  malgré  que  la  dispense  soit 
absolue,  ils  pourront  faire  le  service,  si  leur 
zèle  ou  leurs  affaires  le  leur  permettent.  La 
commission  ne  voit  aucun  inconvénient  à  re- 
prendre l'article  du  gouvernement. 

M.  le  niaréeliMl  LolHia.  Aujourd'hui  les 
membres  du  conseil  de  recensement  sont  an 
nombre  de  douze,  et  ils  ne  sont  pas  diapensés 
du  service  Désormais,  ils  seront  au  nombre 
de  seize  ;  il  y  aura  une  subdivision,  il  y  aura 
donc  moins  de  besogne.  Je  crois  qu'il  serait 
sage  de  les  maintenir  dans  une  situation  telle 
qu  ils  pussent  faire  le  service  comme  ils  le 
font  aujourd'hui. 

M.  le  iiaren  Do  val.  Pour  que  les  lois  soient 
bien  exécutées,  il  faut  qu'elles  soient  aussi 
claires  pour  ceux  qui  doivent  y  obéir  que 
pour  ceux  qui  doivent  les  appliquer.  Je  ne 
voudrais  pas  voir  dans  la  loi  tant  de  pouvoir 
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diserétionnaire.  Je  demande  dio&o  que  la  loi 
soit  aeUA,  et  qu'au  lieu  d'employer  ai  souvent 
le  mot  pourront,  la  faculté  soit  ou  donnée  ou 
retirée,  et  que  la  loi  soit  positive  ef  tellement 
claire  qu'il  ne  puisse  v  avoir  la  faculté  d'ap- 
pliquer ou  la  faculté  ae  ue  pas  appliquer. 

M.  le  «•mte  d'Ar^mut,  L'observation  de 
M.  Du  val  est  parfaitement  juste  :  il  faut  que 
la  loi  soit  claire,  et  pour  la  renare  parfaite- 
ment claire,  il  n'y  a  qu'à  se  servir  de  la  ré- 
daction de  l'article  28,  qui.  iusqu'à  présent, 
n'a  donné  lieu  à  aucune  aifficulté  ;  tout  le 
monde  l'a  comprise.  Voici  cette  rédaction  : 
M  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde 
nationale  nonobstant  leur  inscription.  »  Pour- 
quoi ne  pas  rédiger  Tarticle  5  de  la  même 
manière,  et  dire  :  c<  Peuvent  se  dispenser  du 
service  de  la  garde  nationale  les  membres  du 
conseil  de  recensement?  » 

M.  le  Pré»i«leBâ.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à 
faire  est  de  renvoyer  cet  article  à  la  oommis- 
sion. 

M.  le  vieoinfe  Dabooehai^.  Reste  toujours 

l'objection  très  l'udicieuse  de  M.  le  maréchal 
Lobau.  Il  fait  ooserver  que  dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  lorsque  les  conseils  "de  reoen- 
aement  sont  composés  de  12  membres,  et  ont 
beaucoup  de  besogne,  ces  membres  ne  peuvent 
cependant  se  dispenser  du  service  ;  il  de- 
mande pourouoi  on  les  dispenserait  du  ser- 
vice lorsqu'ils  auront  moins  de  besogne  et 
plus  de  facilité  pour  la  faire,  puisqu'ils  ont 
la  faculté  de  se  subdiviser. 

Cette  objection  grave  vous  est  présentée  par 
un  homioe  d'une  haute  expérience,  par  le  ma- 
réchal qui  commande  la  garde  national  de 
Paris. 

Puisqu'on  fait  le  renvoi  de  l'article  à  la 
commission,  je  prierai  la  commission  de  vou- 
loir bien  prendre  cette  objection  en  considé- 
ration. 

M.  le  Yicomfe  Dode.  Je  dois  donner  quel- 
ques explications  à  la  Chambre  sur  les  motifs 
qui  l'ont  déterminée  à  proposer  l'insertion  du 
mot  pourront.  Ces  motifs  sont  que  le  projet 
investit  les  conseils  de  recensement  d'un  tra- 
vail beaucoup  plus  difficile.  Pour  arriver  à 
faire  entrer  dans  les  cadres  de  la  garde  na- 
tionale toutes  les  personnes  qui  ont  réussi  jus- 
qu'à ce  jour  à  se  soustraire  au  service,  il  fau- 
dra de  la  part  des  conseils  de  recensement  un 
travail  beaucoup  plus  suivi  que  celui  qu'ils 
ont  eu  à  faire  ;  c'est  afin  qu'ils  puissent  rem- 
plir leurs  obligations  qu'on  a  demandé  dans 
la  commission  qu'ils  pussent  se  dispenser  du 
service  ordinaire  lorsque  leur  situation  ou  la 
nature  de  leur  travail  ne  leur  permettrait  pas 
de  faire  face  à  la  fois  aux  deux  obligations 
du  service  ordinaire  et  du  conseil  de  recense- 
ment. Le  mot  pent*€nt  les  laisse  juges  d'appré- 
cier si  leur  position  leur  permet  de  remplir 
à  la  fois  CCS  deux  obligations. 

(L'article  5  est  renvoyé  à  la  commission.) 

M.  Im  Présldeot.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
Ucle  6  du  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment : 

Art.  6  du  projet  présenté  par  le 
gouvernement. 

«  Les  douze  membres  de  cbaque  jury  de  re- 
vision, et  un  nombre  égal  de  suppléants,  se- 


ront tirés  au  sort  sur  une  liste  de  tous  lea 
officiersy  sous-officiers,  caporaux  et  délé^^ués 
en  fonctions,  qui  réuniront  les  conditions 
exigées  par  l'article  23  de  la  loi  du  22  mars 
1831. 

«  Ce  tirage  aura  lieu,  à  PariSi  par  arron- 
dissement ;  dans  la  banlieue  du  département 
de  la  Seine,  par  canton. 

«  Les  membres  désignés  par  le  sort  seront 
rayés  de  la  liste,  et  ne  pourront  y  être  réta- 
blis qu'après  les  élections  générales. 

««  £n  cas  d'absence  sans  motif  légitivie^  les 
membres  du  jurv  de  revision  seront  passibles 
d'une  amenoe  de  5  à  15  francs,  prononcée, 
séance  tenante,  par  le  président  du  jury.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  6  du  projet  amendé  par  la  commission^ 
(Première  rédaction.) 

«  liûs  douze  membres  du  jury  de  revision  et 
un  nombre  égal  de  suppléants  seront  tirés  au 
sort  sur  la  liste  des  officiers,  sous-officiers, 
caporaux  et  déléjgués  en  fonctions  qui  réu- 
niront les  conditions  exigées  par  l'article  23 
de  la  loi  du  22  mars  1831. 

«  Cette  liste  sera  réduite  par  le  préfet  à 
200  noms,  sur  lesquels  le  tirage  aura  lieu,  à 
Paris,  par  arrondissement,  et  dsjis  la  ban- 
lieue, par  canton. 

u  Les  membres  désignés  par  le  sort  seront 
rayés  de  la  liste,  et  ne  pourront  y  être  réta- 
blis qu'après  les  élections  générales. 

«  £n  CBâ  d[absence  sans  motif  légitime^  les 
membres  du  jurv  de  revision  seront  passibles 
d'une  amende  de  5  à  15  francs,  prononcée, 
séance  tenante,  par  le  président  du  jury. 

«  Nul  ne  peut  en  même  temps  faire  partie 
d'un  conseil  do  recensement  et  d'un  jury  de 
revision.  » 


M.  le  BMir^nisdle  l^aplaee.  Je  conçois  très 
bien,  dans  le  système  du  gouvernement,  la 
composition  du  jury  de  revision  formé  de 
douze  membres  et  d'un  nombre  égal  de  sup- 
pléants qui  seront  renouvelés  tous  les  six 
mois  par  un  tirage  au  sort  sur  une  liste  de 
900  noms  environ  ;  mais  je  ne  conçois  plus 
aussi  bien  le  renouvellement  tous  les  six  mois 
par  le  sort,  de  24  membres  sur  une  liste  de 
200  membres  seulement  :  car  je  dois  suppo- 
ser que  cette  liste  est  formée  pour  trois  ans, 
durée  égale  à  celle  des  élections  dans  la  garde 
nationcue  :  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  me  pa- 
raîtrait devoir  être  formule  dans  l'article 
plus  explicitement.  £b  bien  !  Messieurs, 
24  membres  renouvelables  tous  les  six  mois 
donneront  144  noms  qui  ont  été  tirés  de  cette 
liste  de  200.  Il  ne  restera  plus  sur  cette  liste 
qu'une  cinquantaine  d'individus  (}ui  n'auront 
point  passé  par  le  jury  de  revision.  Comme 
les  mutations  sont  très  fréquentes  dans  la 
garde  nationale,  il  sera  très  possible  oue  dans 
cet  espace  de  trois  ans,  la  liste  soit  elle-même 
réduite  de  ce  nombre  de  einqiiante,  en  sorte 
que  tous  ceux  disponibles  sur  la  liste  de  deux 
cents,  seront  effectivement  devenus  membres 
du  jury.  Je  demande  alors  ce  c^u'a  signifié  le 
tirage  an  sort  ?  Je  ne  veux  point  blâmer  par 
là  rétablissement  de  cette  liste  de  900  noms 
qui  présente  des  garanties  réelles  pour  obte- 
nir une  justice  plus  éclairée  dans  une  matière 
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dont  on  a  pu  reconnaître  toute  la  dëlicatesee; 
mais  je  nense  que  l'on  pourrait  réduire  le 
nombre  des  24  membres,  tant  titulaires  que 
suppléants,  à  18,  en  ne  désignant  que  6  mem- 
bres suppléants.  C'est  cette  proposition  que 
j'ai  rhonneur  de  faire  à  la  Cnambre. 

M.  le  Président.  La  commission  accepte- 
t-elle  Tamendement  de  M.  le  marauis  de  Lar 
place,  qui  demande  qu'au  lieu  de  douze  mem- 
bres suppléants  il  n'en  soit  nommé  que  6  1 

M.  Cîirod  {de  FAin),  rapporteur,  La  com- 
mission adhère  à  cet  amendement. 

(L'article  6,  avec  V amendement  de  M,  le 
marquis  de  Laplace,  est  mis  aux  voix  et 
adopté,) 

En  voici  la  teneur  : 

Art.  6  (rédaction  définitive). 

((  Les  12  membres  de  chaque  jury  de  revi- 
sion et  6  suppléants  seront  tirés  au  sort  sur 
la  liste  des  omciers^  sous-officiers,  caporaux 
et  délégués  en  fonctions,  qui  réuniront  les 
conditions  exigées  par  l'article  23  de  la  loi 
du  22  mars  1831. 

<(  Cette  liste  sera  réduite,  par  le  préfet,  à 
200  noms  sur  lesquels  le  tirage  aura  lieu,  à 
Paris,  par  arrondissement,  et  dans  la  ban- 
lieue^ par  canton. 

«  Les  membres  désignés  par  le  sort  seront 
rayés  de  la  liste,  et  ne  pourront  y  être  réta- 
blis qu'après  les  élections  générales. 

a  En  cas  d'absence  sans  motif  légitime,  les 
membres  du  jury  de  revision  seront  passibles 
d'une  amende  ae  5  à  15  francs,  prononcée, 
séance  tenante,  par  le  président  du  jury. 

«  Nul  ne  peut  en  même  temps  faire  partie 
d'un  conseil  de  recensement  et  d'un  jury  de 
revision.  >> 

Les  articles  7,  8  et  9,  sur  lesquels  la  commis- 
sion n'a  proposé  aucun  amendement,  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  7. 

c(  Il  y  aura  près  de  chaque  jurjr  de  revision 
un  rapporteur  ayant  rang  de  capitaine,  et  un 
rapporteur  adjoint  ayant  rang  de  lieutenant. 

c(  ils  seront  nommés  par  le  roi,  et  pour  trois 
ans  ;  ils  feront  partie  de  l'état-major  de  la 
légion. 

«  Le  greffier  du  juge  de  paix  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Art.  8. 

((  A  Paris,  la  circonscription  des  bataillons 
et  des  compagnies  sera  régulée,  dans  chaque 
arrondissement,  par  le  maire,  sous  l'appro- 
bation du  préfet. 

SECTION  III. 

Des  nominations  aux  grades. 

Art.  9. 

«  A  Paris,  il  y  aura  deux  chefs  de  bataillon 
par  bataillon  dans  chaque  légion,  quel  que 
soit  le  nombre  d'hommes  qui  composent  ce 
bataillon.  » 


M.  le  Président.  L'article  10  était  ainsi 
conçu  dans  le  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment : 

Art.  10  du  projet  présenté  par  le 
gouvernement. 

fi  A  Paris,  les  officiers  de  compagnie,  porte- 
drapeaux  et  chefs  de  bataillon,  ne  peuvent 
être  choisis  que  dans  la  circonscription  de  la 
légion. 

((  Dans  les  autres  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  les  officiers  de  compagnie 
ne  peuvent  être  choisis  que  dans  la  circons- 
cription de  la  commune.  Les  porte-drapeaux 
et  chefs  de  bataillon  ne  peuvent  l'être  que 
dans  la  circonscription  du  bataillon. 

«  Les  chefs  de  légion  et  lieutenants-colonels 
de  la  garde  nationale  de  Paris  peuvent  être 
choisis  dans  l'étendue  des  douze  arrondisse- 
ments ;  ceux  de  la  banlieue  ne  peuvent  l'être 
que  dans  la  circonscription  de  leur  légion.  » 

La  commission  propose  de  modifier  cet  ar- 
ticle comme  il  suit  : 

Art.  10  du  projet  amendé  par  la  commission. 

«  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  of- 
ficiers de  compagnie,  les  porte-drapeaux  et 
chefs  de  bataillon  ne  peuvent  être  choisis  que 
dans  la  circonscription  de  la  légion. 

«  Les  chefs  de  légion  et  lieutenants-colo- 
nels peuvent  l'être  dans  toute  l'étendue  du 
département.  » 

(L'amendement  étant  consenti  par  le  mi- 
nistre, la  Chambre  adopte  l'article  dans  les 
termes  proposés  par  la  commission.) 

Elle  adopte  ensuite  sans  amendement  l'ar- 
ticle 11  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  11. 

«  Les  chirurgiens-majors  devront  être  choi- 
sis et  résider  dans  la  circonscription  de  la  lé- 
gion, et  les  chirurgiens-aides-majors  dans  la 
circonscription  du  bataillon.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 12,  ainsi  conçu  dans  le  projet  de  loi  : 

Art.  12  du  projet  présenté  par  le 
gouvernement, 

a  Sont  exceptés  des  dispositions  des  arti- 
cles 10  et  11  les  officiers  actuellement  en  fonc- 
tions :  ils  pourront  être  réélus  dans  les  lé- 
gions, bataillons  et  compagnies  auxquels  ils 
appartiennent.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  arti- 
cle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  12  du  projet  amendé. 

<(  Sont  exceptés  des  dispositions  des  arti* 
clés  10  et  11  les  officiers  en  fonctions  au  mo* 
ment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ; 
ils  pourront  être  réélus  dans  les  lésions,  ba- 
taillons et  compagnies  auxquels  ils  appar- 
tiennent. » 

(L'article  amendé,  ne  donnant  lieu  à  aucune 
observation,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


[Chambre  dei  Pairs]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [23  mai  1837.] 


541 


]\£.  le  Président.  La  commiBsion  propose 
d'insérer  dans  le  projet  de  loi,  à  la  suite  de 
l'article  12,  un  article  nouveau  don€  les  motifs 
ont  été  développés  dans  le  rapport,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  13  (nouveau)  du  projet  amendé 
par  la  commission. 

<(  Les  délégués  seront  élus  sur  bulletins  de 
liste  et  à  la  majorité  relative,  immédiatement 
après  les  officiers.  » 

(Cet  article,  consenti  par  le  ministre,  ne 
donne  lieu  à  aucune  observation  :  la  Chambre 
l'adopte  dans  les  termes  proposés  par  la  com- 
mission.) 

M.  le  Président.  L'article  13  du  projet  du 
gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

Art.  13  (anci^i)  du  projet  présenté  par 
le  gouvernement. 

«  Sauf  le  cas  d'élections  générales*  ou  de 
dissolution,  lorsque  les  gardes  nationaux  se- 
ront convoqués  pour  une  élection,  celle-ci  ne 
sera  valable  qu  autant  que  le  tiers  plus  un 
des  gardes  nationaux  convoqués  y  auront  pris 
part. 

«  lie  scrutin  sera  immédiatement  clos  aorès 
l'appel  et  le  rappel,  et  le  bureau  ne  procédera 
au  dépouillement  que  si  le  nombre  des  votes 
est  égal  au  tiers  plus  un  des  inscrits. 

«  Si  le  nombre  des  gardes  nationaux  pré- 
sents est  inférieur  au  tiers  plus  un,  il  sera 
procédé  à  l'élection  par  les  omciers,  sous-offi- 
ciers,  caçoraux  et  délégués  existant  dans  la 
compagnie. 

((  Les  sergents-majors  et  fourriers  seront 
élus  sur  bulletins  individuels  ;  les  délégués, 
sergents  et  caporaux,  sur  bulletins  de  liste. 
Dans  les  deux  cas,  1  élection  aura  lieu  à  la 
majorité  relative.  » 

Jkl.  le  Président.  La  commission  n'a  pro- 
posé d'autre  amendement  à  cet  article  que  de 
retrancher  du  dernier  paragraphe  le  mot  de 
délégués,  ce  retranchement  étant  une  consé- 

âuence  nécessaire  du  nouvel  article  13.    Je 
onne  lecture  de  cet  article  ainsi  modifié  qui 
devient  Tarticle  14  du  projet  de  loi. 

Art.  14  du  projet  amendé. 

<(  Sauf  le  cas  d'élections  générales,  ou  de 
dissolution,  lorsque  les  gardes  nationaux  se- 
ront convoqués  pour  une  élection,  celle-ci  ne 
sera  valable  q^u  autant  que  le  tiers  plus  un 
des  gardes  nationaux  convoqués  y  auront  pris 
part. 

«  lie  scrutin  sera  immédiatement  clos  après 
l'appel  et  le  rappel,  et  le  bureau  ne  procédera 
au  dépouillement  que  si  le  nombre  des  votes 
est  éffal  au  tiers  plus  un  des  inscrits. 

«  Si  le  nombre  des  gardes  nationaux  pré- 
sente est  inférieur  au  tiers  plus  un,  il  sera 
procédé  à  l'élection  par  les  officiers,  sous-of- 
nciers,  caporaux  et  délégués  existant  dans  la 
compagnie. 

«  Les  sergents-majors  et  fourriers  seront 
élus  sur  bulletins  individuels  :  les  sergents  et 
caporaux,  sur  bulletins  de  liste.  Dans  les 


deux  cas,  l'élection  aura  lieu  à  la  majorité 
relative.  » 

(L'article  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
provisoirement  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ancien  article  14  du 
projet  de  loi  était  ainsi  conçu  : 

Art.  14  (ancien)  du  projet  présenté 
par  le  gouvernement, 

«  Dans  l'intervalle  d*une  élection  générale 
à  l'autre,  le  remplacement  des  officiers,  sous- 
officiers^  délégués  et  caporaux  aura  lieu  selon 
les  besoins  du  service.  » 

La  commission  propose,  moyennant  une  lé- 
gère modification,  de  rédiger  ainsi  cet  article 
qui  devient  l'article  15  de  la  loi  : 

Art.   15. 

a  Dans  l'intervalle  d'une  élection  générale 
à  l'autre,  le  remplacement  des  officiers,  sous- 
officiers,  caporaux  et  délégués  aura  lieu  selon 
les  besoins  du  service.  » 

(L'article  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  suivant,  sur  lequel  aucun  amendement 
n'a  été  proposé. 

Art.  15  du  projet  présenté  par  le  gouver- 
nenuent,  devenu  ^article  16  du  projet 
amende. 

u  Toutes  les  élections  seront  faites  sous  la 
présidence  du  maire  ou  d'un  adjoint,  assisté 
de  deux  membres  du  conseil  de  recensement.  » 
(Adopté.) 

(La  délibération  s'établit  sur  la  section  iv.) 

SECTION  IV. 

Ordre  du  service  ordinaire. 

M.  le  Président.  L'article  16  du  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement  était  ainsi 
conçu  : 

Art.  16  du  projet  présenté 
par  le  gouvernement. 

((  Le  règlement  relatif  au  service  ordinaire, 
aux  revues,  aux  exercices  et  aux  prises  d'ar- 
mes, sera  arrêté  par  ordonnance  royale.  » 

La  commission  propose  d'amender  ainsi  la 
rédaction  de  cet  article  qui  devient  l'article  17 
de  la  loi. 

Art.  17  du  projet  amendé. 

«  Une  ordonnance  royale  réglera  ce  qui  est 
relatif  au  service  ordinaire,  aux  revues,  aux 
exercices  et  aux  prises  d'armes.  » 

(Aucune  observation  n'étant  faite  sur  l'ar- 
ticle amendé,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  17  était  ainsi 
conçu  dans  le  projet  présenté  par  le  gouver- 
nement : 
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Art.  17  du  projet  présenté 
par  le  gouvernement, 

«  L'ordre  de  bataille  des  sapeurs-pompiert 
de  la  banlieue  et  rorganisaticxi  des  aapeurs- 
porte-hache  et  de  la  imisiqu»  dee  légiona  du 
département  de  la  Seine  seront  réglés  par 
ordonnance  royale.  » 

La  commission  propose  d'amender  ainsi  cet 
article  qui  devient  l'article  18  de  la  loi  : 

Art.  18  du  projet  amendé, 

«  L'organisation  et  Tordre  de  bataille  des 
sapeurs-pompiers  et  de  la  garde  à  cheval  de 
la  oanlieue,  ainsi  que  des  sapeur6-porte-hache 
et  de  la  musique  des  légions  du  département 
de  la  Seine^  seront  régies  par  une  ordonnance 
royale.  » 

(L'article  ainsi  amendé  étant  consenti  par 
le  gouvernement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  18  du  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

SECtiON   V. 

De  la  discipline. 

Art.  18  du  projet  présenté 
par  le  gouvernement. 

u  Dans  le  département  de  la  Seine,  Tuni- 
forme  est  obligatoire  pour  tout  garde  natio- 
nal qui  n'en  est  pas  dispensé  par  le  conseil 
de  recensement. 

«  Les  déeisiooB  du  conaeil  de  reoeoBsement 
pourront  être  déférées,  par  la  voie  d'appel, 
au  jury  de  revision. 

«  Il  est  interdit  à  tout  chef  de  légion,  offi- 
cier supérieur  ou  commandant  quelconque 
d'autoriser  aucune  modification  à  l'uniforme 
réglé  par  ordonnance  royale. 

«  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  dis- 
pense, le  refus  de  se  procurer  l'uniforme  et 
de  s'en  revêtir  sera  considéré  c(»iime  refus  de 
service  d  ordre  et  de  sûreté,  et  puni  des  mêmes 
peines.  » 

La  oommksîon,  d'aoeord  aviee  k  ninistie, 

propose  d'amender  cet  article  ainsi  qu'il  suit 
Il  deviendrait  l'article  19  du  projet  de  loi. 

Art.  19  du  projet  amendé, 

a  Dans  le  département  de  la  Seine,  l'uni- 
forme et  l'équipement  sont  obligatoires  pour 
tout  garde  national  qui  n'en  est  pas  dispensé 
par  le  conseil  de  reeensement. 

«  l^fB  décisions  dn  conseil  de  recensement 
pourront  être  déférées,  par  la  voie  d'appel, 
au  jury  de  revision. 

^  «  Il  est  mterdit  à  .tout  chef  de  légion,  offi- 
cier supérieur,  ou  commandant  quelconque, 

*H*^"Î»^  aucune  modification  à  i'uttiforme 
ei  à  1  équipement  réglés  par  orcbunanee 
royale. 

"L'infraction  au  premier  paragraphe  du 
présent  article  sera  considérée  comme  refus 
de  service  d'ordre  et  de  sûreté,  et  punie  des 
mômes  peines. 

M.  le  vieonte  Bnlboveha^e.  Je  demande 
la  parole  au  sujet  du  premier  paragraphe  de 


eet  article.  Cet  article  porte  :  c<  Dana  le  dé- 
partement de  la-  Seine»  1  uniforme  et  l'équipe- 
ment  sont  obligatoires  pour  tout  ganile  na- 
tional qui  n'eo  est  pas  dupensé  par  le  consê;] 
de  reoensement.  >»  S'ensuii^il  que  le  sarde  da- 
tional  qui  n'est  pas  dispensé  par  le  conseL 
de  recensement  fera  partie  du  servioe  actif. 
ou  bien  sera-t-il  seulement  compris  dans  h 
réserve?  Je  n'en  sais  rien,  la  phrase  ne  irt 
paraît  pas  bien  claire.  S'il  s'ensuit  que  .t 
garde  national  sera  obligé  toujours  de  8*£a- 
biller  et  de  s'équiper,  oh  !  alors  la  charge  i^: 
très  lourde  pour  de  pauvres  artisans.  lîCois 
ayons  fait  la  loi  jusqu'à  présent  ea  vue  d'ir. 
dividns  riches  c|ai  se  dispensent  du  service. 
Mais  nous  voici  arrivés  k  an  point  où  la  io: 

Sèserait  sur  la  classe  pauvre  ;  et  il  n'est  pa 
outeux  que  l'habillement  et  l'équipemenr 
sont  une  grande  charge  pour  la  classe  mém? 
moyenne,  et  à  plus  forte  raison  pour  la  cla*?*» 
pauvre.  Que  si  le  conseil  de  reoensement  dïs^ 
pense  les  personnes  peu  aisées  de  s'habiller  f  t 
de  s'équiper,  c'est  très  bien  ;  mais  si  on  entend 
que  ces  gardes  nationaux  doivent  faire  le  ser- 
vice  avec  un  uniforme  complet^  je  dis  que  Is 
charge  est  trop  lourde. 

Remarquez  ce  gue  dit  le  dernier  j^jvagn* 
phe  :  (r  L'infraetion  au  premier  paragrapbe 
du  présent  article  sera  considérée  eomme  tt- 
fus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté,  et  punie  d« 
mêmes  peines.  »  C'est-à-dire  qu'il  y  aura  a 
prison  pour  l'impossibilité  peut-être  d*a%(Hr 
pu  se  faire  habiller  :  car  il  y  a  beaucoup  et 
personnes  qui  n  ont  pas  l'araent  ou  le  crédii 
nécessaires  pour  faire  une  dépense  de  IdO  fr 
au  moins  ;  car  je  crois  qu'un  uniforme  et  un 
équipement  complets  ne  peuvent  pas  s'obt^ 
nir  a  moins  de  cette  somme. 

«J^Ç^^mande  que  l'honorable  rapporteur 
veuille  bien  expliquer  le  sens  de  cet  arfoV/e. 
et  ûe  nous  dire  quelle  est  sa  portée. 

M.  GIrod  (de  TAin)^  r^p/^oz-teitr.  3*avoue 
que  je  ne  comprends  pas  bien  rintorpeUaiion. 

M.  le  vieomte  Dabenefiaiçe.  Je  demande 
qui  sera  iuge  de  la  dispense,  et  daiM  quel  cas 
on  sera  dispensé. 

M.  Giroé  {de  rAin\  rapporteur.  On  w 
peut  pas  déterminer  les  cas.  L'article  est  ri 
digé  précisément  pour  que  le  oonaeil  de  w- 
censement  puisse  applîtjuer  avec  disoernemnr 
la  dispense  a  ceux  qui  devront  en  profitrr 
O  est  ICI  qu  on  ne  se  plaindra  pas  de  ce  qn> 
appelle  l'arbitraire,  parce  que  le  conseil  J- 
recensement  aura  toujours  égard  à  la  pos- 
t^n  d  un  garde  national,  et  que  toutes  les  fo;< 
^"i"  ^/^  convameu  qu'il  n'y  a  pas  mauvais 
volonté  de  sa  part,  mais  bien  imposaiJ^lité  àt 
faire  les  frais  d'habillement  et  fTéquipeme^ 
u  len  affranclura.  -x~— 

,jî'*io?t®  Que  si.  le  conseil  de  recensem^t 
s  était  tronapé,  suivant  le  garde  national.  « 
lui-ci  aurait  le  droit  d'en  appeler  au  jury  * 
revision,  et  même  jusqu'au  coaseil  d'Etat. 
qui  prononcerait  en  dernier  ressort 

M.  le  Heevte  IHibeMbafi^e.  Mais  eelu: 
qui  sera  reconnu  ne  pas  pouvoir  s'hidiiller. 
ni  s  équiper  sera-t-il  aussi  dispensé  de  f  ai  rr  !e 
sernce,  ou  ssra-t-il  compris  dans  la  réserre  Y 

M.  Girod  (£?<;  VAin\  rapporteur.  A  cet  é^ard 
encore  Particte  est  très  daîr  et  très  •xpKcîte 
C'est  seulement  cette,  obligation  de  se  munir 
de  1  uniforme  et  de  l'équipement  qui  ne  sera 
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pas  considérée  ocMBine  rehx%  de  aerrioe,  mais 
toutes  les  autres  obligations  subsistent. 

M.  le  vif^onite  Dnboii«*lia^e.  C'est  que  je 
lisais  dans  le  rapporl  :  «  Dans  les  circonstan- 
ces où  se  trouve  placée  la  garde  nationale  du 
département  de  la  Seine,  elle  doit  présenter 
cette  tenue  qui  augmente  le  respect  de  soi- 
même  et  attire  celui  des  autres.  » 

Il  s'ensuivrait  qu'il  n'y  aurait  dans  la 
garde  nationale  faisant  le  service  que  ceux  qui 
aéraient  babilles  et  équipés.  Eh  bien  !  je  vois, 
d'après  les  explications  de  M.  le  rapporteur, 
qu'il  y  au rs!^  encore  dans  les  ran^  de  la  garde 
nationale,  au  moins  pour  le  service  ordinaire, 
des  gardes  nationaux  qui  ne  seront  pas  ha^ 
billes. 

M.  €i>lri»4  (de  VÂirDy  rapporteur.  LeB  ex- 
pressions du  rapport  que  vient  de  citer  Fho- 
norable  préopinant,  et  les  explications  que 
je  viens  de  donner,  n'ont  rien  de  contradic- 
toires. La  garde  nationale  de  Paris  présen- 
tera toujours  cette  tenue  dont  les  avantages 
ont  été  exprimés  dans  le  rapport  ;  mais  si 
quelque  garde  national  est  reconnu  par  le  con- 
seil ne  pouvoir  pas  être  astreint  à  s'habiller, 
sa  présence  dans  les  rangs  de  la  g&rde  natio- 
nale n'empêchera  certes  pas  les  bons  effets  de 
la  disposition  proposée. 

M.  In  marquis  de  I^nplaee.  A  propos  de 
la  question  qui  s'agite  en  ce  moment  sur  To- 
bliçation  de  runîtorme  et  de  l'équipement, 
gu'il  me  soit  permis  de  faire  quelques  ré- 
flexions qui  me  semblent  avoir  de  l'impor- 
tance. 

L'article  69  de  la  loi  du  22  mars  isai  rend 
les  gardes  nationaux  responsables  ôêb  armes 
oui  leur  sont  confiées  par  l'Etat  ;  mais  il  ne 
ait  pas  comment  ils  en  sont  responsables.  Il 
me  paraît  qu'il  existe  dans  cette  loi  une  la- 
cune qu'il  serait  important  de  remplir,  et  qui 
pourrait  Têtre  dans  la  loi  que  nous  faisons 
maintenant  pour  la  garde  nationale  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

L'on  sait,  et  j^en  appelle  à  cet  égard  au  té- 
moignage des  honorables  membres  de  cette 
Chambre  qui  font  partie  de  la  garde  natio- 
nale, toutes  les  difficultés  que  l'on  rencontre 
pour  le  bon  entretien  des  armes  des  gardes  na- 
tionaux. L'on  serait  effrayé  des  sommes  énor- 
mes qu'a  coûtées  à  l'Etat,  depuis  quelques  an- 
nées, Tarmement  des  gardes  nationales  du 
pays  ;  et  cependant  c'est  à  la  connaissance  de 
tout  le  monde  que  ces  armes  ainsi  livrées  sont 
généralement  dans  un  abandon  assez  fâcheux, 
et  qu'il  faudrait  dépenser  CDCove  des  sommes 
assez  considérables  pour  les  remettre  toutes 
en  état,  et  leur  faire  faire  un  bon  service. 
Ainsi,  même  dans  la  garde  nationale  do  Paris 
dont  on  a  si  souvent  l'occasion  d'admirer  la 
belle  tenue,  il  est  assez  d'usage  de  raccourcir 
les  canons  de  fusils  en  les  coupant,  enfin,  de 
mettre  Tarme  à  la  contenance,  je  dirai  pres- 
que à  la  fantaisie  de  celui  qui  en  est  en  pos- 
session. Ces  sortes  de  mutilations  tendent  a  la 
rendre  impropre  au  service  qu'elle  doit  faire, 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  qu'il  a  été 
quelquefois  sérieux.  Mais  les  abus  sont  d'une 
bien  autre  nature  dans  nos  campagnes  :  les 
fusils  des  gardes  nationaux  servent  souvent 
au  braconnage,  et  sont  arrangés  à  cet  effei  ; 
d'autres  se  couvrent  de  rouille,  jetés  dans  des 
coijifl..  Je  ne  paxlerai  point  des  usages  dômes- 


tiques  auxquels  on  emploie  les  sabres  dits  bri- 
quets  qui  ont  été  dimnés  dans  qfuelques  en- 
droits à  la  ^rde  nationale. 

Aucune  disposition  pénale  n'existe  dans  la 
loi  du  22  mars  pour  remédier  à  de  pareils 
abus  ;  et  cependant  il  y  a  des  mesures  a  pren- 
dre pour  empêcher  un  mal  qai  doit  avoir  pour 
âremier  résultat  de  coûter  au  Trésor  public 
es  sacrifiées  immenses  en  pure  porte,  et  de 
compromettre  la  sûreté  publique  en  donnant 
une  confiance  trompeuse  dans  un  armement 
qui  n'en  est  pas  un. 

La  loi  du  22  mars  dit  bien  oue  les  gardes 
nationaux  qui  auront  détourné  ou  vendu  les 
armes  de  guerre  qui  leur  ont  été  confiées  par 
l'Etat,  seront  traduits  en  police  coriection- 
nelle  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  des  armes  qui 
auraient  été  détournées  ou  vendues.  Ne  sem- 
b]erait-il  pas  nécessaire  d'ajouter  à  cette  dis- 
position une  autre  qui  serait  relative  à  l'en- 
tretien de  ces  armes  et  aux  altérations  qu  on 
pourrait  leur  faire  subir  î 

Je  suis  loin  de  demander  d'appliquer  aux 
gardes  nationaux  les  dispositions  sévères  oui 
sont  en  vigueur  dans  l'armée  pour  de  sembla- 
bles délite^  et  qui  peuvent  conduire  les  délin- 
quants devant  les  conseils  de  guerre  ;  mais  ne 
jugerart-on  pas  convenable  de  rendre  les  gar- 
des nationaux  passibles  alors  des  peines  qui 
peuvent  être  infligées  par  les  conseils  de  dis- 
cipline? 

C'est  une  question  que  je  soumete  à  l'appré- 
ciation de  votre  commission,  si  la  loi  est  ren- 
voyée de  nouveau  à  son  examen,  afin  d'y  insé- 
rer une  clause  qui  tendrait  à  remédier  aux 
abus  que  je  viens  de  signaler. 

M.  le  PrësidenC.  On  ne  peut  renvoyer  à  la 
commission  que  pour  un  article  additionnel. 

M.  le  eeoite  die  Lobaa.  Les  observations 
oui  viennent  d'être  faites  par  M.  le  marquis 
de  Laplaoe  provoquent  une  réponse.  Je  crois 
bien  que  dans  le  commencepient  il  y  a  eu  des 
armes  dénaturées  ;  mais  depuis  oue  nous 
avons  un  officier  général  qiu  est  cnargé  de 
l'armement,  les  armes  sont  aussi  bien  tenues 
qu'elles  le  sont  dans  quelques  régiments. 

M.  le  Président.  Il  faut  remarquer  que 
cette  loi  n'est  que  pour  la  garde  nationale  de 
Paris. 

M.  le  vleoHite  De4e.  Ainsi  que  vient  de  le 
dire  M.  le  Président,  ce  projet  de  loi  n'a  pour 
objet  que  de  statuer  sur  ce  qui  conœrne  la 
garde  nationale  de  Paris,  et  ce  oui  peut  for- 
mer pour  elle  des  spécialités  qni  n^existent  pas 
pour  la  garde  nationale  générale  du  royaume. 
Quant  au  principe  de  la  conservation  des 
armes  confiées  aux  gardes  nationaux,  deux 
paragraphes  de  la  loi  du  22  mars  1831  y  ont 
pourvu.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en 
donner  lecture  : 

((  L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge 
du  garde  national,  et  les  réparations  en  cas 
d'accidents  causés  par  le  service  sont  à  la 
charge  de  la  commune. 

«  Les  gardes  nationaux  et  les  communes 
sont  responsables  des  armes  qui  leur  auront 
été  délivrées  :  ces  armes  restent  la  propriété 
de  l'Etat.  » 

Voilà  donc  deux  répondante  vis-à-vis  de  l'E- 
tat. A  Paris,  le  garde  national,  et  dans  les 
départemente  la  commune,  pour  les  pertes 
antres  qie  celles  de  force  majeure,  dont  le 
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gouvernement  se  couvre  aux  dépens  de  la  com- 
mune. Lie  garde  national  et  la  commune  sont 
responsables  des  armes  qui  leur  ont  été  déli- 
vrées ;  ces  armes  restent  la  propriété  de  TE- 
tat.  La  commission  est  donc  autorisée  à  pen- 
ser que  la  législation  de  1831  a  fait  pour  la 
conservation  des  armes  tout  ce  qu'on  pouvait 
faire,  et  qu'elle  a  donné  à  TAdministration  les 
moyens  suffisants  pour  obtenir  les  meilleurs 
entretien  et  conservation  des  armes. 

M.  le  comte  de  Monlalivet,  ministre  de 
V intérieur.  M.  le  marquis  de  Laplace  a  sou- 
levé une  question  qui  a  de  la  gravité  et  de- 
mande une  réponse.  M.  le  marquis  de  Laplace 
a  demandé  si  on  s'était  occupé  de  Tentretien 
et  de  la  conservation  du  capital  énorme  en 
armes  qui  depuis  sept  ans  sont  dans  lee  mains 
de  la  garde  nationale,  capital  qu'on  peut 
évaluer  à  20  millions. 

]^.  le  vicomte  Dode  a  fait  remarquer  que 
la  législation  donnait  au  gouvernement  les 
moyens  de  conserver  ce  capital.  Voilà  le  prin^ 
cipe  posé  ;  maintenant  il  s'agit  de  savoir  si 
le  gouvernement  a  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  cette  conservation. 

Â  cela  je  répondrai  que  le  budget  porte  les 
traoes  de  la  sollicitude  du  gouvernement  à 
cet  égard.  En  effet,  depuis  cinq  ans  on  a  af- 
fecté un  traitement  a  un  certain  nombre 
d'inspecteurs  vérificateurs  qui  sont  chargés 
par  toutes  les  communes  de  faire  l'examen  de 
l'état  des  armes.  Ce  sont  généralement  d'an- 
ciens offîciers  d^artillerie,  parce  que  c'est  à 
eux  qu'appartient  plus  spécialement,  je  crois, 
le  soin  des  armes  de  guerre.  Ces  inspections 
se  font  ainsi.  Je  suppose  que  dans  une  com- 
mune un  grand  nombre  d'armes  soient  en 
mauvais  état,  non  par  le  fait  d'une  force 
majeure,  mais  par  negligenoe,  les  inspecteurs 
en  dressent  un  état  au  maire  qui  en  envoie  un 
double  au  ministre  de  l'intérieur.  Le  ministre 
l'examine  et  le  renvoie  au  préfet  qui,  d'après 
le^  instructions  qu'il  a  reçues  du  ministre,  le 
conseil  municipal  entendu,  fixe  la  somme  qui 
est  due  par  la  commune  ;  et  si  le  conseil  mu- 
nicipal ne  vote  pas  les  fonds,  le  préfet,  par 
une  ordonnance,  les  prélève  au  budget  de  la 
commune  comme  dépense  obligatoire,  aux 
termes  de  la  loi  du  24  octobre  1833.  Ainsi  c'est 
à  la  commune  aue  le  gouvernement  a  remis 
les  armes,  c'est  a  elle  qu'il  s'adresse  pour  les 
réparations,  sauf  le  recours  de  la  commune 
contre  les  gardes  nationaux  auxquels  elle  les 
a  confiées.  J'espère  que  ces  explications  satis- 
feront la  Chambre. 

M.  le  marquis  de  Laplaee.  Je  remercie 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  des  explications 
qu'il  vient  de  nous  donner  ;  je  n'avais  aucune 
connaissance  de  oe  fait. 

(L'article  19  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  19  du  projet  de 
loi  du  gouvernement  s'exprimait  ainsi  : 

Art.  19  du  projet  présenté  par  le 
gouvernement, 

CI  Dans  le  département  de  la  Seine,  seront 
considérés  comme  services  commandés  et  obli- 

âatoires,  sous  les  peines  portées  en  l'article  89 
e  la  loi  du  22  mars  1831,  non  seulement  le 


service  auquel  on  aura  été  appelé  dans  la 
forme  ordinaire,  mais  encore  les  prises 
d'armes  annoncées  par  voie  de  rappel  pour 
service  d'ordre  et  de  sûreté,  ainsi  que  toute 
réunion  pour  inspection  d'armes. 

((  L'arrivée  tardive  au  poste,  l'absence  du 
poste  sans  autorisation  et  l'absence  autorisée, 
prolongée  au  delà  du  terme  fixé,  pourront 
être  considérées  et  punies  comme  refus  de 
service.  » 

La  commission  propose,  au  moyen  d'uno 
légère  transposition,  de  rédiger  cet  article 
ainsi  qu'il  suit.  Il  devient  l'article  20  de  la 


loi  : 


Art.  20  du  projet  amendé. 


a  DaJis  le  département  de  la  Seine,  seront 
considérés  comme  services  commandés  et  obli- 

SatoireS;  sous  les  peines  portées  en  l'article  89 
e  la  loi  du  22  mars  1831,  non  seulement  le 
service  auquel  on  aura  été  apx>elé  dans  la 
forme  ordinaire,  mais  encore  les  prises 
d'armes  pour  service  d'ordre  et  de  sûreté  an- 
noncées par  voie  de  rappel,  ainsi  que  touto 
réunion  pour  inspection  aarmes. 

((  L'arrivée  tardive  au  poste,  l'absence  du 
poste  sans  autorisation,  et  l'absence  autori- 
sée, prolongée  au  delà  du  terme  fixé,  pour- 
roRt  être  considérées  et  punies  comme  refus 
de  servioe.  » 

(Aucune  observation  n'étant  faite  sur  cet 
article,  la  Chambre  l'adopte  dans  les  termes 
de  la  rédaction  amendée.) 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  sui- 
vant, auquel  la  commission  n'a  proposé  au- 
cun amendement  : 

Art.  20  du  projet  présenté  par  le  gouver- 
iiemefrUy  qui  devient  l'article  21  dxi  projet 
amendé, 

«  Les  infractions  au  service,  commises  par 
les  majors  et  adjudante-majors  soldés,  seront 
punies  des  peines  suivantes  : 

«  Des  arrêts  simples  ; 

((  Des  arrêts  forcés  avec  remises  d'armes. 

«  En  aucun  cas,  ces  arrêts  n'excéderont 
trois  jours. 

i(  Les  arrêts  simples  pourront  être  appli- 
Qués  par  les  officiers  supérieurs  en  grade  aux- 
dits  majors  et  adjudants-majors. 

((  Les  arrêts  forcés  ne  seront  prononcés  que 
par  le  commandant  supérieur.  » 

M.  le  vicomte  Dnbonehaf^e.  Je  demande 

à  faire  une  observation  grave. 

M.  le  rapporteur,  dans  le  nombre  des  pé- 
titions relatives  à  la  garde  nationale,  vous  en 
a  soumis  une  signée  par  M.  Charlemagne  et 
34  officiers  et  sous-officiers  et  gardes  natio- 
naux. Voici  sur  quoi  portait  cette  réclama- 
tion. Un  adiudant-major  avait  été  puni  par 
un  chef  de  bataillon.  Il  avait  obéi,  il  avait 
fait  ses  arrête  ;  mais  croyant  avoir  été  puni 
injustement,  il  porta  plainte  au  colonel  et 
lui  demanda  de  renvoyer  sa  plainte  au  con- 
seil de  discipline.  Le  colonel  répondit  qu'il 
était  maître  de  la  renvoyer  ou  ae  ne  pas  la 
renvoyer.  De  là  appel  au  maire,  appel  au  pré- 
fet, enfin  appel  au  conseil  d'Etat,  et  l'arti- 
cle 110  de  fa  loi  de  1831  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture  fut  inter- 
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prêté  par  le  conseil  d'Etat  d'une  manière  fa- 
cultative. 

L'article  110  est  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil 
de  discipline  sera  saisi  par  le  renvoi  que  lui 
fera  le  chef  de  corps,  de  tous  rapports,  ou 
procès-verbaux,  ou  plaintes  (ou  plaintes/) 
constatant  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu 
au  j  ugement  de  ce  conseil.  » 

Eh  bien  !  il  est  arrivé  que  le  colonel  a  re- 
fusé de  renvoyer  la  plainte.  Je  vous  demande 
si  ce  qui  ne  se  fait  pas  dans  la  ligne  peut  se 
faire  dans  la  garde  nationale. 

M.  le  vicomte  Dode.  C'est  la  règle. 

M.  le  vieonte  Dsboschaf^e.  Cela  ne  se 
fait  pas  dans  le  militaire.  Nous  avons  vu  pen- 
dant plusieurs  années  une  pétition  de  M.  Si- 
mon Loriëres  qui  réclamait  contre  une  dé- 
cision du  ministre  de  la  guerre  ;  cette  pétition 
a  été  sans  cesse  présentée  ;  je  crois  même 
qu'on  a  fini  par  y  faire  plus  ou  moins  droit. 
Ainsi,  sans  vouloir  établir  une  analogjie  en- 
tre la  garde  nationale  et  l'état  militaire,  je 
dis  que  si  dans  le  militaire  il  est  des  cas  où 
la  plainte  est  admise,  à  plus  forte  raison  elle 
doit  l'être  dans  la  garde  nationale.  Comment 
s'est-il  donc  fait  que  le  sieur  Barré,  adjudant- 
major,  n'a  pu  obtenir  le  renvoi  de  sa  plainte 
devant  le  conseil  de  discipline?  Votre  com- 
mission semble  dire  et  paraît  croire  que  la 
plainte  n'est  jamais  repoussée,  et  que  le  ren- 
voi est  toujours  de  droit  devant  le  oonëéil  de 
discipline,  après  que  le  plaiffnant  a  accom- 
pli toutefois  la  punition  infligée.  En  effet, 
voici  les  réflexions  de  votre  commission  à  ce 
sujet  : 

«  Votre  commission  a  reconnu  que  le  main- 
tien de  la  discipline  dans  l'armée  et  du  bon 
ordre  dans  la  garde  nationale  exigeaient  l'ini- 
tiative des  chefs,  sauf  les  recours  hiérarchi- 
ques, pour  déférer  les  plaintes  aux  conseils 
de  guerre  ou  de  discipline,  et  qu'il  ne  conve- 
nait point  de  modifier  à  cet  égard  la  loi  du 
22  mars  1831.  » 

Je  suis  d'accord  avec  M.  le  rapporteur,  il 
faut  obéir  à  son  chef.  Nous  disons  seulement 
qu'après  avoir  fait  ses  arrêts,  le  recours  hié- 
rarchique devait  lui  être  ouvert,  ce  qui  lui  a 
été  refusé,  et  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  je 
dis  en  général  qu'il  faut  que  le  garde  natio- 
nal commence  par  subir  la  peine  qui  lui  est 
infligée,  mais  qu'il  puisse  ensuite,  s  il  ee  croit 
lésé,  porter  sa  plainte  devant  le  conseil  de 
discipline.  Tel  est  l'esprit,  telle  est  la  lettre 
de  l'article  110  de  la  loi  du  22  mars  1831. 

M.  le  marquis  de  Laplaee.  Je  puis  d'au- 
tant mieux  répondre  à  cet  égard,  que  c'est 
moi  qui  ai  eu  rhonneur  de  faire  le  rapport 
de  cette  pétition.  L'article  110  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  dont  il  est  ici  question,  n'est 
pas  mis  en  discussion  par  le  projet  de  loi.  La 
revision  de  cet  article,  dans  le  sens  que  vou- 
drait lui  donner  l'honorable  préopinant,  se- 
rait de  la  plus  grande  gravité,  et  ne  tendrait 
à  rien  moins  cnrà  ébranler  toutes  les  bases  de 
la  discipline.  La  disposition  que  consacre  cet 
article,  de  donner  a  un  chef  le  droit  d'ap- 
précier le  mérite  de  la  plainte  qui  lui  est 
adressée,  avant  de  la  déiérer  au  conseil  de 
discipline,  sauf  recours  de  la  part  de  la  par- 
tie lésée  à  l'autorité  supérieure  est  entière- 
ment conforme  à  ce  qui  se  passe  pour  l'armée 

2«  SÉRIE.  T.   oxi. 


dans  des  cas  analogues.  Il  n'y  aurait  plus 
aucun  esprit  de  subordination,  si  l'inférieur, 
celui  qui  doit  obéissance,  pouvait  incessam- 
ment dénoncer  son  supérieur  à  un  tribunal, 
qui  serait  placé  ainsi  comme  en  permanence 
à  côté  de  lui,  pour  juger  sa  conduite,  et  con- 
trôler à  chaque  instant  tous  ses  actes  ;  je 
dirai  même  plus,  il  n'y  aurait  pas  de  com- 
mandement possible.  Dans  l'armée  les  plaintes 
en  abus  de  pouvoir  sont  transmises  hiérar- 
chiquement, et  peuvent  remonter  ainsi  jus- 
qu'au ministre  de  la  guerre,  représentant  ici 
le  roi,  chef  suprême  de  l'armée  :  c'est  au  su- 


en  appeler  à  une  autorité  qui  eet  au-dessus, 
en  remontant  hiérarchiquement  jusqu'au 
pouvoir  qui  domine  tous  les  autres  pouvoirs, 
et  qui  donne  la  vie  à  tous  les  autres  pouvoirs. 
Il  ne  saurait  en  être  autrement  pour  le  main- 
tien de  la  discipline,  il  ne  saurait  en  être 
autrement  pour  la  juste  considération  dont 
doivent  jouir  les  chefs  dans  l'exercice  de  leur 
commandement. 

En  vain  l'on  dirait  que  cette  disposition, 
nécessaire  pour  l'armée,  n'est  pas  applicable 
à  la  garde  nationale,  dont  les  règles  du  ser- 
vice doivent  être  beaucoup  plus  patriarcale& 
Je  conçois  parfaitement  la  différence  du  ser- 
vice dans  la  garde  nationale  et  dans  l'armée  ; 
mais  je  ne  puis  admettre  que  cette  différence 
porte  sur  un  point  fondamental  de  la  disci- 
pline, sans  laquelle  aucune  réunion  armée  ne 
serait  plus  possible,  sans  présenter  le  spec- 
tacle de  la  plus  complète  anarchie.  La  disci- 
Sline  peut  être  plus  ou  moins  rigoureuse  ;  elle 
oit  être  appliquée  dans  la  garde  nationale 
avec  une  réserve  que  commaiide  même  la  loi  ; 
mais  les  principes  de  la  discipline  ne  pour- 
raient être  abrogés  sans  la  faire  disparaître 
entièrement 

Il  n'y  a  donc  lieu  à  attribuer  à  l'article  110 
une  autre  interprétation  que  celle  qui  lui  est 
donnée  jusqu'à  présent,  qui  est  la  seule  véri- 
table et  possible^  et  qui  a  été  souvent  consa- 
crée par  des  décisions  fort  explicites  du  con- 
seil a' Etat,  qui  est,  comme  l^n  sait,  par  la 
loi  le  dernier  recours  auquel  il  soit  possible 
do  s'adresser  en  la  matière. 

(L'article  21  est  adopté.) 

Les  deux  articles  suivants,  sur  lesquels  au- 
cun amendement  n'a  été  proposé  par  la  com- 
mission, sont  également  votes  pour  la  teneur 
suivante  : 

Art.  21  du  projet  présenté  par  le  gouver- 
nement, qui  devient  l'article  22  du  projet 
amendé, 

((  Pour  les  délits  prévus  par  les  articles  82, 
87  et  89  de  la  loi  au  22  mars  1831,  les  tam- 
bours-majors, tambours-maîtres,  tambours  et 
trompettes  pourront  être  punis,  par  tout  of- 
ficier sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouvent, 
de  la  prison  pour  un  temps  qui  n'excédera 
pas  trois  jours. 

«  Pour  une  peine  plus  forte,  il  en  sera  ré- 
féré au  chef  de  légion  qui  ne  pourra  cepen- 
dant pas  infliger  la  prison  pour  plus  de 
quinze  jours. 
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Arl  2S^>  dkb  projet  présenté  par  le  gouver- 
nement qui  devient  Fartidie  23  du  projet 


amendé. 


«  Le.  ooxiaâ^il  supérieur  de  discîpliaie  dû  dié- 
partemeiit  de  la  oeine  ser^k  composé  du  oom- 
mandant  supérieur,  président^  ou  d'un  offi-- 
oieF  jBéinéral  délégué  par  luii 

<(  0e  2  colonels  ou  lieutenants-colonels;  de 
2  obefe.  de  bataillon  ou  d'escadron  ;  de  2  capi"- 
tainesw 


ûc^aitaines  composant  le  conseil, <  seront  pris 
dans  Fétat-major.  Us  seront  pris  dans  les  lé- 


„. — pris  ,. ^„  .^ 

ftioms,  lorsqu'il  s^agira  de  jug#E  les-  officiers 
des:  légions^ 

M  A  oet  effet,  il  sera^  formé,  par  le  préfet, 
deux  tableaux^  par  çrade^  des  colonels,  lieu- 

l^aillon  ou  a'esca- 
desdits  tableaux 

—  _._ ^ 1,  et  Fautre  pour 

les  officiers  de  Fétat-maior  général. 

((  Les  juges  du  conseil  supérieur  de  disci- 
pline seront  désignés  par  la  voie  du  sort. 

«  Il  sefa  pi\)oedé  au  tirage  en  séance  pu- 
blimie  car  le  préfet. 

<«  Les  ju^s  seront  renouvelés  tous  les  a:ns. 

«  Les  ^Membres  sortants  seront  rayés  du  ta- 
bleau, et  ne  pourront  y  être  rétablis  qu'après 
les  élections  générales,  à  moins  d'épuisement 
dès  noms  portés  audit  tableau. 

«  Le  rapporteur  près  ce  conseil  figura  rang 
de  chef  de  bataillon,  et  le  secrétaire,  rang  de 
capitaine. 

«  Oè  rapporteur  sera  nommé  par  le  roi,  et 
pour  trois  ans  ;  il  fera  partie  de  Fétat-major 
géhérali  » 

M.  le^lPfëaMUsiit.  L'article  28  du  projet  du 
gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

Aï*t;  28  c?^/  projet  présenté  par  le 
gotwerftemefit. 

ce  A>  PariSi^  le  tableati  de»  membres  du  oon< 
seîl  de  disoipline  dont  il  est  quei^ion  dans 
Fartiele  105  de  la  loi  du  22  mars  1831,  sera 
formé  des  officiers,  de  la  moitié  des  soaa^offi^ 
ciers,  du  quart  des  caporaux,  et  de  pareil 
nombre  de  gardes  nationaux  désigné»  par  le 
maire,  en  nombre  égal  dans  chaque  compa- 
gnie. 

<(  Il  sera  complété  tous  les  ans,  en  conser- 
vant le  rang  des  premiers  inscrits.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  24  du  projet  amendé. 

a  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  ta- 
bleau des  membres  du  conoeil  de  discipline 
dont  il  est  question  dans  Farticle  106  de  fa  loi 
du  22  mars  1831,  sera  formé  des  officiers,  de 
la  moitié  des  sous-offlciers,  du  quart  des  ca- 
poraux, et  de  pareil  nombre  de  gardes  na- 
tionaux désignés  par  le  maire,  <m  nombre  égal 
dans  chaque  compagnie. 

rt  II  sera  complété  tous  les  ans,  en  ooiiser- 
vaut  1©  rang  des  premiers  inscrits.  » 

(L'article  ainsi  amendé,  ne  donnant  lieu  à 


aiieiuuiohaerwéion,  esfii  «do^ié  jMur  li^  Cliaai- 

bre.) 

Ellaadopte  également Fastick suivaBl,  sur 
lequel  aueua  am^n^iement  n'arété  j^nxpwé  : 

Art  24  du  projet  présenté  peMr  te-  ffùuper- 
nement^  devenu  Fariicde  25  dn^  projt* 
omendé, 

((  Toute  opposition  à^  une  dîeiaion.  da  con- 
seil  de  recensement  rendue  par  défaut,  deriâ 
être  form^  dans  Ib  huitaine  de  la^  ixotiâcA^ 
tion. 

«  Le  conseil  de  reoenaerneirt  ocftrrra  i^lerv 
le  défaillant  du  délai  d'opposition. 

«  Ir'appel  des  décisions  du  oonaeil  de  r«o« 
serttettt  devant  le  jui^  de  revision,  ne  g^ra  re- 
oevwble  qu'autamt  qu'il  aura  été  intérims 
dans  la  quinzaine  dte  la  décierion  oontradic- 
toire,  ou  de  la  notification  de»  déeimo&s  ren- 
dues par  défaut  ou  sur  Foppositîon. 

«  Les  oonteatrttions  élevées  sur  les  éteelàon» 
devront  être  soumises  a»  jury  dto  Periswm  Ce 
recours  ne  sera  admissible  que  s'il  69t  fonm 
par  un  garde  nMional  qui,  ayant  paHâoipë  à 
Felèdtton,  ail!"»  fait  oonnafttie,  séaisoe  tenante 
au  bureau,  ou  dans  le»  trois  jours  à'ià  mairie 
la  nature  de  ses  réclamal^ons. 

<(  Le  pi^éffet,  à  Paria,  et  les  sona-pré&t.. 
pourront,  dans  tous  ces  cas  et  dàne  lea  même» 
délais,  recourir  devant  le  jury  de  reviaton.  • 

]ff,  le' I^MialiAMit'.  Je  donne  leoture  de  lor- 
ticle  $ô  du  projet  présetUé  par  le  fouveme- 
ment,  qui  .  devient  V article  $6  du  projet 
amendé, 

«  Toute    décision    des    jurys    de    révision 
pourra  être  déférée  au  conseil  d^Etai  peur 
incompétence,  exoès  de  pouvoirs  et  nolatéon 
de  larloi.  » 

M.  leeeMie  Chellst;  Une  sinj^  elwerva* 
tion  sur  cet  article.  Il  me  sembfe  qw  le  re- 
cours qu'on  laisse  aux  citoyens  qui  aenkient 
été  juses  par  le  coiiaeîl>  de  reoessement  et  1*^ 
jU(ry  db  révision,  serait  h^  peu:  près  iiUsaoâre, 
parce  que  la  justice  adniinistlratiire  est,  ai  je 
ne  me  trompe,  assez  dispendieciae.  K  est  im- 
possible de  se  servir  du  minisèèie  d'uit  avo- 
cat au  conseil  d'Btaft  sans  une  dépense  éf 
900  francs.  On  pourrait,  dans  osto  oinxn»- 
teneo,  taizer  les  avocats  oh  pesmefati^  aux  et- 
toyens  qui  voudraient  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'Etat^  de  se  faire  aesisisr  d/un  avo> 
cat  ou  d'un  uvoné  inserit  au>  tablei 


M.  CUred  {de  VAin)^  rapporteur.  Dans  i> 
moment  il  existe  deux  natures  de  poarvou 
Dour  lesquels  on  n'a  pas  besoin  du  miniatèxe 
d'un  avocat  au  conseil  d'État  Ce  sont  les 
pourvoie  en  matière  de  oontributioaet  en  ma- 
tière d'éfeotion.  La  Chambre  se  rend  facile 
ment  compte  des  motifs  qui  ont  permia  de  n? 
pas  exiger  l'intervention  d'un,  avooat  poux 
ces  pourvois.  Il  est  du  plus  grand  intérêt  am 
les  droits  des  citoyens,  a  l'égard  des  contribu- 
tions qu'on  exige  d^eux,  soient  biea  défini». 
bien  reconnus.  Comme  leurs  réclamation^ 
peu^nt  s'exercer  pour  des*  con tribu tion< 
extrêmement  modiques,  on  ne  pouvait  leur 
imposer  l'obligation  de  suivre  toutes  l<s 
règles  de  la  procédure,  et  d'en  payer  tons  1^^ 
frais.  Ces  dispositions  ont  produit  le  meiî- 
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kiur  efi0t;.eU«s  ODSoDinieEEtirmkasiqtte  tonle 
mutre  mouceà  oe  que  la&oontriibutiooa  soiant 
pa^é«&  BftM  Mnlaffrê>4inmB  p  panoa  qae  câMunui 
sait  que  sans  iraÎB  ob.  ka  rendra  ûiatiDa.  ti 
en  asBge  da  lai  una  oanteânitioB  qurii  a»  ooit 
pa& 

Qiftanii  aux  âeatioiiB^  la  mêma  faneptâoiii  aat 
accordéa.  La;  dcaôt  éiectaral  imparte  non  aau- 
leaMut-aïUE  eztepwxiB^^  mais  à  L'inlérêt  fénéral. 
On  a  vottlM.f^'il  ae  pSdb.êiste  fntaucaae  yio- 
latâaai  de  la  lia  an.  pareille  nuttiàre;  que  les 
aiiosnae  eaaaaat.  la  phni  iprande  lasiJate  pour 
rësolamer  conisre  les  abva:  qui  peurpaient  se 
présenter  dans  Texécution  de  laTlei  éleoteralie. 

Je  &e  di&  paa  qa'il  n'y  aoravt  paa  qaelques 
oaiiaidécaitionBi  a*  faire  valoir  poar  faive 
éftendïta  oe  poiTilàge  an  cas  dont  noua  noQs 
oeeupons.  Cependant  ces  motifs  ne  lont  pas 
de  même  natuie,  Tintérét  n'cat  pas  aussi  im- 
périaux. Il  farat  pcendsa  garde  de  sarcàargar 
une  in8titBiion.tDès  Gbacgeed'atfcribationa,  et 
qui  n'est  pas  organisée  de  manière  à  pourvoir 
a  tous:  ses  tosavauz  iMJbitaela,  même-  san»  de 
grande  elEorte  de  La  part  oe  ses  nembpes, 
efforts  que  pecaovae  pluB  qne  moi  n'evten^tat 
d'appreaser^  «A  doaH  la  GlMBnbpe  es^  d'ail- 
leiu^  oonvaisseue; 

Si  on  accroissait  troc  lea  travaax  du  oon- 
seil  d'Etat,  je  craindrais  qu'il  ne  pût  diffîoi- 
leasent  y  sofôve,  et  que  pour  épargner  dans 
des  cas  peu  nombreux  aux  citoyens  le»  frais 
d'une  reolamatioa  qu'ils  jugeraient  fondée, 
l'on  ne  provoquât  nent-être  de  la  part  de 
beauooup  d''autre89  oont  la  positien  aura  été 
jiisteiïient  appréôée  par  lee  coneeils  de  reoen- 
semeat  et  par  les  jurys  de  révision,  dee  neur- 
w>t8  mailtiplûés  qu'il  serait  tvès  diffieile  de 
faire  vider  par  le  conseil  d^Etat  tet  qu'il  est 
aofcneliement  constitué. 

Ces  motifs  me  paraissent  exiger  lè  maintien 
de  la  rédaction  ae  la  commission. 

M.  le  comte  Deareya.  Fuisqu'ea  matière 
de  contribution  le  conseil  dfEtat  juge  sans 
avocat,  il  me  semble  que,  dans  cette  circons- 
tance-ci,  il  pourrait  aussi  connaître  des  ré- 
clamations des  particuliers,  sans  avoir  besoin 
du  miniatèi«e  d  un  avoeat.  Il  a  été  reconnu, 
dès  le  commencement  de  la  discussion  de  cette 
loi,  que  c'était  en  impôt  d^  par  tous  Ves  ci- 
toyens et  supporté  par  tou».  Cette  aasimiTa- 
tion  me  oonnvme  dans  l'opinion  que  je  viens 
d'émettre,  et  denat  je  forme  une  proposition. 

M.  CSirod^  (de  rAin\.  rapporteur.  J'ajoute- 


£as  toucné  aux  dispoaitieaa  fféaérales  de  la 
\i  de  I83I.  Si  la  CJnambi»  adoptait  Texoep- 
tion  qui  est  proposée»  la  ficardè  nationale  ae 
Paris  jouirait  d'un  privilège  qui  n'est  pas 
étendu  aux.  autres  gardes  nationale»  du 
royaume.  Lorsqu'on,  revisera  la  loi  de  1831,  oe 
sera  alors  l'ooQasion.  de  lui  faii«  eette  modi- 
fication, si,  au  fond,  on  la  trou^ve  nécessaire; 


M-  le  neiMtt-  Deere^^  Ce  ne  serait  appK- 
eable  qa^à  la  garde  nationale,  qni  a  assez  de 
oltarges  extraordinaires  pour  mériter  quel- 
ques priviiègeSi 

MT.  le  vicomte  DiadI».  £a  matière  deeon- 
txdbution»  le  eonaeil  d'Etat  ataiue  eomme  th:i- 
bimal.  d'appel.  ;  il  statue  sud  un  £ait^  sur  «ne 
réclame  taon,  sur  un  procès  entoe  un  eontri* 


bnable  et  le  fisc:  Ici  il  a  été  start^é  par  Ib  jury 
de  revision.  Le  eoased'  d'Etat  fonctionne  dans 
cette  circonstance  à  tont  autre  titre  qne  dans 
le  cas  de  oontribution. 

(La  proposition  de  M.  le  comte  Chollet  Wa 
pas  de  suite,) 

(L'article  S6,  mis  aux  voixy  est  adopté.) 

M  le  Président.  Je  donne  lecture  des  trois 
derniers  articles  de  la  loi. 

Article  26  du  projet  présenté  par  le  gouver- 
nement, qui  dément  Vartivle  Tt  du  projet 
amendé. 

M  La  contrariété  de  déDisioDa  isnduea,.  en 
dernier  ressort,  en  diiffiénenfca  oanasils  de  re- 
censement ou  jurys  de  révision^  pour  l'appli- 
cation de  la  présente  loi,  ainsi  que  de  la  loi 
du  22  mai*8  1831^  donnera  également  ouver- 
ture à  un  recours  dtevant  le  conseil'  d'Etat,  m 
(Adopté.) 

Article  S7  du^  proçet  présenté  par  le  gtmver- 
nemenij  qm  devient  Vertieie  ^-.  du  projet 
amendé. 

«  Dana  le»  cas  de  suspenaioa  ou'  de  dissolu- 
tion prévus  par  l'artiele  5  de  la  loi  du  SS'mars 
1A31,  le  préfet  dn  département  de  la  Seine 
pe«rra  ordoaner  le  àépèt  des  armes  dans  un 
lien  détenniné,  sous  les  peines  portées  par 
l'ariÂeie  3  de  la  loi  du  M  mai  1834.  »  (Adopté,) 

Article  SB  du  ^roj^et  présenté  par  le  gouver- 
nement^ qui  devient  Varticle  29  du  projet 
amendé, 

«  Continueront  d^êtoe  exécutoires^  peur  le 
département  de  la  Seine,  toutes  les  dispoai- 
tions  de  la  loi  du  22  mars  1831,,  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  loi.  »  (Adopté,) 

M.  le  PpéalAent.  J'engai^e  MM.  les  pairs 
àœ  réunir  demain  de  meilleure  heure,  et  avec 
plue  d^exactiinde  qu'anjourd'hvi.  La  Cham- 
bre aura  à  voter  sur  les  articles  4  et  5  qui  ont 
été  senvoyés  à  la  commission  au  cours  de  la 
séanea  d'aujourd'hui  et  sur  l'ensemble  de  la 
loft  ;  il  senait  à  désirer  que,  pour  ce  vote,  elle 
fût  plus  nombreuse  qu'elle  ne  Test  en  oe  mo- 
me&t.  Elle  aura  aussi  à  s^ocouper  de  la  loi  sur 
ies  ponts,  daatle  rapport  a  été  fait  dans  une 
des  préoédentea  séanecGF  par  M.  le  baron  de 
Prony. 

M.  ié  rfeenrte  Datiouchaf^e.  Y  aurait-il 
une  autre  loi  à  l'ordre  du  jour  7  Je  désirerais 
le  savoir,  afin  de  pouvoir  me  préparer  à  la 
discussion. 

M.  1«  Préaident.  Je  ne  le  prévoia  pas  en 
ce  moment. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  24  mai  18S7. 

A  1  heure,  séance  publique. 

1^  Renouvellement  des  bureaux  formés  le 
17  avril  dernier  ; 

2^  Suite  de  la  délibération  et  vote  sur  les 
aviîoies  du  projet  de  loi  relatif  à  la  garde  na- 
tionale de  Paris  et  de  la  banlîeae  ; 
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3®  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Tou- 
verture  du  crédit  spécial  pour  la  reconstruc- 
tion de  plusieurs  ponts. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


FBÉBIDBNCS   DE  M.   DUPIN. 


Séance  du  mardi  S3  mai  1837, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 
Le  procès-verbal   de   la  séance   du   lundi 
22  mai  est  lu  et  adopté. 

BAPPOBT  BUS  LE  PROJET  DE  LOI 
BELÂTIF  AU  CHEMIN  DE  FEB  DE  PABIS  A  OBLÉANB. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Cor- 
dier  pour  le  rapport  (1)  fait  au  nom  de  la 
commission  (2)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans, 

M.  Oorilier,  rapporteur,  l^essieurs,  votre 
commission,  après  avoir  discuté  les  diverses 
objections  présentées  dans  vos  bureaux  sur  les 
chemins  de  fer,  soumet  à  vos  méditations 
quelques  observations  générales,  et  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  que  vous  l'avez 
chargée  d'examiner. 

Un  chemin  de  fer,  habilement  tracé,  par- 
faitement exécuté,  a  pour  résultat,  dans  1  état 
§  résent  de  la  science  mécanique,  de  réduire 
es  neuf  dixièmes  le  frottement  à  vaincre  sur 
une  bonne  route,  de  procurer  une  vitesse  de 
huit  lieues  à  l'heure,  de  diminuer  de  moitié  le 
prix  des  transports  des  personnes  et  des  mar- 
chandises, et  de  changer  en  plaisir  les  fatigues 
des  voyages. 

Tout  porte  à  penser  que  ces  divers  avan- 
tages croîtront  par  les  découvertes  nouvelles 
des  mécaniciens,  dont  les  recherches  sont 
presque  exclusivement  dirigées  vers  ce  but. 

On  cgnçoit  dès  lors  la  supériorité  acquise 
pendant  la  paix  et  promise  en  cas  de  ffuerre 
aux  nations  dotées  plus  richement  ae  ces 
voies  nouvelles. 

l^ais  ces  créations,  toutefois,  ne  s'acquiè- 
rent cas  sans  compensation  ;  il  faut,  pour  les 
obtenir,  dépenser  des  sommes  considérables  ; 
froisser  des  intérêts  privés^  nombreux,  puis- 
sants ;  s'exposer  aux  réclamations  de  villes 
rivales  ;  il  faut  surtout  toute  la  sollicitude 
d'une  Administration  éclairée,  toute  la  puis- 
sance d'un  gouvernement  représentatif^  pour 
vaincre  par  des  lois  prévoyantes  les  difficultés 
sans  nombre  qu'opposent,  pendant  les  tra- 
vaux, les  intérêts  oe  localité  les  plus  favo- 
risées par  leur  exécution. 

D'autre  part,  il  peut  arriver  qu'on  impose 
à  la  légère,  à  une  compagnie  exécutante,  un 


(1)  N*  232  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  183*7). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Charle- 
manie,  Bacot  (César),  Thabeau-Linetière,  le  comte 
Defitte,  Bignon  (Loire-Inférieure),  Cor  dier,  Giraud 
(Charles),  le  marquis  de  Brias,  le  comte  de  Laborde. 


tracé  difficile,  des  clauses  exorbitantes,  qu'on 
lui   fasse  subir,   par   des  formalités  multi- 

fJiées,  des  retards  irréparables  :  dans  l'un  et 
'autre  cas,  les  dépenses  d'un  chemin  de  fer 
dépassant  les  prévisions^  l'entreprise  est 
bientôt  suspendue,  plus  tard  abandonnée  ;  le 
capital  enga£[é.  formé  du  patrimoine  de  mil- 
liers de  familles,  est  comme  anéanti,  et  le 
pays  est  retardé  dans  la  marche  de  ses  pros- 
pérités par  les  entreprises  destinées  à  l'ac- 
célérer ;  alors  une  administration  impré- 
voyante, bientôt  fugitive,  laisserait  après  elle 
des  douleurs  irréparables  et  des  ruines  pré- 
coces et  éternelles. 

La  Chambre,  appelée  par  ses  votes  sur  les 
chemins  de  fer.  à  dispenser  sur  le  pays  beau- 
coup de  prospérité  ou  de  dommages,  est  aver- 
tie qu'une  immense  responsabilité  va  peser 
sur  elle  ;  soit  qu'elle  rejette  ou  retarde  l'exé- 
cution de  ces  importants  travaux,  soit  qu'elle 
approuve  les  propositions,  sans  exiger  de  con- 
venables garanties  et  à  longs  termes. 

Par  ces  considérations,  Messieurs^  votre 
commission  vous  doit,  et  se  doit  à  elle-même, 
d'énumérer  les  chances  favorables  et  con- 
traires, d'en  indiquer  les  causes,  et  surtout 
de  rechercher  et  de  provoquer  les  dispositions 
à  prendre  pour  protéger  tous  les  intérêts  en- 
gagés. 

Elle  examinera  dans  ce  but  les  questions 
suivantes  : 

P  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
doit-il  être  déclaré  d'utilité  publique  7 

2^  Le  tracé  général  présenté  par  le  gouver- 
nement, est-il  plus  avantageux  que  les  autres 
projets  1 

3°  Les  formalités  prescrites  par  les  lois  et 
ordonnances  ont-elles  été  remplies  1 

4°  La  subvention  demandée  est-elle  suffi- 
samment justifiée? 

Ô*'  Le  mode  de  concession  proposé  est-il  pré- 
férable aux  autres  systèmes? 

6^  Le  cahier  des  charges  doit-il  être  amendé  1 

7®  Quelles  sont  les  modifications  à  faire  au 
projet  de  loi? 

De  Vutilité  publique  du  chemdfi. 

Les  commissions  d'enquêtes  convoquées  ont 
déclaré  à  l'unanimité  aue  le  chemin  de  £er  de 
Paris  à  Orléans  était  a'utilité  publique. 

Cette  opinion  est  facile  à  justifier. 

Orléans,  situé  au  centre  de  la  France  et  du 
vaste  bassin  de  la  Loire,  embrassant  20  dé- 
partements, en  est  aussi  le  port  le  plus  rap- 
proché de  la  capitale. 

Cette  ville  doit  à  cette  heureuse  position 
l'entrepôt  nrincipal  des  marchandises  échan- 
gées entre  les  provinces  de  l'ouest  et  du  nord 
du  royaume  par  le  canal  d'Orléans. 

Mais  les  commuBications  actuelles,  très 
imparfaites,  ne  peuvent  plus  suffire  aux  be- 
soins de  ces  riches  contrées. 

Les  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  de 
Loing,  ouverts  entre  la  Loire  et  la  Seine, 
exécutés  en  1638.  1679  et  1710,  avec  des  dimen- 
sions et  la  perfection  que  comportait  alors 
l'état  du  commerce  et  de  la  science^  furent 
dotés  de  péages  très  élevés,  mais  qui,  oei>en- 
dant,  ne  produisirent  longtemps  qu'un  faible 
intérêt  des  capitaux  dépensés. 

Depuis  quelques  années,  le  commerce  entre 
la  Loire  et  la  Seine  prenant  plus  d'extension, 
les  départements  riverains  de  ces  fleuves  se 
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sont  plaints  de  Pélévation  des  tarifs  de  ces 
canaux,  des  retards  apportés  par  les  chô- 
mages prolongés,  et  ont  demandé  une  réduc- 
tion .de  péage. 

La  commission  de  la  Chambre,  chargée  en 
1836  de  la  révision  des  tarifs  sur  les  rivières, 
a  vainement  tenté  de  convaincre  les  adminis- 
trateurs de  ces  compagnies  de  modérer  les 
droits  autorisés.  Elle  vous  a  /proposé  et  vous 
avez  voté  un  abaissement  de  péages  sur  le  ca- 
nal du  centre  appartenant  à  TËtat,  lorsque 
la  réduction  demandée  sur  les  canaux  de 
Briare,  d'Orléans  et  de  Loing,  aurait  été  con- 
sentie. 

Cette  transaction  adoptée  et  même  proposée 
par  la  Compagnie  de  Briare,  a  été  rejetée 
par  celle  de  Loing. 

Sans  doute  la  propriété  d'un  canal  est  sa- 
crée :  et  en  la  violant,  on  enlèverait  au  pays 
les  cnances  d'améliorations  nouvelles  et  ses 

grincipaux  éléments  de  prospérité.  Le  canal 
e  Briare  surtout  a  des  droits  à  la  reconnais- 
sance générale  comme  le  plus  ancien  de 
France,  le  premier  exécuté  en  Europe  par 
une  compagnie.  Il  est  aussi  à  remarquer  que 
la  législation  créée,  à  cette  occasion,  par 
Henri  lY,  trop  tôt  délaissée  en  France,  plus 
tard  importée  chez  nos  voisins,  est  devenue, 
par  de  féconds  résultats,  la  cause  première  et 
permanente  de  leurs  ricnesses  et  de  leur  puis- 
sance. 

Mais  les  compagnies  des  canaux  de  Briare, 
d^Orléans  et  de  Loing,  qui  n'ont  pas  été  ar- 
rêtées dans  leurs  entreprises  par  la  considé- 
ration du  déplacement  du  commerce,  en  atti- 
rant sur  leurs  lignes  plus  économiques,  les 
transports  par  les  routes,  ont  couru  la  chance 
d'une  concurrence  analogue  qui  va  s'établir. 

D'après  le  tarif  et  le  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  les  mar- 
chandises seront  transportées,  entre  ces  villes, 
en  moins  de  temps  et  avec  moins  de  dépenses 
que  le  fret  actuel  sur  les  canaux  ;  les  adminis- 
trateurs de  ces  canaux  devront  donc  tout  à  la 
fois  baisser  les  tarifs,  améliorer  leurs  ou- 
vrages, réduire  les  temps  de  chômage,  et  sur- 
tout accélérer  le  trajet,  en  organisant  un  ser- 
vice de  nuit. 

Telle  a  été  l'influence  du  chemin  de  fer  de 
Liverpool  à  Manchester  ;  les  compagnies  des 
canaux  ouverts  entre  ces  villes  ont  à  tel  point 
perfectionné  le  service  et  réduit  les  péages, 
que  le  chemin  de  fer  ne  transporte  que  sans 
profits  les  marchandises  communes.  Ces  ca- 
naux sont  plus  fréquentés  qu'autrefois,  et 
donnent  de  plus  grands  revenus,  malgré  l'é- 
normité  des  dépenses  faites  en  améliorations, 
et  malgré  l'abaissement  des  péages. 

L'ouverture  du  chemin  de  fer  d'Orléans  pro- 
curera de  même  l'abaissement  de  tous  les  ta- 
rifs des  canaux  et  l'amélioration  du  service. 
Alors  les  produits  des  bassina  de  la  Saône  et 
du  Rhône  et  les  marchandises  de  la  Basse- 
Loire  arriveront  à  Paris,  plue  rapidement  et 
avec  moins  de  frais,  même  en  continuant  de 
suivre  les  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du 
Loing. 

Considérée  sous  ce  seul  point  de  vue^  l'en- 
treprise du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
n'est  jpas  seulement  d'utilité  publique,  mais 
d'un  intérêt  national,  et  nous  parait  mériter 
le  vote  favorablo  de  la  Chambre  et  la  haute  et 
spéciale  protection  du  gouvernement. 


Du  tracé  général  du  chemin. 


Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'elle  eût 
à  examiner  le  projet  dans  ses  détails  sous  le 
point  de  vue  de  l'art  ;  elle  s'est  bornée  à  re- 
chercher si  le  tracé  général  proposé  car  le 
gouvernement  satisfaisait  aux  principales 
conditions  relatives  à  la  direction  et  au  maxi- 
mum de  pente. 

Le  meilleur  chemin  de  fer  destiné  surtout 
au  transport  des  personnes,  ouvert  entre 
deux  points  déterminés,  doit  se  rapprocher 
d'une  ligne  droite  et  horizontale,  autant  que 
le  permettent  le  mouvement  des  terrains  in- 
termédiaires et  le  montant  du  capital  utile  à 
dépenser,  fixé  par  le  revenu  net  et  probable 
de  l'entreprise. 

La  ligne  droite  tirée  entre  le  point  de  dé- 
part et  d'arrivée  de  la  barrière  de  la  Gare  à 
raris,  au  centre  de  la  ville  d'Orléans,  passe  à 
Etampes,  on  ne  saurait  dès  lors  s'écarter  de 
ce  tracé  et  dépouiller  Etampes  de  ses  avan- 
tages actuels,  sans  motifs  graves  et  bien  évi- 
dents. 

D'Orléans  à  Etampes  la  ligne  est  droite  et 
presque  horizontale  sur  10  neues  1/2,  et  les 
travaux  à  exécuter  pour  obtenir  ces  avan- 
tages, ne  dépassent  point  les  limites  ordi- 
naires dans  les  dépenses. 

Au  delà  de  cette  ligne  droite,  qu'on  peut 
encore  prolonç^er  et  jusqu'à  Etampes  et  d'E- 
tampes  à  Pans,  les  principaux  obstacles  se- 
ront sans  doute  évites  dans  les  études  défini- 
tives des  projets. 

Les  points  de  départ  et  d'arrivée  du  che- 
min sont  heureueement  choisis  ;  à  Paris,  la 
tête  du  chemin  est  à  l'intersection  des  boule- 
vards et  des  quais  et  au  débouché  d'un  grand 
pont  ;  à  Orléans^  il  arrive  en  se  divisant  au 
boulevard  et  au  port. 

Le  projet  présenté  a  2  lieues  de  moins  que 
la  grande  route,  et  3  lieues  1/2  de  moins  que 
le  tracé  par  la  vallée  de  l'Essonne  ;  les  pentes 
sont  faibles,  et  les  rayons  de  courbure  fort 
étendus. 

Il  est  à  remarquer  que  l'exécution  de  ce 

Ï projet  n'apportera  aucune  perturbation  dans 
es  habitudes  actuelles  du  commerce  entre 
Orléans  et  Paris  ;  en,  effet,  les  ports  de  Bercy, 
de  la  Gare,  d'Orléans  seront  desservis  par 
ce  chemin  et  deviendront  plus  florissants  ;  le 
chemin  traverse  Etampes  et  Corbeil  par  son 
embranchement,  et  a  beaucoup  de  chances  de 
prospérité  comme  point  de  départ  du  chemin 
de  fer  de  la  Bourgogne. 

Un  second  projet  a  été  dressé  dans  la  vallée 
de  l'Essonne,  et  les  autorités  et  les  popula- 
tions des  communes  traversées  et  des  envi- 
rons, ont  demandé  que  la  préférence  fût 
donnée  à  ce  tracé. 

Mais,  il  est  moins  direct  que  celui  présenté 
par  le  gouvernement,  plus  long  de  3  lieues  1/2 
et  déplacerait  le  commerce  de  la  route  ac- 
tuelle. 

La  compagnie  qui  a  dressé  ce  projet,  et 
d'autres  personnes  qui  se  sont  occupées  de 
divers  tracés  du  chemin  entre  Paris  et  Or- 
léans, ont  présenté  des  demandes  pour  obte- 
nir soit  la  conce.ssion  sans  adjudication,  soit 
des  indemnités  ;  votre  commission  a  pensé 
ou'il  ne  pouvait  entrer  dans  ses  attributions 
d'intervenir  dans  les  débats  entre  l'Adminis- 
tration et  les  réclamants. 
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Seulement  elle  exprime  le  vœu  que  la  légis-  ) 
lation,  sur  e^ite  matâère,  Koii  définie  et  inva- 
riablement fixée. 

£n  jéasuDûà,  votre  eommimion  irom  propvse 
dWdLapter  Jb  tracé  .général,  pMsant  pBX 
Etampee,  oomiMe  faA|»  de  i^adiiudioatiDn^  icml 
réservant  à  la  oompô^pn»  Adjndieatftiare  ia 
fajtMii^  Mrec  i'appiDbatîan  <de  ILâdmimÎBtBra- 
tieH,  de  régler  les  pentes  enime  QrJsémB  tet 
Etampes,  et  de  déterminer  hm  diBOctions 
aiktoe  Jltami^  et  Paris,  de  jtelle  Mirte  ^ue  le 
pTCJttt  définitif  satifliaflie  le  mieux  pcenble  à 
toutes  les  conditions  qu'imposant  la  perfeo- 
tftOB  .du  tcacé,  i'ohiigaAion  de  réduire  ou  de 
supprimer  les  Gontsepe&tfls,  et  les  oomovo; 
nanees  des  eontrées  à  traveraor  ;  et  afin  aussi 
c^ue  l'Etat  «oit  affmohi  de  toute  Tespomabi- 
lité  en  raison  de  la  présentation  du  .projet 
par  r^jdminiBiiratîon. 


enquête  sur  les  projets. 


D&ax  -premiers  projets  de  chemin  de  ler  de 
Paris  à  Orléans,  Tun  passant  par  Etampes, 
et  Fautie  par  Versailles,  ont  été  dressés  som- 
madrement  par  dtuz  compagnies,  et  mis  aux 
enquêtes^  nmis  TAdministraiion  n'a  pas  prie 
de  'décision. 

'Depuis,  deux  projets  nouveaux,  détaillés  et 
complets,  rédiges  Tun  par  une  compagnie,  et 
pflHMant  par  la  vallée  de  TEssonne,  et  l'autre 

Sar  rAoministTationj  et  traoé  directement 
'Orléans  <k  Bouwes,  ont  été  soumis  aux  en- 
auéteB,  ooniormément  aux  ordonnanoes  ren- 
oues en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1883. 

Les  commissions  d'enquêtes  s'étant  montrées 
moins  favorables  au  tracé  de  l'Administra- 
tion, oelle-ci  a  fait  étudier  un  nouveau  pro- 
jet, d'après  les  renseignements  donnée  par  ces 
commissions. 

On  pourrait  objecter  que  ce  dernier  projet 
nfa  paB'Bubdii'éprenve  des  enquêtes  prescrites 
par  bb  ioi  ;  nmis  il  faut  remarquer  que  les 
measK  lignes  partant  d'Orléans,  et  allant  l'u^e 
à  Boùvres,  et  l'autre  à  Etampes,  traversent 
la  même  contrée,  et  que  le  changement,  qui  a 
été  opéré,  pourrait  âtie  ordoniâ  ou  autorisé 
par  1  Administiaaticm,  même  après»  que  la  loi 
de  tionoession  aurait  été  rendue,  en  «'autori- 
sant de  l'une  des  clauses  du  cahier  des  ehar- 
Sis.  On  conçoit  que,  dans  l'exécution,  des 
udes  nouvelles,  oes  accidents  de  terrains  ou 
autres  peuvent  forcer  k  changer  la  ligne  du 
traoé.  On  ne  saurait  donc  opposer  au  projet 
le  défaut  d'enquête  comme  fin  de  non  rece- 
vodx. 

On  pense,  d'ailleurs,  qu'on  doit  laisser  une 
grande  latitude  au  gotrvomement  et  à  la  com- 
pagnie exécutante  dans  la  rédaction  du  pre- 
let  définitif,  en  se  conformant  à  la  clause  que 
les  traoés  seront  smnronvés  par  l'Administra- 
tion, dans  un  délai  fixé^  sans  changer  les 
points  désignés  dans  la  direction  'ùxée  par  le 
cahier  des  charges. 

.Les  débats  qui  se  sont  élevés  entre  les  com- 
pagnies et  l'Administration,  et  dont  le  che- 
min d'Orléans  a  fourni  un  nouvel  exemple, 
sont  un  avertissement  que  des  règles  inva- 
riables tsur  la  matière,  doivent  être  posées 
dans  un  but  d'équité,  de  prévenance  et  d'in- 
térât  général. 

On  se  AKirne  admettre  le  veau  qu'ttsenn  pro- 
jet nejioit  soumis  aux  enquêtes  que  lorsque 


la  oampagnie  aura  séalisé  préalablement  fo 
capital  débscmônë  par  l'Administration. 

liHautM  pavt^  ^m  ne  saurait  -méecaiiattre 
que  le  système  d'enquête  tel  qu'il^est  ;invtiÉué 
par  \m  <irdonnanaeB,  m  et  \gimmm  îoBOoiwFé- 
nâeutsaaaa  companaation. 

Lorsqu'un  grand  pvoget'eBtsoinsis  à  oette 
épreuve,  ehaque  coakrée  véelame  la  dîveetien 
qui  Br'en  xBippro^e  davantage,  et  lapouMe 
avec  vivacité  les  propoeitioas  différeirtes. 

L'Administrati<m  «oUiottée  par  ^  repv^ 
sentants  nombreux  de  tant  d^intéfrèts  puis- 
sants ^et  opposés,  ou  reste  indécise  au  aétrî- 
ment  du  pays,  ou  par  son  choix  fait  remesitsr 
au  gottiPernement  les  plaintes  des  populations 
trompées  dans  levrs- espérances.^ 

D'excellents  esprits  ont  maiiifesté  le  van 
que  la  Franoe  £àt.biMKtât  dotée  d'un  mailleDr 
syi^me  d'enquêtes. 

De  Ut  subvention  proposée. 

Les  projets  de  loi  sur  les  cumins  de  fer 
avec  promesse  de  subvention  ont  rappelé  les 
souvenirs  des  discussions  de  1821  et  16S2  sur 
les  canaux^  les  illusions  du  gouvernement  sur 
les  résultats  et  surtout  les  paroles  prophé- 
tiques prononcées  dans  les  Chambres.  Plu- 
sieurs députés  prédirent  oû'après  le  sacrifice 
de  eomrmes  énormes,  la  plupart  des  canaux 
entrepris  ne  rendraient  pas  les  frais  d'entre- 
tien. 

Il  en  serait  encore  de  même  des  chemins  de 
fer  exécutés,  contre  nature,  avant  le  temps 
voulu,  et  avec  des  subvexitions  eoDagérées, 
accordées  pour  oompenser  les  pertes  pro- 
duites par  des  obligations  trop  restreintes, 
imposées,  soit  de  iieux,  de  temps,  de  dimen- 
sions et  de  pentes. 

Chaque  lieue  de  chemin  de  fer  à.^andes 
dimensions  coûtant  le  prix  de  mille  lieues  de 
chemins  vicinaux  à  réparer,  on  oamprend 
qu'on  ne  saurait,  sans  perturbation,  prélever 
sur  Les  cantons  les  plus  pauvres,  privés  de 
bonnes  routes  vicinales,  desâmpôtsdestiinés  à 
l'jétablisaement  de  chemins  de  luxe  dans  les 
contrées  les  plus  riches  du  royaume. 

Le  gouvernement,  sans  doute,  comprend  4es 
vœux  de  la  France,  en  encourageant  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer  ;  mais.il  panait  néces- 
saire et  juste  de  combiner  les  moyens  d'exécu- 
tion de  telle  sorte  que  .ces  ch^nins  soient 
exécutés  par  le  capital  deJeurs  revenus  pro- 
bables, ou  pour  y.  suppléer,  avec  le  concours 
des  localités  traversées  et  ne  l'Etat  dans  une 
proportion  invariable  pour  toutes. 

Lorsque  les  chemins  sont  ainsi  payés  par 
ceux  qui  en  profitent,  on  ne  les  établit  que 
dans  le  temps,  dans  les  localités  et  avec  les 
dimensions  et  les  conditions  les  plus  conve- 
nables. 

Ce  principe  d'économie  poHtique,  admis 
dans  les  Etats  représentatifs,  se  trouve,  par 
une  heureuse  occurenoc,  consacré  par  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  ch^in  de  fer  de  Paris  à 
Orléans. 

•Si  le  gouvernement  accorde,  comme  maxi- 
mum, une  subvention  de  3  millions,  il  impose, 
par  compensation,  à  la  «ompagnîe,  des 
charges  diverses  et  très  onéreuses,  savoir  :  de 
transporter  gratis  les  dépêches  -et,  ^  'moitié 
prix,  les  militaires,  de  renonoer  à  un  intérêt 
de  10  0/0,  de  consentir  à  la  revision  du  ^arif , 
à  la  vente  du  chemin  après  trente  ans,  à  Fox* 
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gfurapxftatioii  «wb  indnmnité  apvèB  QUAtoe- 
iviogi^dix^iiâuf-A&s.;  «afin,  auitaisd/  au  iiai^- 
ment  du  diapène  sur  leiptcii:  ilii  tvABipod)  des 


Nous  Miiaiaccmfl  d'ettîmer  oette  denâève 
ijhABfffi.  ijQ  .gQuvanMmant  -éMftlue  1»  44imwe 
idn  cEmbIb  ae  Paris  à  .OrléaiM  et  de  s<sn.flm- 
tkraiuih«Bi6Eiit  à  M  millions  :  4  quoi  il  faut 
rajouter  ilw  xukéatèim  aompofiâB  j>eadant  Vemé- 
«utioaa  dw  x)ii¥miges,  'et;aufl|Bi  le  prix  des  Ma- 
UisBemente  flaa»sftaire6/indiapeQsahleB>et  tans 
lesqiralB  Ub  jwvamii  .untB  eeraient  peiijt-étare 
nuU;  la  xié^MUMe  totale  s'élèvera  probable- 
mont^  JM  OKUui,  è,.2B  millions  1/2,  ou  à  I;niil- 
lion  ipar  lieue  ;  oe  (|ai  fait  60,000  iraneB  ipatr 
an  d  intérêtte  par  lieoe. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  devant 
produire  use  réduction  notable  et  fort  désirée 
des  péages  sur  les. canaux  en  «onourience,  la 
(plupart  des  marehandises  seront  eneore 
transportées  par  les  voies  navigables,  et  le 
«bennn.'deier  n'obtiendra  de  bénéfioe  que  sur 
le  .transport  des  voyageurs  qui,  d'ailleurs,  ne 
payent  point  pour  15  kilogrammes  de  leurs 
oagages. 

Le  tarif  i)ar  personne  et  par  lieue,  sur  le 
«b^mia^  fiaia  .de  transport  aédaits,  étaost  de 
12  oeniiom»  idont  il  dnut  «Ofooie  xetcanebar 
£  centÂmes  pour  dépenses  diverses,  de  peroep- 
jbeursyides.'préposésyetc.,  il  restera  donc  10  oen- 
tixnesfiar  personne  et  par  lieue  ;et,  pour  don- 
ner un  produit  de  ôO,000  francs^  il  faudra  par 
an  500^000  vog^agaars  ;  600,000  muJiipUés  par 
8  centimes,  prix  de  la  dépense  du  transport 
d'une  :perfloane  par  liene,  d'après  le  tarif, 
produiseni  40,000  francs  dont  le  diacième  est, 

par  lieue,  de 4,000'fr, 

etpourifô  Usuesl/S 114,000 

La  Compagnie,  dan^  le  cas  de  500,060  voya- 
geurs, nombre  qui  ne  paraît  pas  exagéré,  si 
le  chemin  est  bien  exécuté,  aura  donc  a  payer 
chaque  année  au  Trésor  une  somme  de 
114,000  francs  à  prélever  sur  le  revenu  net  de 
tJ  0/0,  et  qu'on  peut  considérer  comme  le  rem- 
boursement dVne  partie  du  capital  de  la  sub- 
vention offerte  par  le  Trésor. 

Bi,  à  cette  i-ente  annuelle,  on  ajoute  les 
droits  d'importation  sur  les  fera. et  les  machi- 
nes locomotives,  et  toutes  les  autres  charges 
imposées  par  l'Administration,  on  reconnaî- 
tra que  le  gouvernement  ne  fait  à  la  Compa- 
gnie qu'un  prêt,  peut-être  usuraire,  puisqu'il 
retirera  directement  plus  que  le. taux  légal  de 
sejâ  avances,  même  dans  le  cas  peu  probable 
cil  l'adjudiealÂon  ne  ferait  pas  descendre  le 
chiffiie  de  .la  subvention. 

Il  était  nécessaire  de  constater,  par  ses  ex- 
plications^ que  le  goQvemement  n'accorde 
pas,  en  réalité,  de  faveur  à  l'établisBement  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  et  que  oe  n'est  point 
en  imposant  les  autves  casrtoos,  sans  bonnes 
routes  vicinales,  qu'on  ouvrira  eette  commu- 
nication. (Le  eh^in  de  fer  de  Paris  àjOrUans 
sera  «exclusivement  pa.gré  par  ceux  quienpro- 
-fiteront  ;  eet'exemple  ne  pourra  donc  ôtreoité 
à  Tappui  des  demandes  de  subventicos 'Ciza- 
gérées  ;  onais  il  constate  que  ïe  gouvernement 
frapi»  :Pexp}oitation,  nar  chaque  ilieuc  de 
chemin  de  fer  à  deux  voies,  d'environ  B^IXX)  f r. 
par  an  ;'il  doit  donc  allouer  île 'capital,  «et seu- 
lement ils  capital  de  cette  somme  dans  toute 
oirqonatanoi^  pour  rester  dans  les  limites 
d'une  parlaMs  justice,  'Ct  «se  montrer  «évère 


obses^oateur  dss  ^pmncipes  sl^^écononiie  politi- 
que. 

;I>'après  l'article  12  de  la  loi  du  SI  janvier 
>Ift83, 'tes  marchés  de  plus  de  6Q,(I00  francs  pas- 
sés au  nom  de  rStat,  doivent  ^ê<»re  donnés 'par 
adjudioatioci  publique  >ou  ^en  conformité  <doB 
dispositions  d'une  ordonnance  royale. 

L'entreprise  du  'Cbsmki  de  1er  de  Paris  h 
'Orléans  -sub^waticnnée  de  "S  milliers,  comme 
■masimum,  sera  concédée  par  adjudicai^cu^ 
a^rec  ^publicité  >et  concurponce*;  ainsi  cette 
'Prescription  de  la  «loi  sera  remplie. 

Le  modo  d'adjudication  nécessaire  daBs^œ 
0RS9  en  raison  de  la  subvention,  a  sans  Sottie 
souvent  des  incon-vénicnts^  puisqu'il  ne  donc^ 
«en  réalité  d'autre  garantie  que  le  oavtioBae- 
ment,  et  àl  pourrait  êtve  avantageusement 
xen^laeé. 

Mais  on  doit  surtout  souhaiter  que  des  dis- 
positions législaUves  bwn  déterminées  rem- 
placent le  pouvoir  discrétionnaire  d'acoordier 
ou  de  refuser  des  droits  d'études,  de  concéder 
directement  ou  d'adjuger  et  surtout  d'ajour- 
ner par  une  fin  de  ^on-resevcir,  afin  d'^itnr 
le  double  éoueil  de  faire  éélore  beaucoi^p  de 
projets  impraticables,  et  les  prétentions  exa- 
gérées de  leurs  auteurs,  et  d'empêehetr  la  pré- 
sentation aux  Chambres  d'importante  projets 
réclamés  par  le  pays  et  présentés  par  des  as- 
sociations. 

L'Administration,  qui  s'est  trouvée  quelque- 
fois en  désaccord  avec  la  Ohainbre,  ne  peut 
prétendre  et  souhaiter  le  droit  de  juger  sans 
appel  desobietsti'une  telle  gravité. 

Une  considération  plus  importante  encore 
a  préoccupé  votre  commission. 

I>es  eoneessicns  d'immenses  travaux  ^vtmt 
être  données  soit  directement  peut-être,  soit 
par  adjudication  à  des  eompagnies  exécutan- 
tes ;  on  n'exige  d'elles  que  le  dépôt  d'iin  cau- 
tionnement presque  consacré  à  répondre  des 
engagements  envers  l'Etat  ;  votre  commission 
pense  que  les  nombreux  souscripteurs  qui  pla- 
ceront leurs  patrimoines  dans  les  chemins  de 
fer,  sans  en  apprécier  ks  diverses  chances, 
n'auront  pas  de  garantie  sufBsante.  Ne  pour- 
rait-il pas  arriver  aue  les  premiers  capita- 
listes, séduits  par  d'immédiats  bénéfices,  ou 
prévo3?<«nt  des  pertes  considérables,  ne  se  reti- 
rassent et  ne  fussent  bientôt  remplacés  par 
des  actionnaires  imprudents,  incapsibles  de 
soutenir  le  poids  d'une  telle  entreprise  et  de 
la  oonduive  à  un  heureux  terme  ? 

La  ruine  des  actionnaires  de  l'entreprise 
serait  un  malheur  public,  par  la  perte  des 
capitaux  et  de  tous  les  avantage  à  retirer  de 
raméJioration  espérée  ;  et  on  doit  la  prévenir 
avec  une  vigilante  sollicitude  ;  si  elle  avait 
lieu  on  taxerait  l'Administration  qui  propose 
et  la  Ohambre  qui  vote,  d'avoir  manqué  d'at- 
tention ou  de  perspicacité. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  se  hasar- 
dera pas  à  vous  soumettre,  sur  de  si  graves 


poque __  — ,  _- ^_- 

taMset  de  l'ungetnas  fde  travaux  pioduotffs, 
délaisser  à  TAdministration  toute  la  respon- 
sabilité du  pouvoir  que  lui  confèrent  les  trai- 
tés rédigés  par  fcUe.;  se  horacmt  à  «i^rimer 
ses  v<ettx  somme  avertissements. 


{Chambre  dw  Députés 
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Votre  oommieeion  souhaite  que,  dons  les  ac- 
tes de  constitution  des  compagnies  en  sociétés 
anonymee,  soumis  à  la  sanction  de  l'Admi- 
nistration, le  Kouveruement  exige  formelle- 
ment que  les  adjudicataires,  principaux  ad- 
ministrateurs, souscripteurs  et  ingénieurs 
soient  dénomma  et  iuoorçorés  pour  ainei  dire 
dans  l'entreprise,  et  deviennent  moralement 
responsables  de  toutes  lee  ohonoea  jusqu'à  son 
achèvement. 

La  Chambre  trouvera  sans  doute  trÈs  hono- 
rable l'intervention  de  grands  capitalistes  ou 
propriétaires  qui  ont  la  noble  ambition 
comme  Riquet  et  le  duo  de  Bridge-Walter 
d'attacher  leurs  noms  alors  impérissables,  k 
de  grandes  créations  nationales  :  mais  un  tel 
honneur  ne  s'acquiert  que  par  dee  sacriâoee 
prolongés  et  un  dévouement  généreux  dans 
raocomplissement  d'une  si  haute  mission  ;  la 
Chambre  comprendra  le  danger  d'engen-drer, 
par  les  systèmes  de  oonoeseions  proposés,  des 
jeux  d'actioDs  et  de  produire  un  déplacement 
souvent  désastreux  des  fortunes  privées  ;  elle 
voudra,  au  contraire,  gar  des  garanties,  con- 
vier et  immobiliser  dans  oe&  grands  travaux 
utiles  les  capitaux  français  privés  d'occasions 
semblables  de  placements  et  attirés  par  un 
intérêt  fictif  dans  les  emprunts  étrangers  oit 
ils  s'engloutissent. 

La  Chambre,  sons  nul  doute,  unanime 
comme  la  commission  dans  cette  conformite 
de  sentimente  et  de  prévoyance  sur  toutee 
les  questions  d'améliorations  générales,  aéra 
attentive  à  l'effet  de  ses  recommandations  ; 
elle  jugera,  par  les  conséquences  d'un  nouvel 
essai,  des  garanties  qu'elle  doit  exiger,  des 
dispositions  législatives  à  sanctionner  plus 
tard,  ou  même  a  provoquer. 

Nous  citerons,  comme  exemple  à  étudier, 
'usage  admis  dans  d'autres  Etats  représenta- 
ifs  plus  expérimentés  dans  l'application  de 
a  législation  des  travaux  publics. 

Lorsqu'un  chemin  de  fer  ou  un  canal  est 
,ugé  utile,  les  hommes  les  plus  éclairés  de  la 
contrée  annoncent,  par  les  journaux,  qu'une 
soiiaoriptiou  est  ouverte  ;  on  reçoit  avec  la 
souscription  do  toute  personne  qui  se  pré- 
sente le  dixième  du  c^ital,  comme  garantie  ; 
les  souscripteurs  désignent  en  assemblée  gé- 
nérale le  président,  le  secrétaire,  les  commis- 
saires, l'ingénieur,  le  défenseur  de  la  sociéte; 
le  projet  est  ensuite  dressé  avec  1©  concours 
des  commissaires  et  soumis  par  eux  au  Par- 
lement. L'acte  de  concession,  qui  est  amendé, 
est  voté  après  enquêtes  dans  le  Parlement, 
porte  les  noms  des  principaux  souscripteurs  ; 
et,  dans  cette  liste,  on  remarque  toujours  les 
premières  illustrations  de  l'empire. 

Le  même  mode  remplaçant  notre  système 
compliqué  d'enquêtes  et  de  formalités  multi- 
pliées et  d'adjudications  et  donnant  beau- 
coup jjIus  de  garanties,  produirait  en  France 
les  memeA  prodiges,  et  préviendrait  les  graves 
inconvénients  que  nous  avons  dû  signaler  â 
vos  méditations 

Dfs  modificatiom  à  faire  au  cahier  dei 
ehargei, 

Votro  commission,  préoccupée  de  la  pensée 
que  1  établis^nient  du  chemin  de  fer  de  Parie 
a  Orléans  ama  les  plus  heureux  résultats, 
loin  de  proposer  à  la  compagnie  concession- 
naire de  nouvelles  charges,  craint,    au  con- 


traire, que  des  clauses  rigoureuses  imposées 
sans  nécessite  n'éloignent  les  soumissionnai- 
res ou  ne  compromettent  l'entreprise. 

On  peut  prévoir  que  l'Administration,  qui 
s'est  réservé  par  le  traité  le  droit  de  reviser  et 
d'approuver  les  tracés  partiels,  ne  puisse  suf- 
fire a  examiner  et  vérifier,  dans  un  court 
délai,  les  projete  fournis  en  même  temps  par 
teutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer;  il  e&t 
été  à  souhaiter,  peut-être,  que  l'Administra- 
tion déléguât  ses  pouvoirs  à  des  commissaires 
spéciaux  de  son  choix,  pour  décider  sur  les 
lieux,  immédiatement  et  sans  recours,  les 
points  de  détails.  Il  y  aurait  eu  pour  elle- 
même  garantie,  pour  les  actionnaires  moins 
de  chances  de  ruine,  et  pour  le  pays  plus  de 
certitude  d'une  prompte  exécution. 

Il  a  paru  encore  à  votre  commission  que  les 
distenoes  entre  les  rails  étant  rigoureusement 
iîxées,  la  Compagnie  n'aurait  peut-être  pas  la 
faculté  de  profiter  des  expériences  nouv^les 
qui  semblent  constater  qu'en  augmentant 
leurs  poids  et  leur  écartement,  on  peut  don- 
ner aux  machines  plus  de  foroe,  aux  wagons 
plus  de  stabilite  et  aux  voyageurs  plus  de  sé- 

Mais  l'Administration,  usant  du  pouvoir 

3ue  lui  oonfère  l'article  3,  autorisera  sans 
outo  de  semblables  modifications,  si  ello  les 
juge  utiles  :  une  décision  sur  cette  question 
exige  le  concours  de  toutes  les  compagnie, 
a£n  que  les  wagons  et  machines  locomotives 
puissent  circuler  également  sur  toutes  les 
routes. 

Les  clauses  qui  autorisent  le  gouvernement, 
après  trente  ans,  de  racheter  le  chemin,  de 
revieor  le  tarif,  de  réduire  ^intérêt  à  10  0/0, 
de  le  reprendre  sans  indemnité  après  ouatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  paraissent  des  charges 
plutôt  nuisibles,  peul^étre,  que  favorables  au 
pays  ;  car  on  doit  prévoir  qu'elles  éloigne- 
ront, dans  les  loca'ités,  beaucoup  d'action- 
naires honoioble.s,  qui  auraient  contribué  par 
leur  influence  au  succès  de  l'entreprise. 

Mais  votre  commission,  considérant  que  le 
cahier  des  charges  est  un  traité  homogène,  lo 
même  pour  tous  les  chemina  de  fer,  qu'on  ne 
saurait,  sans  de  grande  inconvénients,  le  mo- 
difier différemment  pour  chacun,  elle  vous 
propose  de  l'adopter,  sans  y  faire  de  change- 
ment et  d'attendre  d'une  expérience  prochaine 
les  motifs  de  vos  nouvelles  déterminations. 

Modifientioni  à  faire  av  j^rojet  de  loi. 

Votre  commission,  qui  considère  comme  sub- 
oeptibles  de  controverse  les  dispositions  des 
articles  3  et  4  de  la  loi,  no  propose  pas  de 
changement,  elle  laisse  à  l'expérience  la  solu- 
tion des  principes  d'économie  politique  qui 
s'y  rattache  ;  on  comprendra  que  le  gouver- 
nement d'un  grand  Etat  ne  saurait  que  dif- 
ficilement exécuter,  posséder,  exploiter  à  ses 
frais  un  chemin  de  fer,  et  l'exemple,  puisé 
dans  un  pays  voisin  pour  appuyer  l'opinion 
contraire,  viendra  bientôt  peut-être  confirmer 
hautement  oes  vérités. 

Votre  commission  se  borne  à  vous  proposer 
d'insérer  dans  la  loi  deux  dispositions  faciles 
a  justifier. 

I«  public,  comprenant  déjà  tons  les  avanta- 
ges des  diemine  de  fer,  et  se  montrant  dis- 
posé à  concourir  à  leur  exécution,  on  peut 
croire  que  des  compagnies  rirales,  pour  oh- 
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tenir  la  préférence,  voudront  renoncer  à  la 
subvention,  et  offrir  un  plus  fort  rabais,  il  a 
paru  nécessaire  de  prévoir  ce  cas,  et  d'appe- 
ler les  rabais  plutôt  sur  le  nombre  des  années 
de  jouissance  que  sur  le  tarif  ;  on  conçoit 
qu'un  fractionnement  de  tarif  rendrait  la  per- 
ception difficile  et  donnerait  lieu  ou  à  des 
retards,  ou  à  des  collLsions. 

Votre  commission  a  également  pensé  qu'en 
raison  du  nombre  et  de  l'étendue  des  chemins 
de  fer  entrepris,  il  pourrait  arriver  de  leur 
exécution  instantanée  une  surélévation  des 
prix  du  fer  et  de  la  fonte,  par  la  rareté  de 
ces  matières,  et,  par  suite,  une  perturBation 
dans  les  arts  mécaniques  et  les  diverses  bran- 
ches de  l'agriculture,  dont  les  besoins  s'élè- 
vent au  delà  de  la  production  annuelle  de  la 
France,  et  puisqu^ls  pa  sont  complètement 
satisfaits  que  par  des  importatiouB  conâidé- 
rables  de  ces  matières. 

On  comprendra,  dès  lors,  la  nécessité  de 
baisser,  dans  ce  cas,  les  droits  d'importation, 
afin  de  maintenir  les  prix  moyens  actuels,  si 
la  production,  en  France,  ne  croissait  pas 
comme  la  consommation. 

Votre  commission  ne  présente  aucune  règle 
absolue  à  établir  ;  elle  vous  propose  seule- 
ment d'autoriser  le  gouvernement  à  réduire 
les  droits  d'entrée,  sur  les  rails  en  fer  et  les 
coussinets  en  fonte,  dans  le  temps,  dans  les  li- 
mites et  par  les  diepositions  qu'il  jugera  con- 
venables. 

Messieurs,  à  cette  époque  de  progrès  rapi- 
des, où  toutes  les  nations,  à  Tenvi,  se  dispu- 
tent l'honneur  de  créer  les  plus  grands,  les 
plus  beaux  chemins  de  fer,  et  surtout  les  plus 
parfaits,  vous  voudrez  que  la  France,  qui  a 
donné  les  premiers  et  les  meilleurs  exemples 
de  grands  trayaux,  conserve  sa  supériorité 
dans  cette  carrière  comme  dans  les  autres. 

Vous  apprécierez  les  avantages  de  vitesse, 
de  commoaité,  d'économie,  de  sécurité,  pro- 
mis par  ces  communications  nouvelles,  soit 
piendant  la  paix,  soit  en  temps  de  guerre  ; 
vous  comprendrez  que  la  France,  traversée 
par  un  reseau  habilement  tracé  de  chemins 
semblables,  dont  les  dimensions,  les  disposi- 
tions et  les  dépenses  seraient  déterminées  par 
leur  degré  d'utilité,  présenterait  un  tout  plus 
homogène,  plus  puissant. 

Mais,  ces  améliorations,  presque  miracu- 
leuses, et  indispensables  dans  de  certaines  li- 
mites, exigeant  de  grandes  dépenses,  vous  me- 
surerez les  conditions  de  temps  à  donner  à 
l'étendue  des  sacrifices  à  faire  pour  les  réali- 
ser sans  perturbation. 

Vous  vous  refuseriez  à  imposer  les  popula- 
tions enfermées  six  mois  captives  par  les  nei- 
ges, par  les  eaux  et  dai»  les  rochers,  privées 
de  routes  et  de  bons  chemins  vicinaux,  pour 
réaliser,  dans  les  contrées  les  plus  riches,  ces 
ouvrages  encore  de  luxe. 

Balançant  tous  les  intérêts  dans  une  juste 
répartition  des  bénéfices,  comme  des  charges 
d'un  Etat  véritablement  représentatif,  vous 
reconnaîtrez  que  ces  chemins  doivent  se  suf- 
fire, ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  le  mon- 
tant des  avances  à  faire  ne  doit  pas  dépasser 
le  capital  des  contributions  exigées  et  des 
charges  imposées  à  ces  entreprises. 

En  admettant  ces  principes  incontestables, 
vous  éviterez  les  réclamations  des  populations 
rivales,  délaissées  et  dépossédées  de  leur  com- 
merce ;  vous  éloignerez  les  propositions  ha- 


sardées, ruineuses,  qui  arriveraient  de  toutes 
parts. 

Avec  ces  réserves,  dictées  par  la  justice  et 
la  prudence^  votre  commission  souhaite  vi- 
vement rexecution  des  chemins  de  fer^  per- 
suadée que  ces  grands  travaux  procureront 
de  l'aisance  aux  classes  ouvrières,  de  l'acti- 
vite  à  toutes  les  branches  de  l'agriculture,  et 
des  fabriques  dans  les  contrées  voisines,  et 
qu'ils  contribueront  puissamment  à  effacer  les 
dernières  empreintes  des  divisions  intestines, 
par  l'influence  des  associations  nombreuses 
créées  dans  un  but  d'intérêt  national.  Votre 
commission,  ayant  constaté  que  le  projet  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans 
satisfait  à  toutes  les  conditions  rigoureuses 
et  aux  principes  qu'elle  a  rappelés,  vous  pro- 
pose de  l'adopter. 


PROJET    DE    LOI  (1) 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment.  sion. 


Art.  l".l 

Le  gouvernement  est  au- 
torisé à  procéder  par  la  voie 
de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence, à  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Orléans,  passant  par 
Etampes,  avec  embranche- 
ment sur  Gurbeil,  confor- 
mément aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  chargées 
annexé  k  la  présente  loi. 

Art.  2. 

La  durée  de  la  concession 
n'excédera  pas  quatre-vingt- 
dix-neuf  |ans  ;  le  rabais  de 
l'adjudication  portera  sur 
le  montant  delà  subvention 
dont  le  maximum  est  6xé 
à  trois  millions  de  francs 
(3,000,000  fr.) 


Art.  l•^ 
Gomme  au  projet. 


Art.  3. 

A  l'expiration  des  trente 
premières  années  de  la  con- 
cession, et  après  chaque  pé- 
riode de  quinze  années,  à 
dater  de  cette  expiration, 
le  tarif  pourra  être  revisé, 
et  si,  à  chacune  de  ces 
époques,  il  est  reconnu  que 
le  dividende  moyen  des 
quinze  dernières  années  a 
excédé  10  pour  100  du  ca- 

futal  primitif  de  l'action, 
e  tarif  pourra  élre  réduit 
dans  la  proportion  de  l'ex- 
cédent. 

Art.  4. 

A  toute  époqoe  après  l'ex- 
piration    des    trente  pre- 


Art.  2. 

La  durée  de  la  concession 
n'excédera  pas  quatre-vingt- 
dix  neuf  ans.  Le  rabais  de 
l'adjudication  portera  d'a- 
bord sur  le  montant  de  la 
subvention  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  à  trois  millions 
de  francs  (3,000,000  fr.),  et 
ensuite  sur  la  durée  de  la 
concession,  si  le  soumis- 
sionnaire renonce  à  toute 
subvention. 

Art.  3. 

Comme  au  projet. 


Art.  4. 
Gomme  au  projet. 


(1)  Ce  dispositif  est  iocomplot  au  Moniteur, 


f»l 
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«tReJBr  rM  rMI  ««MUT  PE  Ml 

Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  commit' 
tnmi.  êio». 

fllièies  eimèM  et  k  eoo- 
onsioD,  :k  (QoiMrflni«iMBt 
«ttraJ»  iMulié  .40  .ff^obAtor 
la  MBûtgm»  >«iiliè«i  ihi 
«hemia  de  fer  da  Paria  à 
Orléans;  ce  cachât  Aura 
lieu  au  tauxaioyen  du  cours 
demetiofTSjseRttant  les  hrots 
années  i|«ii  auroot  précédé 
«oUe  où  la  iGoQvorueraeat 
«e  défiiidf ra  a  faire  UMiya 
lie  Ja  laoïilté  <iue  lui  coa- 
Içrù  le  «pèsent  article. 

Le  paiement  du  prix  du 
rachat  sera  préalable  à  la 
prise  de  posseasion  du  cbe- 
mia  de  fer  par  le  Gouver- 
nement. 


Art.  5. 

Des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  prépa- 
rés de  concert  avec  le  con- 
cesSionnaire,  ou  du  moins 
après  l'avoir  «ntendu,  dé- 
termineront les  mesures  et 
les  dispositiona  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  fmage  et  la  conser- 
vation du  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent; les  dépenses  qu  en- 
traînera l'exécution  de  ces 
me&ures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera 
autorisé  à  faire,  sous  l'ap- 
probation de  l'Administra- 
tion, les  réglementa  qu'il 
jugera  utiles  pour  le  service 
«t  rexploitaUoD  da  ohemin 
de  for. 

An.  6. 

p4Mir  satisfaire  aux  pre- 
mieni  paiesMots  4e  la  sub- 
vention alipuiée  en  l'arltele 
43  du  cahier  des  charges, 
il  eic  ouvert  au  ^Miuiatre 
des  teavaiix  publias,  de  l'a- 
prioullure  et  du  contmoroe, 
u  n  crédit  sur  rexoroiee  1837, 
de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.)  at  «ur  l'exer- 
cice 1838,  dehuit  cent  mille 
francs  ^800,000  fr.). 

Art.  1. 

11  sera  pourvu  aux  dé- 
penses autorisées  par  l'ar- 
ticle précédent,  au  moyen 
du  fonds  extraordinaire 
créé  pour  les  travaux  pu- 
blics. 


Art.  5. 
Comme  au  projet. 


Art.  6. 
Comuie  au  projet. 


Art.  7. 
Gomme  au  .projet. 


Art.  6. 

Dans  le  cas  d'élévation 
imprévue  et  extraordinaire 
du  prix  du  fer  ou  de  la' fonte, 
le  Gouvernement  est  auto- 
risé à  réduire,  par  ordon- 
uanoe  rojak,.  les  droite  dlm- 
portationsur  les  railaen  fer 
lorgé  et  sur  les  coussinets 
on  fonte,  dans  le  temps, 
dans  les  limiies  et  en  pre- 
nant les  mesurea  qu'il  ju- 
gera convenables. 


(      M.  le  ^réflitf«Bf .  Le  r api>ort  fier«  îinprhBé 
et  dkrtiribtté. 


ItABmitT  #(7B  UB  PBOJXT  PS  JJOl  JfM^TJM  AQC 

M.  leJVéjal4enl.  L»  parole >e«t  m> M-  d.Har- 
fitfiurt  8ur  le  rajmori  il)  fait  oi^  .fi4nfi  de  la 
49mnmsiati  (2)  akarp^e  éP^xammer  le  projet 
de  lai  relatif  aux  cheminide  f^r  (TÀÏaM  4 
Beaueaire  et  tPAlais  aux  mines  de  lu  Grand^^ 


M.  <*itareowt,  rapporteur.  J'ai  rhonneur 
de  déposer  sur  le  bureau  le  rapport  du  projet 
de  loi  conoernant  le  chemin  oe  fer  d'Aiatfl  à 
Beaucaire.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien 'fixer  un  orare  du  jour  pour  oe  chemin  ;  je 
sais  Que  jusqu'à  un  certain  point  on  a  droit 
de  m  objecter  que  chaque  rapporteur  prêche 
pour  son  saint^  et  demande  la  prioritépour 
Bon  rapport  ;  mais  ieierai  observer  à  la  Onam- 
bre  que  le  chemin  d  Alais  à  Beaucaire  est  dans 
une  position  exceptionnelle.  En  effet,  il  ne 
s'agit  pas  d'une  concession  ou  d'une  adjudica- 
tion. La  concession  a  étë  faite.  Il  s'agit  uni- 
quement de  la  modifier.  Que  vous  adoptiez  ou 
non  le  projet^  la  concession  n'en  restera  pas 
moins  définitivement  acquise  au^  concession- 
naires. 

M.  €^éMir JUimmmI.  J'aurai  rhonnâur  ée  faire 
remarquer  à  isa  Chambre  qu'hier  un  ohemin  dd 
1er  qui  .entraînait  bien  «noins  d'obatocdes,  ce- 
lui qui  va  de  Mulhouse  à  Thonn,  qiii.&^eKifO 
aucune  «uh^Mintion,  qui  est  Boiuaissioimé,  ]e 
crois,  par  une  compagnie,  a  été  ajoitiné  jus- 
qu'après les  rapports  de  tous  les  pitûeim  de 
loi  sur  les  chemins  de  fer.  11  me  fl^Bibai  qu'il 
en  doit  âtre  de  môme  pour  celui  d'Alais  à 
Beaucaire. 

M.  d'flarcoiirl,  rapporteur.  Je  rëpètc  que 
la  Gonoeasion  est  toute  faite.  Si  la  Ghamore 
désire,  comme  cela  parait  ^tre  Jt'intention  de 
M.  le  Président,  faire  précéder  tous  les  rajp- 

Sorts  sur  les  propositions  diverses  de  chemins 
&  fer  d'une  discussion  sur  l'ensemble,  ô'est 
apparemment  pour  .peser  tous  les  inconvé- 
nients et  les  avantages,  et  pouvoir  prendre 
ensuite  une  décision  en  connaissance  de  causer 
mais  cela  n'est  pas  applicable  au  diemin  de 
fer  d'Alais  à  Beaucaire,  puisque  la  décision 
eat  déjà  à  peu  près  toute  prise.  (Dénégattoii.) 

M.  ie  Président.  Je  'ferai  >veflaarquer  à 
M.  d'Harcourt,  rapporteur  de  eon  chemin  de 
fer.  que  d'autres  rapports  ont  été  présentés 
et  le  seront  encore  ;  qu'à  ehaonn  dé  tes  rap^ 
porte,  çiuoiqu'à  des  conditions  diverses,  il.y*a 
un  cahier  des  charges  attaché,  renfermant  des 
stipulations  très  différentes,  qui  méritent  une 
très  sérieuse  attention  de  la  part  de-laOhatn- 
bze,  non  en  vue  d'écarter  les  projet»,  >mai8 

Sour  les  voter  en  connaissance  de  cause.  Or, 
)s  'meilleurs  esprits  de  la  Chambre  Vaeoor- 
dent  sur  oe  point,  qu'il  faut  une  diseassion  gé- 

(1)  N*23d  des  IinpffyiaaioQa  4e  la  GbJHDbra  des  dépota 

(seaaioii  de  4837) 

(2)  Cette  commiasion  était  composée  de  MM.da  Chas» 
tellicr  Amilhau,  Poulie  CBramanueI),LavialU,1lejnard, 
d'Harcourt,  le  ^éral  oomle  Mejnadier,  de  f)aunact, 
de  l'Eapée. 
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néorale  Aor  reaMmhk  .de  oob  cahhw  dm  eh^r- 
cas,  :Bur  k  oftcaetère  de  ktti»  «tipultttÛQW,  «afifi 
oe  voir  qu'il  me  jBQraiktt]pa«)pû«aibla  d'en  érioiBr 
'«n  dUfi|K»iiMaiBJésMl«bi«eft»tetdeiMit0r«ur'^ 
Mtidfie  de  ifti  ihliitdt  qiAe-Bur  des  actidoB  de 
Gûntffiiit. 

Quand  eette  ditcuMion  générale  aura  eu 
lieu,  de  manière  à  JotienicHaireor  la  Qhaadbffe  et 
k  paff»  aur  le  caraetèie  de  «es  votes  en  gêné- 
raJL  on  Jkafiignera  alors  une  jNrû>rité  entie  Jiee 
différents  cnemins  de  fer.  >v«ilà  oe  qui  «m'a 
p«ru  ètoegMà^éigénéralemeiit. 

M.  ^PHamwtrt,  rapportettr.  Le  résultat  de 
tout  oda  est  que  nous  arrÎTerons  à  la.fin  de  la 
session  arec  m  totalrbé  des  chemins  de  ier  et 

ri'il  sera  impossifafte  de  pTcnâre  une  décâsioB 
lenT'égpard. 

M,  ht  iPoMideBl.  XJm  obeiain  de  i&t  ipeut 
n'être  pas  important  ;  miûs  les  elûpulniâona 
^tti  jr  touefaenî  ^^euiwat  -ê^tre  inqMrtantbee,  et 
impliquer  jç^ue  lOUimoûis  .la%Clbai»bre>  dans  une 
voie  «UT  laquelle  «lie  doâbtâtxe  éelflÂriib.  Oes 
eoik'FenticaAs-là,  c-'eat  pour  la  rpremi&re  ioâs 
qu'elles  sont^aaminées. 

M.  dUare^nrt,  rappprieur.  Je  demande 
que  la  CHiambre  fixe  un  jour. 

JkC.  J«iPfl)é«i4leBt.  Ce/n*ast  pas  pas  possible, 
lesn^pports  ne  sont  paa  imprunés  ;  laisses-las 
impruQier  et  difitribuier.  Il  y  a  troà»  ou  quatre 
prj»iîets  ;  ^elui  d'Orléans  «st  déjà  jrapporté. 

M.  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure),  Celui 
de  Belgique  sera  rapporté  demain  ou  après- 
demain,  au  plus  tard. 

M.  Meyjiard.  Il  est  juste  de  conserv.«r  au 
chemin  de  fer  de  Beaucaii>e  la  priorité  de  pré- 
sentation. 

M.  lie  VréeÊûemt.  Je  ne  décide  rien  pour  la 
question  de-priorité ^  je  dis  qu'il  «ett  néi^saire 
çue  les  rapports  soient  faits,  et  île  le  seront 
inœssasnment,  ensuite  on  demandera  à  la 
Ohambre  une  discussion  frénérale  sur  Tensem- 
ble  de  la  question,  et  une  priorité  sur  dtaque 
chemin  ;  et  alors  chacun  insistera  pour  le 
sien. 

Yoici  le  texte  du  rapport  de  M.  d'Harcourt. 

M.  d^llartîoart,  rapporteur  lisant  : 

Messieurs,  une  des  principales  bases  et  un 
des  résultats  les  plus  peureux  de  nos  institu- 
tions modernes^  c'est,  sans  contredit,  la  divi- 
sion des  propriétés,  qui,  en  attachant  au  sol 
de  la  patrie  un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens, les  a  renduaen  même  temps  solidaires 
de  l'ordre  public  et  de  la  conservation  de  la 
société. 

Bien  des  événements  qui  se  sont  accomplis 
depuis  1830  pourraient,  au  besoin,  -nous  <en 
eonvainere. 

Mavs  si  la  division  des  propriétés  est  le 
fondefsent  de  nos  sociétés  modernes,  'l'indus- 
trie  en  est  le  complément  et  la  perfection  ; 
c'-est  elle  qui  augmente  les  richesses  et  le  bien- 
être  dans  toutes  les  «lasses  et  -prépare  aizisi 
du  loisir  aux  intélligenees. 

Déjà,  depuis  trente  ans,  nous- avons  ^fait-des 
X>a8  immenses  dans  cette  carrière,  un  seul  nous 
reste  eneore  à  faire. 
^  La  France  n'a  plus  rien  à  envier  à  ses  voi- 
sins pour  la  qualité  de  ses  produits,  il  ne  lui 
manque,  plus  que  de  pouvoir  les  donner  au 


plua  bas  pxsK  posajble,  «n  jàecfefitionnaut  .les 
mo^iw  de  jtransport  et  en  abrégeant  les  dia- 
tances  qui,  presque  partout,  doublent  et  tci* 
pJent  la  valeur  descnoaea. 

C'^est  par  là  seulement  aue  nousaiettrons  las 
jouissances  de  la  vie  k  la  porrtée  de  tous»  «t 
que  notre  industrie  pourxa,  sans  i^Kaindïe  4ia 
rivale,  aller  se  créer  des  débouchés  dans  l'uui- 
vess,  au  lieu  de  devoir  une  .existence  .faotiioe 
et  toujours  incertaine  à  la  protaotion  du  ga^u- 
viarnamenl. 

X/^est  doAc  là  qu'il  iaut  .tandr^  die  .^us  nos 
efforts  et  c'est  le  plus  grand  >sar/viaeqMe  nous 
puisfiions  nendiie  au  pa^s. 

(L'entreprise  an  faveur  de  laquelle  on  jré^ 
clame  auiourd'imi  votre  jocmaours,  at  Âtmi  la 
but  est  oe  développer  une  de  nos  riabassas 
souterraines  les  plus  importantes»  réimit  cas 
avantages  au  plus  :haut  .dqgré. 

La  puissanoe  des  mines  de  la^Grand^Oomha 
est  indéfinie,  et  pourrait  alimentar.Ld  Midi  de 
la  Fraja^ce  pendant  des  siècles;  cala  résulte 
des  rapports  officiais  qui  ont  été  faits  .sw:  ks 
lieux,  a  plusieurs  reprisas  difiléx^ntas  ;  d'abord, 
sous  l'Assemblée  constituante^^  et  plias  réeetfa- 
ment,  par  M.  Baunier,  ingénieur  for£  habite^ 
insoectaur  divisionnaire  &s  mines^  qui  «a  «é; 
side  longtemps  dans  le  département,  et  qui 
avait  été  chargé  de  oe  trava<^ltpar;k  gouverAa* 
ment. 

Tousaes  ri^orts  établisseist  d'une  maniera 
incontestable  las  avantages  qu'on  peut  tmr 
d'uA'établissament^i  privilégié,  dans  un  mo- 
ment où  partout  le  besoin  de  charbon  se, fait 
impérieusemant  santir. 

En  outre,  aes  houilles  scmt  d'une  qualité  ex- 
aallante,  d'une  agglomération  iaailê,  prasqua 
toutes  à  la  surface  du  sol,  par  conséquent,  eom- 
partant  peu  de  frais  d'extraetipu  et  d'épuise- 
ment, oe  qui  leur  donne  une  supi^iorite  très 
marquée  sur  tous  les  .gisements  de  cette  nar 
twra,  puisque,  i^rasque  partout  ailleui»,  dans 
le  Forez  et  dans  la  Belgique,  on  travaille  à 
1,500  pieds,  et  que  tous  las  produits  de  aes 
mines  se  trouvent  ainsi  chargés  de  frais  d'ex- 
traction très  considérables. 

Ces  avantages  font  des  minas  de  laGrand'- 
Combe  un  étwHssamant  supérieur  à  pjasquie 
tous  ceux  qui  existent  en  J^rance,  et  le  seul, 
peut-être,  qui  puisse  rivaliser  utilement  avec 
l'Angleterre. 

Malheureusement,  ces  avantages  ont  été  cir- 
conscrits, jusqu'ici,  dans  des  limites  assez 
étroites. 

Les  mines  n'ont  guère  servi,  jusqu'à  ce  jour, 
qu'à  alimenter  les  forges  d'Alais,  et  à  appro- 
visionner de  combustible  Nîmes  et  las  localités 
environnantes. 

Ce  débouché,  toutefois,  a  suffi  pour  leur  as- 
surer de  notables  bénéfices. 

Mais,  si  les  houilles  pouvaient  arriver  faci- 
lement et  h  bon  marché  sur  le  Rhône,  alors 
leur  débouché  deviendrait  gigantesque  et  in- 
calculable, et  il  est  facile  de  le  démontrer. 

D^abord,  elles  alimenteraient  immanquable- 
ment tout  le  littoral  du  "Rhône  ;  car,  jusqu'ici, 
le  Rhône  a  été  approvisionné  en  partie  par  les 
mines  de  la  Loire,  les  plus  abondant^  et 
les  meilleures  qui  existent  dans  cette  partie 
de  la  France  ;  mais  déjà  la  rareté  Ven  fait 
sentir,  en  raison  des  nouvelles  usines  qu'elles 
ont  à  fournir  dans  l'Est,  et  «lies  ne  pewrent 
plus  livrer  la  tonne,  vendue  à  Beaucaire, 
qu'an  prix  de  43  francs,  tandis  qae<aette  même 
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tonne,  par  le  chemin  de  fer  de  Beaucaire,  y 
arrriverait  chargée  de  13  francs  de  frais  seu- 
lement. 

En  outre,  il  existé  aujourd'hui  une  canali- 
sation de  Beaucair<e  à  Toulouse  qui  serait  tout 
naturellement  le  chemin  des  mines  de  la 
Qrand'Combe.  et  leur  donnerait  nécessaire- 
ment le  marcné  de  Toulouse  et  du  l^idi,  qui 
ne  peut  s'approvisionner  ailleurs  qu'à  des 
prix  très  élevés. 

Mais,  ce  n'est  encore  là  qu'une  faible  partie 
des  avantages  des  mines  de  la  Grand'Combe. 
Si  eUes  arrivaient  facilement  à  Beaucaire, 
elles  pourraient  rendre  à  Marseille  à  beau- 
coup meilleur  marché  que  les  Anglais,  puis- 
que, dès  aujourd'hui,  les  concessionnaires  of- 
frent au  gouvernement  un  rabais  de  20  0/0  sur 
le  prix  actuel  des  fournitures  qui  lui  sont 
faites  par  eux  ;  elles  sont  donc  destinées  à 
avoir  tôt  ou  tard  l'approvisionnement  de  la 
Méditerranée.  ^ 

Or,  il  est  facile  de  se  figurer  ce  que  peut  être 
l'approvisionnement  de  la  Méditerranée;  la 
Méaiterranée  est  le  rendez-vous  du  commerce 
du  monde  ;  c'est  là  que  sont  presque  tous  les 
acheteurs  ;  de  plus,  il  est  probab]e  que,  d'ici 
à  Quelque  temps,  elle  deviendra  le  chemin  pour 
aller  aux  Indes,  car  ce  trajet  économise, 
comme  on  sait,  deux  mois  sur  celui  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  et  la  plus  grande  partie  de 
ce  chemin  est  déjà  organisée  en  services  régu- 
liers. 

Il  y  a  aussi,  dans  les  approvisionnements 
de  notre  marine  à  vapeur  oe  la  Méditerranée, 
une  question  politique  fort  importante  qu'il 
serait  inutile  de  traiter  en  oe  moment,  mais 

3ue  la  Chambre  sentira  et  qu'il  est  impossible 
e  méconnaître. 

Or,  tout  oe  mouvement  dans  la  Méditerra- 
née, cette  activité  commerciale  ne  peut  s'ac- 
complir que  par  la  vapeur  ;  de  là,  une  exten- 
sion indéfinie  dans  le  commerce  des  char- 
bons. 

C'est  là  la  perspective  qui  s'offre  aux  mines 
de  la  Grand'ComDe,  et  c'est  oe  qu'on  vous  pro- 
pose de  réaliser  par  le  chemin  de  Beaucaire. 

Toutefois,  quel  que  soit  l'avenir  prospère 
qui  leur  est  réserve,  comme  le  gouvernement 
ne  peut  disposer  de  la  fortune  des  contribua- 
bles que  dans  un  but  d'utilité  incontestahle, 
la  commission  a  reconnu  qu'on  ne  saurait  ap- 
porter dans  une  semblable  mesure  trop  de  ré- 
serve et  de  prudence. 

Elle  a  eu,  en  conséquence,  à  s'occuper  de 
deux  choses  ;  d'abord,  du  mode  de  concours 
adopté  par  le  gouvernement,  et  ensuite  des  ga- 
ranties offertes  par  les  concessionnaires. 

En  oe  qui  concerne  le  prêt,  tout  en  recon- 
naissant que  oe  principe  en  lui-même  pouvait 
donner  lieu  à  des  inconvénients  graves  et  en- 
traîner le  gouvernement  dans  aes  dépenses 
hasardeuses  et  incertaines  dont  il  doit  tou- 
jours s'abstenir,  néanmoins  la  commission  a 
pensé  aussi  qu'en  pareille  matière  on  ne  pou- 
vait s'arrêter  exclusivement  à  tel  ou  tel  sys- 
tème; qu'il  fallait  tenir  compte  des  circons- 
tances et  peser  tous  les  motifs  qui  pouvaient 
militer  pour  ou  contre  le  projet. 

Elle  a  considéré  que  si  des  entreprises  qui  ne 
représentaient  que  des  intérêts  individuels 
devaient  être  abandonnées  à  elles-mêmes,  on 
devait,  au  contraire,  faveur  et  appui  à  celles 
qui  se  rattachaient  à  des  intérêts  généraux. 


Elle  a  vu  dans  oette  entreprise,  à  laquelle 
les  premières  maisons  de  itfarseille  ee  sont 
associées,  l'assurance  dans  l'avenir  d'un  ap- 
provisionnement de  combustible  pour  le  midi 
de  la  France,  un  débouché  nouveau  et  indéfini 
ouvert  à  notre  commerce  dans  la  Méditerra- 
née, un  bénéfice  d'environ  500,000  francs  pour 
le  gouvernement  sur  la  fourniture  de  ses  ba- 
teaux, enfin  l'avantage  immense,  en  cas  de 
guerre,  d'affranchir  notre  marine  de  la  dépen- 
ance  de  l'Angleterre. 

Il  a  paru  à  la  commission  que  toutes  ces 
considérations  dominaient  entièrement  la 
question  ;  qu'elle  plaçait  cette  entreprise  dans 
une  position  tout  à  fait  exceptionnelle  ;  et 
qu'étant  intimement  liée  à  l'intérêt  général, 
elle  était  par  cela  même  de  nature  à  appeler 
le  concours  du  gouvernement. 

A  l'égard  des  garanties,  les  concessionnaires 
offrent  par  le  projet  : 

V  Hypothèque  sur  les  mines  elles-mêmes, 
qui  sont  d'une  valeur  de  3  millions  ; 

2^  Ils  ne  prétendent  à  aucun  versement,  que 
lorsqu'ils  auront  préalablement  confectionné 
une  partie  de  chemin  de  valeur  égale  ; 

3°  Ils  engagent  leur  solidarité  personnelle  ; 

4'  Ils  déposent,  à  la  Caisse  des  consignations, 
une  somme  de  6  millions  en  actions  de  la  so- 
ciété ;  enfin,  ils  proposent  au  gouvernement  de 
se  solder  par  ses  propres  mains,  et  lui  offrent 
un  rabais  de  8  francs  par  tonne  sur  les  prix 
des  fournitures  qui  lui  sont  faites  aujourd'hui 
par  les  Anglais. 

La  commission  a  cru  devoir  encore  ajouter 
quelque  chose  à  ces  garanties. 

Elle  a  demandé  que  la  délivrance  des  fonds 
fût  précédée  d'une  valeur  de  travaux  supé- 
rieure d'un  cinquième  à  la  somme  versée  ;  en 
outre,  comme  le  commerce  de  Marseille  prend 
un  vif  intérêt  à  la  réussite  de  oette  entreprise, 
la  commission  a  désiré  avoir  l'adhésion  et  la 
solidarité  de  quatre  des  principales  maisons 
de  Marseille,  oe  qui  a  été  accepté  par  elles. 

Enfin,  elle  demande  qu'outre  les  mines,  toute 
la  partie  du  chemin  appartenant  à  la  compa- 
gnie, et  le  mobilier  qui  pourrait  y  être  attaché, 
soit  également  soumis  à  l'hypothèque  légale. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  d'an- 
nexer ces  modifications  à  la  convention  provi- 
soire qui  servait  de  base  au  projet,  et  d  adop- 
ter le  projet  lui-même  comme  une  des  mesures 
les  plus  utiles  et  les  plus  nationales  qu'on 
puisse  exécuter  dans  l'intérêt  du  Midi  de  la 
France. 

PROJET  DE  LOI   (l). 

Art.  1*'.  La  convention  provisoire  passée  le 
20  avril  1837,  entre  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  la  société 
des  mines  de  la  Qrand'Combe  et  des  chemins 
de  fer  du  Gard,  et  par  laquelle  l'Etat  consent 
à  prêter  à  ladite  société  une  somme  de  6  mil- 
lions, pour  concourir  à  l'exécution  des  che- 
mins de  fer  susmentionnés,  est  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la 
charge  de  la  société  des  mines  de  la  Grand'- 
Combe et  des  chemins  de  fer  du  Gard,  stipu- 


(1)  Co  diipoaiiif  oe  ûpirt  pas  au  Maniteufm 
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léeB  dans  ladite  convention,  reoevront  leur 
pleine  et  entière  exécution.  Oet  acte  restera 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  un 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.), 
sur  l'exercice  1837,  et  de  quinze  cent  mille  f  r. 
(1,500^000  francs),  sur  l'exercice  1838,  pour  ef- 
fectuer le  paiement  des  premiers  termes  du 
prôt  autorisé  par  l'article  précédent 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

Convention  provisoire  entre  le  ministre  des 
traA)cuux  publics,  de  Vagriculture  et  du  com- 
merce^ ou  nom  du  gouvernement  et  les  sieurs 
Jules,  Léon  et  PenUtn  Taulbot,  Vbatjte, 
Abrio  et  l^oxjBiER,  au  nom  de  la  société 
qu'ils  représentent. 


CONTENTION  PROVISOIRE. 
Art.   1". 

Le  gouvernement  prêtera 
à  la  société  des  mines  de  la 
iirand^Combeel  des  chemins 
de  fer  du  Gard,  une  somme 
de  six  millions. 

Cette  somme  sera  spécia- 
lement et  uniquement  affec- 
tée à  l'exécution  des  che- 
mins de  fer  d'Alais  à  Beau- 
caire  par  Nîmes  ;  et  d'AIais 
aux  mines  de  la  Grand*- 
Gombe,  autorisés  :  l'un  par 
la^  loi  du  vingt-neuf  juin 
mil  huit  cent  trente-trois; 
Tautre,  par  Tordonnance 
royale  du  douze  mai  mil 
huit  cent  trente-six. 

Les  versements  auront 
lieu  par  deuxièmes  et  à  me- 
sure que  des  travaux  de  va- 
leur, au  moins  équivalente, 
auront  été  exécutés. 

Art.  2. 

La  société  paiera  à  TËtat 
rintérél,  k  trois  pour  cent 
par  an,  des  sommes  prêtées. 

Le  remboursement  du  prêt 
de  six  millions  s'opérera 
par  douzièmes,  dont  le  pre- 
mier sera  payable  deux  aos 
après  la  mise  en  activité 
des  deux  chemins  de  fer 
sus-mentioDnés,ou,  au  plus 
tard,  six  ans  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  qui  ra- 
tifiera la  présente  conven- 
tion; et  les  antres  dou- 
zièmes, d'année  en  année, 
â  la  suite  de  ce  premier 
paiement. 

Art.  3. 

La  société  affecte  au  paie- 
ment des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  la  somme 
empruntée  : 

i*  Les  concessions  houil- 
lères, mines  de  houille  et 
propriétés  diverses  appar- 
tenant k  la  société  des  mines 
de  la  Grand'Gombe  et  des 
chemins  de  fer  du  Gard  ; 


ADDITIONS. 


Les  travaux  qui  seront 
exécutés  préalablement  à 
chaque  versement,  devront 
être  d'une  valeur  supérieure 
d'un  cinquième  au  moins  & 
rimportance  du  versement. 


Avant  le  premier  verse- 
ment à  faire  par  l'Etat,  il 
sera  justifié  que  les  pro- 
priétés hypothéquées  par  la 
Compagnie  lui  appartien- 
nent, on  vertu  de  titres  ré- 
guliers, et  qu'elles  sont 
franches  de  toutes  hypo- 
thèques,privilèges  et  actions 
résoiatoires. 


CORVBNTIOTI  PROVISOIRE 

3*  La  responsabilité  soli- 
daire des  SIX  gérants  de  la 
société  :  MM.  iules,  Léon  et 
Paulin  Talabot,  et  MM.  Ve- 
ante,  Abric  et  Mourier  ; 

3*  La  valeur  des  travaux 
qui  seronl  successivement 
exécutés  sur  lesdits  che- 
mins de  fer; 

4*  Le  dépôt  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations 
d'une  somme  de  six  millions 
en  actions  de  la  société. 

Art.  4. 

Le  gouvernement  aura  la 
faculté,  à  toute  époque, 
pendant  le  temps  que  durera 
le  remboursement  du  prôt 
de  six  millions,  d'obliger  la 
société  à  lui  fournir,  pour 
les  divers  services  de  l'Ëtat 
dans  les  ports  français  de 
la  Méditerranée  (ceux  de  la 
Corse  et  de  la  Régence 
d'Alger  exceptés),  de  la 
houille  de  qualité  au  moins 
égale  à  celle  qu'ils  con- 
somment aujourd'hui,  à 
vingt  pour  cent  au-dessous 
des  prix  de  la  soumission 
approuvée  le  huit  juillet 
mil  huit  cent  trente -six  par 
M.  le  ministre  de  la  marine, 
pour  le  service  des  bâti- 
ments à  vapeur  du  port  de 
Toulon,  c'est-à-dire,  à  trois 
francs  trois  cent  quarante 
quatre  millimes  (3  fr.  344) 
les  cent  kilogrammes  pour 
le  charbon  en  roche  et  à  un 
franc  trois  cent  cinquante- 
deux  millimes  (1  fr.  352) 
pour  lo  charbon  menu  dont 
il  est  question  à  l'article 
treize  du  cahier  des  charges 
qui  précède  ladite  soumis- 
sion, et  aux  autres  clauses 
et  conditions  de  ce  cahier 
des  charges. 

Le  délai  dans  lequel  les 
fournitures  devront  être  ef- 
fectuées, k  dater  du  jour  de 
la  demande  du  ministre 
compétent,  sera  de  trois 
mois  pour  chaque  vingt 
mille  tonnes  de  houille. 

Art.  5. 

I^s  actes  à  passer  entre 
le  gouvernement  et  la  so- 
ciété, pour  l'exécution  de  la 
présente  convention,  seront 
enregistrés  moyennant  le 
droit  fixe  :  ces  actes  confé- 
reront hypothèque  de  plein 
droit  sur  les  immeubles  ci- 
dessus  désignés:  les  inscrip- 
tions hypothécaires  seront 
prises  au  nom  de  l'agent  ju- 
diciaire du  Trésor. 

La  présente  convention 
ne  sera  valable  et  définitive 
qu'après  la  ratification  de 
la  loi. 

Art.  6. 

Fait  double,  à  Paris,  le 
vingt-neuf  avril  mil  huit 
cent  trente-sept. 

Signé:  Martin  (du  Nord). 


ADDITIONS. 

Indépendamment  de  la 
responsabilité  solidaire  des 
gérants  de  la  Société,  le  paie- 
ment des  intérêts  et  le  rem- 
boursement des  sommes  prê- 
tées seront  garantis  par  les 
autres  associé^,  en  nom  col- 
lectif, ci -a  près  nommés  et 
soussignés  : 

1*  Jacques  Fraissinet,  né* 
gociant  à  Marseille. 

Tant  en  son  nom  person- 
nel qu'au  nom  de  sa  maison 
de  commerce  :  Jacques  Frais- 
sinet et  Roux  ; 

2*  Jean  Luce,  néeociant, 
demeurant  à  Marseille. 

3*  Joseph  Ricard,  négo- 
ciant,demeurant  à  Marseille, 

Tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  sa  maison  de  com- 
merce :  Joseph  Ricard  et 
Théophile  Delord  ; 

Et  4*  Simon  Théron,  né- 
gociant, demeurant  k  Mar- 
seille. 

Lesquels  ont  parfaite  con- 
naissance de  la  convention 
du  29  avril  dernier. 

Tous  les  gérants  et  tous 
les  associés,  en  nom  collec- 
tif, seront  solidairement 
responsables  envers  l'Etat. 


L'hypothèque  conférée  à 
l'Etat,  s'appliquera  non- 
seulement  aux  travaux  exé- 
cutés par  la  Société,  mais 
aussi  aux  terrains  acquis 
par  elle,  pour  l'exécution 
desdits  travaux,  et  à  tout 
le  mobilier  d'exploitation. 


Fait  double  k  Paris,  ce... 
1837. 

Signé; h  Ricard,  J.  Frais. 
siNET,  J.  Talabot,  S.  Thé. 
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Députés.]. 


Vâ/eSOL  BB  LOmS^PHILIPFB.  [iS  une  laST.]. 


coKVEjmiaa  movisoiRE. 


jdunTioivtv 


Approuvé  tMC    «»  DOS  mm  fils,  Jw  Lucb»  P.  VAk- 

ttODMrperwflnelfrqtuyGoniuie  bot,  Lion  TALABOf. 

utals  fàranlv  d«  la  Meiété  Par   proenratien   de  M. 

Maborlrèrw,  V^aute, Abric  VeautSt  pour  IUL  Aimo  et 

otMMMrier,  aux  termes  de  Mourier. 

raotvpaMé,  leiaraail886,  _  _ 

d«¥antM«  Cabouet,  notairo,  Signé:  P.  TaiLABOT. 

à 


Signé:  L.  Ysadte. 
S{^t*^:  P.  Ij^amùt, 
Sigoêé:  h  Talabot. 
Signé:  Ltesr  TAt.AB0T. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
€ft  dicrtribué. 


SmTE  D*  ÏA  DlBCnSBrON 
DtJ  P&OJST  DS  LOI  S0B  LBS  SUCBES. 

M.  le  Présklent..  La  parok  est  à  M.  Mot- 
tet  contre  le  projéi^  de  loi  : 

M.  MoUet.  Measieura,  dans  uae  question 
où  8»'  tdouvent  engagés  les  intérêts  de  notre 
agrioiilture,  de  nos  colonies,  <ie  zu>tre  oom- 
meroe,  de  notne  marine,  o&ux  dn  Trésor,  c'est^ 
à-dire  tous  les  pltrs  gra^ids  intérêts  positifs 
du  pays,  il  n'est  aueun  de  nous  qui  ne  doive 
se  oépouiller  de  toutes  préventions  svstéma- 
tiques  et  de  tout  esprit  de  looalité.  Quant  à 
moi,  oe  sont  les  intérêts  génér^bUJL  du  pays 
que  je  viens  défendre  à  oette  tribune^  J'espère 
vous  convaincre  que  la  loi  proposée  seniit 
injuste  et  impuissante  envers  la  fabrication 
indigène,  désastreuse  pour  le  Trésor  et  men- 
songère pour  les  colonies.  Veuillez  bien^  Mes- 
sieurs, m'honorer  de  votre  attention. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  tous  dé- 
tailler les  avantages  de-  la  fabrication  indi- 
gène. Ces  avantages  sont  suffisamment  con- 
nus. 

Je  me  bornerai  à  une  seule  observation. 
C'est  que,  dans  mon  opinion,  quelque  grande 
que  soit  Fimportance  de  oette  fabrication 
comme  industrie  manufacturière,  son  impor- 
tance comme  industrie  agricole  est  bien  plus 
grande  encore  pour  le  pay& 

Ce  qui  manque  à  notre  agriculture,  Mes- 
sieurs, ce  sont  des  bras,  des  capitaux  et  de 
bonnes  méthodes. 

Je  ne  parle  pas  de  quelques  arrondisse- 
ments privilégies  par  la  nature,  qui  sont  po- 
puleux, riches  et  fertiles  ;  je  parle  de  la  g^éné- 
ralité  de  noa  départements,  et  notamment  de 
nés  d^pMftemenW  méridionaux,  où  TsArioul- 
ture  n'est  pas  atijourâ'htii  plus  avamoée  qu'il 
y  a  cinquante  ans. 

La»  fabrication  du  mcre  indigène,  contenue 
et  protégée  par  de  sages  loin,  amènera  dans 
nos  campagnes  une  p(M>ulati<m  plue  nomr 
breuse,  plus  éclairée^  a  la  tête  de  oes  popa- 
lations  des  propriétaires  ou  des  fabricant»,  et 
avec  eux  des  lumières  et  des  capitaux.  Elle 
démontrera  aux  plus  obstinés,  l'avantage  de 
la  culture  alterne  et  des  plantes  sarclée»  ;  elle 
fera  abandonner  les  vieilles  routines  ;  res- 
treindra la  production  des  céréales,  qui,  dans 
beaucoup  de  localités,  ne  se  produisent  qu'à 
perte  ;  elle  fera  entrer  les  cultivateur  diins 
une  voie  nouvelle  pour  beaucoup  de  départe- 
ments^  dane  oellie  de  l'éducation  et  de  l'en- 
grais des  bestiaux,  voie  prodocti^e  par  elle^ 


mtoe,.  et  qxM>  a  VaafULim§&  imxatBBe:  de  féw» 
der  les  Mutees  prodaotèoa%,  em,  leur  pitseanot 
d'abondants  engrais. 

J'arrive  à  la  Toi  qui  nous  occupe  :  quel  k 
serait  l'eftet^t  auiéantâirait^lle  PindufltrK  u 
«Kgjène?^  £«9  uns  réspèrretit,  iee^  autMs  le  au 
gnent.  Ooant^  à  moi,  MisBBiear»,  je  os. 
qu'elle  ir anéantirait  p«s  rmdvstrie,  ma 
queite  ruinerait  la  presque  tot«âité  des  hk. 
eants*  actuetb. 

Le  gouTemement  dan»  PeaniMMié'  des  moiblk 
la  commission  dans  son  rapport,  admetk: 
comme  une  preuve  de  la  ponniiîfté,  pourFi: 
dtistrie  iiroigène,  de  suxïporter  le  dégrrr 
ment  propose,  la  prodtrctitm  totiJT>tiTv  cr^ 
santé  du  sucre  indigène.  Ils  se  trompent 
n'y  apaa  prospérité,  il  ^  a^ntrJtÎBeiMBt  ;•': 
esoempte  l'avenir,  ott  eeuct»  apxiè»  les  b& 
âeds  ;  il  eu  est  bieik  peu^  qui  lea  abtipnatPt 

Dan»  les  divens  oalemii  ^i  okA  éU  îl: 

f^oux  ou  contre  la<  pxoduetitm  indigène,  l>< 
uation  du  prix  de  revient,  du.  autor»  iad^ 
est  établie  bien  diversement.  Je  ne  crois  pt 
Messieurs,  que  la  discussion  doive  porter  ^- 
ce  point  ;  ces  calculs,  tout  contradictoLV 
qu'ils  sont,  peuvent  être  et  sont  à  mes  y  i 

Î>résentés  avec  bonne  foi,  et  tous  conf ormes  i 
a  vérité.  Le  prix  de  revienrt  réairlte  du  pri 
des  matières  premières,  du  prix  du  comhfi' 
tible,  du  montant  des  salaires,  et  enfin  a 
l'intérêt  des  capitaux  engasés.  On  aeot  jv 
ces  divers  éléments  du  prix  de  revient  vanei- 
suivant  les  localités  et  suivant  le  pias  t- 
moins  d'habileté  d&  ouvriers,  et  1»  meilleur 
ou  moins  bonne  direction  d'une  fabriqoe. 

La  plus  grande  ou  moindre  importanee  é^ 
capitaux  engagés  est  néoessair^nent  une  d^ 
causes  qui  influent  le  plus  sur  oea  variations 

On  ne  peut  asseoir  aucun  calcul  oooolaâsi 
sur  des  bases  aussi  peu  eertftiiMB. 

Un  mot  de  M.  Crespei,  dan»  l'ea^o^  de 
cette  année,  me  paraît  expliquer  bien  neite- 
ment  la  situation  el  înoaqwr  /'avenir  de 
notre  industrie. 

M.  Crespel  est  de  tous  les  fakncaxkta  œlai 
ui  est  parvenu  à  abaisser  le  ploa  son  pru 
e  revient^  et  il  en  donne  les  motifs  suivants 
La  différence  résulte  surtout  de  œ  que  pl- 
sieurs  de  ses  fabriquée  sont  trèe  ^t*^w>nn#^ 
et  que  d'autres  ont  été  par  liai  achetées  à  ^ 
prix. 

Il  est  évident  que  l'inieîenneté  doit  re- 
valoir à  l'acquisition  de  hi  fabrique  à  f 
prix.  Il  n'est  personne  qui  ignore  que  T-:^ 
Glissement  d'une  fabrique,  soit  relativeo^- 
aux  constructions,  soit  relativement  à  Tacût 
et  à  la  mise  en  activité  de  PuBine,  eizigp  i» 
dépense  infiniment  plus  élevée  que  le  prit'" 
nal  de  la  même  fabrique  une  ton  oonstranr 

Celui  qui  vient  d'établir  sa  fabrique  p" 
duit  plus  chèrement,  parœ  qu^il  eat  ooIiiEf  ■■ 
compter  dans  son  prix  de  revient  rint^rèt  ^  * 
sommes  ç]u'il  a  mises  dehors;  mais  à  ime»*' 
qu'il  retire,  outre  son  prix  de  revient,  un  . 
ger  bénéfice,  il  applique  ce  bénéfiee  au  r- 
boursement  des  sommes  qu'il  a  miaes  dehf^* 
et  il  finit  par  amoFrtir  la  diffërenoe  do  pr  ^ 
que  lui  a  coûté  sa  fabrique  au  prix  vfns. 
c'est  alors  seulement  que  son  prix  de  rrr-* 
étant  fixé  d'une  maniène  convenable»  il  pe..' 
espérer  de  faire  des  bénéfices. 

JËk  bien  1  Meesieursi,  M.  CrespeU  int^rr^ 
sur  l'effet,  sekin  l«i,  probÂle  de  la.  m^fgn^ 
proposée  a  répondu  :  a  Je  pease  q«ie  je  poer 


âe" 


[Chambre  dfis  Bè^ut^^  1  KÈGNE  DE  UUJI&MttJPPE.  9&  mm  ltô7w] , 


ai    supporter  1»  réduotiotx,   naaia   |b  croia 
u'elle  ruinera  la  plupart  de  mefe  ccmfrcrcB.  » 

Cette  apinion  m  rapporte  parfaitement  à 
explication  qu'il  a  donnée  de  la  différence 
e  son  prix  de  revient  au  prix  de  revient  des 
u'treB  fabricanta. 

Il  n'y  aura  de  fabricants  qui  puissent  ré"- 
Lstex  à»  Ia<  mesure  proposée  que  ceux  dont  les 
abriques  sont  très  anciënnee,  c'est-à-dire 
eux  qui  sozit  déjà  rentrés  dans  la  différence 
lu  prix  de  l'étaèlissement  de  leurs  usines  au 
/rix  Téiukl^  ou  bien  ceux  qui  ont  acheté  leurs 
abriques  à  bas  prix.  (Test  dire  que  la  loi  pro- 
posée ruinera  leis  trois  quarts  des  fabiicantâ  ; 
aais  c'est  dire  aussi  que  l'industrie  ne  sera 
»as'  anéantie,  car  aux  fabricants*  actuels  rui- 
lés  succéderont  d'autres  fabricants  qui  auront 
kcbeté  les  usines  à  bas  prix,  et  qui  se  trouve- 
ront dans  de  meilleures  conditions  pour  pro- 
luire sans  perte  d'abord,  et  plue  tard  avec 
profit. 

Ainei  donc,  si  la  loi  se  propose  d'anéantir 
['industrie  indigjëno,  elle  n'atteindra  pas  son 
3ut  ;  mais  la  ruine  de  la  majeure  partie  des 
Tabricants  actuels,  résultat  inévitable  de  la 
loi,  est  une  injustice  révoltante  que  nous  ne 
lovons  pas  sanctionner. 

Nous  sav^ms  tous  que  les  fabrieaaie  qui  en*- 
trenrti  dans  uae  nouvelle  voie,  qui  iatvoduisent 
une  nouvelle  fai»rieatioii,  »'expoaent  à  des 
pertes  considérables  ;  mais  ce»  pertes  ne  sont 
oi  dinaireixkBnt  que  le  fruit  de  leur  propre 
faute  ou  la  punition  de  leur  témérité.  Mais 
qua  la  loi  elle-même  ruine  sans  pitié  des 
bommes  honorables  qui  ont  Burmtmté  toutes 
le^  difftoultée,  qui  ont  fait  d'énormes  saori- 
ûœe  pour  doter  leur  patrie  d'une  induetrie 
nouvelle;  qu'elle  le»  ruine  lorsque  l'Admi- 
ni^tratioa  n'a  oessé  jusqu'à  ee  jour  de  lee 
encourager  ;  rien  ne  saurait  répugner  da^an- 
tag^  à  ma  raison  et  ài  la  justice. 

Un»  second  effet  dé  la  lei  propoeée.  qnmùt  k 
la  fabrication  indigène,  serait  de  déterminer 
la  nature  de  cette  fabrication.  La  commisiiien, 
dans  son  rmport,  se  demande  si  cette  indus- 
trie devienars  une  indueirie  exclusivement 
inanufaeturière,  ou  si  elle  deviendra  une  in- 
dustrie agricole  ;  et  la  ooTnmission  exprime 
le  v(Bu  très  national  que  Finduetrie  demeuna 
une  industrie  agricole.  Jts  Vbâ  déjà  dit;  le 


rons  psfl  moins  les  avantages  de  la*  fïtbrica- 
tion,  et  nous  aurons  de  plus  tous  les  avan*- 
tRMi  que  6»tte  fabrication  proottï«ra  à  l'agri- 
culture: 

Eh  bien  f  Messieurs,  je  suis  convaincu  oue 
IVffet  immédiat  de  la  loi  serait  de  rendre 
cotte  industrie  uniquement  manufacturière, 
do  la  concentrer  dans  certains  arrondisse- 
ments trè»  f^rtil^s,  oh  la  producftion  de  la 
bett9r8\«  peut  se  faire  à  meilleur  compte, 
danif  le  de|)artement  du  Nord,  par  exemple 
(il  contient  la  moitié  et  p<fut-êltre  les  deux 
tiers  des  falyriquee  existantes);  eh  bien!  ce 
spra  daiw  le  dépavtenrent  dû  Irord,  ou  dans 
tel  autre  département  ah  le  prix  de  la  bette- 
rave» et  opIui  dn  combustible  permettront  de 
fafcriqu€»r  à  meilleur  marehé,  que  se  oonoen- 
trtira  t&ctte  Vifi&txsVPvg  indigène. 

Je  sais  bien  que  cet  deux  effets  que  j'ani- 
gno  à  Ta  loi  proposée  seraient  peut-être  à 


(  cMÔndn»  de  1a  pari  d'u&fl^  loi  (Hii  établUraiè 
un  impôt. 

Je  par Wai  teut  à  l'heuve  de  l'impÀt^.  et  j.» 
traiterai  tout  au  lenij^  Ia  q^etftioow 

Je  dirai  seulement  ici  qu'il  y  a  entxia  user 
loi  da  dégrèvement  et  ubô  loi  d'im^t^  ostte 
énorme  différence  qu'ua»  loi  de^  dégrèvement 
a  un  effet  absolu-  sur  tautea  lesi  fabrique^. 
Qu'elles  soient  anciennes  ou  nouvisllai^  sîteiées 
dans  un  pa^  où  la  matière  pi)emièra«t  le  «otth 
bastible  soMat-  nlus  ou  moins  ehws,  elles*  sonA 
toutes  inévitablement  traitéea  aînée  la^  même 
rigueur  ;  tandis  qu'on  impôt  établi  par  ime 
loL  sagement  mûrie  peujrra  créer  des-  diifé' 
renées,  pourra),  j^tar  exemple,  aâranohir  de 
l'impôt  les  fabriques  nouv^lea  pendant  un 
cevtaiu  noaabie  d'années,  pourra  difféienoier 
les  droite  suivMit  lee  localités,  lee  diminuer, 
par  exemple,  dans  lee  départements  où  le 
combustible  est  beaucoi^)  plue  élevé. 

Examinons  maintenant  l'effet  probable  de 
la  loi  relatiiiement  au  Trésor. 

La  consommation  annuelle  du  sucre  eu-  An^ 
gieterre  est  de  194!  millions  ds'  knearammea^ 
et  leur  produit  à  l'entrée  de  112  miliioAs. 

Ce  chiffre  d'un  impôt  indirect  pergli*  san» 
dîfâoultét  sau^  fraie  ae  perception»  pour  ainsc 
dire,  ce  chiffre  doit,  j.'en  conviens^  exoiiter  le» 
regrets  de  oeax  qui  ne  sont  pvéoeeupés  que 
dee  intérêts  du  Trasor  :  il  faut  pouvtanèbieii 
reconnaître  que,  le  sucre  indigène  nf existât- 
il  pas,  il  est  peu  probeJble  que  noue  puissionB 
jamais  attcândse  àvun  pareil  revenu. 

La  oonsomaiatâon  actuelle  de  la  France-  est 
de  lOi  nûUiona  do  hilogr«mmes.  On  noua  m 
dit.  que  ces  106' million»  de  kilogmninise  arrip 
vaut  dernoe  colonies,  et  payant  les  droits  d'en»- 
trée,  produipaient  60  et  tant  de  millionB;  Mes>^ 
sieursy  noe  colonies  ne  produisant  que  80  mil-> 
lions  de  kilogrammee,  ce  calcul  est  sans  objet, 
à  moine  qu'on  ne  pirétondît  établir  l'exclusion 
absolue  du  sttone  indigène  et  appeler  snr  notne 
marché  le  suera  étranger,  à  déftiut  du  suore 
colonial. 

En  l'étaé,  sur  80  millions  de  sucre  produit 

Sar  nos  colonies^  il  reste  environ  67  millions' 
ans  la  ooneconmation  ;  le  produit  des  dpoite 
d'entrée,  dans  les  années  anténenneo  à  l'68B>  a 
été  de  31  millions  et  une  fraetion^  et^  en  l'806, 
de  26  millione.  parce  qu«  la»  réexfiortlitioti  à 
l'étranger  a  été  plus  coneidérabie  ;  enfin,  le 
Tréeev  para&t  ôtre  menacé  d'iuie  nMucrtàon 
nouvelle  ;  on  cvaiat  que  la»  perception  do  cette 
ann^  ne  s'élève  pa^  an  delà  de  20  million», 
ce  quij  soit  dit  en  poMant,  poumût  n'être  quo 
le  résultat  de  la  stagnation  oocasionnée  par 
loproistdolofl.. 

Je  conviens  qu'il  y  a  à  se  préoddupev  do* cette 
diminution  ;  je  ferai  pourtant  pemarquer 
qu'il  no  faut  pas  00  l'exagérer,  ot  qu'il  n'eift 
pas  exaot  de  dire  que  l'impôt  ayant  produdt 
31  miUionaen  1886  et  26*  millions  en  189%  iil  ^ 
ait  eu- une  diminution  sédiode  d  mi'Ilioiifi.  La 
principale^  la  plus  importante,  fabrioatmi  de 
suove  sa  fait  dano  le  d^artesBoni  du  Nord  et 
les  départemonbs  ^sins  do  la  fiontîève  du' 
mâoB  côté.  Or,  la  poesque  totalité  du  combus- 
tible employée  à  cette  fabrication  eet  tinée  de» 
mines  belg|es)  et  paie  un  droit  do  douoms,  Oe 
revenu  doit  d'abord  èticr  porté  en  compen»»' 
tionide  ce»  5  millions^  Il  y  a  plte  :  on  a  àuioulé 
que  la  fabrication  de»  suonn  indigènes  lais- 
sait dans  la  classe  ouvrière  13  à  10  million» 
de  salaires  ;,  ose  16  millîoft»  augmentrait  d'une 


i_ 


-TT  îii  i  xsxTB  r 


[Ghambr«  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS*MttiPPE.  OIS^idm  1837.], 


«» 


rai  supporter  1»  réduction,  mais  ip  croia 
qu'elle  ruinera  la  plupart  de  m^  confrères.  » 

Cm»  apinion  m  rapporte  narfaitément  à 
l'explication  qu'il  a  donnée  oe  la  différence 
de  son  prix  de  revient  au  prix  de  revient  des 
autres  uibricanU. 

II  n'y  aura  de  fabricants  qui  puissent  ré- 
sister £  lai  mesure  proposée  q^e  ceux  dont  les 
fabriques  sont  très  anciennes,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  déjà  rentrés  dans  la  difféienoe 
du  pris  de  l'étaèlissement  de  leurs  usines  au 
prix  Yénal,  ou  bien  ceux  qui  ont  acheté  leurs 
fabriques  à  bas  prix.  C^est  dire  que  la  loi  pro- 
posée ruinera  les  trois  quarts  des  fabricants  ; 
mais  c'est  dire  aussi  que  l'industrie  ne  sera 
pas*  anéantie,  car  aux  fabricante  actnels  rui- 
nés succéderont  d'autres  fabricants  qui  auront 
acheté  les  usines  à  bas  prix,  et  qui  se  trouve- 
ront dans  de  meilleures  conditions  pour  pro- 
duire  sans  perte  d'abord,  et  plue  tard  avec 
profit. 

Ainsi  donc,  si  la  loi  se  propose  d'anéantir 
l'industrie  indigjène,  elle  n'atteindra  pas  son 
but  ;  mais  la  ruine  de  la  majeure  partie  des 
fabricants  actuels,  résultat  inévitable  de  la 
loi,  est  une  injustice  révoltante  que  nous  ne 
devons  pas  sanctionner. 

Nous  savons  tous  que  les  fabricants  qui  en^ 
trenrt  dans  une  nouvelle  voie,  qui  introduisent 
une  nouvelle  fai»rieatioii,  s'exposent  à  des 
pertes  considérables  :  mais  ces  pertes  ne  sont 
ordinaireinent  que  le  fruit  de  leur  propre 
faute  ou  la  punition  de  leur  témérité,  lirais 
que  l^  loi  elle-même  ruine  sans  pitié  des 
hommes  hoiAorables  qui  ont  surmonté  toutes 
les  difficultés,  qui  ont  fait  d'énormes  sacri- 
£kces  pour  doter  leur  patrie  d'une  induetrie 
nouvelle;  qu'elle  les  ruine  lorsque  l'Admi- 
nistratÂon  n'a  cessé  jusqu'à  ce  jour  de  les 
encourager  ;  rien  ne  saurait'  répugner  davan» 
tage  à  ma  raison  et  à>  La  justice. 

Un*  aeaond*  efltet  de  1»  loi  proposée,  quant  à 
la  fabrication  indigène,  serait  de  déterminer 
la  nature  de  cette  fabrication.  La  comittission, 
dans'  sen  rapport,  se  demande  si  cette  indus- 
trie deviendra  une  industrie  exclusivement 
manufaeturière,  ou  si  elle  deviendra  une  in- 
dustrie agricole  ;  et  la  commission  exprime 
le  vœu  très  national  que  Findtistrie  demeure 
une  industrie  agricole.  Je  l'ai  déjà  dit;  le 
plus  gramd  bénénoe  qu'elle  noU9  offre,  c'ecrt 
r amélioration  de  notre  a;(tioultur^  ;  et  puis 
si  l'industrie  devient  agricole,  nous  n'en  au- 
rons pas  moins  les  avantages  de  la  fabrica- 
tion, et^  nmis  aurons  de  plus  tous  les  avan^- 
tRMB  que  oètte  fabrication  proeoirera  à  l'agri- 
euiture; 

Hh  bien  î  Messieurs,  je  suis  convaincu  que 
l'effet  immédiat  de  la  loi  serait  de  rendre 
cette  industrie  uniquement  manufacturière, 
do  Ii^  conoentrer  dans  certains  arrondisse- 
ments tî^s  ff>rtiles,  où  la  prodtrcftion  de  la 
b^ttwave  peut  se  faire  à  meilleur  compte, 
dantr  le  département  du  Nord,  par  exemple 
(il  contient  la  moitié  et  pfttt-êftre  les  deux 
tiers  des  faA>riques  existantes)  :  eh  bien  !  ce 
sera  datts  le  dëpartememt  du  Nord,  ou  dans 
tel  autre  département  où  le  prix  de  la  bette- 
rave et  opIui  du  combustible  permettront  de 
ftebriqiiw  à  meilleur  marché,  que  se  concen- 
trera tout«r  r  industrie  indigène. 

Je  sais  bien  que  ces  deux  effets  que  j^assi- 
gne  à  l'a  loi  proposée  seraient  peut-êtie  à 


cvainàofe  de  la  pari  d'uas^  loi  qiii  établivait) 
uu  impôt 

Je  parlerai  teut  à  l'heuce  ds  L'impèt».  et  je 
tmilerai  tout  au  leim^  Ia  q$ietftioiiv 

Je  dirai  seulement  ici  qu'il  y  a  entxis  use 
loi  de.  déffrèvcttieiit  et  une  loi  d'im^ty  ostte 
énorme  oifférenoe  qu^ia»  loi  de  dégrèvement 
a  un  effet  absolu*  sur  ti^utsa  le»  fabriques. 
Qu'elles  soient  anciennes  ou  Bou«isll«i^  situées 
dans  un  pa^  où  la  matière  pmmiàiaet  le  com- 
bustible soMat-  nlus  ou  moins -ehws,  «lles'SonA 
toutes  inévitablement  traités!»  ainec  la^  mtooe 
rigueur  ;  tandis  qu'on  iœp^t  établi  par  ime 
loL  sagement  mûrie  peurira  créer  des-  diifé^ 
renées,  oaurrav  ^ar  ejDsmpde,  êMramstius  de 
l'impètles  fabriques  nouvelles  pendant  un 
certain  nonbie  d'années,  pourra*  difféoenoier 
les  droits  suivMit  les  localités,  les  dittiBuer, 
par  exemple,  dans  les  départements  oÀ  le 
combustible  est  beaueOi4>  plue  élevé. 

Examinons  maintenant  reâet  probable  de 
la  loi  relatiiiement  au  Trésor. 

La  oonsommatioik  annuelle  du  sucre  eu.  An^ 
gleterre  est  de  104  millions  ds'  knogrmnmssy 
et  leur  produit  à  l'entrée  de  112  millions. 

Ce  chiffre  d'un  impôt  indirect  pergu  sans 
difficulté,  saue  frais  ae  perc3ption>  pour  ainsi 
dire,  oe  chiffre  doit,  j.'en  conviens^  exeiter  le» 
regrets  de  ceux  qui  ne  sont  préoccupés  que 
des  intérêts  du  Trésor  :  il  faut  pourtant  bien 
reconnaître  que,  le  sucre  indigène  ni'exietât- 
il  pas,  il  est  peu  probdble  que  nouepuisstoaa 
j.amais  atteindre  à>  un  pareil  revenu. 

La  oonsommaidioa  aetueUe  de  la  France-  est 
delOi  millions  da  kil0gr«mm6s.  On  nous  m 
dit  que  ces  106- millions  de  kilogmiiinie»  arri»- 
▼ant<ibo  nos  colonies,  et  payant  les  droits  d'en»- 
trée,  produiraient  60  et  tant  de  millions;  Mes- 
sieurSy  nos  colonies  ne  produisant  que  80  mil- 
lions de  kilogrammes,  ce  calcul  est  sans  objet, 
à  moins  qu'on  ne  prétendît  établir  l'exclusion 
absolue  du  sttcns  indigène  et  sopeler  sur  notre 
marché  le  sucre  étranger,  à  défaut  du  sucane 
colonial. 

En  l'étaé,  sur  dO  millions  de  sucre  pn>duit 

âar  nos  colonies,  il  reste  environ  57  millions 
ans  la  consommation  ;  le  produit  des  droite 
d'entrée,  dans  les  annéss  antérieunee  à  WSB,  a 
été  de  31  millions  «é  une  fraetioA)  et^  en  IBSe, 
de  26  millions,  parce  que  la-  réexportation,  à 
l'étranger  a  été  plus  conaidérabie  ;  enûa,  le 
Trésor  parait  être  imnacé  d'une  réduetion 
nouvelle  ;  on  craint  que  la»  perception  de*  cette 
année  ne  s'élève  psâ  au  delà  de  90  millions, 
oe  quij  soit  dit  en  passant,  pourrait  n'être  que 
le  résultat  de  la  stngna4âon  occasionnée  par 
leproisédeloc. 

Je  conviens  qu'il  y  a  à  se  préoeouper  de  œtte 
diminution  ;  je  ferai  pourtant  remarquer 
qu'il  ne  faut  pas  ee  l'exagérer,  et  qu'il  n'eift 
pas  exaot  de  dire  que  l'impôt  ayant  produit 
31  millions  en  1836  et  26  millions  en  189%  il  y 
ait  eU' une  diminution  réelle  de  5>  millions.  La 
principale,  la  plus  importante  fabricatdoa  de 
suose  sa  fait  dana  le  départemeni  du  Nord  et 
les  départements  voisins  de  la  frontièiie  du 
même  côté.  Or,  la  presque  totalité  du  combus- 
tible employé  à  cette  fabrication  est  tinétf  des 
mines  belgjeS)  et  paie  un  draût  de  douams.  Oe 
revenu  doit  d'abord  êtrcr  porté  en  comrpenraK 
tiontde  ces  6  millions.  Il  y  a  plus  :  on  a  calonlé 
que  la  fabrication  des  sucres  indigènes  lais- 
sait dans  la  classe  ouvrière  1^  à  10  millions' 
de  salaires  ;  ces  16  millions  augmentant  d'une 
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manière  seiiBible  Taleanoe  de  la  copulation^ 
les  contributions  indirectes  en  reçoivent  néces^ 
sairentent  une  augmentation  considérable,  qui 
est  une  nouvelle  compensation  des  pertes  du 
Trésor. 

Je  le  répète  pourtant  :  dans  Tétat  du  déficit 
connu  et  du  déficit  aue  Ton  craint,  il  y  a  lieu 
de  s'occuper  des  intérêts  du  Trésor. 


chose  était  possible. 

Le  projet  de  loi  procède  d'une  autre  ma- 
nière :  on  abandonne  un  revenu  certain  pour 
un  revenu  possible  ;  on  dégrève  le  sucre  colo- 
nial, sous  l'espoir  de  recouvrer  ce  qu'on  sa- 
crifie par  la  plus  grande  consommation  du 
sucre  de  nos  colonies  et  l'augmentation  de  la 
consommation  en  général. 

Le  but  du  projet  de  loi  est  d'assurer  à  nos 
colonies  la  consommation  de  75  à  80  millions, 
et  de  laisser  à  la  production  indigène  les  25 
ou  30  millions  restants.  On  fait  deux  parts  : 
mais  est-il  bien  facile  d'atteindre  un  pareil 
but  7  N'est-il  nas  à  craindre  que  la  loi  reste 
en  deçà  ou  en  delà  ?  La  commission  a  demandé 
au  gouvernement  de  lui  communiquer  les  do- 
cmnents  oui  avaient  servi  de  base  à  la  fixa- 
tion du  cniftre  de  dégrèvement  proposé.  Le 
gouvernement  a  répondu  dans  une  note  im- 
primée qu'il  n'existait  aucun  document  pro- 
prement dit  qui  fût  directement  applicable 
a  cette  fixation  ;  qu'ils  résultaient  aes  consi- 
dérations générales  déjà  indiquées  dans  l'ex- 
posé des  motifs.  De  telle  sorte  que  c'est  uni- 
quement d'après  des  considérations  générales 
que  l'on  a  fixé  le  chiffre  de  dégrèvement,  et 
qu'on  espère  faire  ainsi  à  chacune  des  indus- 
tries la  part  qu'on  leur  a  assignée.  Evidem- 
ment la  chose  est  peu  probable. 

Mais  en  admettant  que  la  loi  atteignît  son 
but,  serait-il  possible  de  maintenir  longtemps 
cet  équilibre?  Quand,  par  le  résultat  de  la  loi 
proposée,  vous  aurez  contraint  les  fabricants 
actuels  à  vendre  leurs  établissements  ;  que 
oes  établissements  auront  été  achetés,  non  pas 
à  bas  prix,  mais  à  vil  prix,  car  c'est  ce  que 
la  concurrence  des  ventes  amènera  ;  lorsque  les 
nouveaux  fabricants  produiront  à  moindre 
prix^  lorsque  vous  aurez  concentré  la  fabri- 
cation du  sucre  indigène  dans  les  arrondisse- 
ments les  plus  fertiles,  n'est-il  pas  évident  que 
si  vous  laissez  à  l'industrie  indigène  la  faculté 
de  produire  30  millions  avec  bénéfice,*  elle 
finira  par  produire  100  millions  et  par  exclure 
de  nouveau  le  sucre  ooloniaJ  ?  Que  deviendront 
alors  les  revenus  du  Trésor  ?  Ils  seront  com- 
plètement nuls. 

On  allègue  la  possibilité  d'une  augnienta- 
tion  de  consommation.  Je  crois,  Messieurs, 
qu'il  ne  faut  nullement  compter  sur  cette  aug- 
mentation. Les  augmentations  de  consomma- 
tion résultent  ordinairement  de  ces  trois  cir- 
constances :  qu'il  s'agisse  d'une  denrée  dont 
l'usage  et  la  consommation  ne  soient  pas  déjà 
très  répandus  ;  que  le  prix  ancien  soit  très 
élevé,  et  que  le  prix  nouveau  soit  très  bas  ; 
aucune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  ici. 
Je  comprends  comment  la  consommation  du 
sucre  qui,  en  1814,  était  de  14  à  15  millions, 
soit  arrivée  à  105  millions,  parce  qu'en  1814  le 
sucre  valait  6  francs,  et  qu'il  vaut  moins  de 
1  franc  aujourd'hui. 

A  mesure  qu'il  est  descendu  d'un  prix  exor- 


^  bitant  à  un  prix  raisonnable,  la  consomma- 
tion a  augmenté  ;  mais  quel  sera  le  résultat 
réel  d'un  dégrèvement  de  20  francs  sur  100  ki- 
logrammes, c'est  à  dire  de  10  centimes  par 
livre  ?  Croyez-vous  que  cette  diminution  arrive 
tout  entière  aux  consommateurs  1  Non  ;  elle 
sera  partagée  entre  tous  ceux  qui^  directement 
ou  indirectement,  prennent  part  à  la  fabrica^ 
tio'n,  les  fabricants,  les  ouvriers,  les  courtiers, 
les  marchands  en  gros  et  en  détail  ;  votre  ccon- 
mi^sion  est  sur  ce  point  entièrement  de  mon 
avis;  sur  10  centimes,  le  consommateur  jouira 
à  peine  d'une  diminution  de  5  centimes.  Cette 
diminution  n'est  pas  de  nature  à  accroître 
beaucoup  la  consommation  du  sucre,  et  le  dé- 
grèvement n'aura  eu  d'autre  résultat  que  d'an- 
nuler vos  recettes. 

Mieux  vaudrait  cent  fois  linipôt,  et  pour 
l'industrie,  et  pour  le  Trésor,  rour  l'indus- 
trie, j'ai  déjà  dit  en  passant  les  avantages 
que  j'y  trouverais  ;  c'est  qu'on  pourrait  cal- 
culer les  effets  de  la  loi  et  en  modifier  les  ri- 
gueurs, eu  égard  à  la  position  du  fabricant. 

On  m'objectera  que  je  me  trouve  en  contra- 
diction avec  les  fabricants  de  sucre  indigène 
entendus  dans  l'enquête  ;  ils  ont  déclaré  qu'ils 
préféraient  le  dégrèvement  à  Fimpôt.  M.  Cres- 
pel  a  même  dit  qu'il  préférait  un  dégrèvement 
de  20  francs  à  un  impôt  de  10  francs.  Cette 
contradiction  entre  les  fabricants  et  moi  n'est 
qu'apparente.  Si  j'étais  convaincu  que  le  dé- 
grèvement n'eût  pas  les  effets  désastreux  que 
je  viens  de  dire  pour  le  Trésor,  aue  ce  dégrè- 
vement dût  fixer  le  sort  définitii  oe  l'industrie 
indigène^  sans  doute  je  le  préférerais  à  l'im- 
pôl  ;  mais  comme  je  suis  convaicu  que  le  dé- 
grèvement vous  amènera  à  l'annulation  com- 
plète de  vos  recettes,  et  que  vous  serez  obligés 
d'en  venir  à  l'impôt,  j  aime  mieux  l'impôt 
aujourd'hui  que  les  choses  sont  entières,  que 
l'industrie  n'a  pas  souffert,  oue  l'impôt  dans 
quelques  années,  lorsque  l'inaustrie  aura  subi 
une  première  crise. 

En  effet,  Messieurs,  veuillez  bien  considérer 
quel  serait  aujourd'hui  le  résultat  de  l'impôt 
et  quel  il  serait  dans  quelques  années. 

Aujourd'hui,  vous  oonserveriee  intégrale- 
ment les  reoeltes  du  Trésor.  Si  sans  impôts 
ni  dégrèvement^  l'industrie  n'a  produit  que 
48  millions  de  kilogrammes,  avec  un  impôt  elle 
n'en  produira  pas  immédiatement  davantage  ; 
vous  conservez  donc  les  20  millions  de  revenu 
actuel. 

En  second  Heu,  vous  créez  un  revenu  nou- 
veau :  ce  revenu  doit  être  peu  considérable 
dans  le  principe  ;  votre  devoir  est  de  ménager 
une  industrie  naissante  ;  ce  sera  déjà  un  ^and 
avantage  pour  le  Trésor  d'avoir  établi  l'impôt 
et  de  s  être  créé  une  source  nouvelle  de  re- 
cettes. 

< 

En  troisième  lieu,  l'industrie  indigène 
n'ayant  encore  souffert  aucune  atteinte,  vous 
vous  trouvez  dans  la  situation  la  plus  favo- 
rable ;  vous  aurez  de  la  marge,  pour  ainsi 
dire  ;  vous  aurez  la  possibilité  de  venir  au 
secours  de  l'industrie  indigène  ou  de  l'indus- 
trie coloniale,  en  abaissant  ou  rehaussant 
l'iujpôt  suivant  l'événement. 

M^is 


vous 

années,  lorsaue  l'industrie  îndigèi 

la  crise  du  dégrèvement  proposé. 

Vous  n'aurez  alors  plus  rien  à  conserver; 
vos  recettes  seront  entièrement  nulles. 
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Le  revenu  de  l'impôt  sera  d'autant  moinB 
considérable  que  le  déçrèvement  aura  déjà 
porté  un  énorme  préjudice  à  Tindustrie  indi- 
gène. 

Et  enfin  les  fabricants  indigènes  ayant  été 
forcés  par  le  dégrèvement  de  produire  au  plus 
baa  prix  poesible,  l'impôt  ne  pourra  jamais 
être  augmenté,  et  ne  vous  donnera  jpar  ^nsé- 
quent  aucune  action  sur  les  industries  rivales. 

Je  me  résume.  Il  est  impossible  que^  ûxa^it 
au  hasard  et  d'après  des  considérations  géné- 
rales le  montant  du  dégrèvement,  vous  arri- 
viez à  faire  tout  juste  aux  deux  industries, 
dans  la  consommation,  les  parts  que  vous  leur 
avez  assignées  ;  vous  resterez  en  deçà  ou  en 

delà. 

EusBÎez-vous  atteint  votre  but,  il  est  impos- 
sible que  vous  mainteniez  longtemps  cet  équi- 
libre. Si  voua  laissez  à  l'industrie  indigène  la 
possibilité  de  produire  30  millions  avec  béné- 
fice, elle  parviendra  tôt  ou  tard  à  en  produire 
100,  et  à  exclure  progressivement  du  marché 
le  sucre  ooloniaL 

Vous  n'aurez  donc  qu'ajourné  la  difficulté 
en  l'aggravant,  et  le  résultat  de  la  loi  sera  im- 
médiatement l'affaiblissement  notable  de  vos 
recettes  et  leur  annulation  complète  après 
quelques  années. 

Il  est  impossible  de  compter  raisonnable- 
ment sur  une  augmentation  cle  consommation. 
La  baisse  qui  r&ultera  du  dégrèvement  sera 
trop  faible  pour  cela. 

Vous  n'aurez  alors  d'autres  ressources  que 
d'arriver  à  l'impôt  ;  et  puisqu'il  est  inévitable, 
je  préfère  qu'il  soit  étsUbli  aujourd'hui,  car  de 
deux  maux  l'industrie  indigène  n'en  subira 
qu'un. 

L'impôt  aui'ourdhui  conserverait  le  revenu 
actuel,  en  créerait  un  nouveau  qui  pourrait 
un  jour  devenir  considérable^  et^vous  laisse- 
rait la  possibilité  de  secourir  suivant  les  évè- 
nements^  l'une  ou  l'autre  industrie. 

Plus  tard,  il  n'offrira  aucun  de  ces  avan- 
tages. 

Je  dis  un  mot  sur  l'abaissement  de  la  sur- 
taxe sur  les  sucres  étrangers. 

Si  je  ne  me  trompe  sur  les  intentions  du 
gouvernement  et  de  la  commission,  l'abaisse- 
ment de  la  surtaxe  n'a  d'autre  objet  que  de 
créer  au  Trésor  de  nouvelles  ressouroes,  en  ap- 
pelant sur  notre  marché  le  sucre  étranger. 

Je  m'élève  avec  toute  l'énergie  dont  je  suis 


niaJe^  mais  même  à  l'industirie  étrangère. 
Dans  mon  opinion,  la  surtaxe  doit  être  prohi- 
bitive, et  si  elle  doit  êtro  prohibitive,  il  n'y  a 
aucune  raison  de  la  diminuer. 

Cette  question  sera  plus  longuement  et  plus 
utilement  traitée  dans  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

J'arrive  à  examiner  la  question  relative- 
ment aux  colonies. 

J'ai  dit  en  débutant  que  la  loi  était  men- 
songère pour  les  colonies,  qu'elle  n'améliorait 
en  aucune  manière  leur  position  ;  j'ajoute 
qu'elle  hâtera  leur  ruine. 

D'autres  examineront,  en  l'état  de  l'affran- 
chissement de  tout  le  continent  américain,  s'il 
est  iKMsible  d'espérer  que  quelques  iles  si  éloi- 
gnées de  nous  oemeurent  longtemps  en  notre 
possession. 

D'autres  examineront  âassi  si  le  système  co- 
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lonial,  ce  système  réciproque  de  monopole 
entra  les  colonies  et  nous,  est  hipn  avantageux 
aux  colonies  et  à  la  mère-patrie.  Ce  sont  des 
questions  trop  importantes  pour  les  traiter 
accessoirement. 

J'admets,  quant  à  moi,  que  nous  conserve- 
rons nos  colonies  ;  que  le  système  colonial  ac- 
tuel est  pour  les  colonies  et  pour  nous  une 
source  de  prospérité  et  de  richesse.  J'admets 
que  nos  rapports  commerciaux  avec  nos  colo- 
nies fournissent  des  marins  expérimentés  à 
notre  marine  marchande,  et  par  conSéquent  à 
notre  marine  militaire. 

J'arrive  à  la  question  spéciale  qui  nous  oc- 
cupe, et  je  me  demande  s  il  est  en  notre  i>ou- 
voir  de  maintenir  longtemps  la  prospérité  de 
nos  colonies. 

La  prospérité  des  colonies  me  paraît  basée 
sur  ces  deux  circonstances  : 

r  Le  travail  esclave,  le  seul  jusqu'à  présent 
possible  entre  les  tropiques,  et  qui  ne  coûte 
q^ue  l'intérêt  du  prix  de  l'esclave  et  la  gros- 
sière nourriture  qu'il  consomme  ; 

2P  La  production  exclusive  de  certaines  den- 
rées et  surtout  du  sucre. 

Eh  bien  !  pour  qui  considère  les  faits  atten- 
tivement, ces  circonstances  se  modifient  et  doi- 
vent cesser  dans  un  court  délai. 

Le  travail  esclave  vous  échappe  par  plu- 
sieurs causes  :  l**  L'abolition  de  la  traite^  con- 
quête de  notre  siècle,  à  laouelle  j'applaudis  ; 
2®  la  mortalité  ;  consultez  l'enouête,  la  popu- 
lation se  soutient  dans  deux  colonies,  dans  les 
autres  les  décès  excèdent  les  naissances,  je 
parle  dans  l'état  normal  ;  mais  combien,,  dans 
la  population  noire,  cMnbien  de  causes  peu- 
vent augmenter  cette  mortalité!  2?  l'émanci- 
pation volontaire  que  vous  favorisez  de  tout 
votre  pouvoir,  vous  et  le  gouvernement,  dans 
la  vue  d'une  émancipation  générale.  Vous  en- 
tendez tous  les  ans  a  cette  tribune  émettre  les 
vœux  de  cette  émancipation  générale,  voeu 
auquel  je  m'associerais  de  grand  cœur,  si  je 
n'étais  préoccupé  de  la  ruine  probable  et  des 
dangers  de  la  population  blanche. 

Enfin  un  fait  immense  et  aux  conséquences 
duquel  il  vous  est  impossible  d'échapper,  c'est 
l'émancipation  dans  les  colonies  anglaises  ;  où 
le  jour  que  vous  n'aurez  plus  d'esclaves  vos 
colonies  cesseront  de  produire  du  sucre.  Voirez 
la  Jamaaque^  jadis  si  prospère  ;  la  production 
y  va  toujours  en  décroissant. 

J'ai  dit  que  la  seconde  cause  de  la  prospérité 
des  colonies,  c'était  la  production  exclusive  de 
certaines  denrées,  et  notamment  du  sucre.  Eh 
bien  1  cette  production  exclusive  a  cessé.  Ce 
n'est  plus  une  question  à  débattre  ;^  c'est  un 
fait  accompli.  L  Europe  a  compris  l'industrie 
sucrière  ;  elle  produit  autant  et  plus  de  sucre 
que  les  colonies,  et,  dans  quelques  années,  elle 
en  produira  de  quoi  fournir  a  la  consomma- 
tion du  monde  entier.  Est-ce  un  bien  ?  Est-ce 
un  mal?  L'avenir  nous  l'apprendra.  Peut-être 
auro(ns-nous  à  regretter  que  l'Amérique  et 
l'Inde  aient  perdu  ce  moyen  d'échange,  il  leur 
en  reste  si  peu.  qu'il  est  à  craindre  (lue  nous 
ne  renoncions  a  ces  longues  navigations  qui^ 
seules,  forment  de  bons  marins  ;  peut-être  ceux 
qui  déplorent  la  conquête  que  l'Europe  a  faite 
ont-ils  raison  ;  mais,  quelle  que  soit  notre  opi- 
nion, cette  immense  révolution  commerciale 
est  acccHnplie  ;  il  faut  nous  résigner  à  en  subir 
les  conséquences. 

Je  sais  oien  que  vous  pouvez  n'admettre  sur 
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votre  marché  que  les  eucres  coloniaux,  le  fer- 
mer aux  sucres  d'Europe  et  prohiber  la  culture 
indigène  :  mais  ce  privilège,  qui  ne  sera  plus 
basé  sur  des  causes  naturelles,  quelques  efforts 
que  vous  fassiez,  quelques  lois  oue  vous  accu- 
muliez, ne  peut  être  durable.  Eussions-nous 
une  volonté  assez  ferme  pour  l'éiablir  et  pour 
le  faire  durer  autant  que  la  paix  maritime,  il 
cessera  le  jour  que  nous  aurons  la  guerre.  Dès 
oue  la  mer  nous  sera  formée,  nous  serons  forcés 
a' accepter  les  produits  sucriers  de  l'Europe  ; 
nous  regretterons  alors  d'avoir  étouffé  notre 
industrie  indigène. 

Au  reste,  si  vous  voulez  conserver  à  vos  co- 
lonies ce  moyen  de  prospérité,  il  faut  être 
franc,  il  faut  vouloir  l'exclusion  ;  mais  il  faut 
déclarer  que  vous  voulez  :  et  remarquez  qu'il 
faudrait  un  privilège  complet  ;  ce  ne  serait 

Ï>as  par  la  loi  proposée  ;  os  ne  serait  pas  en 
aissant  à  l'industrie  indigène  la  possibilité 
de  produire  30  millions  de  kilogrammes,  que 
vous  soutiendriez  la  prospérité  des  colonies  ; 
il  faudrait  vouloir  l'anéantissement  entier  de 
^industrie  indigène.  Je  doute  que  personne 
ait  le  courage  de  la  proposer. 

L'Angleterre  a  mis  en  pratique  oe  système  ; 
elle  est  le  seul  pays  de  l'Europe  qui  ne  fabri- 
que pas  de  sucre.  Mais  considérez,  Messieurs, 
qu'elle  se  trouve  dans  une  toute  autre  position 
que  la  France. 

D'une 'part,  son  agriculture  est  la  plus 
avancée  de  l'Europe  ;  d'autre  part,  l'Ançle- 
terre  produit  dans  l'Inde  le  sucre  au  plus  bas 
prix  possible,  et  le  produit  par  le  travail  li- 
bre qu'elle  n'a  pas  la  crainte  de  voir  cesser. 
Il  est  impossible  que  nous  maintenions  la 
prospérité  de  nos  colonies.  Quel  est  notre  de- 
voir envers  elles  ?  Notre  devoir  me  paraît  être 
de  préparer  cette  grande  révolution,  de  dif- 
férer, d'amortir  la  crise  qui  les  menace,  de 
ralentir  la  production  indigène  sans  l'étouffer, 
et  de  laisser  entrevoir  aux  colonies  leur  sort 
prochain  inévitable  *  tous  nos  efforts  ne  doi- 
vent tendre  qu'à  oe  out,  de  donner  aux  colo- 
nies le  temps  de  modifier  leurs  cultures.  On  | 
vous  a  dit  a  cette  tribune,  avec  beaucoup  de 
vérité,  que  les  colonies  avaient  abusé  du  mo- 
nopole ;  qu'au  lieu  de  rester  dans  de  justes  li- 
mites, elles  avaient  abandonné  toutes  les  au- 
tres productions  pour  celle  du  sucre.  Il  faut 
ane  nous  leur  donnions  aujourd'hui  le  temps 
de  faire  le  contraire  ;  il  faut  qu'elles  revien- 
nent progressivement  au  cacao,  au  café,  au 
coton,  aux  denrées,  en  un  mot,  qu'elles  peu- 
vent produire  exclusivement. 

Voilà,  je  crois,  oe  que  nous  devrions  faire  : 
considérons  ce  que  nous  faisons.  Quel  serait, 
relativement  aux  colonies,  l'effet  de  la  loi? 
Cet  effet  n'est  pas  douteux  ;  la  loi  va  surexci- 
ter la  fabrication  du  sucre.  Non  contentes  de 
plaoer  sur  notre  marché  la  totalité  actuelle, 
les  colonies  envieront  cette  consommation  de 
30  millions  de  kilogrammes  laissée  à  l'indus- 
trie indiffène.  Toute  autre  culture  que  celle  du 
sucre,  celle  même  des  légumes  nécessaires  à 
la  nourriture  des  esclaves  et  des  animaux, 
seront  abandonnées  pour  celle  de  la  canne  à 
sucre  ;  et  quand  le  jour  de  la  crise  sera  venu, 
le  désastre  ne  sera  que  plus  considérable  et 
plus  actif. 

Si  l'on  me  répond  que  la  production  du  su- 
cre a  atteint  dans  les  colonies  ses  dernières 
limites,  je  dirai  que  le  résultat  de  la  loi  sera 
du  moins  de  faire  maintenir  cet  état  de  choses, 


et  que  la  prévoyance  commande  de  le  modifier. 

Ainsi  donc,  la  loi  proposée  aurait  pour  effet, 
relativement  à  la  production  indigène,  de  rui- 
ner les  fabricants  actuels,  sans  anéantir  Tin- 
dustrie  dans  quelques  arrondissements  privi- 
légiés, de  la  rendre  purement  manufacturière, 
tandis  que  l'intérêt  du  pays  serait  qu'elle  de- 
vînt surtout  agricole. 

La  loi  ferait  perdre  immédiatement  au  Tré> 
sor  une  partie  de  ses  revenus,  et  plus  tard  la 

f>resque  totalité.  Le  Trésor  sera  alors  dans 
'alternative  d'abandonner  son  revenu,  ou  d'é- 
tablir un  impôt  sur  le  sucre  indigène  ;  il  est 
préférable  qu'il  l'établisse  aujourd'hui,  parce 
que  de  deux  maux  notre  industrie  n'en  aura 
qu'un  à  souffrir,  et  parce  qu'aujourd'hui  l'im- 
pôt conserverait  le  revenu  actuel,  en  fourni- 
rait un  nouveau,  et  donnerait  action  au  gou- 
vernement sur  les  deux  industries,  oe  qui  se- 
rait impossible  plus  tard.  Enfin  il  me  parait 
impossible  de  maintenir  la  prospérité  de  nos 
colonies,  qui  était  fondée  sur  le  travail  esclave 
et  la  production  exclusive  du  sucre,  deux  cir- 
constances qui  n'existent  plus  ou  sont  à  la 
veille  de  ne  plus  exister. 

En  cet  état,  ce  que  nous  devons  aux  colo- 
nies c'est  d'éloigner,  d'amortir  la  crise  qui 
les  menace,  et  de  leur  donner  le  temps  de  mo- 
difier leurs  cultures. 

Le  projet  de  loi  aurait,  au  contraire,  pour 
effet  de  surexciter  la  production  du  sucre  co- 
lonial, et  par  conséquent  d'empirer  le  mal. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(Ija  discussion  est  interrompue.) 

DÉPÔTS  DE  PBOJETS  DE  LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  la  présentation  de  deux 
projets  de  loi. 

l*'  PROJET  DE  LOI  (l) 

ayant  jmur  objet  d^élever  à  la  somfm  totale 
et  définitive  de  1,500,000  francs  le  crédit  qui 
avait  été  affecté  aux  réparations  de  la  ca- 
thédrale  de  Chartres,  et  imputable  sur  le* 
exercices  1S37,  1838  et  1839, 

M.  Rarthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes.  Messieurs,  le  4  juin 
1836,  un  incendie,  occasionné  par  l'imprudence 
d'un  ouvrier  plombier,  détruisit  en  Quelques 
heures  les  grands  combles  de  la  cathédride  de 
Chartres,  les  charpentes  intérieures  des  deux 
clochers,  et  causa  des  ravages  considérables 
tant  aux  galeries  et  terrasses  supérieures 
qu'aux  comoles  des  bas-côtés,  où  Je  feu  se  ma- 
nifesta sur  plusieurs  points.  On  put  craindre 
un  instant  pour  la  conservation  du  monu- 
ment. En  effet,  si  la  charpente  du  grand  com- 
ble, au  lieu  de  brûler  sur  place,  s'était  écrou- 
lée sur  les  voûtes,  si  celle  des  bas-côtés  s'était 
enflammée  d'une  manière  plus  générale,  la 
magnifique  cathédrale  serait  aujourd'hui  dé- 
truite en  partie  ;  la  riche  collection  de  vitraux 
peints  dont  elle  est  ornée  serait  perdue  sans 
retour  ;  et  sans  aucun  doute  le  quartier  de  la 


(1)  N*  234  des  Impressions  do  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837). 
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ville  qui  entoure  le  monument  aurait  par- 
tagé son  sort. 

Par  un  hasard  favorable,  ce  qui  pouvait  de- 
venir un  malheur  immense  est  demeuré  un 
simple  accident. 

La  sollicitude  du  |D;ouvernement  ne  pouvait 
manquer  d'être  excitée  par  la  nouvelle  d'un 
semblable  désastre.  Le  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  dans  les  attributions  duquel  se 
trouve  la  conservation  des  édifices  diocé- 
sains, s'empressa  de  se  rendre  lui-même  à 
Chartres,  accompagné  de  deux  architectes 
expérimentés  et  d'un  inspecteur  général  des 
bâtiments  civils,  afin  de  s'assurer  de  l'état 
des  choses  et  des  mesures  qu'il  pouvait  exi- 
ger, tant  afin  de  réparer  les  dévastations  cau- 
sées par  l'incendie,  que  pour  prévenir  le  re- 
tour de  semblables  catastrophes. 

Le  résultat  de  ces  premières  et  rapides  in- 
vestiffations  à  été  aussi  satisfaisant  qu'il  était 
permis  de  l'espérer.  Les  gens  de  l'art  ont  re- 
connu que  le  bâtiment  avait  moins  souffert 
qu'on  aurait  pu  le  craindre  ;  qu'il  serait  re- 
mis parfaitement  en  état  au  moyen  de  répa- 
rations assez  considérables  à  la  vérité,  mais 
qu'aucune  reconstruction  en  maçonnerie  n'é- 
tait nécessaire  ;  qu'enfin  les  clochers,  dont  on 
avait  redouté  la  chute,  n'exigeaient  pour  être 
raffermis  que  quelques  dispositions  inté- 
rieures. 

Quant  aux  grands  combles,  dont  le  réta- 
blissement est  à  la  fois  urgent  et  indispen- 
sable, il  a  été  admis  de  prime-abord  par  les 
architectes  et  par  l'Administration  qu'après 
ce  qui  venait  d'arriver,  non  seulement  à 
Chartres,  mais  assez  récemment  dans  plu- 
sieurs autres  villes  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Italie,  il  fallait  renoncer  ab- 
solument à  l'emploi  des  charpentes  en  bois, 
exposées  à  la  fois  au  feu  du  ciel  et  aux  im- 
prudences des  hommes.  Ces  idées,  au  reste, 
ne  sont  pas  entièrement  nouvelles.  Déjà  plu- 
sieurs monuments  ont  été  pourvus  de  combles 
métalliques.  C'est  ce  système  qui  sera  adopté 
pour  la  cathédrale  de  Chartres. 

Mais  la  précaution  serait  incomplète  si  elle 
se  réduisait  aux  grands  combles.  Les  mêmes 
chances  existent  à  l'égard  de  ceux  qui  sur- 
montent les  bas-côtés,  et  les  conséquences  de 
l'incendie  de  ces  derniers  seraient  sans  au- 
cun doute  beaucoup  plus  funestes,  puisque, 
comme  il  a  déjà  été  ait,  cet  incendie  entraî- 
nerait la  destruction  des  vitraux  peints.  Or, 
des  voûtes,  d<*s  maçonneries  si  importantes, 
qu  elles  soient,  peuvent  se  reconstruire  à  prix 
d'argent  :  mais  la  perte  d'objets  d'art  est  ir- 
réparable. 

La  sollicitude  de  la  commission  nommée 
par  le  ministre  s'est  donc  naturellement  por- 
tée aussi  sur  ce  point  ;  elle  a  proposé  de  chan- 
ger immédiatement  le  système  de  couverture 
existant) au iourd'hui  sur  ces  bas-côtés. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  lui  parut  de- 
voir exiger  une  dépense  de  902,000  francs.  Le 
ministre,  néanmoins,  supposant  qu'un  aperçu 
établi  aussi  rapidement  pourrait  être  ramené, 
soit  par  des  études  plus  approfondies,  soit 
par  le  bénéfice  des  adjudications,  dans  une  li- 
mite plus  restreinte,  se  borna  à  proposer  aux 
Chambres  une  allocation  de  800,000  francs, 
sur  laquelle  il  ne  demandait  provisoirement 
qu'un  crédit  de  400,000  francs  imputable  sur 
1836,  se  réservant  de  réclamer  le  surplus  dès 
que  le  besoin  pourrait  l'exiger.  Les  Chambres 


accueillirent  la  proposition,  et  le  crédit  dA 
400,000  francs  fut  ouvert  par  la  loi  du  5  juil- 
let 1836. 

L'Administration  n'a  pas  perdu  un  instant 
pour  assurer  l'exécution  de  oette  loi  ;  on  s'est 
occupé  avec  la  plus  grande  activité  de  trois 
opérations  qui  devaient  marcher  simultané- 
ment, savoir  : 

V*  La  recherche  et  l'emmagasinement  des 
matériaux  en  débris  provenant  de  l'incendie, 
et  dont  la  valeur  paraissait  devoir  être  consi- 
dérable. Les  soins  les  plus  minutieux  ont  été 
apportés  à  oette  opération,  et  les  intérêts  de 
l'Etat  ont  été  parfaitement  assurés  ; 

2°  L  exécution  immédiate  des  travaux  d'ur- 
gence, qui  ne  pouvaient  éprouver  aucun  délai 
sans  compromettre  le  sort  des  voûtes.  Ces 
travaux  ont  été  terminés  pour  la  saison  des 
pluies,  et  parfaitement  exécutés  ; 

3°  La  rédaction  des  projets  définitifs  pour 
le  rétablissement  des  grands  combles,  la  con- 
solidation des  clochers,  la  réparation  des  ga- 
leries et  terrasses  dévastées  par  l'incendie,  et 
la  reconstruction  des  charpentes  des  bas-côtés. 

Le  temps  a  manqué  pour  établir  l'ensemble 
de  ces  projets,  trop  importants  pour  ne  pas 
exiger  de  mûres  réflexions  et  de  sérieuses  ôtu- 
des. 

Trois  seulement  ont  pu  être  amenés  à  bonne 
fin,  l'architecte  s'oocupe  sans  relâche  des 
autres  ;  il  espère  pouvoir  les  soumettre  aux 
ministres  avant  deux  mois. 

Il  eût  été  à  désirer,  sans  aucun  doute,  que 
le  gouvernement  pût  attendre  cette  époque 
pour  entretenir  les  Chambres  de  l'objet  dont 
il  s'agit;  mais  à  cette  époaue,  la  session  sera 
close,  et  dès  le  1*^  janvier,  l'Administration  a 
cessé  d'avoir  à  sa  disposition  aucuns  fonds 
pour  continuer  les  travaux,  la  portion  non 
employée  du  crédit  de  1836  ne  pouvant  rece- 
voir sa  dostination  en  1837,  sans  un  vote  spé- 
cial dos  Chambres.  Cette  portion  serai}^  d'ail- 
leurs do  beaucoup  insufnsante  pour  les  be- 
soins de  la  campagne  qui  vient  de  s'ouvrir,  rar 
il  est  extrêmement  important  que  les  travaux 
qui  vont  s'oxécuter  soient  poussés  avec  la  plus 
grande  activité  et  sans  interruption  ;  autre- 
ment, les  dispositions  faites  pour  préserver 
les  voûtes  en  attendant,  risqueraient  de  de- 
venir insuffisantes. 

Voici  l'état  des  projets  : 

V  Projets  approuvés  ou  en  mesure  de  l'être 
aussitôt  que  la  loi  sera  votée  : 

P  Boconstruction  des  grands  combles  en 
fonte  et  fer  laminé.  Ce  projet  soumis  successi- 
vement à  la  commission  spéciale  créée  en  1836 
par  le  ministre  pour  les  travaux  de  Chartres, 
et  au  conseil  des  bâtiments  civils  a  obtenu  à 
l'unanimité  la  préférence  sur  19  autres  pro- 
jets qui  avaient  été  présentés.  Il  s'élève  à  la 
somme  de  694,311  fr.  61. 

Un  marché  a  été  passé  avec  un  entrepreneur 
habile  de  Pans  pour  l'exécution  des  modèles. 
Ils  seront  faits' avec  tous  les  soins  nécessaires 
pour  mettre  l'Administration  à  même  de  se 
rendre  un  compte  exact  des  conditions  qui  de- 
vront être  imposées  aux  adjudicataires.  On 
estime  que  l'exécutîbn  totale  des  ouvrages 
n'exigera  pas  plus  d'une  année.  Des  engage- 
ments ont  déjà  été  offerts  ; 

2^  Réparation  des  murs  calcinés  qui  doivent 
supporter   le  comble,   établissement  de  des- 
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oentes  en  fonte  pour  Técoulement  de»  eaux  des 
Krands  toits  et  de  chenaux  en 

plomb ;..'       61,845  fr.  86 

3*»  Réparation  et  reconsolida- 
tion du  clocher  vieux 48,577       25 

804,734  f  r.  72 

2^  projet  y  à  r  examen, 

V*  Couverture  des  grands  combles  en  cuivre 
laminé 308,220fr.  17 

Une  controverse  s'est  élevée 
sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  se- 
rait pas  préférable  d'employer 
le  zinc,  dont  le  prix  inférieur  à 
celui  du  cuivre  réduirait  la  dé- 
pense des  couvertures  de  moitié 
ou  peut-être  plus  ;  on  a  signalé, 
d'une  part,  de  graves  inconvé- 
nients dans  l'emploi  de  ce  der- 
nier métal.  Le  gouvernement  a 
cru  devoir  s'éclairer  des  lumiè- 
res de  l'Académie  des  sciences, 
à  qui  la  question  est  soumise  en 
ce  moment.  S'il  y  a  avantage 
définitif  à  faire  usage  du  zinc, 
l'Administration  s'empressera 
de  saisir  ce  moyen  d'économie  ; 

2°  Etablissement  de  paraton- 
nerres, peinture  des  fontes  et 
fers  du  grand  comble 34,140       54 

342,360  f  r.  71 

3®  Projets,  à  Véttide. 

1"  Restauration  du  clocher  neuf.  Dépense 
estimée  par  aperçu  à 90,000  fr. 

2^  Réparation  des  balustrades 
«t  galeries.  Par  aperçu 90,000 

3°  Reconstruction  en  fer  de  la 
charpente  des  bas-côtés.  Par 
aperçu 193,878 

373,878  f  r. 

Récapitulation. 

1"  séri? 804,734fr.  72 

2«  série 342,360       71 

3*  série 373,878         » 

Total  des  dépenses  à  faiix»...     1,520,973  fr.  43 
Dépenses  effectuées  en  1836, 
sur  le  crédit  de  400,000  francs.         67,003       52 

Total   général 1,587,976  fr.  95 

Les  prévisions  portées  par  le  ministre  à  la 
Chambre,  en  1836,  se  trouvent  ainsi  presque 
doublées,  au  contraire  de  ce  qu'il  avait 
espéré.  Ce  résultat  n'a  rien  de  surprenant  si 
l'on  fait  attention,  d'une  part^  que  l'on  s'ap- 
puyait en  1836  sur  une  évaluation  établie  d'a- 
près les  données  que  Ion  avait  pu  réunir  à  la 
nâte  en  quelques  heures,  tandis  que  la  ma- 
jeure partie  des  calculs  présentés  aujourd'hui 
repose  sur  des  expériences  positives  et  sur  des 
faits  qui  ne  s'étaient  pas  révélés  immédiate- 
ment a  la  suit?  de  l'incendie,  ou  qu'on  n'a- 
vait pas  eu  le  temps  de  reconnaître,  comme  la 
calcinât  ion  d'une  assise  des  murs  qui  doivent 


supporter  les  combles,  et  celle  de  l'intérieur 
du  clocher  vieux.  Ce  sont  les  pluies  qui  ont 
mis  en  quelque  sorte  le  mal  à  nu,  en  achevant 
de  décomposer  des  pierres,  qui  paraissaient 
n'avoir  été  que  légèrement  attaquées,  etc. 

Si  l'on  remarque,  d'autre  part,  que  la 
construction  des  combles  métalliques,  malgré 
quelques  exemples,  est  encore  une  industrie  à 
peu  près  entièrement  nouvelle,  et  qui  ne 
trouve  dans  de  rares  antécédents  que  des  élé- 
ments d'appréciation  fort  incertains. 

Les  soins  qui  ont  été  apportés  à  la  rédac- 
tion des  projets  approuvés,  les  lumières  qu'a- 
vait, au  reste,  répandues  sur  la  question  la 
multitude  de  ceux  qui  avaient  été  soumis  à 
l'administration,  enfin  le  loisir  qu'a  eu  l'ar- 
chitecte d'explorer  toutes  les  parties  abor- 
dables de  l'édifice  et  d'en  reconnaître  l'état 
au  vrai,  donnent  la  certitude  morale  que  le 
chiffre  de  1,587,976  fr.  95  ne  sera  pas  dépassé, 
lors  même  que  l'Académie  royale  des  sciences 
ne  penserait  pas  qu'on  dût  préférer  le  zinc 
au  cuivre  pour  les  couvertures,  lors  même  que 
les  adjudications  ne  produiraient  pas  le  ra- 
bais qu'on  est  en  droit  d'en  attendre. 

Le  gouvernement  pense  même  qu'au  moyen 
du  remploi  des  plombs  et  des  fers  provenant 
de  l'incendie,  lesquels  représentent  une  va- 
leur de  78,447  fr.  48,  et  ne  sont  compris  dans 
les  évaluations  de  la  dépense  que  pour  re- 
fonte, déchet  et  main-d'œuvre,  un  crédit  défi- 
nitif de  1,500,000  francs  suffira  pour  faire 
face  à  tous  les  travaux  prévus  et  énumérés 
ci-dessufi.  Si,  par  suite  des  modifications  in- 
diquées, la  somme  entière  n'était  pas  néces- 
saire, 1  excédent  serait  annulé  au  profit  du 
Trésor  ;  si,  au  contraire,  quelques  éventua- 
lités produisaient  une  augmentation,  comme 
elle  ne  pourrait  être  considérable,  elle  serait 
facilement  imputée  sur  le  crédit  annuel  ou- 
vert au  budget  des  cultes  pour  travaux  des 
édifices  diocésains. 

L'Etat,  au  reste,  ne  sera  pas  seul  à  suppor- 
ter les  dépenses  occasionnées  par  l'incendie. 
Indépendamment  des  objets  dont  il  vient 
d'être  parlé,  il  en  est  d'autres  qui  ont  été  dé- 
truits et  dont  le  rétablissement  ou  le  rempla- 
cement ne  sont  pas  moins  utiles  ;  telles  sont 
les  charpentes  intérieures  des  clochers  des- 
tinés à  supporter  les  cloches,  enfin  les  cloches 
elles-mêmes.  Le  ministre  a  aéclaré  qu'il  n'ac- 
corderait rien  pour  ces  objets  :  ni  le  départe- 
ment, ni  la  ville,  ne  sont  dans  un  état  assez 
prospère  pour  qu'on  fouisse  invoquer  leur  con- 
cours. Le  cierge  a  pris  l'initiative,  et  des  sa- 
crifices faits  tant  par  le  chapitre  que  par  les 
ecclésiastiques  du  diocèse,  secondés  par  les 
fidèles,  l'ont  mis  à  même  de  réaliser  une 
somme  de  80,003  francs,  au  moyen  de  laquelle 
il  pourvoira  à  ces  besoins  spéciaux.  Il  n'en- 
trera pas  dans  les  intentions  des  Chambres 
de  demander  davantage  à  une  localité  sans 
ressources,  pour  les  dépenses  d'un  édifice  qui, 
après  tout,  n'est  pas  sa  propriété,  mais  bien 
celle  de  l'Etat. 

J'ai  donc  l'honneur,  d'après  ces  motifs  et 
conformément  aux  ordres  du  roi,  de  présen^ 
ter  à  la  Chambiv  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui 
élève  à  la  somme  totale  et  définitive  de  1  mil- 
lion 500,000  francs,  le  crédit  qui  avait  été 
affecté  aux  réparations  de  la  cathédrale  de 
Chartres,  par  la  loi  du  5  juillet  1836,  et  qui 
autorise  le  ministre  des  cultes  à  l'imputer 
proportionnellement  aux  besoins  du  service 
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8)ir  les  trois  exercices  1837^  1838  et  1839  par 
addition/  à  son  budget  ordinaire. 

PBOJST  PB  LOI. 

Art.  l*'.  Les  332,096  f  r.  48  demeurés  sans  em- 
ploi sur  le  crédit  de  400,000  francs  aiSecté  par 
la  loi  du  ô  juillet  1836  aux  réparations  de  la 
cathédrale  de  Chartres,  par  suite  de  Tin- 
cendie,  sont  annulés.  Le  crédit  ouvert  pour 
oet  exercice  demeure  ûxé  à  la  somme  de 
67,003  fr.  52. 

Art.  2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  cultes, 
pour  Tachèvement  desdites  réparations,  un 
nouveau  crédit  spécial  de  1,432,996  fr.  48, 
imputable  sur  les  trois  exercices  1837,  1838  et 
1839.  Ce  crédit,  formant,  avec  celui  de 
67,003  fr.  52,  une  somme  totale  de  1,500,000  fr., 
eet  déânitif  et  ne  pourra  être  dépassé. 

2*  PEOJET  DE  LOI  (l)  ttndanV  à  convertir  une 
S®  chambre  temporaire,  près  le  trihttnal  de 
première  instance  de  ta  Seine,  en  une 
8^  chambre  définitive. 

M.  Bar t lie,  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes.  Messieurs,  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  est,  dans 
son  état  actuel,  composé  de  58  membres,  dont 
16  appartiennent  au  parquet.  Il  compte 
1  président,  7  vice-présidents,  10  jupes  d'ins- 
truction, 24  juges,  20  juges  suppléants,  et, 
dans  le  ministère  public^  1  procureur  du  roi 
et  15  substituts. 

Cette  organisation  du  tribunal  a  été  ainsi 
réglée,  en  vertu  de  la  loi  du  31  juillet  1821, 
époque  à  laquelle  une  7^  chambre  a  été  ajoutée 
aux  6  chambres  qui  existaient,  d'après  la  loi 
du  20  avril  1810  et  le  décret  du  18  août  sui- 
vant. 

En  1821,  le  chiifre  des  affaires  civiles  qui 
s'inscrivaient  annuellement  au  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  s'élevait  à 
5j94ô,  celui  des  affaires  criminelles  et  correc- 
tionnelles à  6,386,  en  tout,  12,321. 

En  1835,  le  nombre  des  affaires  civiles  ins- 
crites dans  l'année  a  été  de  8,214,  celui  des 
affaires  criminelles  et  correctionnelles  de 
10,931,  en  tout,  19^145.  Pendant  les  quatre 
années  antérieures  a  1835.  les  résultats  ont  été 
à  peu  près  les  mêmes  ;  et  l'année  1836  présente 
une  augmentation  sur  les  chiffres  de  1835. 
Dans  ces  chiffres  n'entrent  pas  les  affaires 
dites  de  chambre  du  conseil,  comprenant  no- 
tamment les  requêtes  et  interrogatoires  pour 
séparation  de  corps,  absence  et  interdiction, 
les  homologations  de  conseils  de  famille,  etc., 
dont  le  nombre  s'élève  aujourd'hui  à  plus  de 
1,800.  Les  ordonnances  sur  référés  n  y  figu- 
rent pas  non  plus. 

Cet  accroissement  du  nombre  des  affaires  et 
la  nécessité  du  service  ont  fait  créer,  par 
ordonnance  royale  du  13  juillet  1836,  une 
8"  chambre  temporaire.  Cette  chambre  n'a  pu 
être  composée  de  juges  titulaires,  car  le  con- 
cours de  la  totalité  des  magistrats  de  oet 
ordre  était  indispensable  dans  les  7  autres 
chambres.  Elle  q*  été  formée  d'un  juge  faisant 
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fonctions  de  vice-président  et  de  4  juges  sup- 
pléants faisant  fonctions  de  juges. 

L'objet  du  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a 
ordonné  de  soumettre  à  vos  délibérations  est 
de  convertir  cette  chambre  temporaire  en  une 
8"  chambre  définitive.  La  mesure  à  laquelle 
nous  vous  proposons  de  recourir  pour  obtenir 
cette  chambre  nouvelle  est  de  créer  un  8®  vice- 
président  et  de  remplacer  4  juges  suppléants 
par  4  juges  titulaires. 

L'augmentation  progressive  du  nombre  des 
affaires  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine,  n'est  point  un  fait  acci- 
dentel. Les  motifs  vous  en  sont  bien  connus. 
Vous  savez  que  la  population  de  la  capitale 
s'accroît  chaque  jour,  que  le  mouvement  des 
affaires  s'y  accélère,  que  les  développements 
de  l'industrie  et  le  perfectionnement  des  voies 
de  communications  de  toute  nature  y  attirent 
et  y  concentrent  des  masses  de  capitaux  de 
plus  en  plus  considérables. 

J'appellerai  bientôt  votre  attention  d'une 
manière  toute  spéciale  sur  les  affaires  crimi- 
nelles pour  le  service  descjuelles  l'addition 
des  deux  nouveaux  juges  d'instruction  est  né- 
cessaire. Je  dois,  auparavant,  vous  faire  con- 
'  naître  la  nature  particulière  des  services 
qu'une  8®  chambre  est  appelée  à  rendre  à  la 
justice  civile. 

Le  zèle  admirable  des  magistrats  du  tribu- 
nal envers  lesquels  les  justiciables  ne  sau- 
raient avoir  trop  de  reconnaissance,  a  lutté 
énergiquement  contre  l'envahissement  du 
fléau  de  l'arriéré.  Chacune  des  chambres  ci- 
viles du  tribunal  expédie  moyennement  de 
1,000  à  1,100  affaires  ;  nombre  considérable  et 
dont  il  sera  facile  d'apprécier  toute  l'impor- 
tance, si  l'on  établit  une  comparaison  avec 
les  travaux  de  tous  les  autres  tribunaux  du 
royaume. 

Le  tribunal,  grâce  à  ses  lumières  et  à  son 
zèle  infatigable,  est  parvenu,  malgré  la  sur- 
charge de  ses  occupations,  à  diminuer  nota- 
blement un  arriéré  fort  ancien. 

Mais  il  est  une  nature  d'affaires  civiles 
pour  l'expédition  desquelles  les  ressources  du 
tribunal  sont  insuffisantes.  Ce  sont  les  ordres, 
les  contributions,  les  comptes,  les  liquida- 
tions. Des  améliorations  notables  se  sont  in- 
troduites dans  cette  partie  du  service  ;  plu- 
sieurs juges  suppléants  y  ont  d'abord  été 
spécialement  affectés  ;  leur  zèle  a  signalé  de 
graves  abus  nés  surtout  de  la  multipncité  des 
affaires  et  oui  consistaient  à  accorder  beau- 
coup trop  d'influence  aux  travaux  prépara- 
toires des  officiers  ministériels  ;  mais  le  scru- 
pule même,  apporté  à  oet  examen,  a  démontré 
l'insuffisance  de  la  délégation  spéciale  donnée 
à  quelques  juges  suppléants.  Les  avantages 
obtenus  ont  conduit  a  la  création  de  la  cham- 
bre temporaire  établie  par  l'ordonnance  du 
13  juillet  1836.  Il  est  reconnu  aujourd'hui 
que,  si  cette  chambre  ne  devient  pas  défini- 
tive, le  bien  qu'elle  a  commencé  a  produire 
n'aura  rien  de  durable.  Le  nombre  des  pro- 
cédures d'ordres  et  de  contributions  seule- 
ment s'élève  maintenalit  à  près  de  mille  ;  et 
chacun  sait  combien  sont  nombreux  les  inté- 
rêts que  ces  affaires  tiennent  en  suspens. 

L'accroissement  des  affaires  correctionnelles 
appelle  aussi  une  sérieuse  attention.  Le  nom- 
bre en  est  tel  maintenant  que  dans  celles  qui 
se  jugent  après  l'arrestation  des  prévenus,  il 
n'est  possible  de  statuer  qu'après  des  délaia 
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qniy  taiu  doute^  étaient  beaucoup  plus  longs 
autrefois,  mais  que  l'humanité  et  la  justioe 
eommandent  d'abréger  encore.  Dans  les  af- 
faires renvoyées  directement  à  l'audience  do 
police  correctionnelle  par  le  petit  parquet,  la 
détention  préalable  des  prévenus  s'élève  à  une 
durée  moyenne  de  vin^t  jours  ;  cette  durée 
moyenne  est  de  six  semaines  à  deux  mois  pour 
les  ajSaires  renvoyées  à  la  grande  instruction. 
Les  affaires  qui  concernent  des  individus  dé- 
tenus primitivement  doivent  obtenir  et  ob- 
tiennent la  priorité  sur  celles  dans  lesquelles 
les  prévenus  ne  sont  point  en  arrestation  et 
qui  d'ordinaire  ne  peuvent  être  jugées  qu'a- 
près plusieurs  mois  d'attente.  Les  audiences 
correctionnelles  sont  de  six  à  sept  heures  par 
jour  ;  on  y  expédie  dans  chacune  de  20  à 
20  causes. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'instruction  des 
procédures  criminelles  que  les  affaires  éprou- 
vent d'inévitables  lenteurs,  qui  excitent  à  bon 
droit  des  regrets  et  des  plaintes.  Les  juges 
d'instruction  ne  peuvent  suffire  à  la  sur- 
charge de  travaux  qui  les  accablent  ;  leur  zèle, 
digne  des  plus  grands  éloges,  demeure  trop 
souvent  impuissant  pour  mettre  dans  l'expé- 
dition des  instructions  toute  la  célérité  qu'une 
bonne  administration  de  la  justice  réclame. 
L'institution  précieuse  du  petit  parquet,  où 
sont  examinés  sommairement  tous  les  cas 
d'arrestation,  exige  le  concours  le  plus  actif 
des  juges  d'instruction  et  du  ministère  pu- 
blic. 

Pendant  le  cours  de  l'année  1836,  6,970  af- 
faires ont  été  inscrites  au  petit  parquet.  Sur 
ce  nombre  : 

Ont  été  renvoyées  à  la  grande  ins- 
truction      1,410 

Directement  en  police  correction- 
nelle         3,824 

En  simple  police 112 

Ont  été  terminées  par  des  ordon- 
nances de  non-lieu  rendues  sur  le  rap- 
port des  juges  d'instruction  du  petit 
parquet  1,624 

Total 6,9T0 

Voici  l'état  des  affaires  criminelles  et  cor- 
rectionnelles entrées  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  &ine  depuis  et  y  com- 
pris l'année  1822  jusqu'en  l'année  1836  inclu- 
sivement. 

1822 6,647 

1823 6,997 

1824 7,418 

1826 7,877 

1826 7,409 

1827 9,174 

1828 9,139 

1829 9,547 

1830 8,705 

1831 11,434 

1832 12,477 

1833 10,558 

1834 10,617 

1835 11,773 

1836 11,654 

A  cet  état,  nous  ajouterons  le  relevé  des  ju- 
gements rendus  en  matière  de  police  correc- 
ttonnelle  par  le  tribunal  de  première  instance 


de  la  Seine,  depuis  et  y  compris  l'année  1822 
jusqu'en  1836  inclusivement. 

1822 3,121 

1823 3,228 

1824 3,306 

1825 3,840 

1826 3,992 

1827 4,170 

1828 4,697 

1829 4,904 

1830 4,966 

1831 6,165 

1832 6,177 

1833 6,276 

1834 6,782 

1835 7,183 

1836 7,560 

L'élévation  de  ces  chiffres  et  leur  progres- 
sion toujours  croissante  justifient  avec  la  der- 
nière évidence  la  création  de  deux  nouveaux 
juges  d'instruction.  La  célérité  dans  Texpé- 
dition  de  la  justice  criminelle  est  un  des  plus 
impérieux  devoirs  de  la  société  envers  les  jus- 
ticiables. 

Les  demandes  contenues  dans  le  projet  de 
loi  sont  faites  dans  un  esprit  de  réserve  que 
la  Chambre  appréciera.  3  nouveaux  membres 
seulement  sont  demandés  pour  le  tribunal,  et 
un  seizième  substitut  pour  le  parquet,  afin 
que  le  nombre  des  substituts,  dont  les  occu- 
pations sont  très  multipliées  et  exigent  le 
concours  permanent  de  plusieurs  juges  sup- 
pléants, soit  en  rapport  avec  le  nombre  de 
8  chambres. 

Les  3  membres  nouveaux  pour  le  tribu- 
nal sont  les  2  juges  d'instruction  dont  le  se- 
cours est  indispensable^  et  un  vioe-président 
pour  diriger  la  8"  chambre.  Quant  à  la  com- 
position de  cette  chambre,  elle  s'effectuera,  en 
convertissant  4  juges  suppléants  en  4  jugea 
titulaires.  Une  chambre  définitive  et  perma- 
nente ne  doit  pas  être  composée  de  juges  sup- 
pléants ;  et  quoique  les  juges  suppléants  du 
tribunal  de  la  Seine  fassent  un  service  non 
interrompu,  on  ne  peut  pas  leur  conférer 
néanmoins,  sans  changer  le  caractère  de  leur 
institution,  la  composition  définitive  de  l'uBe 
des  chambres. 

La  diminution  de  4  juges  suppléants  est, 
au  reste,  par  elle-même  une  mesure  de  la  plus 
stricte  équité,  et  qui  doit  influer  avantageu- 
sement sur  la  bonne  organisation  du  tribu- 
nal. 20  juges  suppléants  sont  un  nombre  trop 
considérable.  Il  oblige  de  tenir,  pendant  un 
temps  beaucoup  trop  long  dans  ces  fonctions 
inférieures,  des  magistrats  pleins  de  lumière 
et  de  zèle.  Alors  même  que  les  juges  sup- 
pléants seraient  seuls  appelés  à  remplir  les 
fonctions  de  juges,  ce  qui  n'est  pas  possible, 
la  durée  moyenne  de  huit  ou  dix  ans  dans 
leur  grade  deviendrait  la  mesure  ordinaire. 
Que  sera-ce,  si  l'on  songe  que  le  ressort  de  hi 
cour  royale  de  Paris  compte,  outre  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  6  départements  auxquels 
appartiennent  30  tribunaux  ;  qu'en  outre  la 
capitale  attire  inévitablement  dans  la  com- 
position de  sa  magistrature  des  magistrats 
appartenant  à  d'autres  ressorts  et  les  som- 
mités des  barreaux? 

Ces  considérations,  quoique  secondaires,  ne 
sont  pas  sans  importance.  Peut-être  à  elles 
seules  ne  motiveraient-elles  pas  une  organisa- 
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tion  nouvelle^  mais  elles  concourent  à  rendre 
désirables  les  modifications  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  dans  l'intérêt  des 
justiciables,  et  par  des  nécessités  de  service 
toujours  croissantes. 


PBOJET  DE  LOI. 

Article  uniqye.  Le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine,  sera  composé  ainsi  qu'il 
euit  : 

1  président  : 

8  vioe-p résidents  ; 
12  juges  d'instruction  ; 
28  juges  ; 
16  juges -suppléants  ; 

1  procureur  du  roi  ; 
16  substituts  ; 

1  greffier  en  chef  ; 
21  oommifi-gref fiers  d'audience  assermentés. 

M.  le  Présideot.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  garde  dee  sceaux  de  la  présentation 
des  projeta  de  loi.  Ils  seront  imprimés  et 
distribués,  et  renvoyés  à  l'examen  des  bu- 
reaux. 


REPSISE   DE  LA   DISCUSSION   DU   PBOJET   DE   LOI 

SUB  LES  SUCBES. 

M.  le  Président.  La  discussion  du  projet 
de  loi  sur  ks  sucres  est  reprise.  La  parole  est 
à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Liaeave-Ijapla^De,  ministre  des  finan- 
ces, (Mouvement  d* attention,)  Messieurs,  la 
question  qui  s'agite  depuis  hier  dans  cette 
Chambre  est,  comme  l'a  dit  un  des  orateurs 
que  vous  avez  entendus,  une  des  plus  graves 
qui  se  soient  traitées  depuis  six  ans.  Cette 
question,  indépendamment  de  son  impor- 
tance, se  distingue  des  autres  par  son  éten- 
due. Elle  se  rattache  à  tant  de  points,  que 
lorsqu'on  est,  comme  moi,  obligé  de  l'envisa- 

fer  d'une  manière  complète,  on  est  condamné 
solliciter  pendant  longtemps  l'attention  de 
la  Chambre.  J'ai  besoin  de  son  indulgence  ; 
j'en  ai  besoin  d'autant  plus  que  je  dois  lui 
avouer  que  je  me  suis  peu  préparé  pour  la 
forme  des  observations  que  je  viens  lui  sou- 
mettre. La  question  est  si  vaste  que  l'étude 
du  fond  ne  peut  jamais  se  circonscrire  et 
j'aurais  cru  manquer  à  mes  devoirs  si  je  m'en 
étais  éloigné  pour  m'occuper  de  la  forme. 
(Mo u  vemcn  t  approha t if.  ) 

Cette  question.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans 
une  véritable  frayeur  qu'on  se  trouve  obligé 
de  la  discuter,  comme  organe  du  gouverne- 
ment. On  assume  sur  sa  tête  une  si  grande 
responsabilité,  qu'il  est  permis  d'éprouver 
une  véritable  émotion. 

Au  surplus,  Messieurs,  cette  responsabilité 
pèse,  aussi  sur  votre  tête  :  vous  aussi  vous  avez 
a  jouer  un  rôle  important  dans  la  solution 
d'un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de  l'éco- 
nomie politique  moderne. 

Depuis  un  siècle  à  peu  près,  il  s'est  mani- 
festé dans  le  monde  un  fait  inconnu  jusqu'à 
nos  jours,  je  veux  parler  d'un  changement 
complet  dans  les  habitudes  et  dans  les  besoins 
de  la  consommation. 

Certes,  Messieurs,  on  aurait  bien  étonné 
Louis  XIV,  si,  dans  les  moments  qui  ont  pré- 
cédé sa  mort,  on  lui  avait  dit  :  «  Un  siècle 


après  vous,  il  entrera  dans  les  ports  de  l'An- 
gleterre  240  millions  de  livres  de  coton,  il  en 
entrera  90  millions  dans  les  ports  de  France. 
L'Angleterre  retirera  un  revenu  de  plus  de 
120  millions  dn  sucre,  un  revenu  de  près  de 
100  millions  de  thé,  un  revenu  de  plus  de 
80  millions  de  tabac,  et  la  France  elle-même 
trouvera  dans  le  tabac  une  ressource  de  plus 
de  60  millions  !» 

Voilà,  Messieurs,  le  fait  auquel  je  faisais 
allusion.  C'est  une  révolution  véritable  dans 
les  consommations  du  monde  ;  mais  cette  ré- 
volution, quoiqu'elle  ait  été  prompte,  a  ce- 
pendant suivi  une  certaine  gradation  :  le  café, 
Ear  exemple,  et  le  sucre,  en  se  développant 
ors  des  lieux  oii  ils  avaient  pris  naissanoe, 
n'ont  pas  empêché  la  production  de  continuer 
dans  ces  lieux-là  ;  il  y  a  eu  une  extension  de 
consommation  qui  a  ouvert  une  place  à  tous 
les  producteurs. 

Aujourd'hui,  et  la  question  actuelle  se  rat- 
tache à  ce  point,  le  problème  change  de  face  : 
il  ne  s'agit  plus  simplement  d'extension,  il 
s'agit  de  perturbation. 

J'ignore  ce  que  nous  d:vstlne  ravcnir  sous 
ce  rapport  ;  j'ignore  si,  par  exemple,  avant 
un  demi-siècle,  ce  ne  sera  pas  à  3,000  lieues 
d'ici  qu'il  faudra  aller  chercher  les  lainee  dont 
on  aura  besoin  pour  se  vêtir  ;  si  la  mer  Noire 
ne  deviendra  pas  le  grand  marché  de  blé  de 
l'Europe  ;  mais  ce  qu'il  v  a  de  certain,  c'est 
que  pour  le  sucre,  cette  perturbation^  qui 
pourra  se  manifester  sur  d'autres  produits,  se 
manifeste  déjà;  et  c'est  à  cause  des  souffrances 
qu'elle  amène,  à  cause  des  inconvénients  qui 
en  résultent,  que  vous  êtes  occupés  à  délibérer 
sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

J'ai  dit,  Mcsssieurs^  que  ce  projet  se  rattat- 
chait  à  une  foule  d'intérêts  divers  ;  j'ai  dît 
que  j'étais  obligé  de  les  examiner  tous.  Il  ne 
m'est  pas  permis  de  suivre  l'exemple  qui  m'a 
été  donné  par  les  orateurs  qui  se  sont  succédé 
à  la  tribune,  et  dont  chacun  a  envisagé  d'une 
manière  plus  spéciale  le  point  de  vue  qu'ils 
venaient  traiter  ici.  Quant  à  moi,  je  dois  exa- 
miner la  question  sous  toutes  ses  faces,  et  je 
dois  discuter  tous  les  intérêts  auxquels  elle 
touche. 

Parmi  ces  intérêts,  le  premier,  par  son  im- 
portance, je  n'hésite  pas  à  le  dire^  c'est  l'in- 
térêt agricole  ;  ce  que  Pitt  pensait  de  l'An- 
gleterre, tout  le  monde  doit  le  penser  à  plus 
forte  raison,  de  la  Franc?  :  c'est  le  marché 
intérieur  qui  est  la  chose  importante  pour 
nous  ;  c'est  oe  marché  sur  lequel  nous  devons 
porter  notre  principale  attention. 

Ainsi,  Messieurs^  dans  l'ordre  d'impor- 
tance, c'est  la  question  aerricole  que  je  me  pro- 
pose d'examiner  la  première  ;  la  discussion 
apprendra  si  réellement  l'intérêt  agricole  est 
le  plus  grave  de  tous  ceux  qui  sont  engagées 
dans  la  question,  car  quoique  l'intérêt  agri- 
cole, pris  en  général,  soit  le  premier  de  touç, 
on  conçoit  que  la  q^uestion  actuelle  puisse  ne 
pas  donner  à  cet  intérêt  la  première  plaos 
parmi  ceux  que  nous  essaierons  de  concilier. 

Vous  savez  avec  quelle  vivacité  sont  préooni- 
ses  les  avsntafpes  de  la  culture  de  la  bettera^ 
et  la  fabrication  du  sucre  en  France  ;  îe  die 
de  la  culture  de  la  betterave  et  de  la  fabrica- 
tion du  sucre,  car  il  y  a  là  deux  choses  dis- 
tinctes et  deux  choses  qu'il  est  difficile  de  sé- 
parer, mais  qu'il  est  cependant  quelquefois 
nécessaire  de  disjoindre,  et  qu'il  faut  distin- 
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uer  pour  bien  se  rendre  raison  de  la  vérita- 

le  question  à  traiter. 

Il  est  certain.  Messieurs,  que  votre  agricul- 
ture est  en  arrière  dans  beaucoup  de  parties 
de  la  France  et  sous  beaucoup  de  rapports  ; 
que  nous  avons  encore  des  jachères  ;  que  nous 
ne  connaissons  pas  encore  tout  le  parti  que 
Ton  peut  tirer  de  Talbernat  des  récoltes,  de 
la  substitution  de  récoltes  d'une  nature  à  des 
récoltas  d'une  autre  nature  :  que  les  progrès 
forts  lents,  et  qui  n'existent  pas  encore  par- 
tout, des  prairies  artificielles,  ne  sont  pas  en- 
core le  terme  du  perfectionnement  auquel 
l'agriculture  peut  arriver  ;  que  les  plantes 
sarclées  sont  une  conquête  importante  à  in- 
troduire et  à  répandre  dans  notre  pays.  Sous 
ce  rapport,  la  culture  de  la  betterave  ne  sau- 
rait être  trop  propagée. 

Examinons,  Messieurs,  si  la  liaison  de  cette 
culture  avec  la  fabrication  du  sucre  peut 
avoir  une  grande  influence  sur  cette  propa- 
gation. 

Sur  la  question  du  rendement  de  l'hectare 
de  terre  en  betteraves,  il  y  a  eu  des  déclara- 
tions très  diverses.  Peut-être  serait-il  difficile 
d'arriver  à  une  moyenne  bien  exacte.  Cepen- 
dant, je  dois  rendre  compte  à  la  Chambre 
d*une  circonstance  qui  a  beaucoup  d'impor- 
tanoe  à  mes  yeux  sur  la  réponse  à  cette  ques- 
tion. 

J'appartiens  à  un  département  qui  ne  se 
distingue  ni  par  sa  fertilité,  ni  non  plus  par 
son  aridité.  C'est  un  département  qui  repré- 
sente à  peu  près  la  moyenne  de  la  fertilité  en 
France.  Ce  département,  notamment,  est  très 
loin  de  l'état  de  perfection  de  Tagricullure 
dans  les  départements  du  Nord,  de  la  Somme 
et  du  Pas-ae-Calais,  dans  lesquels  l'industrie 
sucrière  s'est  le  plus  étendue. 

Eh  bien,  dans  ce  département  des  cultiva- 
teurs habiles  qui  s'occunent  de  la  culture  de 
la  betterave,  obtiennent  de  40  à  50  milliers  de 
kilogrammes  par  hectare... 

Voix  à  gauche  :  C'est  une  erreur.  Cela  n'est 
pas  exact.  (Bruits  et  mouvements  divers.) 

M.  Larai-e-Litiplaifiie.  ministre  des  finan- 
ces. Je  vais  descendre  de  ce  chiffre,  Messieurs. 

Je  parle  de  cette  déclaration,  et  j'ai  dans 
les  mains  une  lettre  d'un  homme  très  hono- 
rable, fabricant  de  sucre  indigène,  et  qui,  je 
crois,  n'était  pas  intéressé  à  exagérer  les  cho- 
ses. C'est  dans  cette  lettre  qu'il  me  parle  d'un 
agriculteur  très  distingué,  dont  le  nom  peut 
certainement  être  cité  à  cette  tribune,  M.  Du- 
four  de  Bazin,  qui  obtient  de  40  à  50  milliers 
de  kilogramn.os  dans  ses  propriétés...  (Nou- 
velle interruption.) 

Les  même  voix  :  Par  hectare  I  C  est  une  er- 
reur. 

M.  Eiaraye-l^aplaKiie,  ministre  des  finan- 
ces. Je  disais  tout  à  l'heure  aux  interrupteurs 
que  j'allais  descendre  :  je  ne  porte  pas  oe 
cniffre-là,  quoique  je  sois  convaincu  que,  dans 
des  parties  où  la  betterave  est  cultivée  le  plus 
en  grand  pour  la  fabrication  du  sucre,  dans 
le  département  du  Nord,  par  exemple,  oe 
chiffre  n'est  pas  exagéré,  (légère  rumeur,) 
Mais  je  consens  à  aller  aussi  bas  que  l'on  you> 
dra  :  il  arrivera  toujours  oe  fait  incontesta- 
ble, c'est  que  la  culture  de  la  betterave  uni- 
quement destinée  à  la  fabrication  du  sucre, 
pour  produire  tout  le  sucre  que  la  France  con- 


somme et  consommera  en  supposant  une  aug- 
mentation considérable,  cette  culture  n'em; 
brassera  jamais  une  étendue  de  terrain  qui 
ait  une  grande  importance  relativement  à 
l'étendue  totale  des  terres  cultivables  de  la 
France.  Je  dis  que  lorsqu'on  aura  cultivé 
200,000  hectares  en  betteraves,  oe  qui  forme  la 
trois-centième  partie  des  terres  arables  ou  des 
prés  de  la  France,  alors  on  en  aura  beaucoup 
plus  qu'il  n'en  faut  pour  faire  faoe  à  la  con- 
sommation actuelle  et  future  de  la  France. 

Une  voix  :  Mais  elle  augmente  tous  les 
jours. 

M.  Ijaeave-Liaplagiie,  minisire  des  finan- 
ces. On  dit  qu'elle  augmente  tous  les  jours. 
Oui,  je  suis  convaincu  qu'elle  augmente  et 
que  le  progrès  ne  s'arrêtera  pas.  J'admete  une 
consommation  double,  triple  ;  mais  il  faut 
admettre  d'un  autre  côté  des  perfectionne- 
mente  dans  la  production  qui  balanceraient 
en  partie  cette  augmentation  de  consomma- 
tion, et  je  dis  que,  dans  tous  les  cas,  si  l'on 
arrive  à  une  consommation  forcée,  et  plus 
tard  j'examinerai  jusqu'à  quel  point  elle  peut 
s'étendre,  200,000  hectares  de  terrain  seront 
plus  que  suffisante  pour  toute  cette  consom- 
mation. 

Ainsi,  l'avantage  direct,  immédiat  de  Ta 
culture  de  la  betterave  destinée  à  la  fabrica- 
tion du  sucre,  doit  toujours  être  restreint  à 
une  étendue  de  territoire  qui  n'est  pas  très 
considérable,  relativement  a  l'étendue  totale 
des  terres  cultivables. 

Je  sais  bien  que  l'on  dit,  et  l'on  a  raison 
en  quelques  points,  mais  pas  complètement, 
je  sais  que  l'on  dit  :  Il  ne  faut  pas  compter 
seulement  la  quantité  des  terres  cultivées  ;  il 
y  a  les  assolements  qui  font  profiter  du  bien- 
fait une  quantité  de  teri«  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  celle  qui  est  en  culture. 

Voilà,  Messieurs,  un  avantage  que  je  re- 
connais dans  toute  son  étendue  à  l'égard  de 
la  betterave  destinée  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux. 

Quant  à  la  betterave  destinée  à  la  fabrica- 
tion du  sucre,  je  dis  que  cet  avantage  s'atté- 
nue beaucoup  et  qu'il  doit  même  disparaître 
presque  entièrement  ;  je  dis  que  lorsqu'un  f*- 
oricant  de  sucre  veut  faire  des  bénéfices  avec 
la  culture  de  la  betterave,  il  est  condamné  à 
supprimer  les  assolements.  (Exclamations  né- 
gatives de  quelques  bancs.) 

Ce  que  je  dis,  puisqu'on  le  conteste,  je  vais 
le  prouver. 

Une  voix  au  centre  :  On  ne  le  conteste  pas. 

M.  Eiaeave-Lia|ilaciie,  ministre  des  finan- 
cer. Devant  la  commission  de  cette  année-ci, 
M.  Crespel  déelare  : 

«  La  répétition  de  la  betterave  sur  un 
même  sol  n'épuise  pas  oe  sol.  Il  n'y  a  d'incon- 
vénient que  pour  la  germination  de  la  graine. 
Depuis  dix  ans,  il  cultive  le  même  sol  eu  bet- 
terave et  n'a  remarqué  aucune  diminution  de 
produit,  Quoiqu'il  ne  fume  que  tous  les  trois 
ans  ;  l'intérêt  manufacturier  doit  préférer  la 
répétition  de  la  betterave  sur  le  même  sol 
comme  plus  à  sa  portée.  »  (Nouvelle  interrup- 
tion.) 

M.  le  Président.  Laissez  exposer  les  faita, 
Messieurs. 

M.  E*aeave-I^a|ila^iie,  ministre  des  finan- 
ces.  L'année  dernière,  dans  l'enquête  qui  foi 
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faite  devant  la  commission^  une  foule  de  dé- 
clarations dans  le  même  sens  furent  faites 
également;  d'autres  personnes  déclarèrent 
qu'avant  principalement  en  vue  l'intérêt  gé- 
nérai elles  faisaient  des  assolements.  Voici  oe 
que  nous  disait  notamment  M.  Lemaire,  fa- 
bricant du  département  du  Cher  :  «  J'évalue 
mon  prix  de  revient  pour  la  betterave,  à  41  f  r. 
rendu  à  la  ferme  :  dans  oe  prix  le  transport 
entre  environ  pour  un  franc,  et  me  cause  une 
dépense  de  64,000  francs.  Je  récolte  6  millions 
de  betterave,  oe  transport  n'est  si  onéreux 
que  parce  que  je  tiens  a  cultiver  la  betterave 

f)ar  assolement,  ce  qui  éloigne  une  partie  de 
a  culture  de  la  ferme.  » 

Un  autre,  le  marquis  d'Arerens,  ancien  offi- 
cier supérieur,  homme  fort  intelligent,  et  qui 
avait  établi  sa  fabrique  dans  un  but  d'intérêt 
agricole,  disait  :  «  «T'ai  été  obligé,  comme  la 
plupart  des  fabricants,  de  renoncer  aux  as- 
solements, et  de  mettre  toujours  la  betterave 
dans  le  même  terrain  qui  est  le  meilleur  de 
ma  propriété.  »  Je  me  rappelle,  Messieurs, 
les  détails  de  cette  réponse,  car  c'est  moi  qui 
comme  membre  de  la  commission,  ai  été 
chargé  de  les  recueillir.  M.  le  marquis  d'Ar- 
gens  témoignait  que  son  intention  avait  été 
de  profiter  de  sa  fabrique  pour  améliorer  tou- 
tes ses  terres,  mais  que,  pour  ne  pas  se  rui- 
ner, il  avait  été  obligé  de  cultiver  toujours  la 
betterave  autour  de  sa  ferme  pour  éviter  les 
frais  de  transport.  Voilà  les  déclarations  sur 
lesquelles  je  me  fonde  pour  établir  que,  lors- 
que la  fabrication  du  sucre  indigène  devient 
le  principal  objet  elle  oblige  à  supprimer  les 
assolements.  (Bruit.)  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  no  pas  m'interrompre, 
quand  j'apporte  ici  des  assertions,  pour  ne 
pas  me  mettre  dans  la  nécessité  de  donner 
tous  ces  détails.  Je  ne  me  proposais  pas  de 
lui  présenter  ceux  dans  lesquels  je  viens  d'en- 
trer, je  ne  l'ai  fait  que  parce  qu'on  mettait 
en  doute  ce  que  i'avançais.  Je  prie  la  Cham- 
bre de  se  persuader  que,  lorsque  j'affirme  un 
fait,  oe  nest  qu'après  m 'être  bien  assuré  de 
son  exactitude. 

Eemarquez  bien,  Messieurs,  et  la  conclusion 
à  laquelle  j'arriverai  le  démontrera  à  la  Cham- 
bre ;  oe  que  je  cherche  ici,  c'est  de  bien  déter- 
miner la  nature  et  l'importance  des  divers 
intérêts  engagés,  et  je  regarde  l'intérêt  agri- 
cole comme  très  important,  mais  quand  j'ai  la 
conviction  que  cet  intérêt  doit  être  restreint 
dans  certaines  limites,  il  est  de  mon  devoir 
d'exprimer  ma  conviction  à  la  Chambre.  (Très 
bien  /) 

Aux  autres  avantages  qu'on  attribue  à  la 
fabrication  du  sucre,  avantages  incontesta- 
bles pour  la  culture  de  la  betterave,  mais  qu'on 
attribue  à  la  fabrication  du  sucre,  se  joint  ce- 
lui de  la  propagation  des  troupeaux.  Tous  les 
fabricants  de  sucre  indigène  ont  grand  soin 
de  faire  observer  que  nous  sommes  tributaires 
de  l'étranger  pour  une  grande  quantité  de 
bestiaux  et  que  leur  industrie  doit  affranchir 
la  France  de  ce  tribut  payé  à  l'étranger.  En 
réfléchissant  à  la  question,  il  m'était  survenu 
quelques  doutes.  Je  sais  bien  que  la  culture  de 
la  betterave  fournit  des  fourrages  aux  bes- 
tiaux. Mais  quand  on  en  fait  du  sucre,  il  n'y 
a  que  la  pulpe  qui  soit  destinée  aux  bestiaux  ; 
la  partie  saccharine  et  celle  qui  est  évaporée 
dans  la  fabrication  sont  perdues  pour  cet 
usage. 


Remarquez  d'ailleurs.  Messieurs,  que  la  bet- 
terave n'est  pas  elle-même  la  plante  qui  con- 
tient le  plus  de  parties  nutritives,  et  si  vous 
cultiviez  un  hectare  en  pommes  de  terre,  ou 
en  luzerne,  il  en  résulterait  plus  de  parties 
nutritives  que  d'un  hectare  planté  en  bette- 
raves, surtout  si,  les  destinant  à  la  fabrication 
du  sucre,  vous  ne  conservez  que  les  pulpes. 

J'ai  demandé  qu'on  fît  un  relevé  de  l'intro- 
duction des  bestiaux  étrangers  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  où  l'on  cultive  le  plus  la  bet- 
terave, et  où,  par  conséquent,  se  manifesterait 
le  plus  cet  avantage  de  la  propagation  des  bes- 
tiaux ;  dans  ce  département  où  l'industrie  in- 
digène doit  nous  amener  à  ce  résultat  de  nous 
affranchir  du  tribut  que  vous  payez  aux  étran- 
gers pour  les  bestiaux. 

Voici  les  résultats  donnés  par  l'administra- 
tion des  douanes  : 

Pendant  ces  six  années,  par  conséquent,  où 
la  fabrication  du  sucre  a  pris  le  plus  d'exten- 
sion dans  les  départements  du  Nord,  l'impor- 
tation des  bêtes  à  laine  a  doublé.  (Bruit,) 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que,  avant 
de  monter  à  la  tribune,  je  savais  que  certaines 
choses  que  je  dirais  pourraient  ne  pas  plaire 
à  tout  le  monde.  Je  les  dis,  parce  que  je  suis 
convaincu  que  je  dis  la  vérité  ;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  de  discuter  si,  à 
chaque  fait  ou  à  chaque  chiffre  que  j'énonce, 
il  y  a  des  interruptions  continuelles.  Il  est 
possible  qu'on  attende  quelque  effet  de  oc&  in- 
terruptions :  quant  à  moi,  je  déclare  qu'elles 
ne  me  troubleront  pas,  et  tout  le  résultat 
qu'elles  pourront  produire,  c'est  que  je  me 
trouverai  forcé  d'abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre;  mais  j'espère  qu'elle  sera  assez  juste 
pour  ne  pas  s'en  prendre  à  moi  de  la  prolon- 
gation de  la  discussion.  (Trèa  bien!) 

Je  n'examine  pas  les  causes  de  oe  chiffre. 
Pour  ne  pas  trop  déplaire  aux  personnes  qui 
m'ont  interrompu,  je  ne  lirai  pas  ce  qui  est 
relatif  aux  bestiaux;  le  résultat  en  est  le 
même.  (Lisez  !  lisez  I) 

Le  résultat  est  le  même. 

Je  n'examinerai  pas^  dis-je,  quelles  sont 
les  causes  de  ce  chiffre  ;  je  me  bornerai  à  énon- 
cer que  les  fabricants  de  sucre  nous  annon- 
çaient qu'ils  délivreraient  la  France  des  tri- 
buts qu'elle  paie  pour  les  bestiaux,  et  dans  les 
lieux  où  la  mbrication  du  sucre  est  le  plus  dé- 
veloppée, le  nombre  des  bestiaux  importés  a 
augmenté. 

Au  risque  de  déplaire  encore,  je  suis  obligé 
de  faire  la  même  déclaration  pour  les  pro- 
duits indirects.  On  assure  que  ce  que  le  Tré- 
sor perd  aujourd'hui,  il  le  retrouvera  plus 
tard  par  l'augmentation  des  produits  indi- 
rects. Messieurs,  l'année  dernière,  dans  la 
commission  dont  j'avais  l'honneur  de  faire 
partie,  j'avais  fait  moi-même  un  relevé  oui 
présentait  des  résultats  différents  ;  je  1  ai 
communiqué  au  gouvernement;  il  a  été  im- 
primé dans  le  rapport  de  l'année  dernière 
J'en  ai  fait  faire  un  nouveau  qui  va  plus  loin; 
je  vais  en  peu  de  mots  vous  en  exposer  les  ré- 
sultats. 

J'ai  relevé  pour  les  (](uatre  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  8omme  et  de 
l'Aisne.  C'est  dans  ces  départements  que  la 
fabrication  est  la  plus  étendue  :  sur  540  fabri- 
ques qui  existent,  il  y  en  a  437  dans  ces  dépar- 
tements, et  sur  Gêl,  y  compris  celles  en  cons- 
truction, ces  quatre  départements  en  comptent 
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438.  C'est  là  que  l'action  sur  les  produits  indi- 
rects doit  se  faire  remarquer  le  plus.  £h  bien  ! 
Toici  les  résultats  qui  ont  été  produits  : 

Depuis  1828  jusqu'en  1835,  c'est-à-dire  de- 
puis que  l'industrie  sucrière  va  croissant  et 
que  son  influence  sur  les  produits  indirects 
doit  se  faire  sentir,  il  y  a  eu  dans  l'ensemble 
du  royaume,  sur  la  totalité  des  contributions 
indirectes  (et  ceci  est  le  résultat  de  l'augmen- 
tation de  la  population  et  de  toutes  les  causes 
o[ui  augmentent  ordinairement  les  produits), 
il  y  a  eu  17  1/4  0/0  de  hausse.  Dans  les  4  dé- 

Sartements  dont  j'ai  parlé,  la  hausse  a  été 
e  16  3/4  0/0.  Ce  sont  des  chiffres  officiek  oui 
n'ont  pas  été  faits  pour  la  cause  ;  ce  sont  les 
résultats  des  recouvrements  faits  par  les 
agents  ;  ils  vous  démontrent  que  l'industrie 
sucrière  n'a  pas  eu  d'influence  sensible  sur 
l'amélioration  des  produits  indirects,  puis- 

3ue,  dans  les  départements  où  la  fabrication 
u  sucre  est  plus  forte,  ces  produits  n'ont  pas 
augmenté  dans  une  proportion  aussi  grande 
que  sur  la  totalité  du  royaume.  Je  n'irai  pas 
plus  loin  à  cet  égard. 

Il  est  un  autre  avantage  qui  est  vrai,  mais 
je  suis  obligé  de  reconnaître  qu'on  l'a  fort 
exagéré  *  c'est  celui  de  la  baisse  qu'on  prétend 
que  l'industrie  sucrière  a  amenée  sur  les  su- 
cres. 

Je  dis  que  cet  avantage  est  incontestable.  Il 
est  évident  que,  du  moment  où  la  consomma- 
tion du  sucre  en  France  a  diminué  la  produc- 
tion coloniale,  si  l'industrie  indigène  n'était 
pas  venue  s'interposer,  la  hausse  du  sucre 
aurait  eu  lieu.  Si,  au  contraire,  il  y  a  eu 
baisse,  c'est  à  l'industrie  indigène  qu'on  la 
doit.  Mais  cette  baisse  n'a  pas  l'importance 
qu'on  lui  attribue. 

Dans  l'enquête,  un  fabricant  fort  honorable, 
M.  Hamoir,  disait  que  la  diminution  propo- 
sée dans  la  taxe  par  le  projet  de  loi  n'aug- 
menterait pas  la  consommation  ;  la  consom- 
mation ne  peut  être  accrue  que  par  une  baisse 
de  6  à  8  sous  comme  colle  qu'a  produite  le  su- 
cre indigène,  ajoutait-il. 

Je  vais  prouver  qu'il  se  trompait. 

On  a  vu  depuis  1816  une  baisse  constante, 
cette  baisse,  jusqu'à  l'époque  où  l'industrie 
indigène  a  fait  sentir  son  action,  a  eu  deux 
caufies. 

L'une,  la  plus  faible,  était  l'affaiblissement 
du  prix  des  sucres  coloniaux.  Cet  affaiblisse- 
ment n'a  pas  été  très  considérable. 

Depuis  1816,  les  sucres  coloniaux  ont  flatté 
entre  1  fr.  30  et  1  fr.  73  ;  jusqu'en  1822  c'est 
entre  ces  deux  limites  gu'ils  ont  flotté,  tandis 
que  la  baisse  était  toujours  croissante,  elle  a 
produit  un  effet  constant. 

La  pecondo  causo,  la  plus  puipsante,  a  été  le 
perfectionnement  des  procédés  de  raffinage. 

Par  suite  de  cette  cause,  depuis  1827  jus- 
qu'en 1832,  l'action  du  sucre  indigène  n'agis- 
sant pas,  le  prix  du  sucre  a  baissé  de  2  fr.  53 
à  2  fr.  8  ;  il  y  a  eu  par  conséquent  baisse  de 
45  centimes  par  kilogramme  de  sucre  raffiné. 

Depuis  1832,  «époque  à  laquelle  l'industrie 
indigène  a  commencé  à  se  faire  sentir  d'une 
manière  directe  et  très  utile  pour  le  consom- 
mateur, le  prix  est  tombé  de  2  fr.  8  à  1  fr.  95  ; 
il  a  baissé  de  13  centimes. 

Vous  voyez  que  l'industrie  indigène  a  rendu 
aervioe  au  consommateur  ;  mais  ce  service  a 
consisté  piincipaWment  dans  l'empêchement   I 


d'une  hausse,  et  non  pas  dans  une  baisse  très 
considérable. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission 
de  ne  pas  considérer  comme  un  avantage  pour 
l'industrie  agricole  la  hausse  excessive  du 
loyer  des  terres  qui  a  doublé  et  quelquefois 
quadruplé.  Il  est  bien  évident  que  cela  a  été 
une  chose  fort  heureuse  pour  les  propriétaires 
de  ces  terres,  mais  certainement  ces  proprié- 
taires n'avaient  pas  droit  à  obtenir  du  pays 
une  augmentation  de  richesse  aussi  subite  que 
celle  qui  a  eu  lieu. 

Je  pense  que  la  chose  considérée  d'un  point 
de  vue  général,  et  abstraction  faite  des  inté- 
rêts particuliers  qui  peuvent  avoir  été  satis- 
faits, on  ne  pourra  y  trouver  un  avantage 
pour  le  pays. 

Cependant,  Messieurs,  je  le  déclare  et  c'est 
ma  conviction  bien  sincère,  comme  tout  ce  que 
je  dis  est  le  fruit  d'une  conviction  bien  fondée, 
je  regarde  l'industrie  sucrière  comme  une 
conquête  précieuse  pour  notre  nays  ;  je  re- 
garde cette  industrie  comme  devant  être,  si- 
non favorisée  outre  mesure  et  aux  dépens  d'au- 
tres industries  aussi  légitimes,  mais  au  moins 
comme  devant  être  défendue  et  protégée. 

Cette  industrie  a  produit  de  grands  biens, 
je  le  reconnais  ;  elle  a  appelé  les  capitaux 
dans  les  campagnes  ;  elle  a  appelé  par  les  ca- 
pitaux l'intelligence  qui  manquait  a  nos  can^ 
pagnes.  Un  des  grands  inconvénients  de  l'agri- 
culture en  France  est  que  l'agriculture  n'est 
pas  généralement  estimée,  et  que  beaucoup  de 
personnes  regardent  comme  au-dessous  d'elles 
la  profession  de  l'agriculture. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  1 

Aiit'res  voix  :  C'est  très  vrai  I 

M.  Liscave-ljaplagpiie,  ministre  des  f non- 
ces. Je  désirerais  ardemment.  Messieurs,  que 
ces  dénégations  fussent  fondées  ;  je  désire- 
rais ardemment  me  tromper  dans  ce  que  je 
dis.  (Non,  non ^  vous  ne  vous  trompez  'pas!) 
Il  est  bien  certain  qu'il  y  a  eu  sur  ce  pomt-là 
une  amélioration  dans  notre  pavs  ;  il  est  bien 
certain  que  des  hommes  honorables  et  intelli- 
gents se  consacrent  à  oela  ;  mais  je  dis  que 
dans  la  masse  oela  n'est  pas  encore.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai!)  ;  que  dans  la  France  l'agri- 
culture est  encore  abandonnée  à  la  routine,  et 
je  dis  que  c'est  un  avantage  incontestable, 
dont  nous  devons  remercier  le  sucre  indigène, 
ciue  d'avoir  appelé  aux  esploitations  des 
champs  des  hommes  habiles  et  intelligents. 
(Très  bien!) 

Voilà  oe  que  j'avais  à  dire  sur  l'intérêt  agri- 
cole. J'ai  dit  le  pour  et  le  contre,  comme  je  le 
pensais,  et  comme  l'étude  des  faits  m'avait 
conduit  à  le  penser.  Je  vais  maintenant  pas- 
ser à  l'autre  extrémité  de  l'échelle  ;  je  vais 
parler  des  colonies. 

ij'honorable  orateur  qui  occupait  la  triiains 
ayant  moi  a  présenté  sur  les  oolonies  des  con- 
sidérations aans  lesquelles  je  demanderai  Ja 
permission  de  ne  pas  le  suivre  ;  je  ne  m'oc- 
cuperai pas  de  la  question  si  grave,  si  déli- 
cate de  l'émancipation  et  de  ses  effets  et  de 
ses  résultats  ;  je  me  bornerai  à  poser  un  di- 
lemne  :  ou  cette  question  menace  d'un  danger 
les  oolonies,  ou  elle  ne  les  menace  pas.  Si  elle 
les  menace  d'un  danger^  quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  aura  le  courage  d'aggraver  ei  de 
hâter  ce  danger?  quel  est  celui  d'entre 
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qui  pourra  voir  dans  oe  danger  plus  ou  moins 
éloigné  un  motif  de  ne  pas  prendre  en  consi- 
dération les  intérêts  coloniaux? 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  ces  intérêts  sub- 
sistent dans  toute  leur  intégralité,  et  il  est  du 
devoir  du  gouvernement  et  de  la  Chambre  de 
les  apprécier.  Je  diâ  donc  que,  quel  que  soit 
l'état  de  cette  question  que  j  évite  de  discuter^ 
de  cette  question  qui,  à  elle  seule,  aurait  une 
importance  et  une  étendue  immense,  quel  que 
soit  son  résultat,  nous  devons  toujours  envi- 
sager l'intérêt  colonial  sous  le  même  point  de 
vue. 

Messieurs,  un  homme  dont  je  ne  citerai  pas 
l'opinion  en  économie  politique  comme  une 
autorité  à  laquelle  on  aoive  se  rendre,  mais 
un  homme,  cependant,  dont  le  nom  doit  être 
cité  à  cette  tribune  avec  respect,  Montesquieu 
disait,  dans  son  Esprit  des  lois  :  «  Nos  colo- 
nies aes  îles  Antilles  sont  admirables;  elles 
ont  des  objets  de  commerce  que  nous  n'avons 
ni  ne  pouvons  avoir  :  elles  manquent  de  oe 
qui  fait  l'objet  du  nôtre.  »  Toute  la  question 
qui  s'agite  maintenant  est  précisément,  parce 
qu'on  ne  peut  plus  dire  :  des  objets  que  nous 
ne  pouvons  avoir ^  mais  jusqu'ici  il  est  bien 
certain  que  cette  corrélation  des  besoins  et 
des  productions  de  la  métropole  et  des  colo- 
nies est  très  exacte,  et  que,  sous  ce  rapport,  les 
intérêts  réciproques  qui  se  sont  lies  étaient 
des  intérêts  très  légitimes,  et  dont  il  faut  te- 
nir compte.  On  ne  doit  pas  oublier,  d'ail- 
leurs, que  les  colonies  sont  habitées  par  des 
concitoyens  ;  ils  sont  Français  comme  nous  ; 
oe  sont  des  intérêts  français  que  nous  avons  à 
discuter,  lorsque  nous  discutons  les  intérêts 
des  colonies  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  par  le 
contrat  qui  lie  les  colonies  à  la  métropole, 
elles  sont  soumises  à  des  restrictions,  dans 
l'intérêt  de  la  métropole,  mais  que  ce  contrat 
commande  aussi  à  la  métropole  des  compen- 
sations ;  et  cela  doit  être  pour  que  tout  soit 
juste  dans  l^^s  conditions  du  contrat.  C'est  là 
encore  une  Question  qui,  comme  le  disait  hier 
l'honorable  M.  Ducos,  ne  peut  pas  être  discu- 
tée en  examinant  la  question  actuelle. 

Ainsi,  il  ne  s'agit  pas  d'examiner  quels  sont 
les  avantages,  ou  les  inconvénients  de  cet  état 
de  choses?  Il  suffit  de  dire  qu'il  existe,  et  il 
doit  être  pris  en  considération  dans  la  solu- 
tion de  la  question  qui  nous  occupe.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  cet  état 
de  choses  ?  Il  suffit  de  dire  qu'il  existe,  ti  il 
notre  sol,  de  nos  manufactures,  des  débouches 
assurés,  et  que  c'est  encore  là  un  intérêt  inté- 
rieur qu'on  doit  faire  entrer  en  ligne  de 
compte. 

J'ajouterai  relativement  à  la  liberté  colo- 
niale, et  aux  restrictions  pour  les  colonies, 
que  les  principes  de  liberté  commerciale  que 
les  colonies  ont  invoqués  pourraient  être  in- 
voqués par  tout  le  monoe,  excepté  par  les 
fabricants  de  sucre  indigène,  car  la  question 
pour  les  fabricants  de  sucre  indigène  est  une 
question  de  restriction  de  cette  liberté  com- 
merciale ;  mais  l'intérêt  colonial,  cet  intérêt 
qui  s'applique  à  des  Français,  qui  d'ailleurs 
se  lie  à  des  intérêts  de  la  métropole,  cet  inté- 
rêt à  une  autre  gravité,  quand  on  vient  à 
l'envisager  sous  le  point  de  vue  de  la  navi- 
gation. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  'dissimuler, 
l'existence  de  nos  colonies,  et  de  notre  navi- 
gation se  touchent  de  près.  Si  nous  voulons 


examiner  la  part  que  les  colonies  ont  dans  la 
navigation  de  la  métropole,  pour  les  voyages 
au  long  cours,  c'est-à-dire  ceux  oui  forment 
les  marins,  ceux  qui  sont  utiles  à  l'Etat,  nous 
trouvons,  et  cela  s'est  continué  sans  interrup- 
tion depuis  1827  jusqu'à  1837,  que  les  voyages 
de  long  cours  pour  nos  colonies  occupent 
430  vaisseaux  à  peu  près,  tandis  que  pour  les 
côtes  d'Afrique,  d'Asie  et  d'Amérique  ils  n'en 
occupent  que  360.  Que  les  premiers  em- 
ployaient près  de  6,000  marins  et  que  les  se- 
conds n'en  occupent  que  5,000.  Ainsi,  pour  les 
voyages  au  long  cours  vous  voyez  que  la  na- 
vigation des  colonies  a  la  plus  forte  part,  et 
il  ne  faut  pas  se  flatter  que  si  la  navigation 
coloniale  venait  à  être  supprimée,  notre  na- 
vigation française  pourrait  trouver  un  équi- 
valent ailleurs.  Il  est  une  chose  nu'il  ne  faut 
pas  se  dissimuler,  c'est  que  la  navigation  fran- 
çaise est  plus  chère  que  les  autres  navigations 
rivales.  Cela  tient  à  plusieurs  causes  dont 
quelques-unes  ne  sont  pas  de  nature  à  dispa- 
raître promptement,  et  peut-être  même  ja- 
mais. 

Il  y  a  une  cause  qui  a  été  souvent  indiquée 
à  cette  tribune,  qui  a  son  influence  ;  mais  cette 
influence  est  moindre  qu'on  le  suppose,  c'est 
celle  du  renchérissement  des  matériaux  em- 
ployés à  la  construction  des  navires.  Cepen- 
dant cette  cause  a  sa  réalité.  Il  y  en  a  une 
autre  qui  est  réelle  aussi,  et  qu'il  faut  cher- 
cher à  faire  disparaître,  c'est  que  le  tonnage 
de  nos  bâtiments,  relativement  à  celui  des 
autres  nations,  est  défavorable  ;  nous  sommes 
plus  sincères  que  les  autres.  Il  est  encore  d'au- 
tres causes  qui  tiennent  un  peu  aux  habitudes 
de  nos  négociants.  Ils  ne  sont  pas  toujours 
aussi  hardis,  aussi  aventureux  que  leurs  ri- 
vaux, et  il  arrive  souvent  que,  dans  les  ports 
étrangers,  ils  attendent  un  chargement  con- 
venable, tandis  que  les  vaisseaux  étrangers 
prennent  toutes  sortes  de  choses,  et  évitent 
ainsi  les  dépenses  de  prolongation  do  séjour. 
Il  y  a  enfin  une  dernière  cause,  honorable  pour 
notre  nation  ;  mais  qui  est  la  plus  puissante, 
cette  dernière  cause,  c'est  que  nos  matelots 
sont  mieux  traités,  mieux  nourris  et  travail- 
lent moins  que  ceux  des  autres  nations  ;  on 
fait  plus  pour  eux,  et  on  exige  moins  d'eux. 
Les  Américains,  il  faut  le  dire,  sont  ce  qu'on 
appelle  des  utilitaires,  dans  toute  la  force  du 
terme.  Pour  eux,  il  n'y  a  qu'une  chose,  c'est 
le  revient  d'une  spéculation.  Quant  aux  chan- 
ces, que  les  marchandises  aillent  au  fond  de  la 
mer,  comme  les  hommes  qui  les  accompagnent, 
c'est  un  calcul  commercial,  ce  n'est  pas  autre 
chose. 

Pour  nos  armateurs,  je  les  en  loue,  et  je 
m'en  glorifie  pour  mon  pays,  c'est  autre 
cl'ose  ;  ils  tiennent  compte  de  la  vie  des  hom- 
mev>  qui  travaillent  pour  eux,  ils  construisent 
leurs  bâtiments  avec  plus  de  solidité,  il  y  a 
moins  de  naufrages  et  moins  de  bénéfices. 

Ces  causes,  Messieurs,  produisent  leurs  ef- 
fets. Depuis  que  la  France  et  les  Etats-Unis 
ont  établi  la  réciprocité  pour  la  navigation, 
les  navires  français  ont  toujours  diminué,  et 
les  navires  américains  toujours  augmenté  ; 
cela  tient  à  ce  que  les  uns  tiennent  avant  tout 
à  naviguer,  et  que  les  autres  ne  consultent 
d'autres  sentinjents  que  le  lucre  qu'ils  peu- 
vent faire.  Mais  peu  importe  la  cause,  l'effet 
est  constant.  Si  nous  n^avions  pas  la  navi- 
gation coloniale,  parce  qu'il  y  a  un  monopole 
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pour  notre  navigation,  notre  navigation  irait 
en  décroifisant  d'une  manière  vraiment  ef- 
frayante. C'eet  un  point  de  vue  sous  lequel  la 
question  coloniale  acquiert  plus  d'intérêt.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  en  efïet,  que  c'est  la  ma- 
rine marchande  qui  est  le  principal  et  le  plus 
sûr  recrutement  de  la  marine  militaire.  Je 
sais  qu'il  y  a  des  esprits  absolus  oui  vont  jusr- 
qu'à  mettre  en  question  l'utilité  de  la  marine 
militaire  ;  c'est  encore  là  une  question  que 
je  n'ai  pas  la  prétention  de  discuter  ici.  Je 
me  bornerai  à  dire  que  ce  sentiment  n'est  pas 
partagé  par  beaucoup  de  monde  ;  on  pense 
généralement  que  la  marine  militaire  est  une 
cause  de  grande  influence  pour  la  France,  et 
que  des  événements  récents  ont  prouvé  de 
quelle  utilité  elle  est  pour  le  pays  ;  que 
œtte  marine  militaire  peut  mettre  la  France 
en  état  de  lutter  contre  toutes  les  puissances, 
une  seule  exceptée  ;  et  qu'enfin  si  la  marine 
française  était  réunie  avec  une  autre  marine, 
elle  pourrait  balancer  seule  toutes  les  autres 
puissances. 

J'ajouterai  que  les  Américains,  que  j'ap- 
pelle des  utilitaires  par  excellence,  ont  une 
marine  militaire,  et  qu'ils  en  font  un  grand 
usape  pour  leur  commerce,  et  ils  ont  raison. 
Mais  cette  marine  ne  consiste  pas  dans  des 
carcasses  de  vaisseaux  :  il  faut  autre  chose, 
il  faut  des  marins. 

Vous  savez  que,  de{>ui8  quelques  années,  on 
est  entré  dans  la  voie  de  proportionner  les 
constructions  aux  besoins  du  personnel  ;  vous 
savez  aussi  aue  les  équipages  de  ligne  dont 
je  ne  prétends  pas  contester  ni  les  avantages, 
ni  le  mérite,  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  un  mode  de  recrutement  suffisant  pour 
la  marine  ;  les  meilleures  ressources,  les  plus 
puissantes,  il  ne  faut  pas  le  méconnaître,  ce 
sont  les  marins  du  commerce,  les  marins  de 
l'inscription  maritime.  Et  remarquez  que 
vous  avez  dans  cette  inscription  maritime  la 
solution  d'un  problème  que  vous  cherchez 
inutilement  à  résoudre  pour  l'armée  de  terre, 
c'est  celui  d'une  réserve  qui  ne  vous  coûte  rien 
et  qui  s'exerce  continuellement  dans  le  mé- 
tier auquel  elle  doit  être  api)elée  plus  tard. 
Quant  a  moi,  j'attache  une  importance  im- 
mense à  tout  oe  qui  tient  à  l'inscription  ma- 
ritime, sous  le  point  de  vue  du  recrutement 
de  notre  marine  militaire. 

Je  demande  bien  pardon  à  la  Chambre  de 
lui  dire  dans  une  discussion  aussi  grave  quel- 
que chose  qui  me  soit  personnel;  cependant  je 
crois  qu'il  y  a  quelque  avantage  pour  moi  à 
prouver  que  les  doctrines  que  je  soutiens  ici 
sont  nées  de  la  conviction  la  plus  profonde  et 
la  plus  ancienne. 

Personne  plus  que  moi  n'est  onnomi  de  oe 
qu'on  appelle  en  finances  les  spécialités,  c'est- 
à-dire  les  petits  budgets  à  part,  qui  se  nour- 
rissent séparément,  qui  profitent  lorsqu'ils 
ont  des  bénéfices,  et  lorsqu'ils  ont  des  pertes 
viennent  demander  des  secours  au  budget  gé- 
néral ;  comme  si  (et  ici  une  expression  éner- 
gique de  Sully  me  revient  à  la  mémoire), 
comme  si  la  partie  affligée  ne  devait  pas  pro- 
fiter de  la  surabondance  du  sang  des  parties 
saines. 

Je  dis  donc  que  je  suis  l'adversaire  des 
spécialités,  et  que  je  les  ai  combattues  toutes 
les  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée.  Eh 
bien,  de  toutes  ces  spécialités,  celle  des  Inva- 
lides de  la  marine  est  la  seule  pour  laquelle  I 


je  dois  déclarer  que  j'ai  déserté  mes  doctrinee, 
et  que,  pendant  que  la  Cour  des  comptes  in- 
sistait contre  elle,  j'en  étais  le  défenseur.  Je 
dirai  peu  de  chose  sur  un  autre  intérêt  qui  a 
bien  son  importance  et  pour  lequel  l'honora^ 
ble  député  de  la  Gironde,  qui  a  parlé  hier, 
manifeste  une  grande  sympathie,  c'est  celui 
de  notre  oommeroe  avec  les  étrangers.  Il  est 
évident  que,  si  nous  allions  demander  du  su- 
cre dans  les  pays  étrangers,  il  se  formerai 
des  débouchés  pour  nos  productions,  et  qu'il 
y  aurait  profit  pour  beaucoup  de  personnes 
dans  l'intérieur  de  la  France,  et  notamment 
pour  nos  ports  ;  mais,  cet  intérêt  dont  je  tien- 
drai compte  plus  tard,  est  peu  de  chose  à  nos 
yeux  comparativement  à  ceux  que  je  viens 
d'examiner,  et  comparativement  à  celui  au- 

âuci  je  vais  arriver  en  dernier  lieu,  à  celui 
u  Trésor. 

Ici,  Messieurs,  je  suis  tenté  de  ne  cas  me 
borner  à  dire  :  intérêts  du  Trésor  ;  je  suis 
tenté  de  dire  :  les  droits  du  Trésor,  et  dût 
encore  l'honorable  M.  Ducos  reprocher  qu'on 
dise  sans  cesse  que  le  sucre  est  une  matière 
éminemment  imposable,  j'avoue  que  cette  ex- 
pression me  paraît  tellement  juste  que  je  ne 
crains  pas  de  la  répéter. 

Je  dis  qu'aucune  espèce  de  consomma- 
tion ne  peut  supporter  la  comparaison  avec 
oelle-là.  Le  sucre  a  des  avantages  qu'on  ne 
peut  trouver  dans  aucune  matière  soumise  à 
l'impôt  •  le  sucre  est  d'une  consommation  as- 
sez générale  pour  que  le  produit  soit  consi- 
dérable, oe  ne  sont  que  lés  produits  qui  sont 
consommés  par  les  masses  qui  donnent  des 
résultats  avantageux  pour  le  Trésor,  mais 
qu'ils  ont  aussi  l'inconvénient  de  faire  sup- 
porter aux  pauvres  une  part  aussi  grande 
qu'aux  riches  :  cet  inconvénient  existe  pour 
le  sel,  le  tabae,  etc.  ;  pour  le  sucre,  il  n'existe 
pas  ;  pour  le  sucre,  plus  on  est  riche  et  plus 
on  en  consomme.  Ici  ce  n'est  pas  seulement 
la  qualité  qu'on  prend  meilleure,  c'est  la 
quantité  qu'on  augmente  ;  plus  on  est  riche 
et  plus  on  emploie  de  sucre,  soit  à  des  assai- 
sonnements, soit  à  toute  autre  chose,  plus,  en 
un  mot,  la  consommation  s'étend. 

Eh  bien,  Messieurs,  si  vous  envisagez  ^a 
quotité  de  l'impôt  et  le  prix  auquel  cet  unpôt 
permet  au  sucre  de  descendre,  vous  reconnaî- 
trez que  est  impôt  n'a  rien  d'exagéré,  surtout 
si  vous  le  comparez  avec  celui  qui  pèse  sur 
d'autres  denrées  plus  nécessaires,  et  par  con- 
séquent pour  lesquels  la  quotité  de  l'impôt 
serait  moins  facile  à  justifier. 

Je  me  suis  demandé  si  j'avais  besoin  de 
prouver  l'évidence,  de  montrer  que  l'intérêt 
du  Trésor  est  engagé  dans  la  question,  mais 
je  me  suis  rappelé  que,  dans  la  discussion  à 
laquelle  j'ai  pris  part  l'année  dernière,  on 
avait  contesté^  ce  fait,  je  suis  donc  obligé  de 
dire  quelques  mots  là-dessus. 

Je  dis  qu'il  y  a  une  perte  réelle  et  une  perte 
dont  le  chiffre  est  constaté.  En  1836,  la  con- 
sommation a  augmenté  et  cependant  le  Trésor 
a  reçu  5  millions  de  moins  qu'en  1835.  C'est, 
je  le  répète,  un  chiffre  constaté  et  à  l'abri  de 
toute  discussion  ;  du  moins  si  on  le  consta- 
tait il  serait  facile  de  l'établir.  Mais  le  Tré- 
sor n'est  pas  seulement  engagé  pour  le  pré- 
sent, et  pour  le  présent  il  n  est  pas  engagé 
seulement  pour  la  perte  qu'il  a  subie,  il  y  a 
aussi  la  partie  qui  n'a  pas  contribué  aux 
charges  de  l'Etat  :  pour  oelle-là  le  Trésor  n'a 


IGbambre  des  Députés.]  RÈGNE  DK  LOUIS-PHILlPi»fi.  [23  mai  1837.J 


573 


rien  reçu.  Pour  Tavenir,  la  perspective  est 
plus  fâcheuse  encore,  car  Timpôt  tout  entier 
va  nous  échapper,  si  l'on  ne  prend  pas  de  me- 
sures. Ainsi,  l^ntérêt  du  Trésor  est  fortement 
engagé. 

Il  est  engagé  sous  un  autre  rapport  ;  c  est 
que  pour  le  sucre  qui  vient  dans  nos  ports, 
que  le  droit  augmente,  qu'il  diminue  ou  qu'il 
aisparaisse  tout  à  fait,  les  frais  de  oeroeption 
restent  les  mêmes  ;  vous  avez  une  dépense  qui 
restera  toujours  la  même,  soit  qu'on  recouvre 
40  ou  50  millions,  soit  qu'on  no  recouvre  rien. 

Voilà  donc  une  autre  cause  de  dommage 

Sour  le  Trésor  que  je  devais  indiquer  à  Ta 
hambre.  J'ai  examiné  successivement  les  di- 
vers intérêts  qui  sont  en  présence  dans  cette 
question  ;  il  me  reste,  et  c'est  là  la  tâche  la 
plus  difficile,  il  me  reste  à  balancer  ces  diffé- 
rents intérêts  et  à  chercher  quels  sont  ceux 
auxquels  on  doit  le  plus  d'importance. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission 
de  me  reposer  un  moment. 

(La  séance  reste  quelques  instants  suspen- 
dve.) 

M.  Laeawe-LapSagiie,  ministre  des  finan- 
ces, continuant  :  Je  disais  tout  à  l'heure. 
Messieurs,  qu'après  avoir  exposé  les  diffé- 
rents int<5iét«  engagés  dans  fa  question,  il 
restait  la  partie  la  plus  difficile  de  la  tâche, 
celle  de  faire  h  chacun  de  o?s  intérêts  la  part 
qui  lui  rovi<"nt  équitablomcnt. 

Nous  avons  à  examiner  cette  transaction  et 
sous  le  rapnort  de  la  quotité  et  fous  le  rap- 
port du  moae.  C'est  la  quotité  en  premier  lieu 
que  je  vais  examiner. 

Les  sucres  étrangers,  ie  m'y  ©uis  peu  ar- 
rêté ;  c'est  qu'en  effet,  quelque  importance  que 
ÎKiissent  avoir  ces  sucres-là,  je  crois  que  dans 
'état  actuel  des  choses  il  ne  faut  pas  cher- 
cher à  les  introduire  dans  la  consommation 
intérieure. 

Parmi  tous  ces  intérêts  engagés,  celui-là 
n'existe  pas  encore  ;  nous  sommes  sous  l'em- 
pire d'une  législation  qui  fait  prohiber  les 
sucres  étrangers  et  en  interdit  la  consomma- 
tion en  France.  Eh  bien  !  lorsqu'il  y  a  tant 
d'intérêts  existants  engagés,  je  crois  que  l'in- 
térêt à  naître  est  oelui  qui  doit  être  sacrifié 
de  préférence. 

II  s'agit  ici  pour  tous  ceux  qui  pouvaient 
espérer  un  bénéfice,  non  pas  d'une  perte,  mais 
d'un  manque  à  gagner.  Vous  remarquerez 
d'ailleurs,  que  dans  le  système  de  la  commis- 
sion du  moins,  l'importation  des  sucres  étran- 
gers pour  le  raffinage  serait  possible,  et  per- 
mettrait d'entretenir  des  relations  avec  les 
pays  étrangers  sous  le  rapport  des  sucrés. 

Cependant,  Messieurs,  oe  ce  que  les  sucres 
étrangers  ne  doivent  pas  entrer  en  partage  de 
la  consommation  à  l'intérieur,  je  n'admets 

Ï^as  la  conséquenoe  qu'en  a  tirée  tout  à  l'heure 
'honorable  M.  Mottet,  c'est  que  la  surtaxe 
qui  existe  actuellement  doit  être  maintenue. 
Les  sucres  étrangers  ne  doivent  pas  entrer 
dans  la  consommation  intérieure  dans  son 
état  normal,  et  lorsque  la  consommation  sera 
alimentée  par  une  production  suffisante  ; 
mais  si  des  circonstances  extraordinaires  ve- 
naient à  rendre  la  consommation  insuffisante, 
il  faut  que  l'évaluation  des  tarifs  ne  soit  pas 
telle,  que  les  sucres  étrangers  ne  puissent  ve- 
nir au  secours  du  déficit  et  empêcher  une 
hausse  désordonnée. 


Je  crois  que  c'est  à  ces  limites  qu'il  faut 
fixer  les  dispositions  des  tarifs.  A  l'appui  de 
00  que  je  disais  tout  à  l'heure,  qu'if  fallait 
se  résigner  à  l'interdiction  des  sucres  étran- 
gers, je  dirai  que  si  l'on  avait  pu,  comme  l'in- 
diquait hier  M.  Ducos,  restreindre  les  sucres 
étrangers  au  dixième  de  la  consommation,  oe 
système  aurait  pu  être  examiné,  mais  ces  su- 
cres étrangers,  il  en  viendra  de  Cuba,  de 
Porto-Rico,  du  Brésil,  de  l'Inde  peut-être, 
comment  s'assurer  que  l'on  restreindra  au 
dixième  de  la  consommation  de  ces  sucres, 
qu'on  les  empêchera  d'envahir  nos  marchés. 

Je  crois  aonc  qu'il  convient  de  persister 
dans  le  système  danç  lequel  on  est  à  présent, 
et  d'après  lequel  le  sucre  étranger  n  entrera 
dans  la  consommation  qu'accessoirement  et 
extraordinairement.  C'est  là  une  concession 
faite  au  sucre  indigène  ;  mais  quand  le  sucre 
indigène  se  trouve  en  présence  du  sucre  colo- 
nial, les  rôles  changent,  c'est  le  sucre  indi- 
gène qui  est  le  nouveau  venu,  c'est  le  sucre 
colonial  qui  est  en  possession  du  marché,  et 
dont  le  sucre  indigène  tend  à  le  chasser  ;  je 
crois  qu'alors  la  conclusion  doit  être  diffé- 
i"ente. 

Et  à  cet  égard  je  dois  dire  que  tous  ceux 
qui  se  sont  occupes  de  ces  matières  ont  été 
amenés  à  la  même  opinion,  c'est-à-dire  qu'ils 
ont  cherché  à  résouare  un  problème  fort  dif- 
ficile, celui  de  chercher,  dans  l'intérêt  des  co- 
lonies et  dans  l'intérêt  des  produits  français 
manufacturés  et  consommés  par  les  colonies, 
et  surtout  dans  l'intérêt  du  Trésor  ;  de  cher- 
cher à  conserver  au  sucre  colonial  son  débou- 
ché complet  dans  la  métropole,  en  laissant  au 
sucre  indigène  la  part  de  tout  l'accroissement 
de  consommation,  part  assez  belle  et  qui  tend 
toujours  à  s'accroître.  Je  disais  tout  à  l'heure 
que  oe  problème  était  très  difficile,  mais  que 
cependant  on  doit  chercher  à  le  résoudre  ;  car 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  s'agit  ici  de 
l'existence  des  colonies.  Le  sucre  indigène, 
dans  son  accroissement  progressif,  menace 
cette  existence  déjà  ébranlée,  et  si  cet  accrois- 
sement continue  dans  la  même  proportion, 
bientôt  les  colonies  seront  complètement  chas- 
sées de  notre  marclfé.  C'est  un  char  lancé  ra- 
pidement; il  s'agit  de  savoir  si  vous  n'en 
ralentirez  pas  la  marche,  lorsque  les  roues 
sont  sur  le  point  de  passer  sur  les  colonies. 

Mais  comment  arriver  à  fixer  la  situation 
respective  du  sucre  indigène  et  du  sucre  colo- 
nial de  manière  à  ce  que  l'un  conserve  son  dé- 
bouché tout  entier,  de  manière  à  oe  que  l'un 
ne  soit  pas  enyani  par  l'autre  ;  c'est  une 
chose  fort  difficile,  cest  une  chose  pour  liu- 
cîucllo  il  est  difficile  d'espérer  qu'on  parvien- 
dra à  un  résultat  exact,  mathématique.  Il  y  a 
cependant  quelques  considérations  à  peser  à 
ce  suiet.  Il  faut  remarquer  que  si  l'on  s'ex- 

§ose  a  faire  pencher  la  oalance  d'un  côté  ou 
e  l'autre,  il  y  aura  plus  d'inconvénient  à  la 
faire  pencher  en  faveur  du  sucre  indigène 
qu'en  faveur  du  sucre  colonial  ;  car  si  elle 
penche  en  faveur  du  sucre  indigène,  elle  con- 
tinue à  favoriser  son  développement  et  chasse 
le  sucre  colonial  ;  si  elle  penche  de  l'autre 
côté,  comme  la  production  du  sucre  colonial 
est  limitée,  le  sucre  indigène  conserve  tou- 
jours sa  part.  Voilà  donc  un  premier  point 
établi.  En  bien  !  je  dois  le  dire,  peut-être  le 
projet  de  loi  ne  satisfait-il  pas  à  cela  ;  il  ne 
fait  pas  pencher  la  balance  du  côté  du  sucre 
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colonial,  j'en  suis  convaincu  ;  cependant  ce 
projet  de  loi  établit  déjà  un  changement  as- 
sez considérable  à  l'état  actuel.  Mon  inten- 
tion n'est  pas  de  demander  à  la  Chambre  d'al- 
ler plus  loin,  mais  de  lui  demander  de  ne 
pas  affaiblir  l'avantage  fait  au  sucre  colonial 
par  le  projet. 

Je  vais  indiquer  sur  quels  calculs  je  fonde 
mon  opinion.  Pour  le  sucre  colonial,  pas  de 
difficulté  ;  son  prix  de  vente  dans  les  colonies 
eat  de  25  francs,  le  fret  est  de  15  francs.  Arrivé 
dans  nos  ports,  dans  nos  entrepôts,  il  vaut 
40  francs  ;  c'est  là  le  prix  réel  ;  je  ne  parle 

Sas  du  prix  de  rette  année.  La  présentation 
u  projet  de  loi  ayant  exercé  une  influence 
sur  ce  prix  ;  mais  le  prix  de  40  francs  doit 
être  considéré  comme  base  du  calcul. 

Quant  au  sucre  indigène,  les  difficultés  com- 
mencent, et  ces  difficultés  sont  d'autant  plus 
ffraves  que  les  intérêts  engagés  mettent  plus 
a'opiniâtreté  à  se  défendre. 

Ainsi,  si  je  n'espérais  que  la  prière  que  j'ai 
adressée  à  la  Chambre,  de  vouloir  bien  ne  pas 
m'interrompre,  ne  sera  pas  perdue  de  vue, 
je  craindrais  que  ce  que  je  vais  dire  ne  m'at- 
tirât encore  quelques  interruptions.  (Parlez! 
parlez  I) 

Eh  bien  1  je  dis  que  lorsqu'on  évalue  le  prix 
de  revient  du  sucre  indigène,  toutes  les  qua- 
lités ensemble  (j'arriverai  ensuite  à  la  valeur 
de  la  bonne  quatrième  qui  doit  entrer  en  com- 
paraison avec  le  sucre  colonial),  lorsqu'on 
évalue  ce  prix  de  revient  et  qu'on  le  porte  à 
40  francs,  on  lui  fait  une  part  trop  favorable. 
Je  sais  que  des  fabricants  ont  indiqué  un  prix 
de  revient  plus  considérable,  mais  aussi  d'au- 
tres en  ont  indiqué  un  beaucoup  plus  faible, 
et  l'honorable  M.  Muret  de  Bord  vous  faisait 
d'ailleurs  remarquer  hier  avec  raison  que  vous 
n'avez  pas  à  examiner  s'il  faut  protéger  les 
individus  malhabiles  et  maladroits,  mais  la 
bonne  fabrication.  Cependant  je  ne  prends 
pas  le  prix  de  revient  ae  M.  Crespel,  celui  de 
30  francs;  l'e  prends  40  francs,  je  vais  beau- 
coup plus  haut,  comme  on  voit.  Maintenant 
ie  reconnais  que  ce  prix  de  revient  s*appli(}ue 
a  un  sucre  se  composant  de  diverses  qualités 
dont  quelques-unes  sont  inférieure^  à  la  bonne 
quatrième,  et  que  oclle-ci  se  place  sur  nos 
marchés  à  un  prix  inférieur  au  sucre  de 
canne,  parce  qu'au  raffinage  elle  est  plus  coû- 
teuse à  mettre  en  œuvre.  Il  faut  donc  tenir 
compte  de  ces  causes. 

Je  vois  dans  le  rapport  que  les  défenseurs 
du  sucre  indigène  ont  évalué  la  première  à 
une  différence  de  2  francs  par  qualité,  et  Qu'il 
y  a  deux  gualités  d'intervalle.  Il  faut  donc 
ajouter  4  francs.  D'un  autre  côté,  ils  comp- 
tent 5  francs  pour  différence  de  la  valeur  vé- 
nale, de  la  bonne  quatrième  pour  le  sucre  in- 
digène et  pour  ]o  sucre  colonial,  ten  tout 
9  francs,  ce  qui  porte  le  prix  à  comparer  à 
49  francs.  Et  remarquez  que  ce  prix  de  revient 
de  49  francs  a  été  calculé  par  M.  Dumas, 
homme  parfaitement  impartial  et  d'une  ha- 
bileté qui  ne  permet  pas  de  contester  ces  cal- 
culs, et  qu'il  a  établi  le  prix  de  revient 
à  40  francs  en  calculant  celui  de  la  betterave 
à  22  francs.  Or.  ce  dernier  prix  est  exorbitant; 
il  tient  à  ce  qu  il  y  a  des  terres  qui  sont  louées 
par  les  cultivateurs  de  betteraves  le  double  et 
même  le  quadruple  de  ce  qu'elles  étaient  louées 
avant  la  fabrication  du  sucre  indigène. 

Je  crois  que  la  Chambre  n  entend  pas  main- 


tenir ce  loyer  quadruple  de  celui  des  autres 
terres,  qu'elle  entend  dire  aux  fabricants  de 
sucre  inaigène  :  <(  Je  veux  bien  vous  f avoriser, 
mais  à  condition  que...  passez-moi  le  mot... 
que  vous  ne  ferez  pas  de  folies,  que  vous  ne 
quadruplerez  pas  le  loyer  des  terres  dans  les- 
quelles vous  cultivez  la  betterave,  à  condition 
que  vous  rentrerez  dans  l'état  normal,  à  con* 
dition,  je  le  veux  bien,  que  les  terres  destinées 
à  la  culture  des  betteraves  seront  louées  plus 
cher  que  les  autres,  mais  non  pas  avec  une  dis- 
proportion aussi  considérable. 

Il  y  a  encore  un  autre  avantage  pour  le  su- 
cre indigène  sur  nos  marchés  intérieurs,  c'est 
celui  des  frais  de  transport.  Je  reconnais  que 
pour  le  grand  marché  de  Paris,  ojbs  deux  su- 
cres sont  dans  les  mêmes  conditions  ;  mais 
dans  le  centre  de  la  France,  le  sucre  indigène 
est  plus  près  des  consommateurs.  Néanmoins, 
je  ne  tiens  pas  compte  de  ces  avantages  et  j'ad- 
mets pour  la  betterave  le  prix  exagéré  de 
22  francs  le  mille.  Je  porte  donc  le  sucre  in- 
digène à  49  francs  :  vous  voyez  qu'en  ajoutant 
au  prix  de  40  francs  du  &ucre  colonial  un  ini- 
pôt  de  13  fr.  75,  vous  accordez  au  sucre  indi- 
gène une  protection  suffisante.  Le  sucre  indi- 
fène,  non  dans  l'état  normal,  mais  dans  un 
tat  tout  à  fait  anormal  ;  le  sucre  indigène 
dans  cet  état  exceptionnel  est  encore  suffisam- 
ment protégé,  puisqu'il  a  50  0/0  de  protection 
au-dessus  de  la  différence  de  valeur  entre  les 
deux  sucres. 

Je  crois  que  ces  rapprochements  doivent 
convaincre  la  Chambre  que  cette  diminution 
de  20  francs  dans  la  protection  accordée  au 
sucre  indigène,  que  cette  diminution  de  20  fr. 
n'a  rien  d  exagéré  ;  et  je  dois,  au  nom  du  gou- 
vernement, lui  demanaer  de  la  maintenir  en 
entier.  Elle  doit  être  maintenue,  parce  que 
autrement  la  perturbation  qui  existe  en  ce 
moment  continuerait  avec  la  même  force,  et 
qu'elle  n'empêchera  pas  le  dévelopjpement  de 
l'industrie  régulière  du  sucre  inaigène. 

Maintenant  comment  cette  réduction  s'opé- 
rera-t-elle  ?  Ici,  Messieurs,  je  dois  prévenir  la 
Chambre  de  la  situation  dans  laquelle  je  me 
trouve,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  1  obte- 
nir. Ce  n'est  pas,  sur  ce  point,  le  projet  de  loi 
présenté  par  mon  prédécesseur  que  je  viens 
défendre  a  cette  tribune  ;  je  viens  exposer  mon 
opinion,  l'opinion  que  j'ai  manifestée  l'année 
dernière  et  reproduite  cette  année,  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  dans  les  bureaux, 
opinion  qui,  je  dois  le  dire,  est  celle  du  cabi- 
net. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  mon  prédé- 
cesseur repose  sur  une  hypothèse  dont  je  crois 
qu'on  exagère  l'effet;  c'est  celle  d'une  aug- 
mentation de  consommation  qui  viendra  com- 
penser le  dommage  résultant  pour  le  Trésor 
d'une  diminution  de  20  francs  sur  les  droits 
que  paie  à  présent  le  sucre  colonial.  Si  Ton 
compare  la  consommation  du  sucre  en  France 
avec  oellç  d'autres  pays  (je  ne  parle  pas  des 
colonies,  mais  de  l'Angleterre,  par  exemple), 
on  trouve  que  la  consommation  est  beaucoup 
moindre  en  France^  il  y  a  une  différence  con- 
sidérable. Mais  doit-on  penser  qu'elle  dispa- 
raisse ?  doit-on  même  le  souhaiter  ?  Je  prie  la 
Chambre  de  remarquer  qull  y  aurait  pour 
cette  consommation  deux  manières  de  s*eten- 
dre  :  l'une  très  avantageuse  pour  le  pays, 
l'autre  dont  les  avantages  pourraient  être,  je 
crois,  très  justement  contestés.  La  première 
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s'obtiendra  en  faisant  pénétrer  plus  avant 
l'habitude  du  sucre,  en  la  faisant  descendre 
plus  bas  quelle  n'est  encore  descendue.  Ce 
sera  l'effet  naturel  de  T accroissement  d'ai- 
sance, et  surtout  des  changements  d'habitudes 
qui  font  que  dans  toutes  les  classée  on  se  pro- 
eure  plus  de  jouissances  qu'autrefois.  C'est  là 
un  fait  qui  se  produit  depuis  vingt  ans  et  qui 
se  continuera.  La  consommation  du  sucre  ar- 
rive dans  des  classes  qui  jusque  là  s'en  étaient 
privées,  ou  ne  l'avaient  employé  que  comme 
objet  de  luxe  et  quelquefois  ae  médicament. 

Et  remarquez  que  plus  on  descend  et  plus  la 
base  s'élargit  ;  que  conséquemment  il  y  a  là 
une  grande  mar^e  pour  la  consommation,  et 
cette  consommation  serait  un  bien  pour  le 
pays  et  pour  toutes  les  classes,  car  il  s'agit 
d'une  denrée  bienfaisante  et  très  agréable. 
(On  rit.) 

Mais  il  est  une  autre  cause  d'extension  de 
la  consommation,  et  celle-là,  pour  notre  pays^ 
n'est,  pas  désirable  *  cette  cause  est  celle  qui 
tient  à  des  habitudes  narticulières,  et  c'est 
elle  qui  contribue,  pour  la  plus  grande  partie^ 
à  la  consommation  considérable  de  sucre  qui 
se  fait  en  Angleterre. 

C'est  l'habitude  des  boissons  chaudes  ;  l'aug- 
mentation de  consommation  du  sucre  corres- 
pondant avec  celle  du  thé.  Eh  bien  !  une  pa- 
reille habitude  serait  funeste  à  notre  pa^s, 
car  elle  s'introduirait  aux  dépens  d'une  Dois- 
son  bienfaisante  et  salutaire  que  produit  no- 
tre pays,  dont  la  consommation  dans  de  jus- 
tes Dornes  et  de  sages  limites  est  une  chose 
utile  à  tout  le  monde,  et  qu'on  doit  craindre 
de  voir  restreindre. 

En  Angleterre,  J^iessieurs,  pendant  que  la 
consommation  du  sucre  et  du  thé  augmentait 
dans  une  proportion  rapide,  celle  des  alcools 
et  des  vins  étrangers  cfiminuait.  L'exporta- 
tion des  vins  français  en  Angleterre  va  tou- 
jours en  décroissant.  En  1825^  les  vins  fran- 
çais étaient  frappés  d'un  droit  de  194  francs 
par  hectolitre,  et  on  en  transporta  en  Angle- 
terre 24,000  hectolitres. 

En  1835,  le  droit  n'était  plus  que  de  150  fr., 
et  l'exportation  n'a  été  que  de  14,000  hecto- 
litres. 

Vous  voyez  donc  que,  malgré  une  diminu- 
tion des  droits,  il  y  a  une  diminution  de  moi- 
tié dans  l'exportation.  Eh  bien  I  je  le  répète, 
ce  résultat  nest  pas  désirable  pour  notre 
pays,  et  je  dirai  à  Thonorable  M.  Ducos,  qui 
hier  regrettait  qu'on  n'eût  pas  maintenu  le 
droit  insignifiant  de  4  francs,  adopté  en  1791, 
que,  quelque  intérêt  que  puisse  avoir  la  ville 
qu'il  représente  et  dont  il  défend  si  bien  la 
cause,  à  voir  augmenter  la  consommation  du 
sucre,  et  par  suite  le  mouvement  de  sa  naviga- 
tion, je  ne  lui  conseillerai  pas  d'acheter  cette 
augmentation  au  prix  où  elle  est  obtenue  en 
Angleterre.  Pour  revenir  à  la  première  nature 
d  augmentation  de  consommation,  augmenta- 
tion désirable,  qui  aura  lieu,  je  n'en  doute 
pas,  le  projet  de  loi  proposé  par  mon  prédé- 
cesseur aurait-il  pour  résultat  de  lui  donner 
une  impulsion  extraordinaire  ?  Je  ne  le  pense 
pas. 

Eemarquez,  Messieurs,  que  la  réduction 
dont  il  s'agit  est  de  22  francs  par  100  kilo- 
grammes; à  la  vérité,  ces  100  kilogrammes  ne 
représentent  que  36  kilogrammes  de  sucre  raf- 
finé, par  conséquent  la  réduction  sera  en  réa- 


lité de  29  francs  pour  100  kilogrammes  de  su- 
cre raffiné. 

l^ais  cette  réduction,  combien  y  a-t-il  de 
personnes  pour  s'en  partager  les  bénéfices  ?  Il 
y  a  les  colons,  l'armateur,  les  commission- 
naires, le  débitant  et  le  consommateur.  Quelle 
sera  la  part  de  ce  dernier  1  Certainement  elle 
sera  bien  plus  faible  que  la  diminution  totale. 
Si  vous  obtenez  une  diminution  d'un  sou  ou 
six  liards  sur  la  livre  de  sucrej  et  c'est  beau- 
coup, il  n'en  résultera  pas  une  révolution 
dans  la  consommation. 

Au  reste,  cette  opinion  que  j'émets,  je  ne 
suis  pas  le  seul  qui  la  professe,  et  le  rapport 
de  la  commission  en  fait  foi  ;  car  M.  le  rap- 
porteur a  eu  soin,  comme  moi,  de  faire  obser- 
ver que  ce  ne  serait  pas  une  part  importante 
de  la  diminution  qui  arriverait  au  consomma- 
teur. Il  s'exprime  ainsi  : 

<(  Or,  il  est  sans  exemple  qu'un  dégrèvement 
quelconque  ait  jamais  produit  un  tel  résultat. 
Tout  dégrèvement  se  partage  dans  des  pro- 
portions plus  ou  moins  égcues  entre  le  pro; 
ducteur  et  le  consommateur.  S'il  en  est  ainsi 
dans  les  circonstances  ordinaires,  à  combien 
plus  forte  raison,  lorsque  la  marchandise  au 
profit  de  laquelle  le  dégrèvement  doit  s'opé- 
rer étant  l'objet  d'une  concurrence  favorisée, 
le  producteur  et  les  intermédiaires  ont  été 
obligés  de  réduire  leurs  bénéfices  au  taux  le 
plus  bas.  » 

Ainsi  je  suis  autorisé  à  exprimer  l'opinion 
que  cet  accroissement  de  consommation,  pour 
lequel  on  espérait  un  accroissement  de  produit 

f)our  le  Trésor,  ne  se  serait  pas  réalisé  dans 
a  proportion  qu'on  indiquait  ;  il  n^y  aurait 
qu'une  augmentation  ordinaire.  Mais  d'ail- 
leurs cet  accroissement  aurait^il  réellement 
produit  pour  le  Trésor  quelque  chose  de  plus  7 
Nous  supposons  que  le  Dut  du  projet  est  de 
faire  entrer  tout  le  sucre  de  nos  colonies  eu 
France.  Mais  le  surplus  de  la  consommation, 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  le  dit,  c'est 
le  sucre  indigène  qui  en  profitera^  par  consé- 
quent cet  accroissement  ne  pouvait  pas  deve- 
nir, pour  le  présent,  un  accroisj^ement  pour  le 
Trésor;  ce  n'était  que  pour  l'avenir,  en  établis- 
sant plus  tard  un  droit,  quand  les  habitudes 
seraient  prises,  question  que  j'examinerai  tout 
à  l'heure. 

Dans  le  projet  de  mon  prédécesseur  il  résul- 
tait donc  nécessairement  qu'en  admettant 
gue  le  sucre  colonial  tout  entier  fût  introduit, 
il  y  avait  une  diminution  dans  les  produite 
du  Trésor,  qui  n'aurait  été  un  maximum  que 
de  22  millions.  Aussi  ce  sacrifice  était-il  re- 
connu, et  l'on  demandait  un  dédommagement 
partiel  par  un  autre  impôt.  C'est  dans  une 
autre  occasion  qu'on  aura  à  examiner  si  oe 
dédommagement  peut  être  donné. 

Mais,  Messieurs,  ces  avantages  que  je  crois 
qu'on  attendrait  du  projet,  à  quel  prix  les 
achetait-on?  en  ajournant  la  question  de 
l'impôt.  Eh  bien  !  il  est  des  questions  qu'on 
ne  gagne  rien  à  ajourner.  (Très  bien/)  Il  faut 
les  présenter  nettement,  et  les  faire  résoudre 
après  en  avoir  examiné  toutes  les  consé- 
quences. 

U7ie  voix  :  C'est  cela  même.   • 

M.  I^acave-Laplaene,  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  pro- 
longer autant  cette  discussion.  Cependant  je 
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croÎB  utile  de  lui  indiquer  lee  différentes  pha- 
ses qu'a  suivies  la  Question  de  Timpôt. 

Dans  le  rapport  de  M.  Dumon,  1  année  der- 
nière, il  faisait  un  petit  historique  que  je  de- 
mande la  permission  de  vous  remettre  sous 
les  yeux. 

Il  disait  :  «  En  1828,  l'établissement  de  l'im- 
pôt ne  fut  discuté  que  dans  l'intérêt  du  Tré- 
sor... » 

Le  ministre  des  finances  en  présentant  le 
budget  de  1837,  déclara  que  le  moment  lui  sem- 
blait venu  d^imposer  le  sucre  indigène. 

Effectivement,  Tannée  dernière,  un  impôt 
fut  proposé,  la  proposition  fut  assez  mal  ac- 
cueillie de  la  Chambre  ;  cependant  une  com- 
mission fut  nommée,  et  la  majorité  de  cette 
commission  adopta  le  principe  de  Timpôt. 

Cette  année,  mbn  prédécesseur  en  présen- 
tant le  budget  vous  disait  :  «  Le  sucre,  comme 
on  Ta  dit  souvent,  est  une  matière  éminem- 
ment imposable  ;  nous  sommes  donc  d'avis  que 
le  sucre  indigène  doit  être  assujetti  à  l'impôt  : 
mais  cette  industrie  est  nouvelle  ;  elle  a  be- 
soin de  protection  pour  se  développer,  et  la 
question  se  présentera  plus  tard.  » 

En  présentant  le  projet  de  loi,  mon  prédé- 
cesseur a  dit  qu'il  fallait  un  impôt,  et  qu'il 
n'hésitait  pas  a  le  proclamer. 

Yoilà,  Messieurs,  des  déclarations  et  des  ré- 
serves ;  mais  ces  aéclarations  et  ces  réserves 
vont  toujours,  si  ie  ne  me  trompe  en  s'affai- 
blissant  ;  elles  semblent  encore  s'affaiblir  dans 
le  rapport  de  votre  commission.  Voici  le  pas- 
sage oe  son  rapport  : 

(c  Sans  doute  des  éventualités  qu'il  est  im- 
possible de  calculer  dans  une  question  sou- 
mise à  des  changements  si  rapides  et  si  impré- 
vus ;  ces  éventualités,  disons-nous,  pourront 
exiger  des  mesures  nouvelles',  et  votre  com- 
mission ne  méconnaît  pas  la  possibilité  de 
l'établissement  d'un  impôt,  surtout  si  la  fa- 
brication du  sucre  indigène  devenait  une 
industrie  manufacturière  et  non  agricole.  » 

Ainsi,  voilà  le  principe  de  l'impôt  annoncé 
en  1828,  en  1832,  en  1834,  présenté  à  la  Cham- 
bre en  1836,  reconnu  par  la  commission,  pro- 
fessé par  le  ministre  des  finances,  en  1837,  le 
voilà  réduit  à  une  éventualité,  à  une  simple 
possibilité.  C'est  porter  le  remède  bien  loin. 
Ces  ajournements  sont  toujours  des  choses  fu- 
nestes. 

Plusieuri  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  Eiaeave-I^apla^ne,  ministre  deê  finan- 
ceê.  Remarquez  d'abord  que  tout  ce  qui  s'est 
passé  a  autorisé  des  prétentions  qui  sont  pour 
vous  des  difficultés. 

L'année  dernière,  dans  une  publication 
émanée  d'un  fabricant  de  sucre  indigène, 
membre  du  conseil  général  de  son  départe- 
ment et  que  la  commission  de  cette  année  a 
entendu,  dans  cette  publication  d'un  homme 
très  important,  M.  Feuquier  d'Hérouel,  il 
était  dit  : 

c(  Le  gouvernement  nous  a  avertis  depuis 
longtemps  que  nous  serions  soumis  à  cet  im- 
pôt. Sur  oe  point,  il  faut  s'expliquer  fran- 
chement. » 

Vous  allez  voir  qu'il  s'explique  franchement 
en  effet. 

«  Lorsqu'en  1836  le  ministre  des  finances  a 
proposé  de  nous  soumettre  à  un  impôt,  il  a 
demandé  en  même  temps  d'augmenter  de  la  1 


même  somme  les  droits  d'entrée  sur  les  sucres 
des  colonies,  et  quand  la  Chambre  eut  re- 
poussé cette  augmentation,  l'impôt  sur  le 
sucre  indigène  lut  considéré  comme  égale- 
ment rejeté,  et  le  vote  pour  ce  rejet  ne  fut  pas 
même  combattu. 

ce  A  cette  époque,  nous  avons  dû  conclure, 
et  de  la  proposition  du  gouvernement  et  du 
vote  de  la  Cfhambre,  que  notre  position  vis- 
à-vis  les  colonies  était  fixée,  et  qu'au  moment 
où  Ton  nous  soumettrait  à  l'impôt,  on  aug- 
menterait les  droits  d'entrée.  C'est  par  suite 
de  cette  conviction,  c'est  pleins  de  confiance 
dans  cette  proniesse  tacite  du  gouvernement, 
que,  depuis  trois  ans,  une  fouie  de  proprié- 
taires et  de  cultivateurs  ont  engagé  leurs  ca- 
pitaux, ont  souvent  emprunté  pour  établir 
des  fabriques  de  sucre  ;  c'est  pour  nous  un 
droit  acquis  ;  et  si  la  nouvelle  loi  changeait 
cette  position,  si  l'on  nous  imposait  sans  éle- 
ver les  droits  d'entrée^  oe  serait  nous  rendre 
victimes  de  notre  connanoe  dans  les  actes  du 
gouvernement.  » 

Je  crois  que  cela  doit  être  un  avertissement 
pour  la  Chambre,  et  qu'il  est  de  son  devoir 
que,  cette  année,  son  vote  ne  soit  pas  équi- 
voque, et  soit  à  l'abri  de  toute  interprétation 
de  03  genre.  Tous  les  fabricants,  du  reste, 
n'ont  pas  tenu  le  même  langage  :  ils  ont  été, 
je  crois,  plus  habiles  ;  car,  quana  il  s'agit  de 
questions  aussi  graves  que  celle-ci,  c'est, 
comme  je  le  disais  en  commençant,  une  ffrande 
responsabilité  que  d'avoir  à  les  décider  ;  et 
on  trouve  souvent  des  hommes  disposés  à 
adopter  des  moyens  termes  ;  un  ajournement 
avec  la  reconnaissance  du  principe  de  l'im- 
pôt est  une  chose  fort  commode,  et  les  fabri- 
cants de  sucre  indigène  n'ont  pas  manqué  de 
tirer  parti  de  cette  disposition  ;  et,  en  con- 
séquence, depuis  plusieurs  années  ils  deman- 
dent l'ajournement,  en  se  fondant  sur  oe  que 
leur  industrie  n'est  pas  prête  à  supporter 
l'impôt. 

Messieurs,  les  célibataires  citent  souvent 
comme  un  acte  de  sagesse  la  réponse  d'un  phi> 
losophe  grec,  de  Thaïes,  à  qui  on  demandait 
s'il  se  mariait  ;  il  répondit  guc  c'était  trop 
tôt  pendant  assez  longtemps,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin il  fût  autorisé  à  reponore  :  C'est  trop  tard. 
C'est  là  le  calcul  des  fabricants  de  sucre  indi- 
gène. Ils  répandent  c'est  trop  tôt,  non  pas 
jusau'à  ce  qu'ils  répondent  c'est  trop  tard,  ils 
ne  le  diront  jamais,  mais  jusqu'à  ce  qu'en 
réalité  il  soit  trop  tard.  Eh  bien!  quant  à 
moi,  je  crois  qu'il  y  a  longtemps  qu'ils  n'ont 
plus  le  droit  de  dire  c'est  trop  tôt  ;  mais  je 
crois  aussi  que  l'on  peut  dire  qu'il  n'est  pas 
trop  tard. 

Que  la  Chambre  me  permette  d'appeler  sur 
cette  question  toute  son  attention,  toute  sa 
sollicitude  ;  c'est  là  une  chose  grave  que  de 
toucher  à  des  impôts  ;  les  pas  que  l'on  fait  en 
arrière,  en  cette  matière,  on  ne  les  regagpae 
pas  facilement.  Certes,  oe  n'est  pas  dans  cette 
Chambre  que  l'on  met  en  doute  l'utilité  des 
impôts  ;  chacun  de  nous  sait  que  les  impôts 
procurent  non  seulement  au  riche  la  conser- 
vation de  ses  propriétés,  mais  au  pauvre  la 
conservation  du  fruit  de  son  travail  ;  qu'ils 
assurent  à  tous  la  sécurité  de  leur  personne, 
l'honneur  de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles, 
et  qu'ils  assurent  au  pays  tout  entier  l'indé- 
pendance nationale.  Mais  ces  avantages  si 
grands  n'apparaissent  pas  ;  nous  vivons  tel- 
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lement  dans  une  atmosphère  d'ordre  et  de 
tranquillité,  que  nous  ne  sentons  pas  le  prix 
que  nous  coûtent  ces  biens;  et  tandis  que 
nous  n'hésitons  pas  à  faire  des  dépenses  pour 
des  jouissances  de  luxe  ou  pour  des  choses  qui 
ne  sont  pas  d'une  très  grande  nécessité,  tan- 
dis que  ces  dépenses  ne  nous  paraissent  pas 
exorbitantes,  quoique  le  bien  que  nous  reti- 
rions de  rimpot  soit  mille  fois  plus  précieux 
que  celui  que  nous  procurent  ces  dépenses  de 
luxe,  cependant  nous  ne  sentons  pas  l'avan- 
tage de  l'impôt.  Au  contraire,  quand  on  atta- 
que les  impôts,  on  est  toujours  bien  venu, 
on  s'adresse  à  des  intérêts  ignorants  et  abusés 
sans  doute,  mais  enfin  à  des  intérêts;  et  toutes 
les  fois  qu'on  s'adresse  à  des  intérêts^,  on  est 
sûr  d'être  écouté.  Qu'il  me  soit  permis  de  le 
dire,  la  popularité,  en  cette  matière  ;  je  me 
trompe,  je  ne  veux  pas  me  servir  d'un  mot 
pris  souvent  dans  une  acception  noble  et  gé- 
néreuse, je  demande  la  permission  de  créer 
un  mot  pour  exprimer  ma  pensée.  Eh  bien  I 
en  matière  d'impôt,  le  popularisme  est  plus 
facile,  est  plus  commode  que  le  patriotisme. 
(Approhntton.) 

Quand  un  impôt  est  réduit,  on  ne  peut  plus 
l'élever  ;  si  l'impôt  du  sucre  éprouve  un  affai- 
blissement, vous  avez  beau  compter  dans  l'a- 
venir sur  le  rétabliseement  de  ce  que  vous 
abandonnez  à  présent,  vous  ne  l'obtiendrez 
pas. 

Eh  bien  I  Messieurs,  je  vous  demande  quelle 
serait  alors  la  position  et  du  gouvernement  et 
des  Chambres  devant  le  pays.  Nos  malheu- 
reux habitants  des  campagnes  ont  à  fournir 
pour  les  travaux  des  cnemins  vicinaux  des 
prestations  en  nature  et  de  l'argent  ;  on  leur 
demanderait  tous  ces  sacrifices,  et  le  sucre  ne 
serait  pas  imposé  ! 

Nos  cultivateurs,  nos  ouvriers  cherchent 
souvent  dans  une  boisson  dont  la  nature  a 
doté  notre  sol  des  forces  et  du  courage  ;  eh 
bien  !  cette  boisson  serait  frappée  d'un  impôt, 
et  le  sucre  ne  serait  pas  imposé  ! 

Le  sel,  cette  substance  de  première  néces- 
sité pour  tout  le  monde,  pour  le  pauvre 
comme  pour  le  riche,  est  frappé  d'un  impôt 
énorme  et  nécessaire... 

Voix  à  gcmche  :  Et  injuste. 

M.  himcMvt^KiHpln^ne/ministre  des  finan- 
ces. Cet  impôt,  vous  voudriez  continuer  à  le 
percevoir,  et  le  sucre  ne  serait  pas  imposé  ! 

Je  le  déclare,  Messieurs,  cette  digue,  une 
fois  rompue,  ni  mes  successeurs  ni  les  vôtres 
ne  seraient  assez  forts  pour  répondre  à  une 
pareille  objection.  Tout  notre  système  d'im- 
pôt serait  compromis,  et,  par  conséquent, 
notre  existence  sociale. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Lacave-ljaplagne,  ministre  des  finan- 
ces.  Je  dois  déclarer,  en  terminant,  que  nous 
nous  occuperons  du  mode  dans  le  cours  de  la 


journement.  Le  gouvernement,  Messieurs,  de- 
mande que  le  principe  soit  dans  la  loi  ;  vous 
êtes  des  hommes  de  gouvernement,  des  hom- 
mes d'avenir,  et  vous  lerez  votre  devoir  comme 
nous  avons  fait  le  nôtre.  (Nouvelle  approba- 
tion.) , 

(Une  légère  agitation  succède  à  Pimprovi- 
sation  de  M,  le  ministre  des  finances,) 
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M.  fiMèbe  Sal verte.  C'est  au  milieu  de  la 
discussion  générale  qu'on  vient  changer  un 
système  de  loi;  c'est  une  loi  nouvelle  qu'on 
vous  propose.  Messieurs...  (Bruit  et  inter- 
ruption.) 

M.  Odilon  Barrot  et  plusieurs  membres 
de  la  gauche  :  Retirez  la  loi  ! 

(La  discussion  est  interrompue.) 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Vatry,  pour  un  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs,  relatif  a/uœ 
sous-officiers  et  soldats  amputés,  nommés 
membres  de  la  Légion  d'honneur  depuis  leur 
mise  à  la  retraite. 

M.de  Watry,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
commission  s'est  livrée  avec  empressement  au 
nouvel  examen  nécessité  par  le  corollaire  que 
la  Chambre  des  pairs  a  jugé  utile  d'ajouter 
au  projet  de  loi  que  vous  avez  adopté  le 
13  avril  dernier.  Ce  fut  dans  la  séance  de  ce 
jour  que  votre  vote  réparateur  accorda  le  trai- 
tement de  la  Légion  d'honneur  aux  amputés 
sous-officiers  et  soldats  nommés  membres  de 
l'ordre,  postérieurement  à  l'ordonnance  du 
19  juillet  1814. 

Tous  les  membres  qui  siègent  dans  cette  en- 
ceinte sont  habitués  à  confondre,  dans  la 
même  bienveillance,  les  braves  qui  montent 
nos  vaisseaux  et  ceux  qui  composent  nos  ré- 
çioients  ;  aussi  n'était-il  venu  a  la  pensée  ni 
de  l'auteur  de  la  proposition,  ni  dWcun  de 
nous,  que  l'expression  collective  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  pût  être  insuffisante.  Non, 
Messieurs,  tous,  nous  fivions  été  convaincus, 
parce  que  telle  était  notre  ferme  intention, 
qu'en  ne  faisant  aucune  désignation  particu- 
lière, la  disposition  du  projet  de  loi  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  être  appliquée  à  tous  lès  am- 
putés indistinctement,  qu'ils  aient  été  blessés 
dans  nos  armées  de  mer  ou  de  terre.  L'inser- 
tion dans  la  loi  de  ces  mots  soulignés,  n'est 
qu'une  preuve  de  plus  d'une  juste  sollicitude 
en  faveur  de  tous  les  citoyens  qui  ont  versé 
leur  sang  pour  la  patrie.  La  Chambre  des 
pairs,  croyant  que  cette  nouvelle  rédaction 
indique  d'une  manière  plus  précise  la  mani- 
festation de  ces  sentiments  que  nous  parta- 
geons tous,  il  est  permis  d'espérer  que  vous 
vous  rallierez  au  vœu  qu'elle  émet;  aussi. 
Messieurs,  heureux  de  montrer  l'accord  qui 
préside  à  nos  relations  avec  cette  illustre  As- 
semblée, nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
Ï)oser  l'adoption  du  projet  amendé  dont  voici 
e  texte  : 

Projet  de  loi  amendé  par  la  Chambre 

des  pairs. 

Article  unique.  A  compter  du  !•'  janvier 
1837,  les  sous-officiers  et  soldats  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  amputés  par  suite  de  leurs 
blessures,  qui  auront  été  nommés  membres  de 
la  Légion  d'honneur  postérieurement  à  l'or- 
donnance du  19  juillet  1814  et  depuis  leur 
admission  à  la  retraite^  auront  droit  au  trai- 
tement de  la  Légion.  Cfe  traitement  sera  pré- 
levé sur  les  fonds  qui  deviendront  libres  par 
l'effet  des  extinctions. 
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Frojei  de  loi  tel  ^*il  a  été  voté 
par  la  Chambre  des  députés. 

Article  unique.  Comine  ci-dessus,  moijis  ces 
mots  :  «  Des  armées  de  terre  et  de  mer.  n 

M.  le  PrésIdeaL  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribue. 

DEUXIÈME  REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET 
DE  LOI  SUR  LES  SUCRES. 

M.  le  Pré«MeBt.  La  Chambre  veut-elle 
continaer  la  discussion  sur  les  sucres!  (Oui! 
oui!) 

Alors  j'appelle  à  la  tribune  M.  d'Hauber- 
sart. 

M.  d'Mawbcr— rt.  Messieurs,  j'étais  inscrit 
pour  combattre  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  gouvernement.  Lorsque  M.  le  Présiaent 
m'a  fait  Thonneur  de  m'appeler  à  la  tribune, 
j«  croyais  que  mon  tour  d'inscription  n'était 
pas  encore  arrivé,  il  parait  que  les  honorables 
orateurs  inscrits  avant  moi  ont  renoncé  à  la 
parole. 

Je  suis  prêt  à  combattre,  dès  à  présent  le 
projet  de  loL  (Parlez!  parlez!)  Mais  avant 
d'entrer  dans  la  discussion,  j'espère  que  la 
Chambre  me  permettra  d'exposer  la  situation 
nouvelle  dans  laquelle  je  me  trouvais  ctepuis 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  pria  la  pa- 
role. Lorsque  M.  le  ministre  des  finances  de 
fait  est  arrivé  aux  affaires,  je  savais  qu'il 
était  défavorable  au  projet  de  loi  ;  je  le  sa- 
vais, parce  que  j'avais  l'honneur  de  faire  par- 
tie du  même  bureau  que  lui  ;  ce  bureau  était 
présidé  par  M.  Thiers,  et  M.  le  ministre  des 
ônances,  de  fait,  a  été  i>orté  commissaire  nar 
une  partie  des  adversaires  du  projet  de  loi. 
Ce  qui  me  rassurait  sur  le  projet  ae  loi,  non 
que  je  lui  portasse  une  très  grande  bienveil- 
lance, mais  sur  le  soutien  qu*il  pourrait  avoir 
dans  la  Chambre  ;  c'est  aue  j  ai  lu  dans  le 
Moniteur  du  16  juin  que  la  présentation  des 
lois  de  douanes,  qui  était  attribuée  à  M.  le 
ministre  des  finances,  rentrait  dans  les  attri- 
butions de  M.  le  ministre  du  commerce. 

La  loi  actuelle,  à  ce  qu'il  me  semblait,  n'é- 
tait autie  chose  qu'une  loi  de  douane,  parce 
qu'elle  avait  pour  but  ds  régler  des  quotités 
pour  la  douane  :  je  me  suis  donc  adressé  à 
M.  le  ministre  au  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  je  lui  ai  demandé  si  c'était  dans 
ses  intenticma  de  soutenir  ce  projet  de  loi,  ce 
qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  que  j'avais 
lue  dans  le  Moniteur^ukd  semblait  une  obli- 
gation nouvelle  de  sa  situation  de  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Je  savais 
que  M.  le  ministre  du  commerce  n'était  pas 
favorable  au  projet  de  loi  ;  il  m'avait  fait 
l'honneur  de  me  dire  à  l'avance  qu'il  avait 
réservé  son  opinion,  qu'il  avait  fait,  au  sujet 
de  la  loi  sur  les  sucres  présentée  par  M.  Du- 
châtel,  les  mêmes  réserves  que  M.  rassy,  lors- 
qu'il appartenait  an  cabinet  du  92  février, 
avait  faites  au  sujet  de  la  question  d'AMque. 
(On  rit,) 

M,   le  ministre  du  commerce  me  déclara 
donc  qu'il  ne  soutiendrait  pas  le  projet  de  loi. 


présenté. 


I  Je  ne  troovai  pas  l'obsenration  parfaite- 
ment r^ttlière  ;  mais  enfin,  je  ne  redoutai  pas 
la  discussion,  et  je  pensai  que  je  trouvera» 
un  eontradictear  en  M.  le  miiiiati«  des  finan- 
ces. 

M.  le  ministre  des  finaooea  me  dit  que  son 
opinion  sur  la  qnestioi^  d'Alger  n'avait  pas 
changé,  qu'il  aimait  mieux  l'impôt  aue  le  dé- 
grèvconent  ;  mais  qu'il  soutiendrait  le  proijet 
de  loi  actuel,  parce  que,  suivant  lui,  le  projet 
de  loi  actuel  valait  mieux  que  rien. 

M.  ée  Salvaadly.  Que  signifie  ce  commé- 
rage ?  (  Bruit  J 


M.  Laeawe-ljaipkMjfBe,  ministre  des  finm^ 

ces.  Permettez-moi  d'expliquer  les  faits. 

M.  drHaafcersarf.  Si  ^.  le  ministre 
des  finances  conteste  les  faits,  je  suis  prêt  à 
lui  céder  la  parole. 


M.  jLarave^LapfcnfpBe,  ministre  desfinann 
ces.  Si  M.  d'Hanbersart  J  consent,  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  ree^fier  les 
faits. 

J'ai  tenu  à  trop  de  personnes  le  langage 
que  je  vais  reproduire  ici,  pour  ne  pas  être 
sûr  que  je  ne  me  trompe  pas. 

J'ai  dit  que  le  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Duchâtel  n'avait  pas  eu  mon  assentiment^ 
que  je  lui  trouvais  les  inconvénients  que  je 
viens  d'indiquer  à  cette  tribune  :  notamment 
celui  de  l'abandon  du  système  de  l'impôt  ;  que 
le  système  de  l'impôt  était  un  point  trop  im- 
portant pour  le  présent,  et  surtout  pour  l'ave- 
nir, pour  qu'il  ne  fût  pas  consacré  dès  qu'une 
loi  sur  le  sucre  serait  faite  ;  que  cependant, 
arrivé  au  cabinet  alors  qu'une  loi  était  pré- 
sentée depuis  quelque  temps,  alors  que  cette 
loi  était  soumise  à  une  commission  de  la 
Chambre,  que  cette  loi  avait  obtenu  l'assenti- 
ment de  cette  commission  alors  que  des  spécu- 
lations avaient  pu  se  former  dans  l'hypothèse 
de  l'adoption  de  cette  loi,  mon  opinion  anté- 
rieure n'était  pas  un  motif  çoor  que  je  ne 
soutinsse  pas  le  projet  de  loi  après  Tavoir 
examiné  ;  que,  toutefois,  je  u^  regardais 
comme  entièrement  libre^  malgré  le  langa^ 
que  j'avais  tenu,  entièrement  libre  dans  un 
sens  comme  dans  l'autre. 

Si  j'avais  pensé  effectivement  qvt»  lee  consi- 
dérations que  je  viens  d'indic|uer  me  faisaient 
un  devoir  de  soutenir  le  projet  de  loi  tel  qu'il 
était,  je  l'aurais  soutenu  tel  qu'il  était,  en 
expliquant  mes  motifs  à  la  Obambro  ;  mais 
comme  en  pesant  ces  considérations,  i'ai 
trouvé  crue  l'inconvénient  d'abandonner  l'im- 
pôt était  le  plus  grave  de  tous,  et  qve  moi, 
ministre  du  roi,  j'assumais  eur  ma  tête  une 
trop  grave  responsabilité,  en  ne  m'arrètant 
pas  devant  cet  inconvénient,  alors  que  j'étais 
parfaitement  convaincu  et  de  son  existence 
et  de  sa  gravité,  je  me  suis  décidé  à  soumet- 
tre la  question  au  cabinet,  et  à  dire  :  «  Voilà 
mon  opinion,  est-elle  celle  de  mes  collègues  T  » 
Eb  bien,  je  aéclare  que  c'est  au  nom  du  cabi- 
net que  je  suis  venu  soutenir  cette  opinion. 


M.  OdUM  Barret.  On  retire  la  loi  alors» 

et  on  en  présente  une  antre. 

Vo^x  à  droite  :  Mais  ce  n'est  pas  une  loî 
nouvelle,  c'est  un  amendement. 

M.  d'Hanbersart.  Je  crois  ou'il  résulte  des 
explications  dans  lesquelles  M.  le  ministxe 
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de»  flnanoeB  «st  entré,  que  j'avais  bien  sadsi  ea 
pensée  ;  que  M.  le  xniniatre  des  finanoes  n'était 
pas  favorable  à  un  dégrèvement  sur  le  sucre 
colonial  et  sur  le  sucre  étranger  ;  qu'il  était 
favorable  à  un  impôt  sur  le  sucre  indigène. 
Or,  quelle  était  la  loi  i>réaentée  à  La  Ohambre 
au  noms  du  roi  1  c'était  una  loi  da  dégràve^ 
nwDt  en  m«feîèie  dea  droits  d'entrée  aux  ]ee 
suoneB.  QuaUs  est  l'opinion  i»  M.  le  miniAtre 
des  finaoœaet  du  gouvernement  du  roi  tout 
entier?  c'est  qu'un  impôt  sur  le  sucre  indi* 

Îçène  doit  être  substitué  à  un  dégrèvement  sur 
e  sucre  colonial  et  sur  le  sucre   étranger. 
(Très  bien/  très  bien/) 

Pourauoi>  l&aasîeurs,  avaia^ia  evu  devoir, 
lors  de  l'avenenkant  aux.  affadres  de  M.  le  mi* 
nistie  des  finanose,  m'infornec  de  son  opi- 
nion sur  la  questâon  ?  o'eet  que  je  asjvais  que 
des  intérêts  graives  étaient  eogagét  et  qua  la 
solution  de  cette  question,  quelle  q^u'eUë  fût, 
iniDortait  à  ces  intérêt»  ;  c'est  que  >e  voulais, 
si  M.  le  ministre  des  finanees  préférait  une 
autre  loi  à  la  loi  actuelle,  qu'il  fût  encore  en 
mesure,  puisque  la  session  n'était  pas  encore 
trop  avancée,  de  retirer  le  projet  de  loi  actuel 
et  d'en  présenter  un  autre. 

Et  en  supposant  que  M.  le  ministre  des 
finances  ne  propofi&t  point  un  projet  de  loi 
établissant  un  impôt,  u  était  très  simple  d'ar- 
river, par  une  voie  constitutionnelle,  à  la  so- 
lution de  cette  question.  Une  loi  d'impôt  pré- 
sentée l'année  dernière  avait  été  Pobjet  d'un 
rapport.  Aux  termes  de  l'article  52  du  règle; 
ment,  la  proposition  de  la  reprise  de  cette  loi 
pouvait  être  faite  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion. Si  on  eût  repris  cette  loi,  nous  n'aurions 
pas  perdu  cinq  semaines  à  l'examen  d'une 
question  qui  devait  être  abandonnée... 
(Bruits.)  En  effet.  Messieurs,  quelle  est  la 
question  que  nous  avons  étudiée  ?  c'est  la  ques- 
tion du  dégrèvement  du  sucre  colonial  et  du 
sucre  étranger.  Quelle  est  la  question  soute- 
nue par  le  ministère  ?  c'est  la  question  d'im- 
pôt. 

Voyez,  Messieurs,  quelle  est  la  situation 
qu'on  nous  fait  aujourd'bui.  Le  gouvernement 
a  proposé  un  projet  de  loi  qui  établit  un  dé- 
grèvement ;  ce  projet  a  été  laissé  à  la  discus- 
eion  :  le  cabinet  nouveau  a  donc  acœpté  sur 
ce  point  Théritage  du  oabinet  précédent. 

Lorsque  le  rapport  a  été  présenté  au  nom 
de  la  commission,  H.  le  ministre  des  finances, 
présent  à  la  séance,  a  demandé  que  le  projet 
de  dégrèvement  sur  leouel  la  commission  avait 
fait  un  rapport  fût  aiscuté  immédiatement, 
parce  que  des  intérêts  très  jrraves  étaient  en- 
gagés, et  qu'il  importait  au  Trésor,  dont  M.  le 
ministre  des  finances  était  le  défenseur,  que 
la  Ohambre  prononçât  sans  retard  sur  ces  in- 
térêts. 

C'était  le  cas,  pour  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, de  faire  connaître  à  la  Chambre  son 
opinion  sur  la  question,  de  dire  à  la  Chambre 
qu'il  n'était  pas  favorable  au  projet  présenté 
par  son  prédéoesseur,  qu'il  croyait  qu'une  loi 
d'impôt,  telle  qu'elle  avait  été  présentée  par 
un  autre  de  ses  prédécesseurs,  et  dont  la 
Chambre  pouvait  être  saisie,  était  ce  qu'il 
considérait  comme  le  pins  utile  au  Trésor.  La 
Chambre  aurait  pn  alors  ne  pas  mettre  à  l'or- 
dre du  jour  le  projet  actuel.  Maintenant  quels 
contradiciiBurs  trouverons-Dous  f  Faudrart-il, 
comme  le  disait  hier  l'honorable  M.  Dueos, 
qualifier  le  projet  de  loi  en  discussion,  le  pro- 


cès 


jet  de  M.  Duchâtel,  et  non  le  projet  du  gou- 
vernement? Un  tel  mode  de  procéder  est-il 
conforme  à  la  dignité  de  la  Cbajubre  f  La 
Chambre  peut-elle  souffrir  qu'on  l'entrahie 
dans  une  pareille  voie  ?  Quelle  deviendrait  la 
situation  de  ses  membres  qui  combattent  )e 
projet  de  loi?  Je  devais  appeler  sur  tous  ces 
points  Inattention  de  la  Chambre.  Cependant, 
je  le  répète,  je  suis  à.  ses  ordres  ;  ie  suis  prêt 
à  entrer  dans  la  discussion  du  fond  ;  mais 
je  voudrais  du  moins  que  la  Chambre  statuât 
d'une  manière  conforme  aux  règles.  (Très 
bien/  très  hient) 

M.  liJieave-liaplaf^flie,  rnsfissire  des  fmam^ 
ces.  Je  disais  tant  à  l'henre  que,  pour  estta 
question  des  suores,  il  j  avait  des  hommes 
habiles  à  trouer  les  occasions  ds  l'ajourner 
et  d'en  éloigner  la  solution  ;  la  Chambre  de- 
vait voir  bientôt  un  exemple  de  oeUe  habileté. 
L'honorable  M.  d'Haubersart  s'est  senti  saisi 
tout  d^'un  coup,  pour  le  projet  présenté  par 
mon  prédéoesBsur,  d'une  sympaiibie... 

M.  d'UMsiberaart.  Je  demande  la  parole. 

(On  rii.) 

M.  Eiaeave-EiaplagBe^  ministre  des  finan- 

s.  D'une  symnathie  qui  l'a  conduit  à  cette 

tribune,  pour  sen  constituer  le  défenaeur,  et 

se  plaindre  de  l'abandon  qui,  suivant  lui,  en 

était  fait« 

Une  voiœ  an  centre  :  U  n'a  pas  dit  cela. 

M*  VlYien.  Il  vous  a  dit  au  contraire  qu'il 
n'avait  pas  de  tendresse  pour  le  projet. 

M.  Liaeave-Laplagne,  minieùrê  des  finan^ 
ce^.  Mais  l'honorable  M.  d'Haubersart,  je  le 
crains,  n'avait  pas  prêté  une  attention  suf- 
fisante à  tout  ce  que  j'avais  dit.  Je  n'ai  pas 
dit  que  j'abandonnais  le  projet  de  loi  de  mon 
prédécesseur  ;  j'ai  dit  que,  sur  un  point,  je 
trouvais  ce  projet  insuffisant,  et  que  je  de- 
mandais à  la  Chambre  quelque  chose  de  plus; 
du  reste,  la  Chambre  peut  se  rappeler  qu'a- 
près avoir  établi  par  des  calculs  oont  j'espère 
qu'elle  reconnaîtra  la  justesse,  que  les  sucres 
indigènes  pouvaient  très  bien  supporter  le 
dégreyemeni)  de  20  francs  appliqué  aux  sucres 
coloniaus,  j'ai  demandé,  au  nom  du  gouver- 
nement, que  os  dégrèvement  soit  maintenu 
par  la  aéoisioo  de  la  Chambre. 

Yoil^  pour  le  fond  du  projet;  quant  au 
reste,  j'ai  dit  (jue  je  ne  croyais  pas  dans  une 
discussion  où  j'étais  obligé  d'abuser  si  long- 
temps de  l'attention  de  la  Chambre,  que  je  ne 
croyais  pas  devoir  entrer  dans  les  détails. 

Le  désir  dont  j'espère  que  la  Chambre  me 
tiendra  compte,  m'a  empêché  en  effet  de  dire 
une  chose  que  j'aurais  dû  dire  :  puisque 
M.  d'Haubersart  a  fait  appel  à  mes  opinions, 
il  doit  savoir  que  mon  opinion  sur  cette  quea- 
tien  a  toujours  été  l'impôt  et  le  dégrèvement 
simultanément;  que  c'est  cette  opinion  que 
j'ai  soutenue  au  sein  des  bureaux,  dans  la 
circonstance  à  laquelle  il  a  fait  allusion  ;  que 
par  conséquent  je  n'entendais  pas  du  tout  re- 
noncer  au  système  de  dégrèvement  ;  oue  je  ne 
pouvais  pas  user  de  la  voie  qu'il  indique  de 
reprendre  le  projet  de  loi  de  l'année  dernière, 
sans  m'exposer  au  reproche  qu'il  me  fait  à 
présent  ;  car  de  même  au'il  me  reproche  de 
mêler  l'impôt  à  une  loi  dans  laquelle  il  n'en 
est  pas  question,  de  même  il  m'aurait  repro- 
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ché  de  mêler  le  dégrèvement  à  une  loi  dans 
laquelle  il  n'en  était  pas  question. 

Je  dis  que  la  question  est  soumise  a  la 
Chambre;  la  Chambre  surtout,  lorsque  le 
gouvernement  y  consent,  la  Chambre  est  maî- 
tresse de  continuer  les  moyens  de  solution  ; 
la  Chambre  ne  perdra  pas  de  vue  qu  il  y  a, 
depuis  plusieurs  jours,  un  amendement  de- 

Sosé  par  un  de  ses  membres  dans  le  système 
e  la  combinaison  du  dégrèvement  avec  un 

impôt.  ,       ,  , 

J'ai  entendu  souvent  parler  de  cet  amende- 
ment; personne, 
le  membre  qui  1 

pation  de  pouvoirs, ^ 

projet  de  loi,  je  ne  pouvais  pas,  je  ne  devais 
pas  le  retirer,  car  j'en  reconnais  le  principe, 
et  je  répète  ici  ce  que  M.  d'Haubersart  rap- 
pelait tout  à  rheure  ;  c'est  que  si  le  principe 
de  rimpôt  n'était  pas  reconnu  par  la  loi,  je 
regarderais  cela  comme  un  malheur  :  mais  je 
n'en  insisterais  pas  moins  pour  que  le  projet 
de  loi  fût  adopté  tel  qu'il  a  été  présenté,  parce 
qu'il  entrait  dans  ropinion  que  j'ai  émise 
pour  concilier  les  différents  intérêts  engagés 
dans  la  question,  de  maintenir  un  dégrève- 
ment de  20  francs  de  quelque  manière  qu'il 
soit  prononcé. 

J'espère  être  resté  dans  la  ligne  de  mes  de- 
voirs. J'ai  fait  ce  que  je  devais  faire  ;  je  n'a- 
vaia  pas  à  retirer  un  projet  de  loi  dont  j'a- 
doçtais  les  principes,  les  dispositions,  et, 
d'ailleurs,  je  ne  pense  pas  que  quand  il  se 
forme  un  nouveau  cabinet,  on  puisse  lui  im- 
poser l'obliffation  d'adopter  et  de  défendre 
toutes  les  iaées  d'un  projet  de  loi  présenté 
par  ses  prédécesseurs. 

M.  Wlvien.  Adoptez-vous  Tamendement  de 
M.  Gouin  ?  quel  sera  le  texte  de  la  discussion  ? 

M.  Odflon  Barrot.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  en 
discussion  ? 

M.  le  Président.  On  n'en  est  pas  encore 
aux  amendements. 

M.  Wivien.  Quelle  sera  la  base  de  la  dis- 
cussion ?  Quand  mon  tour  viendra,  je  ne  pour- 
rai pas  discuter.  (Bruit  général  et  confus.) 

M.  d'Haoberiiart.  Messieurs  j'espère  que 
seul  dans  la  Chambre,  M.  le  ministre  des  fi- 
nances aura  remarqué  le  zèle  subit  dont  j'au- 
rais été  saisi  en  faveur  du  projet  de  loi.  Je 
ne  puis  pas  devenir  partisan  de  ce  projet, 

parce  que  M.  le  ministre  des  finances  l'a 

(j'allais  dire  la  abandonné)  parce  que  M.  le 
ministre  des  finances  l'a  compliqué  d'un  pro- 
jet nouveau. 

J'ai  cru  comprendre,  quand  M.  le  ministre 
des  finances  a  pris  la  parole,  qu'il  combattait 
tous  les  principes  sur  lesquels  l'honorable 
M.  Duchâtel  s'était  fondé  pour  présenter  le 
projet  de  loi  actuel.  J'ai  eu  raison,  je  crois, 
d'insister  comme  je  l'ai  fait,  parce  que  j'ai 
fait  faire  un  grand  i)a8  à  la  question.  Mainte- 
nanji  la  Chambre  sait  que  M.  le  ministre  des 
finances  est  partisan  à  la  fin  du  dégrèvement 
et  de  l'impôt,  aue  M.  le  ministre  des  finances 
veut  à  la  fin  l'impôt  et  le  dégrèvement  de 
20  francs. 

PUiêieurs  voix  :  Non  !  non  ! 

Autres  voix  :  Si  !  si  1  (Bruits  divers,) 

M.  Liaeave-Ijaplai^iie,  ministre  des  finan- 
ces. Je  crois  que  vous  voulez  tirer  parti  contre 


moi  d'un  lapsus  linguœ  qui  ne  peut  pas  faire 
équivoque.  Quand  j'ai  dit  dégrèvement  de 
20  francs,  j'ai  voulu  dire  diminution  de  la 
protection  de  20  francs  de  quelque  manière 
qu'elle  s'effectue. 

M.  d'Hanbersart.  Je  ne  regrette  pas  l'in- 
sistance que  je  mets  à  faire  éclaircir  la  ques- 
tion, puisque  cette  insistance  a  pour  résultat 
d'amener  M.  le  ministre  des  finances  à  expli- 
quer ce  qui  avait  été  douteux  pour  la  Cham- 
bre. 

M.  le  général  Demarcay.  Ce  qui  n  est 
pas  encore  elaîr.  (On  rit,) 

M.  d'Hanbersart.  L'honorable  M.  De- 
marçav  prétend  que  la  question  n'est  pas  en- 
core claire;  en  ce  qui  me  concerne,  ie  crois 
avoir  compris  que  M.  le  ministre  des  nnanoett 
adhère  purement  et  simplement,  en  son  nom 
et  au  nom  du  çonvernement,  à  un  amende- 
ment distribué  il  y  a  quelques  jours,  et  dont 
l'honorable  M.  Qouin  est  l'auteur. 

M.  Ijaeavc-Ijaplai^ne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  suis  parfaitement  convaincu  de  la  sin- 
cérité de  MT  d'Haubersart,  mais  je  crois  ce- 
pendant être  autorisé  à  penser  que  la  ma- 
nière dont  il  interprète  mes  paroles  n'est  pas 
partagée  par  tout  le  monde. 

J'ai  cité  l'amendement  de  M.  Gouin  comme 
exemple  d'un  amendement  ayant  pour  objet 
un  double  système  ;  j'ai  dit  que  ce  double  sys- 
tème était  aussi  dans  mon  opinion,  mais  je 
n'ai  nullement  adhéré  à  la  forme  de  l'amende- 
ment de  M.  Gouin. 

M.  Odilon  Barrot.  Formulez  votre  opi- 
nion. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Il  faut  qu'il  y  ait 
une  proposition  du  gouvernement. 

M.  le  Vrésldent.  Je  ne  dois  pas  laisser 
continuer  ce  mode  d'altercations  sans  appeler 
l'attention  de  la  Chambre  sur  le  véritable  ca- 
ractère de  la  question. 

La  Chambre  a  été  saisie  d'un  projet  de  loi 
par  le  gouvernement  ;  il  n'y  a  qu  une  manière 
de  l'en  dessaisir  ;  ce  n'est  pas  par  conversa- 
tion, ce  serait  par  une  nouvelle  ordonnance 
qui  viendrait  retirer  le  projet.  S'il  tl^bZ  pas 
retiré,  la  Chambre  en  demeure  saisie,  avec  le 
droit  de  le  rejeter  si  les  tergiversations  ou  une 
mauvaise  discussion,  ou  tout  autre  motif  l'y 
conduisent,  Ty  déterminent. 

Voilà  mon  droit.  (Brmt  et  mouvements  di- 
vers,) 

Permettez  donc,  Messieurs!... 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  projet  de- 
meure soumis  à  la  discussion  sérieuse  de  la 
Chambre  qui  en  est  saisie,  et  qu'il  ne  peut  pas 
être  enlevé  à  la  discussion  par  des  équivoques 
ou  des  interpellations,  comme  si  un  oui  ou  un 
non  pouvait  suppléer  à  l'ordonnance  de  re- 
trait. 

Maintenant  le  droit  de  chacun  de  vous  est 
d'adopter  le  système  du  projet  ou  de  l'amen- 
der ;  il  a  été  amendé. 
.  Votre  commission  a  dit,  dans  son  rapport, 

3u'i1  y  avait  deux  moyens  de  procéder  :  l'un 
'imposer  le  sucré  indigène  pour  rendre  plus 
légère  la  condition  des  colonies  ;  l'autre,  au 
contraire,  de  ne  pas  imposer  le  sucre  indigène, 
mais  de  dégrever  le  sucre  des  cclonies.  C'é- 
taient deux  modes  différents  ;  on  a  hésité  en- 
,    tre  les  deux)  systèmes.   Des  projets  de  loi 
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avaient  été  présentés  dans  un  sens  dans  les 

Srécédentes  sessions;  aujourd'liui  il  s'agit 
'un  projet  de  loi  pour  dégrever  le  sucre  colo< 
niai. 

£h  bien  !  M,  Gouin  a  présenté  un  amende- 
ment qui,  dans  son  opinion  à  lui,  et  sauf  l'o- 
pinion de  M.  le  ministre  des  finances  ou  des 
autres  contradicteurs,  combinerait  les^  deux 
systèmes  :  M.  Qouin  introduit  le  principe  de 
1  impôt  sur  le  sucre  indigène,  et  en  même 
teints  i'i  maintient  le  système  de  dégrèvement 
qui  était  dans  le  projet  du  gouvernement, 
comme  option  entre  les  deux  moyens.  Ainsi, 
la  Chambre  est  saisie  des  deux  questions. 

Maintenant,  que  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ait  plus  de  prédilection,  ou  pour  l'ancien 
projet,  ou  pour  le  nouveau,  ou  pour  un  pro- 
jet mixte,  il  aura  à  s'en  expliquer  sur  les 
amendements  ;  mais  quant  à  présent  la  Cham- 
bre est  saisie  de  la  question  aans  son  intégra- 
lité, c'est-à-dire  qu'elle  doit  chercher  le  moyen 
de  maintenir  les  avantages  des  colonies,  sans 
trop  accorder  à  ces  avantaoes,  et  de  les  com- 
biner avec  les  intérêts  de  Ta  fabrication  in- 
térieure. 

Voilà  le  moyen  à  chercher  par  la  discussion, 
par  l'amendement  ;  mais  il  ne  faut  pas  venir 
ensuite  convertir  cette  question  en  une  ques- 
tion pressante  adressée  au  ministre  :  a  Dites 
si  vous  êtes  totalement  pour  le  projet,  si  vous 
êtes  totalement  pour  Tamendement.  n  L'amen- 
dement n'e^t  pas  son  ouvrage,  le  projet  n'est 
pas  son  ouvrage  ;  il  aura  à  s^expliquer  comme 
vous  sur  le  projet. 

Le  résultat  est  donc  que  la  discussion  est 
continuée...  (On  rit,)  A  demain! 

(M.  Dumon,  rapporteur,  monte  à  la  tri- 
bvn€.) 

Voix  nombreuses  :  A  demain!...  Il  est  trop 
tard  pour  que  la  discus&ion  continue  aujour- 
d'hui. 

(Un  grand  nombre  de  membres  quittent 
leurs  places.) 

Voix  des  centres  et  de  la  gauche  :  Parlez, 
l^onsieur  Dumon,  parlez  ! 

M,.  Ovmon,  rapporteur.  J'ai  besoin  d'ex- 
pliquer à  la  Chambre  le  silence  qu'a  gardé  la 
commission  dans  ce  débat. 

La  commission  a  été  saisie  d'un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'établir  l'équilibre  entre 
le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène  au  moyen 
d'un  dégrèvement  prononcé  en  faveur  du  su- 
cre colonial. 

Au  milieu  de  son  examen  est  intervenu  un 
changement  ministériel. 

La  première  pensée  de  la  commiasion  a  été 
de  suspendre  son  travail  afin  de  connaître 
quelle  était  l'opinion  du  cabinet  nouveau  sur 
le  projet. 

M.  le  président  de  la  commission  en  a  référé 
à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  dans  les  attributions  des- 
quels le  projet  de  loi  paraissait  être  indiffé- 
remment placé,  et  c'est  dans  le  silence  de  Tun 
et  de  l'autre  sur  aucun  changement  à  intro- 
duire dans  le  système  de  la  loi,  que  la  oom- 


connaissance  du  nouveau  projet  non  pas  pré- 
senté par  un  membre  de  la  Chambre,  mais 
ayant  l'appui  du  ffouvernement. 

M.  le  ministre  aes  finances  a  proposé  à  la. 
commission  de  se  réunir  afin  d'examiner  en 
commun  le  nouveau  système  qui  serait  substi- 
tué à  l'ancien. 

La  Chambre  comprend  que  jusqu'à  ce  que 
cet  examen  ait  eu  lieu,  et  que  la  commission 
ait  donné  une  mission  nouvelle  à  son  rappor- 
teur, il  ne  peut  que  défendre  l'ancien  projet. 
Elle  sentira  dès  lors  pourquoi,  dans  ce  mo- 
ment, il  était  impossible  à  la  commission  de 
prendre  part  au  débat. 

Voix  nombreuses  :  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

Un  membre  :  Le  renvoi  de  l'amendement  de 
M.  Gouin. 

M.  le  Président.  La  commission  est  saisie 
de  droit  de  tous  les  amendements. 

M.  Delespattl.  Sur  quoi  1 

La  discussion  est  remise  à  demain. 

M.  le  Président.  On  discutera  la  loi  de- 
main. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  24  mai  18S7. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Bapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  les  crédits  extraor- 
dinaires d'Afrique.  (M.  Piscatory  rappor- 
teur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  l'amélioration  des 
rivières.  (M.  de  Dalmatie  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commisS'ion  chargée  d'exa- 
miner le  prcget  de  loi  sur  l'amélioration  dee 
ports.  (M,  Vitet  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  sucres. 

Discussion  du  budget  de  la  marine. 

Discussion  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique. 


proposait  d'adopter. 
Ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  nous  avons  eu 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBÉBIDBNOS  DB  M.  LE  BABON  PABQTJIEB. 

Séance  du  mercredi  24  ^^  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-arcKiviste  lit  et  la  Cham- 
bre adopte  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
mardi  23  mai. 

lii.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
l^  renouvellement  des  bureaux  par  la  voie  du 
sort, 

(Cette  opération  a  lieu.) 

BAPPOBT   DE  PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Laplace 
a  la  parole  comme  rapporteur  du  comité  des 
pétitions. 
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M.  le  aiarqttls  de  Eiaplace,  rapporteur. 
J'ai  rhonnettr  de  propoaeT  le  renvoi  de  68  pé- 
titions sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  justices 
de  paix,  à  la  commission,  spéciale  changée  de 
Texamen  de  ce  ptojet  de  loi.  (Adopté.) 

OBOAKIBATION  DES  BUREAUX. 

La  Ohambfe  m  retire  danâ  ses  bureaux  pour 
procéder  k  la  nomination  des  présidenlA,  riee- 
présidents  et  secrétaires. 

M.  le  i*rési4eat  lait  connaître  le  résultat 
de  cette  opération. 

l^  bureau.    M^le  due  de  Nemours,  prési- 
dent; 

—  MM.  le    duc    de    Montmorency, 

vice-président  ; 

—  le  duc  de  Oastrics,  secré- 

taire; 

—  le  comlie  da  Labriâe,  vice- 

secrétaire, 
2«       —  de  Gasparin,  président; 

—  hd  baron  Silvestre  de  Sacy, 

vice-président  ; 
^-  le  baron   Feuirkri   secré- 

taire ; 

—  le  baron  Davillier,  vice-se- 

crétaire, 
3*       —  le  comte  Siméon,  président; 

—  le   comte    Lemercier,    vice- 

président  ' 

—  GîTod  (de  l'Ain),  secrétaire; 

—  le  comte  de  La  Roohetou- 

Cauld,   vice-èecrétû^ire, 
*•        —  le  comte  Roy,  président  ; 

—  le  baron  Fréteau  de  Pény, 

viee-président  ; 

—  de  Cambacérès,  secrétaire; 
-—  le   duc   de  Féeensac,    vice- 
secrétaire, 

6*       —  le  comte  de  Cessae,  prési- 

dent; 
•—  le  duc  de  Caraman,  vice- 

président  ; 

—  le  due  de  Mortemart,  isecré- 

taire  ; 

—  le  comte  Corbineau,   vice- 

secrétaire. 
6*        —  M^  le  duc  d'Orléans,  prési- 

dent ; 

—  le   général   baron   Brayer, 

vice^président  ; 

—  le  comte  Lanjuinais,  secré- 

taire ; 

—  le  baron   Mortier,   vice-se- 

crétaire. 
V       —  le  comte  Dutaillis,   prési- 

dent ; 

—  le  duc  Decases,  vice-prési- 

dent ; 

—  le  marquis  de  Laplace,  se- 

crétaire - 

—  le  baron  Meunier,  vice-se- 

trétaire. 

Comité  des  pétitions. 

1^  bureau.  MM.  le  due  de  Praalin. 

2*  —  le  duc  de  Rochambeau. 

3*  —  ]b  duc  de  Bassano. 

4*  —  le  baron  de  Fréville. 

*•  —  Tripier. 

6*  —  le  comte  de  Noé. 

7*  —  le  baron  Meunier. 


psiasKtATioir  D'tm  nEomr  «s  loi 

n'iNTÉBÂT  liOCAL. 

(Commîmes  du  Tréport  et  de  Mers.) 

M.  te  l^réaléeiit.  La  piffolee«t  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


M.  le-eoMte  de  MloBlaUvel,  ministre  de 
Vintérieur,  MettieurB,  1a  ville  du  Tréport,  dé- 
parteoMMkt  de  la  Seine -Inlérieura,  est  sur  le 
point  d'exécuter  d'importante  travaux  d'or- 
graadiiaeiiie&t  ;  mais  comme  le  nouveau  bas- 
sin qu'elle  ee  propose  de  construira,  ainsi  que 
le  quartier  qui  doit  Tentourer,  ne  peuvent 
être  placés  que  sur  la  rive  droite  de  la  Breeie» 
rivièro  qui  forme  la  limite  du  dép&rtement 
de  la  Seme-Iniérieure  et  de  la  Sonuoe,  il  de- 
vient nécessaire,  si  Ton  veut  lui  permettre  de 
réaliser  des  plans  dont  le  commerce  et  la  na- 
vigation retireront  des  avantages  considéra- 
bles, de  modifier  sur  ce  point  la  circonscrip- 
tion établie  entre  les  deux  départea^nts  p*r 
la  loi  de  I79a 

O'est  cette  modification  qui  a  donné  lieu  au 
projet  de  loi  que  nous  venons  vous  eoumet- 
tre,  d'anrès  les  ordres  du  roi  ;  il  s'agit  de  dis- 
traire oe  la  commune  de  Mers,  département 
de  la  Somme,  un  terrain  qu'eue  se  refuse  à 
céder,  mais  qui  en  réalité  n'est  d'aucune  im- 
portance pour  cette  commune^  puisque  fornsé 
par  les  aauvions  de  la  mer,  il  appartient  À 
l'Etat,  et  n'est  couvert  que  de  galets. 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  vous  voudrez 
bien  donner  votre  adhésion  à  ce  projet  de  loi 
déjà  adopté  par  la  Chambie  des  députés  dans 
sa  séance  du  13  mai,  et  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  lire  le  texte. 

PROJÏT  D£  LOI  (1). 

((  La  limite  entre  la  commune  du  Tréport, 
arrondissement  de  Dieppe,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  et  la  commune  de  Mers,  ar- 
rondissement d'Àbbeville,  département  de  la 
Somme,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  la  ligne  bleue  CD,  sur  le  plan  annexé  à 
ta  présente  loi.  £n  conséquenoe,  les  terrains 
compris  dans  oette  ligne  et  l'anoienne  limite 
sont  distraits  de  la  commune  de  Mers,  et  réu- 
nis à  celle  du  Tréport 

«  Le»  dispositions  oi-dessus  ne  préjugent 
rien  quant  à  la  question  de  ptopriété,  de 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être 
réclamés  par  la  commune  de  Mers.  » 

M.  le  l^résldent.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé 
des  motifs,  qui  seront  imprimés  et  distribués. 

SUITE  DS  LA  DISCUSSION  DU  PSOJIBT  DX  LOI  8UB 
LA  GARDE  NATIONALE  DS  PaSIS  ET  DE  LA  BAN- 
LIEUE. 

(Discussion  des  articles  4  et  5  renvoyés  li-ier  à 

la  commission.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
maintenant  la  suite  de  7a  délibération  des  ar- 
tieles  du  projet  de  loi  sur  la  garde  nationale. 

■  ^  -       —  —  — . —        * 

(1)  Ce  dispositif  m  figure  pas  mi  Msuiésur» 
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La  pmtoht'eat  à  liC.  le  rapporteur»  pour  faire 
connaiitoe  à  la  Cloaiibre  le  résultat  du  travail 
de  la  commission  sur  les  articles  4  et  5  qui  lui 
ont  été  renvoyés  dans  la  séance  d'hier. 

M.  Gflrod  {de  F  Ain),  rapporteur.  Le  renvoi 
qui  a  été  fait  à  la  commission  n'avait  pour 
objet  que  des  modifications  de  rédaction*  Au- 
cune disposition  des  deux  articles  renvoyés 
n'avait  été  mise  en  question.  La  commission  a 
préparé  une  rédaction  nouvelle  que  je  remets 
a  M.  le  Président. 

M.  le  Pi^éaklent.  Je  vaia  donner  lecture  à 
la  Ohambve  de  la  rédaction  nouvelle  proposée 
par  la  ooramission  sur  les  artiolea  4  et  6,  et 
mettre  ces  articles  aux  voix. 

Art.  4  (rédaction  définitive), 

n  A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  un 
oonseil  de  recensement  composé  de  16  membres 
nommés  par  le  maire,  qui  acvra  les  choisir  en 
nombre  égal  pour  chaque  bataillon,  parmi  les 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  délégués 
de  la  légion. 

c(  Ce  conseil  sera  renouvelé  tous  les  six  mois 
par  moitié. 

c<  Le  renouvellement  semestriel  qui  suivra 
ehaque  composition  intégrale  du  conseil  s'opé- 
rera par  un  tirage  au  sort  fait  par  le  maire 
en  conseil  de  recensement. 

((  Les  membres  sortants  pourront  être  nom- 
més de  nouveau. 

«  Le  conseil  sera  présidé  par  le  maire  ou 
par  un  adjoint  ;  en  cas  de  partage,  le  prési- 
dent aura  vodx  prépondérante. 

<(  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'au  nom- 
bre de  9  membres  au  moins,  y  compris  le  pré- 
sident. 

«  Lorsque  Je  maire  le  jugera  utile,  k  con- 
seil de  recensement  ewa  divisé  en  deux  sec- 
tions composées  chacune  de  8  membres  ;  cha- 
que section  ne  pourra  délibérer  qu[an  nombre 
de  Ô  membres  au  moins,  y  compris  le  prési- 
dent. 

«  En  cas  de  dissolution  de  la  légion,  le 
maire  désignera,  pour  la  réorganisation,  les 
membres  d  un  conseil  de  recensement  provi- 
soire qui  cessera  ses  fonctions  au  moment  de 
l'entrée  en  exercice  du  conseil  nommé,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  présent  article.  »  (Adopté.) 

Art.  5  (rédaction  définitive), 

«  A  Paris,  les  membres  du  conseil  de  recen- 
sement pourront  se  dispenser  du  service. 

te  Après  trois  absences  consécutives,  ils  se- 
ront considérés  comme  démissionnaires,  et 
immédiatement  remplacés  par  le  maire,  s'ils 
ne  justifient  d'empêchement  légitime,  s)  (A- 
dcrpté.) 

M.  le  Préeldent.  La  Chambre  va  procéder 
au  scrutin  sur  Vensemble  de  la  loi, 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 99 

Boules  blanches 76 

Boules  noires 23 

(La  Chambre  a  adopté.) 


ADOPTION  DTJ  PROJET  DE  LOI  CONCESIUNT 
LA  BflCONSTBTTCTION  DE  PLOBIBTTBB  PONTS. 

M.  le  IV^aldeat.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  dernier  lieu,  la  diseuwUm  du  j^ojet  de  loi 
rapporté  dans  la  séance  du  18  de  ce  mois,  et 
relatif  à  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  pour 
la  reconstruction  de  plusieurs  ponts. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  j'appelle  la  aélil>ération  sur 
les  articles. 

Art.   !•'. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  un 
crédit  de  1,650,000  francs  pour  la  reconstruc- 
tion des  ponts  : 

«  De  Villeneuve-Saint^Qeorges,  sur  ITère, 
route  royale  n®  5,  de  Paris  à  Genève  ; 

((  De  Tartas,  sur  la  Midouze,  route  royale 
n^  10,  de  Paris  à  Bayonne  et  en  Espagne  ; 

((  De  Grenoble,  sur  l'Isère  ; 

<c  De  Decize,  sur  rAron^  route  royale  n<*  79, 
de  Nevers  k  Qenève  ; 

«  De  Bord,  sur  la  Bourbinoe,  même  route  ; 

«  De  Ners,  sur  le  Qardon,  route  royale 
n°  106,  de  Nîmes  à  Moulins  ; 

«  Et  de  la  Charité,  sur  la  Loire,  rouie  royale 
n^  151,  de  Poitiers  à  Avallon.  »  (Adopté,) 

Art.  2. 

«  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précé- 
dent, il  est  affecté  770,000  francs  à  l'exercice 
1837, 

a  Et  890,000  francs  à  l'exercioe  1838. 

c(  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  d'un 
exercioe  seront  importés  sur  l'exercioe  sui- 
vant. »  (Adopté,) 

Art.  3. 

H  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi  au  moyen  du  fonds  extraor- 
dinaire créé  pour  les  travaux  publies,  d 
(Adcfpté,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  mainte- 
nant voter  par  voie  de  scrutin  secret  sur  V en- 
semble de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 101 

Boules  blanches 100 

Boule  noire 1 

(La  Qhambre  a  ad<^té.) 

(La  séanee  est  levée  à  3  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  SB  mai  ISSf, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux,  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  présenté  dbems  la 
demiàre  ^anoe,  «t  relatif  a  un  ohan^emant 
de  circooflcription  territoriale. 

A 1  heure,  aéanee  publique. 

10  Discuasion  ou  nomination  de  eomatissiim 
pour  l'eBSiHen  du  projet  de  loi  dimt  k»  iiu- 
reaux  le  seront  occupés  avant  la  séance  ; 

2*"  Bapport,  s'il  y  a  iisu,  de  la  commiBsiaa 
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chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  supplément  de  crédita  pour  fonds  secrets  ; 

3^  Rapport,  s'il  y  a  lieu^  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au 
règlement  définitif  du  budget  de  1834. 

4®  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 


PRÉSIDENCE   DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  mercredi  24  mai  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 
Le  procès'verbal  de  la  séance  du  mardi 
23  mai  est  lu  et  adopté. 

HomcAOE  d'un  ouveaqb  a  la  Chahbbe. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Une  préface  sur  les  toinbeoAix, 
offert  par  l'auteur,  M.  Addenet^  propriétaire 
à  Paris. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procèe-verbal,  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI 
BUB  LES  SUCEES. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  sucres. 
La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M  Dniuoii  {Lot-et-Garonne)^  rapporteur. 
Messieurs,  votre  commission  a  eu  l'honneur 
de  recevoir,  ce  matin,  les  explications  de  M.  le 
ministre  des  finances,  relativement  au  mode 
de  perception  d'un  impôt  sur  le  sucre  indi- 

§ène.  Elle  a  pris  en  même  temps  connaissance 
e  l'amendement  d'un  de  nos  honorables  col- 
lègues sur  le  même  sujet.  Votre  commission  a 


des  difficultés  de  la  matière,  l'initiative  di- 
recte et  formelle  du  gouvernement  Elle  a 
considéré  que  le  projet  dont  l'examen  lui 
avait  été  confié  était  relatif  au  rétablissement 
de  l'équilibre  entre  les  sucres  des  deux  prove- 
nances, au  moyen  d'un  dégrèvement  opéré  sur 
le  sucre  colonial;  et  d'après  les  renseignements 
Qu'elle  a  recueillis  dans  la  discussion  ouverte 
aans  son  sein,  elle  a  pensé  que  la  question  était 
et  devait  être  limitée  à  l'objet  qu'elle  était 
chargée  d'examiner  ;  car  l'établissement  d'un 
mode  de  perception  d'impôt  nécessite  l'étude 
approfondie  et  spéciale  de  faits  divers  et 
importants  :  la  commission  se  trouve  donc 
hors  d'état  de  former  avec  maturité  et  de  don- 
ner avec  c[ue]que  assurance  son  opinion  sur 
une  question  présentée  inopinément  la'Veille 
de  la  discussion.  Elle  me  charge,  en  consé- 
quence, de  déclarer  à  l'unanimité  qu'elle  ne 
peut  proposer  et  qu'elle  no  pourra  appuyer 
aucun  amendement  ayant  pour  objet  d  orga- 
niser un  mode  de  perception  d'un  impôt  sur 
le  sUcre  indigène.  Ainsi,  en  ce  gui  concerne 


votre  commission,  la  question  reste  sur  le  ter- 
rain où  elle  était  à  l'ouverture  du  débat. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  1 

M.  le  Présldeat.  La  parole  est  à  M.  Vus- 
temberg. 

M.  l^aatemberg.  Je  cède  à  M.  Duchâtel. 

M.  TaBBegay  Dnehàtel.  Messieurs,  j'au- 
rais voulu  pouvoir  me  disi)en6er  de  prendre 
part  à  cette  discussion  ;  mais  la  Chambre  ap- 
préciera la  nécessité  qui  pèse  sur  moi.  Le  pro- 
jet que  j'ai  présenté  a  été  sinon  entièrement, 
au  moins  dans  quelques-unes  de  ses  parties, 
abandonné  par  le  gouvernement.  Je  me  trouve 
donc  contraint  d'en  expliquer  et  d'en  justi- 
fier les  dispositions.  J  ajouterai  qu'il  a  été 
dit  hier  des  paroles  qui  m'en  font  presque  un 
devoir. 

Cette  question  a  été  pour  moi,  Messieurs, 
le  sujet  de  longues  études.  En  présentant  le 
projet  de  loi,  je  n'ai  cédé  en  aucune  manière, 
la  Chambre  me  connaît  assez  uour  en  être 
convaincue,  au  désir  de  rechercher  une  vaine 
popularité.  Si  j'avais  fait  ce  calcul,  il  faut 
avouer  qu'il  aurait  été  bien  mauvais  ;  car  les 
intérêts  que  le  projet  de  loi  aurait  eu  pour 
but  de  flatter  ne  se  sont  pas  tenus  pour  con- 
tents, et  voue  avez  pu  en  juger  par  la  manière 
dont  les  défenseurs  du  sucre  de  betteraves  ont 
attaqué  le  projet. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  à  qui  l'on  pourrait 
reprocher  de  ne  pas  défendre  avec  assez  de 
fermeté  les  intérêts  des  finances  et  du  crédit 
public. 

Il  y  a  plusieurs  années  que  j'ai  pris  leur 
défense  dans  cette  enceinte,  et,  soit  comme 
député,  soit  comme  ministre  du  roi,  je  ne 
crois  jamais  avoir  manqué  à  ce  devoir.  Mais 
la  question  doit  être  traitée  en  elle-même  ; 
c'est  une  des  plus  graves  qui  puissent  être 
agitées  dans  une  assemblée  législative.  Les 
intérêts  les  plus  considérables  du  pays  s'y 
rattachent. 

Depuis  longtemps  la  nécessité  d'une  solu- 
tion a  été  annoncée.  J'ai  trouvé  la  question 
non  pas  entière^  mais  déjà  entamée.  Il  n'y 
avait  aucun  moyen  de  ne  pas  essayer  de  la 
résoudre  j  et,  en  effets  considérez  un  moment 

?uelles  peuvent  être  les  conséquences  d'un  dé- 
iaut  de  solution,  c'est-à-dire  du  maintien  de 
l'état  actuel  des  choses,  et  vous  verrez  que  le 
premier  devoir  d'un  ministre  des  finances  est 
de  chercher  à  résoudre  la  question. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  une  discussion 
qui  a  déjà  été  long[uement  traitée  devant  la 
Chambre  ;  mais  voici,  en  très  peu  de  mots, 
quelles  seraient  les  conséquences  du  maintien 
de  la  législation  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui. 

D'abord  la  suppression,  dans  un  très  court 
espace  de  temps,  du  revenu  public  produit 
par  l'impôt  sur  le  sucre.  Déjà  ce  revenu  a 
singulièrement  diminué.  Si  tous  les  sucres 
qui  sont  livrés  à  la  consommation  avaient 
acçiuitté  les  droits  tels  que  les  tarifs  les  éta- 
blissent, le  revenu  produit  par  le  sucre  aug- 
menterait considérablement  ;  il  dépasserait 
40  millions,  il  atteindrait  peut-être  50  mil- 
lions. Mais  nous  n'avons  eu  en  1836  qu'un  re- 
venu de  26  millions,  et  si  l'état  actuel  des 
choses  se  maintenait,  ce  revenu  décroîtrait 
avec  rapidité,  et  même  il  disparaîtrait  bien- 
tôt complètement.  Ce  serait  la  le  premier  ré* 
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Bultat  du  itatu  quo  :  destruction  complète  du 
revenu  public. 

£n  second  lieu,  le  sucre  obtenu  par  le  com- 
merce extérieur  se  trouvant  remplacé  entiè- 
rement dans  la  consommation  par  le  sucre  in- 
digène, toute  la  partie  du  commerce  extérieur 
3U1  est  alimentée  par  le  transport  des  sucres 
isparaitra  comme  le  revenu  ;  ce  serait  un 
dommage  considérable  porté  à  la  marine  mar- 
chande, et  par  suite  à  la  marine  militaire. 
Vous  savez  tous  que  la  marine  marchande  est 
la  pépinière  de  la  marine  militaire  :  eh  bien  1 
oe  qui  nous  manque  avant  tout  pour  obtenir 
une  marine  militaire  forte,  puissante,  digne 
de  la  France,  ce  ne  sont  pas  des  vaisseaux, 
car  avec  de  1  argent,  on  peut  s'en  procurer  ; 
mais  ce  sont  des  matelots.  O'est  la  marine 
marchande  oui  nous  fournit  des  matelots  ;  si 
donc  vous  diminuez  la  marine  marchande, 
vous  portez  un  coup  funeste  à  la  marine  mili- 
taire. Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister  da- 
vantage sur  Timportance  de  cette  question. 

Messieurs,  depuis  quinze  ans  la  marine  a 
joué  un  rôle  très  important  dans  la  destinée 
des  Etats,  soit  dans  la  Méditerranée,  soit 
dans  nos  rapports  avec  le  Nouveau-Monde. 
Au  milieu  du  mouvement  de  la  civilisation, 
rélément  de  puissance  que  présente  la  ma- 
riné prendra  chaque  jour  une  plus  grande 
place  ;  ce  serait  donc  un  grand  dommage  na- 
tional que  l'affaiblissement  de  la  puissance 
maritime. 

Enfin  les  intérêts  des  colonies  seraient  éga- 
lement frappés,  et  avec  ces  intérêts,  qui  sont 
français,  tous  les  intérêts  qui  se  rattachent 
au  commerce  des  colonies,  tous  les  intérêts 
manufacturiers  ou  agricoles  qui  fournissent 
des  objets  d'échange. 

Voila,  en  peu  de  mots  et  en  résumé,  les  trois 
grandes  conséquences  que  produirait  le  main- 
tien de  l'état  actuel  des  choses  sans  modifica- 
tions. O'est  pour  éviter  ces  conséquences  qu'il 
fallait  trouver  une  solution  aux  difficultés 
que  présente  la  question  des  sucres.  Il  fallait 
rétablir  l'équilibre  entre  les  divers  intérêts. 

Comment  était  troublé  l'équilibre  1  Par  une 
protection  exorbitante,  il  faut  le  dire,  ac- 
cordée au  sucre  indigène.  Plusieurs  orateurs 
qui  ont  parlé  en  faveur  du  sucre  indigène  ont 
reconnu  qu'une  conciliation  était  nécessaire. 
On  a  différé  sur  la  mesure  du  dégrèvement, 
mais  on  a  reconnu  généralement  qu'il  y  avilit 
quelque  chose  à  faire. 

Le  défaut  d'équilibre  venant  donc  d'un  sur- 
croit de  protection,  c'est  par  la  diminution 
de  la  protection  que  l'équilibre  doit  être  ré- 
tabli. 

Pour  cela  deux  moyens  se  présentent  :  on 

Ï>eut  dégrever  le  sucre  colonial  ou  imposer 
e  sucre  indigène.  J'examinerai  successive- 
ment ces  deux  modes,  et  je  parlerai  d'abord 
de  l'impôt. 

Mon  opinion  en  faveur  de  l'impôt  n'est  pas 
douteuse  :  je  l'ai  plusieurs  fois  exprimée,  et 
même  je  rai  dit  dans  l'exposé  des  motifs.  Je 
suis  d'avis  que  le  sucre  est  une  matière  émi- 
nemment imposable,  qui  doit  concourir  à  la 
formation  du  revenu  public  ;  j'admets  com- 
plètement le  principe  de  l'impôt.  Mais,  en 
même  temps,  pour  que  la  question  soit  ré- 
solue par  le  système  de  l'impôt,  il  faut  que  la 
solution  soit  sérieuse,  réelle;  en  d'autres 
termes,  il  ne  s'agit  pas  de  poser  le  principe 
de  l'impôt,  il  faut  déterminer  le  mod^  de  per- 
ception :  voilà  toute  la  difficulté,  tout  l'em- 


barras. Tant  qu'un  mode  de  perception  con- 
venable n'est  pas  trouvé,  je  dis  que  la  ques- 
tion n'est  pas  résolue,  qu'elle  n'est  qu'ajour- 
née d'une  manière  dommageable  pour  tous 
les  intérêts. 

J'avoue  que  je  n'ai  pas,  jusqu'à  présent, 
rencontré  dfans  la  discussion  un  mode  de  per- 
ception satisfaisant.  J'examinerai  tout  à 
l'heure  avec  détail  les  différents  systèmes  qui 
ont  été  indiqués.  On  a  eu  recours  à  divers 
expédients  pour  sortir  de  la  difficulté;  je  prie 
la  Chambre,  avant  tout,  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  la  question  est  tout  entière  dans  le 
mode  de  perception.  Il  n'y  a  point  d'embarras 
quant  au  principe  ;  mais  tant  que  le  mode  de 
perception  n'est  point  déterminé,  on  n'a  rien 
fait,  la  çxuestion  est  entière. 

Parmi  les  différents  systèmes  qui  ont  été 
proposés,  il  en  est  çiui  établissent  le  principe 
de  1  impôt  à  recevoir  le  mode  de  perception  à 
des  oraonnances  rovales.  C'est  une  manière 
d'éluder  la  difficulté  ;  à  mon  av^s,  ce  système 
ne  peut  être  admis  par  la  Chambre. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Tannef^oy  Duehâtel.  Le  mode  de  per- 
ception et  le  principe  de  l'impôt  se  tiennent 
essentiellement.  Jusqu'à  présent  le  mode  de 
perception  de  l'impôt,  sauf  quelques  excep- 
tions de  peu  de  valeur,  a  été  établi  par  la  loi  ; 
en  renvoyer  la  fixation  à  l'ordonnance  royale, 
oe  serait  abdiouer  la  puissance  législative 
(Marques  d' adhésion J  Ce  serait  non  seule- 
ment mauvais  pour  la  Chambre,  mais  ce  se- 
rait une  arme  plus  puissante  dans  les  mains 
du  gouvernement. 

Quand  on  doit,  en  effet,  s'adresser  à  des  in- 
térêts considérables,  il  faut  donner  au  gou- 
vernement l'appui  de  la  loi.  Si  la  loi  n'est  pas 
de  son  côté,  s^l  doit  agir  par  lui-même,  il 
n'est  pas  assez  fort  pour  vaincre  les  résis- 
tances. Tout  système  qui  renvoie  la  détermi- 
nation du  moae  de  perception  à  une  ordon- 
nance me  parait  destructif  des  droits  parle- 
mentaires ;  et  en  second  lieu,  je  lui  reproche 
de  ne  donner  au  gouvernement  qu'une  puis- 
sance illusoire. 

Il  y  a  un  autre  procédé  que  l'on  peut  vou- 
loir employer.  On  a  dit  :  «  Bornez-vous  d'a- 
bord à  consacrer  le  principe  en  établissant  un 
mode  de  perception  illusoire,  qui  ne  puisse 
soulever  de  résistances  sérieuses  ;  de  cette  fa- 
çon, le  problème  sera  résolu.  En  suivant  cette 
voie,  dit-on,  vous  procéderez  avec  prudence. 
Plus  tard,  vous  en  viendrez  à  établir  un  mode 
de  perception  sérieux^  réservant  à  une  loi 
future  le  soin  de  déduire  les  conséquences  du 
principe  de  l'impôt.  » 

J'avoue  que  je  n'aime  pas  beaucoup  cette 
manière  de  procéder.  Je  crois  qu'il  faut  s'a- 
dresser aux  intérêts  avec  franchise. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire  aux  inté- 
rêts :  «  Voilà  un  mode  de  perception  que  nous 
vous  donnons  :  nous  vous  le  donnons  avec  la 
réserve  mentale  de  le  changer  bientôt.  »  Un 
pareil  procédé  n'atteindrait  pas  le  but  auquel 
on  se  propose  d'arriver. 

Quand  nous  voulons  établir  dans  un  pa^s 
de  libre  discussion  un  impôt,  il  faut  qu'il  soit 
sérieux,  et  que  le  mode  de  perception  soit 
complètement  fixé. 

Remarquez  quelles  conséquences  sortiraient 
du  système  contraire.  Si  vous  voulez  commen- 
cer par  établir  un  impôt  avec  un  mode  illu- 
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soire,  de  deux  choses  Tune,  ou  bien  cette  illu- 
sion subsistera  quelque  temps,  et  alors  elle 
produira  tous  les  effets  du  maintien  de  Fétat 
actuel  des  choses,  elle  entraînera  tous  les  in- 
convénients auxquels  vous  voulez  porter  i«- 
mède^  vous  n'aurez  sauvé  aucun  des  intérêts 
dont  vous  désirez  le  salut;  le  revenu  public 
s'éteindra,  la  navigation  sera  frappée^  tous 
les  intérêts  seront  en  soufEranoe.  C'est  le  ré- 
sultat forcé  et  nécessaire  d'un  mode  illusoire, 
si  ce  mode  doit  durer  (quelque  temps. 

D'un  autre  côté,  si  on  veut  le  réformer, 
alors  il  faut  le  faire  siir-le-champ  et  ne  pas 
attendre. 

Yoyez  ce  qui  s'est  passé  depuis  trois  ans,  le 
progrès  a  été  très  grand.  Si  le  progrès  con- 
tinuait de  la  même  manière,  tous  les  dangers 
que  j'ai  signalés  seraient  bientôt  réalisés. 

Mais  si  vous  voulez  agir  trop  promptement, 
que  diront  les  intérêts?  Ils  vous  diront  avec 
raison  :  «  Tous  venez  de  créer  vous-mêmes  la 
loi  sous  laquelle  nous  devons  vivre,  et  vous 
voulez  la  changer  sur-le-champ  ;  laissez-nous 
du  moins  un  temps  suffisant  pour  que  l'expé- 
rience puisse  s'accomplir.  Ue  n'est  pas  au 
bout  d'une  année  que  l'on  peut  changer  un 
système.  » 

Bi  les  intérêts  obtenaient  satisfaction,  le 
but  de  la  loi  ne  aérait  pas  atteint.  Si  l'on  se 

§  repose  de  réformer  promptement,  au  bout 
'une  année,  par  exemple,  le  mode  ae  percep- 
tion auquel  on  s'est  arrêté  d'abord,  il  vaut 
mieux  se  mettre  sur-le-champ  à  l'œuvre  ;  il 
faut  surmonter  la  difficulté»  tâcher  d'obtenir 
une  solution,  et  ne  pas  diviser  en  deux  la 
solution  du  système.  Xe  système  ne  convient 
ni  au  gouvernement,  ni  aux  intérêts  commer- 
ciaux. 

Les  choses  étant  ainsi,  nous  arriverons  tou- 
jours à  la  même  difficulté,  celle  du  mode  de 
perception  de  l'impôt. 

Différents  modes  ont  été  indiqués.  Je  ne 
voudrais  pas  fatiguer  l'attention  de  la  Chnm- 
b«. 

Une  /otUe  de  voix  :  Parlez  !  parlez  1  C'est  la 
question  ! 

M.  Tannegay  DiiehÂtcl.  Comme  c*est 
toute  la  question,  je  crois  qu'il  est  important 
de  signaler  les  principaux  inconvénients  de 
chacim  des  modes  qui  ont  été  indiqués  jusqu'à 
présent. 

Il  y  en  a  un  qui  se  présente  d'abord  ;  c'est 
la  déclaration  des  fabricants  et  l'abonnement. 

Je  conçois  très  bien  le  mode  d'abonnement 
quand  l'expérience  l'a  précédé  :  quand  on 
pKÈut  savoir  ce  que  l'impôt  produira  dans  une 
situation  donnée,  rien  de  plus  simple  que  l'a- 
bonnement. 

Maifi  si  l'abonnement  doit  être  le  point  de 
départ,  si  l'on  doit  s'en  rapporter- à  la  décla- 
ration du  fabricant,  il  n'y  a  plus  d'impôt,  la 
déclaration  accusera  toujours  des  quantités 
fort  au-dessous  des  quantités  réelles.  Elle  ne 
peut  pas  avoir  d'autre  résultat  ;  mais  entrons 
dans  le  système  d'impôt  de  je  ne  sais  quelle 
petite  ville  d'Allemagne  où  l'on  disait  aux 
particuliers  :  «  Déclarez  votre  fortune,  et  ver- 
sée en  proportion  au  Trésor  une  certaine 
Bomme  pour  payer  les  dépenses  publiques.  » 

C'est  précisément  pour  échapper  à  ces  in- 
convénients qu'on  a  créé  tous  les  systèmes 
d'impôts.  Si  vous  admettiez  le  système  des  dé- 
clarations pour  le  fiuore,  les  producteurs  des 
autres  objets  in^osés  pourraient  venir  dire  : 


Ci  Ce  que  vous  avez  fait  pour  le  ancre,  fadtee^le 
pour  le  vin,  pour  la  bière  ;  ce  quicst  bon  pour 
une  maxchandiae  doit  être  bon  pour  toutes  lee 
antresL  i> 

De  telle  sorte  que,  sans  réalité,  JAns  <elfica- 
cité  pour  la  solution  de  la  qnestum  qui  noua 
occupe,  ce  système  ébranlerait,  en  réalité» 
tous  nos  impôts.  Il  ne  me  parait  donc  pas  sus- 
oeptible  d'être  adopté. 
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crois  qu'il  est  nécessaire  de  traiter  ici  toute 
a  question.  (Oui/  oml) 

On  a  dit  :  «  Dégrevez  le  sucre  qui  arrive  par 
mer,  colonial  ou  étranger,  et  -ensaite  établie- 
ssE  une  taxe  de  consommation  égale  au  dégrè- 
vement, et  sur  le  sucre  colonial  et  sur  le  sacre 
indigène,  et  ne  laissez  circuler  le  suoBe  qu'au 
moyen  d'aoquits-èrcaution.  »  J^e  conçois  très 
bien  ce  système  pour  ce  qui  regarde  le  sucre 
qui  arrive  par  mer,  le  sucre  exotique.  En 
effet,  au  moment  où  il  se  présente  à  la  douane, 
l'Administration  peut  lui  imposer  la  loi  de 
commenoer  par  payer  le  droit  de  douane^  puis 
un  droit  de  consommation  supplémentaire,  et 
jusqu'à  l'acquittement  de  ces  droits,  de^  ne 
circuler  que  sous  le  lien  des  acquits-à-caution. 
Ce  système  est  excellent  pour  le  sucre  colo- 
nial ;  mais  pour  le  sucre  indigène  est-il  suf- 
fisant? Comment  les  formalités  de  la  régie 
atteindront-elles  tous  les  sucres?  voilà  la 
question.  Il  faudrait  prouver  qu'il  y  aura  un 
moyen  d'atteindre  tout  le  sucre  qui  sortira 
des  fabriques.  Remarquez  bien  oue  les  forma- 
lités à  la  circulation,  qui  sont  sumsantes  pour 
le  vin,  ne  suffiront  pas  pour  le  sucre.  Je  di- 
rai qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  empê- 
cfc^r  les  sucres  de  circuler  sans  payer  -d'im' 
pots.  Il  faudrait  pour  cela  une  surveillance 
très  sévère,  très  efficace,  très  compliquée, 
dont  les  principes  fussent  écrits  dans  la  loi. 
On  conçoit  avec  quelle  facilité  le  sucre  peut 
sortir  des  fabriques  sans  acquitter  l'impôt.  Bi 
des  employés  n'ét-aient  pas  constamment  oc- 
cupés à  surveiller  le  mouvement  de  toutes  les 
personnes  et  de  toutes  les  marchandises,  s'il 
n'y  avait  pas  un  contrôle  de  tous  les  instante, 
la  fraude  ferait  disparaître  le  revenu  tout 
entier. 

Proposez  un  autre  système,  dont  les  acquits- 
àncaution  soient  un  élément^  à  la  bonne  henre  : 
mais  ils  ne  peuvent  suffire  seuls.  Il  v  a  une 
très  grande  différence  entre  le  vin  et  le  sucre. 
Pour  le  vin,  on  le  saisit  à  la  circulation,  rien 
n'est  plus  facile  ;  il  offre,  dans  les  v^aisseaux 
qui  le  contiennent,  un  grand  volume  ;  il  est 
apparent,  et  cependant  il  y  a  encore  une 
fraude  considérable. 

Ajoutez  que  le  droit  n'est  en  moyenne  que  de 
90  centimes  par  hectolitre,  tandis  qj»  le  droit 
sur  le  sucre  serait  au  moins  de  11  irancs  par 
quintal  métrique. 

Vous  voyez  quel  appât  résulterait  pour  la 
fraude  et  de  la  quotité  du  droit  et  de  la  faci- 
lite qu'on  aurait  à  soustraire  le  sucie  à  l'im- 
pôt, rour  empêcher  oette  sortie  frauduleuse* 
il  faudrait  une  surveillanoe  dont  les  détails 
exciteraient  la  répugnance  de  la  Chambre, 
s'ils  étaient  mis  sous  ses  yeux. 

Ce  mode,  doux  en  apparence,  conduirait 
l»entôt  à  une  perception  très  ri^poureuae.  A 
mon  avis,  en  fait  d'impôts  indirects,  il  n'y  a 
qu'un  seul  mode^  Vexeicice,  Le  jour  où  l'on 
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veut  éiiMir  ua  impôt  mdireet  d'un*  manière 
utile,  il  faut  «cbnettre  la  forme  db  Vexeroiee, 
Variez-ie,  voua  le  pouvez  d'une  fa^on  ou  de 
l'autve  ;  maia  toutes  les  lois  que  vous  traiterez 
la  question  à  fond,  youa  ne  trouverez  pas  d'im- 
pôt» indiiects  sans  eaercioe. 

£n  AngtoÉerre,  oii  Ton  est  aussi  jaloux 
qu'ici  de  toutes  ké  formes  de  la  liberté,  il  n'y 
a  que  œ  mode  employé. 

L'ezeroioe  est,  chez  nos  voisins,  beaucoup 
plus  rigoureux  oue  cbes  nous^  et  oepeadant 
toutes  les  fois  qu  ils  ont  voulu  établir  de  nou- 
veaux impôts,  ils  n'ont  pas  reculé  devant  les 
formalités  de  l'exercice. 

Je  me  résume  en  peu  de  mots^  et  je  dis  que 
toute  la  question  de  l'impôt  est  dans  le  mode 
de  perception  ;  que  le  moae  sérieux  c'est  l'exer- 
cice ;  que  hors  de  là  les  modes  sont  plus  ou 
moins  illusoires  :  or  un  impôt  illusoire  ne  ré- 
sout en  rien  la  question,  et  porte  atteinte  à 
tous  les  intérêts  auxquels  on  veut  prêter  as- 
eietanoe. 

Maintasnant,  j'aborde  la  seconde  partie  de 
la  question.  Je  dirai  à  la  Chambre,  car  je  hii 
fais  en  quelque  façon  le  récit  des  réflexions 
qui  sont  entrées  dans  mon  esprit  quand  j'ai 
préaenté  ce  projet  de  loi  ;  je  lui  dirai  que  j'au- 
rais voulu,  autant  que  personne^  que  la  ques- 
tion de  l'impôt  pftl  être  résolue  sur-le-champ. 
Je  suis  de  ceux  qui  ne  blâmeront  jamais  dans 
le  «ouvernement  une  résolution  ferme  et 
hardie  ;  je  n'aime  pas  que  les  questions  soient 
ajournées  ;  cependant  je  dois  dire  qu'il  parais- 
sait difficile,  dans  l'état  des  esprits  et  dans  la 
situation  oh  se  trouvait  la  nouvelle  industrie, 
de  faire  oe  que  je  regardais  comme  sérieux  et 
efficace  pour  rétablissement  de  l'impôt.  J'Ai 
donc  pensé  qu'il  fallait  commencer  par  un 
autre  système,  celui  du  dégrèvement.  Mais 
vous  trouvez  formellement  établi,  et  dans  l'ex- 
posé du  budget  et  dans  l'exposé  spécial  du 
projet  sur  les  sucres,  le  principe  spécial  de 
l'impôt,  en  renvoyant  à  un  avenir  qu  il  dépen- 
dait de  la  prudence  du  législateur  de  fixer, 
l'application  du  principe. 

Ici  plusieurs  objections  se  présentent  ;  je 
vais  r^ondre  successivement  à  chacune  d'elles. 

On  a  dit  d'abord  :  «  Mais  en  ajournant  l'im- 
pôt, vous  le  compromettez,  vous  le  perdez  ;  il 
ne  sera  plus  possible  de  l'établir,  n  J'avoue  que 
si  je  croyais  cela,  ma  conviction  serait  diffé- 
rente, elle  changerait  ;  j'abandonnerais  alors 
les  opinions  qui  m'ont  déterminé  dans  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi.  Mais  je  crois  le  con- 
traire ;  sî  le  système  proposé  par  le  projet 
réussit,  si  la  conciliation  entre  les  divers  inté- 
rêts s'opère,  si  chaque  industrie  est  renfermée 
dans  de  justes  limites^  loin  qu'il  y  ait  plus  de 
difficulté  pour  établir  l'impôt,  il  y  aura  au 
contraire  des  facilités  nouvelles.  En  effet,  il 
est  plus  facile  de  s'adresser,  pour  l'établisse- 
ment d'une  taxe,  à  une  industrie  robuste  et 
limitée  qu'à  une  industrie  qui  n'a  pas  encore 
beaucoup  de  force  et  qui  peut  réclamer  indul- 
gence au  nom  de  la  faiblesse. 

L'aiournement,  loin  de  con^romettre  l'im- 

f^ôt  au  sucre,  le  rendra  plus  facile,  lorsque 
'intérêt  public  en   réclamera  l'accomplisse 
ment. 

En  second  Heu,  je  crois  que  dans  la  disposi- 
tion Actuelld  des  choses,  avec  les  sacrifices  que 
le  revenu  public  a  déjà  soufierts,  sacrifices  qui 
peuvent  être  assujettis  à  des  faits  accon^Iis, 


le  dégrèT«iDent  était  encore  le  jseilleur  moyen 
de  maintenir  le  revenu  public. 

Je  n'ai  pas  cherché  à  «xagéner  rangcnenta- 
tion  d'importation  qui  peut  résulter  du  déçrè- 
vement.  Ainsi  je  n^ai  dit  en  aucune  manière 
qu'avec  le  dégrèvement  on  obtiendrait  le  re- 
venu de  1S34  ou  1836  :  je  n'ai  jamais  dit  cela  ; 
j'ai  mtoe  exp^liqué  formellement  qu'il  y  au- 
rait une  dimination  dans  les  produits,  dimi- 
nution évaluée  à  6  millions  but  le  produit  de 
1836,  et  mi'on  ne  devait  compter  que  sur  20 
ou  ^  millions  pour  produit  du  droit  sur  les 
sucves.  En  1896,  on  en  a  perdu  5  ;  ils  ont  été 
couverts  par  l'accroissement  des  autres  im- 
pôts indirects^  pour  1838  :  je  comptais  sur 

6  millions  de  moins  qui  pourraient,  ou  bien 
êtie  couverts  par  d'autres  ressources,  ou  bien 
réduire  l'excédent  des  recettes  porté  au  bud- 
get. Pourrait-on  obtenir  ce  revenu?  Pour  ma 
part,  je  n'en  doute  pas.  Je  sais  bien  que  le  dé- 
grèvement ne  peut  pas  être  assez  considérable 
pour  donner  une  grande  impulsion  à  la  con- 
sommation ;  et  cependant  réfléchissez  qu'au- 
jourd'hui le  sucre  cc4onial,  sous  l'empire  d'un 
droit  de  45  francs.  parte*ge  la  consommation 
avec  le  sucre  indigène. 

N'est-il  lias  évident  que,  lorsque  vous  ferez 
une  réduction  de  90  francs  sur  le  sucre  colo- 
nial, vous  devez  lui  donner  une  part  plus  forte 
dans  la  consommation  générale  ?  £h  bien, 
cette  plus-value  suffirait  pour  produii^e  ks 
22  millions  ;  et  je  dis  qu'à  moins  d'adopter  un 
impôt  réel  et  sérieux  avec  un  mode  de  percep- 
tion efficaoe,  vous  n'aurez  pas  le  même  re^nu 
dans  le  système  de  l'impôt^  et  il  me  sera  aisé 
de  vous  le  prouver  en  deux  mots. 

Bi  on  établit  un  impôt  illusoire,  qu'arri- 
vera-t-il  ?  Que  le  sucre  de  canne  sera  banni  de 
nos  marchés,  et  qu'au  lieu  de  deux  produits, 
dont  l'un  sera  affranchi  de  taxe  et  l'autre  sou- 
mis à  un  impôt  considérable,  vous  n'aurez 
qu'une  seule  production  payant  un  impôt 
léger. 

Ainsi,  j'admets  un  impôt  de  10  francs,  gui 
se  réduirait  par  la  fraude  à  une  somme  moins 
forte  encore  ;  supposez-la  perçue  sur  10  mil- 
lions de  kilogrammes^  c'est  un  produit  de  6  à 

7  millions  de  francs  ;  et,  par  conséauent,  plus 
considérable  que  celui  du  système  au  dégrève- 
ment. Voilà  un  des  moti&  qui  m'ont  décidé  à 
donner  la  préférence  au  dégrèvement. 

Enfin,  il  me  paraît  aussi  que  le  système  que 
j'avais  proposé  était  plus  favorable  aux  inté- 
rêts bien  entendus  du  sucre  indigène.  Cette 
industrie  est  nouvelle  ;  on  en  est  encore  à  se 
demander  quelle  sera  son  organisation  défi- 
nitive, si  elle  sera  agricole  ou  renfermée  dans 
des  manufactures^  si  elle  sera  concentrée  dans 
de  grandes  fabriques,  ou  divisée  entre  de  pe- 
tites fermes.  £h  bien  !  il  me  semblait  uUle  de 
retirer  à  cette  industrie  la  protecti(m  surabon- 
niante  dont  eUe  jouit,  mais  de  lui  kbisser 
prendre  en  mâme  temps,  pendabt  quelque 
temps,  son  libre  développement.  On  l'aurait 
imposée  plus  tard,  soit  en  élevant  dans  la 
même  proportion  la  taxe  sur  le  sucre  exotique, 
soit  en  combinant  des  proportions  différentes. 
L'axfenir  aurait  résolu  la  question. 

Je  viens.  Messieurs,  de  parcourir  rapide- 
ment devant  la  Chambre,  les  différents  motifs 
qui  soutiennent  chacun  des  deux  systèmes,  et 
je  n'ai  pas  voulu  abuser  de  son  attention,  ni 
lui  présenter  des  chiffres,  qui  se  produiront 
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avec  plue  d'avantage  dans  la  dUcussion  des 
articiee. 

Je  résume  la  question  en  peu  de  mots  :  on 
peut  la  résoudre  par  Timpot  ou  par  le  dé- 
grèvement. Si  rimpôt  est  sérieux,  il  vaut 
mieux,  pour  le  revenu  public,  que  le  dégrè- 
vement; mais  j'aime  mieux  le  dégrèvement 
sérieux  et  franc  aue  Timpôt  illusoire  et 
timide.  Or,  comme  il  m'a  paru  qu'il  était  dif- 
ficile dans  les  circonstances  actuelles,  d'éta; 
blir  l'impôt  avec  ses  véritables  conditions,  j'ai 
donné  la  préféi«noe  au  dégrèvement^  et  je 
continue  à  persister  dans  cette  opinion.  Je 
vote  donc  pour  le  projet  de  loi.  (Très  bien/ 
très  bien/) 

M.  liaeave-Eiaplagne,  ministre  des  finan- 
ça. L'honorable  orateur  qui  desoend  de  cette 
tribune,  avant  d'examiner  la  question  qu'il 
est  venu  traiter,  a  fait  quelques  observations 
d'une  manière  tout  à  fait  parlementaire,  ob- 
vervations  qui  m'ont  profondément  peiné,  et 
sur  lesquelles  je  demande  la  permission  à  la 
Chambre  de  dire  quelques  mots. 

Il  a  semblé  supposer  qu'on  avait  mis  en 
doute  le  soin  qu'il  avait  apporté  à  défendre 
les  intérêts  du  Trésor  ;  il  s  est  même  servi  du 
mot  de  popularité,  dans  lequel  j'ai  cru  voir 
une  allusion  à  une  phrase  que  j'avais»  pronon- 
cée hier.  Je  crois  n  avoir  pas  besoin  de  décla^ 
rer  à  la  Chambre  qu'il  n  a  pas  pu  être  dans 
mon  intention  d'appliquer  à  l'honorable 
M.  Duchâtel  les  observations  que  j'ai  faites 
sur  la  disposition  où  étaient  certains  esprits 


panais  ae  la  aiincuite  qu  ii  y 
que  les  résultats  montreraient  que  le  sucre 
était  affranchi  d'impôt,  de  la  difficulté,  dis-je, 
qu'il  y  aurait  à  défenare  d'autres  impôts  qui 
pèsent  sur  les  denrées  les  plus  nécessaires,  et 
surtout  sur  la  classe  pauvre  ;  c'est  à  propos  de 
cela  que  j'ai  dit  qu'il  y  avait  des  hommes  oui 
étaient  plus  disposés  a  chercher  une  popula- 
rité trompeuse,  vaine,  coupable,  qu'à  écouter 
le  sentiment  de  patriotisme  qui  doit  les  faire 
passer  par-dessus  toute  considération,  et  les 
porter  a  défendre  les  intérêts  du  Trésor. 

Il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  ma  pensée, 
lorsque  je  disais  cela,  de  faire  la  moindre  al- 
lusion à  l'honorable  M.  Duchâtel  ;  personne 
ne  sait  mieux  que  moi  avec  quelle  sollicitude, 
pendant  qu'il  était  chargé  de  l'administration 
des  finances,  il  a  défendu  les  intérêts  du  Tré- 
sor, avec  quel  soin  et  quel  talent  il  s'est  ac- 
quitté de  la  tâche  qui  lui  était  confiée. 

Au  centre.  Très  bien  I 

M.  Liaeave-  Eiaplagne,  ministre  des  finan- 
ce^n.  Et  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  per; 
sonne  ne  sait  mieux  que  lui  combien  je  lui 
rendais  justice  et  combien  je  lui  rends  encore 
ju.stice  sous  ce  rapport. 

C'est  précisément  dans  cette  confiance  que 
m'inspiraient  ses  vues  en  matière  d'adminis- 
tration de  finances  que  se  trouve,  en  partie, 
l'explication  d'un  fait  sur  lequel  j'ai  besoin 
de  oonner  à  la  Chambre  quelques  détails. 

Hier,  lorsque  j'ai  parlé  de  la  nécessité  que, 
selon  moi,  il  y  avait  de  résoudre  la  question 
de  l'impôt,  Quelques  personnes  m'ont  adressé 
le  reproche  oie  parler  trop  tôt  ;  quant  à  moi, 
je  crai|cnais  d'avoir  à  répondre  au  reproche 
contraire. 

(Tfi  membre  :  C'est  vrai. 


M.  ljaeave>liapla|^Be,  miniHre  deê  finan- 
ces.  La  Chambre  ne  doit  pas  oublier  dans 
Quelles  circonstances  le  cabinet  s'est  formé  ; 
u  s'est  formé  au  milieu  d'une  session,  lorsque 
dans  les  deux  Chambres  se  trouvaient  enga- 
gées les  discussions  de  lois  très  importantes  et 
très  graves.  Les  nouveaux  membres  du  cabi- 
net ir  avaient  pas  eu  la  pensée  de  la  prépara- 
tion de  ces  lois,  ils  avaient  besoin  de  les  étu- 
dier de  se  préparer  à  la  discussion.  £t  la 
Chambre  se  rappellera  que  la  presque  totalité 
de  oes  lois  concernait  le  ministère  des  finan- 
ces. Immédiatement  après  la  formation  du 
cabinet,  s'est  engagée  la  discussion  d'une  loi 
fort  importante,  celle  des  crédits  supplémen- 
taires d'Alger  ;  elle  a  été  suivie  de  la  loi  des 
comptés,  et  lorsque  à  l'autre  Chambre  on  dis- 
cutait la  loi  des  travaux  publics,  ici  une  ma- 
tière fort  difficile,  la  loi  du  sel,  était  l'objet 
de  nos  délibérations. 

La  Chambre  concevra  que  la  tâche  était 
lourde,  et  personne  plus  que  moi  n'en  sentait 

§lus  le  poids.  Je  me  suis  donc  trouvé  con- 
amné  par  la  nature  des  choses  à  ni'occuper 
successivement  de  questions  qui  étaient  sou- 
mises à  la  Chambre,  à  mesure  que  ces  ques- 
tions arrivaient  en  discussion.  Je  m'y  suis 
trouvé  condamné,  je  devais  en  outre  m'asso- 
cier  à  la  politique  générale  du  cabinet. dont 
j'avais  l'honneur  de  faire  partie  ;  je  devais 
concourir  à  ses  délibérations  et  prendre  part 
à  ses  actes,  actes  dont  je  réclame  ici  la  res- 
ponsabilité en  ce  qui  me  conoerne. 

La  question  des  sucres,  l'honorable 
M.  d'Haubersart  l'a  rappelé  hier,  avait  déjà 
été  de  ma  part  l'objet  d'une  étude  attentive  ; 
j'avais  conçu  une  opinion  différente  de  celle 
du  projet  de  loi.  Cette  opinion  différente,  je 
ne  l'avais  cependant  pas  arrêtée  d'une  ma- 
nière absolue,  car  ma  position  changeait  ;  je 
venais  ici  défendre  le  projet  de  loi  comme  or- 
gane du  gouvernement;  l'avais  un  point  de 
vue  différent  à  prendre,  ae  nouvelles  recher- 
ches à  faire,  et  par  conséquent,  je  crois  que  la 
Chambre  ne  peut  pas  me  reprocher  de  ne  pas 
être  venu  dire  que  l'abandonnais  un  projet, 
qui,  à  raison  même  ae  son  auteur,  m'inspirait 
une  grande  confiance,  pour  revenir  légère- 
ment à  des  idées  que  je  nWais  pas  assez  médi- 
tées et  mûries.  C'est  ainsi  que  je  me  suis 
trouvé  conduit  à  ne  soumettre  à  mes  collègues 
mes  idées  sur  le  projet  de  loi,  et  même  a  ne 
les  arrêter  moi-même  que  dans  un  moment 
très  voisin  de  la  discussion.  Voilà,  Messieurs, 
ce  qui  explioue  comment  je  n'ai  pas  pu  venir 
plus  tôt  développer  mes  idées  devant  la  Cham- 
bre. J'espère  que  cette  explication  lui  paraî- 
tra suffisante.  Je  le  répète,  le  motif  principal 
de  mon  hésitation  sur  ce  point,  c'était  précisé- 
ment la  confiance  que  m^nsp irait  l'auteur  du 
projet  soumis  à  la  Chambre.  (Approbation 
atô  centre,)  , 

Après  avoir  fait  cette  déclaration,  je  viens 
à  la  discussion. 

L'honorable  préopinant  est  d'accord  avec 
moi  sur  presque  tous  les  points,  et  par  con- 
séquent j'aurai  peu  à  m'arrêter  sur  la  plus 
grande  partie  des  observations  qu'il  a  présen- 
tées. Ainsi,  je  ne  contesterai  pas  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  y  ait  nécessité  d'ap- 
porter un  changement  à  la  législation  sur  le 
sucre,  et  je  crois  que  la  discussion  à  laquelle 
je  me  suis  livré  hier  a  prouvé  que  cette  con- 
viction existait  chez  moi  au  plus  haut  degré. 
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D'un  autre  côté,  je  m'emparerai  de  la  décla- 
ration que  vient  de  faire  l'honorable  M.  Du- 
châtel,  que  quant  à  lui,  il  était  favorable  à 
l'impôt,  que  ce  n'était  pas  le  principe,  mais 
que  c'étaient  ces  circonstances  qui  l'avaient 
empêché  de  le  demander.  Vous  concevez  que 
lorsque  je  viens  ici  soutenir  un  système^  je 
suis  neureux  d'avoir  une  déclaration  pareille, 
et  de  n'avoir  plus  à  discuter  que  les  circons- 
tances. 

Au  centre  :  Très  bien  ! 


M.  EiftcaTe-liaplaf^ne ,  ministre  des  finan- 


ne  pussent  se  rencontrer  que  jamais,  par  con- 
séquent, on  ne  pût  passer  du  principe  à  l'ap- 
Slication,  ne  se  trouverait-on  pas,  à  son  insu, 
'accord  avec  ceux  dont  je  parlais  hier  et  q[ui, 
pour  obtenir  plus  facilement  que  la  question 
ne  soit  pas  résolue,  se  gardent  hien  de  contes- 
ter le  principe,  mais  viennent  toujours  pré- 
senter des  considérations  pour  son  ajourne- 
ment? (Approbation  au  centre,) 

Or  je  crains  qu'il  ne  résulte  de  la  discussion 
à  laquelle  vient  de  se  livrer  l'honorable  M.  Du- 
châtel  que,  si  l'on  admettait  absolument  tous 
les  principes  qu'il  a  posés,  il  fallût  en  tirer 
cette  conséquence,  que  jamais  il  ne  sera  pos- 
sible d'établir  un  impôt  sur  le  sucre  indigène. 
Je  vais  suivre  successivement  les  différents 
systèmes  qu'il  a  examinée. 

Et  d'abord  je  ne  demanderai  pas  que  l'on 
renvoie  au  gouvernement  l'établissement  de 
cet  impôt. 

Je  reconnais  comme  l'honorable  préopinant 
qu'il  y  aurait  d'abord  de  la  part  cfe  la  Cham- 
bre une  abdication  de  ses  droits,  et  que  d'un 
autre  côté  ce  serait  pour  le  gouvernement  une 
«ause  d'embarras  qu'il  ne  doit  pas  rechercher. 
J'admets  très  bien  que,  pour  des  détails  d'exé- 
cution, on  donne  au  gouvernement  une  cer- 
taine latitude,  surtout  lorsqu'il  existe  déjà 
une  législation  à  laquelle  on  peut  imposer 
l'obligation  de  se  conformer. 

Mais  çiuant  au  grand  principe  relatif  à  une 
perception  d'impôt,  je  le  déclare  pour  ma 
part,  et  comme  chargé  d'exercer  une  pareille 
attribution,  je  regarderais  comme  un  danger 
pour  le  gouvernement  la  trop  grande  exten- 
sion de  cette  faculté. 

Je  suis  également  de  l'avis  de  M.  Duchâtel, 
lorsqu'il  pense  qu'il  faut  établir  un  impôt  qui 
ne  soit  pas  illusoire.  Je  crois  qu'il  est  con- 
venable, dans  cette  matière  comme  dans  toute 
autre,  de  se  présenter  avec  franchise,  et  j'es- 
père que  la  Chambre  me  rendra  la  justice  que 
je  n'en  ai  pas  manqué  dans  cette  discussion. 
Je  crois  d'un  autre  côté,  comme  lui,  que  l'é- 
tablissement d'un  impôt  illusoire  a  de  grands 
inconvénients,  en  ce  qu'il  affaiblit  et  sape  la 
baso  des  impôts  existants.  Je  n'essaierai  pas 
non  plus  de  soutenir  ce  système. 

Quant  au  système  de  l'abonnement  qui  n'au- 
rait pas  été  précédé  de  l'exercice,  je  dirai  que 
les  observations  de  M.  Duchâtel  sont  pleines 
de  force  et  de  justesse.  Messieurs,  nous  n'en 
sommes  pas  venus  à  ce  point,  où  Von  puisse 
établir  une  législation  d'impôt,  en  disant  aux 
contribuables  :  Vous  paierez  ce  que  vous  vou- 
drez. 

Mail  il  est  d'autres  systèmes  que  l'honora- 


ble M.  Duchâtel  a  indiqués,  et  sur  lesquels  je 
dois  d'abord  poser  un  principe. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  vous  dissimuler 
que  les  impôte,  quels  qu'ils  soient,  déplaisent 
toujours  à  ceux  qui  sont  obligés  de  les  payer. 
(Htlarité,) 

Je  ne  sais  pourquoi  la  Chambre  a  remarqué 
ce  que  j'ai  dit,  si  ce  n'est  parce  que  c'est  une 
vérité  trop  claire  pour  qu'elle  ait  besoin  d'être 
exprimée. 

Je  dois  faire  remarquer  que  l'honorable 
M.  Duchâtel,  en  examinant  un  système  d'im- 
pôt, a  présenté  comme  considération  qu'on 
aurait  de  la  répugnance  à  l'adopter.  Eh  bien  ! 
je  dis  que  si  cette  considération  vous  arrête 
un  moment,  jamais  vous  n'établirez  d'impôt, 
parce  qu'il  n'en  est  aucun  contre  lequel  il  ne 
se  manifeste  des  répugnances  ;  voilà  pour- 
quoi j'ai  présenté  une  observation  qui  a  excité 
quelques  réclamations. 

Mon  intention  n'est  pas  d'entrer  dans  la 
discussion  des  différente  modes  d'impôt.  Mais 
puisque  M.  Duchâtel  vous  a  parlé  d'un  svs- 
tème  de  consommation,  sur  lequel  il  a  fait  des 
objections,  q^u'il  me  soit  permis  d  y  répondre 
et  de  voir  si  ces  objections  peuvent  être  re- 
pouaséee. 

On  vous  a  fait  observer  que  le  vin  repré- 
sentait par  un  grand  volume  une  moindre 
valeur,  qu'il  était  plus  apparent  que  le  sucre, 
et,  par  conséquent,  qu  il  était  plus  faeiLe 
d'empêcher  la  fraude  ;  que,  néanmoins,  il 
existait  une  grande  fraude  sur  le  vin,  et  qu'à 
plus  forte  raison  existerait-elle  sur  le  sucre. 

A  cela,  il  y  a,  je  crois,  plusieurs  choses  à 
répondre. 

D'abord,  si  le  vin  représente  sous  un  grand 
volume  une  moindre  valeur  que  le  sucre,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'alcool  qui,  sous  le 
même  volume,  présente  une  valeur  aussi  con- 
sidérable que  le  sucre  ;  et  cependant  on  exerce 
la  surveillance  sur  les  alcoohk  Si  on  établit  un 
impôt  de  consommation  sur  le  sucre,  certaine- 
ment il  sera  modéré  ;  il  sera,  relativement  à 
la  valeur  du  sucre,  dans  une  proportion  bien 
moindre  que  oelui  qui  pèse  sur  les  alcools.  Il 
y  a  donc  un  plus  grand  intérêt  à  frauder  sur 
les  alcools.  Cependant,  vous  avez  pour  les  al- 
cools un  système  d'impôt  bien  éttubli  et  assez 
productif  pour  le  Trésor. 

Je  crois  dono  que  sous  ce  rapport  on  s'exa- 
gère les  effete  de  la  fraude. 

Il  y  a  ensuite  un  autre  motif  qui  peut  expli- 
quer la  fraude  sur  le  vin,  c'est  le  grand  nom- 
bre des  producteurs  de  vin.  Ils  sont  répandus 
sur  la  surface  des  trois  quarts  du  royaume. 
Il  est  bien  évident  qu'une  surveillance  efficace 
devient  par  là  plus  difficile,  tandis  que  pour 
le  sucre  de  betteraves,  le  nombre  des  produc- 
teurs est  jusqu'à  présent  très  limité,  et  je  ne 
sais  pas  si  ce  nombre  s'accroîtra  beaucoup. 
Mais  dans  l'état  actuel  des  choses  il  est  évi- 
dent qu'une  surveillance  sévère,  exercée  au- 
teur des  lieux  de  production  du  sucre  de  bet- 
teraves, sera  beaucoup  moins  difficile  qu'elle 
ne  l'est  autour  des  producteurs  de  vins  dis- 
séminés dans  une  vaste  étendue  de  pays, 
d'autant  plus  que  les  producteurs  de  bette- 
raves, à  un  petit  nombre  d'exceptions  près, 
se  concentrent  sur  quelques  points,  et  que  la 
même  surveillance  poura  s  appliquer  à  un 
grand  nombre  d'entre  eux. 

Il  y  a  une  autre  chose  qui  facilitera  la  snr- 
A  veillance,  c'est  que  le  sucre  de  betteraves  ne 


390 


[Giiaiulire  dut  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS -PUJL1PP£.  [M  bmû  It»-?.] 


ces 


i 


peut  pas  oe  livrer  à  la  eonsommation  immé* 
diatement.  Il  est  obligé  de  subir  une  opéra- 
tion intermédiaire,  le  raffinage. 

Or,  Messieurs,  le  raffinage  est  une  industrie 
qui  par  sa  nature  même  se  oonoentie;  elle 
exige  des  capitaux  considérables  ;  elle  exige 
des  appareils  coûteux  ;  et  vous  savez  que  le 
nombre  des  raffineries  est  très  limité.  La  sur- 
veillanoe  autour  des  raffineries  sera  très  fa- 
cile ;  et  par  conséquent  on  peut  affimer  qu'il 
y  aura  moins  de  fraude  sur  le  suore  que  sur 
les  vins. 

Jo  ne  parlerai  pas  d'une  autre  occasion  de 
fraude  qui  a  été  indiquée.  On  dit  que  des  ou- 
vriers en  quittant  la  manufacture  emporte» 
raient  dans  leurs  poches  une  certaine  quan- 
tité de  sucre.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
s'effrayer  beaucoup  de  ce  danger  :  ou  lee  ou> 
vrierg  seraient  infidèles,  et  alors  la  quantité 
de  sncro  par  là  soustraite  aux  droite  serait 
peu  do  chose  ;  ou  ils  seraient  les  oomplices  des 
fabricants,  et  il  est  impossible  de  supposer 
qu'il  y  ait  des  fabricante  de  sucre  capables  de 
faire  de  leurs  ouvriers  des  agents  de  contre- 
bande. 

Une  voix  :  Et  des  voleurs  ! 

M.  EiaeavchEiapla^ae,  ministre  des  finan- 

s.  Je  n'examinerai  pas  l'objection  qui  a  été 

présentée  par  l'bonorable  M.  Duchâtel  au  su^ 

:iet  d»  l'exerciee  dans  l'état  actuel  des  esprits. 

I  y  a  dans  une  grande  partie  de  la  îFranoe  des 
redevables  soumis  à  l'exercice,  qui  supportent 
cette  g^ne  avec  résignation,  et  qui  ne  croient 
pas  être  déshonorés,  parce  que,  dans  l'inté- 
rêt du  Trésor  public,  et  par  conséquent  dans 
l'intérêt  de  tous,  ils  sont  assujettis  à  des  for- 
malités gênantes. 

Cependant  ie  crois  que  la  difficulté  de  l'é- 
tablissement de  l'impôt  est  déjà  assez  grande 
pour  qu'on  ne  cherche  pas  à  l'augmenter  par 
les  difficultés  de  l'exercice. 

Je  vient  de  discuter  ces  différents  points  ; 
j'ai  répondu  aux  difficultés  que  l'on  peut  ob- 
jecter contre  le  mode  de  perception  de  l'im- 
pôt, et,  je  le  déclare,  si  l'on  s'arrêtait  à  de 
pareilles  difficultés,  autant  vaudrait  dire 
qu'il  ne  serait  pas  établi  d'impôts  ? 

Quant  à  moi,  je  crois  que  la  question  posée 
devant  la  Chamore  est  celle-ci  :  Le  sucre  de 
betteraves  doit-il  être  imposé  oui  ou  non  ?  S'il 
doit  être  imposé,  les  dimcultés  que  présente 
l'impôt  à  présent  seront  toujours  les  mêmes. 
Je  me  trompe  ;  elles  augmenteront,  parce  que 
l'immunité  dont  il  jouit  permettant  un  déve- 
loppement plus  considérable,  les  intérêts  en- 
gagés seront  plus  nombreux  et  plus  puissants; 
et  vous  eonnaissez  déjà  leur  puissance,  car 
vous  Baves  avec  quelle  vivacité  ils  font  en- 
tendre leurs  réclamations.  Bh  bienl  si  la 
Chambre  reconnaît  que  le  sucre  indigène  doit 
être  imposé,  si  elle  reconnaît  que  l'établisse- 
ment de  l'impôt  plus  tard  ne  sera  pas  plus 
facile,  et  que  même  il  sera  plus  difficile  qu'à 
présent,  je  dis  que  la  Chambre  ne  doit  pas 
hésiter  à  f aisr»  sortir  la  question^  des  discus- 
sions et  des  rapports,  et  à  l'écrisa  dans  la 
loi. 

II  faut  que  la  Chambre  proclame  le  prin- 
cipe de  l'impôt  avec  un  mode  de  perception, 
si  un  mode  raisonnable  lui  est  soumis  et  est 
adopté  par  elle  ;  mais  il  fiant  proclamer  le 
principe  de  Fhnpôt,  parce  qu'une  fois  qu'il 
sera  bien  reconnu  qu'il  faudra  accepter  un 


mode  de  perception,  les  objeetioia  seront 
moins  £ortes  ;  on  se  râiignera  plue  f acilement» 
tandis  que  maintenant,  dans  l'impossibilité 
de  combattre  le  principe  de  l'impèt,  on  s'atr 
taqi»  au  mode  de  perception^  dans  le  but 
d'arriver  indirectement  à  empêcher  l'établia- 
sèment  de  l'impôt. 

Je  n'ai  pins  qu'un  mot  à  dire  sur  le  sya- 
tème  présenté  par  mon  prédécesseur.  U  a  basé 
ce  système  sur  l'impossibilité  dans  laquelle  il 
a  supposé  qu'on  était  d'établir  un  impôt  sur 
le  sucre  indigène  dans  ce  moment.  Je  viens 
de  démontrer  que  cette  impossibilité  n'était 
paa  plus  grande  maintenant  qu'elle  ne  serait 
plus  tard.  J'ajouterai  que»  peut-être^  on  s'est 
laissé  un  peu  trop  préoccuper  des  réclama- 
tions de  quelques  intérêts  qui  se  faisaient  en- 
tendre avec  beaucoup  de  vivacité  contre  le 
système  de  l'impôt. 

Je  ferai  remarquer,  à  cet  égard,  que  la 
Chambre,  récemment,  en  s'ocoupaai  d'une 
autre  loi,  d'une  matière  qui,  certainement» 
doit  exciter  autant  d'intérêt  aue  le  sucra,  le 
sel>  la  Chambre  n'a  paa  hésité  a  votejf  dea  dis- 
positions répressives  de  la  fraude  beaucoup 


Je  crois  donc  qu'ainsi  que  j'en  ai  exprimé 
l'opinion  lorsque  le  projet  de  loi  a  été  dis- 
cuté dans  les  bureaux,  il  n'y  avait  pas  inop- 
portunité à  proposer  un  impôt. 

Je  vais  maintenant  examiner,  en  peu  de 
mots,  si  le  système  qui  est  suJbstitué  à  l'impôt 
a  des  avantages  tels  qu'on  puisse  faire  le  sa- 
crifice de  l'impôt  et  surtout  si  les  circons- 
tances imprévues  survenues  depuis  que  le  pro- 
jet est  présenté,  lui  oonservenrses  avantages. 

L'honorable  M.  DuchÂtel  vient  d'établir 
tout  à  l'heure  qu'avec  le  dégrèvement  on  per- 
cevrait l'impôt  sur  la  totalité  des  sucnes  co- 
loniaux, impôt  qui  irait  de  90  à  92  millions. 
Je  le  reconnais,  et  je  l'ai  déclaré  hier.  Il  n'y 
a  pas  de  doute  que  si  on  ne  eubstituait  pas 
au  système  de  dégrèvement  un  autre  système 
qui  conservât  aux  sucres  coloniaux  leur  con- 
sommation à  l'intérieur,  ce  qu'on  gagnerait 
sur  les  sucres  indigènes  on  le  perdrait  sur  le 
sucre  colonial.  Il  faut  que  la  Chambre  entre 
dans  une  voie  qui  assure  aux  sucres  colo- 
niaux la  consommation  à  l'intérieur  de  leur 
production  normale. 

Mais,  même  avec  cette  consommation  as- 
surée, il  s'agissait  de  22  millions  pour  le  pré- 
sent ;  il  y  avait  donc  un  sacrifice,  un  sacrifice 
moindre,  je  le  reconnais,  que  celui  qui  serait 
résulté  du  maintien  de  l'état  actuel  des  choses, 
et  c'est  pour  cela  ç[ue  j'ai  dit,  en  commençant, 


tion  des  sucres.  C'était  un  sacrifice  qui  ne 
trouvait  pas  de  compensation  dans  l'augmen- 
tation de  consommation  ;  car,  cette  augmen- 
tation, en  supposant  qu'elle  se  réalise,  se 
trouverait  absorbée  par  le  sucre  indigène, 
affranchi  de  tout  impôt.  Par  conséquent,  pour 
le  présent,  le  sacrifice  est  clair  et  net  ;  pour 
l'avenir,  à  la  vérité,  dans  la  pensée  de  M.  Du- 
châtel, il  devait  y  avoir  compensation,  et  plus 
tard  le  Trésor  aurait  recouvré  sur  l'impôt  ce 
qu'il  aurait  d'abord  sacrifié  momentanementu 
Je  n'examine  pas  jusqu'à  quel  point  cette 
espérance  était  fondée  ;  mais»  je  aie  bornerai 
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à  faire  ^marquer  que,  lorsque  M.  Duohâtel  1 
proposait  à  la  Chambre  ce  saorifioe  sur  Tim- 
pôt  du  Bucsre,  il  y  avait  alors  une  espérance 
fondée  d'une  augmentation  de  recette,  qui  luir- 
lancerait,  pour  une  forte  partie,  La  renonoian 
tion  qui  serait  faite  da  La  partie  de  l'impôt 
dont  le  BU€r«  serait  dégrevé. 

Depuis  oe  temps,  les  faits^  je  dois  Le  dire, 
car  >e  ne  dois  rien  dissimuler  à  la  Chambre, 
depuis  oe  temps  Les  faits  ne  sont  pas  venus 
confirmer  cette  espérajiee  ;  par  des  causes  di- 
verses et  étrangères  à  L'ancienne  Administra^ 
tion  comme  à  La  nouvelle,  étrangères  au  ooni-  I 
mcrce  français  étrangères  à  l'agriculture 
française,  par  des  causes  dont  les  unes  ne  dé- 

fiendent  pas  de  nous,  car  elles  tiennent  aux 
Léments,  et  dont  les  autres  viennent  de 
2.000  Lieues  d'ici  ;  par  ces  différentes  causes, 
il  y  a  eu  un  aftaioLissemont  assez  prononcé 
dans  Les  produits.  Cet  excédent  de  recettes 
qu'on  devait  Légitimement  espérer  à  L'époouie 
où  Le  projet  de  Toi  a  été  présenté,  iL  n'est  plus 
raisonnablement  permis  d'y  compter,  si  on 
juge  oe  que  sera  la  fin  de  l'année  par  ce  qu'ont 
été  Les  quatre  premiers  mois.  Par  conséquent, 
au  Lieu  d'une  situation  dans  laquelle  on  pou- 
vait faire  un  sacrifice  pour  le  présent,  dans 
l'espoir  de  Le  recouvrer  dans  favenix,  nous 
sommes  dans  une  situation  où  oe  sacrifice 
n'est  plus  possible,  où  iL  convient  de  Laisser 
au  Trésor  toutes  ses  ressources,  car  iL  a  be- 
soin de  toutes. 

L'honorabLe  M.  DucIiÀteL  avait,  en  outre, 
reconnu  que  Le  Trésor  ne  devait  pas  suppor- 
ter La  perte  entière,  et  iL  proposait  de  La  com- 
penser par  une  addition  d'impôt  sur  une 
autre  matière  afin  de  tenir  compte  du  dégrè- 
vement que  subirait  Le  sucre  coLoniaL.  Je  n  an- 
ticipe pas  sur  La  discussion  de  cette  proposi- 
tion ;  mais  je  crois  ne  pas  m'avanoer  trop 
on  disant  que  son  adoption  souffrira  quelque 
difficulté,  et  que,  par  conséquent,  cette  com- 
pensation n'est  pas  un  motif  sur  leauel  on 
puisse  s'appuyer  pour  demander  que  l'on  re- 
nonce à  un  impôt  dont  le  Trésor  a  besoin. 

Tels  sont  les  motifs  qui,  après  de  profondes 
réflexions,  et  je  prie  la  Chambre  d'en  être  per- 
suadée, m'ont  conduit  à  penser  qu'il  y  avait 
nécessité,  qu'il  y  avait  urgence  de  reconnaître 
le  principe  de  L'impôt,  de  vider  cette  ques- 
tiop,  et  qui  m'ont  conduit  à  dire  à  la  Chambre 
que  je  croyais  qu'il  était  de  son  devoir  de 
suivre,  à  cet  égard.  Les  idées  que  j'avais  ma- 
nifestées. , 

La  discussion  à  laquelle  je  me  suis  livré 
hier  a  été  trop  ëtenoue  pour  y  revenir;  je 
crois  avoir  suivi  La  discussion  de  M.  Duchâ- 
tel  dans  toutes  ses  parties,  et  je  me  flatte  d'a- 
voir prouvé  à  la  Chambre  que  si  nous  difté- 
rons  d'opinion,  oe  n'est  pas  sans  motifs  graves 
que  je  persiste  dans  La  mienne. 

(La  diseutêion  egt  interrompue.) 

'    néPÔTS  DE  KÀPPOBTS. 


IC.  Wlietf  autrt  rapporteur.  Je  demande 
aussi  à  d^oaer  Le  rapport  de  la  eomminêion 
eharoée  de  Vexamen  deê  projeté  de  loi  refo- 
tifê.  à  l'amélioration^  des  ports  (1). 

M.  le  naniiiis  de  Dalmatte,  5^  rappor- 
teur, J*aî  L'honneur  de  déposer  également  sur 
loJ)ureau  de  la  Chambre  Le  rapport  de  la  com- 
niîssion  chargée  d'examiner  les  projets  de  loi 
relatifs  à  F  amélioration  des  rivières  (2). 

M.  le  Préeiilcnl.  Ces  trois  rappiurts  ae* 
ront  imprimés  et  distribués. 

BEPBISB  ns  LA  DISCUSSION  9U  PXeJVF  DB  £01 

BXm  UI0  BUCXBB. 

La  parole  est  à  iL  d'Haubersart. 

M.  d'Ilaiiberearl.  Messieurs,  j'arrive  à 
cette  tribune  après  trois  discours  prononcés 
tant  par  l'auteur  du  projet  de  Loi  que  par  Le 
ministre  du  roi  qui  est  chargé  de  le  défendre. 
J'espère  que  la  Chambre  me  tiendra  compte 
de  la  situation  embarrassante  dans  laquelle 
me  mettent  ces  trois  discours. 

M.  le  ministre  des  finances  disait  tout  à 
l'heure  :  a  La  question  soumise  à  la  Chambre 
est  celle  de  savoir  si  le  sucre  indiç^ène  doit 
être  imposé,  oui  ou  non.  »  Eh  bien  !  je  ne  puis 
pas  admettre  une  question  ainsi  posée.  La 
question  soumise  à  la  Chambre  est  celle  de 
savoir  si  le  sucre  colonial  et  le  sucre  étranger 
doivent  être  dégrevés,  oui  ou  non.  M.  le  Prési- 
dent faisait  remarquer  hier  à  la  Chambre 
qu'elle  était  saisie  d  un  projet  de  loi  présenté 
au  nom  du  roi  ;  que  ce  projet  n'avait  pas  été 
retiré  ;  que,  par  conséquent,  c'était  sur  le  pro- 
jet de  loi  que  la  Chamlbre  avait  à  délibérer. 

M.  le  ministre  des  finances  a  confirmé  ce 
qu'il  avait  dit  hier,  à  savoir,  qu'il  était  favo- 
rable à  l'impôt  sur  le  sucre  indigène,  plutôt 
qu'au  dégrèvement  du  sucre  colonial.  M.  le 
ministre  des  fijianoes  est  allé  plus  loin  aujour- 
d'hui ;  à  a  posé  formellement  la  question  de 
savoir  si  le  sucre  indigène  devait  être  imposé, 
oui  ou  non.  Eh  bien  !  je  ne  puis  pas  accepter 
une  question  ainsi  posée  ;  la  Chambre  ne 
peut  pas  délibérer  sur  des  questions  de  cette 
nature.  (Murmures.) 

La  Chambre  ne  peut  pas  statuer  sur  des 
questions  de  cette  nature  par  voie  de  consul- 
tation, il  faut  que  la  question  soit  prise  par 
voie  de  présentation  d'un  projet  de  loi. 

Voiarnombreuses  :  Nonl  nonl  (Bruit.) 

M.  #llavbereart.  Je  ne  fais  que  dévelop- 
per oe  que  M.  le  Président  de  la  Chambre  a 
indiqué  hier. 

M.  le  Pr^ldenl.  Vons  ne  m'avez  pas  coin* 
pris...  (On  rit.)  J'ai  dit  que  la  Chambre  était 
saisie  d'un  projet  de  loi  qui  ne  pouvait  être 
retiré  que  par  une  ordonnance,  et  qui  ne  cou- 
vait pas  diq^araitre  sous  des  interpellations 


M.  WmemÉmrj,  rapporteur.  Je  demande  la 
permissîoD  à  la  Chambre  de  déposer  sur  le 
Durean  le  rapport  de  la  eommissûm  ehargée 
d^examiner  le  projet  de  loi  réUitif  aux  cri* 
dit9  extraordinaires  d'Afrique  en  1897  (1). 

(t)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  608  :  Premiers  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mercredi 
24  met  i897. 


(1)  Voy.  ei-aprèt  ce  rmpport,  p.  620  :  Deuxième  annexe 
à  le  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mercredi 
24  iiuii  i8$7. 

{%  Vby.  ci- après  C6  ra|HMrt,  p.  639  :  TreisiÀme  annexe 
à  la  séance  de  la  Champre  des  députés  du  mercredi 
24  mai  i897.  —  Lo  dépôt  de  co  projet  de  loi  o'est  oat 
mentioBDè  au  Mofiileatr,  mais  il  figure  au  procés-Terbal 
et  porte  le  n*  838  des  bnpressions  de  la  Chambre  des 
députés. 
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et  des  questions  adressées  à  un  ministre.  J'ai 
dit  qu'à  côté  du  projet  de  loi  il  y  avait  aussi 
le  droit  d'amendement,  auquel  je  ne  oonnais 
pas  la  limite  qu'on  voudrait  lui  imposer.  Jus- 
qu'à présent  je  n'en  ai  pas  vu  qui  y  ait  été 
appliqué.  Mais  j'ai  dit  que  ce  droit  avait  éfcé 
exercé  par  M.  Gouin,  qui  avait  introduit  la 

guestion  à  côté  du  projet.  J'ai  dit  que  la 
Ihambre  était  saisie  et  au  projet  du  gouver- 
nement qui  n'était  pas  retiré,  et.  de  plus,  de 
l'amendement  de  M.  Gouin,  sur  lequel  amen- 
dement comme  sur  tout  autre  on  aurait  à 
s'expliquer  dans  la  discussion. 

M.  d'Hanbersart.  Toujours  est-il  que  M.  le 
ministre  des  finances  pensait  qu'un  impôt  sur 
le  sucre  indigène  doit  être  établi  immédiate- 
ment ;  toujours  est-il  qu'il  pense  que  le  prin- 
cipe en  doit  être  proclamé  dans  la  loi,  et  qu'il 
n'a  pas  de  mode  de  perception  à  proposer  ; 
toujours  est-il  que  M.  le  rapporteur  a  déclaré, 
au  commencement  de  la  séance,  au  nom  de  la 
commission,  que  des  modes  d'impôt  sur  le 
sucre  indigène,  avec  des  moyens  de  percep- 
tion, lui  avaient  été  présentés  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  qu'elle  ne  s'était  pas 
cru  le  droit  de  les  examiner. 

Je  demande  comment  la  Chambre  peut, 
dans  une  situation  pareille,  discuter  théori- 
çiuement  sur  la  question  de  savoir  si  le  sucre 
indigène  doit  ou  non  être  imposé...  (Notuveau 
bruit.) 

M.  le  Prësldenl.  Vous  mettez  ainsi  la 
Chambre  dans  un  embarras  où  elle  ne  peut 
pas  être.  Vous  avez  le  droit  de  discuter  comme 
vous  l'entendez,  de  vous  occuper  ou  non  de 
l'amendement  de  M.  Gouin.  Mais  prétendre 
imposer  à  la  Chambre  la  nécessité  de  ne  pas 
étendre  ses  idées  sur  d'autres  objets,  et  no- 
tamment sur  des  amendements,  c'est  ce  que  je 
ne  conçois  pas. 

M.  d'Hanbersarl.  Je  prétends  si  peu  im- 
poser à  la  Chambre  un  mode  de  discussion, 
que  je  la  supplie  de  bien  m'indiquer  la  discus- 
sion à  laquefle  je  dois  me  livrer.  (Bruit.) 

M.  le  Président  me  fait  l'honneur  de  me 
dire  que  je  puis  attaquer  le  projet  ;  je  ne  suis 
monte  à  cette  tribune  que  pour  l'attaquer  ; 
mais  je  ne  sais  pas  quel  est  le  projet.  Je  con- 
nais le  projet  présenté  par  l'honorable  M.  Du- 
chàtel...  (Nouvelle  interruption.) 

Au  point  où  est  parvenue  la  discussion  gé- 
nérale, la  Chambre  ne  peut  plus  que  s'occu- 
per de  la  question  de  savoir  quel  degré  de 
protection  devra  être  accordé  au  sucre  indi- 
gène ;  que  cette  protection  résulte  d'un  dégrè- 
vement plus  ou  moins  élevé  sur  le  sucre  colo- 
nial ou  étranger,  ou  d'un  impôt  à  établir  ou 
à  ne  pas  établir  sur  le  sucre  indigène,  à  la 
condition  que  cet  impôt  serait  proposé  par  le 
gouvernement  avec  un  mode  de  perception,  ou 
du  moins  qu'il  y  adhérerait.  Je  demande  a  la 
Chambre  oe  lui  soumettre  de  bien  courtes  ré- 
flexions sur  cette  question  de  protection,  en 
me  réservant,  lorsque  viendra  la  discussion 
de  l'amendement,  de  me  prononcer  sur  la 
question  de  dégrèvement  ou  la  question  d'im- 
pôt. Je  déclare  que,  quant  à  présent,  je  suis 
hors  d'état  de  me  prononcer  à  cet  égard,  parce 
que  je  ne  me  prononcerai  jamais  que  sur  des 
faits,  et  non  sur  des  théories  ;  or,  jusqu'à  pré- 
sent, on  n'a  présenté  que  des  théories  a  la 
Chambre. 


Dans  la  séance  d'hier,  M.  le  ministre  des 
finances,  en  avançant  que  parmi  les  trois  in- 
térêts engagés  dans  la  question.  Tintérêt  agri- 
cole devait  avoir  la  première  place,  a  exaqiiné 
jusqu'à  quel  point  la  fabrication  du  sucre 
indigène  influe  sur  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture. Les  développements  auxquels  s'est  livré 
M.  le  ministre  ont  tendu  à  démontrer  que 
l'industrie  agricole  n'est  engagée  en  aucune 
façon  dans  la  fabrication  du  sucre  indigène. 

Messieurs,  je  suis  obligé  de  relever  les  ob- 
jections de  M.  le  ministre  des  finances,  et  de 
contester  plusieurs  des  faite  qu'il  a  avancés. 

Il  a  prétendu  d'abord  que  la  production 
moyenne  de  l'hectare  planté  en  betteravee, 
telle  qu'elle  résultait  spécialement  d'un  fait 
particulier  au  département  du  Gers,  était  de 
40  à  50,000  kilogrammes.  Je  prends  le  chiffre 
dans  le  Moniteur  ;  M.  le  ministre  s'est  appuyé 
de  l'autorité  d'un  agriculteur  de  oe  départe- 
ment, nommé  M.  Dufour  de  Bezois.  Or,  j'ai 
dû  à  un  fabricant  du  Pas-de-Calais  la  corn- 
munication  d'une  lettre  qui  lui  était  adressée 
par  un  autre  propriétaire  du  Gers.  Dans 
cette  lettre,  datée  au  mois  d'octobre  1836,  oe 
propriétaire  déclare  qu'il  ne  retire  d'un  hec- 
tare planté  en  betteravee  que  20,000  kilo- 
grammes de  betteraves.  Par  conséquent,  le  fait 
cité  en  tant  qu'il  s'appliquerait  au  départe- 
ment du  Gers  ne  serait  pas  même  exact.  M.  le 
ministre  en  a  tiré  la  conclusion  qu'un  très 
petit  nombre  d'hectares  serait  employé  à  la 
culture  des  betteraves  :  en  supposant  même 
que  la  consommation  totale  de  la  France 
n'employât  que  du  sucre  indigène,  300,000  hec- 
tares au  plus  y  seraient  employés.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'insister  pour  démontrer  que  de  pa- 
reils raisonnements  manquent  de  base. 

M.  le  ministre  a  prétendu  ensuite  que  c'é- 
tait à  tort  que  nous  nous  prévalions,  en  fa- 
veur de  la  protection  due  au  sucre  indigène, 
de  ce  que  la  production  de  ce  sucre,  en  tant 
Qu'il  favorise  l'engraissage  des  bestiaux,  a 
déjà  mis  un  terme  à  l'importation  des  bes- 
tiaux étrangers.  Pour  contredire  cette  asser- 
tion, il  a  représenté  çue  30,0C0  têtes  de  bétail 
avaient  été,  depuis  six  ans,  introduites  dans 
le  département  du  Nord,  époque  depuis  la- 
quelle la  fabrication  du  sucre  a  pris  des  dé- 
veloppements dans  ce  département.  J'admets 
un  fait  que  je  ne  suis  pas  en  état  de  contester. 
Mais  que  prouve-t-il  *  Il  prouve  que  dans  le 
département  du  Nord  la  fabrication  du  sucre 
indigène  a  amené  l'engraissage  des  bestiaux. 
Ces  bestiaux  n'existaient  pas  dans  le  Nord^  il 
a  donc  fallu  les  faire  venir  de  Belgique. 
Ainsi  les  chiffres  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces prouvent  le  contraire  de  ce  qu'il  a  voulu 
établir. 

Enfin,  à  cette  assertion  que  la  fabrication 
du  sucre  indigène  aurait  contribué  à  l'aug- 
mentation des  produits  indirects  du  Trésor 
Sublic,  M.  le  ministre  des  finances  produit  un 
ocument  duquel  il  résulte  que  les  produite, 
dans  la  totalité  du  royaume,  ont  augmenté 
depuis  cinq  ane  dans  la  proportion  de 
17  1/4  0/0,  tandis  que,  dans  les  départements 
de  la  Somme,  de  TAisne,  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  cette  augmentation  n'aurait  été 
que  de  16  3/4  0/0.  J'avais  déjà  trouvé  ces  chif- 
fres dans  l'enquête  de  1836,  ils  m'avaient  trop 
étonné  pour  que  je  ne  cherchasse  point  à  les 
contrôler. 

l      Je  me  suis  procuré  l'état  des  produite  de 
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Tenregistrement  et  des  droits  sur  les  boissons, 
dans  l'un  des  cantons  du  département  du 
Nord  où  Ton  se  livre  avec  le  plus  de  dévelop- 
pement à  la  fabrication  du  sucre  ;  j'ai  trouvé 
le  résultat  suivant  :  pour  les  droits  d'enregis- 
trement, 50,400  francs  en  1831  ;  pour  les  droits 
sur  les  boissons,  67,500  francs  en  1835.  Et 
dans  un  autre  canton,  les  droits  d'enregistre- 
ment se  sont  élevés  de  257,000  francs  en  1830, 
à  574,000  francs  en  1835. 

Ces  faits  ont  d'autant  plus  d'importance 
qu'on  a  fait  remarquer  jusqu'à  quel  point  l'in- 
austrie  s'était  concentrée  sur  quelques  points 
du  département  du  Nord.  Si  les  produits  in- 
directs ont  augmenté  sur  ces  points,  les  chif- 
fras de  M.  le  ministre  des  finances  perdent 
l'autorité  qu'on  a  voulu  leur  attribuer. 

J'ai  donc  suffisamment  démontré  que  la 
question  agricole  se  lie  intimement  à  la 
question  de  fabrication  du  sucre.  C'est  avec 
raison  que  ceux  qui  ont  à  cœur  l'intérêt  de  Ta- 
griculture  se  sont  prévalu»  des  avantages 
calculables  qui  résultent  pour  elle  de  la  fabri- 
cation toujours  croissante  du  sucre  indigène. 
Cela  posé,  la  question  est  de  savoir  dans  quelle 
proportion  l'intérêt  agricole  doit  être  mis  en 
Balance  avec  l'intérêt  du  Trésor  et  avec  l'in- 
térêt des  colonies.  Je  ne  parle  ici  ni  du  dégrè- 
vement, ni  de  l'impôt,  puisqu'il  est  convenu 
que  nous  traiterons  ces  questions  dans  un  mo- 
mont  où  nous  pourrons  leur  donner  une  solu- 
tion. ,   ,  .       .    V 

Dans  quelles  conditions  le  sucre  indigène  a- 
t-il  pris  naissance  ?  Il  a  trouvé  une  protection 
qui  n'avait  pas  été  établie  à  son  profit,  mais 
qui  n'en  existait  pas  moins.  Quel  a  dû  être  le 
calcul  des  industriels  qui  se  livraient  à  cette 
fabrication  ?  Ils  ont  censé  que,  dans  un  pays 
où  les  plus  anciennes  industries  jouissaient  de 
protections  énormes,  la  protection  existante 
serait  conservée  à  leur  industrie. 

Ils  se  sont  donc  livrés  avec  confiance  à  des 
développements  qui  ont  entraîné  l'emploi  de 
capitaux  nombreux. 

Quand  j'ai  çarlé  de  la  protection  accordée 
à  d'anciennes  industries,  j'ai  eu  particulière- 
ment en  vue  les  matières  premières,  sans  les- 
quelDss  on  ne  saurait  faire  le  sucre  :  la 
houille,  le  fer,  le  cuivre,  les  machines.  Si  la 
Chambre  croyait  devoir  diminuer  la  protec- 
tion que  les  lois  en  vigueur  donnent  au  su- 
cre indigène,  elle  ne  saurait,  sans  injustice,  se 
refuser  a  diminuer,  dans  des  proportions  éga- 
les, la  protection  accordée  à  ces  matières  pre- 
mières. Ne  perdons  pas  de  vue  qu'on  agit  au- 
trement dans  un  pays  où  aucune  industrie  ne 
peut  exister  sans  protection  ;  ce  serait  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures.  Eç^oe  Que  l'in- 
dustrie du  coton,  c?st-ce  que  l'industrie  des 
laines,  est-ce  que  l'industrie  des  fers,  est-ce 
que  l'industrie  des  machines  ne  sont  pas  pro- 
tégées dans  des  proportions  considérables  ? 

Encore  une  considération.  Messieurs,  et  je 
finis.  Que  deviendrait  la  situation  de  la 
France  si,  par  suite  d'une  guerre  maritime,  la 
production  du  sucre  colonial  et  du  sucre 
étranger  venait  à  lui  manquer,  et  que  la  pro- 
duction indigène,  détruite  par  vos  mesures 
irréfléchies,  fût  demeurée  prospère  dans  d'au- 
tres pays  de  l'Europe  î  La  France  deviendrait 
donc  tributaire  de  ceux  qui  lui  devraient  une 
^i  précieuse  industrie? 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  mon  argu- 
mentation ;  j  aurai  encore  l'honneur  de  m'a- 

2«  BÉRIB.   T.    CXI. 


dresser  à  la  Chambre  dans  la  discussion  des 
articles  ;  je  me  borne  à  conclure  des  faits  que 
j'ai  indiqués,  que  les  sucres  indigènes  ont  oe- 
soin  d'une  protection  large.  Je  ne  vais  pas 
jusqu'à  dire  que  la  législation  actuelle  aoit 
rester  en  vigueur  dans  son  intégrité,  qu'il  n'y 
ait  pas  lieu,  soit  d'imposer  le  sucre  indigène, 
si  c  est  la  question  d'impôt  qui  est  débattue, 
soit  de  dégrever  le  sucre  colonial,  si  c'est  la 
question  ae  dégrèvement  que  l'on  discute; 
mais  je  pense  que  ce  dégrèvement  ou  cet  im- 
pôt doit  être  combiné  oans  des  proportions 
modérées.  J'appuierai  donc  tous  Tes  amende- 
ments qui  auraient  pour  but  d'introduire 
cette  modération  dans  la  loi.  Je  voterais  con- 
tre la  loi  si  un  autre  système  prévalait. 

M.  le  Présideni.  La  parole  est  à  M.  Char- 
les Dupin. 


M.  Charles  Dapln.  Une  extinction  de  Toiz 
m'empêche  de  me  faire  entendre. 

M.  le  Préeldlent.  La  parole  est  alors  à 
M.  Estancelin. 

Voix  nombreuêcê  :  La  clôture  1  la  clôture  1 

M.  le  Prëftideiil.  Il  y  a  encore  beaucoup 
d'orateurs  inscrits  ;  je  vais  lire  leurs  noms  : 

Pour  le  projet  :  MM.  Estancelin,  Jacques 
Lefebvre,  Duvergier  de  Hauranne,  Aniason- 
Duperron,  Dubois,  Bignon  '(de  l'Eure)  et 
Charles  Giraud. 

Contre  :  MM.  Vivien^  Sapey,  Dûment  (du 
Nord),  Caumartin,  Brigode,  Salverte,  Pru- 
nelle, Quinette,  Armand,  de  Lamartine. 

De  toutes  parte  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion 
générale,) 

Discussion  des  amendements. 

M.  le  Président.  Il  y  a  deux  ordres  d'a- 
mendements :  les  uns  ont  pour  obiet  seulement 
de  modifier  les  tarifs  de  l'article  1*',  et  qui 
sont  ainsi  dans  le  système  du  projet,  tel  qu'il 
a  été  présenté  originairement  et  amendé  par 
la  commission. 

Ensuite  il  y  a  l'amendement  de  M.  Gouin 
qui  laisse  subsister  le  projet  et  l'article  de  la 
commission,  mais  seulement  comme  article  3^ 
et  qui  le  fait  précéder  de  deux  articles  qui 
introduisent  le  mode  de  l'impôt  sur  la  fabri- 
cation du  sucre  indigène. 

Enfin,  M.  Muret  de  Bord  vient  de  me  remet- 
tre à  l'instant  un  amendement. 

M.  IMurel  de  Bord.  C'est  un  article  addi- 
tionnel. 

M.  le  Prësldenl.  Il  vient  de  me  remettre 
un  article  additionnel  dont  je  donne  lecture 
à  la  Chambre,  parce  qu'il  n'a  pu  être  distri- 
bué : 

Article  additionnel  de  M,  Muret  de  Bord. 

«  Indépendamment  des  droits  de  douane 
mentionnés  aux  tarifs  annexés  à  la  présente 
loi,  à  dater  du  l^  juillet  1838j  il  sera  établi 
sur  les  sucres  exotiques  ou  indigènes  un  impôt 
de  consommation  calculé  à  raison  de  20  francs 
par  chaque  100  kilogrammes  de  sucre  brut. 

38 


594 


[Ghaml)r6  des  JDéputés.]  .RËGSUB  .DE  LOUIS-PHILIPPE.  [24  mai  1837.] 


«  Une.lai  qui  aéra  rendue  dans  la  prochaine 
Bçssion  déterinUiera  le  moi»  de  perception.  » 

.Maintenant  la  discuseion  est  ouverte  sur 
l^ârticle  l*';  mais  Tarticle  1*'  du  gouvernement 
et  de  la  commission  ne  porte  que  sur  la  ques- 
tion du  dégrèvement,  et  il  me  semble  que  l'a- 
mendement de  M.  Gouin  «t  celui  de  M.  Mu- 
ret de  Bord  tendant  .à  introduire  un  mode 
nouve^iu  dans  la  loi,  ij  y  aurait  lieu  à  les  «iis- 
Qtttej  préalablement. 

M.  Mwret  4«  B*ff«l.  Mon  article  addition- 
nel n<attaque  en  drien  l'économie  de  la  loi. 

M.  le  i^rëfildeet.  Votre  article  addition- 
nel venant  après  le  projet  du  gouvernement, 
eélui  de  M.  Gouin  le  précède  néoeesai liment. 
(Bruits  divers.) 

M.  le  PrëdMent.  Voici  l'amendement  de 
M.  Gouin  qui  forme  trois  articles  : 

Amendement  de  M,  Gouin. 

Art.  !•'. 

«  A  dater  du  !•'  janvier  1838,  il  sera  perçu 
par  la  régie  des  contributioikS  joidirecties,  sur 
ks  .sucres*  scxtr^terde  la  betterave  : 

«  1*»  Un  droit  fixe  et  annuel  de  200  francs 
•par  ^chaque  établissement  de  fabrication  de 
fHiere  de  A^^tteravea  ; 

«  y  Un  droit  proportionnel  fixé  en  princi- 
pal à  10  francs  par  lOO  kilogrammes  de  sucre 
bmt  ;  plus,  le  cfecime  par  franc  auqu«J  sont 
^QUmiA^  Jk»  autres  taxes  indi^^otes. 

Art.  2. 

«  Toute  personne  qui  voudra  se  livrer  à  la 
fabrication  du  sucre  indigène,  en  fera,  chaque 
année,  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie, 
en  désignant  le  lieu  où  sera  situé  son  établis- 
sement, et  la  quantité  de  sucre  qu'elle  fabri- 
quera pendant  le  cours  de  J'année.  Cette  dé- 
claration servira  de  base  pojur  l'évaluation 
des  droits  à  recouvrer. 

«  Il  sera  pourvu  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  aux  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  perception  de  cet  im- 
pôt. 

Art.  3.  (Art.  i®'  du  projet  de  la  commission.) 

<i  1/98  droits  sur  les  sucres  à  l'importation 
seront  établis  comme  il  «uit,  à  partir  de  la 
promu/ (/at ion  de  la  présetite  loi.  » 

(Pour  le  surplus,  la  même  rédaction  que  la 
commission,  en  augmentant  de  10  francs  tous 
les  tarifs  présentés  par  elle.) 

M.  Fould.  Il  >  a  aussi  un  amendement  de 
M.  de  Montozon. 

M.  le  |çé»éral  lOemAreay.  Messieurs,  je 
suis  le  premier  inscrit  sur  l'article  1**"  ;  mais 
indépendamment  de  cela  je  réclame  Tusage 
généralement  suivi,  et  qui  est  contraire  à  ce 
que  vient  de  proposer  M.  le  Président. 

J'ajouterai  a  l'appui  de  ma  prétention  de 
conserver  dans  votre  discussion  l'ordre  jus- 
qu'à prés<?nt  suivij  que  je  me  propose,  si  vous 
le  permettez,  quoique  beaucoup  plus  briève- 
ment que  je  me  l'étais  propose,  de  parler  et 
contre  le  dégrèvement  et  contre  l'établisse- 


ment d'un  impôt  sur  le  sucre  indigène.  (Ex- 
clamationjs  diverses.) 

Quelques  voix  :  La  discofisiAn  généori^e  eat 
fermée. 

M.  le  f^ré^êent.  Remarquez  qu'on  ne 
peut  défendre  le  dégrèvement  «ans  a4;taquer 
les  moyens  qu'on  veut  y  substituer,  et  réci- 
proquement on  ne  peut  introduire  l'impdt 
sans  attaquer  le  dégrèvement.  Voilà  pourquoi 
on  a  bien  fait  de  fermer  la  diecussion  géné- 
rale ;  mais  elle  est  encore  générale  par  le  fait. 

M  GoiUn.  En  ce  i^as,  je  demande  à  dévic- 
lopper  mon  amendement. 


M.  te  f^nërjill  Oeaiarçay.  Vous  parlerez 
quand  viendra  votre  tour.  Je  vais  parler  cen- 
tre l'amendement. 

M.  ie  Préaident.  La  parole  est  naturelle- 
ment alors  à  JM.  Gouin  ^our  diëveloppcpr  s^m 
amendement,  et  ensuite  a  M.  Je  ^éneraJ  J^- 
març^  poux  lui  répondre. 

<MM.  de  Mosbourg,  M<H*eau,  Gktuidiier, 
d^Haubersart,  de  Lamartine,  «Dumont  (du 
Nord),  et  qu^ques  autres  membres  deman- 
dent la  parole  contre.) 

M»  GoilUi.  Messieurs,  plusieurs  objections 
ont  eu  lieu  d^His  la  discussion  générale  f  ontr.e 
l'amendement  gue  j'ai  eu  Thonneur  de  vous 
présenter.  J^  me  propose  d'y  répondre  suc- 
cessivement. Cependant,  je  demanderai  lib 
permission  de  faire  précéder  cette  réppnse  de 
l'es^posé  de  quelques  .principes  qui  viennent 
fortifier  mon  amendement  lui-mêçie. 

Je  ne  me  dissimule  pas.  Messieurs,  jbout^ 
les  difficultés  que  ;présente  la  question  (^ue 
.nous  discutons  en  oe  moment. 

J!apprécie  comme  tous  les  .orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune  la  gravité  de  oe 
débat  sous  le  rapport  de  nos  colonies,  sous  le 
rapport  de  notre  commerce  maritime  et  de 
notre  agriculture  ;  mais  en  même  temps  je  .Qe 
me  préoccupe  pas  moins  yiyemeut  des  inté- 
rêts du  Trésor,  qui  me  paraissent  trop  for- 
tement abandonnés  par  Je  projet  de  loi  qui 
a  été  présenté. 

N'oublions  pas.  Messieurs,  que  nos  dépen- 
ses vont  toujours  grandissant,  et  que  rien  n  est 
plus  difficile  que  ia  création  d'un  nouvel  im- 
pôt. 

I^  sucre,  comme  on  l!a  dit  hier,  cet  uue  nia- 
tière  essentiellement  imposable  :  sachons  donc 
conserver  une  brandhe  aussi  importante  .de 
notre  revenu  public. 

Commençons  par  reconnaître  que  sans  l'ap- 
parition du  sucre  de  betteraves,  ni  les  colo- 
nies, ni  le  Trésor  ne  viendraient  aujourd'hui 
réclamer.  Posons  ensuite  nettement  les  ques- 
tions que  nous  voulons  résoudre,  oe  sera  le 
moyen  d'abréger  la  discussion. 

D'abord  est-il  possible,  Messieurs,  d'inter- 
dire aujourd'hui  la  fabrication  du  sucre  de 
betteraves  ?  est-il  possible  d'annuler  tous  les 
progrès  fait«  par  cette  nouvelle  industrie? 

S'il  en  était  ainsi,  dos  lors  plus  de  difficulté, 
le  sfatit  guo  nox\3  suffirait.  Mais,  je  vous  le 
demande,  qui  oserait  faire  cette  propositioii  î 
Quant  à  moi,  je  crois  qu'elle  serait  inadmis- 
sible. 

Aussi,  je  n'hésite  pas  à  accepter,  .comme 
première  base  du  problème  que  nous  avons  ^ 
résoudre,  l'existence  et  le  maintien  de  la  fa- 
brication du  suca«  indigène  :  le  sucre  de  .bet- 
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teraves  éiant  admis  oomme  fait  que  ^^^^^ 
songe  pas  à  détruire,  ce  produit  doit-il  êwe 
iinpose? 

Telle  est  la  Becf>nde  question. 

Sur  oe  point,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
plus  de  doute  dans  vos  esprits  que  pour  la 


'époqu 

c'est  précisément  à  ce  sujet  qu'il  importe  que 
les  intérêts  du  Trésor  soient  défendus. 

Il  est  évident  qu'il  n'y  a  ici  de  lutte  sé- 
rieuse et  obligée  qn 'entre  les  colonies  «t  le«u- 
cre  de  betteravec.  Le  Trésor  doit  rester  étran- 
ger à  ce  débat  ;  et  quelle  qu'en  soit  l'issue,  le 
produit  de  son  impôt  doit  lui  être  payé,  soit 
concurremment  par  les  deux  industrie  rivales, 
soit  uni3uement  par  celle  à  laquelle  restera 
la  victoire.  ^  . 

La  neutralité  du  Trésor  une  foi»  reconnue, 
la  nécessité  du  produit  de  Timpôt  étant  ad- 
mise, je  m'empresse  de  déclara  qu^il  est  obli- 
gatoire pour  le  gouverBcment  d'accorder  une 
^ale  protection  à  diacune  de  ces  deux  indus- 

triefl.  ,,.-,*. 

Telle  «st  la  voie  dans  laquelle  je  désire  que 
•vious  entriez,  et  oii  ne  vous  conduirait  pa»  le 
projet  du  gouvernement. 

Effectiwment,  que  vous  prooose-t-on  ?  8  oc- 
cupant principalement  des  colonies,  on  vous 
demande  de  réduire  de  22  francs  le  droit  exis- 
tant sur  l'importation  du  sucre  ;  et,  satisfait 
d'avoir  ainsi  égalisé  pour  un  moment  le  cours 
du  sucre  indigène  avec  celui  du  suicre  exoti- 
que, on  s'inquiète  peu  de  ee  qui  en  adviendra 
dans  l'avenir  pour  le  produit  de  l'impôt. 

Or,  je  vous  le  demande,  pensez-vous  que 
cette  taxe  sur  le  sucre  indigène,  devaoi  la- 
quelle vous  reculez  aujourd'hui,  et  cependant 
0,  laqvbelle  vous  reconnaisses  ne  pouvoir  re- 
noncer, devienne  plus  faible  en  la  différant? 
Ne  réncontrera-t-elle  pAs  au  contraire  un 
obstacle  de  iplus,  lorsqu'il  ne  nous  sera  plus 
possible  de  rétablir  qu'en  plaçant  le  sucre  de 
betteravee  dans  une  condition  inférieure  à 
oelle  du  sucre  de  canne,  par  suite  du  prix  peu 
élevé  où  vous  aurez  fait  dcHoendre  ce  dornier  ? 
Vous  faudra-t-il  donc  alors,  pour  conserver 
cette  égale  protection  que  vous  demandez  au- 
jourd'hui, réimposer  le  sucre  exotique  ? 

Une  telle  mobilité  ne  saurait  être  admise  ; 
elle  soulèverait  avec  juste  raison  les  réclama- 
tion du  commerce.  N'est  il  donc  pas  plus  ra- 
tionnel d'adopter  de  suite  une  mesure  fran- 
che, qui,  tout  €n  assurant  la  protection  égale, 
garantisse  dans  l'avenir  l'existence  d'un  pro- 
uit  qui  nous  est  si  nécessaire? 

Pénétré  de  cette  nécessité,  je  n'ai  pas  hésité 
à  vous  faire  une  proposition  qui  me  semble 
devoir  satisfaire  à  toutes  ces  exigences. 

Qu'il  me  soit  permis  d'expliquer  ici  toute 
ma  pensée,  et  d'indiquer  le  but  que  je  veux  at- 
teindre. Je  n'ai  nullement  l'intention  de  cher- 
cher à  apprécier,  plus  riçoureusement  que 
ne  l'ont  fait  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  le 
degré  de  protection  qu'il  faut  accorder  à  l'une 
ou  à  l'autre  de«  doux  industries  ;  mais  je 
tiens  à  constater,  suivant  liion  oçinon,  que 
cette  quotité  de  protection  une  fois  détermi- 
née doit  être  convertie  en  un  impôt  et  non  en 
un  dégrèv(*rnent.  Ne  nous  abusons  pas,  Mes- 
sieur  :  ce  qui  aujourd'hui  peut  nuire  au  pro- 
ducteur, ce  n'est  pas  l'impôt  ;  oe  qui  le  gêne 
et  ce  qui  le  gênera  probaolement  longtemps, 


c'est  l'excédent  de  la  production  sur  la  con- 
sommation. Vous  le  savez.  Messieurs,  le  prix 
d'une  denrée  ne  peut  être  justement  réglé 
qu'autant  qu'il  ^  a  parité  entre  la  production 
et  la  consommation.  ]>u  moment  où  la  produc- 
tion dépasse  la  consommation,  il  n'y  a  plus  à 
6'occu}>er  du  prix  <le  revient  ;  vous  avez  beau 
calculer  quels  sont  vos  déboursés,  les  efforts 
d'une  grafnde  concurrence  vous  déterminent, 
et  vous  éprouvez  sur  vos  produits  une  perte 
inévitable  ;  ainsi  donc,  en  renonçant  à  l'im- 
pôt, vous  priveriez  le  Trésor  de  ressources 
dont  il  ne  peut  se  passer  et  vous  n'améliore- 
riez nullement  le  sort  des  fabricants  de  «ucre 
de  betteraves. 

Après  avoïr  fixé  la  quotité  de  l'impôt  «ar 
le  sucre  indigène,  je  «t'iuttache  à  écarter  de 
sa  perception  toute  forme  eueoeptible  d'in- 
quiéter les  intérête  commerciaux  et  indus- 
triels, ou  ^  leur  suBciter  des  entraves.  La  dé- 
claration annuelle,  faite  par  le  fabricant,  ser- 
vira de  base  à  FévaluAtion  de  la  sorni'  e  à  re- 
eouvi^er.  Le  reniement  d'administration  pu- 
blique n'interviendra  que  pour  déterminer 
l'éçNoque  à  laquelle  -devront  être  faites  les  dé- 
clarations, celle  des  reeonvreffients  de  l'im- 
pôt, «t  autres  'détaik  qui  ne  ftauTaient  avoir 
leur  place  dans  la  loi,  et  encore  moins  dans 
un  amendenent. 

Sans  doute,  il  eût  été  à  désirer  que  la  somme 
de  la  perception  fût  plus  nettement  établie 
et  j'aurais  désiré,  pour  ma  part,  qiie  le  gou 
vernement  prît  à  eet  égard  l'initiative  ;  mai» 
il  ne  l'a  pas  fait,  et,  non  content  d'écarter 
l'impôt,  il  vous  propose  ieolément  un  dégrè- 
vement de  22  francs  sur  le  sucre  exotique. 
Cette  voie,  je  ie  répète,  me  paraît  trop  préju- 
diciable aux  intérêts  du  Trésor  pour  que  je 
puisse  y  consentir.  Je  n'adhérerai  à  aucun  dé- 
grèvement, si,  en  même  temps,  la  loi  n'auto 
ri«e  pas  l'impôt  pour  la  majeure  partie  de  la 
quotité  de  protection  demandée. 

Si  le  gouvernement  n'ose  pas  entrer  fran- 
chement dans  cette  voie,  la  Chambre  ne  peut 
pas  ce  contenter  de  la  reconnaissance  d'un 
principe  que  l'on  refuse  ensuite  d'appliquer. 
Mon  assentiment  aura  au  moins  l'avantage 
de  vous  faire  sortir  de  cette  incertitude  ;  il 
empêchera  un  dégrèvement  sur  le  sucre  exo- 
tique qui,  plus  tard,  rendrait  presque  im*^ 
possible  un  impôt  sur  le  sucre  indigène,  et  en 
même  temps  il  mettra  immédiatement  en  ac- 
tion le  principe  de  l'impôt.  Si  sa  perception 
laisse  quelque  chose  à  désirer,  l'Administra- 
tion se  trouvera  alors  dans  l'obligation  de 
vous  demander,  à  la  prochaine  session,  l'ap- 
pui que  la  loi  actuelle  ne  lui  aura  pas  ac- 
cordé. Tel  est  le  but  que  j'espère  atteindre  par 
ma  proposition  :  j'y  vois  des  avantages  que  je 
ne  rencontre  pas  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment ;  j'espère,  Messieurs,  que  vous  l'accueil- 
lerez favorablement. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Demarçay 
a  la  parole. 

(M.  le  général  Demarçay  monte  à  la  tri- 
bune,) 

M.  Dnmon  (Lot  et-Garonne),  rapporteur. 
Je  demande  la  parole  pour  répondre  à 
M.  Gouin. 

M.  le  icénéml  Demarçay.  Mais  je  vais 
lui  répondre  aussi,  si  je  puis.  (Hilarité  gé- 
nérale,) 
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A  mon  avis,  le  sucre  est  une  matière  émi- 
nemment imposable  ;  il  n'entrera  jamais  dans 
mon  e»prit  qu'une  matière  qui  eet  à  Tusage 
particulièrement  des  riches,  et  en  bien  plus 
grande  quantité,  toute  proportion  gardée^ 
que  des  autres  parties  de  la  population,  cir- 
culerait, serait  consommée  librement  et  sans 
frais,  quand  dee  choses  de  première  nécessité, 
indispensables,  quand  des  matières  qui  sont 
une  véritable  capitation,  seraient  chargées  de 
lourds  impôts. 

Â  gauche  :  Très  bien  1 

M.  le  général  Deinarçay.  Cependant,  je 
suis  contraire  au  dégrèvement  que  l'on  pro- 
pose sur  les  sucres  coloniaux,  et  je  suis  con- 
traire à  l'impôt  qu'on  vous  propose.  (Hila- 
rité,) Vous  allez  voir  si  je  suis  conséquent,  ou 
si  je  suis  en  contradiction  avec  moi-même. 

Je  veux  que  les  droits  que  paient  aujour- 
d'hui les  sucres  coloniaux  et  étrangers  soient 
conservés }  et  je  veux  en  même  temps  que  le 
sucre  indigène  continue  à  être  produit  sans 
frais.  Messieurs,  quand  je  dis  que  je  demande 
ces  choses-là,  je  puis  transiger,  je  puis  modi- 
fier ma  pensée  fondamentale,  qui  est  celle-ci  : 

Je  SUIS  convaincu  que  pour  continuer  et 
prospérer,  l'industrie  du  sucre  indigène  doit 
oonfîerver  la  protection  dont  elle  a  joui  jus- 
qu'à présent.  Or,  en  quoi  a  consisté  cette  pro- 
tection i 

Elle  a  consisté  uniquement  dans  la  plus-va- 
lue que  lui  donnait  le  droit  mis  sur  le  sucre 
étranger.  Ainsi  donc,  si  vous  croyez  çiu'il  soit 
nécessaire,  conformément  â  l'opinion  qu'a 
émise  M.  le  ministre  des  finances,  de  mettre 
dès  à  présent  un  droit  sur  le  sucre  indigène, 
j'y  consens  volontiers  (Bruit)  ;  pourvu  qu'on 
rehausse  en  même  temps  le  droit  qui  pèse  sur 
les  sucres  coloniaux  et  étrangers,  afin  que 
l'avantage  dont  jouit  le  sucre  indigène  con- 
tinue d'exister. 

Messieurs,  je  vous  ai  posé  les  bases  de  mon 
opinion  ;  je  vais  essayer  de  vous  les  dévelop- 
per. Gomme  vous  pouvez  le  prévoir,  et  comme 
auelques-uns  de  nos  honorables  collègues  l'ont 
déjà  dit,  elle  est  fondée  sur  l'immense  im- 

f>ortance  q^ue  doit  exercer  sur  l'agriculture 
a  production  du  sucre  indigène.  Ainsi,  mon 
objet  est  premièrement  de  vous  montrer,  assez 
succinctement,  beaucoup  plus  brièvement  que 
je  me  le  proposais,  quelles  sont  les  raisons, 
par  rapport  à  notre  agriculture,  qui  pou- 
vaient motiver  cette  opinion. 

Je  voulais  répondre  hier...  (Monsieur  le  mi- 
nistre des  finances,  c'est  à  vous  que  j'ai  l'hon- 
neur de  m'adresser)  (On  rit):  je  voulais  répon- 
dre hier  à  quelques  faits  avancés  par  M.  le 
ministre  des  finances  sur  l'aericulture.  Nous 
s^ommes  aujourd'hui  à  la  discussion  d'un  ar- 
ticle^ et  quoique  M.  le  Président  ait  eu  la 
bonté  de  nous  dire  que  cela  ressemblait  beau- 
coup à  une  discussion  générale,  je  ne  veux 
pas  user  de  cette  latitude,  je  veux  donc  abré- 
ger la  discussion  :  je  me  bornerai  à  relever 
une  erreur  capitale  qu'a  commise  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  je  m'attacherai  d'au- 
tant plus  à  la  relever  qu'elle  a  été  partagée 
dans  cette  Chambre  par  un  très  grand  nom- 
bre de  nos  honorables  collègues,  et  particu- 
lièrement par  dee  hommes  très  versés  dans 
les  affaires,  et  les  faisant  d'une  manière  aussi 
honorable  que  profitable. 
Vous  nous  parlez  de  l'importance  de  la  cul-  | 


ture  de  la  betterave;  mais,  dans  l*état  ac- 
tuel des  choses,  la  culture  de  la  bettera^« 
n'oocupe  pas  ôO^OOO  hectares.  A  l'avenir,  si  la 
betterave  parvient  à  fournir  la  coneomma 
tion,  la  totalité  du  sucre  qui  est  nécessaire  à 
la  France,  elle  n'occupera  jamais  200,000  hec- 
tares de  terres.  Messieurs,  comme  vous  Je 
voyez,  je  fais  beau  jeu  à  mes  adversaires. 

£h  bien!  j'ai  calculé  le  nombre  d'hectares 
de  terres  qui  sont  nécessaires  pour  une  con- 
sommation de  100  millions  de  Kilogrammes  ; 
mais  je  n'ai  pas  pris  pour  élémenta  4û  à 
60,000  Kilogrammes  de  betteraves  par  bectare. 
j'ai  pris  15,000  kilogrammes  par  hectare. 
(BriHt..,  —  interruptton,)  Je  n'ai  pas  besoiii 
de  consulter  les  lettres  de  tels  ou  tels  départe- 
ments, parce  que  je  n'admettrai  dans  œUf 
matière  les  faits  ni  de  telle  lettre,  ni  de  telkr 
personne,  sans  les  discuter  et  sans  les  exami- 
ner, parce  que  j'ai  à  cet  égard  l'expérieDC» 
des  hommes  pratiques  les  plus  instruits,  et 
que  depuis  longtemps  j'y  ai  joint  la  mieniw. 

Eh  bien  !  je  ne  veux  pas  abuser  de  la  con- 
cession qu'a  faite  M.  le  ministre  des  finances 
en  disant  :  Supposons  200,000  hectares  ;  d'a- 
près mes  calculs,  à  15,000  kilogrammes  seule- 
ment par  hectare,  et  les  cultivateurs  prati- 
ques et  en  grand  savaient  que  cette  supputa- 
tion est  raisonnable,  il  nen  faudrait  que 
170,000  hectares. 

Maintenant,  savez-vous  ce  que  c'est  qoe 
170,000  hectares  employés  à  la  culture  de  la 
betterave  ?  Je  vous  demande  pardon  encore  ; 
je  suis  obligé  de  faire  une  petite  digresaion 

§our  rendre  ceci  intelligible.  M.  le  minifir» 
es  finances  vous  a  dit  hier  :  u  Mais  l'un  des 
grands  inconvénients  de  la  culture  de  la  bet- 
terave, c'est  qu'elle  proscrit  les  assolements  ; 
il  est  constant  qu'elle  croît,  aussi  b^n  que 
vous  la  cultiviez  un  an,  deux  ans,  troia  ans, 
quatre  ans,  indéfiniment  dans  le  même  ter- 
rain, ou  que  si  vous  alterniez.  » 

Comment  est-il  possible  d'avancer  un  fait 
semblable  !  Mais  si  vous  aviez  consulté  le  pre- 
mier jardinier  des  environs  de  Paris,  un  p^ 
piniériste  quelconque,  enfin  un  homme  versé 
dans  quelque  espèce  de  culture  que  œ  iùt« 
oui  eût  observé  la  végétation,  l'accroissement 
oe  toutes  les  plantes,  vous  n'auriez  jamais  pti 
commettre  une  erreur  pareille.  Je  oonçou 
qu'on  a  pu  dire  avec  quelque  raison  oe  qo€ 
M.  le  ministre  des  finances  a  rapporté  hier  : 
que  dans  telle  situation  de  ferme  dont  W 
pièces  de  terres  seraient  fort  distantes  lot 
unes  des  autres,  on  ait  préféré  braver  Tic 
convénient  des  cultures  médiocres  pour  ne  pM 
se  livrer  à  de  trojp  grands  transports  ;  je  son- 
oevrais  cela  :  mais  dire  ou'il  n'y  a  pas  d'avan 
tages  à  alterner  les  cultures,  cela  n'est  ps^ 
soutenable. 

M.  luseave-Laplaicne,  ministre  des  fina*- 
ces.  Mais  je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  le  j^énéral  Demarçay.  Messieurs,  tou 
allez  voir  que  cette  petite  digression  était  i£ 
di.spensable  pour  la  suite  de  oe  que  j'ai  à  dire 

J^avais  rhonneur  de  dire  :  Savez-vous  <v 
que  c'est  que  170,000  hectares  employés  à  U 
culture  de  la  betterave  ?  Eh  bien  I  dans  cs^ 
rotation  raisonnable,  170,000  hectares  exigirzit 
au  moins  l'emploi,  à  la  culture  de  la  bettr^ 
rave,  non  pas  annuellement,  mais  dans  V 
cours  de  la  rotation,  environ  700,000  hectares 

Or,  Messieurs,  savez-vous  oe  que  c'est  qot 
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700,000  hectares  de  terrea  qu'on  emploie  à  cul- 
tiver la  betterave?  (Bruit.)  Savez-vous  quel 
rôle  jouent  600,000  hectares  (car  ie  me  réduis, 
ei  vous  voulez,  à  ce  chiffre),  quel  rôle  jouent 
sur  nos  25  millions  do  terres  labourables 
600,000  hectares  de  teri>e6  qu'il  faut  nécessai- 
rement choisir  pour  y  cultiver  avec  fruit  et 
avec  avantage  la  betterave  1 

Je  vais  vous  rapporter  un  fait  que  quel- 
ques-uns de  vous,  et  peut-être  un  assez  grand 
nombre  ignorent.  Je  suis  encore  forcé  de  re- 
courir à  une  précaution  préliminaire  pour 
vous  faire  comprendre  ce  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  dire.  Ceux  qui  d'entre  vous, 
propriétaires  ruraux,  ont  assisté  à  la  confec- 
tion ou  à  la  vérification  minutieuse  du  ca- 
dastre d'une  commune  rurale  me  compren- 
dront parfaitement  ;  ceux  qui  ne  s'y  sont  ja- 
mais livrés  auront  peut-être  un  peu  plus  de 
peine  ;  mais  je  puis  leur  garantir  la  vérité 
au  moins  générale  de  tout  ce  que  je  vais  leur 
dire.  Ce  que  je  vais  dire,  vous  pourrez  le  vé- 
rifier au  ministère  des  finances,  au  bureau  du 
cadastre.  Vous  ne  trouverez  pas  probablement 
une  seule  commune  dans  laquelle  les  faits  se 
passent  comme  je  vais  le  dire  ;  mais  cela  est 
encore  plus  juste  que  si  vous  examiniez  une 
commune  quelconque,  parce  oue  j'ai  tâché  de 
le  ramener  à  la  vérité  générale  et  à  ce  qui  se 
passe  en  somme  dans  toutes  les  communes. 

Supposez  une  commune  de  2,000  hectares  ; 
c'est  une  étendue  assez  considérable  et  assez 
ordinaire.  Combien  croyez-vous  qu'il  y  aura 
de  terres  de  1**  classe  ?  50  hectares;  de  2*  classe  ? 
300  ;  de  3«  classe?  600  ;  de  4"  classe?  600  ;  de 
5«  classe  ?  450  ;  total,  2,000. 

Et  à  combien  (je  suppose  une  commune  de 
l'intérieur  de  la  France,  et  même  des  bonnes 
dans  le  Limousin,  le  Poitou,  le  Berrv,  la  Tou- 
raine),  à  combien  croyez-vous  que  le  revenu 
de  rhectarc  de  l**  clas&s  peut  être  évalué? 
à  60  francs  ;  et  le  revenu  de  l'hectare  de 
2«  classe  ?  à  32  francs  ;  de  3^  classe  ?  à  15  francs; 
de  4*  classe  ?  à  6  francs  ;  de  5*  classe  ?  à  2  f r.  50. 
Et  encore  je  dirai  avec  tous  les  agriculteurs 
pratiques,  et  mes  honorables  collègues  que  je 
vois  dans  cette  partie  m'approuveront,  je 
pense,  que  les  terres  de  1"  classe  sont  toujours 
naoins  évaluées  que  les  terres  des  classes 
moyennefi  ou  des  dernières  classes. 

Ainsi  donc  vous  voyez  que  généralement 
dans  une  commune,  ce  sont  des  terres  de 
l^  classe  qu'il  faut  prendre  pour  cultiver  la 
betterave  ;  car  plus  la  culture  que  vous  vous 
proposez  de  faire  est  dispendieuse,  plus  il 
faut  prendre  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
en  assurer  le  maximum  du  succès. 

Ce  sont  donc  des  terres  de  l'^  classe  que  vous 
employez.  Eh  bien  !  sur  2,000  hectares,  vous 
en  avez  50,  et  ces  50  sont  évalués  à  50  francs 
do  revenu  par  hoctare,  ce  qui  donne  un  total 
de  2,500  francs.  Les  terres  de  2*  classe,  au  con- 
traire, pour  300  hectares  ne  donnent  qu'un 
revenu  de  9,600  francs  ;  celles  de  3«  classe  pour 
600  hectares  donnent  un  revenu  de  9,000  fr. 
Eh  bien  !  si  vous  rapprochez  ces  deux  chiffres 
de  moindres  quantités  et  de  grand  excès  et 
d'énorme  différence  dans  les  revenus,  vous  en 
conclurez  que  ces  600,000  hectares  seulement 
auxquels  je  me  borne,  quand  je  pourrais  m'éle- 
ver  bien  plus  haut,  que  ces  600,000  hectares  de 
terre  de  1"  classe  jouent  un  bien  plus  grand 
rôle  que  4  à  5  millions  d'hectares,  c'est-à-dire 


que  le  quart  des  terres  labourables  de  toute  la 
France. 

Yoilà  en  réalité  pour  les  hommes  pratiques, 
pour  les  hommes  qui  connaissent  la  matière, 
le  rôle  que  jouera  la  betterave.  Mais  ce  n'est 
pas  tout  ;  je  passe  quelques  petites  erreurs  de 
moindre  importance.  J'avais  le  projet  d'exor 
miner  comment  il  se  fait  que  dans  deux  an- 
nées successives,  par  le  motif  qu'il  y  a  dimi- 
nution dans  les  recettes,  vide  au  Trésor^  et 
qu'il  faut  remplir  oo  vide,  qu'une  première 
année  on  soit  venu  vous  proposer  un  impôt, 
ce  qui,  à  la  vérité,  remédie  directement  au 
mal,  et  que  la  seconde  année  on  vienne  vous 
proposer  des  dégrèvements,  c'est-à-dire  de 
faire  un  nouveau  vide  dans  le  Trésor.  L'ho- 
norable député,  ministre  alors,  qui  a  proposé 
ce  plan  cette  année,  était  précisément  celui 
qui,  avec  le  plus  de  savoir,  le  plus  de  jus- 
tesse d'esprit,  enfin  avec  toute  la  capacité  et 
même  la  supériorité  que  je  lui  reconnais  et 
qu'on  peut  lui  accorder,  est  celui  qui  a  com^ 
battu  ce  même  projet  avec  le  plus  de  force.  Si 
vous  voulez  entendre  cette  réfutation,  je  vous 
en  donnerai  lecture  :  mais  je  vous  l'épargne  ; 
votre  imagination  peut  aller  sans  craindre  de 
dépasser  les  limites  du  vrai  iusqu'au  possible. 

Messieurs,  la  commission  a  fait  comme 
beaucoup  de  personnes  :  nous  avons,  en  gé- 
néral, une  propension  à  nous  livrer  à  l'exa- 
men aes  choses  dont  on  narle  dans  les  salons, 
qui  sont  un  objet  de  conversation  à  la  mode, 
qui  ont  surtout  une  certaine  apparence  scien- 
tifique et  technique  ;  cela  pique  notre  curio- 
sité, cela  flatte  notre  amour-propre  ;  nous  ai- 
mons à  pouvoir  en  parler,  nous  aimons  même 
à  répandre  notre  instruction  de  fraîche  date 
et  à  la  communiquer,  tandis  que  des  choses 
d'un  usage  général^  d'une  importance  ma- 
jeure dans  nos  relations,  dans  nos  intérêts,  bi 
elles  ne  sont  pas  à  la  mode  (et  elles  n'y  sont 
jamaisX  sont  ignorées. 

Molière  connaissait  bien  le  cœur  humain, 
quand  il  a  fait  dire  à  son  bourgeois  gentil- 
homme, mterroffé  par  le  maître  de  philoso- 
phie qui  venait  lui  proposer  de  lui  apprendre 
telle  ou  telle  chose  :  n  Ne  pourriez-vous  pas 
m'aporendre  à  savoir  quand  il  fait  clair  de 
luuel  )i  (On  rit.) 

Eh  bien  !  je  disais  que  la  commission  en  a 
à  peu  près  usé  ainsi.  (Rire  général.) 

La  commission,  du  moins  à  en  juger  par  son 
rapport,  n'est  pas  entrée  bien  profondément 
dams  les  détails  d'agriculture  autant  qu'ils  as 
rapportaient  à  la  question.  Je  dois  cepen- 
dant dire  que  le  ministre  qui  avait  présenté 
le  premier  projet  de  loi  avait  donné,  d'asser 
bonne  foi.  des  arguments  en  faveur  de  Tagri* 
culture.  Je  dois  même  ajouter  que  la  cause 
était  telle,  qu'il  avait  été  incapable  de  ré- 
pondre aux  arguments  qu'il  s'était  faits  lui- 
même.  (Nouvelle  hilarité.) 

Messieurs,  j'ai  beaucoup  de  respect  pour  le 
ministre  dont  je  veux  parler  j  c'est  un  nomme 
d'une  haute  capacité,  un  homme  très  sagaoe, 
d'un  travail  facile  et  très  prompt  ;  j'ai  beau- 
coup de  respect  pour  lui.  Mais.  Messieurs, 
quelque  capacité  qu'on  ait,  quelque  supério- 
rité qu'on  ait  sur  les  autres  hommes,  pour 
apprendre  plus  vite  et  mieux,  car  il  y  en  a 
qui  n'apprennent  jamais  bien  (On  rit),  je  dis 
qu'il  n  est  pas  d'homme  dans  le  monde  qui 
puisse  savoir  une  chose  convenablement  quand 
il  ne  l'a  pas  apprise  par  le  commencement,  et 
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qvand  il  imt  K%  pas  pratiquée..  Si  moi^  qui  ne 
m'occupe  qu'accidentellement  de  la  comptabi- 
lité, qui  ne  m'en  occupe  qu'aotant  miril  est 
nécesfiaâre  à  l'aacomplifisement  de  mes  deyoÙEff, 
j'ailaÎB  entser  en  discuBsion  avac  M.  Le  minis- 
tre actuel,  s'il  me  répondait,  ce  serait  pure- 
ment, pex  politesse,  (ffouyeaux  rires.) 

Measieurs,  la  oommisaioa  a  fait  beauooup 
de  chiffres,  beaucoup  de  calculs,  voua  le  savez, 
et  noua  neconnaisBons  son  travail^  les  soins 
qu'elle  s'est  donnés  à  cet  égard.  Messieurs,  j'ai 
été  aussi  élevé  dans  les  chiffres  ;  je  sais  que 
rien  n'est  pius  juste  qu'une  opération  de  chif< 
f  res  ;  mais  il  y  a  une  condition  première,  c'est 
la  position  de  la  règle,  c'est  l'action  de  saisir 
tous  les  éléments  qui  constituent  le  problème, 
Oh  !  quand  la  question  est  poeée,  auand  elle  est 
bien  saisie,  la  solution  n'est  plus  qu'une  opé- 
r/ttion  mécanique.  £h  bien  !  j'en  demande  bian 
pardon  à  la  commission,  mais  c'est  précisé- 
ment «n  partant  d'un  principe  faux  qu'elle  a- 
procédé  ;  et  c'est  quand  on  a^rpuie  son  raison- 
nement sur  des  chiffres,  ou'od  tient  plus  for- 
tement, plue  opiniâtrement  à  son  erreur, 
parce  qu  on  j-  est  arrivé  par  des  chiffres,  et 
qs'on  se  dit-  :  «  Les  chiffres  ne  mentent  pa&  » 

Je  passe,  et  toujours  succinctement,  à  ce  qui 
conoerne  les  colonies.  Messieurs  de  la  commis- 
sion eurent  la  bonté,  pendant  leurs  délibéra- 
tioHe,  de  me  faire  inviter,  par  leur  honorable 
ptrésident,  à  me  rendre  auprès  d^eux  pour  ré- 
pondre aux  questions  qu'ils  auraient  à  me 
larre. 

Je  m'empressai  de  m'y  rendre;  je  ne  pue 
être  interrogé  ce  jour-là,  mais  il  me  fut  per- 
mis de  rester  quelques  instants  parmi  eux,  et 
voici  ce  que  j'y  entendis.  (Mouvement  de  cu- 
riosité.) 

Une  voix  :  Tous  allez  commettre  uiie  indis- 
crétion ! 

M  le  irénéral  D(»inarr«3F.  Ces  messieurs 
interrogeaient  alors  les  deux  délégués  colo- 
niaux, un  dont  je  ne  sais  pas  le  nom  et  M.  de 
Jabran,  que  je  m'aperçus  promptement  être 
un  homme  d'esprit,  et  même  d'un  esprit  très 
distingué.  M.  de  Jabran  leur  dit  :  u  Nous 
sommes  Français  comme  vous,  nous  sommes 
égaux,  nous  avons  les  mêmes  droits  :  votre 
loi  est  très  imparfaite,  elle  ne  nous  rend 
qu'une  partie  minime  de  la  justice  qui  nous 
appartient;  nous  Facceptons  aujourd'hui 
comme  un  commencement  de  réparation,  mais 
nous  espérons  bien  que  cette  réparation  sera 
complète.  »  Voilà  ce  que  j'ai  entendai.  Au  pre- 
mKr  coup  d'oeil,  ce  langage  est  modéré,  li  est 
fondé  sur  Inégalité  des  droits  ;  mais  il  ne  faut 
pas  êtie  un  homme  d'Ëtat  bien  exercé  pour 
être  loin  de  l'approuver. 

Comment,  Messieurs,  il  y  a  égalité  de  droits 
entre  nos  colonies  et  nos  départements?  En 
temps  de  paix,  qui  est-ce  qui  vous  fournit  des 
impôts  et  abondamment  ?  ee  sont  nos  dépar- 
tements. En  temps  de  paix,  que  vous  fournis- 
sent vos  colonies?  D'énormes  dépenses,  7  mil- 
lions au  moins  pour  la  dépense  diiecte  du 
Trésor,  et  une  somme  bien  plus  considérable 
par  ce  qu'elles  vous  font  perdre  par  l'entre- 
mise de  vos  douanes. 

En  temps  de  guerre,  pour  défendre  le  pays» 
qui  est  ce  qui  vous  fournit  des  hommes  ?  Les 
départements.  Les  colonies  ne  vous  fournis- 
sent rien  ;,  et  si  je  ne  crai^iais  «as  de  ^ous 
révolter  paar  l'énergie  des  termes,  je  vous  di- 


rais qu'elles  tondent  les  bras  à  l'emiemi.  Je  ne 
leur  en  fais  pas  un  reproche,  c'est,  une  néoea- 
sité,  c'est  pour  elles  d'être  ou  de  n'être  pas* 
(Murmures,) 

M.  EelaneeHn.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  i^éaëral  Demarçay.  Voilà  la  réalité 
Et  vous  croyez  qu'il  y  a  égalité  entre  les  colo- 
nies et  l'intérieur  de  la  France,  qu'il  y  a  éga- 
lité de  sacrifices,  qu'il  y  a  égalité  d'avantages 
pour  la  sûreté  commune.  Je  ne  crois  pas  de- 
voir entrer  à  cet  égard  dans  de  plus  longs  dé- 
tails ;  et  Messieurs,  oe  sont  cependant  ces 
colonies  qui  causent  aujourd'hui  oe  vide  dans 
le  Trésor,  et  cette  agitation  oui,  à  juste  titre, 
se  manifeste  parmi  nous.  Qu'est-ce  que  oes 
colonies  ?  Ce  sont  quelques  misérables^  îlots  à 
peine  aperçus  des  navigateurs,  qui  n'ont 
qu'une  prospérité  artificielle,  que  vous  ne 
leur  avez  procurée  que  par  un  redoublement 
de  faveur. 

Auriez^vous  à  témoigner  jplus  d'intérêt,  plus 
de  sollicitude  s'il  s'agissait  de  la  Louisiane, 
s'il  s'agissait  de  Cuba^  de  Saint-Domingue 
dans  sa  prospérité,  du  Brésil^  des  grandes 
Indes  7  Eh  !  non,  Messieurs,  vous  ne  seriez  pas 
plus  agités,  la  question  n'exciterait  pas  plus 
de  troubles,  plus  d'inquiétude  dans  les  esprits, 
je  ne  dis  pas  seulement  dans  oette  Chajoibre^ 
mais  dans  toute  la  France. 

Eh  !  Messieurs,  j'anticipe  un  peu  sur  l'ordre 
des  faits  ;  mais  la  question  se  présentait,  j'ai 
dû  la  traiter.  Il  y  a  un  moyen  oien  simple  de 
vider  oette  question  à  la  satisfaction  de  tous 
les  partis  :  c'est  de  prévenir  les  événements 
qui  sont  menaçants,  que  nous  voyons  ;  nous 
ne  les  entrevoyons  pas,  nous  les  voyons,  ils 
sont  là. 

Si  les  réclamations  des  colonies  sont  fondées, 
le  meilleur  moyen  oe  serait  d'y  faire  droit,  dé 
leur  dire  :  C'est  vrai,  autrefois  vous  aviez  une 
espèce  de  monopole  ;  monopole  n'est  pas  le 
mot,  mais  vous  aviez  la  presque  certitude  de 
nous  vendre  tout  ce  que  vous  produiriez  ;  au- 
jourd'hui il  n'en  est  plus  ainsi,  nous  vous 
avons  imposé  d^s  charges  auxquelles  vous  êtes 
toujours  soumises,  tandis  que  les  avantages 
que  nous  avions  promis,  dont  vous  étiez  en 
jouissance,  sont  diminués  :  il  faut  vous  dé- 
dommager. 

Eh  bien  !  rendez  plus  légères  pour  les  colo- 
nies les  charges  que  vous  leur  imposez,  menez- 
les  graduellement  à  la  liberté,  à  l'émancipa- 
tion. Les  colonies  vous  demanoent  leur  éman- 
cipation, les  délégués  sont  leur  organe  ; 
répondez-leur  :  <(  Nous  ne  demandons  pas 
mieux,  soyez  heureuses  ;  nous  vous  aiderons 
encore,  et  c'est  tout  oe  que  nous  pouvons  vous 
souhaiter,  n 

Messieurs,  si  vous  le  permettez,  je  vais  dire 
quelques  mots  sur  oe  qui  concerne  les  ports  de 
m<*r. 

On  l'a  déjà  dit  (quel  est  l'homme  qui  attrait 
la  prétention  de  dire  des  choses  nouvelles?)» 
c'est  iei  une  question  de  personnes,  c'est  ici 
une  question  d'intérêts  :  c'est  très  vrai.  La 
plupart  des  questions  qui  s'élèvent  parmi  les 
nommes  n'ont  pas  d'autre  source. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  cem parions  le  nom- 
bre de  contondants,  l'importance  des  intérêts 
(c'est  partout  la  majorité  ^ui  doit  faive  la  loi^ 
et  dans  le  nombre  des  individus  et  dans  l^im- 
por tance  des  intérêts),  la  question  serait  bien* 
tôt  décidée.   Qu'est-ce  que  le  oommeroe  des 
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porte  de  mer?' Qu'on  n^ aille  pa»  croire  que  j«' 
n'ai  pas  une  intie  sollieitude  poor  la  prospé- 
rrté  des  ports  de  mer  ;  on  serait  fortement 
dans  l'erreuar.  Mais  j'examine  la  question  en 
elle-même,  ef^  je  me  demande  qu-estroe  qne  Le 
camum&ce»  des  ports  de  mer  en  comp«:'ai8on  de 
l'ibgri^ulture  ?'  qu'est-oe  que  c'est  même  que 
tontes  le»  industries  de  la  France  réuniee.  en 
comparaison  des  intérâts  de  l'agriculture  ? 

Et  si  M.  Pitt  a  dit,  il  y  a  vingt  et  quelques 
années^  en  Angleterre^,  le  pays  le-  plus  manu- 
faetuvier,  le  plus  eommercant  du  monde  : 
<r  Lr  amélioration  de  Tagrioulture  a  plus  influé 
sur  la  prospérité  d«i  pays  que  toutes  les  autn-es. 
branches  de  l'indui^trie*  »  ;  si  M.  Pitt  a  p^i 
dire  cela  en.  1810  ou  1812,  combien  à  plus  forte 
raison  ne  peut-on  pas  le  dire  de  la  France. 
Quelle  différence  entre  notre  conmaerce  et  celui 
cfe"  l'Angleterre  1  et  cependant  quelle  supério- 
rité pour  notre  soi  agricole! 

Ainsi  donc  vous  voyez,  si  quelques  motifs 
doivent  faire  pencher  la  balance,  de  quel  côté 
l'appellent  les  intérêts  réels  du  pays.  Et  si 
cette  question  eût  pu  être  prévue  par  vos 
électeurs,  croyez- vous  qu'ils  ne  vous  en  eussent 
pas  parié,  et  qu'ils  n'eussent  pas  donné  un 
manast  beaucoup  plus  impératif  dans  cette 
circonstance  pour  voter  en  faveur  de  l'agri- 
culture, qu'ils  ne  l'ont  donné*  il'  y  a  quelques 
années  pour  voter  contre  l'hérédité  de  la  pai- 
rie? 

Messieurs^  nous  avons  d'ailleurs  d'autres 
manières  de  pressentir  l'opinion  de  la  France; 
J'ai  assisté  Tannée  dernière  à  des  réunions 
d'hommes  les  pluff  capables  en  affaires,  parmi 
lesquels  j'a*  encore  eu  l'honneur  de  me  trou- 
ver dans  les  troie  conseils  du  commerce,  des 
manufactures  et  de  l'agriculture. 

Eh  bien,  cette  question  de  l'imposition  du 
sucre  de  betteraves  (car,  soyons  de  bonne  foi, 
ne  nous  faisons  pas  d^arguties^  de  disputes  de 
mots»  :•  vous  imaginer  bien  qu^'unr  impôt  sur  le 
sucre  indigène  ou  un  dégrèvement  sur  le  sucre 
colonial  ou  étranger,  c'est  absolument  la  même 
chose),  cette  question  de  l'impôt,  disais-ie, 
fut  soumise  aux  trois  conseils.  I^s  conseils  aes 
manufactures  et  de  l'agriculture,  à  peu  près 
à  l'unanimité,  excepté  un  d'entre  nous  qui 
était  chargé  par  devoir  de  défendre  une  autre 
cause,  résolurent  la  question  sans  aucune  dif- 
ficulté en  faveur  de  l'agriculture.  Il  y  a  en- 
core un  organe  bien  plus  expressif,  ce  sont 
lés  conseils  généraux.  Voilà  les  homm^îs  qui 
doivent  représenter  bien  plus  directement 
l'agriculture  que  nous-mêmes,  parce  qu'ils  en 
sont  beaucoup  plus  pi'ès,  parce  qu'il  y  a  parmi 
eux  becbucoup  plus  de  véritables  agriculteurs. 
Eh  bien,  l'année  dernière,  42  conseils  géné- 
raux ont  été  consultés  :  38  ont  été  pour  la  né- 
gative, c'est-à-dire  contre  l'établissement  d'un 
impôt  sur  le  sucre  indigène. 

En  donnant  aux  ports  de  mer  toute  la  pro- 
tection, toute  la  faveur  qui  dépend  dé  nous, 
qui  est  conciliable  avec  les  intérêts  généraux, 
nous  ne  pouvons  rien  faire  de  plus  en  faveur 
des  ports  de  mer  ;  nous  leur  rendons  une  com- 
plète justice.  C'est  à.  eux  à  trouver  dans  l'ac- 
tivité, dans  l'industrie,  dans  le  savoir  de  leurs 
habitants  les  moyens  de  profiter  dos  heureuees 
circonstances  dans  lesq^elles  la  natuine  les  a 
placés. 

Messieurs,  il  est  une  autre  erreur  que  j'en- 
l^ends  depuis' vingt  ans,  depuis  trente  ans*  ex- 
primer, et  qu'il  est  cependant  très  bon  de 


connaître  ;  c'est  oelle-ci  :  on  su  déjà  dit  quel- 
ques oentoines  de  fois  dans  cette*  discuvsio»  : 
«  Il  faut  faw>riser  la  consommation,  il  faut 
pousser  à.  la  consommatioa.  »  Mais  c'est^une 
erreur  monstrueuse-  que  cette  expvessioQ.  Il 
faut  faATordser  la  consiMnmation  !  Dites-vous^  al- 
un^ père  de  famille  :  (c  Consommez,  augmentei^ 
vos  dépenses  7  »  Mais  ce  serait  le  moyen  de  se 
ruiner,  et  de  ne  plus  consonmoer.  Le  véritable 
moyen  d'augmenter  la  consommation,:  c'est  de 
dire  aux  citoyens  :  «  Soyez  écmiomes^  ne  faites 
que  les  dépenses  que  vous  oroires  utiles  ou  né^ 
oessaires;  mais  économises  le  plus  possible.  » 
Soyez  bien  persuadés  que  jamais  les  personnes 
qud  seront  aans  l'aisanoe  ne  se  laisseront  maii'- 
quer  du  nécessaire,  et  que  votrobut  sera. rem- 
pli bien  plus  sûrement  que  si  voua  les  exhor- 
tiez à  l'augmenter  directement. 

MJessicurs^  je  n'ai  pas  encore  commencé  oe 
que  j^avais  a  dire  en  faveur  de  l'agriculture  ;. 
mais  puisque  quelques  personnes  paraissent 
désirer  que  je  conclue,  j^  passe  toute  cette  par* 
tiè  de  mon  discours,  et  je  conclus.  Je  conclus 
à  ce  qu'il  ne  soit  point,  fait  de  dégrèvement 
sur  les  sucres  étrangers,  exotiques  j  ^'^I  i>^ 
soit  pas  mis  d'impôt  sur  le  sucre,  indigène.  ;  ou 
si  l'on  veut  mettre  un  impôt  sur  le  sucre  indi- 
gène, ce  à  quoi  je  consens  très  volontiers,  je 
demande  alors  que  la  différence,  c'est-à-dire 
que  le  droit  protecteur  q}xi  existe  aujourd'hui 
en  faveur  du  sucre  indiçène  continue  d'exis- 
ter. Je  dis  que  si  vous  lui  retirez  cette  protec- 
tion, vous  commettrez  le  plus  grand  dommage 
gue  la  France  ait  éprouvé  depuis  un  temps 
immémorial. 

Je  maintien»'  que  l'en  vient  ici  avancer,  à 
son  iTisu  ou  à  dessein^  les  erreurs  les  plus  fu- 
nestes ;  on  vient  diminuer  le  prix  de  revient 
du  sucre  indigène,  on  vient  augmenter  les  bé- 
néfices. Eh  bien  !  sans  entrer*  dans  autant  de 
détails,  sans  entrer  dans  autant  de  calculs, 
j'ai  l'honneur  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  un 
tiers  des  manufacturiers  de  sucre  de  bette- 
raves qui  aujourd'hui  recueille  quelques  béné- 
fices au  delà  de  l'intérêt  à  5  0/0  de  leurs  capi- 
taux ;  qu'il  y  en  a  un  tiers  qui  perd  l'intérêt 
de  ses  capitaux,  et  que  le  dernier  tiers  est* 
encore  en  perte,  et  qu'en,  vous  donnant^  oe  ré- 
sultat, je  suis  au-dessmis^  de  la  vérité  dans  le 
sens  de  la  production. 

J>3  demande  donc  que  le  projet  de  loi  soit 
rejeté,  ou  qu'il  soit  amende  dans  le  sens  de 
ma  conclusion.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  IPréftident.  Parmi  les  orateurs  en* 
core  inscrits,  je  ne  siUft  pas  quels-  sont  ceux 
qui  veulent  parler  en  sens  contraire. 

Il  y  a  Mm.  de  Sade,  Passy...  Qui  est-ce  qui 
parle  pour  l'amendement  ? 

M.  Riw»y.  Messieurp,  tous  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune  sont  venus  dé- 
clarer que  le  sucre  était  une  matière  éminem- 
ment imposable.  Tel  est  aussi  mon  avis,  et 
c'est  parce  que  je  ne  vseux  pas  que  le  Trésor 
perde  la  totalité  des  revenus  que  lui  procure 
le  sucre,  que  je  viens  demander  que  le  sucre 
indigène  soit  imposé.  Ju8q[u'à  présent  on  a 
discuté  sur  les  faits  ;  mais,  je  dois  le  dire,  ces 
faits  ne  me  paraissent  pas  à  l'abri  de  tout 
doute,  et  je  demande  à  la  Chambre  de  les  éta- 
blir à  mon  tour,  afin  de  pouvoir  lui  prouver 
que,  dans  l'état  actuel^  dé  la  fabrication  du 
sucre  indigène  et  du  sucre  colonial,  le  prix 
,    auquel  peuvent  être  vendus  en  France  ces 


60() 


IChambre  des  Oéputos.J  H£GNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [24  mai  iH31.] 


deux  sucres,  Timpôt  en  dehors,  sont  à  peu 
près  les  mênies  ;  que,  de  plus,  le  passé  témoi- 
gne que  tous  les  avantages  à  attendre  du  per- 
fectionnement de  l'industrie  sont  du  côté  du 
sucre  de  betteraves,  et  que  si  nous  n'agissons 
pas  dès  à  présent,  le  produit  de  l'impôt  ira 
s'affaiblissant  d'année  en  année  jusqu'à 
extinction  totale. 

Messieurs,  votre  commission  a  calculé  le 
prix  de  revient  du  sucre  colonial  à  l'entrepôt. 
Son  calcul  est  exact  ;  elle  a  porté  le  prix  de 
revient  du  sucre  aux  colonies  à  25  francs,  le 
prix  de  transport  et  autres  frais  à  15  francs, 
il  en  résulte  que  le  sucre  colonial  ne  peut,  sans 
perte  pour  les  producteurs,  sortir  de  nos  en- 
trepôts qu'au  prix  de  40  francs. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  ne  crois  pas 
que  oe  prix  puisse  descendre  beaucoup.  A  ma 
connaissance,  il  n'y  a  dans  les  Antilles  qu'une 
seule  île  qui  puisse  produire  le  sucre  à  beau- 
coup meilleur  marche  que  nos  îles,  c'est  Poito- 
Rico  ;  et  quand  on  examine  quel  est  le  prix 
du  sucre  dans  les  Antilles  anglaises  et  dans  les 
Antilles  françaises,  on  arrive  à  cette  conclu- 
sion, que  les  colonies  ne  sauraient,  sans  dom- 
mage, fournir  le  sucre  à  moins  de  25  francs, 
et  le  taire  arriver  dans  nos  entrepôts  à  moins 
de  40  francs.  J'adopte  donc  le  calcul  de  votre 
commission. 

Il  me  reste  à  établir  le  prix  actuel  du  sucre 
de  betterave. 

Votre  commission  s'est  livrée  également  à 
des  calculs  ;  elle  a  entendu  les  aépositions 
des  fabricants.  Je  dois  le  dire,  pour  ma  part, 
je  n'ai  jamais  eu  foi  entière  dans  les  décla- 
rations des  intéressés  ;  j'ai  été  moi-même 
membre  d'une  commission  chargée  d'exami; 
ner  un  projet  de  loi  sur  les  sucres,  et  ce  qui 
m'a  frappé,  c'est  que  chacun  vient  toujours 
dans  «a  déposition  indiquer  les  faits  qui  sont 
favorables  a  son  point  de  vue  dans  le  moment, 
et  passe  sous  silence  ceux  dont  il  croit  renon- 
ciation contraire  à  ses  intérêts. 

Il  est  difficile  que  des  intéressés  disent  com- 
plètement la  vérité,  et  cependant  votre  com- 
mission a  déclaré,  d'après  les  dires  mêmes  de« 
fabricants,  qu'il  y  avait  du  sucre  indigène 
produit  à  33  et  à  35  francs,  et  qu'en  définitive, 
elle  adoptait  pour  prix  de  revient  le  prix  de 
35  à  40  francs.  Je  crois  que.  dans  l'état  actuel 
de  l'industrie,  il  v  a  des  établissements  bien 
organisés  qui  déjà  peuvent  produire  à  moins 
de  35  francs.  Et  je  suis  certain  même  qu'il  y  a 
des  hommes  dans  cette  Chambre  ç[ui  ont  des 
manufactures  de  betteraves  et  qui  ne  me,  dé- 
mentiront pas  si  j'affirme  que  leurs  frais  de 
production  ne  dépassent  pas  35  francs  D'au- 
tres produisent  plus  chèrement  ;  cela  tient  à 
ce  qu'on  a  cru  pouvoir  fonder  des  établisse- 
ments dans  des  conditions  défavorables,  dans 
des  lieux  où  plusieurs  éléments  de  prospérité 
leur  manquent. 

Maintenant,  remarquez  que  je  viens  d'éta- 
blir un  fait  capital  dans  la  question  :  le  sucre 
de  canne  revient  dans  les  entrepôts  à  40  f r.  ; 
le  sucre  indigène  peut  être  fabriqué  au  prix 
de  35  à  40  francs.  Je  sais  que  le  sucre  indi- 
gène rendait  un  peu  moins  au  raffinage,  mais 
en  allouant  pour  cette  différence  5  à  6  francs 
par  60  kilogrammes,  il  en  résulte  que  les  fa- 
bricants français  les  plus  habiles,  ceux  qui 
produisent  à  moins  de  35  francs,  pourront 
vendre  sans  perte  à  un  prix  qui,  tout  com- 


pensé, ne  dépasse  pas  celui  du  sucre  de  canne, 
avant  que  celui-ci  ait  acquitté  le  droit. 

Eh  bien  I  si  telle  est  la  situation,  le  sucre 
indigène  assure  aux  fabricants  habiles  tous 
les  avantages  nés  des  droits  petits  ou  forts 
qu'a  pavés  le  sucre  colonial.  Maintenant» 
voyons  l'avenir  de  ces  deux  industries,  et 
c'est  le  point  important  ;  je  ne  voudrais  pas 
prophétiser,  mais  rappeler  des  faits  qui  se 
sont  passés. 

En  1833,  lorsque  nous  fîmes  l'enquête  sur 
les  sucres,  alors  il  résultait  de  la  déclaration 
de  la  plupart  des  fabricants  de  sucre  indi- 
gène que  leur  position  allait  devenir  intolé- 
rable, et  que  cette  loi  allait  les  ruiner.  Eh 
bien  !  cette  loi  est  passée  en  1833  par  la  sup- 
pression de  la  prime,  elle  a  changé  essentiel- 
lement l'état  au  commerce  des  sucres,  les 
exportations  ont  diminué  beaucoup,  et  cepen- 
dant le  sucre  indigène  qui  se  disait  si  me- 
nacé n'a,  depuis  cette  époque,  cessé  de  pros- 
pérer. Alors  on  ne  pouvait  pas  reconnaître 
au  delà  de  10  millions  de  kilogrammes  de  pro- 
duit ;  on  est  arrivé  aujourd'hui,  en  moins  de 
quatre  ans,  à  48  millions  de  kilogrammes.  Et, 
en  effet,  n'avons-nous  pas  vu  beaucoup  d'éta- 
blissements nouveaux  se  former  7  Si  quelques 
établissements  anciens  ont  fermé,  d'autres 
oui  se  sont  élevés  sur  leurs  ruines,  mieux  con- 
duits, mieux  réglés,  ont  pris  un  grand  déve- 
loppement. 

Dans  les  colonies,  au  contraire^  il  ^  a  des 
obstacles  réels  à  ce  que  la  production  du 
sucre  s'améliore;  l'état  de  la  population  es- 
clave s'y  oppose,  les  artisans,  les  hommes  ha- 
biles manquent.  Chez  nous,  au  contraire,  la 
population  est  intelligente  et  laborieuse  ;  on 
a  sous  sa  main  tous  les  secours  de  la  science 
et  de  l'industrie,  et  voilà  pourquoi  la  fabri- 
cation du  sucre  de  betteraves  a  fait  des  pro- 
grès énormes  qui  ne  sont  pas  encore  à  leur 
terme  ;  voilà  pourquoi  nous  avons  vu  depuis 
Quatre  ans  le  sucre  de  betteraves,  mieux  con- 
aitionné,  pouvoir  se  vendre  néanmoins  à 
meilleur  marché,  tout  en  laissant  aux  pro- 
ducteurs des  bénéfices  tels  que  le  nombre  de 
ces  établissements  est  toujours  allé  en  crois- 
sant. 

Il  y  a  des  inventions  nouvelles,  des  perfec- 
tionnements qui  promettent  d'immenses  ré- 
sultats. L'honorable  M.  Muret  de  Bord  vous 
a  parlé  des  procédés  de  M.  Schustzemback  i 
eh  bien!  cette  amélioration  est  certaine,  ei 
l'honorable  M.  Kœclin,  qui  en  a  connais- 
sance, ne  me  démentira  pas  à  cet  é^ard. 

Le  point  important  dans  la  fabrication  da 
sucre  indigène,  c'est  de  prévenir  la  fermen- 
tation des  betteraves,  ce  qui  obligeait  de  faire 
le  travail  très  hâtivement  et  de  transformer 
en  sucre,  dans  l'espace  de  trois  mois,  les  bet- 
teraves récoltées.  On  a  réussi  à  prévenir  cette 
fermentation.  M.  Schustzemback  a  imaginé 
un  moyen  que  je  n'ai  pas  à  décrire  ici,  mais 
qui  permet  de  sécher  la  betterave  en  lui  con- 
servant tous  les  principes  saccharins  et  le  ren- 
dement est  de  10  0/0. 

Voix  diverses  :  C'est  une  erreur  1 

M.  Pasjiy.  De  10  0/0...  (Bruit.) 

Il  s'agit  d'un  fait.  Je  dis  que  le  procédé  de 
M.  Schustzemback  permet  de  tirer  10  0/0  de 
matière  saccharine. 

Une  voix  :  Oii  v  a-t-il  un  établissement 
monté  dans  ce  sens  ? 
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M.  Passy.  Oui,  il  y  en  a  un  monté  dans  le 
duché  de  fiade,  et  M.  Kosclin  le  connaît. 
M.  Kceclin  est  Thomme  qui,  je  dois  le  décla< 
rer,  toutes  les  fois  que  Ton  a  oesoin  d'un  ren- 
seignement commercial  sûr  et  positif,  le 
donne  avec  le  plus  d'exactitude  et  de  désinté- 
ressement ;  j'en  ai  fait  plus  d'une  fois  l'ex- 
Sérienoe.  (Oui/  oui!  C'est  vrai/...  —  Bruits 
ivers.) 

M.  le  général  Demarçay.  Monsieur  Passy, 
Youlez-vous  me  permettre  de  dire  un  mot?... 

J'ai  eu  une  conversation  avec  la  personne 
dont  il  s'agit.  C'est  un  monsieur  allemand  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  des  Pays-Bas.  Nous 
avons  parlé  de  son  procédé,  et  il  y  avait  là 
beaucoup  de  personnes  ;  je  crois  même  qu'il  y 
avait  quelques  députés,  entre  autres  M.  Tou> 
ranffin.  En  bien  !  ce  monsieur  nous  a  donné 

âueiques  détails  dont  l'exécution  serait  évi- 
emment  impossible.  Son  procédé  consiste 
surtout  à  couper  toutes  les  betteraves  on 
rouelles,  à  les  conserver  en  magasin  après  les 
avoir  desséchées  préalablement,  et  ensuite  à 
en  extraire  le  sucre.  Or,  pensez  au  travail  que 
cela  exigerait  et  à  la  quantité  de  betteraves 
nécessaires,  et  vous  verrez  si  son  procédé  ert 
exécutable.  (On  rit.) 

M.  Paasy.  Je  n  ai  voulu  établir  qu'un  fait, 
c'est  que  dans  la  marche  i)rogressive  de  l'in- 
dustrie relative  au  sucre  indigène,  cette  in- 
dustrie avait  devant  elle,  à  sa  portée,  des 
moyens  de  perfectionnement  très  considé- 
rables et  qui  amélioreraient  de  plus  en  plus 
sa  situation.  Or,  j'ai  déjà  exposé  que  cette 
situation  est  assez  favorable  pour  permettre 
aux  fabricants  de  lutter  sans  trop  de  désa- 
vantage avec  le  sucre  colonial,  n'y  eût-il  pas 
même  de  droit. 

Nous  avons  vu  cette  industrie,  en  France, 
traverser  des  époques  différentes,  résister  à 
des  changements  ae  tarif;  on  disait  qu'elle 
devait  succombçr,  et  toujours  elle  s'est  re- 
levée plus  riche  et  plus  puissante  que  jamais. 
Et  cela  est  arrivé  par  une  raison  qu  il  faut 
remarquer  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'in- 
dustrie. Souvent  une  secousse  qu'on  croit  de- 
voir être  dommageable  à  l'industrie  ne  fait 
que  nuire  à  une  partie  des  industriels  dans 
le  moment,  et  devient  pour  les  autres  la  cause 
do  profits  réalisés  plus  tard.  Dans  de  tels  cas 
tombent  des  établissements  mal  placés^  mal 
conduits,  mal  dirigés.  Ceux,  au  contraire, 
qui  sont  bien  placés,  qui  se  trouvent  dans  des 
localités  convenables,  qui  sont  bien  conduits, 

Srospèrent  davantage.  Il  y  a  là  une  leçon 
onnée,  une  leçon  dont  profite  l'industrie 
Srise  en  masse.  C'est  l'intelligence,  le  savoir 
es  industriels,  qui  surtout  font  prospérer 
l'industrie.  Quand  une  crise  a  passé,  elle 
amène  la  prudence,  les  industriels  ne  s'enga- 
gent qu'avec  précaution;  ils  recourent  aux 
procédés  meilleurs  ;  les  machines  qu'ils  em- 
ploient sont  plus  parfaites  ;  et  l'industrie,  de- 
venant plus  habile,  reprend  sa  course  ascen- 
dante avec  une  rapidité  qu'elle  n'avait  pas 
auparavant. 

Eh  bien  !  en  France,  l'industrie  du  sucre 
indigène  est  arrivée  au  point  que  les  plus 
habiles  fabricants  pourraient  soutenir  oéjà, 
n'y  eût-il  pas  de  droit,  la  concurrence  avec 
les  productions  coloniales,  et  l'avenir,  tout 
l'annonce,  leur  offre  des  éléments  de  prospé- 
rité, leur  promet  de  donner  à  leur  produc- 
tion des  développements  que  ne  trouveront 


pas  au  même  degré  leurs  rivaux  des  colonies. 

Et  je  dis  que  si  nous  laissons  marcher  la 

fabrication  indigène,  comme  elle  l'a  fait  jus- 

âu'à  présent,  sans  l'atteindre  par  l'impôt,  peu 
'années  se  passeront  avant  qu'elle  soit  mai- 
tresse  exclusivement  des  marchés,  et  qu'elle 
en  ait  chassé  les  sucres  coloniaux^  et  quand 
cette  industrie,  qui  ne  compte  encore  de  par- 
tisans que  dans  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements, en  comptera  dans  un  plus  grand 
nombre,  il  sera  alors  impossible  de  l'imposer. 
Je  sais  bien  que  chacun  de  vous  dira  cjue 
Quand  même  cette  industrie  serait  exploitée 
dans  son  département,  il  viendrait  ici.  à  cette 
tribune,  demander  l'impôt,  mais  il  m  est  per- 
mis de  croire  que  non.  (C'est  vrai/)  QusLiid 
l'industrie  des  sucres  sera  répandue,  je  le  ré- 
pète, dans  un  plus  grand  nombre  ae  dépar- 
tements, le  gouvernement  aura  beaucoup 
plus  de  peine  à  obtenir  l'impôt,  qu'il  n'en  au- 
rait aujourd'hui.  Si  la  fabrication  du  sucre 
de  betteraves  n'exûstait  qu'en  France,  si  cette 
fabrication  n'y  avait  dû  ses  succès  qu'aux  con- 
ditions avantageuses  dont  nous  1  avons  fait 
jouir  par  nos  enorts  pour  éloigner  la  concur- 
rence des  sucres  étrangers,  afin  de  favoriser 
exclusivement  nos  colonies^  i 'hésiterais  à 
affirmer  qu'elle  prendra  le  développement 
que  je  lui  prédis.  Mais  depuis  trois  ans  la  fa- 
brication au  sucre  de  betteraves  est  répandue 
au  dehors,  et  déjà,  sous  des  tarifs  de  aouanes 
divers,  dans  des  pays  où  elle  ne  recevait  que 

Ï)eu  de  protection,  par  les  droits  imposés  à 
'entrée  des  sucres  de  canne,  elle  a  fait  d'im- 
menses progrès. 

En  Bohême  elle  a  produit^  en  trois  années, 
le  tiers  de  la  consommation  du  pa^s  ;  en  Bel- 
gique, le  sixième  de  la  consommation. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  ce  dévelop- 
pement, je  vais  vous  citer  quelques  chiffres 
qui  proviennent  de  documents  officiels  ;  car 
Tannée  dernière  le  gouvernement  avait  en- 
voyé un  explorateur  habile  chargé  de  prendre 
tous  les  renseignements  relatifs  à  cette  ma- 
tière dans  les  pays  étrangers.  Ces  chiffres 
sont  tirés  du  rapport  fait  au  ministre  des 
finances  et  au  ministre  du  commerce.  Cette 


construction,  pour  travailler  pendant  la  sai- 
son de  1837  à  1838,  210.  Ainsi,  le  Wurtemberg, 
qui  en  a  4,  en  construit  cette  année  25. 

En  Belgique,  il  y  en  a  15  ;  on  en  crée  30 
maintenant  ;  en  Bohême,  pays  où  les  trans- 

Sorts  sont  difficiles,  et  oi^  cette  industrie  tire 
e  ce  fait  un  gjrand  avantage,  il  y  en  avait 
26  l'année  dernière  ;  il  y  en  a  un  grand  nom- 
bre maintenant  en  construction. 

Faites  attention.  Messieurs,  à  ces  chiffres, 
à  ce  développement  de  cette  industrie,  sous 
des  conditions  de  douanes  diverses,  vous  ver- 
rez qu'elle  a  en  elle  des  conditions  de  vie  et 
de  développement  bien  assurées.  En  Bohême, 
elle  pourra,  cette  année,  suffire  à  la  moitié 
de  la  consommation  du  pays  ;  en  Belgique, 
elle  a  produit,  l'année  dernière,  le  sixième  de 
la  consommation.  Ajoutez  aux  établissements 
existants  ceux  en  construction,  et  vous  ver- 
rez qu'on  peut  supposer  que,  pour  oette 
année,  elle  produira  la  moitié  delà  consom- 
mation. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  ces  éléments  de  pros- 
périté appartenant  à  l'industrie  du  sucre  in- 
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digèii«  ne  sont  pas'  spéeicmx  à  la  Franœ  ;  il« 
se  reproduisent  en*  paiya  étranger  sous  des 
conditions^  de-  douanes  diverseB  ;  et  cette  in- 
dustrie dont  nou»  avons  fait  les-  premiers  l'es- 
sai, bien  que.  nous^  n^en  soyons  pas  les-  inven- 
teurs* cette-  industrie  s'est  établie  sur  des 
bases  telle»  que  son  triomphe  me  pfl<ra]%  as- 
suré. AussT,  en  Allemagne,  on  se  propose  de 
l'imposer.  Le»  fabricants  eux-mêmes,  avec  les- 
quels on  en  a  parlé,  ont  dit  qu'on  pouvait 
bien  l'imposer  ,et  que  leur  bénéfice  serait  tou- 
jours considérable. 

Je  trouve^  dans  une  note  d^  fabricants  eux- 
nrêmes,  des  faits  de  grande  importance.  Oint  a 
recherché  à  réduire  les  prix  de  la  main- 
d'œuvre  de»  pays  étrangers  aux  pays  fran- 
çais ;  en  voici  quelques  résultats  : 

Dans  la  Bohême,  et  j^ai  déjà  dit  que  là  les 
conditions  étaient  plti»  favorables  que  par- 
tout ailleurs,  et  je  rai  dit  pour  préi^nix  Té- 
tonnement  que  pourrait  exciter  l'énormité  des 
bénéâœs  ;  dans  la  Bohême,  le  prix  de  revient 
du  suer©' dé  betteraves  est  de  0  f r.  e^'par  kilo- 
gramme, et  le-  prix  de  vente  de  1  f  r.  35  :  béné- 
fice net,  0  fr.  65  par  kilogramme. 

Dans*  la  Silésie,  le  prix  de  revient  est,  par 
kilogramme,  de  0  fr.  82,  et  le  prix  de  vente  de 
Ifr.  29  ;  bénéfice,  0  fr.  47: 

Il  ne  faut  pas,  Messieurs,,  que  ces  chiffres 
vous  étonnent  beaucoup,  car  vous  avez  pu  re- 
marquer, dans  le  rapport  de  la  commission, 
qu'un  fabricant  qui,  ir  est  vrai,  a  diéclaré  de- 
puis que  la  commission  avait  pu  se  trom- 
per... 

M.  Dno&oii,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Pa«93r<  Que  ce  fabricant  avait  déclaré 
que  le  sucre  lui  revenaiift  à  33  francs  les  50  kilo- 

Sammes.  N'est-il  pas  notoire  que  si  ce  même 
bricant  a  un  marché  pour  plusieurs  années, 
d'après  leauel  ii  fournit  à  49  francs  les  50  ki- 
granmies  ae  sucre,,  dont  le  prix  de  revient  est 
de  38  francs,  c'est^  s'il  n'y  a  des  conditions  de 
déduction  et  de  transport,  49  0/0  de  bénéfice  ? 
(Sensation,) 

Une  voix  :  C'est  vrai  ;  le  calcul  est  juste^ 

M.  Paa«y.  Messieurs,  je  cite,  sans  y  atta- 
cher beaucoup  d'importance,  ce  fait.  Il  est 
possible  même  que  je  me  trompe,  ne  omnais- 
sant  le  prix  de  ce  marché  que  par  le  rapport 
de  la  commission  ;  mais  il*  faut  remarquer  que 
le  prix  des  sucres  rendus  à  Paris  dépasse  de 
beaoïcoup  49  f ranos  et  s'élève  à  GO  francs^  et 
qu^évidemment  le  producteur  pourrait  vemlre 
à  ses  consommateurs  bien  plus  cher  qu'il  ne 
l'a  fait  à  son  acheteur. 

Comme  vous  voyez,  ces  détails^  sont  d'une 
immense  importance  dans  la. question.  Il  faut 
que  nous  soyons  bien  fixés  sur  oe  point  ;  c'est 
que  les  fabricants  de  soore  indigène,  habiles 
et  placés  dans  de  bonnes  conditions,  sont  ar- 
rivés à  pouvoir  soutenir  la.  lutte  contre  les 
producteurs  de  sucre  colonial,  ce  dernier 
suone  fût-il  affranchi  du  droit.  (Dénégation.) 

Je  ne  dis  pas  que  tous  les  producteurs  le 
pourraient,  mais  seulement  lès  producteurs 
habiles  et  bien  placés  ;  ce  fait  suffit  à  mon 
argumentation,  et  j'ai  donné  la  preuve  de  sa 
réalité.  (Murmurer.) 

C'est  là,  Messieurs,  une  question  de  prix  de 
revient:  et  rappelez- vous  que  i'ai  commencé 
par  éi^ir  que  p<rar  lès  ^abliesements  bien 


conduits  lea  prix  de  revient  étaicoiK  à  bien 
peu  de  chose  près',  les  mêmes  poor  ib  mican 
des  colonies^  rendus  à  Hentrepôt^  et  çua  Tave- 
nir,  de  pliss,  assurait  aux  sucres  iadi^nes 
des  avantages*  qui  manquent  aux  soubcs  oqJq- 
niaux. 

Dans  cette  situation,  qoe  devons-nonB  fiûtt  \ 
Evidemment  imposer  le  sucre  de  betterwraa. 
Le  dégrèvement  ne  serait  qu'un  vain  pallia- 
tif. Il  est  clair,  en  effet,. pour  moi,  aue  ai  v^ns 
vous  bornez  à  dégrever  le  sucre  colonial,  en 
laissant  aux  sucres  indigènes  tout  Tavantage 
de  rimpôt  que.  continuera  à  supporter  le  sucre 
colonial,,  la  fabrication  indigène  aroitr&  de 
plus  en  plus  :  la  betterave  ne  cessera  d'étendre 
sa  conquête,  et  le  moment  viendra  où  elle  aura 
envahi  tout  le  marché  français,  et  fait  dispa- 
raître le  revenu  du  Trésor.  Je  ne  croia  pas,. 
quoiqu'on.  Tait  dit,  que  le  dégrèvement  puisse 
attirer  beaucoup  de  sucre  colonial.   lia  pro- 
duction colbniaLe  est  limitée  ;  dans  nos  îles, 
malheureusement  peuplées  d'esclaves,   il  est 
difficile  que  cette  production  s'améliore  et 
s'étende.  En  présence  de  la  rivalité  du  sucre 
indigène,  les  planteurs  seront  peu  disposés  à 
agrandir  leurs  opérations,  et  rien  ne  saurait 
les  décider  à  produire  plus  qu'ils  ne  le  font 
maintenant.  C'est  là  ce  qui  me  fait  parler 
sur  et  pour  l'amendement  de  M.  Gonm.  Je 
ne  conteste  pas  que  les  moyens  d'exéeutian 
manquent  dans-  le  sjcstème  de  M.  Gouin,  efe^ 
pour  ma  part,  je  ne  me  charge  pas  de  1««  in- 
proviser  a  cette  tribune.  C^est  à  M.  ]•  mi- 
nistre à' prendre  un  parti,  et^s'il  m  vten^  pat 
proposer  lui-même  ompét,  et  en  indioner  \» 
mode  de  perception,  je  voterai  contre  le  pP9- 
jet  de  loi. 

On  dit  :  «  Mais  nous  rétablissons  Téçinîfîbre 
entre  les  deux  sucres  indigène  et  ooléniaL  *• 
C'est  vrai  ;  mais  le  moyen  est  mauvan.   Si 
nous  nous  bornons  à  dégrever  le  sucnp  oo/o- 
niai',  l'industrie  du  sucre  indigène  gagnera 
momentanément  un  peu  moins  ;  mais  elle  re- 
prendra son  essor,  et  le  dégrèvement  devien- 
dra, pour  la  maintenir  exempte  d'imp6fc,  un 
titre  qu'on  saura  faire  valoir  à  son  profit  ;  et 
qui  3'ici  long^temps  lui  conservera  son  iioimn- 
nité. 

Et  quel  sera  le  résultat?  la  fabrication  in- 
digène prendra  d^année  en  année  un  plus 
grand  développement,  et  quand  le  gouverne- 
nicnt,  s'aperoevant  que  l'impôt  du  sucre  dis- 
paraît, et  cela  dans  un  pays  où  le  sel,  si  né 
ccssaire  au  pauvre,  et  qu  il  consomme  en  aussi 
grande  quantité  que  le  riche  est  fortsmom 
taxé  ;  quand  le  gouvernement,  dis- je,  vi^idra 
demander  Fimpôt,  je  ne  réponds  pas  que  la 
demande  ne  soit  repou&sée  :  je  ne  réponds 
pas  qu'aux  électeurs  futurs  le  rejet  de  toat^ 
demande  d'impôt  sur  le  sucre  de  betteraves  ce 
soit,  dans  beaucoup  de  départements»  une 
question  d'élection,  et  que  nous  comptions  ici 
un  trop  grand  nombre  de  députes,  arrivés 
avec  des  mandats  impératifs.  C  est  œ  qui  me 
fait  dire  qu'il  faut  imposer  le  sucre  actuelle- 
ment, le  plus  tôt  poeeible.  Je  déclare  donc 
encore  une  fois,,  que  si  le  ministre  ne  nous 
propose  pas.  dans  fa  discussion  un  modo  d*îin* 
position  acceptable,  je  voterai  contaos  le  pxo- 
jet  de  loi.  (Marques. (Tadhésion..,  —  Ayilaiict^ 
prolongée,) 

M.  HnnKi»  ( Lot'e^Garonne\  rapporteur. 
Je  désire  d^abord  dbnner  à  la  Chamltte 
explication  tout' à  fait  perBOHn^fei 
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Les  doouments  recueillis  par  la  oommisBion 
ont  été  souvent  cité»  dans  la  disoussion,  et 
ont  fourni  des  arguments  aux  opinions  di- 
verses. La  Chambre  a  besoin,  avant  tout, 
d'êtr«  sûre  de  l'exactitude  de  ces  documents. 
L'honorable  préopinant  vient  de  rappeler 
qu'une  des  personnes  qui  avaient  été  enten- 
dues dans  la  commission  avait  cru  devoir  pro- 
tester contre  l'exactitude  des  paroles  qui 
avaient  été  mises  d»ns  sa  bouche*.  Quoique 
cette  protestation  ait  reçu  une  grande  publi- 
cité, je  ne  m'en  expliquerais  pas  devant  la 
Chamore,  si  elle  n'avait  pas  été  pour  ainsi 
dire  reproduite  à  cette  tribune. 

J'ai  besoin  de  vous  informer  d'abord  de  la 
manière  dont  les  documents  ont  été  recueillis, 
et  en  second  lieu  de  la  portée  véritable  d» 
cette  protestation.  Quant  aux  doGuments>  je 
recueillais  des  notes  sur  les  déclarations  des> 
fabricants  ;  des  membres  de  la  commission  qui 
avaient  une  autre  opinion  les  recueillaient 
éfçelement.  Quand  oes  notes  étaient  recueil^ 
lies,  je  Ips  relisais,  et  je  refaisais  pour  ainsi 
dire  la  déclaration  que  nous  venions  d'enten- 
dre. 

M.  Passy.  Je  n'ai  point  attaqué  leur  exac- 
titude. 

M.  Diiinon  (Lot-et-Garonne),  rapporteur j 
Je  ne  prétends  pas  que  vous  ayez  incriminé 
r&xactitude  de  oes  déclarations. 

Lcfî  déclarations  étaient  relues,  devant  les 
fabricants^  qui  les  avaient  faites;  elles  étaient 
rectifiées  et  amendées  sur  leur  demande, 
quand  il  y  avait  lieu. 

Cette  lecture  était  suivie,  comparativement 
aux  notes  p  H  ces  pjar  les  membres  de  la  com- 
mission. Ce  n'était  que  quand  la  parfaite 
conformité  de  la  déclairation  écrite  avec  la 
déclaration   orale   était  constatée   par   l'ap- 

f^robation   unanime   de  la  commission,   que 
a  déclaration  était  définitivement  consignée 
a/u  procès- verbal. 

Ce  sont  ces  déclarations  qui  nous  ont  été 
distribuées.  J'ai  donc  droit  de  dire  qu^il  y  a 
eu  peu  de  chances  d'erreur  dans  les  déclara- 
tions que  nous  avons  recueillies  ;  il  n'y  en  a 
aucune  dans  la  déclaration  de  M.  Crespcl. 

M.  Cresx)el  est  venu  à  Paris  avant  que  sa 
diéclaration  fût  publiée,  avant  même  que  le 
rapport  fût  lu  à  la  commission.  M.  Crespel  a 
essayé,  dit-il,  de  voir  le  rapporteur  de  la 
commission  ;  cela  lui  eût  été  facile,  s'il  eût 
bien  vouhi  ;  il  a  vu  du  moins  le  président  de 
la  commission.  Il  l'a  prié  de  transmettre  à  la 
commission  sa  demande^  de  retirer  sa  décla- 
ration du  procès- verbal  de  la  commission  ;  il 
a  allégué  que  optte  déclaration  était  pour  lui 
l'objet  de  récriminations  pénibles  de  la  part 
de  ses  confrères.  (Plusieurs  voix  :  C'est  cela  !) 
Et  il  désirait  qu'on  ne  lui  donnât  pas  de  pu- 
W-icité. 

M.  le  Président  a  communiqué  cette  de- 
mande à  la  commission.  La  commission  a  una- 
nimement reconnu  qu'elle  était  chargée  par 
la  Chambre  d'une  mission,  qu'elle  recueillait 
des  renseignements,  non  pour  elle,  mais  pour 
la  Chambre  qui  l'avait  déléguée,  et  qu'il  ne 
\m  était  pas  possible  d'annuler  la  déclaration 
cte  M.  Crespel,  et  que  cette  déclaration  ap- 
p>artena'it  à  la  dieeussion.  (Très  bien/) 

Telle  est,  Messieurs,  l'explication  que  j'a- 
vais à  donner  à  la  Chambre  sur  la  sincérité 
des  documents  dont  je  suis  personnellisiBent 


responsable^,  mais  dont  j'ose  espérer  ausai  qpe 
la  commission  ne  voudra  pas  décliner  la  res- 
ponsabilité.  (Nouvelle  approbation. ) 

Je  demande  maintenant  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  me  permettre  de  lui  indiquer  un 
ordre  dé  discussion.  (Ecoutez/  écoutez/) 

La  première  question  qui  s'agite,  celle  du 
dégrèvement,  implique  évidemment  deux 
questions..  L'amendement  de  M.  Gouis.  pent 
êtm  combattu  par  des  adversaires  très  aiffé* 
rents,  il  peut  être  combattu  par  ceux  qui  ne 
veulent  pas  plus  l'impôt  que  le  dégrèvement  ; 
il  peut  être  combattu  par  ceux  qui  croient 
qu  il  y  a  lieu  à  diminuer  la  protection  à  ac- 
corder au  sucre  indigène  par  voie  de  dégrè* 
v^oaent  du  sucre  colonial,  et  non  par  voie 
d'impôt  sur  le  sucre  indigène.. 

L'honorable  général  Demarçay,  qui  a  été 
entendu  le  premier  après  les  développements 
de  M.  Gouin,  a  évidemment  attaqué  ramende- 
ntent  sous  le  premier  point  de  vue.  Ce  n'est 
pas  préférant  l'impôt  au  dégrèvement,  mais 
comme  excluant  l'un  et  l'autre,  qu'il  a  parlé. 
Je  viens  l'attaquer  sous  l'autre  point  de  vue. 
A  mon  avis,  cependant,  lés  deux  questions  doi- 
vent être  distinctes  et  examinées  séparément. 

D  y  a  premièrement  à  demander  SI  vous  vou- 
lez diminuer  la  production  du  sucre  indigène, 
soit  par  voie  de  dégrèvement,  soit  par  la  voie 
de  l'impôt  ;  et  lorsque  oete  première  question 
aura  été  décidée  vous  aurez  à  examiner  quelle 
est  la.  portion  de  dégrèvement  que  vous  vou- 
drez accorder  ou  quelle  est  La  portion  d'impôt 
que  vous  voudrez  établir. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  mettre  en  discussion,,  d'abord  le  1**  para- 
graphe de  l'article  1"  de  M.  Gouin,  C'est  dans 
ce  premier  paragraphe  que  se  trouve  établi  le 
principe  de  l'impôt.  Si  Le  principe  est  rejeté, 
la  question  de  dégrèvement  restera  entière, 
soi  t  pour  l'époque,  soit  pour  la  quotité. 

Si  nous  melons  Lés  deux  questions  de  la  ré- 
duction de  protection  et  du  mode  de  cette  ré- 
duction^ nous  entrerons  dans  une  confusion 
dont  il  sera  impossible  de  sortir. 

Telle  ekt  la  proposition  que  j'ai  l'honneur 
do  faire  à  la  Chambre.  Si  elle  l'accepte,  je 
demanderai  à  combattre  l'amendement  de. 
M.  Gouin.  (Parlez/  parlez/) 

M.  le  PrésiiLsaâ.  M.  de  Fitte  a  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  &e  Fille.  Je  dois  déclarer  à  la  Cham- 
bre comme  président  de  la  commission,  qu'en 
effet  M.  Crespel  s'est  présenté  chez  moi.  Il  m'a 
dit  qu'il  n'avait  pg^s  rencontré  l'honorable 
M.  Dumon  chez  lui.  Il  m'a  exprimé  la  crainte, 
d'après  les  interprétations  donnéies  à  ses  pa- 
roles devant  la  commission,  qu'on  n'eût  com- 
mis des  erreurs,  et  qu'on  n'eût  donné  à  ces 
mômes  paroles,  aux  dépens  de  ses  co-fabri- 
cants,  une  extension  qui  n'était  pas  celle  qu'il 
avait  entendu  leur  donner  lui-même. 

Toutefois,  il  n'y  a  pas  eu  de  la  nart  de 
M  Crespel  la  demancb  de  retirer  sa  aéclara- 
tioii  ;  il  craignait  seulement  qu'elle  ne  fût 
mal  interprétée  en  ce  sens  qu'on  aurait  pu 
lui  donner  une  extension  contraire  à  ses  idées. 

La  commission  a  pensé  qu'elle  ne  pourrait 
admettre  ni  changement,  ni  retrait  de  la  dé- 
claration, et  elle  a  maintenu  son  travail 
comme  ello  l'avait  fait. 

M.  le  PréeMenA.  Cela  prouve  que,  quand 
on  va  devant  une  oommissien,  il  faut  parler 
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sincitremeiit  et  ne  dire  que  oe  qu'on  veut  voir 
porter  au  dehore. 

U.  Vivien.  Il  faudrait  que  les  commissiona 
fissent  oe  qu'a  fait  celle  ae  l'enquête  des  ta- 
bacd,  qu'elles  donnassent  connaissance  aux 
parties  entendues  de  leurs  interrogatoires. 

ii..  Oumoii  {Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Les  membres  de  la  commission  qui  siègent  è. 
mon  côté  ont  entendu  comme  moi  la  proposi- 
tion de  M.  le  prëaident  de  la  commission. 

Plvneurt  voix  :  La  question  de  priorité. 

U.  le  fréalécttt.  Personne  ne  conteste  la 
priorité  pour  le  paragraphe  1"  de  l'amende- 
ment de  11.  Gouin.  M.  Dumon  a  la  parole 
pour  le  combattre. 

M.  DitMioii  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
L'ajnendement  de  H.  Oouin  engage  deux 
questions  distinctes.  En  premier  heu,  il  pro- 
pose de  combiner  l'établissement  d'un  impôt 
sur  le  sucre  indigène  avec  le  dégrèvement  du 
sucre  colonial.  £n  second  lieu,  il  établit  un 
mode  de  recouvrement  do  l'impôt  qu'il  pro- 
pose. 

J'examinerai  successivement  ces  deux  par- 
ties de  rameudciiwnt.  Je  rappellerai  d'abord 
qu'il  est  impossible  de  résoudre  une  question 
en  l'isolant  complètement  de  ses  précédents, 
et  que  pour  savoir  quelles  sont  les  modifica- 
tions k  introduii'c  dans  la  loi  des  sucres,  il 
importe  de  rappeler  quelles  modifications  ont 
étn  tentées  et  accueillies  jusqu'ici. 

C'est  depuis  trois  ou  quatre  «Jia  principale- 
ment qu'on  est  frappé  de  l'envabiBsement  pro- 
gressif du  aucrc  indigène  sur  le  sucre  colonial. 
Cet  envahissement  est  révélé  par  des  chiffres 
tellement  significatifs,  qu'il  cafc  inutile  de  rien 
ajouter.  En  1828,  la  production  du  sucre  in- 
digène était  évaluée  à  4  millions  de  kilo- 
grammes. A  la  fin  de  1835  elle  était  de  33  mil- 
lions. Cette  année  elle  s'élève  à  49  millions  de 
kilogrammes.  L'accroissement  de  la  consom- 
mation ne  peut  suffire  pour  absorber  un  ac- 
croissement si  extraordinaire  de  la  produc- 
tion, et  déjà  l'année  dernière  tout  annonçait 
que  l'introduction  des  sucres  coloniaux  serait 
ralentie,  et  avec  l'introduction  des  Kucrea  co- 
loniaux les  rec:?tteB  du  Trésor. 

Dès  1833,  le  ministre  des  finances  avait  pré- 
sente  à  la  Chambre  un  projet  d'impôt,  et 
comme  la  question  du  mode  de  recouvrement 
est  une  question  difficile,  il  n'avait  pas  mên:o 
entrepris  do  la  résoudre  et  il  avait  demandé 
pour  l'ordonnance  la  faculté  d'organiser  l'im- 
pôt. 

A  oettâ  époque,  la  proposition  de  l'impôt 
fut  rejette,  et  jusqu'en  1836  des  protestations 
écrites  dans  les  rapports  d!:s  commissions  ou 
dans  l'exposé  des  motifs  des  budgets,  consta- 
tai^-nt  «"..Ifiment,  |<-«  droits  du  lïésor  sur  la 
pr.    1    -  'i    ■:    1.  ■■"-■n.;. 

I'"  t-*':'i,  ■!  y  -lie  une  nouvelle  proposition. 
Cc'tki  proposition  était  complexe,  le  chiffre  de 
l'impôt  était  établi,  le  mode  de  recouvrement 
était  organisé,  cVtait  l'exercice,  soit  sur  la 
matière  première,  soit  sur  la  matière  fabri- 
quée. Rien  n*-  pouvait  échapper  à  l'applica- 
tion de  l'impôt  dont  on  demandait  rétaolisae- 
ment. 

Je  n'ai  pas  b.\,oin  de  rappeler  à  la  Chambre 
l'accueil  qui  tut  fait  à  cette  proposition  ;  la 
oommission  quelle  chargea  de  l'examiner  ne 


crut  point  qu'elle  pût  être  adoptée  par  vous, 
et  elle  eas^a  d'organiser  un  mode  de  recou- 
vrement d'impôt  qui  ne  présent&t  pas  les 
mêmes  difficultés.  Elle  renonça  à  l'exercice 
sur  la  matière  fabriquée  ;  elle  Ee  contenta  de 
l'exercioe  sur  la  matièro  première.  Telle  fut 
la  base  de  ta  proposition  que  je  fis  moi-mSme 
au  nom  de  votre  commission.  Mais  permettes- 
moi  de  rappeler  à  la  Chambre  que  cette  pro- 
position nouvelle  n'eut  pas  beaucoup  plus  de 
succès  que  la  proposition  de  M.  le  ministre 
des  finances,  et  que  l'amendement  no  fut  paa 
mieux  traité  que  le  projet  de  loi. 

Telle  était  la  situation  des  choses,  lorsque  le 
projet  actuellement  en  discussion  a  pu  être 
présenté  à  la  Chambre.  Les  inconvénients 
qu'on  trouvait  en  183â  étaient  devenus  beau- 
coup plus  graves  en  1837  ;  le  ralentissement 
dans  Pimportation  des  sucres  coloniaux,  l'af- 
faiblissement des  recettes  du  Trésor,  le  déve- 
loppement désordonné  de  la  production  du 
sucre  indigène  ;  ces  trois  inconvénients,  oui 
sont  l'état  actuel  des  choses,  s'étaient  révélés 
d'une  manière  qui  ne  pouvait  plus  être  con- 

Ainsi,  quant  au  premier  inconvénient,  il 
était  constaté,  k  la  fin  de  l'année,  que  57  mil- 
lions de  kilogrammes,  au  lieu  de  64,  étaient 
restés  dans  la  consommation. 

Quant  aux  recettes  du  Trésor,  il  était  cons- 
taté que  2G  millions  au  lieu  de  31  avaient  été 
perçus. 

Quant  au  développement  de  la  fabrication 
du  sucre  indigène,  dans  des  conditions  qui  ne 
peuvent  pas  assurer  sa  durée,  il  était  cons- 
taté que  la  production  s'était  élevée  de  33  mil- 
lions de  kilogrammes  &  49  millions;  et  les  prix 
de  revient  déclarés  par  les  fabricants  prou- 
vent, pour  quelques-uns,  qu'ils  sont  supé- 
rieurs au  prix  de  vente. 

Telle  était  ta  situation,  il  7  a  six  mois, 

Juand  le  projet  de  loi  a  été  présenté.  Il  est 
vident  qu  il  fallait  remédier  sans  délai  à  des 
inconvénients  qui  menacent  k  la  fois  l'avenir 
de  nos  colonies,  et  tous  les  intérêts  qui  se  rat- 
tachent à  nos  oolonies  ;  l'état  actuel  de  nos 
recettes,  leur  avenir  prochain,  et  l'avenir 
même  de  la  production  indigène. 

Quel  était  le  parti  qu'il  convenait  de  pren- 
dri'  pour  arriver  à  cette  solution!  Fallait-il 
présenter  de  nouveau  un  impôt  deux  fois 
essayé  et  deux  fois  condamné  par  la  Cham- 
bre? Il  était  clair  que  c'eût  été  se  heurter  de 
nouveau  contre  les  difficultés  oii  les  premiers 
projets  avaient  échoué,  I!  était  clair,  en  même 
temps,  que  cette  solution  no  pouvait  pas  être 
ajournée,  et  puisqu'on  ne  pouvait  pas  de- 
mander l'établissement  d'un  impôt,  il  fallait 
demander  le  dégrèvement  du  sucre  colonial  ; 
car,  pour  rétablir  l'équilibre,  il  n'y  a  que 
deux  partis  à  prendre,  le  dégrèvement  du 
sucre  colonial  ou  l'établissement  de  l'impôt 
sur  le  sucre  indigène. 

La  seule  considération  des  difficultés  que 
l'on  devait  rencontrer  dans  cet  établissement 
eût  donc  été  un  motif  suffisant  afin  de  passer 
d,;;  la  solution  par  voie  de  dégrèvement  à  la 
solution  par  voie  d'impôt.  Si  je  ne  me  trompe, 
il  y  avait  pour  justifier  ce  parti,  des  raisons 
plus  sérieuses,  plus  profondes,  et  empruntée» 
a  la  nature  même  de  cette  industrie,  à  son  état 
actuel  et  transitoire,  et  au  défaut  de  fixité  «t 
de  régularité  dans  son  développement. 

J'ai  souvent  entendu  dire,  même  par  les  par- 
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tiflans  les  plus  décidés  de  la  production  du 
sucre  indigène,  que  œtte  fabrication  ne  les  in- 
téreesait  que  par  son  alliance  avec  lagricul- 
ture  ;  que  si  cette  fabrication  était  purement 
manufacturière,  si  elle  n'appartenait  qu'à  de 

Î grands  ateliers,  ils  cesseraient  de  lui  porter 
'intérêt  qu'ils  mettent  en  balance  avec  les 
grands  intérêts  des  colonies,  de  la  navigation 
et  du  Trésor. 

Dans  mon  opinion,  on  entretient  sur  l'ave- 
nir et  la  direction  future  de  la  fabrication  du 
suere  indigène  de  véritables  illusions.  Je  n'hé- 
site pas  à  dire  que  l'avenir  de  cette  fabrica- 
tion est  manufacturier  et  non  pas  agricole,  et 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
exposer  brièvement  les  motifs  de  mon  opinion. 

Les  industriels  agricoles  ont  un  caractère 
distinctif  :  c'est  la  simplicité  de  leurs  procé- 
dés. Je  ne  connais  d'industrie  agricole  que 
celle  qui  est  facile,  qui  convertit  à  peu  de 
frais,  a  peu  de  temps,  par  des  moyens  simples, 
les  produits  naturels  en  produits  manufactu- 
rés. 

Vous  reconnaissez  ce  caractère  de  l'industrie 
agricole  dans  la  fabrication  des  eaux-de-vie,  de 
l'huile,  dans  la  producfion  de  la  soie,  dans  la 
préparation  de  quelq^ues  fruits  :  voilà  les  véri- 
tables industries  agricoles  ;  des  ustensiles  peu 
dispendieux,  des  procédés  simples  et  facilefi, 
une  main-d'œuvre  pour  ainsi  dire  grossière, 
tels  sont  les  éléments  et  le  caractère  distinc- 
tif de  la  fabrication  agricole. 

Reconnaissez-vous  ce  caractère  dans  la  fa- 
brication du  sucre  indigène?  Evidemment 
non.  La  fabrication  du  sucre  indigène  est  dif- 
ficile ;  elle  exig^  des  appareils  bien  faits,  une 
main-d'œuvre  intelligente  ;  entre  une  opéra- 
tion bien  conduite  et  une  opération  mal  con- 
duite, il  y  a  la  différence  du  sucre  avec  la 
mélasse,  c'est-à-dire  d'un  produit  d'un  prix 
^levé  à  un  produit  presque  sans  valeur. 

Une  autre  raison  qui  me  permet  de  croire  à 
l'avenir  agricole  de  la  fabrication  du  sucre 
indigène,  c'est  l'avantage  déià  réalisé  par  la 
réunion  de  la  raffinerie  et  de  la  fabrication 
du  sucre  brut.  Il  y  a  dans  la  réunion  de  ces 
deux  industries  un  avantage  évident  ;  pen- 
dant que  l'une  chôme^  l'autre  travaille,  tandis 
que  dans  la  fabrication  du  sucre  brut,  la  fa- 
brication n'étant  possible  qu'en  hiver,  les  in- 
térêts du  capital  d'usine  sont  complètement 
perdus  pendant  l'été  ;  or  l'adjonction  d'une 
raffinerie  à  une  sucrerie  n'est  possible  que 
dans  la  grande  fabrication. 

Enfin  (et  cette  raison  est  plus  décisive  en- 
eore,  et  je  l'emprunte  à  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  préopinant),  des  progrè»  nou- 
veaux, des  perfectionnements  immenses  sont 
annoncés  dans  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène. Si  ces  progrès  sont  réels,  si  ces  perfec- 
tionnements sont  consacrés,  les  grands  incon- 
vénients de  cette  fabrication  auront  disparu; 
elle  était  temporaire,  elle  deviendra  perpé- 
tuelle ;  ses  produits  décroissaient  de  mois  en 
mois,  ils  resteront  les  mêmes  pendant  toute 
l'année  ;  elle  doublera  enfin  le  rendement  de 
la  matière  première.  Mais  je  ne  veux  pas 
prêter  trop  de  croyance  à  des  renseignements 
qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment  vérifiés. 
Ils  ont  cependant  une  certaine  authenticité, 
et  certainement  ils  entrent  pour  beaucoup 
dans  la  prévision  que  j'expose  devant  la 
Chambre. 

Si  cette  prévision  est  fondée,  il  est  évident 


que  la  fabrication  du  sucre  indigène,  marche 
vers  un  avenir  industriel  et  non  agricole,  et 
que,  quand  elle  sera  parvenue  à  l'état  pure- 
ment manufacturier,  rétablissement  et  la  per- 
ception de  l'impôt  deviendront  bien  plus  fa- 
ciles ;  mais  je  dois  reconnaître  que  cette  opi- 
nion, quelque  fondée  Qu'elle  soit  à  mes  yeux, 
n'est  pas  cependant  généralement  admise,  et 
qu'on  entretient  sur  cette  question  ce  que  je 
me  permets  d'appeler  de  véritables  illusions... 

M.  Prunelle.  Je  demande  la  parole. 

M.  Domoii  (Lot-et-Garonne) f  rapporteur. 
Que  ces  illufiions  ne  sont  pas  détruites  ;  qu'il 
n'appartient  pas  au  raisonnement,  mais  à 
l'expérience,  de  les  détruire  ;  que  l'expérience 
n'a  pas  encore  suffisamment  prononcé.  Telle 
est  donc  la  situation  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons.  Il  est  permis  de  pressentir  que  l'in- 
dustrie du  sucre  indigène  deviendra  manufac- 
turière, et  que  dès  lors  elle  pourra  être 
aisément  imposée;  mais  il  faut  reconnaître 
qu'une  opinion  contraire,  et  soutenue  par 
beaucoup  de  personnes,  se  flatte  d'en  faire 
une  fabrication  de  ferme  et  de  ménage. 

C'est  là  l'obstacle  qui  s'oppose  temporaire- 
ment à  l'établissement  d'un  impôt  sérieux. 
S[il  était  vrai  que  la  fabrication  des  sucres  in- 
digènes pût  descendre  jusque  dans  les  plus 
petites  exploitations  agricoles,  et  que  la  légle 
eût  à  surveiller  la  dernière  des  fermes  de  nos 
campagnes,  il  y  aurait  dans  cette  nécessité 
une  objection  difficile  à  résoudre  et  un  obsta- 
cle peut-être  insurmontable. 

L  impôt  et  les  formes  qui  ont  été  proposées 
jusqu'ici  ont  principalement  excité  des  récla- 
mations, parce  qu'on  supposait  eue  ces  for- 
mes de  perception  seraient  employées  dans 
les  exploitations  agricoles.  Mais  si  l'industrie 
des  betteraves  devient  une  industrie  manu- 
facturière, je  dirai  qu'on  trouvera  tout  sim- 
ple qu'on  soumette  à  l'exercice  une  indus- 
trie qui  occuperait  3  à  400  manufactures, 
tandis  qu'on  a  trouvé  odieux  qu'on  soumit  à 
l'exercice  une  industrie  qui  peut  occuper 
10,000  fermes.  Tel  a  été  le  point  de  départ  de 
ropinion  de  votre  commission  ;  elle  a  reconnu 
qu  il  y  avait  des  raisons  non  encore  détruites, 
mais  qui  se  détruiraient  prochainement,  rai- 
sons oui  forment  obstacle  à  l'accomplisse- 
ment de  l'impôt.  Elle  a  donc  pensé  qu'à  moins 
qu'on  n'adoptât  un  mode  de  perception  illu- 
soire, il  fallait  adopter  la  création  de  l'impôt 
et  demander  à  une  autre  combinaison  la  so- 
lution d'une  difficulté  qu'on  ne  peut  pas 
ajourner,  ou  celle  qui  menace  à  la  fois  nos 
finances,  nos  colonies,  notre  navigation  et  l'in- 
dustrie du  sucre  indigèaie  lui-même.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  été  amenés  à  venir  à  la 
solution  de  la  question  par  voie  de  dégrève- 
ment, fit  à  parta^r  la  préférence  que  lui  a 
donnée  M.  le  ministre  des  finances. 

Je  suis,  pour  mon  compte,  partisan  de  l'é- 
tablissement d'un  impôt  sur  Tes  sucres  indi- 
gènes. Je  crois  que  le  sucre  est  imposable  par 
lui-même,  et  que  le  sucre  indigène  ne  peut  pas 
être  plus  exempté  d'impôt  que  le  sucre  colo- 
nial. Mais  en  matière  ^impôt,  il  ne  faut  ten- 
ter que  le  possible,  et  quand  on  a  succombé 
déjà  dans  deux  tentatives,  il  est  imprudent 
de  les  renouveler,  et  de  s'opiniâtrer  dans  une 
entreprise  qui  ne  peut  pas  réussir  ;  il  faut 
chercher  une  autre  solution.  C'est  ce  que  fait 
cette   autre  solution,    c'est   le   dégrèvement. 
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.Quelk  «8t  la  cfl.use  du  refoulemcnt^u  sucre  co-  ' 
ïonial  hors  de  la  conBommation  ?  C  est  la  pf  e- 
seiiipe  sw  le  marché  d'une  denr^  wmilaire^n- 
térieujce  qui  peut  se  donner  à  un  plus  bas 
prix.  Ici  Je  reprends  sans  les  admettre,  ^aro^ 
que  je  les  .trouve  exacts,  les  -chiffres  poses  par 
rhonorâble  préopinant.  Le  puor«  colonial  ar- 
rive à  r^ntBepôt  à  40  fr.  25  prix  de  vente,  et 
16  fraiv§s  pour  frais  de  toute  nature.  Le  sucre 
indigène  a  Pé^ur  prix  de  revient,  autant  qu  il 
est  permis  de  le  constater  au  milieu  de  décla- 
ratwns  contradictoires  et  toujours  mtéres- 
«ées,  une  jnoyeiwxe  de  36  f ra,nc8  è.a?  f r.  5p.  Je 
jcrois  qu'on  va  beaucoup  trop  lom  en  le  por- 
tant à  40  f^a^cs,  et  qu^il  ser.ait  plus  juste  de 
je  porteir  à  36  frfMiçs..  M w  il  ^^ut  remarquer 
,qu^n  3ae  peut  ^as  ooippfl^ref  è,  conditions  éga- 
les le  sucre  indigène  qt  le  P.u<îre  colonial  que 
Ton  wpell«  boi^ae  quatri^e.  . 

Ire  nucre  indigène,  dont  le  pri;?:  .de  reyient 
j^t  de  36  francs,  pre^nte  toutes  les  qualités, 
.d^^ie  la  bon^ie  quatrième^  jusqu'à  celle  qui 
n'a  pas  de  classe  d^jis  h  commerce.  Il  est 
donc  indispensable  d'établir  la  ressembla^we 
entre  les  qualités,  que  l'on  compare  en  rame- 
nant activement  la  production  indigène  à  la 
qualUié  de  bonne  quat-rième.  Je  ne  puis  pas 
entrer  dans  tous  les  détails  .de  cette  partie  de 
la  question,  dont  j'ai  demajûdé  mo|-maine  1  a- 
jour^ement  ;  mais  je  crois  pouvoir  dire  ce- 
piendant  qu'une  somme  de  Ç  francs,  supposée 
suiffiwite  Mr  rtàonorabli»  préiopi©*nt  pour 
couvrir  la  difféiîenoe  ent»re  la  qualité  moyenne 
de  la  production  indigène  et  la  bonn^  qua- 
trième, ne  çvfiBfct  pas.  Je  dois  ajouter  que,  dans 
les  40  francs  qui  torment  le  prix,  ji  l'entrepôt, 
de  la  bonne  quatrième,  se  trouvent  comptés, 
non  seulement  le  prix  de  Vfente  et  les  frais  de 
transport,  mais  la  commission,  l'escompte,  la 
tare,  etc. ,  -en  un  mot,  tous  ces  frais  que  dans 
le  commerce  du  sucre  indigène  on  porte  à 
12  0/0  de  la  valeur  de  la  denrée.  Il  faut  donc 
ajouter  12  0/0  sur  100  francs  par  100  kilogram- 
n^es,  c'est-à-dire  6  francs,  et  on  arrivera  alors 
à  ^Jl  prix  supérieur  à  celui  indiqué  par  J'ho- 
norable  préopinant,  mais  tel  cependant  que 
la  protection  que  nous  conservons  suffira  pour 
assurer  au  sucre  indigène  des  conditions  éga- 
les à  celles  du  sucre  colonial. 

Le  sucre  indigène  ne  peut  pas  demander  da- 
vantage, et  même  on  devrait  iui  accorder  un 
Ïïe^  moins.  Deux  denrées  sont  en  concurrence  ; 
a  production  de  l'une  est  par  elle-même  illi- 
mitée pour  ainsi  dire.  On  a  dit  que  200,000  hec- 
tares suffiraient  pour  l'approvisionnement  de 
\4  France.  Or,  qu'on  trouve  200,000  hectares 
de  terres  assises  sur  un  terrain  houiller,  et  à 
portée  des  moyens  de  transport,  l'approvi- 
sionnement à  bas  prix  de  toute  la  France  est 
assuré  au  sucre  indigène.  L'autre»  production 
est  limitée,  au  contraire,  par  l'étendue  du 
pays  qui  la  produit  :  ce  sont  des  îles  ;  par  l'é- 
puisement oes  terves  :  on  Ice  répare  a  peine 
avec  des  engrais  dispendieux  ;  par  l'affaiblis- 
sement des  moyens  de  travail  :  on  sait  les  mo- 
difications plus  ou  moins  pro(^aines  que  doit 
subir  le  régim^^  do  l'esclavage. 

Il  est  donc  hit  n  évident  que  la  concurrence 
est  établie  entre  deux  denrées  dont  l'une  est 
douée,  pour  ainsi  dire,  d'une  faculté  d'en- 
vahissement nue  l'autre  ne  possède  pas,  dont 
Tune  peut  suffire  à  la  consommation  métro- 
politaine, nuelnue  étendue  qu'on  la  suppose, 
et  dont  l'autre  ne  peut  déjà  plus  y  suffire.  Que 


devons-nous  don^c  chercher.?  .à  établir  des .o^^n- 
^itionp  telles  que  le  placement  de  l'une  ^oit 
assuré  et  q^v^  le  jplacement  de  l'autre  vien^ne 
ensuivie.  Si  le  taux  du  dégrèvement  remplit 
ces  deujx  conditions,  il  est  évid^jot  que  noua 
av(Hi8  jcésolu  le  problème  ausai  bieja  que  pos- 
sible .^ns  J'étahlisspment  d'un  impôt. 

Nous  ^surons  la  plus  grande  partie  des  re- 
cettes du  Trésor,  la  seule  portion  qu'oja  puisse 
actuellement  conaerver  ;  nous  assurons  aux 
colonies  l!éçoulement  de  leurs  produits^  à  nos 
manufactures  et  à  notre  agriculture,  les  dé- 
bouchés que  .les  colonies  leur  o&ent  en  pe  mo- 
ment j  nous  assurons  eufip^  à  notre  marine  mi- 
litaire, 1^  recrutemeftt  si  puissant  de  notre 
um^iiie  marchande.  (Très  bien/) 

La  solution  que  nous  proposons  satisfait 
donc  à  presque  toutes  les  conditions  .du  pro- 
.blème  ;  il  n'en  est  qu'une  seuie  à  laquelle  elle 
ne  satisfait  pas,  c'e^t  la  cpnseryation  inté- 
gral© de  l'ancienne  recette  du  Trésor.  &La^ 
cet  inconvénient  n!est  que  tempor^ûre  ;  si  nous 
imposons  actuellement  au  Trésor,  ou  plutôt 
si  inous  ne  le  dispensons  pas  d'un  sacrifice  iné- 
vitfibîe,  nous  avons  l'avantage  de  lui  assurçr 
un  jour  une  branche  importante  de  re^c^^u 

public. 

Il^st  impp^ible  de  prévoir  quelle  .sem  4'^ 
sue  de  la  lutte  qui  s'établira  entre  le  sucre  oo- 
loniaJ  .et  le  .sucre  indigène  ;  de  si  grandes 
questions,  soumises  à  rinfluence  de  laite  si 
mobiles,  n'admettent  pas  des  prévisions  à  si 
longue  échéance,  et  je  n'en  hasarderai  aucune 
devant  la  Chaïuore.  J'admets  cependant  qu'il 
soit  possible  ^ue  la  production  coloniale  suc- 
combe, que  la  production  indigène,  aidée  par 
le  perïectionnement  de  ses  procédés  et  par  la 
meilleure  position  de  ses  établissements,  par 
l'amélioration  de  toutes  les  conditions  de  tr.^- 
vail,  par  la  protection  que  nous  lui  conser- 
vons ;  j'admets,  dis-je.  que  la  production  in- 
digène triomphe  en  définitivie  dans  cette  lutte, 
et  qu'elle  obtienne  l'entier  a{}provisionoement 
de  }a  métropole  ;  mais  ce  résultat  sera  lent, 
disputé,  obtenu  av^c  peine,  et,  peu  à  peu,  sans 
encombrement  dans  la  production  indigène. 

Mais  qu'arriverait-il  si  la  protection  ac- 
tuelle était  conservée?  La  produetion  indi- 
gène, favorisée  avec  excès,  s'étendrait  dans  les 
lieux  qui  ne  lui  offrent  ps£  des  eonditions  de 
dur^,  s'étendrait  rapidement,  multiplierait 
ses  usines,  et  se  créerait  à  elle-même  une  con- 
currence que  suivrait  une  crise  déplorable  ;  il 
arriverait  que  les  usines,  produisant  à  plus 
bas  prix,  écraseraient  les  usines  qui  auraient 
longtemps  pu  produire  à  des  prix  élevés,  à 
l'abri  d'une  protection  excessive,  et  cette  crise 
violente,  générale,  irrémédiable,  serait  cent 
fois  plus  grave  que  les  conséqueneee  possibles 
du  projet  de  loi  que  nous  vous  proposons 
d'adopter.  Le  projet  de  loi,  au  contraire,  tar- 
dif d'un  an  ou  deux,  mais  qu'il  importe  d'au- 
tant plus  de  voter,  afin  qu'on  ne  dise  pas  en- 
suite qu'il  est  trop  lard  ;  le  projet  trouve 
encore  cette  industrie  dans  un  moment  où  elle 
n'a  pas  atteint  ce  développement  irrégulier  et 
funeste  dont  je  viens  de  parler.  Il  n'est  pas 
impossible  que  les  75  millions  de  production 
coloniale  et  les  50  millions  de  production  in- 
digène soient  absorbés,  soit  par  la  consomma- 
tion métropolitaine,  soit  par  la  réexportation 
en  raffinés. 

Le  projet  de  loi,  en  soumettant  cette  indus- 
trie à  de  plus  sévères  conditions^  empêche  l'é- 
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taUiflBemeDi  d'usines  mal  pJiEicéeft,  que  vous 
m0té^  aujourd!hui  ooxxtxe  la  concurreuee 
intérieure,  mais  que  vous  n'aurez  plue  la  pfis- 
sibilité  de  soutenir,  du  moment  où  la  eoncur- 
xence  étrangère  ayaiKt  oessé,  il  ne  optera  plus 
que  la  ooncurrence  intérisuiie  qui  n'aurait 
jplus  de  protection.  Je  crois  donc  que  la  solu- 
>tion  que  propose  la  conunission  est  la  vérita- 
ble-solution  qu  on  .doit  adzBettve.;  je  le  crois 
d'autant  tplus  ^uand  j'examine  k  mode  de 
perception  de  l'impôt  appuyé  par  l'honorable 

§  réopinant  :  je  crois  que  sur  cette  question  te. 
iffieulté  n'est  pas  le  nrincipe  de  1  impôt  ;  oe 
.-principe,  toutie  jnonae  l'acunect 

Qui  est-ce  qui  peut  nier  que  la  consomma- 
iion  du  sucre  indigène  doive  -être  soumise  à 
Pimpôt?  qui  peui  nier  qu]il  y  ait  une  diffé- 
rence entre  la  consommation  du  sucoe  indi- 
gène et  oelle  du  «ucre  colonial  ?  La  «difficulté, 
je  le  répète,  n'est  pcw  dans  le  princ-^pe  de  l'im- 
pôt^ parce  que  les  difficultés  de  .eette  organi- 
sation tiennent  à  la  nature  de  l'industrie,  à 
son  état  transitoire,  à  ses  perfeetiocinements 
possibles,  à  cette  indécision  où  «elle  est  elle- 
même  sur  sa  direction  et  siurson  avenir.  Aussi, 
on  est  tr^  fort  quand  on  vient  soutenir  le 
principe  de  l'impôt  ;  mais  on^st  l^ien  faible 
quand  on  veut  soutenir  le  mode  de  perception. 

Je  reprends  l'argument  de  l'honorable  préo- 
pinant. 

Il  dit  :  «  Vous  voulez  imposer  le  sel,  et  vous 
dégrevez  le  sucre.  »  Et  je  lui  réponds  :  «  Vous 
voulez  maintenir  dans  toute  sa  rigueur  l'effi- 
cacité du  mode  de  perception  de  Tinupôt  indi- 
rect, yet  vous  proposez  d'annuler,  d  anéantir 
le  mode  de  perception  d'.un  impôt  souvent  con- 
sidérable. Ainsi  l'argumentation  est  la  même. 
Il  nous  reproche  d'aoandonner  le  principe  de 
l'impôt  que  nous  n'abandonnons  pas  ;  je  lui 
reproche  d'abandonner  le  mode  de  percep- 
tjl<N[i  de  tous  les  imp.ôts  indirects,  ce  qui  est, 
i  mon  avis,  beaucoup  plus  grave  ;  car  sur  le 
principe  de  Timpô^,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  ; 
personne  ne  se  lèvera  pour  dire  que  le  sucre 
indigène  ne  doit  pas  être  imposé  ;etsi^on  vous 
demande  l'abolition  d'un  autre  impôt,  vous 
êtes  bien  assurés  de  pouvoir  vous  défendre  : 
mais  si  vous  abandonnez  un  mode  de  percep- 
tion d'impôt,  vous  êtes  certains  que  des  récla- 
mations s'élèveront  de  toutes  parts  pour  ob- 
tenir la  même  faveur. 

Et  de  quel  droit  diriez-vous  au  fabricant  de 
spiritueujc  qu'il  doit  supporter  un  exercice 
fatigant,  tandis  que,  dans  son  voisinage,  un 
fabricadH^  de  sucre  indjp'ène  pourra  êti?e  im- 
posé, su>r  sa  seule  déclaration  et  comme  par 
souscription  volontaire?  Comment  traiteree- 
vous  si  différemment  des  débiteurs  d'un  même 
ordre,  des  débiteurs  d'impôts  divers,  mais 
également  payés  au  Trésor  au  nom  de  l'inté- 
rêt publie  1 

Vous  vous  effrayez  des  réclamations  futures 
des  redevables  de  l'impôt  du  sel,  et  moi  je 
m'effraie  des  réclamations  des  débiteurs  de 
tous  vos  impôts  indirects.  Je  crains  qu'en  in- 
troduisant dans  la  perception  de  l'impôt  du 
sucre  un  principe  d  affaiblissement  et  de  des- 
truction, vous  n'autorisiez  dans  les  autres 
perceptions  les  mêmes  désordres,  et  que  vous 
ne  détruisiez,  non  pas  un  impôt,  mais  le  sys- 
tème de  l'impôt  tout  entier. 

M*  I^Mireiiee.  Personne  ne  le  propose. 


M.  -OHmon  (Lot-^-Garonnelf  frapper  leur. 
Mais  M.  Gouin  le  propose  formellaraent,  car 
il  dii  dans  l'article  2  m  son  amendement  : 

«  Toute  personne  qui  voudra  «e  liiivear  à  la 
iabrication  .du  sucre  indigène  en  l^a,  chaqao 
aawée,  l»  déclaration  au  oui^eau  de  la  régie, 
en  désignant  le  lieu  .«kii  aéra  aifeué. son  établis- 
dément,  et  la  quantité  de  sucre  qu'elle  fabri- 
quera pendant  le  cours  de  Tannée.  Cette  Jé- 
claratiÂn  i»ervira  de  he^se  pour  l'évaluation 
des  droiits  à  recovtvjtex. 

u  II  sera  pourvu  par  un  règlement  d'admi- 
nistration (publique  .aux  dispositions  néoee- 
«aires  pour  assurer  la  perception  de  cat  im- 
pôt. » 

Je  demande  oe  que  veut  dire  ce  paragraphe. 
Veut-il  dire  que  le  gouvernement  pourra,  par 
un  régleraient  d'administeation  »puibli%ue,  or- 
ganiser un  mode  de  surveillanoe  'Sur  les  dé- 
clarations des  fabricants?  Si  c'est  cela  qu'il 
veut  dire  ;  si  l'exercice  antérieur  ou  posté- 
rieur à  la  fabrication  est  en  germe  dans  le 
premier  paragraphe,  je  le  repousse  comme 
empiétant  sur  les  droits  de  la  Chambre.  Je  ne 
conçois  pas  qu'on  vienne  proposer  de  faire  ré- 
soudpe  par  une  ordonnance  une  difficulté  que 
la  Chambre  n'ose  pas  résoudre.  Il  eat  diffi- 
cile, sans  doute,  d'imposer  des  restrii^ions  .à 
l'industrie  privée  et  do  lui  demander  des  ea- 
crifices. 

Cela  est  difficile  et  pénible  ;  mais  par  cela 
même  que  c'est  difficile  et  pénible,  c'est  une 
raison  de  plus  pour  le  faire  par  la  loi.  Ce  que 
la  loi  ne  peut  pas  faire,  comment  l'ordon- 
nance le  ferait-elle  1  et  où  vous  avez  besoin 
de  votre  plus  grande  force,  pourquoi  em- 
ployez-vous votre  moindre  autorité?  (Très 
bien  f) 

Je  disais  que  le  ^mode  de  perception  qu'on 
propose  n'est  autre  chose  qu  une  souscription 
volontaire.  Cette  souscription  sera-t-elle  sin- 
cère? qui  pourra  le  dire?  'Quant  à  moi,  je 
ne  le  pourrais  pas.  N^est-ii  pas  évident  que 
l'impôt  influença  dans  le  prix  de  revient  et 
de  vente?  N'est-il  pas  évioent  que  quand  un 
voisin  de  mauvaise  foi  aura  déclaré  une  fa- 
brication au-dessous  de  la  vérité,  ^t  affaibli 
par  là  son  impôt,  il  pourra  vendre  à  plue  bas 
pirix  ;  et  que  ses  voisins  les  plus  honnêtes,  si 
vous  le  voulez,  seront  obligés  d'en  faire  au- 
tant pour  soutenir  le  commerce  ?  N'est-ce  pas 
alors  établir  entjce  les  fabricants  une  isorte 
d'émulation  de  mauvaise  foi  ?  N'est-ce  pas  un 
mode  de  perception  immoral  que  celui  qui 
provoque  le  débiteur  à  tromper  son  créan- 
cier ;  car,  s'il  ne  le  trompe  pas,  comment  suf  • 
fira-t-il  avec  ses  concurrents  qui  le  trompent  ? 

Ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient  que  pré- 
sente l'amendement,  il  en  a  un  autre.  Nous 
déterminerons  ultérieurement  la  quotité  dn 
dégrèvement,  pour  que  le  sucre  colonial 
puisse  »e  présenter  en  concurrence  avec  le  su- 
cre indigène.  Mais  l'insuffisance  du  mode  de 
perception  viendra  immédiatement  modifier 
la  fixation  adoptée.  Je  suppose,  par  exemple, 
qu'il  faille  fixer  la  protection  à  20  francs,  et 
que  vous  attribuiez  10  francs  au  dégrèvement 
et  10  francs  à  l'impôt.  Du  dégrèverrent  il  ne 
se  perdra  pas  un  centime,  mais  des  10  francs 
d'impôts,  qu'en  restera-t-il  ?  5  francs,  3  francs, 
peut-être  moins,  et  peut-être  vous  aurez  cru 
réduire  la  protection  du  sucre  indigène  de 
20  francs  ;  c'est  de  12  ou  15  francs  wmlement 
i  que  vous  l'aurez  réduite,  et  l'exclusion  du  su- 
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cre  colonial  que  vous  voulez  arrêter  ne  eera 
pas  même  ralentie. 

Je  me  réeume  ;  la  question  que  la  Chambre 
examine  n'admet  point  de  retard  ;  il  faut 
qu'incessamment  Têgalitë  soit  rétablie  entre 
le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène.  Deux 
moyens  vous  sont  proposés  :  l'impôt  et  le  dé- 
grèvement. 

J'aimerais  mieux  l'impôt,  mais  si  les  rai- 
sons que  j'ai  développées  ne  permettent  pas 
actuellement  l'établissement  d'un  impôt  sé- 
rieux, je  repousse  toute  création  d'impôt  il- 
lusoire, je  repousse  tout  mensonge  dans  la 
perception,  je  repousse  l'impôt,  je  demande 
te  dégrèvements 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  le  Pr^sMeat.  La  discussion  est  conti- 
nuée à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  25  mai  Î8S7, 

A  1  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men au  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique.  (M.  de 
Rémusat,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
tes  sucreA. 

Discussion  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Discussion  du  budget  de  la  marine. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DB    LA    CHAMBBE    DES    DÉPUTÉS 
DU  MEROBEDI  24  MAI  1837. 

Rappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (9) 
chargée  d^ examiner  les  deux  projets  de  lot 
portant  allocation  :  i*  d*un  crédit  spécial 
de  14j65S,S27  francs  pour  la  Dépense  ex- 
TBAOBDINAIRE  d'Afrique  EN  1837  ;  2^  d*un 
crédit  d'urgence  de  1.ÎSS,000  francs  à  valoir 
sur  celui  ae  14,658,227  francs,  par  M.  Pis- 
CATOBT,  député  d'Indre-et-Lotre, 

]\((es8ieurs,  on  a  longtemps  discuté  devant 
vous  cette  Question  :  Convient-il  de  conserver 
OU  d'abandonner  les  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique  ?  Longtemps  le  gou- 
vernement a  été  appelé  à  donner  les  assuran- 
ces les  plus  formelles,  qu'il  n'était  préoccupé 
d'aucune  arrière-pensée  d'abandon. 

C'était  là  une  question  bien  vaine,  des  as- 
surances bien  inutiles  ;  il  était  évident  que 
diîicuter  l'abandon,  c'était  discuter  une  pure 
théorie,  et  que  cas  un  ministère  ne  pouvait 
concevoir  le  projet  insensé  de  retirer  le  dra- 
peau français  des  côtes  de  la  Régence. 

Le  temps  de  ces  stériles  débats  est  heureu- 


(1)  N*  23^  de«  Impressions  da  la  Chambre  des  députés 
(session  d^  1837). 

(S)  Cette  commission  ^tait  composée  de  MM.  Bande, 
fiebncider.  Piscatory.  Siiiit-Marc-Girardin,  Janvier,  Pelet 
de  la  Loière,  Bstancelin,  Robineaa,  Desjobert. 


sèment  passé.  Déjà,  dans  la  dernière  session, 
la  Chambre  a  abordé  la  vraie  question.  Ouel 
système  convient-il  de  suivre  en  Afrique?  Que 
faire  pour  aïïermir  notre  établissement  1  pour 
proportionner  les  sacrifices  certains  aux 
avantages  probables?  Mais  cette  discussion 
était  encore  gênée  par  l'examen  des  fautes  du 
passé.  Pour  éviter,  autant  que  possible,  que 
de  si  grandes  erreurs  et  tant  d'abus  vinssent 
de  nouveau  affliger,  décourager  le  pays,  il 
fallait  que  tout  fut  dit,  qu'un  blâme  lût  pro- 
noncé. 

Cette  question  du  passé  est  également  vi- 
dée :  dans  cette  session,  en  discutant  la  loi  des 
créaits  supplémentaires,  la  Chambre,  malgré 
les  efforts  qu'on  a  faits  pour  l'en  détourner,  a 
laissé  toute  liberté  à  l'action  énergique  de  la 
tribune.  Rapport,  paroles,  vote,  tout  a  con- 
couru à  faire  bien  comprendre  que  là  où  sont 
engagés,  à  un  si  haut  deo-ré,  l'honneur  et  l'in- 
térêt du  pays,  la  Chambre  ne  cessera  d*exer- 
cer  son  contrôle  constitutionnel. 

La  conservation  n'est  donc  plus  un  obiet 
sérieux  de  discussion  ;  le  passé  n'est  donc  plus 
qu'un  élément  nécessaire  d'une  juste  appré- 
ciation du  présent  et  de  ce  qu'il  convient  de 
faire  pour  préparer  un  avenir  raisonnable. 

Tant  et  de  si  longues  discussions  ont  eu  un 
heureux  résultat  ;  les  esprits  ^ui  semblaient, 
il  y  a  quelques  années  ne  devoir  jamais  s'en- 
tendre, se  sont  aujourd'hui  rapprochés  plus 
qu'on  ne  le  croit,  plus  qu'ils  ne  le  croient 
peut-être  eux-mêmes.  S'il  y  a  encore  dissi- 
dence sur  la  durée  et  l'étendue  des  efforts  à 
faire  pour  passer  en  Afrique  d'un  état  déplo- 
rable à  un  état  meilleur,  il  est  évident  que, 
sur  le  but,  les  dissentiments  sont  peu  impor- 
tants. Que  veut  l'immense  majorité?  conser- 
ver, en  les  améliorant  pour  le  temps  de  paix, 
en  les  fortifiant  pour  le  temps  de  guerre,  les 
trois  points  principaux  des  côtes  de  la  Ré- 
gence. On  veut,  avec  ménagement,  substiWer 
une  surveillance  maritime  des  points  de  dé- 
barquement à  une  occupation  guerroyante  et 
inutilement  onéreuse.  On  veut  que  là  où  il  y 
aura  occupation  elle  soit  restreinte,  mais 
forte,  mais  constatant  bien  une  volonté  de 
conservation,  ce  que  ne  ferait  jamais  cette 
prétendue  domination  sans  limite  qui  peut 
être  de  droit,  mais  qui  ne  serait  jamais  de 
fait. 

Aux  chances  si  incertaines  d'une  aetion  bel- 
liqueuse on  veut  substituer  l'action  lente  et 
sûre  d'une  conduite  pacifique,  intelligente. 
On  veut  tendre  à  établir  des  rapports  com- 
merciaux par  la  fidélité  aux  engagements,  lo 
respect  aux  usages  pour  arriver  à  compenser 
lf38  sacrifions  par  de  profitables  édi anges  et 
faire  pénétrer  des  habitudes  nouvelles  par 
l'exemple  d'une  civilisation  avancée. 

Ce  qu'on  ne  veut  pas  certainement,  c'est  dé- 

fiosséder  violemment  la  culture  indigène  pour 
ui  substituer  une  colonisation  aventureuse 
impossible  à  protéger.  La  propriété  réguliè- 
rement acquise,  là  où  elle  n'exigera  pas  une 
protection  militaire,  arrivera  lentement  à 
une  culture  profitable  et  pour  le  colon  et 
pour  l'Arabe. 

Travaillant  ainsi  à  former  des  établisse- 
ments peu  nombreux,  mais  forts,  d'abord  mi- 
litaires, bientôt  commerciaux,  dans  un  ave- 
nir éloigné,  peut-être  agricoles,  ce  à  quoi  il 
faut,  avant  tout,  songer,  c'est  à  la  chance 
d'une  guerre  européenne  ;  elle  devra  trouver 
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nos  établissements  circonscrits  dans  des  li- 
mitée faciles  à  défendre^  pouvant  résister, 
sans  rien  ôter  à  la  France  de  sa  force,  dans 
un  moment  où  elle  aurait  elle-même  besoin  de 
toute  sa  puissance. 

Puis  enfin,  Messieurs,  quelles  que  soient  la 
mesure  et  la  nature  de  nos  rapports  avec  les 
liabitantfi  de  la  côte  d'Afrique,  n'oublions  ja- 
mais que  la  Providence  semole  nous  avoir 
confié  là  les  intérêts  de  la  civilisation. 

Nous  avons  dit  que  ce  système,  dont  nous 
venons  d'exposer  les  principes  g^énéraux,  ten- 
dait à  rallier  toutes  les  convictions  ;  nous 
avons  également  lieu  de  croire  qu'il  est  oelui 
que  se  propose  le  gouvernement.  Sans  doute 
il  eût  été  à  désirer  que  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  témoignât  plus  clairement  de  la  pensée 
du  ministère,  que  ses  projets  y  fussent  plus 
nettement  formulés  ;  mais,  en  lisant  avec  at- 
tention, on  trouve  une  pensée  sage,  point  de 
départ  d'un  avenir  meilleur.  Une  seule  idée 
exprimée  pourrait  faire  craindre  une  dévia- 
tion dangereuse  :  nous  devons  la  signaler. 
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négliger  d'exercer  une  action  politique  sur 
les  tribus  qui  environnent  nos  établissements. 
Il  y  a  là  intérêt  de  sûreté  et  de  progrès  ;  mais 
cette  action  doit  être  bien  ménagée,  bien  pru- 
dente, il  y  va  de  tout  l'avenir.  Il  n'est  que 
trop  prouvé  qu'une  intervention  hasardée  en- 
traîne inévitablement  une  action  directe  et 
militaire  qui  devant,  une  fois  commencée, 
avoir  succès  à  tout  prix,  peut  changer  en  un 
moment  le  caractère  pacifique  de  tout  le  sys- 
tème. 

C'est  donc  de  la  difficile  transition  de  l'état 
actuel  à  oc  système,  le  seul  raisonnable,  qu'il 
s'agit  aujourd'hui. 

«  Il  faut  d'abord,  dit  l'exposé  des  motifs, 
nous  montrer  forts  pour  donner  crédit  à  nos 
paroles,  pour  prendre  ascendant  sur  une  po- 
pulation qui  nous  croit  aujourd'hui  hostilefï, 
et  ne  se  soumet  qu'à  la  force.  » 

Remarquons-le,  Messieurs,  au  prix  de  tant 
de  sang,  de  tant  d'argent,  nous  ne  nous  som- 
mes pas  montrés  forts,  nous  n'avons  pas  as- 
cendant sur  la  population.  L'aveu  est  sincère, 
mais  il  est  bien  triste  :  c'est  la  condamnation 
la  plus  sévère  du  passé. 

«  Les  événements  de  l'année  dernière, 
ajoute  l'exposé  des  motifs,  ont  pu  exalter  la 
confiance  de  nos  ennemis  ;  il  faut  l'abattre  et 
rétablir  partout  l'idée  de  notre  puissance  et 
de  notre  volonté,  c'est  une  nécessité  qu'a  re- 
connue et  proclamée  tout  d'abord  l'opinion  de 
la  France  entière,  non  pas  par  un  vain  sen- 
timent d'amour-propre  national,  mais  par  un 
instinct  sûr  et  vrai  de  ce  qu'exige  notre  posi- 
tion en  Afrique.  L'honneur  de  nos  armes  n'a 
rien  à  venger,  car  il  n'a  pas  reçu  d'atteinte. 
Loin  de  là,  nos  braves  soldats  ont  encore 
trouvé  de  la  gloire  dans  le  malheur,  et  notre 
belle  retraite  a  donné  aux  Arabes,  accoutu- 
més à  se  retirer  en  désordre,  une  haute  idée 
du  caractère  de  nos  troupes  et  de  la  puis- 
sance de  notre  discipline.  » 

Nous  avons  cru  devoir  citer  textuellement 
ces  paroles  très  justes  ;  elles  indiquent  bien 
ce  dont  il  faut  se  préoccuper  ;  elles  disent  ce 
qui  ne  doit  agir  en  rien  sur  d'importantes  dé- 
terminations. En  effet,  qui  pourrait  soutenir 
que  l'honneur  de  la  France,  l'honneur  do  Tar- 
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mée  fussent  compromis  par  la  malheureuse 
issue  de  la  marche  sur  Constantin© î  Nos  sol- 
dats ont-ils  rencontré  un  ennemi  devant  le- 
quel il  leur  ait  fallu  céder?  le  courage  leur 
a-t-u  manqué  pour  escalader  une  muraille? 
?T  li^^J  *  eu  insuffisance  dans  les  prépara- 
tifs de  1  expédition  ;  rigueur  imprévue  de  la 
saison.  Mais  l'Europe  ne  croit  pa«  pour  cela 
que  la  France  ait  été  impuissant»  apprendre 
une  ville  d'Afrique.  La  France  n'en^pèwra 
pas    moins    dans    les    affaires    de    l'Orient. 
La  Aratje  lui-même  sait  bien  les  causes  qui  ont 
fait  échouer  l'expédition  ;  il  sait  que  îe  jour 
où  la  France  le  voudra,  elle  sera  maîtres»  de 
Constantine.  De  cette  conviction  générale  en 
Afrique,  il  y  a  même  une  preuve  qu'on  ne 
pouvait    raisonnablement   espérer.    Tout   le 
monde  a  cru  qu'après  une  expédition  malheu- 
reuse, les  populations  allaient  s'agiter,  s'ar- 
mer; au  Fieude  cela,  les  Arabes  d'Adimet 
n  ont  pas  suivi  nos  colonnes  au  delà  du  Rase- 
lacba   Les  Kabyles  de  Bougie  n'ont  fait  au- 
cune démonstration.  Dans  la  province  même 
de    Bône,    nous    voyons    l'étàlissement    de 
iiuelma  s  approvisionner   par   le  commerce 
avec  les  Arabes,  exercer  une  réelle  influence 
sur  les  tribus. 

Ce  serait  donc  nous,  nous  seuls,  qui  nous 
aviserions  de  croire  nos  soldats  vaincus,  notre 

?^.ff^*'i*^Jl°''iî^'  ®^  .^^»  P^"'  ï^ous  hâter, 
sous  prétexte  d'un  vam  point  d'honneur,  dé 
recommencer  une  expédition  onéreuse.  Avant 
de  prendre  un  tel  parti,  une  nécessité,  une  uti- 
lité sérieuse  doivent  être  bien  démontrées. 
Wuon  examine  donc  s'il  y  a  nécessité  pour 
1  état  actuel,  utilité  pour  ravenir 

Pour  l'état  actuel  que  faut-il*  faire?  Dé- 
truire 1  effet  d'un  événement  dont  on  ne  doit 
ni  se  dissimuler  ni  s'exagérer  l'influence.  Pour 
1  avenir  gue  faut-il  faire?  Agir  énergique- 
ment.  mais  dans  le  sens  du  but  pacifique  qu'on 
semble  enfin  se  proposer.  Examinons  ce  que 
le  gouvernement  a  déjà  commencé  et  ce  qu'il 
prépare  ;  voyons  si  nous  devons  approuver  ses 
actes  et  ses  projets. 

Quelle  était,  dans  les  premiers  mois  de  l'an- 
née 1837,  notre  situation  dans  ce  que  nous 
pouvons  appeler  la  province  d'Alger,  c'est-à- 
dire  d  Alger  et  son  massif  jusqu'au  pied  de 
1  Atlas,  du  bassin  de  l'Amis  jusqu'à  celui  du 
Massafran  ;  territoire,  si  l'on  en  excepte  le 
massif,  à  peu  près  désert,  à  peu  près  inculte, 
nabité  par  des  tribus  pauvres  et  peu  nom- 
breuses, tel  enfin  que  l'a  fait  le  voisinage  im- 
médiat de  la  domination  turque.  Notre  si^ 
tuation  était  à  peu  de  chose  près  ce  qu'elle 
fut  après  la  conquête  ;  nous  ne  faisions  pas 
la  guerre,  mais  la  police;  nous  tâchions  de  ré- 
primer les  délits,  de  protéger  quelques  éta- 
blissements naissants;  nous  faisions  de  temps 
en  t»mp8  une  expédition  sur  Blidah  ;  nous 
tâchions  d'arrêter  les  incursions  des  Ad- 
joutes.  Suivant  la  saison,  les  Arabes  commet- 
taient des  brigandages  ou  approvisionnaient 
Alger.  Sans  plan  arrêté,  sans  action  intelli- 
gente sur  les  tribus,  nous  essayons  d'y  faire 
reconnaître  notre  autorité,  d'y  maintenir  la 
paix  au  profit  d'une  colonisation  jamais  au- 
torisée, jamais  interdite,  mais  tolérée. 

Quant  à  cette  partie  de  nos  possessions,  le 
nouveau  gouverneur  avait  dû  recevoir  des  ins- 
tructions. Votre  commission  aurait  voulu  les 
connaître  ;  mais  elles  ne  lui  ont  pas  été  com- 
muniquées. Si  nous  jugeons  des  instructions 
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par  les  premiers  «^H^4u  sénéral  Damrémûnt, 
nous  oroyons  voir  une  volonté  ferme  de  rétar 
blir  l'ordre,  de  faire  oomppendre  aux  tribus 
que  c'est  la  paix,  le  commerce,  par  la  protec- 
tion de  tous  les  intérêts,  qui  est  notre  but. 
Ce^pendant  une  expédition  a  déjà  été  conduite 
sur  Blidah  ;  maisle  gouvernement  nous  a  dit 
que  cette  expédition  avait  été  motivée  par  la 
présence  inquiétante  d'Abd-el-Kader  dans  la 
province  de  Titery,  nar  la  nécessité  de  l'obli- 
ger à  retourner  dws  la  province  d'Oran.  Gette 
expédition  sur  Blidah  ne  serait  donc  qu'une 
partie  de  cet  ensemble  d'opérations  militaires 
qui,  après  noue  avoir  montre  lorie  partout, 
nous  permettra  d'êtfe  honorablement  pacifi- 
ques, de  fixer  librement  les  limites  d'une  oc- 
cupation restreinte  et  déterminée. 

Pour  ce  qui  se  fait  aux  environs  d'Alger,  et 
ce  qui  peut  devenir  nécessaire  d'y  faire  par  k 
retentissemetit  de  ce  qui  se  passe  dans  l'ouest, 
l'effectif  était  bien  certainement  suffisant. 
C'est  donc  pour  ]es  opérations  dans  la  pro- 
vince d'Oran  et  de  Cx)n6tantine  qu'on  vous 
propose  d'autoriser  les  dépenses  d*un  accrois- 
sement considérable  de  l'effectif  d'Afrique  pen- 
dant l'année  1837. 

Après  l'expédition  de  Constantine,  le  gou- 
vernement s  était  demandé  ce  qu'il  fallait 
faire  pour  réparer  l'effet  moral  d'une  campa- 

fne  sans  succès.  Si  on  ne  tenait  pas  compte 
es  impossibilités  d'exécutton,  on  dirait  qu'il 
eût  fallu  tout  de  suite  se  remettre  en  marche 
sur  Constantine,  ou  au  moins  s'y  préparer 
pour  les  premiers  jours  du  printemps.  Mais 
tes  troupes  qui  avaient  pris  part  à  l'expédi- 
tion, en  rentrant  à  Bône,  furent  décimées  par 
les  maladie!  Le  matériel  était  presque  <'nti^- 
rement  détruit.  Il  fallait  beaucoup  de  temps 
pour  envoyer  de  France  ce  qu'eût  exigé  une 
nouvelle  expédition. 

On  dut  donc  se  contenter  de  former  l'éta- 
blissement  militaire  de  Quel  m  a.  Par  là  on 
assurait  la  ligne  d'opérations,  on  couvrait 
Bône  et  ses  environs.  Mais  se  préparer  à  une 
nouvelle  campagne  et  occuper  Guelma  ne  pa- 
rut pas  au  gouvernement,  inquiet  d'abord,  un 
moyen  suffisant  d'arrêter  l'exaltation  proba- 
ble des  esprits  après  un  événement  malheu- 
reux pour  nos  armes.  Une  grande  expédition 
dans  la  province  d'Oran  fut  décidée. 

Oe  sont  des  rapports  fort  contestables  que 
ceux  qui  peuvent  exister  entre  oe  qui  se  passe 
dans  la  province  de  Constantine,  et  oe  qui  se 
fait  dans  la  province  d'Oran.  Cependant  on 
pouvait  raisonnablement  compter  sur  l'effet 
général  dans  toute  la  Régence  d'une  campa- 
gne énergiqnement  conduite,  heureusement 
accomplie.  Ne  fallait-il  pas  aussi  donner  sa- 
tisfaction à  un  sentiment  peu  réfléchi,  mais 
noble  de  iK)tre  jeune  armée  affligée  de  l'idée  de 
rester  sur  un  re^rs?  Enfin,  un  moment  où  un 
succès  était  désiré  par  les  esprits  les  plus  po- 
sitifs, à  ce  moment  même  il  était  urgent  de 
faire  une  expédition  pour  ravitailler  ou  ra- 
mener les  garnisons  laissées  à  Tlemcen  et  à 

la  Taf  na. 

La  résolution  fut  donc  prise  d'envoyer  des 
troupes  à  Oran,  pour  chercher,  atteindre,  bat- 
tre Abd-el-Kader  ;  oe  serait,  disaitron,  prou- 
ver aux  tribus  belliqueuses  de  l 'Ouest,  que 
c'est  sur  le  champ  de  bataille  que  nous  trai- 
tons, et  que  si  nous  jugeons  oonwnable  à  nos 
intérêts  de  limiter  notre  occupation,  c'est  en 
vainqiHUr.et  parfaitement  libre  de  mesurer 


notre  action,  que  nous  prenons  une  détermi- 
nation paoifioue.  C'est  la  le  motif  et  le  but  de 
l'expédition  dans  la  province  d'Oran  ;  se  com- 
binant bien  avec  oe  qui  se  fera  dans  la  pro- 
vince d'Alger,  elle  réussira,  nous  n'en  dou- 
tons pas  ;  mais  il  faut  que  des  conflits  enti« 
des  pouvoirs  mal  définis  ne  viennent  pas 
nuire  aux  vrais  intérêts  de  la  France. 

En  ne  considérant  que  les  affaires  de  la  pro- 
vince d'Oran,  ce  qu'on  fera  après  une  cam- 
pagne heureuse  sera  évidemment  'ce  qu'on 
eût  pu  faire  après  la  victoire  de  la  Sicka  mise 
à  profit.  Mais  enfin,  oonune  nous  venons  de  le 
diie,  il  fallait,  après  l'expédition  de  Cons- 
tantine, prouver  plus  que  jamais  la  volonté 
de  rester  maîtres  au  terrain. 

Il  convient  peut-être  de  se  rendre  compte 
de  l'état  actuel  de  la  province  d'Oran  et  de  la 
puissance  de  l'homme  qui  y  combat  notre  in- 
fluence. Abd-el-Kader  est  dans  l'Ouest  l'ex- 
pression de  la  nationalité  arabe  :  sa  naissance^ 
son  caractère  religieux  donnent  à  son  pouvoir 
essentiellement  moral  des  racines  profondes 
dans  le  pays.  Epuisé  d'argent,  n'ayant  que 
des  ressources  incertaines,  il  fournit  par  son 
influence  à  la  lutte  qu'il  soutient  depuis  deux 
ans.  Souvent  battu,  jamais  détruit,  il  amène, 
quand  il  le  peut,  ses  compatriotes  sur  le 
champ  de  bataille  ;  il  nous  oppose  toujours 
une  politique  habile  et  persévérante.  Quand  il 
nous  combat,  c'est  que  tout  bon  musulman  doit 
le  faire  ;  quand  il  a  traité,  c'est  qu'il  a  bien 
senti  que  sa  puissance  y  gagnait  cette  unité, 
cette  prépondérance,  oe  double  caractère  de 
l'autorité  des  anciens  califes  qu'il  veut  impo- 
ser aux  autres  chefs  arabes  ses  rivaux.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  suivre  ou  d'apprécier 
tous  les  événements  de  la  province  d'Oran. 
Mais  qu'on  les  étudie,  et  l'on  verra  qu'agis- 
sant toujours  sans  but,  par  secousse,  ne  con- 
naissant pas  la  constitution  politique  de  cette 
fédéralite  arabe,  nous  avons  servi  par  la 
guerre  et  par  les  traités  l'ambition  person- 
nelle ou  la  résistance  nationale  d'AbdUel-Ka- 
der. 

Après  avoir  eu  le  tort  de  ne  pas  voir  vu 
naître  cette  puissance  rivale,  après  l'avoir  më> 
ct)nnue,  quand  déjà  nous  l'aArions  aidée  à 
grandir,  n'allons  pas  croire  qu'elle  soit  un 
obstacle  invincible  aux  projets^  sensés  que 
nous  devons  avoir  dans  la  province  d'Oran. 
Toutes  les  tribus  n'ont  pas  accepté  le  joug 
d' Abd-el-Kader  ;  il  a  de  nombreux  rivaux  ;  les 
populations  sont  fatiguées  de  la  guerre  ;  elles 
aspirent  à  une  paix  qui  permette  de  vendre 
leiirs  produits.  Abd-el-Kaoer  lui-même  est  au 
bout  ae  ses  reseouroes,  n'ayant  plus  le  oooi- 
meroe  des  grains  l'argent  lui  manque.  Obligé 
de  tout  faire  venir  du  Maroc,  il  se  ruine,  et, 
pK>ur  empêcher  la  défection  des  tribus,  il  est 
obligé  de  les  éloigner  de  nous  par  de  violentes 
éfflifi^rations. 

Cest  contre  cette  puissance  et  dans  ces  cir- 
constances qu'une  grande  opération  militaire 
a  été  commencée.  Nous  croyons  à  son  succès  ; 
mais  ce  qui  exige  un  grand  savoir-faire,  c'est 
la  conduite  à  tenir  pour  mettre  à  profit  ce 
succès.  Nous  ne  voulons  pas  discuter  les  con- 
ditions du  traité,  ou,  oe  qui  vaudrait  mieux 
encore,  les  conventions  tacites  qui  intervien- 
dront nécessairement  ;  mais  nous  devons  dire, 
qu'à  notre  avis,  le  système  raisonnable^exige 
que  toute  idée  de  conquête,  de  colonisation 
soit  abandonnée  ;  il  faut  améliorer  le  port  et 
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fortifier  la  rade  d'Or«B,  ouvrir  tes  porim  «a 
commearfle.  Les  iaUxèta  de  la  fMÛJC  sont  oeux. 
des  aaMMM  :  ik  tendiXMit  au  triomphe  de  uofcro 
Action  civilisatrice.  Tout  ce  que  Abd*el-£ader 
fait  aniourd'iitti  pour  déplacer  les  popula- 
tions prou^w  qu'il  a  bitm  compris  qu'avec  les 
ipelatioDs  oommereiales^lles  viîendroat  à  nous. 
CodceutroQS  donc,  par  une  surveillance  ac- 
tive des  oâtes,  ces  relations  commerciales  à 
Oran^  i«Bdon»-leB  faoïles  p»r  «ne  juste  pro- 
tection et  une  irancfaise  absolue. 

Yos^ons  maintenant^  Messieurs,  ce  qu'on  se 
propose  dans  la  province  de  Oonstantinie.  Ici 
il  «st  rniposBible  de  ne  pas  jeter  un  regard 
sur  le  passé.  Gomment  ne  pas  regre1^»r  le 
point  de  départ  où  nous  nous  trouvions  avant 
cette  expédition,  unique  cause  de  toutes  les 
difficultés  actuellee  de  tant  d'efforts  incer- 
tains et  ruineux. 

Nous  avons  pris,  quitté,  repris  Bône;  nous 

occupions  une  ville  en  ruine  ;  des  maladies 

avaient  souvent  sévi  sur  nos  seldats  sans  ca- 

sernes,  sans  itdpitaux;  mais  nous  avions  autour 

de  nous  des  populations  peu  belliqueuses  que 

le  commerce  de  la  Compagnie  d'Afrique  avait 

habituées  aux  rapports  avec  les  Français.  Un 

général  prudent  avait  su  mettre  à  profit  ©es 

anciens   souvenirs  ;    une   action    vigoureuee, 

quand  elle  était  nécessaire,  des  relations  jkjui- 

tables  assuraient,  étendaient  tous  les  jours 

les   rapports  pacifiques   avec  les  indigènes. 

Âchmet  comprenait  mieux  tous  ks  jours  ce 

que  notre  voisinage  pouvait  avoir  pour  lui  de 

i-edoutable  ou  d'avantageux.  Bans  traité  écrit, 

sans  convention,  une  sorte  de  frontière  qui 

tendait  sans  cesse  à  se  reculer  pour  nous,  sé- 

Î>arait  l'influence  d' Achmet  et  la  nôtre.  Au 
ieu  de  mettre  à  profit  cette  marche  sûre  de 
notre  action  dans  le  pays,  on  s'est  avisé  de 
vouloir  prendre  Oonstantine,  sans  savoir  ce 
qu'on  allait  y  faire.  Allait-on  établir  ce  pou- 
voir qu'on  y  apportait  avec  soi  ?  c'eût  été  im- 
possible. Allait-on  y  constituer  une  autorité, 
une  administration  toute  française?  c'était 
insensé.  Allait-on  chasser  une  population 
nombreuse,  détruire  une  grande  ville?  De 
telles  exécutions  ne  sont  pas  de  notre  temps; 
ou  bien  enfin  voulait-on  traiter  avec  Achmet 
dépossédé?  Mais  n'est-ce  pas  se  méprendre 
étrangement  quand  on  veut  traiter,  que  de 
commencer  par  détruire  un  gouvernement 
constitué,  fixe,  saisissable,  et  eela  dans  un 
pays  où  la  paix  et  la  guerre  sont  difficiles, 
par  cela  même  qu'il  n  y  a  de  centre  nulle 
part? 

Quand  la  Chambre  a,  non  pas  à  substituer 
sa  responsabilité  à  celle  du  gouvernement, 
mais  à  lui  confier  les  moyens  de  prendre  une 
détermination  que  doit  fixer  la  marche  des 
événements,  nous  croyons.  Messieurs,  qu'il  est 
utile  de  se  rendre  compte  de  la  puissance  ri- 
vale qu'on  veut  abattre,  ou  déciaer  à  traiter. 

Achmet  est  ie  dernier  représentant  de  la 
domination  turque  dans  la  Eégenoe.  A  la 
prise  d'Alger  il  aurait  fait  sa  soumissiou  si 
on  avait  su  profiter  de  la  victoire,  si  on  avait 
eu  dès  lors  un  plan  arrêié;on  le  laissa  s'échap- 
per de  la  place  avec  une  partie  des  trésojns  au 
dey.  On  ne  tint  pas  compte  des  propositions 
qu'il  fit.  lorsque  encore  dans  le  Metidja,  il 
était  très  embarrassé  au  milieu  des  popula- 
tions indigènes.  Il  reprit  alors  la  route  de 
Constantine  où  il  n'arriva  qu'au  travers  de 
grandes  difficultés,  et  achetant  d'une  partie 


de  ses  trésors  le  lifaore  passage  au  milieu  des 
populations  kabyles,  fientné  par  la  force  dans 
Constantine  qui  l'avait  d^osë^  ne  pouvant 
compter  sur  la  fidélité  des  nabitants,  ni  sur 
l'alliance  des  Arabes.  Achmet  était  incapa- 
ble d'une  agression  sérieuse.  PlusieuTs  de  set 
actes  ont  prouvé  qu'il  eût  touIu  être  rassuré 
sur  son  existence  et  s'allier  avec  nous.  Loin 
de  profiter  de  ces  dispositions  qui  eussent 
éfanidu  nos  relations,  préparé  peirt-ètre  pour 
un  avenir  pàis  éioâgné  notre  doodnatien,  on 
ne  cessa  de  menaoer  Achmet  ;  et  quand  l^xpé- 
dition  fut  résolue,  on  fit  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  faire  faive  cause  commune  au  maître 
cruel  et  aux  sujets  qui  le  détestent. 

L'expédition    entreprise    n'a   pas    réussi, 
les  moyens  et  la  Tolonté  de  résister  à  une 
nouvelle  attaque  se  sont  accrus  ;  on  a  éloi- 
gné les  chances  et  le  moment  de  rétablir  des 
relations    profitables    avec    une    ville    d'une 
population    de   80,000   âmes,    qui   fait   avec 
Tunis  et  Tripoli  le  commerce  le  plus  impor- 
tant du  nord  de  l'Afrique.  Ce  sont  ces  rela- 
tions qu'il  faut  tendre  à  former,  ce  serait  là 
la  vraie  conquête.  Sans  doute,  si  nos  armes 
avaient  reçu  un  de  ees  échecs  que  subissent 
quelquefois  les  troupes  les  plus  braves  ;  si 
nous  avions  notre  honneur  à  vensier,  nous  ne 
dirions  pas  que  des  relations  commerciales 
sont  bien  préférables  à  l'occupation  ;  nous 
dirions  qu'il  faut  marcher  et  prendre  Cons- 
tantine ;  mais,  nous  ne  saurions  trop  le  répé- 
ter, il  y  a  eu  faicte  et  malheur,  il  n'y  a  pas  eu 
défaite. 

Quoi  qu'il  arrive,  quel  que  soit  le  parti  que 
les  événements  conseillent  au  gouvernement, 
nous  avons  dans  l'établissment  de  Ouelma 
une  base  d'opérations  et  un  moyen  d'action 
sur  les  tribus  ;  tous  les  jours  cette  influence 
s'aocroit,  et  le  point  militaire  est  plus  fort  et 
mieux  approvisionné.  Certainement  il  ne  oon- 
yi eut  pas  de  s'en  tenir  là,  il  y  a  une  conduite 
à  tenir,  elle  doit  être  prudente  mats  digne  du 

L'exposé  des  motifs  ne  dit  pas,  Messieurs, 
ce  qu'on  se  f»ropose  de  faire  dans  la  province 
de  Constantine;  le  gouvernement  parle  seule- 
ment d'opérations  militaires.  Nous  ne  croyons 
pas  devoir  blâmer  cette  réserve,  et  si,  après 
les  communications  que  nous  avons  eues  avec 
M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  nous  ne  disons  pas  la  nature  et 
rétendue  des  projets  que  nous  pouvons  sup- 

Soser  au  gouvernement,  nous  sommes  sûrs 
'être  approuvés  par  la  Chambre.  En  effet, 
des  opérations  oui  sont  soumises  à  la  con- 
duite éventuelle  de  l'ennemi,  qui  peuvent,  par 
les  menaces  seules  des  prépai^atifs,  l'amener 
à  traiter,  de  telles  opérations  exigent  une 
grande  prudence  d'examen  de  la  part  de  la 
Chambre,  une  grande  réserve  de  langage.  Ce 
que  nous  devons  dire,  c'est  que  ces  prépara- 
tifs, ces  opérations  doivent  savoir  pour  but 
de  témoigner  de  la  volonté  de  la  France, 
d'avoir  des  voisins,  mais  pas  d'ennemis. 
Nous  devons  dire  au  gouvernement,  faites 
tout  ce  qui  sera  honorablement  possifaie  pour 
éviter  une  expédition  sans  résultat  profitable, 
mais  faites  tout  ce  qu'exigera  l'mtérét  de 
notre  honneur,  et  d'une  utile  influence. 

Quoi  qu'il  arrive,  et  nous  avons  tout  lieu 
d'espérer  que  l'expédition  nouvelle  sur  Cons- 
tantine ne  sera  pas  nécessaire,  nous  enga- 
fseons  le  gouvernement  à  rester  fidèle  au  sys- 


612 


[Cbaidbre  de«  Députés.]  RftGNE  OB  LOUIS-PHILIPPE.  (S4  nui  lt07.J 


tème  pacifique.  A  Boue,  plus  que  partout  ail- 
leurs, il  est  indiqué  et  profitable  :  population 
apicole,  peu  belliqueuse,  habitude  d'échanges 
avec  la  France,  commerce  à  ramener  de  la 
voie  de  Tunis  à  celle  de  Bône  ;  sol  fertile  sous 
les  murs  mêmes  de  la  place.  Que  faut-il  de 
plus  pour  indiquer  au  simple  bon  sens  que 
chercher  là  une  domination  étendue  est  une 
folie,  que  ce  qui  est  raisonnable  c'est  une  li- 
mite restreinte,  une  amélioration  matérielle 
de  rétablissement  ;  toute  une  conduite,  enfin, 
qui  attire  les  intérêts  bien  entendus  du  com- 
merce indigène  si  favorablement  disposé? 

Nous  allons.  Messieurs,  examiner  les  divers 
chiffres  du  tahleau  joint  à  la  loi,  réservant 
pour  dernière  question  celle  si  importante  de 
raocroissement  de  l'effectif  général. 

CHÂPITKS  I". 

Administration  centrale  (Personnel). 

Une  somme  de  15,000  francs  est  demandée 
pour  accroître  celle  de  25,000  francs  portée 
au  chapitre  I^  du  budget.  Ce  serait  ici  l'oc- 
casion d'examiner  la  question  importante  des 
rapports  du  gouvernem<-'nt  d'Afrique  avec 
rAdministration  c<?ntraie.  On  a  souvent  de- 
mandé s'il  était  bon  que  le  ministère  de  la 
guerre  eût  la  direction  des  affaires  civiles  ;  on 
a  souvent  pensé  qu'il  serait  préférable  que  'es 
divers  services  ressortissent  directement  des 
divers  ministères  auxquels  ils  appartiennent. 
Mais  votre  conmiission  a  cru  oue  le  temps 
n'était  pas  encore  venu  de  résouare  une  ques- 
tion qui  méritera  un  sérieux  examen.  Mal- 
heureusement l'action  militaire  domine  telle- 
ment toutes  les  autres  aujourd'hui  à  Alger, 
qu'on  ferait  inutilement  et  peut-être  avec  in- 
convénient un  partage  qui  ne  laisserait  pas  la 
direction  absolue  au  ministre  de  la  guerre. 
Se  bornant  donc  à  juger  l'opportunité  de 
l'allocation  demandée,  prenant  en  considé- 
ration la  nécessité  de  centraliser  en  un  seul 
bureau  toutes  les  affaires,  voulant  leur  im- 
primer une  direction  plus  uniforme  et  plus 
rapide,  la  minorité  de  votre  commission 
aurait  voulu  vous  proposer  d'allouer  les 
15,000  francs  ;  mais  la  majorité  a  pensé  que 
cette  augmentation  ne  devait  pas  être  l'objet 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  un  exercice 
déjà  très  avancé^  que  s'il  convenait  d'élever 
le  crédit  du  chapitre  Administration  cen- 
trale, cette  allocation  devait  être  faite  au 
budget.  Nous  vous  proposons  donc  le  rejet  des 
15^000  francs. 

CHAPITBB  III  hii. 
Gouvernement. 

Sous  ce  titre,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
demande,  pour  ce  qui  reste  à  courir  de  l'exer- 
cice 1837,  un  créait  de  200,000  francs,  qui 
viendrait  accroître  le  crédit  de  30,000  francs 
porté  au  budget,  chapitre  lu  biê,  gouverne- 
ment. Ces  300.000  francs  seraient,  dit  l'exposé 
des  motifs,  destinés  à  augmenter  le  fonds 
dont  le  gouvernement  dispose  pour  les  trai- 
tements, subsides  et  indemnités  à  accorder 
aux  fonctionnaires  et  agents  indigènes,  ou 
les  présents  aux  chefs  et  aux  homme n  influents 
des  tribus.  Il  est  vrai,  comme  le  dit  l'exposé 
des  motifs,  que  la  commission  d'Afrique  avait 


oonaeillé  de  donner  au  gouvernement  d'Alger 
une  somme  considérable  pour  subvenir  aux 
dépenses  politiques.  Cette  commission  avait 
très  justement  pensé  oue  de  tels  fonds  étaient 
nécessaires,  qu^n  en  faisant  un  emploi  judi- 
cieux on  pouvait  souvent  s'épargner  l'usage 
de  la  force,  presque  toujours  lui  faire  attein- 
dre des  résultats  plus  complets.  Ce  n'est  pas 
nous,  conseillant  toujours  de  substituer  1  ac- 
tion politique,  une  pacifique  influence  aux 
moyens  de  guerre,  qui  désapprouverons  une 
telle  dépense;  nous  croyons  que  ces  200,000  fr., 
sagement  employés,  pourraient  épargner  au 
Trésor  des  cnarges  bien  autrement  considé- 
rables. Mais  qu%s8t-ce  que  des  traitements, 
subsides,  indemnités  à  accorder  aux  fonction- 
naires et  agents  indigènes?  Sontnce  des  pen- 
sions à  donner  à  tous  ces  beys  sans  beyliks,  à 
tous  ces  caïds  que  nous  avons  si  souvent  ins- 
tallés, et  qu'on  nous  a  rendus  ouand  on  ne  les 
a  pas  tués  ?  Si  c'est  à  de  tels  fonctionnaires, 
à  de  tels  pensionnaires  qu'une  partie  des 
fonds  du  gouvernement  sont  destinés,  votre 
commission  est  unanime  pour  les  refuser ^ 
bien  convaincue  qu'elle  est  que  rien  n'est  tsi 
dangereux,  si  compromettant,  que  cette  ma- 
nie de  s'ingérer  dans  les  affaires  intérieures 
des  tribus.  N'est-ce  pas  là  la  triste  origine  de 
bien  des  expéditions  toujours  inutiles,  sou- 
vent malheureuses  ? 

Mais,  comme  le  dit  l'exposé  des  motifs,  la 
demande  de  200,000  francs  a  aussi  pour  objet 
l'arsent  à  distribuer,  les  présents  à  faire  aux 
chera,  aux  hommes  influents  des  tribus. 

La  minorité  soutenait  au'une  telle  dépense 
était  indispensable,  ^ue  deçuis  longtemps  le 
besoin  s'en  était  fait  sentir,  oue  faute  de 
moyens  d'y  satisfaire  on  avait  oien  souvent 
perdu  des  occasions  heureuses  d'exercer  une 
puissante  influence  sur  des  tribus  bien  dis- 
posées, sur  des  hommes  hésitant  à  prendre  un 
parti  dans  la  lutte  que  nous  soutenons.  La 
minorité  représentait  qu'Achm^  et  Abd-el- 
Kader  avaient  souvent,  par  des  présents, 
étendu  leur  action,  paralysé  la  nôtre  ;  qu'en- 
fin le  gouvernement  turc  avait  toujours  usé 
de  ce  moyen  si  évidemment  dans  les  habi- 
tudes, dans  les  mœurs  de  tout  l'Orient.  Mais 
la  majorité  n'a  pas  partagé  cette  opinion  ; 
elle  a  fait  valoir  la  même  convenance  de  de- 
mander l'allocation  au  budget  qui  l'avait  dé- 
terminée à  refuser  les  15,000  francs  au  cha- 
pitre i*'.  Elle  a  enfin  pensé  que  la  somme  de 
100,000  francs  demanaée  au  chapitre  xxin, 
pour  dépenses  accidentelles  et  secrètes,  était 
suffisante.  Votre  commission  vous  propose 
donc  de  refuser  l'allocation  de  200,000  francs 
du  chapitre  ni  bis. 

CHAPITBE   IV. 

Etat-major. 

292,612  francs  sont  demandés  pour  crédit 
extraordinaire  à  ce  chapitre.  La  commission 
ayant  à  vous  proposer  une  réduction  à  l'ef- 
fectif extraordinaire,  aurait  pu  calculer  une 
réduction  proportionnelle  sur  le  chapitre  rv. 
Mais  cette  réduction  serait  bien  faible  et  dif- 
ficile à  établir  d'une  manière  rationnelle.  En 
examinant  le  chapitre  de  l'effectif,  nous  di- 
rons les  motifs,  pris  dans  l'intérêt  au  service, 
qui  ont  fait  renoncer  à  toute  réduction  sur  le 
crédit  demandé  au  chapitre  rv.  Mais  nous  ne 
saurions    trop    recommander   au    gouverne- 
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ment  de  n'envoyer  en  Afrique  que  les  offi- 
ciers de  tout  grade  néoessaires  au  service.  Il 
y  a  inconvénient  pour  le  Trésor,  inconvénient 
plus  grave  encore  pour  l'armée  d'envoyer  en 
Afrique  des  officiers  pour  y  rendre  des  ser- 
vices plus  brillants  qu'utiles. 

GHAPITBE  V. 

Gendarmerie, 

La  somme  demandée  pour  ce  chapitre  est 
de  20,352  francs.  Elle  est  destinée  à  subvenir 
à  l'entretien  des  gendarmes  attachés  pendant 
huit  mois  aux  corps  expéditionnaires  ;  ce  ser- 
vice est  tout  à  fait  distinct  de  celui  de  la  gen- 
darmerie permanente  chargée  de  lapolice  sur 
les  différents  points  d'occupation,  votre  com- 
mission n'a  pas  cru  ce  chapitre  susceptible  de 
réduction.  L'emploi  total  du  crédit  demandé 
est  soumis  à  l'exécution  éventuelle  de  toutes 
les  opérations  militaires. 

CHAPITRE  YIII. 

Solde  et  entretien  des  troupes. 

Une  somme  de  7,991,433  francs  est  deman- 
dée pour  ce  chapitre.  Oette  somme  se  décom- 
pose ainsi  qu'il  suit  : 

Dépenses  relatives  à  Vexcédent  d^ effectif  exis- 
tant au  1^  janvier  1SS7,  et  à  entretenir  jus- 
qu'au SI  décembre  de  la  même  année  : 

7,537  hommes 4,139,107  fr. 

.  Dépenses  relatives  à  V ef- 
fectif à  entretetiir  pen- 
dant huit  mois  pour 
les  opérations  nnlit ai- 
res projetées, 

12,300  hommes 3,852,326 


19,837 


7,991,433  fr. 


Votre  commission  a  d'abord  examiné  cette 
question  :  convient-il  d'accorder  les  4  millions 
139,107  francs  demandés  pour  les  7,537  hom- 
mes, ce  qui  porte  à  30,458  le  chiffre  de  l'effectif 
d'Afrique  nxé  à  22,291  par  le  budget  de  1837. 

Nous  ne  pouvons  pas.  Messieurs,  revenir 
sur  le  passe,  et  la  Chambre  a  déjà  apprécié 
sous  l'empire  de  quelles  convictions  ou  de 
quelles  circonstances  les  précédents  cabinets 
ont  cru  devoir  maintenir  l'armée  d'occupa- 
tion sur  le  pied  de  30,458  hommes.  Nous 
croyons  que  les  convictions  ont  changé,  nous 
espérons  que  les  projets  sont  plus  restreints  ; 
mais  les  circonstances  sont  les  mêmes,  elles  se 
sont  même  agsrav^s.  Il  v  a  donc  nécessité 
d'augmenter  l^effectif  buagétaire  de  l'Afri- 
que pour  1837.  Mais  dans  quelle  proportion  ? 


mes.  La  commission  a  été  presque  unanime 
pour  accorder  oette  augmentation  :  mais  elle 
n'entend  pas  créer  un  précédent  dont  on 
puisse  se  prévaloir  plus  tard  pour  fixer  à 
30,458  hommes  l'effectif  normal  d'Afrique. 
Tout  ce  que  la  commission  propose  d'accorder 
sur  les  crédit.-  demandés  le  serait  à  titre 
extraordinaire.  Aussi  la  commission  n'admet 


en  aucune  manière  la  distinction  établie  dans 
l'exposé  des  motifs. 

Quant  au  crédit  de  3,852,326  francs  de- 
mandé pour  entretien  pendant  huit  mois  de 
12,300  hommea  jugés  nécessaires  pour  des  opé- 
rations militaires  commencées  ou  éventuelles, 
nous  nous  trouvons  encore  sous  l'empire  d'une 
nécessité  impérieuse.  Nous  avons  déjà  dit  à 
la  Ohambre  oe  qu'exigeait  malheureusement 
le  çassage  difficile  de  la  situation  de  nos 
affaires  en  Afrique  à  un  état  meilleur,  cet  état 
devant  être  le  point  de  départ  du  système 
qu'il  faut  suivre,  sous  peine  de  voir  s'ac- 
croître avec  une  rapidité  effrayante  les  dé- 
penses du  budget  d'Afrique.  Il  ne  nous  parait 
donc  pas  douteux  que  l'Afrique  a  besoin,  pen- 
dant le  cours  de  Vannée  1837,  d'un  effectif 
extraordinaire  demandé  seulement  pour  huit 
mois. 

Quel  doit  être  oet  effectif  1  Tout  le  monde  le 
pense  et  Ta  dit,  il  faut  un  effectif  suffisant 
pour  des  opérations  énergiquement  con- 
duites, qui  fasse  bien  compi*endre  aux  indi- 
f:ène6,  à  Abd-el-Kader,  à  Achmet^  que  ce  que 
a  France  veut,  elle  peut  le  faire.  Il  est  évi- 
dent que,  pour  donner  au  gouvernement  les 
moyens  de  dicter  des  conditions  qui  épar- 
gnent le  sang  de  nos  soldats  et  l'argent  du 
pays,  il  faut  lui  donner  les  moyens  d'agir. 
Songeons  bien  que  le  sacrifice  qu'il  faut  en- 
core consentir  est  temporaire,  et  que,  plus  il 
sera  complet,  plus  son  action  sera  prompte. 

Cependant,  Messieurs,  nous  vous  proposons 
une  réduction,  et,  sans  développer  une  se- 
conde fois  la  pensée  de  la  commission  sur  ce 
qu'il  y  a  à  faire  en  Afriq^ue,  nous  disons  à  la 
Chambre  que,  pour  faire  comprendre  au 
gouvernement  qu'elle  s'associe  à  la  pensée  de 
sa  commission,  elle  devra  voter  la  réduction 
proposée. 

Proposition  du  gouvernement,  12,300  hom- 
mes ; 

Proposition  de  la  commission,  10,000. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  répartir  la  réduc- 
tion de  2,300  hommes  sur  d'autres  armes  que 
l'infanterie,  parce  que  le  nombre  des  offi- 
ciers d'état-major  et  des  employés  et  sous- 
employés  des  services  administratifs,  ainsi 
que  la  force  des  corps  et  détachements  appar- 
tenant aux  armes  spéciales,  sont  l'expression 
de  besoins  généraux  qui  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  le  gouvernement  et  d'après 
les  circonstances  dont  il  résultera,  nous  l'es- 
pérons, des  annulations. 

En  effet,  le  retranchement  partiel  de 
2,300  hommes  d'infanterie  sur  un  ensemble  de 
42,758  hommes  de  toutes  armes,  ne  diminue 
pas  les  besoins  des  points  occupés  et  de  la 
formation  de  4  brigades  du  corps  expédition- 
naire. 

D'un  autre  côté,  l'effectif  particulier  de 
l'Afrique  au  l*'  mai,  constatant  qu'il  existait 
déjà  43,869  hommes,  c'est-à-dire,  un  peu  plus 
que  l'effectif  général  sur  lequel  les  évalua- 
tions primitives  étaient  basées  ;  il  est  évident 
qu'il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  d'écono- 
miser l'embarquement  de  2,300  hommes  dont 
la  commission  propose  le  retranchement,  et 
qu'il  faudra,  au  contraire,  que  ces  troupes 
soient  ramenées  en  France  le  plus  tôt  pos- 
sible. L'économie  afférentes  à  ces  2,300  hom- 
mes, n'a  donc  pu  porter  que  sur  l'entretien 
en  Afrique  penaant  huit  moia  C'est  donc  une 
réduction  oe  2,300  hommes  d'infanterie  sur 
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tta  cfféctii  de  lâ^aOO  hoaonies  demandé'  pour 
huit  mois,  que  propose  la  oommjfi&ion.  L^  oré- 
dit  eaitraordiiiaiTe  demandé  au  cfaapitoc  viii 
serait  léduit  à  7,370,348  fraocB. 

La  lécUftetion.  de  621,68&  franeB  que  nous 
voiiBr  yiopoBons,  se  déoompoae  ainsi  qia'il 
suit  : 

CBAPITS&VIU. 

Solde  et  abonnements  payables 

comme  la  solde 364,04S^fr. 

Yivres  et  chauffage 187,583 

Hôpitaux   - 79,464 

Total 621,085  fr. 

La  eommission  croit  devoir  transmettre  à 
la  Chambre  ses  observations  sur  les  corps 
étrangers  qui  composent  une  partie  notable 
de  refiectiz  d'Afrique. 

Tous  aurez  remarqué,  Messieurs^  en  exa- 
minant les  tableaux  joints  au  projet  de  loi, 
à  la  colonne  conps  étrangers,  qu'au  cha- 
pitre vm  est  portée  une  somme  de  2  millions 
165,619  francs  ;  au  chapitre  ix,  une  somme  de 
26,573  francs  ;  au  chapitre  xrv,  une  de 
309,228  francs,  sans  parier  d'une  somme  de 
200,OCX)  francs  portée  au  chapitre  xxii,  qui 
sera  l'objet  d'un  examen  particulier. 

Ces  trois  sommes  montant  ensemble  à 
2,501,420  franc£^  sont  la  dépense  des  spahis  ré- 
flniliers,  des  zouaves  et  de  la  légion  étrangère. 
Ces  trois  corps  n'ont  pas  été  atteints  par  la 
réduction  proposée  sur  l'effectif ^  mais  il  con- 
vient que  la  Chambre  en  connaisse  la  consti- 
tution et  la  force  :  aucune  allocation  n'en- 
gage autant  l'avenir. 

Spahis  réguliers,  —  Par  ordonnance  du 

10  septembre  1834,  4  escadrons  avaient  été 
organisés  à  Alger  ;  par  ordonnance  du  10  îuin 
1835,  2  escadrons  avaient  été  organisés  à 
Bône.  Une  ordonnance  du  12  août  1836  a 
porté  les  spahia  d'Alger  à  6  escadrons,  et  ceux 
de  Bône  à  4  escadrons.  Elle  a,  de  plusy  créé 
4  e8cadK>ns  de  spahis  à  Oran.  Déjà  6  de  ces 
nouveaux  escadrons  sont  définitivement  oiiga- 
nisés,  et  les  deux  autres  l'ont  été  provisoire- 
ment par  M.  le  général  Bugeaad,  à  son  ar- 
rivée a  Oran.  Ces  nouvelles  créations,  fortes 
de  1,194  hommes,  et  de  694  dievaux,  exigent 
pour  solde,  entretien  et  fourrages,  une  dé- 
pêne»  de  l,6âl,896  francs. 

Nous  ne  pourrions  voua  exprimer  qu'une 
opinion  peu  éclairée  sur  les  services  que  ren- 
dent les  spahis  ;  mais  nous  espérons  que  ce 
n'eat  pas  seulement  pour  employer  des  offi- 
ciera qu'ils  ont  été  portés  de  6  à  14  escadrons. 

11  y  a  pu  avoir  un  but  politique,  celui  d'aug- 
menter le  nombre  des  familles  liées  à  la  cause 
française  en  Afrique,  et  de  diminuer  les 
moyens  de  recrutement  d'Achmet  et  d'Abd-el- 
Kader.  Cependant  nous  pensons  qu'il  ne  faut 
plus  songer  à  accroître  les  spahis.  Cela  est 
d'autant  plus  important  que  la  paie  dans  œ 
corps  étant  très  considérable,  et  les  indigènes 
préférant  entrer  dans  les  spahis  plutôt  que 
dans  les  aouaves  ;  ce  dernier  corps,  bien  su- 
périeur sous  tous  les  rapports,  ne  trouve  plus 
que  très  difficilement  à  se  recruter. 

Zouaff/CB,  —  Il  existait  un  bataillon  de 
zouaves;  uùe  ordonnance  du  26  décembre 
1635  a  prescrit  Torganieation  d'un  deuxième 
bataillon  et  la  réorganisation  du  premier  :  oe 


deuxième  bataillon  est  fort  de  1,192  bommes 
coûtant  562,165  franea  Oe  evédit  ne  eompreiid 
rien  peur  l'orgaaisation  d«  troisième  batail-> 
Ion  pmscnte  par  rordownanee  du  20  mars 
1837,  l'ordoimanoe  étant  postérieure  aux  éva- 
luations faites  pour  la  demande  de  crédits 
extraordinaires. 

Le  but  politique  qu'on  s'est  proposé  dans 
la  création  des  spahis  a  dû  déterminer  l'ac- 
croissanoe  de  zouaves  q«i  se  recrutent  en 
partie  d'Arabes.  Ce  corps  a  rendu  de  grands 
services  :  là,  les  indigènes  ont  i^^pris  &  leurs 
camarades  français  le  vrai  courage,  en  leur 
enseignant,  à  leur  tour,  cette  manière  parti* 
euHèw  de  combattre  au  pays.  Les  souaves, 
bien  armés,  légèrement  vôtus,  se  sont  ton* 
jours  montrés  infatigables,  intrépides,  dignes 
enfin  de  Foffieier  si  distingué  qui  les  com- 
mande. Tant  qu'on  restera  dans  une  juste 
proportion  de  recrutement  français  et  indi- 
gène, il  y  aura  avantage  à  aeoroitre  le  nombre 
de  ces  soldats,  si  appropriés  au  pays  et  aa 
genre  de  guerre  qu  il  exige. 

Légîon  étrangère.  —  Un  bataillon  de  la  lé- 

§ion  étrangère^  fort  de  722  hamnies,  absorbe 
ans  les  crédits  demandés  une  somme  de 
317,359  francs.  La  création  de  oe  bataillon, 
destiné  à  remplacer  l'ancienne  légion  étran- 
gère, cédée  à  l'Espaçne,  a  été  autorisée  par 
roraonnancei  du  16  ofécembre  1835. 

Bien  que,  dans  les  évaluations,  la  légion 
étrangère  ne  figure  que  pour  un  bataillon  de 
722  hommes,  la  vérité  est  qu'il  comptait,  au 
1®'  mai  dernier,  un  effectif  de  2^057  hommes. 
De  graves  considérations  politiques  se  sont 
opposées  jusqu'à  ce  jour,  et  B'opi>osent  encore 
actuellement  à  ce  gue  le  recrutement  de  la  lé- 
gion étrangère  soit  arrêté  ;  aussi  longtemps 
âue  les  circonstances  amèneront  en  France 
es  étrangers  forcés  de  s'expatrier  pour  des 
causes  politiques,  le  gouvernement  ne  pourra 
aue  Inen  difficilement  se  refuser  à  les  admettre 
aane  lee  rangs  de  la  légion  étrangère.  Il  se- 
rait obligé  de  leur  donner  des  secours  comme 
réfugiés.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  à 
la  commission  qu'il  avait  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  diminuer  autant  que  possible 
le  nombre  des  enrôlements  ;  ces  mesures  sont 
d'autant  plus  urgentes,  que  très  nrobablement 
les  soldats  de  la  légion  étrangère,  qui  a  si 
bien  eervi  en  Egpagne  et  y  a  été  si  maltraitée, 
viendront  en  France  demander  du  service 
quand  il«  auront  fini  le  temps  de  leur  enga- 
gement. 

Lorsque  la  loi  de  1831,  relative  à  l'autorisa- 
tion d'entretenir  une  légion  étrangère^  était 
en  discussion,  un  député  proposa  d  <en  limiter 
le  nombre  à  4,CXX)  hommes.  La  pensée  de  Vbt 
mendement  fut  jugée  bonne,  mais  la  disposi- 
tion écartée  comme  réglementaire.  A  la  Cham- 
bre des  pairs,  fut  introduite  dans  La  loi,  la 
disposition  qui  ne  permet  l'entretien  de  la 
lésion  étrangère  que  hors  du  territoire  fran- 
çais continental.  Au  commencement  de  1835, 
a  Alger,  la  légion  étrangère  comptait  un  effec- 
tif d'environ  6,tX)0  hommes,  et  le  ministre  de 
la  guerre,  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget 
de  1836,  fit  valoir,  comme  raijson  d^ln  effectif 

§lus  considérable  en  Afrique,  l'accroissement 
e  la  légion  étrangère.  Dans  le  cours  de  1836« 
cette  l^on  fut  cédée  à  l'Espagne.  Le  budget 
de  1837  n'avait  aucun  crédit  spécial  pour  son 
entretien  ;  mais,  comme  nous  venons  de  le 
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dire,    Teffeotif,    au  1*"  mai,    était   déjà   de 
2,067  hommes. 

Toue  oee  fi^its  prouvent  qu'il  est  iniiiaDenr 
sable  de  se  éemander  àk  la  faoulté  indéfinia 
de  créer  nue  légion  étrangère  doit  être  moiii- 
tenue,  et  si  elle  peut  se  ooaoilier  avec  Fobli- 
cation  d'entretenir  cetts  légion  bon»  du  terri- 
toire européen.  Nous  avons  oru  disvoir  aver- 
tir le  gouvernement,  qu'il  convient  de  se 
préoccuper  des  modinoations  à  aj>porter  à  la 
loi  de  16S1. 

GHAPITRB  IZ. 

Habillement  et  campement 

La  l(À  dciande  pour  oa  chapitre  une  somme 
de  d7iS138  fBaooa 
Cette  somme  se  décompose  ainsi  <|u'il  suit  : 

Art.  l*.   Persouael 18,000  fr. 

Art.  2.  Habillement 187,438 

Idem,  Campement 169,700 

Total 375,138  fr. 

La  commission  ne  peut  adtnettre  la  création 
de  nouveaux  employés  dans  une  loi  de  crédit 
extraordinaire,  et  pour  ua  état  de  choses 
passager. 

Quant  à  l'habillement,  la  commission  n'a 


proposée 
du  budget  territorial  de  1837. 

Pour  les  dépenses  du  campement,  comme  la 
vie  de  nos  soldats  est  intéressée^  à  ce  que  le 
système  des  tentes  soit  approprié  au  climat 
sous  lequel  ils  servent  le  pays,  la  commission 
ne  fait  aucune  réduction  ;  nous  vous  propo- 
sons donc  l'allocation  du  crédit  du  cna- 
pitre  IX,  réduit  à  la  somme  de  375^138  francs. 

CHAPITRE  XI. 

Transports  généraux. 

Ce  chapitre  pour  lequel  est  demandé  un  cré- 
dit extraordinaire  de  1,195,267  francs  se  di- 
vise en  3  articles. 

Art.  1*.  Transports  directs...    1,005,072 fr. 

Art.  2.  Equipages  militaires.        170,196 

Art.  3.  Frais  de  poste  et  cour- 
riers     20,000 

Somme  égale 1,195,267  fr« 

Transports  directs. 

Les  transports  auxquels  le  département  de 
la  guerre  a  dû  pourvoir,  en  raison  des  pré- 


cip  aie  ment  : 

1^  Du  transport  des  ehevaux  destinée  à  la 
remonte  extraordinaire  des  chasseurs  d'Afri- 
oue  et  des  trains  de  l'artillerie,  du  génie  et 
des  éauipages  militaires  ;  des  mulets  de  bât 
affectés  a  la  création  d^un.  service  complet  de 
transports  à  dos  de  mulets  qui  manquait  en 
Afrique,  et  des  chevaux  appartenant  aux  of- 
ficiers géndraux  et  d'état-major,  ainsi  que  des 


f  mulets  d*  peloton  dm  corps  d'infant^rii».  I^a 
marine  royal»  n'a  pu  se  charger  du  transport 
de  oes  chevaux  et  mulets,  parae  qu'on  ne  peut 
lea^mbarquer  que  sur  des  navirea^uries.  oon 
concours  a  donc  consisté  eeulem^t  daoa  le 
transport  des  hommes,  pour  lequel  des  indem- 
nités lui  seront  d'ailleurs  allouées,  et  Tadmi- 
nistration  de  la  guerre  a  dû  noliser  des  bâti- 
ments de  commerce  sous  la  condition  qu'ils 
recevraient  tous  lea  aménagements  propres  à 
transporter  commodément  et  sûrement  les  che- 
vaux et  les  mulets.  Deux  marchés  ont  été  pas- 
ses  à  cet  effet  avec  des  armateurs  de  Port- Ven- 
dres  et  de  Marseille  au  prix  ferme  de  190  fr. 
par  tête  de  cheval  et  de  mulet,  la  nourriture 
pendant  la  traversée  restant  a  la  charge  des 
entrepreneurs.  Il  a  déjà  été  embaroué,  en 
vertu  de  oes  marchés,  près  de  3,000  cberaux 
et  mulets,  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  dépense 
entièrement  consommée  d^environ  900,è00  fr., 
y  compris  quelques  frais  accessoires  ; 

2^  Le  transport  du  matériel  de  Tartilterie, 
du  génie,  des  équipages  militaires^  du  cam- 
pement et  des  hôpitaux.  Ce  matériel  n'a  pu 
être  tiré  qu'en  partie  des  arsenaux  et  maga^ 
sins  à  proximité  des  ports  d'embarquement. 
Une  portion  très  considérable  a  dû  être  trans- 
portée par  terre  et  par  voie  accélérée  jusqu'à 
ces  porte,  et  là,  bien  (^ue  la  marint  royale  ait 
employé,  pour  recevoir  ce  matériel,  la  totalité 
de  ses  hâtiments  de  charge,  il  a  fallu  que  Pad- 
ministration  de  la  guerre  affectât  encore  plu- 
sieurs navires  du  commerce  pour  achever 
l'embarquement. 

En  résumé,  les  frais  de  transport  par  mer 
des  chevaux,  des  mulets  et  matériel  qu'il  a 
fallu,  en  raison  de  l'urgence,  prélever  SUT  le 
crédit  voté  au  budget  de  1837,  pour  le  service 
ordinaire  de  l'intérieur,  ont  entièrepient  ab- 
sorbé lies  ressources  de  ce  service.  Lorsque  cet 
emprunt  aura  été  remboursé  au  moyen  du  cré- 
dit extraordinaire  demandé,  oe  qui  restera 
disponible  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  in- 
dispensable pour  effectuer  les  derniers  em- 
barquements restant  à  opérer  et  solder  ceux 
pour  lesquels  il  n'a  été  payé  Que  dee  acomp- 
tes, ainsi  que  la  totalité  oes  transport» 
par  terre,  tant  du  matériel  envoyé  dans  lea 
porte  d'embarquement  que  de  celui  qui  devra 
être  réintégré,  à  titre  de  remplacement,  dans 
les  magasins  de  l'intérieur. 

Equipages  militairei. 

Le  crédit»  pour  cet  article,  est  motivé  par 
l'achat  de  forges  de  campagne  et  frais  de  cons- 
truction de  voitures  ; 

Par  les  fonds  de  première  mise  dee  équipa- 
ges régimentairés  ; 

Par  le  loyer  des  mulets  auxiliaires  ou  de 
chameaux  pendant  la  durée  cies  expéditions 
projetées. 

Frais  de  postes  et  de  courriers, 

Oet  article  conuprencf  lies  frais  cte  poste  diBB 
officiers  généraux,  membres  de  l'intendance 
militaire  et  autres  offîciers  appelés  à  faine 
partie  des  expéditions  projetées,  ou  chargés 
de  missions  spéciales. 

Le  chapitre  xi,  qui  ae  compose  des  artîclea 
dont  nous  avons  cru  utile  d^ndiquer  les  dé- 
tails, n'a  pas  paru  à  votre  commission  suscep- 


IChambre  des  Député».]  .        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  1^4  mai  1837.1 


G16 

tible  de  réduction.  La  dépenae  est  en  grande 
partie»  faite;  elle  mative  suffisanmient  les 
crédita,  qui  pourront,  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres, être  réduits  par  des  annulations,  en  sup- 
posant qu'on  n'exécute  pas  toutes  les  opérsr 
tions  pour  lesquelles  le  gouvernement  et  la 
commission  jugent  qu'il  est  utile  d'être  en  m^ 
sure. 

CHAPITBB  XII. 

Bemonte  générale. 

Le  crédit  de  1,043,626  francs,  demandé  pour 
ce  chapitre,  a  pour  objet  : 

1**  L'achat  de  chevaux  pour  le  remplace- 
ment ordinaire  de  l'excédent  d'effectif, 
2L,616  francs  ; 

2®  L'achat  de  chevaux  ou  mulets  pour  rem- 
placer les  pertes  extraordinaires  ae  1836  et 
réorganiser  les  trains  des  équipages  de  Tar- 
tillerie  et  du  génie  en  Afrique. 

Ce  deuxième  paragraphe  se  décompose  ainsi 
qu'il  suit  : 

Cavalerie,  1,100  chevaux  pour  les  régiments 
de  chasseurs  d'Afrique,  au  prix  moyen  de 
445  francs.  Sur  ces  1,100  chevaux,  600  sont 
achetés  à  Tunis  et  dans  l'ile  de  Sardaigne,  et 
500  ont  été  pris  en  France,  dans  les  corps  de 
cavalerie,  ou  ils  doivent  nécessairement  être 
remplacés. 

Artillerie,  1,266  chevaux  et  mulets  pour  les 
batteries  et  compagnies  du  train  des  parcs, 
au  prix  moyen  de  470  francs. 

Qenie,  335  chevaux  ou  mulets  pour  le  train, 
au  prix  moyen  de  470  francs. 

Equipages  militaires,  1,326  chevaux  ou  mu- 
lets d'attelage  et  de  bât,  pour  les  compagnies 
du  train  et  les  compagnies  de  mulets  de  bât, 
au  prix  de  470  francs. 

Une  somme  de  57,310  francs,  pour  dépen- 
ses accessoires,  compose,  avec  les  achats  de 
chevaux  et  mulets  pour  les  divers  services,  le 
montant  du  crédit  demandé  de  1,943,626  fr. 

Là,  comme  dans  l'examen  de  tous  les  au- 
tres chapitres,  votre  commission  a  été  arrê- 
tée, dans  les  réductions  qu'elle  eût  voulu  pro- 
poser, par  les  nécessités  impérieuses  qui  pè- 
sent sur  le  budget  d'Afrique.  Ces  nécessités 
sont  surtout  incontestables  en  ce  qui  regarde 
les  moyens  de  transport,  qui  n'ont  jamais  été 
appropriés  au  pays,  à  la  nature  de  guerre 


qu'il  y  faut  faire,  ou  qui,  n'ayant  pas  été  suf- 
fisamment renouvelés  depuis  la  première  ex- 
pédition, ont  été  à  peu  près  détruits  par  la 
dernière  campagne  de  Constantine.  La  com- 
mission croit  devoir  donner  à  la  Chambre 
des  renseignements  sur  ce  service  important 
des  équipages  militaires. 

Depuis  longtemps  l'insuffisance  des  moyens 
réguliers  de  transport  se  fait  d'autant  plus 
sentir  en  Afrique  que  chaque  expédition  ve- 
nait démontrer  combien  peu  on  devait  comp- 
ter sur  les  ressources  locales. 

Aussi,  après  l'expédition  de  Constantine, 
il  fut  si  manifestement  prouvé  qu'il  n'y  avait 
désormais  point  de  secours  efficace  à  attendre 
du  pays  pour  ce  service,  qu'il  fallut  enfin 
prendre  parti  et  organiser  les  équipages  régu- 
1  îiers  de  manière  à  ne  faire  dépendre  le  ser- 
'  vice  des  transports  de  l'armée,  ni  du  bon  vou- 
loir des  indigènes,  ni  du  concours  intéressé  de 
Quelques  spéculateurs,  n'ayant  d*ailleurs  que 
aes  moyens  très  bornés. 

Il  fut  décidé,  en  conséquence  :  1"  que 
4  compagnies  de  mulets  de  bat  seraient  orga- 
nisées en  France  pour  l'armée  d'Afrique; 
2®  Qu'on  y  enverrait  de  plus  les  attelages  de 
100  voitures  à  4  chevaux  ou  mulets. 

Les  chevaux  et  les  mulets  devant  être  prin- 
cipalement achetés  dans  les  Deux-Sèvres  et 
dans  le  Qers,  la  place  d'Auch  fut  choisie 
comme  point  central  pour  l'organisation,  et 
Port-Vendres  fut  désigné  pour  rembarque- 
ment. 300  hommes  furent  tirés  des  compagnies 
de  l'intérieur  ;  c'est  tout  ce  qu'elles  pouvaient 
fournir,  et  il  en  fallait  plus  de  900.  Ceux  qui 
manquaient  furent  pris  parmi  les  hommes  du 
train  des  équipages  militaires  en  congé  illi- 
mité et  parmi  les  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  1835.  Ils  furent  dirigés  immédiatement  sur 
Auch.  De  là,  à  mesure  que  les  compagnies 
furent  organisées,  on  les  dirigea  sur  le  point 
d'embarquement. 

La  formation  de  4  compagnies  de  mulets 
exigea  la  confection  d'un  nombre  de  bâts  égal 
à  celui  des  mulets  :  ces  bâts  furent  établis  à 
Toulouse. 

100  voitures  furent  prises  aux  parcs  d'é- 
quipages de  Ver  non  et  de  Châteauroux  et  em- 
barquées à  Toulon  et  à  Marseille  pour  Bône. 

L'effectif  des  compagniee  de  mulets  de  bât  et 
des  détachements  oe  voitures  est  aujourd'hui 
comme  il  suit  : 


DÉSIGNATION. 

OFFICIERS. 

SOUS^FnCIBRS 
et 

SOLDATS. 

rHRVAUX 
d'officiers. 

CHEVAUX 

de 
noupis. 

MULETS. 

4  compagnies 

13 

3 
3 

600 

197 
164 

16 

2 
2 

96 

215 
15 

800 

m 

200 

1  déUchement   de    chevaux  de 
trait 

1  détachement  de  mulets  de  trait. 
Total  des  hommes 

16 

938 

20 

326 

1,000 

9^ 

1% 

Total 

des  chevaux  et  d 
1,34G 

aulets 

Trois  des  compagnies  de  mulets  de  bat  ont 
été  embarquées  a  Port-Vendres  pour  Oran  et 
y  sont  arrivées. 

La  quatrième  a  été  dirigée  sur  Marseille, 
parce  que  ses  mulets  ont  été  achetés  à  Valence, 


et  de  là  elle  a  été  embarquée  pour  Alg^r  où 
elle  était  attendue  avec  la  plus  vive  impa- 
tience. 

Enfin^  les  deux  détachements  de  chevaux  et 
de  mulets  de  trait  ont  été  embarqués  à  Port- 
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Yendrca  pour  Bôive.  Le  dënûment  de  cette 
place  en  moyens  de  transport  était  tel  au  on 
en  était  réduit  à  payer  le  transport  de  l  orge 
au  camp  de  Quelma  sur  le  pied,  de  12  francs 
le  quintal  métrique,  ce  qui  doublait  le  prix  de 
la  denrée. 

En  résumé.  Tenvoi  de  ces  Becoura  en  Afrique 
était  aussi  indispensable  qu'urgent.  II  n  y 
avait  dans  la  colonie  qu'environ  600  chevaux 
et  mulets  d'équipages,  vieux,  ruinés,  et  qui, 
répartis  sur  les  points  d'Alger,  Bône,  Oran  et 
Bougie,  laissaient  chacune  de  ces  places,  sur- 
tout les  trois  premières,  aux  prises  avec  des 
besoins  qui  devenaient  tous  les  jours  plus  im- 
périeux et  plus  inquiétants  pour  l'Adminis- 


à  l'effectif  actuel,  on  commettrait  une  grave 
erreur,  on  s'exposerait^  à  de  dangereux  mé- 
comptes, si  on  le  croyait  maintenant  suscep- 
tible de  réduction,  même  après  l'achèvement 
des  opérations  militaires.  Tant  que  le  sys- 
tème des  camps  extérieurs  sera  maintenu,  le 
service  des  transports  de  l'armée  d'Afrique 
devra  rester  organisé  comme  il  l'est,  sauf  à 
répartir  les  voitures  et  les  compagnies  de  mu- 
lets de  bât  entre  les  différents  pointe  dont 
loccupation  sera  définitivement  maintenue 
proportionnellement  à  leur  importance  et  aux 
besoins  généraux  é^  communication. 


CHAPITBB    XIII. 


Harnachement. 


109,800  francs  sont  demandés  pour  crédit 
extraordinaire  à  ce  chapitre,  qui  ee  divise  en 
deux  paragraphes  : 

P  Harnachement  des  chevaux  d'artillerie, 
10,000  francs,  pour  remplacement  des  effets  de 
harnachement  perdus  ou  mis  hors  de  service 
dans  la  dernière  expédition  ; 

2^  Harnachement  des  chevaux  et  mulets  des 
équipages  militaires.  A  ce  paragraphe  s'ap- 
pliquent tous  les  renseignements  donnés  au 
chapitre  précédent. 

CHAPITRE  XIV. 

Fourrages, 

Le  crédit  demandé  pour  ce  chapitre  est  un 
des  plus  considérables,  puisqu'il  s'élève  à 
1,714,099  francs.  Votre  commission  n'a  pu  ce- 
pendant arriver  qua  une  réduction  de 
4,672  francs  ;  on  le  comprendra  en  réfléchis- 
sant qu'il  est  impossible  de  rien  diminuer  sur 
les  chevaux  et  mulets  de  l'artillerie,  du  génie 
et  des  équipages,  qu'exigent  les  opérations 
militaires  commencées  et  celles  qui  peuvent 
être  jugées  nécessaires.  Quant  à  la  cavalerie, 
pour  diminuer  la  dépense  de  ses  fourrajges,  il 
eût  fallu  en  diminuer  l'effectif  ;  ce  qui  n'est 
pas  possible,  puisqu'elle  n'est  pas  prise  à  l'ef- 
fectif intérieur,  mais  qu'elle  se  compose  de 
corps  existant  en  Afrique,  dont  la  force  n'ex- 
cède pas  les  besoins  d'une  guerre  où  la  cavale- 
rie est  l'arme  la  plus  importante,  celle  sans 
laquelle  on  ne  peut  attendre  aucun  succès  dé- 
finitif. 


Nous  vous  proposons  donc  une  réduction  de 
4,672  francs  sur  ce  chapitre.  Cette  économie 
résulte  de  la  diminution  de  16  chevaux  d'offi- 
ciers d'infanterie  compris  dans  le  retranche- 
ment de  2,S00  hommes  opéré  sur  l'effectif  de- 
mandé'. 

Le  crédit  demeurera  fixé  à  1,710,327  francs. 


CHAPITKE  XVIII. 

Matériel  de  V artillerie. 

Le  crédit  de  150.000  francs,  destiné  aux  mu< 
nitions  et  à  l'établissement  de  l'équipage  d'un 
pont  de  chevalets,  ne  peut  être  réduit. 


CHAPITBE  XIX. 

Matériel  du  génie. 

Un  crédit  de  360,000  francs  est  demandé 
pour  ce  chapitre.  Il  est  destiné  à  la  construc- 
tion d'abris,  de  baraques  pour  hôpitaux,  ma- 
gasins de  vivres  et  de  fourrages,  blockaus,  ou- 
tils et  approvisionnements  de  siège.  Comme 
on  le  voit,  une  partie  de  cette  dépense  inté- 
resse la  vie  et  le  bien-être  de  nos  soldats,  elle 
ne  peut  donc  être  réduite.  Quant  à  la  partie 
de  la  dépense  afférente  à  des  opérations  mi- 
litaires, nous  ne  croyons  pas  devoir  la  refu- 
ser, fidèles  à  la  pensée,  qui  nous  a  conduits 
dans  l'examen  de  la  loi,  de  mettre  le  gou- 
vernement en  mesure  de  faire  tout  ce  qu^xi- 
gera  l'honneur  bien  entendu  et  l'intérêt  vrai 
du  pays. 

CHAPITRE  XXII. 

Services  militaires  irréguliers^ 

378,000  francs  sont  alloués  pour  ce  chapitre, 
au  budget  de  1837.  On  demande  d'y  ajouter 
200,000  francs.  Cette  somme,  élevant  le  crédit 
primitif  à  578,000  francs,  est  destinée  à  four- 
nir à  la  paye  quotidienne  des  Arabes  enrôlés 
à  notre  service  (0  f r.  60  par  jour  quand  l'en- 
rôlé n'est  pas  en  campagne,  quand  il  est  en 
campagne  3  fr.  60). 

On  s'est  souvent  demandé  s'il  n'y  avait  pas 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  pren- 
dre des  indigènes  à  notre  service,  si  l'on  ne 
courait  pas  le  danger  de  donner  une  éduca- 
tion militaire  à  des  hommes  qui  pourraient  la 
faire  tourner  contre  nous,  en  portant  chez  nos 
ennemis  des  leçons  reçues  dans  nos  rangs.  Cer- 
tainement ce  danger  existe,  et  nous  avons  vu 
combattre  contre  noe  soldats  des  Arabes  qui 
s'étaient  formés  en  combattant  avec  eux. 

Il  n'y  a  aucune  similitude  à  établir  entre 
les  indigènes  zouaves  ou  8i>ahis  régjuliers,  et 
ces  indigènes  irréguliers  qui  sont  évidemment 
ce  qu'il  y  a  de  plus  méprisé  dans  la  popula- 
tion des  tribus.  Ils  ont  pu  quelquefois  servir 
à  éclairer  ou  approvisionner  les  corps  expe- 
rt ionnaires,  mais  ces  médiocres  services  ont 
été  fort  chèrement  achetés  et  la  difficulté  du 
contrôle  d'enrôlement  a  souvent  donné  lieu  à 
de  graves  abus  ou  à  des  accusations,  ce  qui 
est  peut-être  encore  plus  fâcheux. 

La  minorité  a  fait  valoir  en  faveur  des  in- 
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digènea  irréguliers  et  de  lenr  fenrdlement 
aiiflsi  étendu  ^ue  poesible  l'avantage  qu'il  y 
avait  à  les  avoir  pour  nous,  et  plus  enoore,  à 
ne  pas  les  avoir  contre  nous.  £lle  a  fait  va- 
loir les  motifs  politiques  qui  engagent  à  rap- 
prodier,  par  tous  les  moyens,  les  indigènes,  à 
établir  le  eontaet.  Elle  a  cité  l'exemple  des 
Anglais  dans  l'Inde.  La  majorité,  au  con- 
traire^ a  exposé  que  tous  les  faits  qu'elle  a  re- 
cueillis prouvaient  que  ces  irréguliers  avaient 
peu  servi,  sont  mal  armés,  mal  montés,  aue 
leur  goût  pour  le  pillage,  qui  est,  bien  plus 
que  la  solde,  le  motif  de  Tenrôlement,  com- 
promettent souTsnt  nos  opérations  ;  qu'enfin, 
il  était  souvent  arrivé  qn»  de  braves  soldats, 
de  braves  officiers  avaient  été  tués,  abaBdon- 
nés  qu'ils  étaient  par  des  hommes  qui  ne  sa- 
vent pas  une  bonne  raison  pour  tenir  contre 
un  ennemi  plus  nombreux  et  se  faire  tuer 
sans  profit.  D'ailleurs,  la  commission  a  été 
informée  que  M.  le  général  Damremont  était 
chargé  de  donner  son  avis  particulièrement 
sur  ess  indigènes  ir réguliers.  Cet  avis  n'étant 
paa  encore  pariienu,  la  majorité  a  été  d'au- 
tant plus  ocmvaincue  qu'il  convenait  de  pro- 
poser à  la  Cbkambre  le  refus  du  crédit  extra- 
ordinaire de  200,000  francs  au  chapitre  xxu. 


CHAPITRE  XXJIL 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes, 

le  fonds  de  100,000  francs  demandé  pour 
ce  chapitre  est  principalement  applicable 
aux  expéditions.  Un  général  q[ui  mènera  des 
troupes  à  l'ennemi  aura  besoin  partout,  et 
en  Afrique  plus  que  partout  ailleurs,  de  pou- 
voir disposer  d'une  somme  pour  assurer  sa 
marche  et  être  informé  des  mouvements  et 
des  projets  de  l'ennemi.  Votre  comniisRion  a 
été  unanime  pour  proposer  l'allocation  de 
cette  somme  de  100,000  francs  ;  elle  est  d'au- 
tant plus  indispensable  que  la  majorité  avait 
cru  «evoir  refuser  ke  200,000  francs  deman- 
dés au  chapitre  gouvernement. 

Les  diverses  réductions  proposées  par  la 
commission  s'élèvent  à  la  somme  de  1,058,752  f. 
00  qui  réduirait  les  crédits  extraordinaires 
demandés  à  la  somme  de  13,599,470  francs  ; 
mais  il  reste  à  examiner  une  grande  question, 
celle  de  savoir  si  les  nouveaux  crédits  ouverts 
au  budget  d'Afrique  ne  doivent  pas  être  com- 
pensés, au  moins  en  partie,  par  des  annular 
tiens  au  budget  dsa  services  intérieurs. 

Effectif  général. 

D'après  le  budget  de  ld37,  Teffectif  général 
de  l'armée  doit  être  de  302,509  hommes,  de 
telle  sorte  que  prélèvement  fait  de  la  garni- 
son d'Ancône  et  des  troupes  en  Afrique,  il 
reste  pour  la  garde  de  la  frontière  et  pour 
le  maintien  de  l'ordre  intérieur  278,066  hom- 
mes. Dans  l'exposé  du  projet  de  loi,  le  gou< 
vernement  ne  nous  avait  pas  paru  expliquer 
d'une  manière  suffisamment  claire,  si  c'était 
sur  œs  278,066  hommes  qu'il  entendait  pren- 
dre ceux  qu'il  veut  envoyer,  ou  plutôt  qu'il  a 
déjà  envoyés  en  Afrique  au  delà  de  22,921  au- 
torisés par  le  budget. 

M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre 
de  la  guerre  sont  venus  dans  le  sein  de  la 


i  commission  dissiper  tons  lea  dontea  ;  ils  ont 
déclaré  que  leur  dessein  était  de  nuônteoir 
l'armée  en  Franoe  sur  le  pied  de  S7a,066  bomr 
mes,  et  que,  par  eonséqnent,  tona  les  aïooraia- 
sements  de  l'eÎFeetif  d'Afrique  Tiendraient 
augmenter  l'effectif  général.  Cette  proposi- 
ti<m  a  été  aoeueillie  et  défendue  par  la  mino- 
rité do  la  oommission  qui  s'est  fondée  sur  La 
déclaration  formelle  des  nsinistres*  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients  graves  à  réduire  les 
troupes  de  l'intérieur  au-dessous  du  <diiffre 
fixé  par  le  budget. 

Oette  diminution,  a-t-on  ajouté^  serait  d'au- 
tant plus  sensible  qu'il  faut  tenir  compte  de 
toutes  les  non-valeurs  et  de  oette  circonstanee 
particulière  à  1837  que,  dans  le  cours  de  l'an- 
née, 60,000  hommes  de  nouvelles  levées  rem- 
placeront les  soldats  qui  ont  accompli  leur 
temps  de  servioe. 

On  a  fait  des  calculs  desquels  il  résulterait 
qu«  l'effectif  budgétaire  de  278,066  hommes 
n'équivaudrait  en  réalité  au'à  200,000,  déduc- 
tion faite  des  incomplets,  des  hommes  aux  hô- 
f>itauz  et  des  aemestriers.  On  a  donc  exprimé 
a  crainte  qu'une  diminution  soit  de 
19,000  hommes,  soit  de  17,000,  ne  compromtt 
notr^  influence  au  dehors,  notre,  sécurité  au 
dedans,  ue  désorffanisât  nos  régiments^  sur- 
tout dans  la  cavalerie,  ne  répandit  le  oégoût 
du  service,  lorsqu'au  contraire  il  imi|orterait 
de  ranimer  l'esprit  militaire.  La  majorité  de 
la  commission  a  pensé  que  ces  considérations 
n'étaient  pas  de  nature  à  prévaloir  sur  d'au- 
tres qui  ont  bien  plus  de  fondement.  En  effet, 
qui  ne  serait  frappé  de  la  perturbation  que 
peut  ramener  dans  nos  finances  l'accroisse- 
ment de  l'effectif  déjà  si  considérable? 
N 'existe- t-il  pas  assez  de  chanoos  pour  que 
nous  voyions  les  dépenses  incessamment  ac- 
crues de  1837,  dépasser  les  recettes  dont  tant 
de  circonstances  font  prévoir  l'abaiesMnent  ? 

Sans  doute,  le  pays  est  disposé  à  faire  de 
grands  sacrifices  pour  des  travaux  d'utilité 
publique  qui  portent  en  eux-mêmes  leur  amor- 
tissement et  leurs  intérêts  ;  mais  il  n'y  a  cas 
de  dépense  qui  fût  moins  comprise  et  moins 
bien  accueillie  que  celle  qui  résulterait  d'une 
augmentation  de  l'armée.  Vainement  suppose- 
t-on  que,  dans  son  état  actuel,  l'armée  ne  peut 
suffire  aux  besoins  de  la  France,  aux  néoes- 
sités  passagères  de  l'Afriaue  :  l'expérience 
des  précédentes  années  démontre  le  con- 
traire. En  1836  et  1836,  par  suite  des  envois 
de  troupes  dans  la  Régence  et  du  grand  nom- 
bre de  congés  accordés,  l'effectif  de  l'intérieur 
est  resté  constamment  bien  au-dessous  de 
278,066  hommes.  Comment,  en  1837,  ne  pour- 
rait-il pas  supporter  des  diminutions  égales 
ou  même  supérieures.  Les  garanties  de  paix 
extérieure  sont  de  plus  en  plus  certaines  et 
jamais  le  gouvernement  ne  montra  une  plus 
entière  confiance  dans  l'apaisement  des  fac- 
tions. Aussi,  sans  la  guerre  que  nous  soute- 
nons en  Afrique,  le  moment  serait  venu  d'al- 
léger les  charges  de  l'Etat  en  réduisant  le 
budget  de  la  guerre.  Les  ressources  q[ue  oe 
budget  a  mises  pour  1837  à  la  disposition  du 
gouvernement  pourront,  suivant  la  maiorité 
de  votre  commission,  fournir  le  supplément 
de  forces  que  le  ministère  croit  nécessaire  en 
Afrique. 

La  première  pensée  de  la  majorité  avait 
donc  été  de  n'admettre  aucune  augmentation 
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de  Teffeotif  général  de  302,509  hommes^  et  de 
prélever  sur  cet  effectif  les  40,458  hommes 
Qu'on  juge  uti]«  d'entretenir  en  Afrique  pen- 
dant le  cours  de  rezercice  1837.  Mais  nous 
avons  cru  devoir  prendre  en  considération  les 
faitft  anfiomplifi  Déjà  ka  preacriptionfi  du 
budget  sont  dépasséeé  ;  les  tableaux  de  situa- 
tion qui  nous  ont  été  communiquée  établis- 
BNit  que  l'effectif  actuel  de  l'armée  est  de 
308,739  hommes  sur  lesquels  1,577  sont  à  An- 
eône  et  43,869  en  Afrique  ;  ainsi,  il  ne  reste  en 
France  que  263,293  hommes.  La  majorité  n*a 
pn  admettre  que  oe  fait  compromît  la  tran- 
(|uillité  du  pays.  Autrement  le  gouvernement 
serait  inexcusable  d'avoir  dégarni  les  divi- 
sions territoriales  pour  envover  en  Afrique, 
saoGLS  l'autorisation  des  ChambreA^  non  seule- 
ment les  I'9,000  hommes  qu'il  demande  par  le 
p]X)jet  de  loi,  mais  21,000  hommes.  Cette  con- 
duite du  gouvernement  nous  a  pleinement 
rassurés  sur  la  conséquenoe  d'une  réduction 
de  l'effectif  intérieur,  même  à  263^293  hommes. 
Mais  si,  au  lieu  de  21,000  hommes,  il  n'en  res- 
tait en  Afrique  que  17,000  les  4,000  hommes 
rentrés  en  Franee  porteraient  la  totalité  de 
l'fsffectif  ioLtérieur  à  267,293  hommes.  Nombre 
à  peu  près  égal  à  celui  oui,  pendant  l'année 
1836^  a  ptooTTU  à  tous  les  oesoins  des  divisions 
territoriales. 

£h  bien  !  Messieurs,  pour  que  cet  effectif 
puisse  être  tenu  au  complet  jusqu'au  1"'  jan- 
vier 1838,  nous  vous  proposons  de  laisser  l'ef- 
fectif général  de  l'armée,  pour  1837^  au  nom* 
bre  d'hommes  qui  la  compose  aujourd'hui, 
c'cet-à-dire  à  308,739  ;  dans  o»  sjrsbèoie,  il  y  a 
lieu,  tout  en  allouant  le  crédit  extraordinaire 
réduit,  de  prononcer  sur  le  crédit  voté  au  bud- 
get de  1837,  chapitrée  iv,  v,  vin  et  xi  de  la 
section  I**,  une  annulation  équivalente  à  la 
dépense  sur  le  pied  de  çaix  de  10.000  hommes 
en  France  pendant  huit  mois.  Cette  somme 
s'élève  à  2,324,448  francs,  et  son  annulation 
fait  l'objet  d'un  article  additionnel  au  pro- 
jet présenté  par  le  gouvernement,  et  amendé 
par  la  commission. 

Il  est  évident  que,  malgré  cette  annula- 
tion, le  gouvernement  aura  le  moyen  d'entre- 
tenir, savoir  : 

1°  En  France,  267,293  ; 

2<»  A  Ancone,  1,577  ; 

3®  En  Afrique,  30,458  hommes  pendant  l'an- 
née entière  ; 

4^  En  Afrique^  10»0ûû  pendant  huit  mois. 

Ces  calculs  démontrent  à  la  Chambre  que  sa 
commission  n'a  été  mue  que  par  le  désir 
d'épargner  au  pays  un  surcroit  de  dépenses 
inutiles  ;  mais  qa'eile  a  fait  une  large  part  â 
rordna  en  France  et  à  l'honneur  national  en 
Afrique.  Nous  sommes  même  profondément 
convaincue  d'avoir  accordé  plus  qu'il  n'était 
rigoareuseiiieBtt  nëeeesairs,  mais  nous  nous 
con&ons  à  la  prudence  du  gouvernement  qui 
n'usera  des  m<^ens  mis  k  sa  disposition  que 
pour  des  intérêts  vrais  et  raisonnablement 
appréciés. 

Il  ne  nous  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous 
soumettra  une  dernière  observation  ;  elle  est 
relative  au  projet  de  loi  par  lequel  on  vous 


demande  un  crédit  provisoire  de  1,132,000  fr.  ; 
ce  projet  vous  a  été  présenté  pour  obvier  aux 
inconvénients  financiers  qui  sont  le  résultat 
d'une  présentation  trop  tardive  de  ce  projet 
dé  loi.  Ce  retard  mérite  le  blâme  de  la  Cham- 
bre^ puisqu'il  ne  lui  laisse  pas,  dans  l'examen 
de  la  loi,  la  liberté  qu'elle  aurait  eue  si  lea 
crédite  lui  eussent  été  demandés  au  commen- 
cement de  la  session,  alors  qu'une  partie  dea 
dépenses  n'était  pas  encore  consommée. 

Au  lieu  de  vous  proposer.  Messieurs,  l'adop- 
tion du  crédit  provisoire,  nous  avons  préféré 
hâter  le  rapport  du  premier  projet  de  loi.  Le 
second  serait  donc  aujourd'hui  inutile,  nous 
vous  en  proposons  le  rejet,  en  vous  proposant 
l'adoption  au  premier  ainsi  amendé. 


PROJET     DE     LOI 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouver- 
nement. 


Art.  1". 

Un  crédit  de  quatorze 
millions  six  cent  cinquante- 
huit  mille  deux  cent  vingt- 
sept  fraacs  (U,S5S,tS7  fr.) 
est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  de  l'exer- 
cice 1837,  pour  dépenses 
extraordinaires  de  cet  exer- 
cice dans  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'A- 
frique. 

Ce  crédit  extraordinaire 
demeure  réparti  entre  les 
différents  chapitres  du  bud- 
get, conformément  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente 
loi. 


An.  2. 

11  sera  pourvu  aux  dé* 
penses  extraordinaires  au- 
torisées par  le  précédent 
article,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi 
de  finances  du  18  juillet 
xo90t  povr  les  oesoioB  de 
l'exercice  1831. 


PROJET  DE  LOI 

Ainéndé  par  la  commit- 
iion. 


Art.  1". 

Un  crédit  de  treize  mil- 
lions cinq  cent  qiiaire- 
vingt-dix- neuf  mille  quatre 
cent  soixaote  -  dix  nraoes 
(13,509,470  fr.)  est  ouvert 
au  ministre  de  la  guerre, 
au  titre  de  l'exercice  1837, 
pour  dépenses  extraordi- 
naires de  cet  exercice  dans 
les  possessions  françaises 
du  nord  de  l'Afrique. 

Ce  crédit  extraordinaire 
demeure  réparti  entre  les 
différents  chapitres  du  bud- 
get, conformément  au  ta- 
bleau A  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 


An.  2. 

Il  8«ra  pourvu  aux  dé- 
penses extraordinaires  au- 
torisées par  le  précédent 
article,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi 
de  finances  du  18  juillet 
M90,  pwîT  rW  Desores  de 
l'exercice  1837. 


Art.  3. 

Le»  crédits  ««cordés  sur 
l'exercice  1837  au  ministre 
de  la  guerre,  services  des 
divisûms  tarriUrialas,  par 
la  loi  de  fioanoas  du  ISiiul- 
Ut  1836,  soQt  réduiis  d^nae 
somme  de  S,3i4,i48  francs. 
Ces  annulations  demeure- 
ront fixées  par  chapitres, 
coaComéaiaiit  à  t'étal  B 
aooezé  à  la  prèsanta  loi. 
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État  A 


TABLEAU  des  Crédits  extraordinaires  à  demander  par  le  département  de  la  guerre^ 

pour  le  service  de  V Afrique  en  1887. 


CHAPITRES 


srtciAUX. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS   DEMANDÉS 


TBOUPBS 


françaises. 


4 

5 

8 

9 

It 

12 

13 

It 

18 

19 

23 


(:tats-majoi*3 , 

rîendarmoric 

Solde  et  entretien  des  troupes  , 

Habillement  et  campement 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fourrages 

Matériel  do  rartillcric 

Matériel  du  génie 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes 

TOTAitz'. 


fr. 


292,612 
20,352 

5,204,629 
330,565 

1,193,267 

1,045,626 
109,800 

1,401,099 
150,000 
350,000 
100,000 


11,098,050 


CORPS 
étrangers. 

(Exécution  de 

l'article  3 

de  la  loi 

(du  9  mars  1831.) 


TOTAL. 


fr. 


2,165,619 
26,573 

a 
» 
9 

309,228 

» 


2,701,420 


292,612 
20,352 

7,370,348 
357,138 

1,195,367 

1,943,620 
109,800 

1,710,S27 
150,000 
350,000 
100,000 


13,599,470 


État  B. 

ÉTA  TS  des  Crédits  à  annuler  sur  l'Exercice  1887  {service  des  Divisions  territoriales  et  de  Hntérieur)^  par 
suite  de  tenvoiet  de  Ventretien  pendant  huit  mois,  en  Afrique ^  de  10,000  hommes  de  toutes  armes. 


NUMÉROS 

des 

CHAPITRES 

SPÉCIAUX 

DU  BUD6BT. 

DÉSIGNATIONS  DES  SERVICES. 

SOMMES 

à  annuler, 

sur  les  crédits 

ouverts 

par  la  loi 

du  18  Juillet  1836 

(Divisions 

territoriales 

de  l'Intérieur). 

OBSERVATION. 

4 

5 

8 

11 

ÉtatsHDQaJors 

fr. 

83,650 

25,287 

2,207,178 

8,333 

Gendarmerie 

Solde  et  entretien  des  troupes 

TransDorts  irénèraux 

Total  irénèral 

2,324,4^8 

DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SiAKCB  DB  LA  CHAMBBB  DBS  DÉPUTAS 
DU  MBBCRSOI  24  MAI  1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  a* examiner  les  projets  de  loi  sur 
Vaméïiaration  des  ports,  par  M.  Vitbt,  dé- 
puté de  la  Seine-Inférieure, 

Messieurs,  parmi  les  grands  travaux  d'uti- 
lité publique  dont  vous  avez  voulu  hAter  l'exé- 


(t)  N*  237  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(sesaioD  de  1837 1. 

{%\  Celte  ooounission  était  composée  de  MM.  Gailiard- 
Kerbertin,  Vitet,  Mallet,  Eooaf,  Harié  fils,  le  bajon 
Chassiren,  Poayar,  Reynard,  la  comte  d'AngeTÎlle. 


cution  par  la  création  d'un  fonds  extraordi- 
naire, les  ouvrages  destinés  à  améliorer  nos 
ports  de  conmieroe  ne  pouvaient  mancjuer  de 
figurer  au  premier  rang.  Vous  n'aunei  fait 
qu'une  œuvre  incomplète  si,  après  avoir  as- 
suré le  ri^pide  achèvement  de  nos  principales 
voies  de  communication  intérieure,  vous  lais- 
siez notre  littoral  devenir  peu  à  peu  inacces- 
sible à  nos  propres  navires  et  à  ceux  des  na- 
tions étrangères. 

^  Lorsqu'un  pays  a  comme  la  France  le  privi- 
lège de  voir  la  mer  baigner  la  moitié  oe  ses 
frontières,  le  oommeroe  maritime  est  un  des 
premiers  éléments  de  sa  puissance  et  de  sa 
prospérité.  Mais  pour  conmiercer  par  mer 
avec  les  pays  voisins,  il  ne  suffit  pas  qu*une 
nation  soit  riche  et  industrieuse,  il  ne  suffît 
pas  que  ses  produits  soient  recherdiés  et  ses 
échanges  avantageux,  il  faut  encore  que  ses 
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ports  de  mer  offrent  aux  bâtiments  qui  les 
visitent,  une  entrée  et  une  sortie  sans  périls, 
un  séjour  sans  avaries  ;  c'est  là  une  condition 
de  force  majeure  :  dès  qu'un  port  devient  dan- 
gereux, ou  même  incommode,  les  navires  1  a- 
bandonnent  et  le  commerce  avec  eux. 

Nous  en  avons  fait  une  récente  expérience  ; 
lorsque,  après  vingt  années  de  guerre,  nos 
ports  se  sont  vus  tout  à  coup  débloQués;  la  nlu- 
pajt  d'entre  eux,  abandonnés  pendant  ce  long 
intervalle  sans  réparations,  sans  entretien,  es- 
sayèrent vainement  de  rétablir  leurs  ancien- 
nes relations.  Tel  cbenal  qui,  vingjt  ans 
auparavant,  donnait  passage  aux  bâtiments 
d'un  fort  tonnage,  offrait  à  peine  un  tirant 
d'eau  suffisant  a  des  petites  embarcations. 
Pour  réparer  le  mal  il  fallait  de  grands  tra- 
vaux. 

Mais  comment  les  entreprendre  1  sauf  dans 
quelques  localités  où  des  emprunts  considéra- 
bles ont  permis  de  travailler  sur  une  vaste 
échelle,  l^dministration,  enfermée  dans  les 
limites  étroites  du  budget  ordinaire,  ne  pou- 
vait tout  au  plus  que  prévenir  de  nouveaux 
désastres.  En  vain  les  Chambres,  justement 
alarmées,  outilles  à  plusieurs  reprises,  et 
surtout  depuis  1830,  augmenté  les  crédits  du 
budget  :  que  pouvaient  quelques  augmenta- 
tions annuelles,  réparties  entre  tous  les  ports 
échelonnés  sur  notre  littoral  ?  Les  travaux  à 
la  mer  ont  besoin  d'être  conduits  vivement  et 
avec  ensemble;  une  série  de  petites  sommes 
successives  s'engloutit  souvent  en  pure  perte  : 
la  même  somme  atteint  son  but,  si  vous  la  dé- 
pensez d'un  seul  coup. 

Aussi  l'Administration  a-t-elle  saisi  avec 
empressement  l'occasion  qui  est  venue  s'offrir 
à  elle  de  procéder  comme  il  convient  à  ce 
genre  de  travaux  ?  Elle  n'a  pas  mis  en  doute 

Ï[ue  l'intention  des  Chambres,  en  ouvrant  un 
arge  crédit  à  toutes  les  entreprises  utiles,  no 
fût  d'en  attribuer  une  forte  part  à  l'améliora- 
tion de  nos  ports.  Toutefois,  ne  voulant  vous 
demander  que  des  dépenses  dont  l'urgence  et 
l'utilité  lui  fussent  démontrées,  elle  s^st  bor- 
née à  appeler  votre  attention  sur  un  certain 
nombre  de  ports  qui,  depuis  longtemps, 
étaient  l'objet  d'études  complètes  et  sérieuses. 
Quant  à  ceux  dont  les  améliorations  ne  sont 
pas  encore  définitivement  arrêtées,  ou  n'ont 
pas  encore  reçu  toutes  les  formalités  néces- 
saires, l'Administration  se  réserve  de  les  com- 
§  rendre  dans  une  nouvelle  demande  de  cré- 
its,  qui  vous  sera  soumise  à  la  session  pro- 
chaine. 

.  Les  ports  sur  lesquels  vous  avez  maintenant 
à  délibérer  sont  au  nombre  de  19.  Votre  com- 
mission. Messieurs,  s*est  livrée,  avec  le  soin 
le  plus  attentif,  à  l'examen  de  chaque  pro- 
jet :  nous  avons  étudié  dans  leurs  moindres 
détails  les  enquêtes  locales,  les  avis  des  hom- 
mes de  l'art  et  des  agents  de  l'autorité,  les 
plans,  les  devis,  tous  les  nombreux  documents 
qui  nous  ont  été  communiqués  :  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  tra- 
vaux qu'on  veut  entreprendre  sont  d'une  effi- 
cacité presque  certaine,  et  d'une  utilité  incon- 
testable, que  nous  avons  cru  pouvoir  vous 
proposer  un  vote  favorable  aux  allocations 
qui  nous  sont  demandées. 

Quelques  membres  de  votre  commission  ont 
exprimé  le  regret  de  ne  pas  voir  tous  nos 
ports,  sans  distinction,  appelés,  dès  cette  an- 
née, à  participer  au  bienfait  de  ces  allocations 


extraordinaires  :  ils  paraissaient  craindre 
que  la  priorité  accôrliée  à  certaines  villes,  sur- 
tout lorsque  la  plupart  appartiennent  à  une 
seule  partie  de  notre  littoral,  ne  fût  considé- 
rée, dans  les  localités  moins  favorisées,  comme 
l'effet  d'une  prédilection  fâcheuse.  Mais  ils 
n'ont  pas  tardé  à  se  convaincre,  comme  toute 


Tabri  de  tout  reproche  de  faveur  et  de  par- 
tiaiité.  Tout  le  monde  conviendra  qu'on  ne 
pouvait  soumettre  à  la  Chambre  des  projets 
de  travaux  imparfaits  et  mal  étudiés,  la 
Chambre  ne  les  eût  pas  admis.  Fallait-il  donc, 
pour  ne  favoriser  personne,  ajourner  tous  les 
travaux,  même  ceux  dont  les  études  étaient  de- 
puis longtemps  achevées?  C'est  bien  alors  que 
l'iniustice  eût  été  réelle  :  on  eût  sacrifié  des 
intérêts  sérieux  à  une  vaine  question  de  prio- 
rité. 

Quant  à  savoir  pourquoi,  parmi  les  ports 
compris  dans  les  propositions  du  gouverne^ 
ment,  il  en  est  un  assez  grand  nombre  qui 
appartiennent  à  une  seule  zone  de  notre  lit- 
toral, il  est  également  facile  de  répondre.  La 
partie  de  nos  côtes  qui  fait  face  à  la  Manche 
est  à  la  fois  celle  oii  les  obstacles  opposés  par 
la  nature  sont  les  plus  difficiles  à  surmonter, 
et  oh  une  plus  grande  activité  commerciale 
donne  naissance  a  de  plus  impérieux'Besoins. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  agents  de 
l'Administration,  stimulés  par  ce  double  mo- 
tif, se  soient  livrés  deçuis  longtemps,  et  avec 
une  ardeur  toute  particulière,  à  la  recherche 
des  moyens  propres  à  vaincre  de  si  grandes 
difficultés  et  à  satisfaire  de  si  justes  réclama- 
tions. Il  en  est  résulté  que  là  tout  était  prêt 
pour  commencer  les  travaux,  lorsque^  sur 
d'autres  points  de  nos  côtes,  les  études  étaient 
à  peine  ébauchées. 

Mais  il  est  dans  l'intention  de  l'Admi- 
nistration, et,  nous  osons  le  dire,  dans  la 
volonté  de  la  Chambre,  que  ces  libéralités  ex- 
traordinaires ne  soient  exclusivement  accor- 
dées à  aucune  partie  du  royaume.  Parmi  les 
ports  dont  on  ajourne  les  travaux,  quelques- 
uns  sont  du  premier  ordre  ;  c'est  une  garantie 
pour  tous  que  le  gouvernement  ne  peut  man- 
auer,  à  la  session  prochaine,  de  vous  deman- 
der de  nouvelles  allocations. 

Ajoutons,  Messieurs,  que  même,  dès  cette 
année,  et  par  l'effet  du  vote  que  vous  allez 
émettre,  toute  l'étendue  de  notre  littoral  re- 
cevra de  notables  améliorations.  Nos  ports, 
en  effet,  ne  sont  pas  tous  d'une  importance 
suffisante  pour  devenir  l'objet  d'un  projet  spé- 
cial et  d'un  crédit  en  dehors  du  budget  :  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  destinés  à  n'être  ja- 
mais réparés  et  entretenus  aue  sur  le  fonds 
commun,  est  de  beaucoup  le  plus  considérable. 
Or,  en  accordant  aujourd'hui  à  19  ports  des 
voies  et  moyens  extraordinaires,  vous  déchar- 
gez en  grande  partie  le  fonds  commun  de  la 
part  afférente  à  ces  ports,  et  vous  laissez  dis- 
ponibles des  ressources  que  l'Administration 
pourra  consacrer  à  un  nouvel  emploi,  et  dont 
elle  fera  .sur  toutes  nos  côtes  une  répartition 
aussi  utile  qu'impartiale. 

Nous  n'insisterons  pas  plus  longtemps  sur 
ces  explications,  et  nous  passerons  à  l'examen 
des  travaux  qui  vous  sont  proposés,  en  indi- 
quant rapidement  les  observations  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu  dans  le  sein  de  votre  com- 
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miflBÎon.  Un  seul  rapport  nous  a  aemblé  pou- 
voir 6tt£fire  pour  votis  rendre  compte  des  trois 
projets  ée  loi  qai  nous  ont  été  suoeessi^ement 
renvoyés  ;  et  nous  avons  suivi,  pour  passer  en 
revue  les  19  porte  qu'il  s'a^t  d'améliover,  Tor- 
dre indiqué  par  leur  position  géograptaque, 
en  eommençant  par  l'extrémité  nord  de  notre 
littoral. 

Port  de  Dunkerque. 

Les  travaux  pour  len^uels  on  vous  demande 
un  crédit  extrikordinaire  sont  déjà  commen- 
cés. Le  budget  leur  accorde  250,000  f  ranœ  par 
an,  et,  au  moyen  de  cette  seule  allocation,  ils 
pourraient  être  achevés  en  huit  ou  neuf  an- 
nées :  on  vous  propose  de  les  terminer  en  trois 
ans. 

Ce  prompt  achèvement  ne  sera  pas  un  bien- 
fait seulement  pour  Duakerque,  on  le  réclame 
avec  instance  oans  tous  nos  départements  du 
nord,  dont  ce  port  est  le  principal  débouché. 
Il  s'aigit,  en  eoet,  du  complément  définitif  de 
toute  une  série  de  travaux  pour  lesquels  la 
ville  et  le  département  ont  fait  d'immenses 
sacrifices. 

Dunkerque,  jadis  si  florissant,  présentait,  il 

Î^  a  vingt  ans,  un  aspect  déplorable.  L'Empire 
'avait  laissé  dans  le  plus  complet  abandon, 
pour  porter  toutes  ses  faveurs  sur  Anvers.  Les 
murs  de  quais  s'écroulaient,  les  écluses  tom- 
baient en  ruines,  le  port  était  à  moitié  comblé 
par  la  vase,  et  son  entrée,  fermée  par  un  banc, 
donnait  à  peine  accès  aux  navires  du  plus 
faible  tonnage. 

Pour  rendre  à  Dunkerque  son  ancienne  im- 
portance, il  fallait,  avant  tout,  désobstruer 
la  passe.  On  y  parvint  par  la  construction 
d'une  écluse  de  chasse,  la  plus  vaste  et  la  plus 
énergique  qui  existe  en  Europe.  Le  port  fut 
ensuite  creusé   dans   la  partie   la  plus   fré- 

âuentée  par  les  navires  ;  les  écluses  et  les  murs 
e  quai  furent  restaurés  ou  reconstruite. 

Oet  ensemble  de  travaux  exécuté  en  seize 
aimées,  et  qui  a  occasionné  une  dépense  d'en- 
viron 6  millions,  ne  présente  cependant  que 
des  résultats  incomplets.  Il  ne  suffit  pas  d'a- 
voir enlevé  la  vase  dans  une  partie  du  port, 
le  nombre  chaque  jour  croissant  des  navires 
exige  qu'on  le  creuse  dans  sa  totalité.  Une 
partie  des  quais  a  sans  doute  été  réparée  ; 
mais  une  kmgue  estacade  indispensable  pour 
le  halage  menace  de  s'écrouler,  et  la  nécessité 
de  la  reconstruire  est  imminent^.  Enfin,  ce 
qui  est  encore  plus  important  et  plus  néoes- 
saire.  il  faut  une  seconde  fois  trouver  moyen 
de  désobstruer  l'entrée  du  port. 

En  effet,  l'écluse  de  chasse,  malgré  toute  sa 
puissance,  n'a  pas  détruit  la  barre,  elle  l'a 
seulenient  repoussée.  Le  chenal  est  déblayé 
dans  toute  sa  longueur  ;  mais,  à  200  mètres 
de  la  tête  des  jetées,  l'action  des  chasses  ex- 
pire, et  le  gravier  s'amoncelant  oppose  aux 
navires  un  obstacle  smivent  insurmontable. 

Le  moyen  qu'on  propose  pour  renverser  cet 
obstacle,  c  est  de  prolonger  les  deux  jetées  sur 
une  longueur  de  200  mètres. 

Ce  moyen  sera-t-il  efficaoe  ?  Quelques  mem- 
bres do  votre  commission  ont  exprimé  des 
doutes  a  cet  égard.  A  leur  avis,  le  prolqnge- 
ment  des  deux  ietées  n'aura  d'autre  effet  que 
de  reculer  la  difficulté  sans  la  vaincre.  Hs 
èofiviennent  que  U*  courant  des  chasses  main- 
tenu par  le  prolongement  des  jetées,  renver- 


sera la  barve  eodstant  aujoard'hui  ;  mais  ila 
pensent  que  sette  même  barre  ira  se  reformer, 
non  pins  à  900  mètres  de  la  têta  dkes  nouvelles 
jetées,  mais  peut-être  à  100  oa  150  mètres, 
attendu  que  plus  on  s'éloigne  de  l'écluse  d» 
chasse,  plus  la  foroe  du  courant  doit  s'afiEai- 
blir. 

On  ne  peut  nier  que  ces  appréhensions 
soient  em  grande  partie  fondées,  luis  puisque 
les  ressouroea  de  Fart  n'ont  pas  encoro  fait 
découvrir  d'autres  moyens  que  celui  qu'on 
propose,  puisque  oe  moyen  est  d'une  Affi<ffl<?ité 
certaine  pendant  un  temps  plus  ou  moins  li- 
mité, faut-il  le  rejeter,  paroe  que  sa  vertu 
n'est  pas  radicale  el  ^isolue?  Dans  oe  cas, 
renonçons  à  presque  tous  nos  port»  de  l'Océan  : 
car,  à  rexception  des  côtes  de  Bretagne  et 
d'une  partie  du  golfe  de  Gascogne,  dont  le 
sol  est  à  l'abri  des  alluvions,  tout  noti«  litto- 
ral occidental  est  inoessaounent  exposé  à  l'en- 
vahissement  soit  du  sable,  aoit  du  galet  déposé 
par  la  mer.  Supprimez  les  écluses  de  ^««^ 
ne  prolongez  jamais  les  jetées,  et  dans  moins 
d'un  demi-siècle,  les  passes  de  presque  tous 
vos  ports  seront  si  bien  bouchées,  qu'ils  ne 
pourront  plus  mettre  une  barque  à  la  mer. 

Nous  sommes  donc  condamnes,  si  nous  vou- 
lons conserver  notre  puissance  maritime  «t 
conunerciale,  à  faire  constamment  des  sacri- 
fices pour  repousser  pied  à  pied  cet  ennemi 
que  nous  ne  pourrons  jamais  détruire.  C'est 
une  lutte  iimessante  et  éternelle  entre  les  res- 
sources de  rart  et  les  forces  de  la  nature. 

Ces  considérations  ont  convaincu  voti«  com- 
mission qu'il  était  impossible  de  s'opposer  à 
un  prolongement  de  jetées  soit  à  Dunkerque, 
sort  dans  tout  autre  port  de  l'Océan,  sous  pré- 
texte que,  dans  cinquante  ans  peut-être,  un 
nouveau  prolongement  deviendra  néoessaii«. 
Il  faut  pourvoir  aux  besoins  du  présent  :  l'a- 
venir remplira  sa  tâche  comme  nous. 

Ajoutons  ûue,  quant  à  Dunkerque,  tout  fait 
espérer  que  le  travail  proposé  aura  un  résul- 
tat non  seulement  satisfaisant,  mais  durais. 
Il  existe,  à  400  mètres  des  jetées  actuelles,  une 
fosse  d'une  profondeur  indéfinie.  Il  n'est  donc 
pas  probable  que,  lorsque  les  jetées  auront  été 
prolongées  de  200  mètres,  il  puisse  se  former 
entre  leur  extrémité  et  cette  fosse  une  barre 
assez  forte  pour  résister  à  l'action,  même  af- 
faiblie, de  l'écluse  de  chasse. 

Le  prolongement  des  deux  jetées  est  éva- 
lué a 1  IdOOOOfr. 

Le  curage  et  le  dévaeeœent  du       '      ' 
port  donneront  lieu  à  une  dé- 
pense de... 226,000 

Quant  a  Festacade  de  ha- 
lage, il  s'agit  de  la  remplaoer 
par  un  mur  en  maçonnerie  : 
comparaison  faite  àc  la  diffé- 
rence du  prix  avec  la  différence 
de  durée,  il  était  impossible  de 
ne  pas  préférer  la  pierre  au 
bois.  Cette  reconstruction  ooû- 
^la 513,000 

1,889,000  fr. 

Ces  trois  espèces  de  travaux  ont  déjà  reçu, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  un  com- 
mencement d'exécution  au  moyen  des  alloca- 
tions du  budget  de  1836. 

La  dépense  à  laquelle  il  reste  à  pourvoir 
aniourd'hui  s'élève  à  1,800,000  francs. 

Il  faut  prélever  de  wtte  somme,  350,000  fr. 
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Alloués  p»r  le  budget  de  1837,  et  260.000  f  rues 
demandés  par  oelai  de  1838.  0'«Bt  donc  seule- 
Bient  on  crédit  de  1,300,000  francs  qu'on  vous 
propoèe  d'ouvrir  sur  le  fonds  extraordinaire. 
Votre  commission,  MeesÂeure»  avant  de  dé- 
libérer snr  oetto  demande  de  crédit,  »  voulu 
savoir  pourquoi  la  localité  n  avait  pas  été 
mise  en  d«neure  de  contribuer  à  la  dépense  ; 
mais  elle  a  bientôt  reooanu  que  légitimement 
on  ne  pouvait  rien  demander  à  Dunkerque  ni 
au  département  du  Nord.  La  ville  a,  depais 
1821,  payé  14  annuités  de  40,000  francs  ;  en 
tout.  MÛ,000  francs  pour  obtenir  les  résultats 
que  les  travaux  actuels  doivent  lui  procurer  : 
le  département,  de  son  côté,  a  payé  la  môme 
somme.  Ainsi,  la  localité  a  contribué  pour 
1^120,000  francs,  c'est-à-dire  pour  près  du 
sixième  de  la  dépense  totale  ;  il  ne  s'agit  pas 
de  travaux  nouveaux,  mai«  seulement  de  com- 
plément nécessaire  des  améliorations  pro- 
mises ;  on  ne  saurait  donc  faire  un  nouvel  ap- 
§el  à  des  populations  qui  ont  déjà  supporté 
6  si  lourds  sacrifices. 
En  accordant  le  crédit  qui  vous  est  de- 
mandé, vous  déchargez  le  budget  de  1889  et 
les  buQgets  suivants  de  l'annuité  de  260,000  f r. 
accorda  au  port  de  Dunkerque,  et  voue  bâ- 
tez de  quatre  ou  cinq  années  l'achèvement  de 
travaux  qui  intéressent  à  un  haut  degré  une 
des  places  maritimes  les  plus  importantes  et 
les  plus  nécessaires  à  notre  prospérité  com- 
merciale. 

Un  jour  viendra  où  Dunkerque  réclamera 
de  vous  de  nouvelles  améliorations.  La  créa- 
tion d'un  bassin  à  flot  devient  chaque  jour 
plus  indispensable,  mais  l'on  n'est  pas  en- 
core fixé  sur  l'emplacement  qu'il  convient  de 
choiair.  Les  études  sont  commeneées,  c'est  une 
question  qu'il  faut  laisser  à  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné.  Pour  le  moment  il  ne  s'agit 
que  de  terminer  et  de  terminer  vite  oe  qui  est 
commencé. 

Votre  commission  vous  propose  d'accorder 
le  crédit  de  1,300,000  francs  qui  vous  est  de- 
mandé et  d'affecter  sur  ce  crédit  : 

A  Texercioe  1837 200,000  fr. 

A  l'exercice  1338 400,000 

Port  de  Calaù, 

L^  améliorations  projetées  pour  le  port  de 
Calais  consistent  en  quatre  séries  de  tra- 
vaux : 

!•  L»^  prolongement  des  jetées  jusqu'à  la 
laisse  des  basses  mers  ; 

9,^  La  construction  d'une  écluse  de  chaese  ; 

8**  L'établispement  d'un  bassin  à  flot  ; 

4^  La  construction  d'un  mur  de  quai  dans 
le  port,  à  l'aval  du  bassin  à  flot. 

L'ensemble  de  oes  travaux  est 
évalué  à  4,520,000  francs. 

Savoir  : 

Le  prolongement  des  jetées....       820,000  fr. 

L'écluee  de  chasse 960,000 

Le  bassin  à  flot  et  tous  les  ac- 
cessoires    2,200,000 

Le  mur  de  quai 650,000 

4,620,000  f  r. 
On  ne  voua  propose  en  ce  moment  d'ouvrir 


un  crédit  que  pour  la  ccmstruction  du  bassin 
à  flot. 

Un  établissement  de  oe  genre  est  plus  né- 
cessaire dans  ce  port  ^ue  dans  tout  autre  ; 
car  oe  qu'on  demande  a  Calais,  ce  n'est  pas 
seulement  un  moyen  de  préserver  les  navires 
des  inconvénients  de  l'échouage:  un  bassin 
doit  avoir  en  outre  l'avantage  de  procurer 
une  transition  facile  de  la^  navigation  mari- 
time à  la  navigation  intérieure. 

Le  canal  de  Saint-Omer  aboutit  à  Calais  ; 
et  néanmoins  pendant  longtemne  il  n'a  existé 
aucune  communication  enti^  le  canal  et  la 
mer.  Une  écluse  récemment  construite  sous 
les  muru  de  la  citadelle,  a  établi  cette  com- 
munieatîoQ  ;  mais  sans  le  secours  d'un  bassin 
à  flot,  il  est  presque  impossible  d'en  profiter. 

En  effet,  comment  opérer  le  transbordement 
des  marchandises,  soit  des  bateaux  plats  dans 
les  navires,  «oit  des  navires  dans  lee  bateaux 
plats  7  Les  navires  ne  peuTient  entrer  dans  le 
canal  ;  il  faut  donc  que  ce  soit  les  bateaux  qui 
viennent  dans  le  port  se  placer  bord  à  bord 
des  navires.  Mais  le  port,  exposé  à  l'action  du 
flux  et  du  reflux  varie  sans  cesse  de  niveau  ;  à 
moins  donc  que  le  transbordement  ne  s'opère 
avec  une  rapidité  presque  toujours  impossi- 
ble, les  bateaux  surpris  par  la  marée  descen- 
dante, ne  peuvent  rentrer  dans  le  canal  et 
sont  exposés  à  un  échouage  qui  est  pour  eux 
d'un  extrême  danger,  à  cause  de  la  nature 
de  leur  construction. 

Quand  le  bassin  sera  construit,  au  con- 
traire, c'est  dans  son  enceinte,  à  l'abri  de 
toute  variation  de  niveau  et  de  tonte  secousse 
produite  par  l'agitation  de  la  vague,  que 
s'opéreront  les  transbordements.  Alors,  seu- 
lement, on  jouira  de  cette  jonction  des  deux 
navigations,  dont,  depuis  longtemps,  le  port 
de  Calais  attend  avec  raison  un  nouveau 
é^T^i  d'importance  et  de  prospérité. 

Le  choix  de  l'emplacement  adopté  pour  la 
construction  du  bassin  à  flot,  a  reçu  Fappro- 
bation  presque  unanime  de  toutes  les  autori- 
tés compétentes.  Dès  l'année  1830,  les  projets 
étudiés  depuis  longtemps  ont  été  soumis  aux 
enquêtes  exigées  par  les  règlements.  Quelques 
opposants  se  sont  présentés,  mais  la  chambre 
de  commerce,  l'administration  des  bateaux  du 
canal,  le  conseil  municipal,  les  officiers  de 
marine,  les  capitaines  au  long  cours,  les  maî- 
tres de  caliotage,  les  pilotes  et  en  général  tous 
les  véritables  intéressés,  ont  approuvé  sans 
réclamation  non  seulement  le  projet  de  bas- 
sin à  flot,  mais  l'ensemble  de  tous  les  tra- 
vaux projetés  pour  l'amélioration  du  port. 

L'ouverture  de  l'écluse  avait  été  d'abord 
fixée  à  10  mètres  ;  mais  cette  largeur  n'étant 
pas  suffisante  pour  donner  accès  aux  bateaux 
a  vapeur  du  grand  modèle  qu'on  emploie  au- 
jourd'hui, une  seconde  commission  a'enquête 
a  été  consultée,  et  sur  son  avis  la  largeur  de 
l'écluse  a  été  fixée  à  16»,50. 

Parmi  les  objections  élevées  contre  le  pro- 
jet, une  seule  a  mérité  un  sérieux  examen  de 
la  part  de  votre  commission.  Elle  porte  sur  le 
défaut  de  communication  directe  entre  le  bas- 
sin à  flot  et  le  canal  d'eau  douce.  Pour  pas- 
ser du  canal  dans  le  bassin  et  du  bassin  aans 
le  canal,  lee  bateaux  devront,  comme  par  le 
passé,  entrer  dans  le  port  d'échouage  ;  or,  on 
craint  que  si  quelque  accident  imprévu  leur 
fait  manquer  leur  passage,  ils  ne  restent  ex- 
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Eoeéa  à  ces  mêmes  dangers  que  la  création  du 
assin  à  flot  avait  pour  but  d'éviter. 
Les  renseignements  qui  nous  ont  été  four- 
nis, ont  complètement  dissipé  les  doutes  que 
cette  objection  nous  avait  inspirés.  Il  résulte 
de  ces  renseignements,  que  pendant  plus  de 
trois  heures  à  chaque  marée,  les  bateaux  pour- 
ront opérer  leur  passage  :  c'est  plus  de  temps 
qu'il  n'en  faut  pour  cette  manœuvre,  même 
en  supposant  un  nombre  considérable  de  ba- 
teaux. 

La  combinaison  qui  consisterait  à  faire  dé- 
boucher le  canal  directraœnt  dans  le  bassin, 
avait  été  étudiée  dès  1829,  et  c'est,  en  effet, 
celle  qui  se  présente  le  plus  naturellement  à 
Tesprit.  Mais  il  a  fallu  y  renoncer,  d'abord 
parce  que  le  canal  ne  sert  pas  seulement  à  la 
navigation,  mais  qu'il  est  un  moyen  d'écou- 
lement pour  les  eaux  de  tout  le  pays  environ- 
nant :  s  il  eût  abouti  directement  dans  le  bas- 
sin, cet  écoulement  serait  devenu  impossible, 
à  moins  de  donner  deux  issues  au  canal,  ce 
qui  augmenterait  beaucoup  la  dépense  ;  en 
second  lieu,  le  niveau  des  eaux  du  canal  est 
de  deux  mètres  plus  bas  que  le  niveau  de  la 
haute  mer  ;  pour  établir  une  communication 
entre  ces  deux  niveaux,  il  faudrait  opérer  des 
sassements  aux  dépens  des  eaux  du  bassin,  et 
si  les  passages  étaient  fréquents,  la  perte 
d'eau  pourrait  devenir  si  considérable  que 
les  navires  finiraient  par  n'être  plus  à  flot,  et 
par  échouer  partiellement. 

La  disposition  adoptée  prévient  ces  divers 
inconvénients,  et  sous  tous  les  autres  rap- 
ports l'examen  le  plus  attentif  la  trouve  irré- 
prochable. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  sur  les 
autres  travaux  qu'on  se  propose  d'exécuter  à 
Calais,  puisqu'ils  sont  aiournés,  et,  que  pour 
ce  qui  les  concerne,  aucune  demande  de  fonds 
ne  vous  est  adressée.  Seulement  nous  devons 
dire  que  tous  ces  travaux  ayant  été  conçus 
d'ensemble,  et  étudiés  en  même  temps,  on  n'a 
pas  lieu  de  craindre  que  la  construction  du 
bassin  à  flot  devienne  plus  tard  un  obstacle  à 
des  améliorations  ultérieures  :  les  plans  sont 
arrêtés  pour  tout  le  système  de  travaux,  et 
le  bassin  à  flot  en  est  la  première  partie. 

La  construction  de  ce  bassin 
est  évaluée  à 2,800,000  fr. 

La  ville  de  Calais  offre  de  con- 
tribuer à  la  dépense  pour  une 
sonmie  de 120,000 

Le  département  pour 125,000 

Reste  à  pourvoir  à 1,955,000  fr. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'adopter 
la  demande  qui  vous  est  faite  d'ouvrir  un  cré- 
dit égal  à  cette  somme,  et  d'affecter 

A  l'exercice  1838 600,000 

A  lexercioe  1837 600,000 fr. 

Port  de  Boulogne. 

L'entrée  de  ce  i>ort  était  autrefois  tellement 
dangereuse,  qfue  chaque  année  voyait  s'y  suc- 
céder les  accidents  et  les  naufrages.  Des  tra- 
vaux considérables  furent  entrepris  en  1829 
pour  donner  au  chenal  une  direction  nouvelle 
et  le  rendre  à  la  fois  plus  sûr  et  plus  profond. 

Cet  essai  a  réussi  complètement  et  même  au 


delà  de  toutes  les  espérances.  C'est  un  puis- 
sant argument  pour  le  système  du  prolonge- 
ment des  jetées.  £n  effet,  les  jetées  nouvelles 
s'avancent  en  mer  deux  fois  plus  loin  que  les 
anciennes,  et  le  chenal  qu'elles  encaissent  pré- 
sente un  tirant  d'eau  beaucoup  plus  profond 
que  l'ancienne  passe. 

Toutefois,  cette  profondeur  serait  un  bien- 
fait inutile,  si  l'intérieur  du  port  restait  dans 
son  état  actuel,  c'est-à-dire  olus  élevé  que  le 
chenal  d'environ  quatre  à  cinq  pieds.  Qu'im- 
porte, en  effet,  que  les  navires  puissent  en- 
trer dans  la  passe  dès  les  premières  heures  de 
la  marée,  s'ils  sont  obligés  d'attendre,  avant 
de  pénétrer  dans  le  port,  que  le  flux  y  ait  in- 
troduit le  volume  a'eau  nécessaire  pour  les 
mettre  à  flot. 

Les  travaux  pour  lesquels  on  vous  demande 
un  crédit  extraordinaire  n'ont  d'autre  but 
que  de  creuser  jusqu'au  niveau  du  chenal,  non 
pas  toute  l'étendue  du  port,  mais  la  partie 
antérieure  et  jusqu'à  40  mètres  au  delà  des 
quais  où  stationnent  les  paquebots. 

En  effet,  c'est  surtout  pour  les  communica- 
tions si  fréquentes  entre  Boulogne  et  l'Angle- 
terre que  cet  ap-prof ondissement  du  port  sera 
d'un  immense  intérêt.  Les  paquebots  pouvant 
partir  une  heure  plus  tôt  à  la  mer  montante 
et  rentrer  une  heure  plus  tard  à  la  mer  des- 
cendante, le  trajet  de  Boulogne  à  Douvres  et 
le  retour  de  Douvres  à  Boulogne  s'effectue- 
ront dans  une  seule  marée. 

D'un  autre  côté  les  navires  de  ô  mètres  de 
tirant  d'eau  pourront  relâcher  avec  facilité 
dans  le  port,  tandis  qu'aujourd'hui  on  ne 
peut  y  recevoir  que  des  bâtiments  qui  tirent 
3  à  4  mètres  tout  au  plus. 

Votre  commission  a  pensé  que  de  tels  résul- 
tats ne  pouvant  être  obtenus  dans  un  trop 
court  délai,  la  demande  d'un  crédit  extraor- 
dinaire était  pleinement  justifiée. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été 
donnés  à  la  commission,  que  d'autres  travaux 
moins  urgents,  mais  également  nécessaires, 
réclameront  plus  tard  de  nouveaux  sacrifices. 
Boulogne  ne  possède  pas  de  bassin  à  flot,  et 
dans  un  port  de  cette  importance,  et  qui  dia- 
que  jour  prend  un  nouvel  accroissement,  cette 
lacune  ne  saurait  subsister  longtemps.  Il  fau- 
dra également  reconstruire  à  neuf  la  plupart 
des  revêtements  du  port  qui  remontent  à  l^po- 
que  de  sa  création.  Déjà,  dans  les  sommes 
qu'on  vous  demande,  une  partie  doit  être 
consacrée  à  la  consolidation  des  estacades  sur 
un  développement  de  220  mètres  et  à  rétablis- 
sement d  un  arrière  radier  de  25  mètres  de 
longueur  au  pied  de  l'écluse  de  chasse  située 
au  fond  du  port.  Ces  dépenses  sont  tellement 
urgentes,  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
vous  proposer  de  les  ajourner. 

Quant  aux  projets  relatifis  au  bassin  à  flot 
ou  à  la  reconstruction  des  revêtements,  l'Ad- 
ministration en  fait  l'objet  d'études  sérieuses 
oui  ne  sont  pas  encore  terminées,  et  qu'elle 
doit  vous  soumettre  ultérieurement. 

Les  travaux  de  l'approfondissement  et  du 
curage,  en  y  joignant  les  travaux  accessoires 
de  consolidation,  avaient  été  estimés  par  les 
ingénieurs  à  224,000  francs  ;  mais  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  trouvant  les 
évaluations  trop  faibles,  a  fixé  la  demande 
de  crédit  à  250,000  francs. 

Votre  commis8i<Mi  pense  que  ce  <Aiiffre  doit 
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être  adopté,  et  vous  propose  d'affecter  sur  le 
crédit  de  250,000  francs. 

A  Texercioe  1837 50,000  fr. 

A  Texercioe  1838 120,000 

Bâte  de  Somme. 

A  une  époque  déjà  reculée,  le  lit  de  la 
Somme  entre  Abbeville  et  la  mer  était  régu- 
lier, profond,  et  permettait  aux  navires  de 
remonter  sans  obstacles.  Mais  peu  à  peu  les 
sables  ont  envahi  la  baie,  des  atterrisaements 
ae  sont  formés  :  une  foule  de'petits  ruisseaux 
irréguliers  ont  remplacé  le  coure  permanent 
de  la  rivière,  et  la  naviflcation  est  devenue  si 
difficile,  que,  pour  conserver  une  communica- 
tion entre  Abbeville  et  la  mer,  il  a  fallu  re- 
courir à  des  moyens  artificiels. 

Un  canal  à  grande  section,  capable  de  rece- 
voir des  bâtiments  de  mer,  et  d  une  longueur 
d'environ  15,000  mètres,  a  été  ouvert  sur  le 
côté  gauche  de  la  vallée.  Il  part  d'Abbeville 
et  débouche  à  Saint-Valery.  Ce  canal  devait 
d'abord  ne  donner  passage  qu'à  la  moitié  des 
eaux  de  la  rivière,  Vautre  moitié  étant  réser- 
vée pour  rnneien  lit,  au  fond  de  la  vallée  ; 
mais  depuis  1835,  cet  ancien  lit  a  été  com- 
plètement obstrue  à  la  suite  d'un  ouragan, 
et  la  totalité  des  eaux  de  la  rivière  s'écoule 
maintenant  par  le  canal. 

Ainsi,  grâce  au  canal,  une  navigation  ré- 
gulière et  permanente  est  désormais  assurée 
entre  Abbeville  et  Saint-Valery.  Mais  depuis 
Saint-Yalerv,  jusqu'à  la  mer,  sur  une  lon- 

§ueur  de  8  a  10,000  mètres,  la  Somme,  aban- 
onnée  à  elle-même,  se  perd  encore  au  milieu 
des  sables,  porte  son  lit  tantôt  sur  un  point, 
tantôt  sur  un  autre,  et  offre,  par  conséquent, 
d'assez  grandes  difficultés  à  la  navigation. 

Les  ingénieurs  prétendent  que  cet  état  de 
choses  n^t  que  transitoire»  et  que  d'ici  à 
peu  d'années  la  rivière  aura  régularisé  son 
cours.  Ils  fondent  cette  opinion  sur  l'effet  que 
doit  produire,  dans  un  temps  donné,  le  grand 
volume  d'eau  que  le  canal  fait  aujourd'hui 
déboucher  sous  les  murs  de  Saint-Valery  ;  les 
sécheresses  des  dernières  années  et  le  partage 
des  eaux  eni>re  la  vallée  et  le  canal  ont  aiourné 
le  résultat  qu'ils  attendent  ;  mais  déjà  de- 
puis un  an  ils  attestent  que  le  cours  de  la  ri- 
vière tend  à  se  réjs^ulariser  et  à  se  fixer  défini- 
tivement sur  la  rive  gauche. 

Pour  seconder  cette  tendance,  il  deviendra 
nécessaire  de  faire  quelques  travaux,  depuis 
Saint-Valery  jusqu'à  l'extrémité  de  la  côte, 
vers  un  petit  mouillage  qu'on  appelle  le  point 
du  Hourdel. 

Cette  opinion  est  vivement  combattue,  non 
par  d'autres  ingénieurs,  mais  par  les  habi- 
tants de  la  rive  droite,  par  le  conseil  munici- 
pal et  par  la  généralité  des  habitants  d'Abbe- 
ville.  On  regjrette  à  Abbeville  l'état  de  choses 
qui  existait  il  y  a  deux  ou  trois  cents  ans  ;  on 
voudrait  voir  comme  alors  la  mer  remonter 
à  pleins  bords  dans  un  lit  constant  et  bien 
assuré,  et  sans  s'apercevoir  que  des  causes 
naturelles,  dont  nersonne  ne  peut  triompher, 
rendent  impossible  ce  retour  à  l'ancien  temps, 
on  aocuse,  on  maudit  la  création  du  canal, 
c'est-à-dire,  en  réalité,  le  seul  remède  à  un 
mal  incurable,  le  seul  moyen  de  conserver 
l'inappréciable  avantage  d'une  communica- 
tion directe  avec  la  mer.  Lee  habitants  d'Ab- 
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beville  s'imaginent  que  si  on  avaii  laissé  la 
rivière  dans  son  ancien  lit,  elle  aurait  pu, 
par  l'effet  d'un  hasard,  d'un  miracle,  devenir 
un  beau  matin  navigable,  et  ils  en  veulent  au 
canal  de  ce  qu'il  détruit  juaqu'à  la  moindre 
chance  de  ce  miracle. 

Il  résulte  de  là  que  tout  œ  qui  tend  à  com- 
pléter Tœuvre  qu'on  a  commencé,  tout  ce  qui 
doit  réaliser  les  effets  qu'on  s'est  promis  du 
canal,  rencontre  de  leur  part  une  opposition 
qu'on  serait  tenté  d'appeler  systématique. 
Ils  jsrétendent  que,  quoi  qu'on  fasse,  le  lit  de 
la  rivière  ne  se  fixera  pas  sur  la  rive  gauche 
depuis  Saint-Valery  jusqu'à  la  mer  ;  que  sa 
véritable  direction  est  sur  l'autre  rive  ;  qu'il 
s'y  portera  toujours,  et  qu'on  devrait  travail- 
ler a  l'y  appeler.  En  conséquence,  ils  s'oppo- 
sent à  l'exécution  des  travaux  projetée  à  la 
pointe  du  Hourdel,  et  demandent  que  ce  soit 
sur  le  Crotoy,  autre  petit  mouillage  situé 
vis-à-vis  du  Hourdel,  sur  la  rive  droite,  que 
l'Administration  porte  tous  ses  efforts  et  tous 
ses  sacrifices. 

Enfin,  comme  ils  ne  peuvent  nier  que  de- 
puis un  an  la  rivière  ne  tende  sensiblement  à 
abandonner  le  Crotoy,  pour  se  diriger  sur 
l'autre  rive,  ils  prétendent  que  ce  symptôme 
est  effrayant,  que  bientôt  il  n'y  aura  de  pas- 
sage praticable  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre; 
que  cest  là  le  déplorable  effet  du  canal,  et 
qu'il  faut  se  hâter  de  revenir  à  l'ancien  état 
de  choseii  en  déblayant  le  lit  obstrué  depuis 
1835  Tt  en  lui  rendant  la  moitié  des  eaux  de 
la  rivière. 

Noue  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  si  Ab- 
beville plaide  avec  cette  vivacité  la  cause  du 
Crotoy  et  de  la  rive  droite,  Saint-Valery  ne 
met  pas  moins  de  chaleur  à  défendre  celle  du 
Hourdel  et  de  la  rive  gauche. 

Quant  à  la  ville  d'Amiens,  tiers  arbitre 
dans  ce  débat,  elle  s'est  prononcée  hautement 
pour  l'opinion  de  Saint-Valery. 

Au  milieu  de  cette  controverse.  l'Adminis- 
tration, sans  épouser  les  querelles  de  per- 
sonne, devait  chercher  le  véritable  intérêt  de 
tous.  Maintenir  une  communication  cons- 
tante et  facile  entre  Abbeville  et  la  mer,  tel 
devait  être  son  but,  et  pour  y  parvenir,  elle 
devait  employer  le  moyen  le  plus  sûr,  sans 
s'inquiéter  si  ce  moven  serait  goûté  à  Abbe- 
ville ou  à  Saint-Valery. 

Or,  il  lui  a  semblé  que,  dans  l'état  de  la 
question,  il  fallait,  avant  tout,  ne  faire  ni 
tentative  prématurée,  ni  dépense  inutile. 
Qu'en  conséquence,  les  travaux  à  entre- 
prendre devaient  être  de  deux  sortes,  défini- 
tifs sur  les  points  incontestables,  provisoires 
partout  où  les  résultats  sont  encore  incer- 
tains. 

Le  seul  point  désormais  hors  de  question, 
c'est  qu'entre  Abbeville  et  Saint-Valery,  la 
Somme  ne  peut  pas  avoir  d'autre  lit  que  le 
canal,  que,  par  conséquent,  quoiqu'il  arrive, 


aura  toujours  dans  son  chenal  une  profon- 
deur suffisante  pour  conserver  l'importance 
dont  son  port  jouit  en  ce  moment.  Aussi 
l'Administration  vous  propose-trelle  de  cons- 
truire, à  Saint-Valery,  une  ligne  de  quais 
pour  assurer  le  stationnement  des  navires,  et 
pour  faciliter  les  mouvements  du  commerce. 
Ce  port,  dont  les  importations  s'élèvent  à 
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SluB  de  .20,000  tonneaux,  n'a  pas  un  seul  mur 
e  quais.  On  y  amarre  les  navires  à  des  pieux 
Slantés  sur  les  deux  rives,  et  les  cordes  ten- 
ues à  travers  le  chenal,  arrêtent  sans  cesse 
la  marche  des  bâtiments  qui  traversent  le 
port  pour  entrer  dans  le  canal  et  remonter 
vers  Abbeville. 

Il  est  donc  aussi  nécessaire  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  qu'utile  au  commerce  de 
Saint-Valery  de  construire  ces  murs  de  quai. 

Quant  au  Hourdel  et  au  Orotoy.  bien  que 
toutes  lés  données  de  la  soienoe  et  ravis  una- 
nime des  agents  de  TAdministration,  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  le  lit  de  la  rivière, 
depuis  Saint-Valery  jusqu'à  la  mer,  peut  se 
fixer  définitivement  sur  la  rive  gauche,  et  que, 
par  conséauent,  ce  soit  au  Hourdel  q^u  il  faille 
exécuter  des  ouvrages  soit  pour  aider  à  la 
direction  du  courant,  soit  pour  faciliter  le 
mouillage  des  navires  qui,  ne  pouvant  en  une 
seule  marée  atteindre  Saint-Valery,  s'arrê- 
tent devant  cette  posée  ;  néanmoins,  comme 
il  faut  tout  prévoir,  et  que  les  caprices  de  ces 
rivières  à  fond  mouvant  trompent  quelque- 
fois tous  les  calculs,  on  vous  propose  de  ne 
pas  abandonner  le  Crotoy,  et  d'y  faire  quel- 
ques constructions  peu  dispendieuses  pour  fa- 
ciliter le  stationnement  des  navires. 

En  même  temps,  on  si'occupera  du  Hourdel; 
mais  comme  cette  pointe  n'est  guère  composée 
que  d'une  masse  de  galets  qui  s  avance  chaque 
année  de  quelques  pieds,  et  qui  menace,  par 
conséquent,  d'engloutir  un  jour  ou  l'autre  les 
ouvrages  qu'on  y  construirait,  il  ne  convient 
pas  non  plus  d'y  faire  des  dépenses  considé- 
rables. Toutefois,  il  est  indispensable  d'y  mo- 
dérer l'action  au  jusant,  afin  de  rendre 
moins  dangereux  l'échouage  des  navires.  A  cet 
effet,  on  établira  un  barrage  à  claire-voie  con- 
sistant en  une  estacade  élevée  sur  un  radier 
de  fascinage  et  de  planches  ;  et  comme,  d'un 
autre  côté,  il  faut  se  garder  de  détruire  com- 
plètement le  courant  qui  sert  à  déblayer  l'en- 
trée du  mouillage,  on  ménagera  sous  la  partie 
inférieure  du  barrage  des  ouvertures  pour 
établir  des  chasses  à  volonté  ;  ces  chasses  se- 
ront alimentées  par  une  retenue  pratiquée 
dans  l'anse  dite  cfu  Hault,  et  fermée  par  une 
digue  transversale,  sous  laquelle  on  cons- 
truira une  éclusette  en  charpentes. 

Ainsi  le  Hourdel  et  le  Orotoy  recevront  l'un 
et  l'autre  des  améliorations  proportionnées, 
comme  cela  doit  être,  à  leur  importance  et  aux 
services  qu'on  croit  pouvoir  en  attendre. 

Pour  compléter  cet  ensemble  de  travaux, 
votre  commission  aurait  désiré  qu'on  fit  quel- 
ques essais  pour  diriger  la  Somme  vers  le 
Hourdel  à  partir  de  Saint-Valery  ;  mais  l'Ad- 
ministration ne  çaraît  pas  croire  que  cette 
partie  de  la  question  ait  atteint  son  degré  de 
maturité.  Elle  attend,  pour  employer,  sur  ce 
point,  les  ressources  de  l'art,  que  la  nature 
lui  indique  la  meilleure  marche  à  suivre.  Se- 
lon toute  apparence,  la  prévision  des  ingé- 
nieurs se  vérifiera  ;  la  mer  portera  une  action 
efficace  de  flot  et  de  jusant  là  oii  elle  trouvera 
la  dépression  causée  par  les  eaux  douces,  et 
la  Somme  se  créera  peu  à  peu  elle-même  un 
lit  direct  et  profond  qu'il  sera  facile  alors  de 
contenir  et  ae  fixer,  tandis  que,  pour  l'ouvrir 
aujourd'hui,  il  faudrait  des  efforts  et  des  sa- 
cri£oe8  considérables. 


Les  travaux  projetés  entraîneront  la  dé- 
pense suivante  : 

A  Saint-VaWy 315,000  fr. 

Au  Crotoy 16,000 

Au  Hourdel 70,000 

Total 400,000  fr. 

Votre  commission,  convaincue  de  l'utilité 
de  ces  travaux,  et  reconnaissant  qu'ils  sont  le 
complément  nécessaire  non  seulenient  du  ca- 
nal d' Abbeville  à  Saint-Valery,  mais  de  tout 
le  canal  de  la  Semme  qui  met  en  communica- 
tion avec  la  mer  plusieurs  de  nos  départe- 
ments du  Nord,  n'hésite  pas  à  vous  proposer 
d'accorder  le  crédit  c[e  400,000  francs  en  affec- 
tant : 

A  l'exercice  1837 80,000fr. 

A  l'exercice  1838 200,000 

Fort  du  Tréport. 

Entre  Dieppe  et  la  baie  de  Somme,  c'est- 
à-dire  dans  un  rayon  d'environ  quinze  lieues, 
et  sur  un  des  points  les  plus  dangereux  de  la 
Manche,  les  bâtiments  poussés  à  la  côte,  n'ont 
pas  d'autre  refuge  que  le  Tréport. 

Ainsi,  comme  lieu  de  relâche,  ce  port  est 
d'une  utilité  incontestable  ;  comme  Pprt  de 
pêche,  il  prend  chaque  jour  plus  (r impor- 
tance. D'abord  il  est  de  tous,  le  plus  rap- 
proché de  la  capitale,  et  cette  proximité  a 
déterminé  dernièrement  le  classement  comme 
route  royale  du  chemin  qui  y  conduit  par 
Granvilliers  et  Aumale.  En  second  lieu,  le 
Tréport  a  vu  sa  population  doubler  depuis 
cinq  ou  six  ans,  et  la  progression  rapide  des 
droits  de  douanes  et  de  navigation  qui  y  sont 
perçus,  atteste  également  les  progrès  crois- 
sants de  ses  relations  et  de  son  commerce. 

Mais  ce  port  est  dans  un  état  de  vétusté 
et  de  délabrement  qui  demande  de  promptes 
et  importantes  améliorations.  La  première 
chose  a  faire,  c'est  d'augmenter  son  tirant 
d'eau  ;  il  y  a  des  joure  dans  l'année  où  la 
marée  n'y  monte  que  de  cinq  à  six  pieds  tout 
au  plus,  et  cependant  la  passe  n'est  pas  mau- 
vaise, et  en  creusant  l'intérieur  du  port,  de» 
navires  d'un  assez  fort  tonnage  pourraient 
facilement  y  relâcher. 

D'un  autre  côté,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  au 
Tréport  un  bassin  à  flot,  les  navires  fins  n'o- 
seront pas  se  hasarder  à  y  venir  en  relâche. 
L'établissement  d'un  bassin  est  donc  une  amé- 
lioration non  moins  urgente  que  l'approfon- 
dissement du  port. 

Enfin,  la  navigation  entre  le  "Tréport  et  la 
ville  d'Eu,  est  assujettie  aux  variations  conti- 
nuelles du  niveau  de  la  rivière  de  Bresle,  qui, 
débouchant  librement  à  la  mer,  est  tantôt 
trop  basse  pour  porter  bateau,  tantôt  si  haute 
qu'elle  couvre  et  inonde  les  prairies  situées 
entre  ces  deux  villes.  Il  faudrait  donc  trou- 
ver moyen  de  régulariser  le  niveau  de  la 
Bresle. 

Les  travaux  pour  lesquels  on  vous  demande 
un  crédit  extraordinaire  ont  pour  but  de  réar 
liser  ces  trois  sortes  d'améliorations. 

Le  niveau  de  la  Bresle  sera  maintenu  à  une 
hauteur  constante  au  moyen  d'une  écluse  à 
clapet  qui  sera  construite  à  l'embouchure  de 
la  rivière,  et  qui  remplira  le  double  office 
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d'empêdier  le^eauz  de  la  mer  de  s'éiever-daiiB 

le  lit  de  Ift  rWière,  et  de  ne  pas  penaettie  aux 
eaux  de  la  rivière  de  desoendre  k  mer  baaae 
auKiesBOUB  d'une  certaine  hauteur. 

A  cet  ouvrage  sera  jointe  une  écluse  À  sas, 
afin  d'établir  une  communication  constante 
entre  le  port  et  la  rivière,  quelles  que  4Boient 
les  différences  de  niveau  entre  Teau  de  mer  et 
l'eau  douce. 

Derrière  le  sas,  la  Bresle  yera,  élargie  «t 
approfondie  pour  former  un  bassin  à  âat, 
lequel  sera  alimenté  par  le&eanz  de  la  rivière 
et  sera  maintenu  au  même  niveau. 

Enfin,  on  donnera  à  la  Bresle,  jusqu'à  la 
ville  d'Eu,  un  tirant  d'eau  de  l'",60,  et  le 
cours  tortueux  de  cette  petite  rivière  sera  re- 
dressé par  trois  coupures. 

L'enquête  k  laquelle  ces  divers  projets  ont 
été  soumis  n'a  donné  lieu  à  aucune  opposi- 
tion sérieuse  ;  la  commission  mixte  leur  a 
donné  son  approbation^  et  ils  ont  reçu  l'as- 
sentiment unanime,  soit  du  conseil  général 
du  département,  soit  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  municipaux  d'Eu  et  de 
Ti^rt. 

Votre  commission  a  reconnu  que  ces  tra- 
vaux avaient  un  véritable  caractère  d'utilité 
publique,  <^ue  l'intérêt  général  de  la  naviga- 
tion, aussi  bien  que  l'importance  croissante 
de  ce  port,  ne  permettaient  pas  de  contester 
qu'il  tut  urgent  d'exécuter  les  améliorations 

Projetées,  que,  par  conséquent,  c'était  le  cas 
'accorder  un  crédit' extraordinaire. 

La  dépense  est  évaluée  pour  là  totalité  des 
travaux  à 480,0CX)fr. 

Les  subventions  offertes,  soit 
par  le  département,  soit  par  la 
ville  d'Eu,  sont  de 20,000 

Le  crédit  qu'on  vous  demande 
se  réduit  donc  à 460,000  fr. 

Yotre  commission  vous  propose  de  l'accor- 
der et  d'affecter  : 

A  l'exercioe  1837 50,000  fr. 

A  rexercice  1838 200,000 

Pore  de  Dieppe, 

Voilà  cinquante  ans  qu'il  est  Question  de 
changer  ou  d'améliorer  l'entrée  au  port  de 
Dieppe  ;  cinquante  ans  qu'on  fait  des  plans, 
«des  projets,  des  oontre-projets,  et  pendant  oe 
temps  le  |^alet  va  toujours  s'amoneelant,  la 
passe  devient  de  plus  en  plus  difficile,  et  ce 
port,  intéressant  sous  tant  de  rapports,  et  par 
tant  de  souvenirs,  est  sans  cesse  a  La  veille  de 
voir  un  mur  impénétrable  s'élever  entre  la 
jner  et  lui. 

Le  projet  d'ouvrir  un  nouveau  chenal  vis^ 
à-vis  le  débouché  des  écluses  de  chasse,  projet 
conçu  par  Colbert,  adopté  avec  enthousiasme 
cent  ans  après,  en  1787,  délaissé,  une  seconde 
fois,  puis  repris  en  1803,  ce  proiet  est  aujour- 
.<i'hui  définitivement  abandonné.  Ce  n'est  pas 
Tici  le  lieu  d'examiner  sa  valeur  :  quels  que 
pussent  être  ses  avantages  il  aurait  l'inconvé- 
nient d'exiger  une  dépense  de  6  à  6  millions. 
O'est  un  motif  péremptoiie  pour  en  chercher 
un  moins  dispendieux.  Ajoutons  qu'aujour- 
d'hui l'opinion  presque  unanime  des  habi- 
tants de  Dieppe  est  contraire  à  cet  ancien 


projet  ;ila  nauveUe  iMiAse;  pa^  la  manière  dont 
elle  se  trouverait  orientée,  serait,  dit-on,  im- 
médiatement en^eombrée  oe  galets  aussi  bien 
querla.pMseiaetuelJe,  et  la  mer,  entrant  direo- 
taraent  dans  l'intérieur,  du  port,  détruirait  le 
calme  dont  on  y  jouit  au jourd'bui^. calme  si 
favorable  aa  stationnement  des  navires. 

Du  moment  a u'on.iwnonoe  à  ouvrir  un  nou- 
veau chenal,  c^st  à  l'amélioration  du  chenal 
actuel  q'il  s  agit  de  travailler. 

Le  problème  à  résoudre  est  de  donner  à 
l'action  des  chasses  une  direction  nouvelle  qui 
concentre  leur  énei:gie  vers  la  tête  des  jetées 
de  manière  à  culbuter  les  monceaux  de  galets 
qui  s'y  trouvent  entassés,  et  à  les  repousser, 
non  plus,  comme  aujourd'hui,  vers  l'ouest, 
c'est*sUdire,  sous  le  vent  et  contre  le  courant 
qui  les  rsxnène,  mais  vers  l'est,  c'està-dire, 
vers  le  point  où  l'action  de  la  vague. doit  les 
entraîner  au  large.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  le  banc  de  galete  est  fouetté  dans  un 
sens  inverse,  tantôt  par  les  chasses,  tantôt 
par  le  flot  ;  et  comme  dans  les  gros  •  temps 
l'action  de  la  mer  est  plus  forte,  elle  finit  tou- 
jours par  jeter  dans  le  chenal  plus  de  galets 
que  les  chasses  ne  parviennent  a  en  expulser. 

Il  faut  donc  trouver  moyen  de  faire  cesser 
cette  lutte  inégale  et  de  cherdher  un  auxi- 
liaire dans  la  mer  elle-même,  en  combinant 
l'action  des  chasses  de  telle  sorte,  qu'au  lieu 
de  contrarier  et  de  heurter  de  front  l'effort 
des  vagues,  elle  s'associe  obliquement  à  ce 
mouvement  naturel  et  presque  continu  qui  les 
porte  de  l'ouest  au  nord-est. 

Il  a  été  reconnu  que,  sans  changer  et  sans 
reconstruire  à  neuf  les  jetées  actuelles,  on 
pouvait  atteindre  le  but  qu'on  se  propose.  Il 
s'agit  seulement  pour  cela  de  rectifier  ta  cour- 
bure vicieuse  de  la  jetée  de  l'est,  en  donnant 
une  forme  convexe  à  la  partie  qui  est  aujour- 
d'hui concave. 

Cette  rectification  pouvait  s'opérer  de  plu- 
sieurs manières  différentes.  Trois  combinai- 
sons principales  ont  été  proposées. 

Ces  trois  combinaisons  ont  été  l'objet  des 
études  les  plus  sérieuses,  des  discussions  les 
plus  approfondies. 

La  commission  d'enquête  s'est  livrée  à  un 
long  examen  de  toute  l'affaire  ;  les  divers  pro- 
jets lui  ont  été  soumis  ;  elle  a  pris  l'avis  de 
tous  les  marins,  armateurs  et  négociants,  et 
s'est  enfin  déterminée^  d'une  voix  unanime,  à 
préférer,  parmi  les  trois  projets,  celui  qui, 
donnant  a  la  nouvelle  jetée  de  l'est  une 
courbe  convexe  très  prononcée,  vient  réduire 
à  40  mètres  la  largeur  du  chenal  vis-à-vis  le 
Oalvaire,  et  déplace  la  passe  des  navires,  en 
la  portant  du  côté  de  la  jetée  de  l'ouest. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
après  avoir  consacré  plusieurs  séances  à  la 
discussion  de  cette  importante  question,  a  été 
conduit  au  même  résultat  que  la  commission 
d'enquête,  c'est-à-dire  à  l'adoption,  sans  mo- 
difications ni  amendement,  du  projet,  qui 
avait  déjà  obtenu  les  suffrages  de  la  loca- 
lité. 

Nous  juTons  pensé,  Messieurs,  que  cette  una- 
nimité était  pour  nous  la- meilleure  garantie 
de  l'efficacité  probable  du  m<^en  proposé,  et, 
quelque  dispendieuse  qu'en  soit  rexécii^tion, 
nous  n'avons  pas  hésité  à  penser  qu'il  était 
urgent  et  indispensable  de  rordonner. 

La  commission  d'enquête  avait  exprimé  le 
vœu  que  l'arrière-port  fût  converti  en  bassin 
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à  flot  ;  maÎB  le  goiiY«nieiiieiii  »  era.  avec  rai- 
son, qu'on  ne  devait  paa  mener  de  front  deux 
sénés  de  travaux  aussi  considérables.  Tonte- 
fois,  le  voBu  de  la  commission  d'enquête  est 
fonoéy  car  on  peut  dire  que,  dans  ce  moment^ 
Dieppe  ne  ponfede  paa  de  bassin  à  flot;  celui 
qu'on  y  a  construit  eût  été  bien  placé  si  on  eût 
ouvert  la  nouvelle  passe,  mais  maintenant 
qu'on  y  renonce,  il  se  trouve  à  une  si  grande 
distance  de  la  mer,  que  les  navires  ne  peuvent 
y  parvenir  dans  une  seule  marée,  et  sont,  par 
conséquent,  exposés  à  l'échonaoe,  c'est-à-dire 
à  l'inconvénient  que  les  bassins  a  flot  ont  pour 
but  d'éviter. 

Mais,  dans  ce  moment,  il  n'est  question  que 
de  la  leetifleation  de  la  passe.  Les  travaux  ont 
été  estimés,  par  k  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  à l,800,000fr. 

Le  commerce  de  Dieppe  offre 
de  concourir  à  la  dépense  pour 
une  somme  de  100,000  francs; 
le  conseil  municipal,  de  son 
oôté^  contribue  pour  la  même 
somme. 

Total 200,000  fr. 

Il  leste  donc  à  pourvoir  à  une 
dépense  de l,600,000fr. 

Votre  commission  vous  propose  d'accorder 
un  crédit  égal  à  cette  somme^  en  affectant  : 

A  l'exercice  1837 100,000  fr. 

A  l'exercice  1838 400,000 

Port  de  Fêcamp. 

Ce  port  est  entré  depuis  1830  dans  une  voie 
de  progrès  rapides  et  toujours  croissants.  Il 
sufnt,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux 
sur  le  tableau  de  la  perception  des  droite  de 
douanes  que  nous  joignons  à  ce  rapport.  Ces 
droits,  en  y  comorenant  la  taxe  sur  la  con- 
sommation du  sel,  ne  s'élevaient,  à  Fécamp, 
en  1831,  qu'à  252,000  francs,  en  1834,  à 
329,000  francs,  ils  ont  été,  en  1836,  de 
494,000  francs. 

Aux  armements  pour  la  pêche,  dont,  pen- 
dant longtemps,  ce  port  était  exclusivement 
occupé,  u  s'est  joint,  peu  à  peu,  un  grand 
commerce  de  houilles  et  de  bois  du  nord,  pour 
l'approvisionnement  de  Bolbec  et  de  tout  une 
portion  du  pays  de  Caux.  Enfin,  depuis 
quelques  années,  l'industrie  est  venue  donner 
à  Fécamp  uue  nouvelle  importance  en  y 
créant  des  filatures  oonsidéraDles  et  de  nom- 
breuses usines,  qui  deviendront  pour  le  com- 
merce maritime  autant  de  causes  nouvelles 
de  richesse  et  d'activité. 

Après  avoir  été  pendant  longtemps  complè- 
tement négligé,  le  port  de  Fécamp  a  reçu  de- 
puis 1830  quelques  améliorations  :  une  partie 
de  la  retenue  a  été  convertie  en  bassin  a  flot  ; 
mais  oe  bassin  n'est  en  queloue  sorte  qu'ébau- 
ché. Tant  que  le  quai  Tk  débarquement  n'au- 
ra pas  été  construit  dans  toute  sa  longueur, 
un  petit  nombre  de  navire»  seulement  pourra 
se  soustraire  aux  inconvénients  de  l'échouage. 
Il  y  a  donc  une  véritable  urgence  à  terminer 
le  mur  de  quai  au  moins  sur  une  des  faoes 
latérales  du  bassin. 

Mais  un  travail  plus  urgent  encore,  c'est  la 
rectification  de  la  passe  oans  sa  partie  oon- 
tiguë  à  l'avant-port.   Le  mur  de  quai  qui 


borde  le  chenal  du  côté  du  nord,  au  Ueu  de 
se  prolonger  en  ligne  droite,  depuis  le  mu- 
soir  de  la  jetée  jusqu'à  l'intérieur  du  port^ 
s'arrête  tout  à  coup  et  se  détourne  brusque- 
ment, en  «'avançant  perpendiculairement  à 
la  direction  de  la  passe  comme  s'il  voulait 
l'intercepter.  L'intention  de  ceux  qui  ont  ima- 
giné cette  étrange  dbposition  était  san»  doute 
de  briser  la  lame,  mais  en  réalité  ils  ont  élevé 
un  véritable  écueii  contre  lequel  les  navires 
poussés  par  la  vague  et  par  le  vent  vont  sans 
cesse  se  heurter,  et  font  souvent  de  graves  avi^ 


Cette  saillie  a  encore  un  autre  inc(mvé- 
nient,  elle  donne  à  l'action  des  diasses  une 
fausse  direction  et  leur  ôte  presque  toute  leur 
énergie,  de  telle  sorte  que  la  passe  est  encom- 
brée par  un  amas  de  galets  oui  la  rend  tor- 
tueuse et  souvent  impraticable  ;  en  effet,  les 
navires  sont  entre  deux  dangers  :  s'ils  don- 
nent trop  à  çauche,  ils  vont  se  briser  contre  le 
mur  de  quai  qui  s'avance  en  travers  de  leur 
marche,  et  si,  pour  se  porter  à  droite,  ils  vi- 
rent trop  tôt  de  bord,  il»  s'engravent  sur  le 
^aJet.  Pour  passer  entre  ces  deux  diMcultés, 
il  faut  une  précision  de  manœuvre  qui  devient 
impossible  dès  que  le  vent  souffle  avec  vio- 
lence ;  aussi  les  oâtiments  d'un  fort  tonnage 
redoutent  l'entrée  de  ce  port,  bien  qu'à  l'ex- 
ception de  ce  mauvais  passage,  le  chenal  offre 
dans  toute  le  reste  de  son  cours  jusqu'à  9  mè- 
tres de  profondeur  par  les  grandes  marées. 

Il  existe  un  moyen  sûr  et  facile  de  réparer 
la  faute  qui  a  été  commise,  c^est  d'établir  une 
estacade  partant  de  ce  mur  qui  fait  saillie,  et 
allant  rejoindre  la  jetée  du  nord,  non  plus 
par  un  coude  brusque  et  profond,  mais  par 
une  longue  ligne  légèrement  concave.  Cette 
estacade  sera  construite  à  claire-voie  pour  ser- 
vir en  même  temps  de  brise-lame  ;  et  sa  base 
se  composera  d'un  massif  de  maçonnerie  qui 
dirigera  l'action  des  chasses,  et  la  portera  sur 
cette  pointe  de  gsJets  aujourdliui  si  dange- 
reuse, mais  qui,  battue  directement  par  le 
courant,  ne  tardera  pas  à  disparaître  ou  à  di- 
minuer considérablement.  L'estacade  servira, 
en  outre,  à  faciliter  le  halage  qui  se  fait  au- 
jourd'hui d'une  manière  trâ  incommode. 

Indépendamment  de  ces  travaux,  il  en  est 
d'autres  que  réclame  l'état  du  port  de  Fé- 
camp. Il  faut  enlever  les  vases,  réparer  cer- 
tains ouvraji;es,  reconstruire  certaines  por- 
tions de  quai  qui  s'écroulent,  ou  que  leur  mau- 
vaise direction  a  mises  hors  de  service.  Ces 
améliorations  n'ayant  pas  un  caractère  de  né- 
cessité immédiate,  l'Administration  se  réserve 
de  les  exécuter  au  moyen  des  fonds  ordinaires. 
Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  de  la  construction 
de  l'estacade,  de  l'achèvement  du  bassin  et  du 
déblai  d'un  groupe  de  maisons  oui  interoei>te 
l'entrée  du  port  au  côté  de  la  ville.  Les  motife 
les  plus  pressants  veulent  que  ces  travaux 
soient  terminés  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible. 

Le  projet  relatif  à  ces  travaux  a  été  soumis 
à  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  rè- 
glements ;  il  a  reçu  un  assentiment  unanime. 

La  dépense  est  évaluée  à  400,000  francs. 

Le  commerce  et  la  ville  de  Fécamp,  bien 
qu'ils  se  soient,  depuis  six  ans,  imposés  de 
très  lourdes  charges  pour  contribuer  à  l'amé- 
lioration de  leur  port,  n'en  ont  pas  moins 
offert  de  concourir  à  la  dépense.  Les  diverses 
souscriptions  se  sont  montées  à  13,500  francs. 


Port  de  Sonfleur. 

On  a  coutume  de  dire  que  Honfleur  est  le 
port  de  Rouen,  comme  le  Havre  est  le  port  de 
raris.  En  effet,  les  navires  oui  entrent  au 
Havre  sont  ceux  qui  doivent  y  décharger  leurs 
marchandises  ;  mais  pour  ceux  qui  veulent  re- 
monter la  Seine  tout  chargés,  ils  se  gardent 
bien  de  relâcher  au  Havre.  La  sortie  en  est 
si  difficile  par  les  vents  presque  toujours  ré- 
mants  d'ouest-sud-ouest,  qu'ils  risqueraient 
de  s'y  trouver  emprisonnes.  Ils  vont  donc  jeter 
Tancre  à  Honfleur  :  là,  les  mêmes  vents  qui 
contrarieraient  leur  sortie  du  Havre  favori- 
sent leur  marche  vers  Rouen,  et  ils  n'ont  plus 
à  parcourir  qu'un  trajet  assez  court  jusqu'à 
Quillebeuf,  ou  il  faut  qu'ils  arrivent  en  une 
seule  marée  pour  franchir  la  barre. 

Ainsi,  comme  port  de  relâche,  Honfleur  a 
droit  à  toute  la  sollicitude  du  gouvernement  : 
son  importance  n'est  pas  moins  grande  sous 
le   rapport   commercial.    C'est   la   première 

Slaoe  marchande  de  toute  la  Basse-^orman- 
ie  ;  il  s'y  fait  un  grand  mouvement  d'impor- 
tations et  d'exportations,  et  si  nous  prenons 
pour  mesure  du  nombre  et  de  l'importance  des 
paires  la  perception  des  droits  de  douanes, 
la  huitième  çlaoe  parmi  nos  ports  de  com- 
merce appartient  à  Honfleur. 

Or,  il  y  a  déjà  longtemps  que  les  établisse- 
ments de  ce  port  sont  insuffisants  et  en  dis- 
proportion avec  le  rang  qu'il  occupe.  Depuis 
1829.  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  n'a 
cesse  de  joindre  ses  réclamations  à  celles  des 
commerçants  de  Honfleur  pour  obtenir  la 
construction  d'un  troisième  bassin  à  flot  et 
l'ii^randissements  de  l'avant-port. 

Les  deux  bassins  à  flot  existant  aujour- 
d'hui sont  tellement  encombrés  de  navires 
qu'il  devient  souvent  difficile,  non  seulement 
d'y  entrer,  mais  d'en  sortir  ;  et  quant  à  l'a- 
vant-port,  il  est  également  beaucoup  trop  pe- 
tit pour  recevoir  le  grand  nombre  ae  navires 
qui  se  présentent  à  la  fois  pour  relâcher,  sur- 
tout dans  les  gros  temps. 

Il  faut  donc  se  féliciter  qu'une  occasion  se 
présente  enfin  d'entreprendre  des  améliora- 
tions si  utiles,  et  si  impatiemment  attendues 
dans  rintérêt  de  toute  la  navigation  de  la 
basse  Seine. 

Les  travaux  proposés  consistent  :  1®  à  éta- 
blir un  nouveau  bassin  à  flot  dans  les  an- 
ciens fossés  de  la  ville  servant  aujourd'hui 
de  retenue;  2"  à  construire  deux  nouvelles 
jetées  en  maçonnerie,  dont  la  plus  courte  se 
raccordera  avec  un  quai  destiné  à  former 
l'enoeinte  du  nouvel  avant-port,  lequel  aura 
120  mètres  de  largeur. 

Dans  un  premier  projet  que  nous  avoos 
trouvé  au  dossier,  on  donnait  à  cet  avant- 
port  des  dimensions  deux  fois  plus  étendues, 
mais  la  direction  de  la  jetée  qui  lui  servait 
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Il  resterait  donc  à  pourvoir  à  386,600  francs; 
mais,  eu  égard  aux  augmentations  imprévues, 
l'Administration  pense  qu'il  convient  de 
maintenir  le  chiffre  de  400,000  francs. 

Votre  commission  vous  propose  d'autoriser 
l'exécution  des  travBux,  et  a'allpuer  le  cré- 
dit demandé,  en  affectant  : 

A  l'exercice  1837 100,000  fr. 

A  l'exercice  1838 150,000 
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même  réduite  par  le  projet  actuel,  est  encore 
très  con»idéraible.  Nous  avons  donc  pensé, 
que,  sous  tous  les  rapports,  la  correction 
avait  été  sagement  conçue. 

Le  projet  qu'on  vous  propose  d'autoriser  a 
été  soumis  à  l'enquête  publique  prescrite  par 
l'ordonnance  royale  du  18  février  1834  ;  au- 
cune opposition  n'a  été  élevée. 

La  ville  de  Honfleur  a  offert  de  participer  à 
la  dépense  pour  une  somme  de  100,000  francs, 
et  le  conseil  général  du  département  pour 
80^000  francs;  ensemble 180,000 fr. 

La  dépense  totale  devant  s'é- 
lever à 3,500,000 

Il    restera    à    la    charge    de 
TEtat  3,320,000  fr. 

Votre  commission  s'est  convaincue,  par  un 
examen  approfondi  des  services  que  le  port 
de  Honfleur  est  appelé  à  rendre  à  notre  com- 
merce en  général,  que  la  somme  demandée 
pour  l'améliorer  ne  pouvait  être  ni  refusée 
ni  réduite,  elle  croit  donc  devoir  voud  pro- 
poser d'allouer  le  crédit  de  3,320,000  francs, 
sur  lequel  il  sera  affecté  : 

A  Texercice  1837 : 100,000  fr. 

A  l'exercice  1838 500,000 

Port  de  Caen, 

L'empereur  Napoléon,  visitant  les  côtes  de 
Basse-Normandie,  en  1811,  parcourut  à  che- 
val les  bords  de  l'Orne  depuis  Caen  jusqu'à  la 
mer;  il  reconnut  combien  le  lit  de  cette  ri- 
vière était  vagabond  et  irrégulier,  combien 
cependant  il  importait,  non  seulement  à  la 
ville  de  Oaen  et  au  département  du  Calvados, 
mais  aux  départements  de  l'Orne,  de  l'Eure, 
de  la  Manche,  de  la  Mayenne,  que  l'Orne 
devînt  navigable  d'une  manière  constante,  fa- 
cile et  sûre.  En  conséquence,  il  rendit  immé- 
diatement un  décret  portant  qu'un  canal  la- 
téral à  l'Orne  serait  ouvert  depuis  Caen 
jusqu'à  la  mer,  que  ce  canal  pourrait  rece- 
voir les  navires  de  250  tonneaux,  et  qu'il  se- 
rait terminé  du  côté  de  la  mer  par  une  écluse 
à  sas  avec  portes  d'èbe  et  de  flot. 

C'est  ce  décret  de  1811  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  de  mettre  à  exécution. 

On  a  essayé,  depuis  cette  époque,  beaucoup 
d'autres  moyens  d'améliorer  l'embouchure  de 
l'Orne  sans  creuser  un  nouveau  lit,  mais  tous 
les  projets  ont  été  reconnus  ou  dangereux  ou 
impraticables  ;  il  a  donc  fallu  revenir  à  l'i- 
dée d'un  canal  latéral. 

Comme  le  canal  d'Abbeville  à  Saint-Valéry, 
le  canal  de  l'Orne  se  dirigera  au  pied  des 
coteaux  de  la  rive  gauche.  Il  débouchera  à  tra- 
vers les  dunes  basses  d'Oystreham  en  face  de 
la  grande  passe  du  large. 

Ici,  comme  dans  la  baie  de  Somme,  la  rive 
droite  ne  voit  pas  sans  déplaisir  le  privilège 
de  la  rive  gauche,  et  le  bourg  de  Sallenellesest 
à  Oystreham  ce  que  le  Crotoy  est  au  Hourdel  ; 
toutefois,  il  s'en  laut  que  la  querelle  soit  aussi 
animée  et  aussi  opiniâtre.  Il  est  évident,  à  la 
seule  inspection  des  plans,  que  les  dunes 
d'Oystreham  sont  le  point  de  la  côte  où  le 
canal  peut  le  plus  convenablement  aboutir,  et 
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kr  «vis,  à  ce  sajet,  sont  trop  ananimes  poar 
que  la  ri^«  dit>ite  ait  pu  persister  dans  une 
mpoBition  sérieuse. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dim  que  Té- 
clnse  d'QfBtreham  sera  nne  Muse  à  sas.  Le 
sas  aura  30  mètres  sur  70.  Oes  dinension»  sont 
nécessaires  pour  donner  accès  aux  navires  qui 
se  présenteront,  quelquefois  en-  grand  nom- 
bre, pour  pénétrer  dans  le  canal.  Six  navires 
pourront  ainsi  f  rancir  Téduse  à  la  Ibis. 

L'écluse  sera  précédée,  du  côté  de  la  mer, 
par  deux  petites  jetées  formant  arant-port,  et 
se  prolongeant  jusqu'à  la  laisse  des  basses 
eaux. 

A  Tautlie  extrénûté  du  canal,  à  son  point 
de  départ,  vers  cette  partie  du  port  de  Caen 
qui  porte  le  nom  de  canal  Saint-Pierre,  on 
creusera  un  bassin  de  550  mètres  de  long  sur 
50  mètres  de  large  ;  ce  bassin  sera  entouré  de 
murs  de  quais  destinés  au  staticMinement  des 
navires. 

Deux  écluses  seront  combinées  de  manière  à 
mettre  le  bassin  en  communication,  soit  ai^ec 
le  canal,  soit  avec  Tancien  lit  de  la  rivière, 
que  quelc^ues  navires  pourront  suivre  encore, 
au  lieu  d  emprunter  le  canal  latéral,  tant  que 
la  baie  ne  sera  pas  complètement  ensablée. 

La  profondeur  du  canal  sera  de  4  mètres  ; 
sa  largeur  de  15  mètres  au  plafond,  avec  des 
taJus  d'an  et  demi  de  base,  sur  un  de  hauteur. 

Tel  est  ce  grand  ensemble  de  travaux  qui 
comprend  la  confection  d'un  canal  à  grande 
section,  avec  contre-foesés  sur  les  deux  rives, 
dans  un  parcours  de  plus  de  12^000  mètres,  la 
construction  de  trois  grandes  écluses,  dont 
une  avec  jetées  formant  avant-port,  le  creuse- 
ment d'un  vaste  bassin,  plus  une  foule  d'ou- 
vrages accessoires.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  la  dépense  soit  évaluée  à  4  millions. 

Votre  commission  aurait  peut-être  hésité  à 
voua  nroposer  d'accorder  un  crédit  si  oonsi- 
dérable,  si  elle  n'avait  pris  en  considération 
le  caractère  d'utilité  vraiment  générale  qu  on 
ne  peut  contester  à  oes  travaux,  l'intérêt  des 
nonibreux  départements  que  la  canalisation 
projetée  de  la  Sarthe  doit  mettre  en  communi- 
cation avec  le  port  de  Caen,  l'importance 
commerciale  de  ce  port,  même  dans  son  état 
actuel,  et  enfin  les  sacrifices  extraordinaires 
c^uo  s'impose  la  localité.  La  ville  de  Caen 
s  engage  à  contribuer  pour  une  somme  de 
700,000  francs,  le  département  pour  ^40,000  fr. 
ensemble  940,000  francs,  c'estVdire  près  du 
quart  de  la  dépense.  On  peut  donc  dire  sans 
exagération,  que  la  ville  et  le  département 
prennent  à  leur  charge  toute  la  partie  de  ces 
travaux  dont  le  profit  exclusif  doit  leur  ap- 
partenir ;  quant  an  reste,  c'est  le  pays  tout 
entier  qui  doit  en  profiter,  il  est  donc  juste 
que  l'Etat  en  supporte  la  dépense. 

L'instruction  de  cette  affaire  nous  a  paru 
parfaitement  régulière.  La  commission  d'en- 

auéte  a  reconnu,  d'un  avis  unanime,  l'utilité 
u  projet.  Il, ne  s'est  élevé  qu'un  petit  nom- 
bre d'oppositions  sur  des  questions  de  détail, 
et  oes  oppositions  ont  été  reconnues  mal  fon- 
dées. 

Nous  croyons  donc  devoir  vous  proposer  le 
crédit  de  3,080,000  francs  auquel  il  reste  à 
pourvoir,  et  d'affec&nr. 

A  l'exercice  1837 aoo,000fr. 

A  rexereios  1888 600,000        J 


Port  de  GranvilU. 

Oranville,  malgré  son  importance  comme- 
port  de  ccMnmerœ  et  surtout  comme  port  dé- 
pêche, n'a  pas  un  bassin,  à  flot  pour  abriter 
ses  navires  et  préparer  ses  armements^  La 
création  d'un  établissement  si  nécessaire  est 
depuis  quelque  temps  l'objet  des  étudea  de 
rAdmintftration.  Mais  ces  études  ne  sont  pas 
encore  terminées,  et  on  se  borne,  quant  à  pré- 
sent, à  vous  proposer  les  moyens  d'améliorer 
Granville  comme  port  d'échanges. 

Les  travaux  destinés  à  ce  but  consistent  : 

V*  Dans  le  prolongement  du  môle  construit 
à  diverses  reprises  depuis  1783  ; 

2*  Dans  le  dérasement  des  roches  nonnnéea 
les  Grandes-Moulières  ; 

3*  Dans  la  reconstruction  d'une  partie  des 
quais  qui  tombent  en  mines. 

Le  môle  sera  nrolongé  sur  une  longueur  de 
85  mètres  dans  la  direction,  de  Test,  afin  d'a- 
briter le  port  contre  les  vents  du  sud,  aux- 
cruels  il  est  entièrement  ouvert.  La  mer  monte 
à  une  si  grande  hauteur  sur  cette  partie  de 
notre  côte,  que  dès  que  le  vent  la  soulève,  elle 

Sroduit  des  ravages  affreux.  Le  prolongement 
u  môle  contribuera  certainement  à  prâKrver 
des  coups  de  mer  la  plus  grande  partie  du 
port  de  Granville,  et  a  y  entreto^r  le  cafane- 
et  la  sécurité. 

Mais  en  prolongeant  le  môle  on  intercepte 
la  passe  actuelle,  c  est-à-dire  le  passage  assez 
étroit  bordé  d'un  côté  par  le  môle,  et  de  l'an- 
tre par  recueil  dit  les  Grandes-lCoulières.  Il 
devient  donc  indispensable,  pour  conserver 
une  entrée  au  port  de  GranvilE^  de  créer  i^ne 
nouvelle  passe  en  dérasant  les  Grandes-Mou- 
Hères  jusqu'à  la^  profondeur  nécessaiie  aux 
navires  dans  les  plus  basses  eaux. 

Enfin^  comme  il  résultera  de  ce  travaii  une 
extraction  considérable  de  quartiers  de  ro- 
ches, et  comme  les  ouvriers  occupés  au  dérase- 
ment ne  pourront,  à  cause  des  marées,  i^a^ 
vailler  que  six  heures  sur  -douze,  il  convient 
de  mettre  à  profit  les  matériaux  et  le  temps 
des  ouvriers,  en  reconstruisant  dans  le  fond 
du  port  une  portion  de  quai  qui  menace 
ruines,  et  qui,  oEepuis  longtemps,  devrait  avoir 
été  relevée. 

n  nous  a  semblé  que  ces  difiérents  travaux 
s'enchaînaient  étroitement  et  se  complétaient 
les  uns  par  les  autres  :  leur  utilité  n'est  pas 
contestable,  et  nous  nliesitons  pas  à  vous  pro- 
poser d'en  autoriser  l'exécution. 

Toutefois  nous  ne  devons  pas  voua  laisser 
ignorer  que  les  projets  relatif  au  creusement 
de  la  passe  et  a  1&  construction  du  mur  de 
quai  ont  seuls  été  soumis  à  l'enquête  prescrite 
par  les  règlements.  Quant  au  prolongement 
du  môle,  les  mêmes  formalités  n'ont  pas  été 
observées,  mais  ce  travail  est  réclamé  avec  les 
plus  vives  instances  par  le  département  de 
la  marine,  par  les  marins  de  la  localité,  par 
la  Chambre  de  commerce  et  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Granville. 

Votre  commission,  tout  en  regrettant  cette 
légère  irrégularité  dans  l'instruction  de  cette 
affaire,  n'a  pas  cru  qu'elle  fût  de  nature  à 
faire  ajourner  votre  approbation. 

Nous  aurions  désiré  que  la  ville  de  Gran- 
ville contribuât  pour  une  part  quelconqpie  à 
la  dépense.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que,  depuis  1830,  elle  s'est  imposée  de  tchi 
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lûurda  eaerifices  pour  le»  améliorations  d6  f>on 

Sort,  et  que  les  travaux  qu^on  est  sur  le  point 
.'exécuter  aujourd'hui  ne  sont  que  le  complé- 
ment nécessaire  de  œux  auxquels  la  ville  Sr 
déjà  concouru,  en  s'imposant  des  charges  qui 
pèsent  encore  sur  elle  et  absorbent  une  grande 
partie  de  ses  revenus. 

Nous  pensons  donc  que  vous  ne  sauriez  re- 
fuser d'allouer  la  totalité  de  la  dépense  qui 
s'élève,  savoir  : 

Four  le  dérasement  des  Grandes-Moulières, 
à 160,000  fr. 

Pour  la  construction  de  232  mè- 
tres de  mur  de  quai,  à 240,000 

Pour  le  proiongemisnt  du  môle, 
à 600,000 


Ensemble 1,000,000  ft-. 

Bn  accordant  ce  crédit  d'un  million  vous 
pourriez  affecter  : 

A.  l'exeroioe  1637 100,000  fr. 

A.  l'exercice  1886 200,060 

Port  de  Sàint-Malo, 

La  construction  d'un  vaste  bassin  à  flbt 
dans  l'anse  qui  sépare  les  deux  villes  de 
Saint-Malo  et  de  Saint-Servan^  a  été  auto- 
risée par  la  loi  du  4  juin  1836.  Une  somme 
do  4,500,000  francs  a  été  aifectée  à  ces  tra- 
vaux, et  sur  cette  somme  on  a  ouvert  un  pre- 
mier crédit  de  100,000  francs  pour  la  cam- 
pagne de  1836. 

Aucun  erédit  ne  figurant,  soit  au  budget 
de  1837,  soit  au  projet  de  budget  de  1838,  et 
ces  travaux  étant,  sans  contredit,  du  nombre 
de  ceux  pour  lesquels  vous  avez  créé  un  fonds 
extraordinaire,  le  gouvernement  a  cru  devoir 
les  faire  apparaître  de  nouveau  dans  la  loi 
qui  nous  occupe,  afin  de  régulariser  les  cré- 
dits qui  leur  seront  affectés. 

Depuis  l'année  dernière,  un  rabais  de 
300,000  francs^  obtenu  par  l'adjudication  et 
la  rectification  de  quelques  parties  du  devis, 
ont  permis  d'espérer  que  la  totalité  des  tra- 
vaux pourrait  être  soldée  moyennant  4  mil- 
lions 100,000  francs  ;  or,  comme  un  premier 
crédit  de  100,000  francs  a  déjà  été  employé,  il 
ne  reste  donc  à  vous  demander  que  l'alloca- 
tion de  4  millions. 

Nous  n'entrerons  ici  dans  aucun  dévelop- 
pement sur  l'utilité  et  l'importance  de  la  cons- 
truction projetée  :  nous  en  sommes  dispensés 
par  la  sanction  qu'elle  a  reçue  des  trois  pou- 
voirs. 

Nous  devons  donc  nous  borner  à  vous  pro* 
poser  de  confirmer  votre  premier  vote,  en 
allouant  les  4  millions  qui  vous  sont  deman- 
dés, et  en  affectant,  d'après  le  vœu  de  l'Admi- 
nistration, 

A  l'exercice  1837 700,000  fr. 

A  l'exercice  1838 800,000 

Port  de  Landerneau, 

Les  travaux  qu'il  s'agit  d'entreprendre  ou 
plutôt  d'adiever  dans  ce  petit  port  ne  sont 
pas  d'une  grande  importance  ;.  mais  comme 
lis  ont  besoin  pour  réussir  d'être  conduits 


avec  une  grande  rapidité^  il  n'était  guère 
possible  d'en  imputer  la  dépense  sur  le  ronds 
commun,  et  la  demande  d'un  crédit  extraor- 
dinaiiDe  nous  a.  paru  parfaitement  justifiée. 

Le  travail  consiste  à.  redrosser  et  à  appro- 
fondir le  chenal,  de  la  rivière  d'Blorn,  qui 
met  Landerneau  en  communication  avec  la* 
mer.  Ce  chenal  est  d'un  accès  facile  à  mer 
montante  depuis  son  embouchure  jusqu'au 
point  appelé  le  Four-à-Chaux  ;  mais  à  partir 
de  là,  c  est*à-dire  à  une  distance  de  1,400  mè- 
tres de  Landerneau,  il  devient  si  tortueux,  et 
les  vases  llenoombrent  en  si  grande  partie, 
que,  par  les  marées  de  morte-eau,  les  navires, 
même  d'un  faible  tonnage,  ne  peuvent  re- 
monter. 

Déjà  on  a  ouvert  et  amélioré  la  partie  in- 
férieure de  ce  chenal  sur  840  mètres  de  lon- 
gueur, et  on.  a  commencé,  eaûL  18^1,.  quelques 
travaux  dans  la  partie  supérieure  ;  mais: 
comme  on  ne  pouvait  consacrer  que  de  faibles 
sommes  à  chaque  campagne,  à  mesure  qu'on, 
faisait  des  fouilles,  elles  étaient  comblées  par 
les  vases.  C'est  un  travail  qu'il  faut  oondiiim 
d'ensemble  avec  une  grande  masse  d'ouvriers 
et  en  choisissant  bien  sa  saison. 

Il  s'agit  aujourd'hui  non  seulement  da 
oreuser  la  partie  supérieure  à  laquelle  on  n'a 
pas  encore  touché,  mais  de  roprendre  toute  la- 
partie  inférieure,  d'abord,  pour  porter  à^ 
20  mètres,  au  lieu  de  12,  la  largeur  du  pla- 
fond, ce  qui  est  nécessaire  pour  que  deux  na- 
vires puissent  passer  de  front  ;  en  second  lieu, 
pour  reformer  les  talus  qui  sont  presque  par- 
tout éboulés.  Enfin,  comme  les  talus  en  terre 
ont  le  double  inconvénient  d'envaser  le  fond 
du  canal  par  des  éboulements  inévitables,  et 
d'exnoser  les  naviros  à  échouer  toutes  les  fois 
que  le  vent,  qui  souffle  avec  tant  de  force  sur 
cette  i)lage  découverte,  les  pousserait  un  peu 
trop  vivement  contre  une  des  berges  du  canal, 
on  se  propose  d'encaisser  les  deux  riiires  par 
des  murs  de  soutènement  en  pierres  sècnes. 

L'ensemble  des  dépenses  est  évalué  à 
310,000  francs. 

Le  conseil  municipal  de  Landerneau  offre 
d'y  contribuer  pour  20,000  francs,  en  considé- 
ration de  ce  qu'on  exécute  les  soutènements 
en  pierre  sur  les  deux  rives,  et  non  pas  seu- 
lement sur  une  de  ces  rives,  comme  on  en 
avait  eu  d'abord  le  projet.  La  dépense,  à 
laquelle  il  faut  pourvoir,  ^  trouve  donc 
ainsi  réduite  à  290,000  francs^  et,  comme  il 
existe  des  matériaux  approvisionnés,  on  pré- 
sume qu'une  somme  de  275,000  francs  suffira 
pour  solder  tous  les  travaux. 

Votre  commission,  persuadée  que  ce  projet 
aura  le  plus  heureux  effet  pour  la  ville  de 
Landerneau.  dont  l'important  commerce  de 
cabotage  mérite  toute  la  sollicitude  du  gou- 
vernement, vous  propose  d'allouer  cette 
somme  et  de  la  répartir  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir* : 

A  l'exercice  1837 126,000  fr. 

A  l'exercice  1838 160,000 

A  Lorient,  comme  à  Landerneau,  le  besoin 
h  plus  urgent  c'est  de  curer  le  port  qui  se 
comble  et  s'envase  à  tel  point  que,  dans  les 
marées  ordinaires,  les  plus  petits  navires  sont 
obligés  de  s'arrêter  en  raoe  pour  décharger 
sur  des  allèges  la.  plus  grande  partie  de  leur 
cargaison*. 
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Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous 
ne  parlons  ici  que  du  port  de  commerce  de 
Lorient  :  le  port  militaire  en  est  complète- 
ment distinct,  et  par  sa  situation,  et  par  ses 
établissements;  (Tun  côté,  les  vaisseaux  de 

f;uerre  entrent  et  sortent  avec  facilité  ;  de 
'autre,  les  barques  de  cabotage  trouvent  à 
peine  leur  tirant  d'eau. 

Et,  cependant  le  port  de  commerce  de  Lo- 
rient fut  autretois  le  principal  entrepôt  de 
la  Compagnie  des  Indes  ;  et  aujourd'hui  en- 
core, malgré  les  vases  qui  l'envahissent,  il 
fait  des  affaires  assez  importantes,  et  ne 
s'épargne  aucun  effort  pour  reconouérir  une 
portion  de  son  ancienne  prospérité. 

Il  faut  favoriser  cette  heureuse  tendance  ; 
d'abord,  en  rendant  au  chenal  son  ancienne 

grofonoeur,  puis  en  créant  à  Lorient  un  éta- 
lissement  sans  lequel  il  n'y  a  plus  désormais 
ni  progrès,  ni  avenir  pour  nos  ports  de 
l'Oœan,  nous  voulons  parler  d'un  oassin  à 
flot. 

La  disposition  des  lieux  est  telle  qu'on  peut 
réaliser  ce  projet  sans  de  trop  fortes  dépenses. 
Il  suffit  de  partager  le  port  en  deux  i)artie8, 
au  moyen  d'un  barrage  écluse.  La  partie  infé- 
rieure, débouchant  dans  le  Scorff,  restera, 
comme  aujourd'hui,  port  d'échouage,  tandis 
que,  dans  la  partie  supérieure,  les  eaux,  rete- 
nues par  le  barrage,  permettront  aux  navires 
de  rester  toujours  a  flot. 

Cette  combinaison  nous  a  paru  bien  conçue 
et  d'une  exécution  facile.  Pour  enclore  d'une 
manière  solide  et  régulière  le  bassin  sur  la 
rive  droite,  depuis  le  barrage  écluse  jusqu*à 
la  chaussée  de  Faouëdic,  on  construira  une 
Içvée  en  terre  revêtue  de  fascines.  Les  résidus 
du  curage  et  les  déblais  soit  du  bassin,  soit 
do  l'avant-port  serviront  à  former  cette  levée. 
Une  autre  levée  large  seulement  de  10  mètres 
et  destinée  au  halage  s'étendra  depuis  le  bar- 
rage écluse  jusqu'au  Scorff. 

Il  était  impossible  de  tirer  un  meilleur 
parti  de  ce  port  aujourd'hui  dans  une  si  triste 
situation,  et  de  lui  procurer  à  la  fois  un  plus 
grand  nombre  d'améliorations.  Aussi  l'en- 
quête n'a-t-elle  donné  pour  résultat  qu'un 
asKentiment  unanime  aux  travaux  projetés. 

La  dépense  est  évaluée  à  la  somme  de 
630,000  francs,  savoir  : 

Curage  et  creusement  du  bassin  à  flot,  de 
l'avant-port,  revêtements  en  fas- 
cinage 167,000  fr. 

Construction  du  barrage  écluse.    366,000 

Acquisition  du  moulin  de  Faouë- 
dic, épuisements,  dépenses  impré- 
vues       98,000 

630,000  f  r. 

Ces  travaux  nous  ont  semblé  trop  utiles, 
trop  urgents  et  trop  bien  conçus,  pour  que 
nous  ne  vous  proposions  pas  d'allouer  cette 
somme  de  630,000  francs  et  d'affecter  : 

A  l'exercice  1837 100,000  fr. 

A  l'exercice  1838 300,000 

Port  de  Vannes. 

La  ville  de  Vannes  voudrait  aussi  avoir 
son  bassin  à  flot,  mais  ce  qui  est  utile  et  d'une 
exécution  facile  à  Lorient,  serait  à  Vannes  su- 
perflu et  presque  impraticable.  Aussi,  malgré 


les  réclamations  de  la  localité,  l'Administra* 
tion  a  cru  devoir  ajourner  tout  projet  des- 
tiné à  convertir  une  portion  du  chenal  en 
bassin.  La  disposition  des  lieux  ne  se  prête 
pas  à  cette  combinaison  comme  à  Lorient,  et 
si  jamais  le  commerce  de  Vannes  prend  assez 
d'extension  pour  qu'un  bassin  à  flot  devienne 
nécessaire,  c'est  dans  un  autre  emplacement 
qu'il  faudra  le  construire. 

Mais  il  est  une  amélioration  dont  ce  port 
a  besoin  dès  aujourd'hui  ;  il  faut  creuser  son 
chenal  et  lui  donner  assez  de  profondeur,  non 
seulement  pour  y  recevoir  les  navires  qui  re- 
montent à  Vannes,  mais  pour  mettre  à  flot 
ceux  qu'on  y  construit.  La  construction  des 
chasse-marées  et  autres  bâtiments  de  cabotage 
est,  en  effet,  une  des  principales  industries 
du  pays  ;  les  chantiers  de  Vannes  jouissent 
d'une  réputation  méritée.  Or,  ce  n'est  qu'à 
l'époque  des  marées  de  vive  eau  qu'on  peut 
lancer,  sans  danger  d'échouage,  les  bâtiments 
du  patron  les  plus  en  usage^  c'est-à-dire  de 
100  à  120  tonneaux  ;  et  comme  le  plein  de  la 
mer  de  vive  eau  ne  s'établit  sur  cette  partie 
de  la  côte  qu'à  6  heures,  il  en  résulte  que, 
durant  six  mois,  il  faut  lancer  les  bâtiments 
pendant  la  nuit,  ce  qui  rend  l'opération  plus 
difficile  et  souvent  dangereuse. 

Ce  sera  donc,  sous  tous  les  rapports,  une 

§rande  amélioration  que  l'approfondissement 
e  ce  port  et  de  son  cnenal.  On  creusera  jus- 
qu'à 50  centimètres  au-dessous  des  plus  basses 
marées,  et  pour  éviter  que  les  talus  en  s'ébou- 
lant  ne  contribuent  à  produire  un  nouvel 
envasement,  on  garnira  de  perrés  toutes  les 
parties  dont  le  terrain  sera  schisteux  et 
friable.  Les  perrés,  formant  le  revêtement  de 
la  rive  g^aucne  du  port,  seront  également  re- 
coDstruits  à  neuf  sur  une  longueur  de  180  mè- 
tres. 

Ce  projet  a  été  bien  étudié  ;  la  commission 
d'enquête  lui  a  donné  son  approbation,  et  au- 
cune opposition  ne  s'est  fait  entendre, 
lia  dépense  est  évaluée  à  900,000  francs. 

Votre  commission,  reconnaissant  l'utilité 
du  projet,  vous  propose  d'accorder  un  crédit 
égal  à  cette  somme,  et  de  la  répartir  en  deux 
années,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  l'exercice  1837 60,000  fr. 

A  l'exercice  1838 150,000 

Port  de  Palais,  à  Belle-Isle-en-Mer. 

Palais  est  à  la  fois  un  de  nos  ports  de 
refuge  les  plus  heureusement  situés  et  une 
position  militaire  des  plus  importantes.  Sous 
ce  double  rapport,  il  a  droit  a  la  sollicitude 
du  gouvernement. 

Déjàj  sous  l'Empire,  d'importants  travaux 
ont  été  exécutés  pour  fortifier  son  entrée  : 
maïs,  comme  port  de  refuge,  Palais  ne  rend 
pas  encore  tous  les  services  qu'on  peut  en 
attendre  ;  beaucoup  de  navires  hésitent  à  y 
faire  relâche  et  préfèrent  tenir  la  mer,  même 
par  les  gros  temps,  parce  qu'ils  craignent  de 
ne  pas  avoir  assez  d'eau  dans  l'intérieur  du 
port,  et  de  s'y  trouver  amortis  pendant  une 
semaine,  jusqu'au  retour  d'une  marée  de  vive 
eau. 
Il  faut  donc  commencer  par  creuser  l'avani- 
J  port,  le  port  proprement  dit  et  l'arrière-port. 
La  profondeur  qu'on  juge  nécessaire  est  celle 
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de  3  mètres  en  contre-bas  des  pleines  mers  de   ' 
morte  eau. 
Ensuite,  conmie  Palais  est  du  nombre  des 

Sorts  pour  qui  rétablissement  d'un  bassin  à 
ot  devient  tous  les  jours  plus  néoessaire,  on 
convertira  Tarrière-port  en  bassin,  au  moyen 
d'une  écluse  à  simples  portes  d'èbe. 

La  partie  la  plus  reculée  du  port,  appelée 
la  Saline,  deviendra  un  bassin  de  carénage, 
qui  pourra,  selon  les  besoins,  communiquer 
avec  le  bassin  à  flot,  ou  en  être  séparé  au 
moyen  d'un  pertuis  disposé  de  manière  à  for- 
mer barrage  à  volonté. 

Le  bassin  à  flot  et  le  bassin  de  carénage  se- 
ront entourés  de  quais  en  talus.  Les  quais 
situés  au  sud  du  port  seront  reconstruits  à 
neuf. 

Pour  faciliter  aux  navires  le  passage  du 
goulet,  qui  parfois  est  dangereux,  on  déra- 
sera les  rochers  au-dessus  desquels  s'élèvent 
les  remparts  de  la  citadelle,  et  on  pratiquera 
un  chemin  de  halage  suspendu  en  corniche  le 
long  de  l'escarpement  des  remparts.  Ce  che- 
min sera  forme  par  des  madriers  portés  sur 
des  corbeaux  en  fer  de  manière  a  pouvoir 
être  démonté  subitement  en  cas  d'attaoue. 

Enfin,  pour  rompre  la  lame,  qui  déferle 
avec  violence  dans  l'avant-port,  par  les  vents 
d'est,  et  qui  produit  dans  le  port  un  ressac  qui 
fatigue  beaucoup  les  navires,  on  fera  l'essai 
d'un  épi  de  16"',50  de  saillie,  appuyé  contre 
le  piecf  de  la  citadelle.  Cet  éi)i  ne  sera  cons- 
truit que  d'une  manière  provisoire  ;  on  ne  le 
convertira  en  ouvrage  définitif  que  s'il  pro- 
duit son  effet. 

Tels  sont  les  points  principaux  du  projet 
qui  vous  est  soumis.  Il  réalise  toutes  les  amé- 
liorations qu'on  peut  désirer,  et,  ai)rès  l'exé- 
cution de  ces  travaux.  Palais  deviendra  le 
port  de  refuge  le  plus  utile  et  le  plus  fré- 
quenté de  toute  cette  partie  du  golfe  de  Gas- 
cogne. 

La  rédaction  du  projet  n'a  été  arrêtée  qu'a- 
près de  longues  conférences  entre  les  ingé- 
nieurs civils  et  les  ingénieurs  militaires;  et  la 
commission  mixte  a  reconnu  que  les  plans 
proposés  conciliaient  de  tous  points  les  inté- 
rêts des  deux  services. 

Enfin,  la  commission  d'enquête  et  toutes  les 
autorités  locales  ont  reconnu,  à  l'unanimité, 
Tutilité  et  l'urgence  des  travaux  projetés. 

La  dépense  doit  s'élever  à  400,(XK)  francs, 
savoir  : 

Pour  le  curage  et  l'approfondissement  de 
toutes  les  parties  du  port 106,000  fr. 

Pour  l'établissement  du  bassin 
à  flot ., ;..     1V0,000 

Pour  la  construction  des  quais, 
des  talus,  de  l'épi,  du  chemin  de 
halage,  etc.,  etc 124,000 

400,000  f  r. 

Votre  commission  vous  propose  d'autoriser 
Texécution  de  ces  utiles  travaux  et  d'accor- 
der le  crédit  demandé,  en  affectant  : 

A  l'exercice  1837 60,000  fr. 

A  l'exercice  1838 200,000 

Port  de  Saint-Gilles, 

Ce  petit  port  ne  demande  pas  qu'on  lui  pro- 
cure les  établissements  qui  lui  manquent  ;  il 
borne  son  ambition,  quant  à  présent,  à  être 


défendu  contre  les  envahissements  des  sables 
que  la  mer  détache  incessamment  des  dunes 
qui  bordent  le  rivage. 

Autrefois,  Saint-Gilles  était  abrité  du  côté 
de  la  mer  par  les  dunes  ou  pointe  de  la  Ga- 


mité  de  cette  pointe  ;  dans  une  seule  tempête, 
en  1833,  elle  s'est  trouvée  réduite  de  plus  de 
40  mètres,  et  le  port  de  Saint-Gilles  a  été 
frappé  à  la  fois  d'une  double  disgrâce  ;  car, 
d'une  part,  le  sable  enlevé  à  la  dune  est  tombé 
dans  son  cnenal  et  a  donné  un  nouvel  accrois- 
sement aux  atterrissements  qui  l'obstruent,  et, 
do  l'autre,  l'échanorure  pratiquée  dans  l'ex- 
trémité de  la  dune  a  permis  au  vent  de  venir 
soulever  la  mer  dans  l'intérieur  du  port,  si 
bien  qu'aujourd'hui  les  vagues  montent  sur  le 
quai  et  vont  battre  le  pieades  maisons.  Telle 
est  donc,  en  deux  mots,  la  situation  actuelle 
de  ce  malheureux  port  :  ou  les  navires  ne  peu- 
vent pas  y  entrer,  ou,  s'ils  y  pénètrent,  ils 
sont  en  danger. 

Lee  habitants  de  Saint-Gilles  ont  fait  en- 
tendre des  cris  de  détresse,  et,  comme  leur 
port  est  un  refuge  nécessaire  pour  la  naviga- 
tion de  ces  parages,  ils  ont  trouvé  de  l'écho 
sur  toute  la  côte. 

Les  ingénieurs  envoyés  pour  visiter  les 
lieux  ont  reconnu  que  le  mal  n'était  pas  sans 
remède,  et  qu'au  moyen  d'une  forte  estacade 
on  pouvait  arrêter  ou,  du  moins,  retarder  la 
destruction  de  la  dune  de  la  Garenne  et  pro- 
téger la  passe  contre  les  ensablements. 

C'est  pour  la  construction  de  cette  estacade 
qu'un  crédit  vous  est  demandé. 

Plusieurs  projets  ont  été  présentés.  Les  uns 
voulaient  donner  à  l'estacade  une  longueur  de 
441  mètres,  ce  qui  n'eût  pas  coûté  moins  de 
760,000  francs  ;  d'autres  ont  pensé  qu'une  es- 
tacade de  100  mètres  serait  provisoirement 
suffisante  ;  d'autres,  enfin,  rejetant  et  la  lon- 
gueur de  100  mètres,  et  celle  de  441,  se  sont 
arrêtés  à  un  moyen  terme  et  ont  proposé 
160  mètres  :  c'est  ce  dernier  projet  qui  a  été 
adopté. 

Eestait  à  résoudre  la  question  de  savoir  si 
l'on  emploierait  la  charpente  ou  la  maçonne- 
rie :  dans  le  premier  cas,  la  dépense  devait 
s'élever  à  180,000  francs  ;  dans  le  second,  à 
260,000  francs. 

On  a  pensé  que  la  différence  n'était  pas 
assez  considérable  pour  renoncer  aux  avan- 
tages que  présente  le  système  en  maçonnerie, 
sous  le  rapport  de  la  solidité,  de  la  durée  et 
des  frais  d^ntretien.  On  s'est  donc  décidé  à 
préférer  la  maçonnerie  en  ajoutant  à  l'éva- 
luation des  ingénieurs  une  somme  à  valoir 
qui  porte  la  dépense  totale  à  300,000  francs. 

Si,  comme  nous  l'espérons,  ce  sacrifice  a 
pour  effet  de  sauver  d'un  désastre  imminent 
ce  port,  le  seul  qu'on  trouve  sur  notre  oôte 
occidentale,  depuis  le  port  des  Sables  jus- 
qu'au détroit  de  Fromentine,  votre  commis- 
sion s'applaudira  de  vous  l'avoir  demandé. 
Notre  proposition  serait  d'affecter  : 

A  l'exercice  1837 60,000  fr. 

A  l'exercice  1838 150,000 

Port'Vendres, 

Il  y  a  cent  cinquante  ans,  Yauban  voulait 
faire  de  Port-Vendres  un  autre  Toulon,  un 
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grand  port  militaire.  Ce  bassin  formé  par  la 
nature  c^  qui  jouit  du  privilège  de  ne  pas 
s'ensabler,  cette  enceinte  de  montagnes  ser- 
vant d'abri  contre  tous  les  vents,  un  aooès 
toujours  possible^  un  calme  constant^  et  enfin 
une  position  facile  à  défendre  par  terre,  et 
presque  impossible  à  bloquer  par  mer,  tels 
étaient  les  rares  avantages  que  Vauban  voyait 
réunis  dans  Port-Yenores,  et  il  s'indignait 
qu'cm  eût  si  longtemps  négligé  d'en  tirer 
parti. 

Personne  cependant  ne  songea  à  mettre  à 
profit  ses  leçons,  et  ce  ne  fut  qu'au  bout  d'un 
siècle,  en  1772,  qu'un  gouverneur  général  du 
Boussillon,  le  maréchal  de  Mailly,  eut  l'idée 
de  faire  entreprendre  pour  la  première  fois 
quelques  travaux  à  Port-Vendres  ;  mais  ces 
travaux  furent  bientôt  interrompus. 

Ni  l'Bmpire,  ni  la  Restauration  n'ont  rien 
fait  pour  ce  port,  et  il  serait  peut-être  au- 
jourd'hui même  encore  en  oubli,  si  la  con- 
quête d'Alger  et  nos  fréquents  rapports  avec 
1  Afrique  ir étaient  venu»  révéler  les  immenses 
ressources  que  nous  pouvons  tirer  d'une  situa- 
tion si  heureuse. 

Déjà  Port-Vendresj  sans  le  secours  de  l'art, 
sans  établissements  maritimes,  commence  à 
prendre  une  véritable  importance  commer- 
ciale. Sa  proximité  de  nos  possessions  d'Afri- 
que n  en  est  pas  la  seule  cause.  La  plupart  de 
nos  départements  du  Midi  dirigent  mainte- 
nant sur  ce  point  de  la  côte  une  çrande  partie 
des  produits,  soit  de  leur  agriculture,  soit 
de  leur  indusU*ie,  et  chaque  jour  de  nouvelles 
voies  de  oommunications  ouvertes  entre  Port- 
VMidres  et  ces  départements  augmentent  ce 
mouvement  commercial  et  lui  font  prendre 
un  nouveau  degré  d'importance. 

Il  est  temps  de  donner  à  ce  port  les  agran- 
dissements et  les  améliorations  que  ses  rela- 
tions rendent  nécessaires,  et  de  hâter  le  mo- 
ment où  se  réaliseront  les  brillantes  destinées 
auxquelles  il  est  évidemment  appelé. 

Une  commission  d'officiers  de  la  marine, 
chargée  de  visiter  les  lieux  en  1834,  a  f^t  le 
relevé  de  tous. les  travaux  qu'il  importe  d'exé- 
cuter à  Port-Vendres,  pour  en  faire  à  la  fois 
un  port  de  commerce,  un  port  militaire  et 
une  place  de  guerre  de  premier  ordre. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'énumération 
de  ces  travaux.  Ils  vous  ont  été  indiqués  dans 
l'exposé  des  motifs  ;  et,  pour  la  plus  grande 

f^artie,  c'est  aux  ministres  de  la  marine  et  de 
a  guerre  qu'il  appartient  de  les  réaliser. 
guant  à  présent,  nous  ne  nous  occupons  de 
ort-Venares  que  sous  le  rapport  commer- 
cial. 

Or,  voici  les  travaux  que,  dans  l'intérêt  du 
commerce,  il  est  nécessaire  et  urgent  d'entre* 
prendre  : 

1^  Creuser  un  des  bassins  projetés  par  le  ma- 
réchal de  Mailly  ; 

2*  Etablir  des  corps-morts  dans  le  goulet 
du  port  ; 

3*  Baliser  l'écueil  de  la  grande  passe. 

Déjà,  depuis  1835,  un  grand  service  a  été 
rendu  à  la  navigation  de  Pbrt-Vendres,  par 
la  construction  d'un  phare  situé  sur  le  cap 
Béam. 

En  ce  moment  la  balise,  qui  doit  signaler 
recueil  de  la  grande  passe,  s  exécute  avec  ac- 
tivité. 

Il  ne  r<»ste  donc  plus  qu'à  établir  les  corps- 
mort??  et  à  creuser  le  bassin. 


Le  projet  relatif  aux  corps-morts  est  défi- 
nitivement arrêté.  On  en.  placera  trois  seule- 
ment, ce  nombre  devant  suffire  à  tous  lea 
mouvements  des  navires. 

Quant  au  bassin,  il  sera  ouvert  dans  les 
préis  et  jardins  qui  s'étendent  à  l'ouest  de  la 
presqu'île  du  port.  Sa  longueur  sera  de 
340  mètres,  sa  largeur  de  150  a  l'entrée  et  de 
116  au  fond,  sa  profondeur  moyenne  de  6  mè- 
tres. 

Le  pourtour  du  bassin  sera  revêtu  de  mura 
de  quai  qui  auront  653  mètres  de  développe- 
ment. 

Enfin,  pour  faciliter  l'accès  du  port  du  côté 
de  terre,  on  prolongera  la  route  royale  n**  114, 
de  Perpignan  à  Port-Vendres,  jusqu'au  nou- 
veau bassin. 

Ces  différents  projets  ont  été  soumis  à  tou- 
tes les  enquêtes  prescrites  par  les  règlements, 
et,  d'un  avis  unanime,  on  a  reconnu  la  grande 
utilité  des  travaux  et  la  nécessité  de  les  exé- 
cuter dans  un  court  délai. 

Votre  commission  pense  qu'aucune  dépense 
nepeut  être  justifiée  par  de»  résultats  plus  cer- 
tains et  plus  profitables  au  pays  que  celle  que 
vous  autoriserez  en  faveur  de  Port-Vendres. 
Elle  vous  propose,  en  conséquence,  d'allouer 
le  crédit  de  1,600,000  francs  qui  vous  est  de- 
mandé, savoir  :  100,000  francs  pour  l'établis* 
sèment  des  corps-morts  et  1,500,000  francs 
pour  l'ouverture  du  bassin. 

Sur  cette  somme  il  pourrait  être  affecté  : 

A  l'exercice  1837 100,000  fr. 

A  l'exercice  1838 300,000 

Port  de  là  Ciotat. 

Les  relations  commerciales  de  ce  port,  sans 
être  très  importantes,  prennent  chaque  jour 
plus  d'activité,  et  ses  chantiers  peuvent  à 
peine  suffire  aux  nombreuses  constructions 
qui  leur  sont  demandées  ;  mais  c'est  principa- 
lement comme  port  de  relâche  que  la  Giotat 
doit  fixer  l'attention  du  gouvernement  et  des 
Chambres.  Les  bâtiments  de  l'Etat,  aussi  bien 
que  ceux  du  commerce,  ont  sans  cesse  besoin 
d'y  chercher  un  refuge  lorsque,  surpris  par 
les  rafales,  ils  ont  manqué  l'entrée  soit  de 
Marseille,  soit  de  Toulon. 

Il  importe  donc  que  ce  port  soit  d'un  accès 
facile,  et  que  les  navires  puissent  y  station- 
ner en  sûreté.  Or,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
conditions  n'est  aujourd'hui  remplie. 

Au  nord-est  de  la  passe,  le  rocher  sur  lequel 
est  bâti  le  fort  Bérouard,  se  prolonge  sous  la 
mer  à  une  distance  de  90  mètres  ;  et  dans  les 
nuits  orageuses  les  bâtiments,  même  conduits 
par  les  meilleurs  pilotes,  viennent  souvent  se 
perdre  sur  cet  écueil. 

D'un  autre  côté,  l'entrée  est  si  large  et  si 
ouverte  que,  lorsque  les  vents  soufflent  de  la 
partie  de  l'est,  la  lame  pénètre  avec  violence 
jusqu'au  fond  du  port,  et  produit  souvent 
une  telle  agitation,  que  les  navires,  même  à 
l'abri  des  môles,  sont  exposés  à  des  dangers. 

L'intérêt  de  l'humanité  se  réunît  donc  à 
l'intérêt  de  la  navigation  pour  exiger  que  ces 
deux  graves  inconvénients  soient  prompte- 
ment  détruits.  On  vous  propose  de  les  faire 
disparaître  à  la  fois  par  un  seul  et  même  tra- 
vail. 

Il  suffit,  en  effet,  de  construire  sur  l'écueil 
du  fort  Bérouard  un  môle  qui  s'enracinera 
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dans  le  roc  bvlp  tout»* sa- longueur,  et  de  don- 
ner à  œ  môle  une  certaine  élévation  pour  que, 
d'une  part,  Tééneil  ceaae  d?Ôtpe  dangereux^  et 
que,  de  Tautre,  l'intérieur  du  port  soit  abrité 
en  grande  partie  contre  la  violfenoe  des  va-^ 

Pour  amortir  plus  comnletement  encore* 
leur  action,  deux  quais  en  plan  incliné  seront 
établis  vis-à-vis  Tun  de  l'autre  au  sud  et  au 
nord  de  Tintérieur  du  port,  et  l'on  rempla- 
cera par  une  palissade  aussi  à  plan  incliné 
l'épi  irrégulîer  qui  existe  auprès  du  quai  de 
l'Hôtel-de-Ville. 

Enfin,  un  phare  sera  plaeé  à' la  tête  du  nou- 
veau môle,  non  pour  remplaoer  celui  du  fort 
Bérouard,  mais  pour  indiquer  aux  navires^, 
d'une  manière  plus  sûre  au  mojpen  du  oroise^ 
ment  des  deux  leux,  le  plus  ou  moins  de  proxi- 
mité de  la  passe. 

Ces  divers  projetti  ont  reça  dans  le  pays 
une  appr^atlon  unanime  :  les  ingénieurs! 
militaires  leur  ont  donné  un  complet  assenfi^- 
ment,  et  le  ministre  de  la  manne,  tout  en 
ayant  d'abord  demandé  quelques  additions 
qui  auraient  exigé  de  trop  grands  sacrifioes, 
s'est  réuni  au  oonseil  général  des  ponts  et 
chaussées  pour  exprimer  le  vœu  que  les  tra- 
vaux fussent  mis  à  exécution  le  plus  prompte- 
ment  possible. 

Ces  considérations  déterminent  votre  com- 
mission à  vous  proposer  d'autoriser  la  dé- 
pense évaluée  à  350,000  francs,  et  d'affecter  : 

A  l'exercioa  1837 50,000  fr. 

A  l'exercice  1838 150,000 

Port  de  Cannes. 

Cannes  est  après  Marseille  le  port  de  com- 
merce le  plus  important  de  la  côte  de  Pro- 
vence, et  cependant  Cannes,  à  proprement 
parler,  n'est  pas  un  port,  mais  une  simple 
plage,  dépourvue  de  qnais  et  de  tout  étabb's- 
sement  maritime  ;  cette  plage  est  assez  bien 
abritée  du  côté  du  nord,  de  l'ouest  et  de  l'est, 
mais  elle  n'est  plus  tenable  dès  que  les  vents 
soufflent  avec  violence  entre  l'ouest  et  le  sud, 
et  il  faut  que  les  navires,  sous  peine  de  se 
perdre,  aillent  chercher  un  refuge  devant  le 
fort  de  l'île  Sainte-Marguerite,  mouillage  qui 
n'est  pas  lui-même  très  assuré  et  qu'on  ne  peut 
gagner  qu'avec  de  grands  efforts  si  Ton  n'a  pas 
quitté  Cannes  avant  le  début  de  la  tempête. 

La  nécessité  d'abriter  la  plaide  de  Cannes 
par  un  môle  est  reconnue  depuis  longtemps. 
Un  projet  dressé  à  oet  effet  fut  ajpprouvé.dès 
1784,.  mais  les  circonstances  qui  survinrent 
s'opposèrent  à  son  exécution^  Il  importe  de 
TiQ  pas  ajourner  davantage  une  amélioration 
si  utile  et  si  généralement  réclamée. 

Le  môle  prendra  naissance  aux  rescifs  de 
la  pointe  Saint-Pierre,  et  sera  dirigé  vers  le 
sua-est,  présentant  ainsi  le  flanc  aux  vents 
du  sud-ouest  contre  lesquels  il  s'agit  de  cher- 
cher un  abri. 

Cet  ouvrage  aura  le  double  avantage  de  ga- 
rantir le  stationnement  des  na/vires  et  de 
mettre  un  terme  aux  ensablements  qui  mena- 
cent sans  cesse  de  combler  le  mouillage. 

Le  môle  aura  lS9  mètres  de  longueur  ;  à  son 
extrémité  le  tirant  d'eau  sera  de  9  mètres  ; 
par  conséquent  les  vaisseaux  de  l'Etat  pour- 
ront y  dierctier  un.  refuge,   tandis  qu'au- 


jourd'hui ils  n'osent  ss  hasarder  devant  cette 
plage,  dans  là  crainte  qu'un  coup  de  vent  de 
sud-ouest  ne  les  force  a  s'abriter  devant  le 
fort  Sainte^Marguerite  oit  l'eau  n'a  pas  la 
profondeur  qui  leur  est  nécessaire. 

Dès  que  le  môle  sçra  construit,  l'entrée  du ' 
port  deviendra  possible  par  tous  les  vents,  et 
les  navires  y  trouveront,  sinon  le  calme,  du 
moins  une  complète  sécurité j  même  par  les 
plus  gros  temps. 

Une  autre  amélioration  moins  indispen- 
sable, mais  d'une  utilité  également  évidente, 
consistera  à  construire  un  mur  de  quoi  d'a- 
bordage, dans  la  direction  du  sud  au  nord, 
sur  une  longueur  de  273  mètres.-  Oh  8' peine -à 
concevoir  qu'un  port,  dont  le  mouvement  est 
d'environ  600  bâtiments  par  annécj  et  qui 
paie  près  de  500,000  francs  de  droits  de  doua- 
nes, ne  possède  pas  un  seul  mur  de  quai  pour 
débarquer  ses  marchandises.  La  construction 
proposée  est  donc  d'une  urgence  incontes- 
table. 

En  autorisant  l'exécution  des  l^avaux  dont 
nous  venons  de  vous  soumettre  le  projet,  vous 
n'aurez  pas  seulement  amélioré,  vous  aurez 
créé  un  nouveau  port  dans  la  Méditerranée, 
un  port  çiui,  même  dans  l'état  d'abandon,  où 
on  l'a  laissé  depuis  si  longtemps,  n'en  »  pas 
moins  développé  ses  relations  et  aoeru  sa> 
richesse  avec  une  prodigieuse  rapidité. 

Les  projets  ont  été  soumis  à  toutes  les  for- 
malités exigées  par  les  règlements^  et  n'ont 
rencontré  aucune  opposition. 

La  dépense  est  évaluée  à  900,000  francs. 

Votre  commission  vous  propose  d'allouer, 
un  crédit  égal  à  cette  somme,  et  d'affecter, 

Al'exercioe  1837 ieo,OOOfr. 

A  l'exercice  1838; 300^000 

Maintenant,  Messieurs,  notre  tâche  est  ter- 
minée. Nous  vous  avons  fait  connaître  le  ré- 
sultat du  long  examen  auquel  votre  commis- 
sion s'est  livrée. 

L'ensemble  des  dépenses  que  le  gouverne- 
ment vous  propose  d'autoriser  s'élève  à 
22,440j000  francs.  Sur  cette  somme  il  nous  de- 
mande de  lui  ouvrir  immédiatement  un  cré- 
dit de  8,555,000  francs  répartis  sur  deux  an- 
nées, savoir  :  2^586,000  francs  pour  1887,  et 
5,970,000  francs  pour  1838. 

Quant  aux  13^885^000  francs  dont  il  reste 
à  disposer,  vous  vous  réserverez  d'en  faire,  en 
votant  le  budget  de  1839,  telle  répartition  que 
vous  jugerez  convenable  aux  intérêts  et  à  la 
sitoation  de  nos  finances. 

Enfin^  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  vous 
laisser  oublier  que  dans  les  22,440,000  francs 
qui  vous  sont  demandés,  se  trouvent  compris 
4  millions  de  francs,  que  vous  avez  déjà  affec- 
tés en  1836  à  l'amélioration  du  port  de  Saint- 
Malo,  oe  qui  réduit,  en  réalité,  la  somme  sur 
laquelle  vous  êtes  appelés  à  délibérer  aujour- 
d'hui^ à  18,440,000  francs. 

Cette  somme  est  considérable  sans  doute, 
mais  tous  ceux  d'entre  vous  qui  ont  parcouru 
nos  côtes,. savent  dans  quelle  triste  condition 
sont  presque  tous  nos  établissements  mariti- 
mes ;  combien,,  sous  oe  rapport,  nous  sûornies 
en  infériorité  vis-à^vis  de  nos  voisins^  et  com- 
bien il  importe  de  hâter  le  jour  ou  les  navires 
de  toutes  les  parties  du  globe  sauront  que 
sur  les  côtes  de  France  il  y  a  non  senlement 
de  bons  mouillages,  mais  des  ports  d'un  accèe 


624 


IGhambre  des  Députés.) 


RÊGME  Dfi  LOUIS-PHIUPPE. 


[U  mai  1837.1 


poeés  à  ces  mêmes  dangers  que  la  création  du 
bassin  à  flot  avait  pour  but  d'éviter. 

Les  reruaeignements  qui  nous  ont  été  four- 
nis, ont  complètement  dissipé  les  doutes  que 
cette  objection  nous  avait  inspirés.  Il  résulte 
de  ces  reneeignements,  que  pendant  plus  de 
trois  heures  à  chaque  marée,  les  bateaux  pour- 
ront opérer  leur  passage  :  c'est  plus  de  temps 
qu'il  n'en  faut  pour  cette  manœuvre,  même 
en  supposant  un  nombre  considérable  de  ba- 
teaux. •      j  ' 

La  combinaison  qui  consisterait  à  faire  dé- 
boucher le  canal  directwnent  dans  le  bassin, 
avait  été  étudiée  dès  1829,  et  c'est,  en  effet, 
celle  qui  se  présente  le  plue  naturellement  a 
Tesprit.  Mais  il  a  fallu  y  renonoer,  d'abord 
parce  que  le  canal  ne  sert  pas  seulement  a  la 
navigation,  mais  qu'il  est  un  moyen  d'écou- 
lement pour  les  eaux  de  tout  le  pays  environ- 
nant :  s'il  eût  abouti  directement  dans  le  bas- 
sin, oet  écoulement  serait  devenu  impossible, 
à  moins  de  donner  deux  issues  au  canai,  ce 
qui  augmenterait  beaucoup  la  dépense  ;  en 
second  lieu,  le  niveau  des  eaux  du  canal  est 
de  deux  mètres  plus  bas  que  le  niveau  de  la 
haute  mer  ;  pour  établir  une  communication 
entre  ces  deux  niveaux,  il  faudrait  opérer  des 
sassements  aux  dépens  des  eaux  du  bassin,  et 
si  les  passages  étaient  fréquents,  la  perte 
d'eau  pourrait  devenir  si  considérable  que 
les  navires  finiraient  par  n'être  plus  à  flot,  et 
par  échouer  partiellement. 

La  disposition  adoptée  prévient  ces  divers 
inconvénients,  et  sous  tous  les  autres  rap- 
ports Texamen  le  plus  attentif  la  trouve  irré- 
prochable. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  sur  les 
autres  travaux  qu'on  se  propose  d'exécuter  à 
Calais,  puisqu'ils  sont  ajournés,  et,  que  pour 
ce  qui  les  concerne,  aucune  demande  de  fonds 
ne  vous  est  adressée.  Seulement  nous  devons 
dire  que  tous  ces  travaux  ayant  été  conçus 
d'ensemble,  et  étudiés  en  même  temps,  on  n'a 
jpas  lieu  de  craindre  que  la  construction  du 
bassin  à  flot  devienne  plus  tard  un  obstacle  à 
des  améliorations  ultérieures  :  les  plans  sont 
arrêtés  pour  tout  le  système  de  travaux,  et 
le  bassin  à  flot  en  est  la  première  partie. 

La  construction  de  ce  bassin 
est  évaluée  à 2,200,000  fr. 

La  ville  de  Calais  offre  de  con- 
tribuer à  la  dépense  pour  une 
somme  de 120,000 

Le  département  pour 125,000 

Reste  à  pourvoir  à 1,966,000  f r. 

Nous  vous  pr(^[>oson8.  Messieurs,  d'adopter 
la  demande  qui  vous  est  faite  d'ouvrir  un  cré- 
dit égal  à  cette  somme,  et  d'affecter 

A  l'exercice  1838 800,000 

A  rexercioe  1837 800,000  fr. 

Port  de  Boulogne, 

L'entrée  de  ce  port  était  autrefois  tellement 
dangereuse,  gue  chaque  année  voyait  s'y  suc- 
céder les  accidents  et  les  naufrages.  Des  tra- 
vaux considérables  furent  entrepris  en  1829 
pour  donner  au  chenal  une  direction  nouvelle 
et  le  rendre  à  la  fois  plus  sûr  et  plus  profond. 

Cet  essai  a  réussi  complètement  et  même  au 


delà  de  toutes  les  espérances.  C'est  un  puis- 
sant argument  pour  le  système  du  prc^onge- 
ment  des  jetées.  En  effet,  les  jetées  nouvellefi 
s'avancent  en  mer  deux  fois  plus  loin  que  les 
anciennes,  et  le  chenal  qu'elles  encaÎASent  nré- 
sente  un  tirant  d'eau  beaucoup  pliia  profond 
que  l'ancienne  passe. 

Toutefois,  cette  profondeur  serait  un  bien- 
fait inutile,  si  l'intérieur  du  port  restait  dam 
son  état  actuel,  c'est-à-dire  olus  élevé  que  k 
chenal  d'environ  quatre  à  cinq  pieds.  Qu'im- 
porte, en  effet,  que  les  navires  puissent  en- 
trer aans  la  passe  dès  les  premièreB  heures  df 
la  marée,  s'ils  sont  obliges  d'attendre,  avant 
de  pénétrer  dans  le  port,  que  le  flux  y  ait  ic 
troduit  le  volume  d'eau  nécessaire  pour  les 
mettre  à  flot. 

Les  travaux  pour  lesquels  on  vous  demanôe 
un  crédit  extraordinaire  n'ont  d'autre  but 
que  de  creuser  jusqu'au  niveau  du  chenal,  non 
pas  toute  l'étendue  du  port,  maie  la  parti*- 
antérieure  et  jusqu'à  40  mètres  au  delà  des 
quais  oii  stationnent  les  paquebots. 

En  effet,  c'est  surtout  pour  les  oommunica 
tiens  si  fréquentes  entre  Boulogne  et  l'Angle- 
terre que  cet  approfondissement  du  port  sera 
d'un  immense  intérêt.  Les  paquebots  pouvant 
partir  une  heure  plus  tôt  a  la  mer  montante 
et  rentrer  une  heure  plus  tard  à  la  mer  des 
cendante,  le  trajet  de  Boulogne  à  Douvres  ei 
le  retour  de  Douvres  à  Boulogne  s'effectue 
ront  dans  une  seule  marée. 

D'un  autre  côté  les  navires  de  6  mètivs  ài6 
tirant  d'eau  pourront  relâcher  aveo  facilita 
dans  le  port,  tandis  qu'aujourd'hui  on  t 
peut  y  recevoir  que  des  bâtiments  qui  tii«c- 
3  à  4  mètres  tout  au  plus. 

Votre  commission  a  pensé  que  de  tels  récu^i 
tats  ne  pouvant  être  obtenus  dans  on  trop 
court  délai,  la  demande  d'un  crédit  extraor- 
dinaire était  pleinement  justifiée. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été 
donnés  à  la  commission,  que  d'aulra  travaux 
moins  urgents,  mais  également  néosasaûres, 
réclameront  plus  tard  de  nouveaux  sacriftoee. 
Boulogne  ne  possède  pas  de  bassin  à  floi,  et 
dans  un  port  de  cette  importance,  et  qui  Àa* 

?[ue  jour  prend  un  nouvel  accroiasemenL  œtt^ 
acune  ne  saurait  subsister  longtemps.  Il  faa- 
dra  également  reconstruire  à  neuf  la  plupart 
des  revêtements  du  port  qui  remontent  à  1  épo> 
que  de  sa  création.  Déjà,  dans  les  sommet 
qu'on  vous  demande,  une  partie  doit  ètiv 
consacrée  à  la  consolidation  des  estocades  sar 
un  développement  de  220  mètres  et  à  rétablit- 
sèment  d^un  arrière  radier  de  25  mètres  àe 
longueur  au  pied  de  l'écluse  de  chaaae  6ita«< 
au  fond  du  port.  Oes  dépenses  sont  teHemeat 
urgentes,  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
vous  proposer  de  les  ajourner. 

Quant  aux  projets  relatifs  au  bassin  à  fl'^*- 
ou  à  la  reconstruction  des  revêtements,  TAd 
ministration  en  fait  l'objet  d'études  sérieuse 
oui  ne  sont  pas  encore  terminées,  et  qu'elk 
doit  vous  soumettre  ultérieurement 

Les  travaux  de  l'approfondissement  et  du 
curage,  en  y  joignant  les  travaux  aoœsaoirf^ 
de  consolidation,  avaient  été  estimés  par  k» 
ingénieurs  à  224,000  francs  ;  mais  le  oonseil 
général  des  ponts  et  chaussées  trouvant  les 
évaluations  trop  faibles,  a  fixé  la  demandt^ 
de  crédit  à  260,000  francs. 

Votre  commission  pense  que  oe  diiffre  doi« 
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être  adopte,  et  vous  propose  d'affecter  sur  le 
crédit  de  260,000  f ranes. 

A  IWcioe  1837 60,000  fr. 

A  1  exercice  1838 120,000 

Bâte  de  Somme. 

A  une  époque  déjà  reculée,  le  lit  de  la 
J^omme  entre  Abbeville  et  la  mer  était  régu- 
lier, profond,  et  permettait  aux  navires  de 
remonter  sans  obstacles.  Mais  peu  à  peu  les 
sables  ont  envahi  la  baie,  des  atterrissements 
fie  sont  formés  :  une  foule  de  petits  ruisseaux 
irréguhers  ont  remplacé  le  coure  permanent 
M?.i*.f^^**^^*»  «*  1»  naviication  est  devenue  si 
difficile,  que,  pour  conserver  une  communica- 
tion entre  Abbeville  et  la  mer,  il  a  fallu  re- 
courir à  des  moyens  artificiels. 

Un  canal  à  grande  section,  capable  de  rece- 
voir des  bâtiments  de  mer,  et  d^ne  longueur 
d  environ  15,000  mètres,  a  été  ouvert  sur  le 

^f^^Ç*"^^  "è^J^-  ^^^-  ï^  P*^*  dAbbeville 
et  débouche  à  Samt-Valery.  Oe  canal  devait 
d  abord  ne  donner  passage  qu'à  la  moitié  des 
eaux  de  la  rivière,  l'autre  moitié  étant  réser- 
vée pour  1  ancien  lit,  au  fond  de  la  vallée  ; 
maia  depuis  1836,  cet  ancien  lit  a  été  com- 
plèlement  obstrué  à  la  suite  d'un  ouragan, 
et  la  totalité  des  eaux  de  la  rivière  s'écoule 
maintenant  par  le  canal. 

Ainsi,  grâce  au  canal,  une  navigation  ré- 
gulière et  permanente  est  désormais  assurée 
entre  Abbeville  et  Saint-Valery.  Mais  depuis 
Baint-Valery,  jusqu'à  la  mer,  sur  une  lon- 
gueur de  8  à  10.000  mètres,  la  Somme,  aban- 
donnée à  elle-même,  se  perd  encore  au  milieu 
dee  sables,  porte  son  lit  tantôt  sur  un  point, 
tantôt  sur  un  autre,  et  oEre^  par  conséquent, 
d  assez  grandes  difficultés  à  la  navigation. 

Ixs  ingénieurs  prétendent  que  cet  état  de 
choses  n  est  que  transitoire,  et  que  d'ici  à 
peu  d  années  la  rivière  aura  régularisé  son 
cours.  Ils  fondent  cette  opinion  sur  Teffet  que 
doit  produire,  dans  un  temps  donné,  le  grand 
volume  d'eau  que  le  canal  fait  aujourd'hui 
déboucher  sous  les  murs  de  Saint-Valery  :  les 
sécheresses  des  dernières  années  et  le  partage 
des  eaux  enwe  la  vallée  et  le  canal  ont  ajourné 
le  résultat  qu'ils  attendent  ;  mais  déjà  de- 
puis un  an  ils  attestent  que  le  cours  de  la  ri- 
vière fcend  à  se  réjjulariser  et  à  se  fixer  défini- 
tivement sur  la  rive  gauche. 

Pour  seconder  cette  tendance,  il  deviendra 
nécessaire  de  faire  quelques  travaux,  depuis 
Samt-Valery  jusqu'à  l'extrémité  de  la  côte. 
du^Hou^i   ™^"^^^*«®  ^"'^'^  appelle  le  point 

Cette  opinion  est  vivement  combattue,  non 
?^«f  d  *«*i«8  ingénieurs,  mais  par  les  habi- 
twjts  de  la  rive  droite,  par  le  conseil  munici- 
vnL  r?*'  ^*  fi^riéTB.màeii  habitante  d  Abbe- 
V  lie.  On  regrette  à  Abbeville  l'état  de  choses 

vonM***  **  y  •  ^^^  ?"  *'oî«  oente  ans  ;  on 
voudrait  voir  comme  alors  la  mer  remonter 

LS,S°*-.r'f'.^*  ^^^  ''^  ^^^  constant  et  bien 
Mtnl'lll  S*^*.  8^P«'oevoir  que  des  causes 
naturelles,  dont  personne  rie  peut  triompher, 
wndent  impossible  ce  retour  à  l'ancien  temps 

P>1??5?®'  ^^  maudit  la  création  du  canal 
cest.à.dire,  en  réalité    le  seul  remède  à  un 

Hn^^SS^'*  kf'  ^^  ^r  °^;?«»  d«  conserver 
«n«  ÇP'^ÎÎ**^^^  avantage  d'une  communica- 
tion (firecte  avec  la  mer.  Les  habitante  tTAb^ 


(24  mai  1837.) 


635 


feiî  V'^agment  que  si  on  avait  laissé  la 
ni^  l^fffl^S?  *^?  ancien  lit.  elle  aurait  pu? 
S^hLî?^^  ^^^  basard  d'un  miracle,  deveni^ 
^^^^l'^atm  navigaS  e.  et  ils  en  veulent  au 

Silf  L  f^^^^y  "î"^  *  commencé,  tout  ce  qui 
doit  réaliser  les  effete  qu'on  s'est  prom^  du 
canal,  rencontra  de  leu?  part  une  opSion 
qu'on   serait  tenté   d^peler   sysffiw 


^nt^à  lœ^^-dU^^^^^^ 

s^^"^  Mr'^5.f*  demanden\q^ife1^^^^^ 


ses  sacrifices. 
Enfin,  comme  ils  ne  peuvent  nier  oua.  A^ 

aDandonner  le  Crotoy,  pour  se  dirieer  sur 
1  autre  rive    xl„  prétendent  que  oe  sSC^ 

«âge  praticable  ni  d'un  côté  ni  ri»  l'unît. 

^^l&l  'e,?^l?-W«%  dfcina"    e 
qu  11  taut  ee  hâter  de  revenir  à  l'ancien  itat 

de  choses  en  déblayant  le  lit  obltrué  ^pS 

h^ii')^J^'''^J'°^  P"*  '^'«»'°  de  dire  que  si  Ab- 
beville plaide  avec  cette  vivacité  la  eau»  du 
Crotoy  et  de  la  rive  droite.  Sain  *V^^  ^ 

Ho*u?riT5!  f^  *^»'«"'  à'défend^-IS  d^ 
iJonrdel  et  de  la  rive  gauche. 

da?8^  HéLi*  T  "^  «^i^miena,   tiers  arbitw 

DoSr  vJf^f^'  «"VH^'"?*"»»^  hautement 
pour  1  opinion  de  Saint-Valery. 

trS?«^  *"  ^^  *****  controverse,  l'Adminis- 
tration   sans  épouser  les  querelles  de  n..r 

+^n?»  ^«ï'^tenir  une  communication  cons* 
rf^il*!'"***^"  \°*«  Abbeville  et  la  mer   tel 

te|^pÇr^y?^*oyri%K^>^^ 

aueJtiii  ^n'  ?«irt'^  «"«'  <^»°'»  l'état  de  la 
question,  il  fallait,  avant  tout,  ne  faire  ni 

On^^'""^  prématurée,  ni  dép4n^  Sle 
Quen    conséquence,    les    travaux    à    pnVr» 

Sfa''s1,'?  l^^^^^^î  ^^^  ^  deuT^rtes,  défin  : 
tifs  sur  les  points  incontestables,  provisoirea 
pa^ut  où  les  résultats  sont  en^~    fnj^! 

c'e^  ouvX''Aâl*°î;?*^«  ^S"^  <««  question, 
cest  qu  entre  Abbeville  et  Saint-Valerv  là. 
Somme  ne  peut  pas  avoir  d'autre  lit  a^  le 
canal,  que.  par  conséquent,  quoiqu'il  ,2-riT? 
et  quelque  parti  ou'on  n r*^, S-  i^„-"i ?'"!?' 


2*  Umo.  t.  an. 


I.T,-  *  •  "*  '^avea  les  eaux  de  la  rivière 
aura  touiours  dans  son  chenal  une  nroW 
deur  suffisante  pour  conserver  V^S^ 

vTL^^.^°l*'  J«»»t  «°  <»  momenr  An^ 
truire.  à  Samt-Valery,   une  liane  de  anZu, 

?S  LJf  ^i*®'*'?  "pnvemente  du  commerce, 
i^  port,  dont  les  importations  s'élèvent  à 
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et  des  baflsiiiB  spacieiix  et  oommodet. 
Si  parmi  les  travaux  que  le  gouverneineiit 
vous  propose  d'autoriser^  nous  en  eussions 
trouvé  dont  l'utilité  nous  eût  été  suspecte, 
dont  l'urgence  nous  eût  semblé  douteuse,  nous 
n'aurions  pas  hésité  à  vous  en  demander 
l'ajournement.  Mais^  vous  pouvez  voue  en 
convaincre  comme  nous,  il  n'y  a  pas  un  de 
ces  19  projets  dont  l'opportunité  ne  soit  évi- 
dente, et  quiconque  prend  un  sérieux  intérêt 
à  l'avenir  de  notre  prospérité  conmierciale, 
ne  peut  éprouver  qu'un  regret,  c'est  que  ces 
projets  ne  soient  pas  tous  réalisés  depuis  long- 
temps. 

Kous  avons  l'honneur  de  vous  proposer^  au 
nom  de  votre  commission,  l'acioption  sans 
amendement  des  trois  projeté  de  loi  suivants  : 

PBEMIEB  PBOJET  DB  LOI. 

Artw  l*'.  Une  somme  de  treize  cent  mille 
francs  (1,300,000)  est  affectée  à  la  continua- 
tion des  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Dunkerque  (Nord). 

Art.  2.  Une  somme  d'un  million  neuf  cent 
cinquante-cina  mille  francs  (1,955^000)  est  af- 
fectée à  rétablissement  d'un  bassin  à  flot  au 
port  de  Calais  (Paa-de^alais). 

Art.  3.  Une  somme  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  (250,000)  est  affectée  à  l'appro- 
fondissement du  chenaJ,  à  la  consolidation 
des  estacades  sur  220  mètres  de  longueur,  et  à 
l'établissement  d'un  arrière-radier^  au  pied 
de  l'écluse  de  chasse,  au  port  de  Boulogne 
(Pas-de-Calais). 

Art.  4.  Une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,000)  est  affectée  à  l'amélioration 
des  ports  de  Saint- Valéry,  du  Hourdel  et  du 
Crotoy,  dans  la  baie  de  Somme. 

Art.  G.  Une  somme  de  quatre  cent  soixante 
mille  francs  (460^000  francs)  est  affectée  à  l'é- 
tablissement d'un  bassin  à  flot  et  au  creuse- 
ment du  chenal,  au  Tréport  (Seine-Infé- 
rieure). 

Art.  6.  Une  somme  de  un  million  (1,000,000) 
est  affectée  à  la  construction  de  quais,  au  pro- 
longement du  môle  et  au  dérasement  des 
Qrandes-Moulières,  au  port  de  Oranville 
(Manche). 

Art.  7.  Une  somme  de  Quatre  millions 
4,000,000  de  fr.)  est  affectée  à  la  continuation 
et  à  l'achèvement  du  bassin  à  flot,  dont  la 
construction  a  été  autorisée  par  la  loi  du 
6  iuin  1836,  dans  l'anse  qui  sépare  les  deux 
villes  de  Saint-Malo  et  Saint-Servan  (lUe^t- 
Yilaine). 

Art.  8.  Une  somme  de  deux  cent  soixante- 
quinze  mille  francs  (275^000  fr.)  est  affectée 
au  redressement  et  à  l'approfondissement  du 
chenal  du  port  de  Landerneau  (Finistère). 

Art.  9.  Une  somme  de  six  cent  trente  mille 
francs  (630,000  fr.)  est  affectée  au  curage  du 
port  de  Lorient  (Morbihan),  et  à  l'établisse- 
ment d'un  bassin  à  flot  dans  ce  port. 

Art.  10.  Une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000  fr.)  est  affectée  à  l'approfon- 
dissement du  port  de  Vannes  (Morbihan). 


Artw  11.  Une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,000  fr.)  est  affeàée  à  Faméliora- 
tion  du  port  de  Palais,  à  Bdîlo-Isfe-en-Mer. 

.  Art  12.  Une  somme  de  trois  cent  mille 
francs  (300^^000  fr.)  est  affectée  à  l'établisse- 
ment d'une  jetée  en  maçonnerie  dans  le  port 
de  Saint-Gilles  (Vendée). 

Art  13.  Une  s(Hnme  de  trois  cent  cinquante 
mille  francs  (390,000  fr.)  est  affectée  à  l'éta- 
blissement d'un  môle  au  port  de  la  Ciotat 
(Bouches-du-Rhône). 

Art.  14.  Une  somme  de  neuf  cent  mille 
francs  (900,000  fr.)  est  affectée  à  l'établisse- 
ment d'un  môle  et  d'un  mur  de  quai  au  port 
de  Cannes  (Var). 

Art.  15.  Sur  les  allocations  déterminées  par 
les  articles  précédents,  et  s'élevant  à  la  somme 
totale  de  dovae  millions  quatre  cent  vingt 
mille  francs  (12,420,000  fr.)  il  est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  un  crédit,  sur  l'exercice  1837^ 
d'un  million  neuf  cent  quatre-vingt^sinq  mille 
francs  1,965,000  fr. 

Et  un  crédit,  sur  l'exercice 
1838,  de  trois  millions  neuf  cent 
vingt  mille  francs 3^920,000 

Ces  crédits  seront  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

Exercice  de  1837. 

Port  de  Dunkerque 200,000  fr. 

—  de  Calais  200^000 

—  de  Boulogne 50,000 

Baie  de  S<xnme  80,000 

Port  de  Tréport  60,000 

—  de  Granville  100,000 

—  de  Saint-Malo 100,000 

—  de  Landerneau  .125,000 

—  de  Lorient 100,000 

—  de  Vannes 504000 

—  de  Palais  60^000 

—  de  Saint^Gilles 60^000 

—  de  la  Ciotat 50^000 

—  de  Cannes  160^000 

Total 1,985,000  fr. 

Exercice  de  1838. 

Port  de  Dunkerque 400,000fr. 

—  de  Calais  600,000 

-^     de  Boulogne 120,000 

Baie  de  Somme  200,000 

Port  de  Tréport 200,000 

—  de  Granville 200,000 

—  de  Saint-Malo 800,000 

—  de  Landerneau  150,000 

—  de  Lorient 300,000 

—  de  Vannes  150,000 

—  de  Palais  200,000 

—  de  Saint-Gilles 150,000 

—  de  la  Ciotat 150,000 

—  de  Cannes  300,000 

Totol 3,920,000  fr. 

Art  16.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
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rieées  par  la  présente  loi  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  lee  travaux  publiée. 


DBUZIÈlfB   PBOJIT   DE    LOI. 

Art.  1^.  Une  somme  de  trois  millions  trois 
cent  vinfft  mille  francs  (3,320  000  fr.)  est  af- 
fectée à  Ta  formation  d'un  nouvel  avant-port 
et  à  rétablissement  d'un  nouveau  bassin  au 
port  de  Honfleur  (Calvados). 

Art.  2.  Une  sommé  de  trois  millions  cent 
mille  francs  (3^100^000  fr.)  est  afiectée  à  Tétar 
blissement  d'un  canal  maritime  de  Caen  à  la 
mer. 

Art.  3.  Une  somme  de  seize  cent  mille  francs 
(1,600^000  fr.)  est  afEectée  au  j[>erfectionne- 
ment  du  chenal  du  port  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure). 

Art  4.  Une  somme  de  un  million  six  oent 
mille  francs  (1,600,000  fr.)  est  affectée  à  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  bassin  et  de  trois 
corps-morts  au  port  de  Port-Vendres  (Pyré- 
nées-Orientales) . 

Art.  6.  Sur  les  allocations  déterminées  par 
les  articles  précédents,  et  s'élevant  à  la  somme 
totale  de  neuf  millions  six  oent  vingt  mille 
francs  (9,620,000  fr.^  il  est  ouvert  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
conuneroe,  un  crédit  sur  l'exercice  1837^  de 
cinq  oent  mille  francs  (600,000  fr.)  et  un  cré<* 
dit,  sur  l'exercice  1838,  de  dix-neuf  cent  mille 
francs  (1^900,000   fr.). 

Ces  crédits  sont  répartis  de  la  manière  sui- 
vante : 


Exercice  Î8S7, 

Port  de  Honfleur 

Canal  maritime  de  Caen  à  la 

mer 

Port  de  Dieppe 

Port  de  Port-Vendres 

Total ." 
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100,000  f r. 

200,000 
100,000 
100,000 

500^000  f  r. 


Exercice  18S8, 

Port  de  Honfleur 

Canal  maritime  de  Caen  à  la 

mer  

Port  de  Dieppe 

Port  de  Port-Vendres 

Total 


600,000  f  r. 

600,000 
400,000 
300,000 

1,900,000  f  r. 


Art.  6.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

3^  PROJET  DE  LOI. 

Art.  1*.  Une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,000  fr.)  est  affectée  au  perfection- 
nement du  chenal  du  port  de  Fécamp  (Seine- 
Inférieure)  et  à  l'achèvement  du  mur  de 
âuai  oommencé  sur  le  côté  sud  du  bassin  à 
ot  de  ce  même  port. 

Art.  2.  Sur  l'allocation  mentionnée  en  l'ar- 
ticle précédent,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, un  crédit  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr.^  sur  l'exercice  1837,  et  de  oent  cin- 
quante mille  francs  (150,000  fr.)  sur  l'exer- 
cice 1838. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 
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TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  fiÂANGB  HE  LA.  CHAMBBE  DBS  DÉPUTÉS 
DU  JiSBCEEDI  24  MAI  1837. 

Eaffort  (1)  fait  au  nom  de  la  eominiêsian  (2) 
chargée  de  l'examen  des  projets  de  loi  rela- 
tif 3  à  ^AMSLIOBATIOK  DES  BIYIÈBBB,  par 
M.    LE    MABQUIS    DE   DaLMATIE^    dépu4é    du 

Tarn. 

MesBMurs,  en  présentant  à  la  Chambre, 
dans  les  séances  des  8  et  90  mars  dernier, 
deux  projets  de  loi  relatifs  à  l'amélioration 
de  plusieurs  rivièves^  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publies  et  du  commerce  a  rappelé  suc- 
cinctement la  nécessité  de  marcher  le  plus  ra- 
pidement possible  vers  le  complément  du  sys-  , 
tème  trop  longtemps  négligé,  et  dans  lequel 
la  loi  du  30  juin  1836  a  fait  un  premier  pas. 
D'énormes  dépenses  ont  été  faites  pour  la  na- 
vigation intérieure  de  la  France,  mais  pres- 
que toutes  ont  été  consacrées  à  Touverture  de 
canaux  qui  vont  bientôt  s'étendre  sur  un  dé- 
veloppement total  de  900  lieues,  et  qui  sont 
destinés  à  mettre  en  communication  les  diffé- 
rents bassins  entre  lesquels  la  France  se  par- 
tage. Dans  le  mênie  temps,  on  ne  faisait  rien 
ou  fort  peu  pour  ces  mêmes  bassins  dont  les 
cours  d^au  sont  fort  loin  cependant  d'être 
des  lignes  navigables  ;  ainsi,  d'une  part,  les 

Sarties  les  plus  riches  et  les  plus  productives 
es  pays,  qui  sont  les  bassins  des  rivières, 
étaient  les  moins  bien  dotées,  et  de  l'autre,  on 
faisait  aboutir  les  canaux  à  des  points  où  la 
carte  pouvait  bien  indiquer  une  navigation, 
mise  ou  la  nature  l'avait  refusée.  Au  surplus, 
il  serait  inutile  de  discuter  ici  si  Ton  a  bien 
ou  mal  fait  de  donner  aux  canaux  la  priorité 
sur  les  rivières  ;  les  canaux  sont  faits  pour 
la  plus  grande  partie,  et  l'amélioration  des 
rivières  est  encore  rendue  plus  nécessaire  par 
l'existence  de  ces  canaux  qui  n'auront  une 
valeur  en  rapport  avec  ce  qu'ils  ont  coûté, 
que  lorsqu'ils  aboutiront  à  des  rivières  navi- 
gables. 

La  loi  de  1835  a  fait  entrer  le  gouvernement 
et  les  Chambres  dans  le  système  de  l'amélio- 
ration des  rivières  par  l'affectation  d'un  ca- 
pital de  6  millions  à  5  rivières,  et  d'une  dota^ 
tion  annuelle  de  2,760,000  francs  à  5  autres 
rivières  principales.  Les  deux  projets  de  loi 

Ï>résentés  à  la  Chambre  vont  bnBaucoup  plus 
oin  ;  ils  proposent  d'affecter  un  capital  de 
70,720,000  francs  à  l'amélioration  de  12  ri- 
vières, dont  une,  il  est  vrai,  qui  y  est  com- 
prise pour  4,800^000  francs,  faisait  déjà 
partie  de  la  loi  de  1836  et  en  serait  aujour- 
d'hui retirée. 

En  présence  d'un  projet  de  loi  aussi  impor- 
tant et  qui  dispose  de  sommes  aussi  considé- 
rables, votre  commission  n'a  pas  pensé,  Mes- 
sieurs, que  son  examen  dût  se  borner  aux 
projets  spéciaux  qui  se  rapportent  à  ces  dif- 


(1)  N*  238  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députée 
(session  de  1837). 

<2)  Cette  commisftion  était  composée  de  MM.  Leserg^ent 
de  MonnecoTe,  le  baron  Berthois,  le  comte  Jaubert,  de 
MalleTÎlle,  Tesnières,  Barbet,  le  colonel  'Paiihaos,  le 
auirquis  de  DalmatM,  Bouchard. 


fércntes  rivières.  Elle  a  pensé,  au  contraire, 
qu'elle  devait. répondra. à  la  mission  dont  vous 
lavez  chargée,  en  étendant  ses  recherches  et 
ses  travaux  à  quelques  considérations  géné- 
rales qui  sont  indispensables  pour  procéder 
avec  méthode  et  pour  se  rencTre  compte  du 
juste  et  raisonnable  emploi  des  fonds  dont 
on  vous  demande  aujourd'hui,  et  dont  on 
viendra  encore,  à  plusieurs  reprises,  vous  cte- 
mander  TalLoeation. 

Et  d'abord  s'est  présentée,  en  première 
ligne,  cette  question  :  £xiste«t-il  un  projet 
complet  de  navigation  intérieure,  et  s'il 
existe,  quel  est-il,  et  à  quelle  dépense  peut-on 
l'évaluer?  Il  serait  fort  à  désirer  qu  un  pa- 
reil projet  ou  système  existât.  Les  différentes 
branches  dont  se  composent  les  eommunicar 
tions  intérieures  venant  ainsi  s'y  rattacher 
à  mesure  que  Ton  diri^rait  les  travaux  sur 
Tune  d'elles,  on  saurait  à  l'avance  conmaent 
elle  devrait  se  coordonner  avec  la  branche 
voisine,  et  l'on  marcherait,  en  toute  connais- 
sance de  cause,  vers  un  but  bien  défini.  On 
aurait  en  même  temps  écarté  la  plupart  des 
discussions  de  priorité  entre  les  travaux  qui 


point  encore  formulé  ce  système  d'ensemble 
que  nous  désirons  et  que  nous  lui  demandons  ; 
elle  n'a,  jusqu'à  présent,  pris  conseil  que  de 
l'avantage  particulier  de  tel  ou  tel  travail,  ou 
de  l'ordre  dans  lequel  les  projets  se  sont 
trouvés  prêts,  pour  les  proposer  aux  Cham- 
bres. Sans  doute,  ces  considérations  doivent 
exercer  la  plus  grande  influence  sur  la  direc- 
tion et  sur  l'ordre  des. travaux,  mais  l'absence 
d'un  système  général  est  une  grande  lacune 
que  l'Administration  doit  se  hâter  de  remplir. 
Ainsi,  par  exemple,  un  simple  coup  d'œil  sur 
la  carte  fait  voir  que  la  seule  communication 
qui  existe  entre  le  nord  et  le  midi  de  la  France 
consiste  dans  la  navigation  du  Rhône  et  de 
la  Saône,  réunie  elle-même  par  des  canaux  à 
la  Loire,  à  la  Seine  et  au  Èhin.  Cette  ligne 
de  navigation  appartient  à  l'est  de  la  France, 
et  il  n%n  existe  aucune  de  correspondante 
dans  l'ouest  où,  cependant,  des  pays  très 
riches  et  très  productifs  la  réclament  avec 
instance.  Ainsi,  il  devrait  exister  des  projets 

Eour  la  réunion  de  la,  Basse-Seine  à  la  Basse- 
cire,  par  l'Orne  et  la  Sarthe,  de  la  Loire  à 
la  Garonne  par  la  Vienne,  la  Charente  et  la 
Dordogne.  Il  est  à  désirer  que  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  s  en  occupe,  ainsi 
que  de  plusieurs  autres  dont  l'énumération 
serait  inutile  ici  ;  les  Chambres  en  adopteront 
ensuite  ce  qu'elles  jugeront  convenable;  mais, 
au  moins,  verrons-nous  un  esprit  d'ensemble 
présider  à  nos  travaux. 

La  direction  et  le  tracé  des  voies  de  com- 
munications navigables  ne  constituent  pas,  à 
eux  seuls,  l'ensemble  de  la  navigation  inté- 
rieure ;  leurs  dimensions  forment  aussi  par- 
tie intégrante  de  cet  ensemble.  On  conçoit 
aisément^  en  effet,  que,  d'une  part,  ces  dimen- 
sions influent  essentiellement  sur  le  prix  des 
transports,  et,  de  l'autre,  que  leur  concor- 
dance ou  leur  dissemblance  puisse  favoriser 
ou  arrêter  des  opérations  commerciales  qui 
pourraient  s'étendre  sur  des  lignes  navi- 
gables communiquant  ensemble  de  près  ou  de 
loin  ;  car,  lorsqu'il  s'agit  de  transports,  un 
transbordement  est  souvent  un  obstacle  insur- 
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montable  pour  le  oommeroe.  Aussi,  lorsqu'on 
ouvre  un  canal  ou  que  Ton  canalise  une  ri- 
vière, Tattention  se  porte-t-eUe  d'abord  sur 
les  convenances  du  commerce,  même  sur  ses 
habitudes,  et  doit-on  non  seulement  faire  en- 
trer dans  ces  considérations  le  commerce  de 
la  localité  ou  celui  qui  est  inmiédiatenient  dev 
tiné  à  se  servir  de  cette  nouvelle  voie,  mais 
encore  celui  qui,  dans  l'avenir,  peut  être 
appelé  indirectement  à  en  faire  usage.  £n 
mâie  temps^  la  question  des  déjpenses  est  un 
élément  indispensable  de  ce  calcul;  les  res- 
sources du  pays  sont  trop  précieuses  pour 
qu'on  ne  doive  soigneusement  éviter  de  tom- 
ber dans  l'excès,  et  en  cédant  trop  facilement 
aux  demandes  souvent  exa^jérées  des  inté- 
ressés, de  s'imposer  des  sacrifices  qui  ne  se- 
raient plus  en  rapport  avec  l'utilité  que  l'on 
eu  attend.  Il  y  a  plus.  Comme  les  dépenses, 
même  les  plus  utiles,  sont  toujours  limitées 
dans  un  gouvernement  sage,  celles  qu'on  fe- 
rait de  trop  sur  un  point,  pendant  qu'on  se- 
rait obligé  de  les  refuser  à  une  autre  localité, 
seraient  réellement  perdues  pour  l'avantage 
commun,  en  même  temps  qu'elles  blesseraient 
l'égalité  et  la  juste  répartition  des  bénéfices 
et  des  charges. 

Ces  diverses  considérations  ont  été  pré- 
sentes à  la  commission  dans  la  discussion  de 
tous  les  projets  qu'elle  a  eus  à  examiner,  et 
pour  faciliter  cette  étude  à  la  Chambre,  elle 
a  joint  à  ce  rapport  un  tableau  indiquant  les 
dimensions  de  nos  différents  canaux  et  de  nos 
rivières  canalisées.  On  y  remarquera  l'unifor- 
mité des  dimensions  des  canaux  entrepris  en 
vertu  des  lois  de  1821  et  1822.  Ces  dimensions 
ont  été  mûrement  discutées  alors,  et  elles  ont 
été  fixées  de  manière  à  ce  que  sur  les  canaux 
de  grande  section,  la  navigation  pût  se  faire 
avec  des  bateaux  portant  200  tonneaux.  Ces 
dimensions,  fort  supérieures  à  celles  de  la 
plupart  des  canaux  de  TAngleterre,  peuvent, 
en  effet,  suffire  aux  besoins  les  plus  étendus 
du  commerce. 

Votre  commission  a  encore  pensé.  Mes- 
sieurs, que,  pour  se  conformer  a  cet  esprit 
d'ensemble  et  de  méthode  qui  doit  nous  diri- 
ger, nous  devions,  lorsqu'il  nous  reste  tant  à 
faire  pour  notre  navigation  intérieure,  nous 
astreindre  à  de  certaines  règles  dans  l'ordre 
des  travaux.  Ainsi,  il  y  a  convenance  à  com- 
mencer par  ce  qu'on  peut  appeler  les  bases  de 
la  navigation,  c'est-à-dire,  par  ces  ligpies  oui 
ne  sont  pas  seulement  utiles  au  pays  qu'elles 
traversent,  mais  dont  l'utilité  doit  s'étendre 
au  delà,  qui  sont  au  moins  destinées  à  être 
prolongées  ;  à  celles  enfin  qui  représentent  le 
réseau  de  la  navigation  intérieure  sur  lequel 
viendront  s'embrancher  plus  tard  des  voies 
de  communications  destinées  à  desservir  des 
intérêts  de  localités  et  qui  pourront  être  re- 
mises à  l'industrie  particulière.  Si  l'on  ne 
s'impose  pas  cette  règle,  on  sera  assailli  par 
une  foule  de  réclamations,  dont  chacune  se 
croira  mieux  fondée  que  la  voisine,  et  qui, 
si  l'on  entreprenait  de  les  satisfaire,  disper- 
seraient les  ressources  de  l'Etat  dans  toutes 
les  directions  sans  ordre  et  sans  profit  géné- 
rai Il  y  a  également  convenance  à  exécuter 
les  premiers  travaux,  dans  le  but  d'utiliser 
des  travaux  déjà  existants  et  des  dépenses 
faites.  Ainsi,  on  donnera  un  déboud»^  aux 
canaux,  on  fera  disparaître  les  interruptions 
et  les  lacunes  dans  la  navigation.  L'ordre  de 


priorité  qu'indiqueraient  ces  deux  séries  de 
considérations,  ne  pourra  pas,  il  est  vrai, 
toujours  être  observé  strictement,  et  d'autres 
considérations  pourront  survenir  qui  lui 
apporteront  quelques  exceptions,  telles  que 
l'importance  du  commerce  dans  une  direc- 
tion déterminée,  des  débouchés  à  ouvrir  pour 
satisfaire  à  de  nombreux  et  puissants  inté- 
rêts; mais,  en  admettant  quelques  excep- 
tions, on  doit  s'en  tenir  le  plus  possible  aux 
principes. 

La  connexion  qui  existe  entre  nos  canaux 
et  nos  rivières  et  dont  nous  venons  de  parler, 
a  encore  conduit  votre  commission,  Mes- 
sieurs, à  considérer  de  nouveau  le  système 
financier  dans  lequel  les  canaux  de  1821  et 
1822  ont  été  congus.  On  est  d'accord  aujour- 
d'hui que  les  tarife  de  péages  imposés  à  ces 
canaux  sont  généralement  beaucoup  trop 
élevés;  ainsi  les  houilles  du  centre  de  la 
France  arriveront  à  Paris  par  le  canal  laté- 
ral à  la  Loire,  affranchies  des  obstacles 
qu'elles  rencontrent  sur  la  rivière  ;  mais,  À 
cause  du  tarif,  elles  y  arriveront  à  plus  de 
frais.  Ainsi  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  qui  a 

Sour  objet  de  faire  éviter  à  la  navigation  les 
angers  que  présente  l'embouchure  du  Rhône, 
est  grevé  d'un  tarif  qui  compense  pour  le 
commerce  les  chances  qu'il  peut  courir  sur 
le  Rhône  ;  aussi  ce  magnifique  canal  est-il  à 
peine  suivi.  Une  revision  de  tous  ces  tarifs 
serait  indispensable,  mais,  en  même  temps, 
les  lois  de  1822  ont  continué  ces  différents  ca- 
naux d'une  façon  telle  que  la  solution  de  cette 
importante  question  n'est  ^mise  à  personne 
en  propre,  car  la  direction  et  la  jouissance 
de  ces  canaux  sont  partagées  entre  l'Etat  et 
les  compagnies  financières  qui  peuvent  diffi- 
cilement s'accorder.  Cette  organisation  vi- 
cieuse sera  toujours  un  très  grand  obstacle  à 
toute  amélioration,  si  le  gouvernement  et  les 
Chambre  n'abordent  pas  un  jour  franche- 
ment cette  question  et  ne  prennent  pas  de 
mesures  décisives  pour  sortir  de  cette  fausse 
situation.  Votre  commission  n'avait  point  à 
vous  les  proposer  ;  elle  a  dû  seulement  attirer 
votre  attention  et  celle  du  gouvernement  sur 
ce  point  important. 

Une  observation  de  détails,  mais  qui  a  bien 
aussi  son  importance  pour  le  bon  emploi  des 
fonds  et  la  régularité  de  l'achninistration, 
devait  aussi  trouver  sa  place  dans  ce  rapport. 
Cette  observation  est  relative  à  la  distribu- 
tion du  service  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  Ce  corps  savant,  qui  est  une  des 

floires  de  la  France,  s'acquitte  des  difficiles 
onctions  qui  lui  sont  confiées  avec  un  dé- 
vouement et  une  habileté  au-dessus  de  nos 
éloges  ;  mais  s'il  y  a  des  défauts  dans  son  or- 
ganisation, tout  le  mérite  des  ingénieurs  oui 
composent  ce  corps  ne  saurait  parvenir  à  les 
effacer  complètement.  Nous  devons  exprimer 
ici  le  regret  que  le  service  des  rivières  qui, 
plus  que  tout  autre,  aurait  besoin  d'être  cen- 
tralise, soit,  au  contraire,  trop  souvent  sou- 
mis aux  inconvénients  inséparables  de  la 
division  des  attributions.  Les  principaux 
canaux  sont  dirigés  par  des  ing&iieurs  qui 
leur  sont  attachés  et  qui  les  suivent  dans  toute 
leur  étendue.  Plusieurs  rivières  sont  dans  le 
même  cas,  telles  sont  la  Loire  à  partir  de 
Briare,  le  Rhône,  le  Tarn,  l'Oise  et  certaines 
autres  ;  mais  ce  service  de  ^écialités  est  trop 
restreint,  et    d'autres  rivières  importantes 
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sont  partages  entre  les  différents  ingénieurs 
des  départements  dont  elles  traversent  le  ter- 
ritoire. Cette  division  est  vicieuse.  Une  ri- 
vière a,  en  général,  dans  la  plus  gr€uide  partie 
de  son  cours,  un  même  régime,  et  Texpé- 
rience  d'un  ingénieur  qui  l'observera  et  exé- 
cutera des  travaux  sur  plusieurs  x)oints  ^e 
son  développement,  offrira  toujours  plus  de 
garantie  que  les  vues  différentes  et  souvent 
contradictoires  de  plusieurs  ingénieurs  entre 
lesquels  son  service  sera  divisé  ;  surtout  si 
cette  rivière  sépare  des  départements,  telle 
Que  la  Loire,  et  que  ringénieur  de  la  rive 
droite  ne  soit  pas  le  même  que  celui  de  la 
rive  gauche,  ces  inconvénients  pourront  se 
faire  encore  plus  sentir.  Nous  devons  expri- 
mer ici  le  désir  que  l'Administration  fasse 
disparaître  autant  que  possible  cette  ano- 
malie, et  que  les  rivières  importantes  for- 
ment des  services  particuliers  et  spéciaux,  au- 
tant que  le  comporte  le  corps  trop  restreint 
des  ponts  et  chaussées. 

Nous  reviendrons,  à  ce  sujet,  sur  l'obser- 
vation déjà  plusieurs  fois  faite,  que  ce  corps 
suffit  difficilement,  malgré  tout  son  zèle,  aux 
travaux  dont  il  est  chargé  et  qui  augmentent 
tous  les  jours. 

Depuis  quelques  années^  ces  travaux  ont 
pris  un  tel  développement  sur  les  routes 
royales  et  départementales,  sur  les  rivières, 
les  canaux,  dans  les  ports,  dans  toutes  les 
directions  enfin,  qu'avec  la  régularité  et  les 
détails  qu'on  exige  à  juste  titre  dans  le  ser- 
vice, ils  sont  au-dessus  des  forces  du  person- 
nel trop  peu  nombreux  qui  en  est  chargé  et 
dont  l'organisation  n'avait  pas  été  conçue 
dans  cette  prévision.  Lorsqu'on  s'occupera  de 
reviser  cette  organisation  et  de  la  mettre  en 
rapport  avec  les  besoins  actuels,  l'attention 
se  portera  sans  doute  sur  une  classe  d'em- 
ployés qui  rendent  déjà  de  grands  services  et  à 
qui  on  pourrait  en  demander  bien  plus  encore 
si  leur  nombre  et  leurs  attributions  étaient 
convenablement  augmentés;  cette  classe  est 
celle  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 
On  devrait  s'occuper  en  même  temps  des 
moyens  d'instruction  ;  ainsi  des  écoles  bien 
dirigées  comme  l'école  de  Saint-Etienne  qui 
est  consacrée  à  l'exploitation  des  mines,  for- 
meraient des  hommes  pratiques  trop  rares 
aujourd'hui,  et  sans  lesquels  le  temps  et  le  ta- 
lent si  précieux  de  nos  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  continueront  à  s'absorber  dans 
une  foule  de  détails  dont  s'acquitteraient 
aussi  bien  de  bons  conducteurs.  Mais  nous 
entrons  ici  dans  une  question  grave  et  étendue 
dont  la  discussion  ne  saurait  venir  ainsi 
d'une  manière  incidente.  Nous  nous  bornons 
à  l'énoncer  et  à  vous  signaler,  Messieurs,  cette 
première  réflexion  que  suRgère  le  vaste  en- 
semble de  travaux  auxquels  vous  voulez  au- 
jourd'hui imprimer  l'activité. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  différentes 
propositions  dont  se  compose  le  projet  de  loi 
actuel,  la  commission  doit  consigner  encore 
une  observation  qui  lui  est  fournie  par  la 
comparaison  du  projet  de  loi  et  du  budget. 
La  loi  des  travaux  publics  à  laquelle  se  rat- 
tache le  projet  actuel,  ainsi  que  plusieurs 
autres  concernant  les  ports,  les  canaux,  les 
routes,  les  ponts  et  autres  travaux  du  même 
genre,  a  consacré  le  principe  d'exécuter  sur 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  cette  loi,  les 
travaux  neufs  qui  manquent  à  l'ensemble  de 
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nos  voies  de  communications.  On  a  créé  ainsi 
un  budget  annexe  dont  les  recettes  sont  spé- 
ciales et  dont  les  dépenses  se  déterminent  à 
l'avance  pour  plusieurs  années.  Il  suit  de  là 
que  les  travaux  dont  les  projets  sont  com- 
plets, et  auxquels  on  affecte  une  dotation  com- 
plète, trouvent  naturellement  leur  place  dans 
ce  budget  annexe,  tandis  que  ceux  qui  ne  sont 
point  dans  oe  cas  appartiennent  plutôt  au 
Budget  ordinaire.  I)  après  cette  division 
simple,  il  y  aurait  un  remaniement  à  faire 
du  budget  des  travaux  publics  et  du  projet 
de  loi  actuel.  Déjà  oe  projet  fait  sortir  le  lot 
du  budget  où  il  est  porté,  au  chapitre  zviiiy 
pour  une  dotation  annuelle  de  600,000  francs, 
et  le  comprend  par  une  dotation  fixe  de  4  mil- 
lions 800,000  francs  ;  il  serait  conséquent  avec 
oe  que  l'on  fait  pour  le  lot,  de  faire  sortir 
également  du  budget  tout  le  chapitre  xxi  qui 
comprend,  pour  1  million,  le  perfectionne- 
ment de  la  navigation  de  l'Escaut,  de  la  Mo- 
selle, de  l'Ill,  de  la  Baïze,  de  la  Midouze  et 
de  rAdour,  et  de  faire  entrer  ces  rivières 
dans  la  loi  actuelle  pour  les  3,600,000  francs 
qui  restent  à  dépenser  sur  les  6  millions  de 
francs,  dont  la  loi  du  30  juin  1835  les  avait 
dotées  en  capitaL  D'un  autre  côté,  les  srands 
fleuves,  tels  que  le  Rhône,  la  Loire,  Ta  Ga- 
ronne, sur  lesquels  il  y  a  moins  un  système 
complet  de  travaux  à  exécuter  qu'un  entre- 
tien annuel  à  faire,  ont  leur  place  dans  le 
budget  ordinaire. 

Votre  commission  vous  aurait  proposé.  Mes- 
sieurs, de  faire  oe  remaniement,  si  elle  n'avait 
craint  de  sortir  de  ses  attributions  en  dispo- 
sant d'un  chapitre  du  budget.  Mais  l'Admi- 
nistration suivra  sans  doute  elle-même,  lors 
de  la  présentation  du  budget  de  1839,  dans  la 
session  prochaine,  cette  distribution,  et  se 
conformera  à  cette  division  qui  est  si  claire- 
ment indiquée  par  la  nature  des  différents 
travaux. 

Nous  passons  maintenant  à  l'examen  des 
différentes  parties  qui  composent  le  projet  de 
loi  et  des  divers  travaux  dont  il  propose 
l'exécution. 

Rivière  d'Aa, 

L'exposé  des  motifs  rend  un  compte  très 
détaillé  de  l'état  de  la  navigation  de  TAa  et 
nous  ne  pouvons  que  nous  y  référer.  Cette 
ligne  de  navigation  a  une  grande  importance 
parce  qu'elle  fait  communiquer  les  ports  de 
Calais,  de  Gravelines  et  de  Dunkerque  avec 
Lille,  Paris  et  toute  la  France,  et  qu'elle 
s'embranche  avec  les  canaux  de  la  Flandre. 
L'Aa  se  rend  d'Aire  à  Gravelines  par  Saint- 
Omer,  et  il  est  canalisé  sur  tout  son  cours  au 
tirant  d'eau  de  l°*,6ô  à  l'étiage.  A  Gravelines, 
il  est  arrêté  par  une  écluse  à  la  mer,  nommée 
l'écluse  de  Yauban,  qui  s'ouvre  à  marée  basse 
lorsque  l'eau  de  l'Aa  s'élève  à  plus  de  2°^,63  au- 
dessus  du  radier  d'amont.  Entre  Saint-Omer 
et  Gravelines,  sur  une  longueur  de  30,000  mè- 
tres, l'Aa  ne  forme  qu'un  seul  bief  qui  s'em- 
branche avec  les  canaux  de  la  Colme  et  de 
Bourbourg,  conduisant  au  canal  de  Bergues 
et  de  là  a  Dunkeraue,  et  avec  le  canal  de 
Calais  qui  conduit  a  cette  dernière  ville.  Oe 
long  bief,  formé  par  l'Aa,  commence  à  Té- 
cluse  de  Saint-Bertin,  située  à  l'entrée  et  à 
.  l'amont  de  Saint-Omer.   Il  était  jadis  ali- 
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mente  p«r  les  marais  qaf  I  traYersait  et  qai 
fusaient  l'office  de  vastes  réservoirs  natu- 
rels :  mais  ees  marais  ont  été  desséchés  et  les 
nombreux  canaux  qui  les  sillonnent  versent  à 
la  fois  dans  Ia  rivière  le  produit  des  pluies, 
tandis  que,  dans  le  temps  des  sécheresses,  ils 
absorbent  au  contraire  les  eaux  de  FAa  qui 
sont  nécessaires  à  l'irrigation  de  ce  sol  tour- 
breux,  et  le  débit  naturel  de  la  rivière  est  loin 
d'y  suffire.  Il  en  est  résulté  que  le  tirant 
d'eau,  qui  devrait  être  de  1"^,65  sur  le  Ihisc 
aval  de  l'éduse  de  Saint-Bertin^  n'est  à  Té- 
tiage  que  de  0*,00  ;  ainsi  la  navigation  j  est 
interrompue.  On  a  senti  depuis  longtemps  la 
nécessité  pressante  de  porter  remède  a  cet 
état  de  choses  dont  les  conséquences  compro- 
mettent essentiellement  le  commerce  de  deux 
ports  importants,  tels  que  Calais  et  Dunker- 
que,  et  1  on  avait  d'abord  pensé  à  construire 
un  canal  latéral  de  Saint-Omer  à  Watten, 
bourg  situé  à  deux  lieues  de  Saint-Omer.  Il 
s'est  élevé  contre  ce  projet  tant  d'oppositions 
qu'on  a  dû  V  renoncer  et  s'en  tenir  a  l'idée  de 
relever  le  plan  d'eau  dans  le  lit  même  de  TAa. 
Mais  exécuter  un  pareil  travail  en  dessous 
de  Saint-Omer  jusqu'aux  canaux  qui  viennent 
s'embrancher  avec  l'Âa,  eût  été  compromettre 
les  plaines  basses  que  traverse  la  rivière,  em- 
pêcher leur  écoulement  et  s'imposer  l'obliga- 
tion d'élever  sur  chaque  rive  des  digues  d'une 
hauteur  excessive.  On  s'est  arrêté  a  la  cons- 
truction d'une  écluse  à  sas  dont  remplace- 
ment a  été  choisi  à  l'extrémité  du  faubourg  du 
Haut-Pont  qui  dépend  de  Saint-Omer. 

De  nombreuses  oppositions  s'étaienF  d'abord 
élevées  contre  ce  projet,  et  elles  font  partie 
des  pièces  remises  à  votre  commission.  Ce- 
pendant, avec  le  temps,  ces  oppositions  se 
sont  moaifiées  ;  les  habitants  de  Saint-Omer, 
qui  avaient  demandé  que  la  nouvelle  écluse  à 
construire  fût  accolée  à  celle  de  Saint-Bertin, 
en  ont>  eux-mêmes  reconnu  IMmpossibilité, 
car  l'approfondissement  de  la  rivière  qu'il  eût 
fallu  faire  dans  cette  partie,  eût  déchaussé  et 
menacé  de  démolition  les  remparts  de  la  ville, 
les  quais  et  toutes  les  constructions  qui  sont 
sur  cette  ligne,  en  même  temps  qu'il  eût  en- 
traîné à  exécuter  la  même  opération  sur  le 
port  et  sur  tous  les  canaux  qui  entrent  dans 
Saint-Omer.  D'ailleurs,  toutes  les  précau- 
tions ont  été  prises  pour  ne  gêner  en  rien  les 
habitudes  du  pays.  Au  grand  sas  de  l'écluse 
qui  a  42  mètres  de  long  et  ô™,20  de  largeur, 
on  en  a  joint  un  second  à  4  mètres  de  largeur 
seulement,  destiné  au  passage  des  petits  ba- 
teaux, et  qui,  lorsque  les  eaux  seront  fortes, 
sera  laissé  ouvert  pour  procurer  à  la  rivière 
son  écoulement  ;  enfin,  l'élargissement  d'un 
des  fossés  de  dessèchement  qui  passe  derrière 
le  faubourg,  permettra  aux  petits  bateaux 
d'arriver  jusqu'à  la  porte  de  la  ville  sans  tra- 
verser récluse.  Le  projet  ainsi  complété  ré- 
§ond  à  tous  les  besoins  de  la  population  de 
aint-Omer,  et,  sans  déranger  en  rien  ses 
habitudes,  il  rendra  à  la  partie  de  la  rivière 
qui  est  en  amont,  le  tirant  d'eau  de  l"|,6ô 
qu'elle  a  eu  autrefois,  et  dont  la  navigation 
ne  peut  se  passer.  Outre  les  travaux  que  nous 
venons  d*indiauer,  le  projet  comprend  la  re- 
construction des  mars  du  quai  du  faubourg 
du  Haut-Pont,  rendue  nécessaire  par  leur  état 
actuel  de  dégradation,  ainsi  que  celle  d'un 
pont  (jui  est  dans  le  même  cas,  le  curage  de 
la  rivière  depuis  la  nouvelle  écluse  où   il 


devra  être  porté  à  0^,95,  jusqu^à  Torignie  dm 
canal  de  Bourbourg  où  l'on  trouve  la  profon^ 
deur  d'eau  suffisante  ;  enfin,  la  reoonstruc^ 
tion  d'une  partie  des  Quais  de  Watten  néces- 
sitée par  ce  curage.  Tous  ces  travaux  sont 
estimes,  d'a]^rès  les  pièces  fort  complètes  qui 
ont  été  remises  à  la  oommission,  à  une  dé- 
pense de  680,000  francs.  En  demandant  par  le 
projet  de  loi  actuel  750.000  francs,  l'Admi- 
nistration a  sagement  lait  de  se  mettre  à 
l'abri  de  tous  les  mécomptes. 

La  construction  de  l'^luse  projetée  à  l'ex- 
trémité du  faubourg  du  Haut-Pont,  ne  doit 
et  ne  peut  rien  changer  au  régime  de  la  ri- 
vière en  aval  ;  cependant  les  propriétaires  des 
wateringues  ae  Dunkerque  et  de  Oravelines 
ont  élevé  des  réclamations  oui  ont  principa- 
lement pour  objet,  l'usage  des  eaux  de  l'Âd, 
que  les  riverains  ont  l'hwitude  de  détourner 
pour  servir  aux  irrigations  ;  ils  avaient 
même,  dans  ce  but,  demandé  la  construction 
de  deux  barrages  sur  TAa  à  l'embranchement 
des  canaux  de  Calais  et  de  Bourbourg.  Ces 
demandes  ne  pouvaient  trouver  place  dans  le 
projet  de  loi  actuel,  parce  qu'elles  ne  con- 
cernent que  des  intérêts  particuliers  et  qu'el- 
les sont  étrangères  à  la  navigation.  Si  plua 
tard  on  jugeait  utile,  pour  faciliter  le  par- 
tage des  eaux  d'irrigation  entre  les  arrondis- 
sements de  Saint-Omer  et  de  Dunkerque,  de 
construire  ces  barrages,  ils  ."devraient  être 
faits  aux  frais  des  parties  intéreesées.  Il  y  a 
plus.  On  a  laissé  s'introduire  l'abus  de  pren- 
dre les  eaux  de  l'Aa  pour  l'irrigation  à  toutes 
les  hauteurs,  sans  ordre  et  sans  règle;  cet 
abus  compromet  gravement  la  navigation,  et 
il  est  nécessaire  qu'un  règlement  intervienne, 
qui  ne  permette  de  prendre  les  eaux  de  la 
rivière  qu'au-dessus  de  certains  repaires  indi- 
quant le  tirant  d'eau  nécessaire  à  la  naviga- 
tion. Ce  règlement  ne  changera  rien  à  la  con- 
dition des  terres  arrosées^  car  il  est  évident 
que  tout  le  débit  de  la  rivière  continuera  k 
être  ainsi  employé  aux  irrigations,  et  on  ne 
peut  prendre  a  une  rivière  plus  nue  ce  qu'elle 
débite  ;  on  remédiera  même  ainsi  à  l'inconvé- 
nient qu'on  voit  souvent  se  reproduire,  qu'a- 
près avoir  saigné  la  rivière  avec  excès,  on  se 
trouve  manquer  d'eau  à  la  fin  de  l'été^  à  l'épo- 
que où  l'irrigation  serait  le  plus  nécessaire. 

Les  habitants  de  Dunkerque  et  de  Grave- 
lines  ont  encore  demandé  la  réparation  de 
leurs  digues  ;  on  déposera  les  terres  prove- 
nant du  curage  de  la  rivière  sur  ces  digues 
qui  seront  ainsi  renforcées. 

En  résumé,  les  projets  faits  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  pour  le  perfec- 
tionnement de  la  navigation  de  l'Aa,  s'élè- 
vent à  une  dépense  de  680,000  francs,  pour 
laquelle  le  projet  de  loi  demande  une  alloca- 
tion de  750,000  francs.  Cette  allocation  nous 
a  paru  bien  justifiée. 

Nous  consignerons  ici  l'observation  que  la 
partie  de  l'Aa  qui  est  entre  Saint-Omer  et 
Are,  et  qu'on  appelle  le  canal  du  Neuf-Fossé, 
canalisation  qui  a  été  faite  en  1784  par  le  gé- 
nie militaire,  sous  la  direction  de  Carnot,  et 
qui  est  toujours  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  comme  faisant  partie  de 
la  ligne  de  défense,  aurait  maintenant  besoin 
d'être  mise  en  harmonie  avec  la  partie  infé- 
rieure du  cours  de  l'Aa  qui  va  être  améliorée. 
On  estime  à  115,000  francs,  sans  qu'il  y  ait 
oei)endant  de  projet  arrête,  la  dépense  qui 
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^imki  AéoetBabe  sur  cette  partie.  Il  lesaît 
convenable  de  s'en  oecuper  le  plus  tôt  possi- 
faJe,  et  d'établir  siéine^  à  Tavenir,  que  cette 
partie  toit  «ntretenoa  mar  ie  badaet  dea  tra- 
vaux  pubiioB,  par  les  îni^BieiirB  des  ponts  et 
chauseéea,  sauf  cependant  à  oe  qu'ils  s'enten- 
dent avec  le  géaie  militaire,  pour  ne  rien 
diaoger  k  la  défenBeu  N<niB  devons  eaqprimer 
le  àéikr  qu'un  règieiiient  soit  coniwna,  à  oet 
effet,  entre  MM.  Tes  ministres  de  la  guerre  et 
des  travaux  publics. 

Le  projet  de  loi  contient,  pour  les  eanaox 
de  la  Colme,  de  Bourbourg  et  de  Calais,  une 
demande  plus  considérable  que  pour  l'Aa. 

Le  canal  de  la  Colme,  qui' commence  à  Wat- 
ten  sur  l'Aa,  et  aprèîs  un  parcoure  de 
94,765  mètres,  finît  au  delà  de  Bergues,  à  la 
rencontre  du  canal  de  Bergues  à  Dunkerque, 
a  trois  écluses  à  sas  qui  rachètent  une  chute 
de  2°^,54,  et  six  ponts  tournants,  sans  oomp- 
ter  plusieurs  ponts  fixes  en  pierre;  ces  écluses 
n'ont  que  4",  15  à  4™,50  de  largeur,  et  il  est 
indispensable  de  leur  donner  les  dimensions 
des  écluses  de  l'Aa.  En  outre,  le  tirant  d'eau 
du  canal  doit  être  porté,  comme  sur  l'Aa,  à 
1™,6Ô.  Le  canal  de  la  Colme  n'a  que  6  mètres 
de  largeur  au  plafond  et  les  bateaux  ne  peu- 
"vent  s'y  croiser.  Au  lieu  de  l'élargir  sur  toute 
sa  longueur,  on  propose  d'y  accoler  seule- 
ment 10  gares  de  10  mètres  de  largeur  au  pla- 
fond. Ces  travaux,  dont  la  dépense  s'élève  à 
870,000  francs,  paraissent  d'une  nécessité  bien 
reconnue. 

Le  canal  de  Bonrbourg  cocBmfiniqne  de  TAa 
à  Dunkerque  ;  sa  longueur  est  de  21,000  mè- 
tres, et  sa  chute  de  1°,61,  rachetée  par  trois 
écluses  à  sas,  qui  n'ont  besoin  que  de  quelques 
réparations.  Mais  la  largeur  du  canal,  qui 
n'est  que  de  8  mètres  au  plafond,  est  tout  à 
fait  insuffisante  pour  la  navigation  active  et 
les  grands  bateaux  qui  le  parcourent.  La 
largeur  au  plafond  doit  être  portée  à  10  mè- 
tres, en  même  temps  que  le  tirant  d'eau  de 
1",65  sera  rétabli.  Ces  terrassements,  joints 
aux  réparations  à  faire  aux  écluses,  s'élèvent 
à  une  dépense  de  250^000  francs,  qui  nous  a 
également  paru  bien  justifiée.  ' 

Le  projet  de  loi  propose  encore  une  dépense 
de  700,000  francs  pour  le  canal  de  Calais.  Ce 
canal,  qui  a  28  kilomètres  de  long,  met  le 
port  de  Calais  en  communication  a^ee  l'Aa, 
et  il  est  le  seul  débouché  de  œ  port  vers  l'inté- 
rieur. Il  est  composé  de  deux  biefs,  séparés 
par  l'écluse  à  sas  d'Henuin.  Le  premier  com- 
munique librement  avec  l'Aa  :  le  second,  qui 
est  un  peu  plus  bas  que  les  nantes  mers  de 
vive  eau,  communique,  par  l'écluse  de  la  cita- 
delle, avec  l'arrière-port  de  Calais  qui  va 
être  transformé  en  bassin  à  fiot.  Depuis  long- 
temps, la  Chambre  de  commerce  de  Calais 
réclame  contre  le  mauvais  état  dans  lequel  se 
trouve  oe  canaJ.  Il  est  constamment  envasé, 
sur  une  assez  grande  longueur,  par  deux  pe- 
tites rivières  qui  s'y.  jettent,  et  qu'il  faudrait 
réunir  pour  leur  faire  traverser  le  canal  nar 
une  écluse  carrée,  et  les  envoyer  dans  le  Mar- 
dyck.  Le  curage,  qu'elles  exigent  aujourd'hui, 
et  qui  est  insuffisant,  s'élève  à  une  dépen&e 
annuelle  de  14,000  francs  ;  car,  en  été,  le  ti- 
rant d'eau  descend  jusqu'à  0™,70.  Le  canal 
n'a,  nulle  part,  de  largeur  convenable.  Il  y  a» 
entre  autres,  un  passage  de  2,000  mètres  de 
longueur,  qui  n'a  que  4™,50  au  plafond,  en 
sorte  que  les  grands  bateaux  y  peuvent  à 


peine  passer.  En  outo»,  l'éduse  d'Hennin  et 
plusieurs  ponts,  qui  existent  sur  le  canal, 
n'oBt  5iue  4'^,iS0  de  largcfar.  Ânjourd'faui  que 
le  projet  de  loi  sur  les  ports  propose,  pour  le 
port  de  Calais,  des  amélioration  dont  la  dé- 
pense s'élèiBe  à  1,960,000  francs,  auquel  il  faut 
ajouter  860,000  francs,  fournis  par  le  dépar- 
tement et  la  ville  de  Calais,  et  qne  la  rivière 
d'Aa,  ainsi  que  les  canaux  qui  en  dépendent, 
vont  également  être  améliorés,  ie  canal  de 
Calais  doit  néoeseairenent  partieîper  à  oe 
tr«rail  général.  La  construction  de  l'éciuse 
carrée  dont  nous  avons  parlé,  la  reconstruc- 
tion de  l'éeluse  à  sas  d'Hennin  et  de  plusieurs 
ponts,  afin  de  porter  leurs  dimensions  à  celles 
des  écluses  de  l'Aa,  l'approfondissement  du 
canal,  pour  lui  donner  le  tirant  d'eau  de 
1™,65,  son  élargissement,  pour  lui  donner 
10  mètres  au  plafond,  s'élèvent,  y  compris  une 
somme  à  valoir  de  125,000  francs,  à  une  dé- 
pense de  700,000  francs  que  votre  commission 
vous  propose,  Messieurs,  de  maintenir  au 
projet. 

En  résumé,  la  dépense  à  faire  pour  l'Aa 

s'élève  à 750,000  fr. 

Pour  le  canal  de  la  Colme  à...  270,000 
Pour  le  canal  de  Bourbourg  à.  260,000 
Et  pour  le  canal  de  Calais  à..       700,000 

Total l,970;00Ûfr. 

Sur  cette  somme,  150,000  francs  seraient  af- 
fectés à  l'exercice  1837,  et  560,000  francs  à 
l'exercice  1838, 

Si  vous  adoptez,  Messieurs,  cette  proposi- 
tion, les  canaux  du  nord  de  la  France  et  trois 
porta  importants,  tels  que  ceux  de  Dunker- 
que, de  Calais  et  de  Gravelines,  seront  mis  en 
bon  état  de  service,  et  le  commerce  sera  déli- 
vré des  interruptions  et  des  entraves  qui  l'ar- 
rêtent aujourd'hui. 

Rivière  de  la  Meuse. 

Le  nord-est  de  la  France  possède  une  voie 
de  conmmnioation  fluviale  qui,  servant  déjà 
à  un  commerce  étendu,  est  destinée,  par  la 
situation  qu'elle  occupe,  à  acquérir  une  im- 

f sortance  de  jour  en  jour  plus  grande,  et  pour 
'amélioration  de  laquelle  rien  n'a  cependant 
encore  été  fait.  La  Meuse  traverse  oes  pays 
dont  les  richeasea  minérales,  agricoles  et  in- 
dustrielles, Missi  variées  qu'elles  sont  lûbon- 
dantes,  appellent  les  échanges  les  plus  multi- 
pliés avec  des  moyens  de  transport  faciles,  en 
même  temps  que,  par  sa  position  géographi- 
que, elle  doit  jouer  un  rôle  de  premier  ordre 
dans  les  granoes  relations  du  ccHumeroe  géné- 
ral et  dans  les  rapports  politiques  des  Etats. 
Son  cours,  dirigé  du  sud  au  nord,  sur  la  même 
ligne  que  oeux  de  la  Saône  et  du  Rhône,  mais 
dans  un  sens  opposé,  sera,  dans  un  avenir 
qui  n'est  probaolement  pas  éloigné,  mis  en 
communication  avec  celui  de  la  Saône,  du 
côté  des  sources  de  oes  deux  rivières.  Alors, 
la  mer  du  Nord  et  la  Méditerranée  seront 
réunies  par  la  ligne  la  plus  droite  et  la  plus 
courte,  traversant  la  Belgioue  et  la  France 
dans  toute  leur  longueur.  En  attendant  la 
réalisation  de  oe  grand  projet,  la  navigation 
de  la  Meuse  réclame,  dans  les  intérêts  actuels 
du  commerce,  de  promptes  améliorations. 
Nous  ne  pouvons  pas  les  entreprendre  encore 
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sur  tout  son  cours,  mais,  au  moins,  devons* 
nous  nous  occuper,  sans  perdre  de  temps,  de 
la  partie  inférieure  qui  est  en  même  temps  la 
plus  importante. 

En  1822,  on  a  entrepris  de  réunir  le  bassin 
de  la  Seine  à  celui  de  la  Meuse  par  le  canal 
des  Ardennes  qui  est  la  canalisation  de  l'Aisne 
supérieure  suivie  d'un  canal  de  jonction  entre 
cette  rivière  et  la  Meuse.  Ce  beau  travail  est 
terminé  ;  le  commerce  peut  y  circuler  réguliè- 
rement, mais  la  Meuse,  où  il  débouche,  est 
d'une  navigation  encore  fort  difficile  et  fort 
coûteuse.  A  ne  considérer  que  la  partie  de  son 
cours  qui  est  entre  Sedan  et  la  frontière  de 


la  Belgique,  sur  140,254  mètres  de  longueur, 
la  chute  est  de  bSFfib  répartis  d'une  manière 
fort  inégale  entre  aes  pentes  brusques  ou  ra- 
pides qui  séparent  des  biefs  où  l'eau  est  plus 
tranquille  et  plus  profonde.  Sur  ces  rapides, 
qui  sont  au  nombre  de  73,  on  ne  trouve,  à 
rétiage,  que  50  à  60  centimètres  d'eau,  et,  d  un 
autre  côté,  lorsque  les  eaux  deviennent  trop 
fortes,  elles  couvrent  les  chemins  de  halage 
qui  sont  généralement  très  bas  et  elles  inter- 
ceptent la  navigation.  On  peut  se  faire  une 
idée  de  l'état  actuel  de  la  navigation  de  la 
Meuse  par  le  tableau  suivant  : 


Durée  de  la  navigation 

Tirant  d*eau  des  bateaux 

Charge  d'un  train  de  trois  bateaux  accouplés,  jaugeant 
ensemble  340  tonneaux 

Nombre  de  chevaux  employés  au  halage  d'un  train.... 

Durée  du  voyage  de  Namur  à  Sedan,  distance  190  kilo- 
mètres, à  la  remonte 

Durée  du  voyage  de  Namur  à  Sedan,  distance  190  kilo- 
mètres, à  la  descente 

Prêt  d'un  tonneau  de  Namar  à  Sedan,  non  compris  les 
droits  de  navigation 


HAUTES 

BAUX 

hayigablbs. 


S  à  3  mois. 
1.  12 

2S0  tonneaux. 
12  à  U 

15  jours. 

3  jours  1/2 

9  fr.  85  c. 


EAUX 

MOTElflfES 


i  mois. 
0.,  77 

160  tonneaux. 
8  à  10 

11  jours. 

3  jours  1/i 

10  fr.  91  c. 


BASSES 

BAUX. 


3  mois. 
0-,  50 

106  tonneaux. 
6 

9  jours. 

3  jours  1/2 

13  fr.  24  c. 


Ce  tableau  fait  voir  d'un  coup  d'oeil  les  dif- 
ficultés que  le  commerce  de  la  Meuse  a  à  sur- 
monter, et  cependant  ce  commeroe  est  digne 
du  plus  grand  intérêt.  Il  transporte  annuelle- 
ment 75,000  tonneaux,  dont  43,000  consistent 
en  importations  de  la  Belgique,  pour  la  plus 
grande  partie  en  houilles.  Ces  houilles  sont 
celles  de  Liège,  et  bientôt  celles  de  Charleroi 
viendront  s'y  joindre,  lorsqu'un  chemin  de 
fer  projeté  en  Belgique  entre  cette  ville  et 
Vireux,  qui  est  sur  la  Meuse  au-dessus  de  Gi- 
vet,  sera  construit.  Par  le  canal  des  Ardennes, 
elles  doivent  arriver  facilement  dans  le  bassin 
de  la  Seine,  surtout  lorsqu'on  aura  ouvert  un 
canal  de  jonetion  entre  l'Aisne,  à  Soissons,  et 
rOurcq  ;  les  houilles  de  Charleroi  n'auront 
alors  qu'un  parcours  de  42  myriamètres  pour 
parvenir  à  Paris,  et  y  feront  concurrence  aux 
nouilles  de  Mons.  Mais  le  cours  de  la  Meuse 
appelle  lui-même  une  énorme  consommation 
de  houilles  ;  dans  le  bassin  de  ce  fleuve  jus- 
qu'à sa  source,  l'industrie  métallurgique  est 
extrêmement  développée  et  les  nombreuses 
usines  de  nlusieurs  départements  prendraient 
encore  une  extension  plus  grande  si  elles  pou- 
vaient se  procurer  la  houille  facilement  ;  en- 
fin l'industrie  de  Sedan,  une  des  plus  intéres- 
eantee  de  la  France,  en  fait  elle-même  un 
grand  emploi. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'expo- 
ser indiquent  assez  la  nécessité  pressante 
d'améliorer  la  navigation  de  la  Meuse.  Il  ne 
pouvait  y  avoir  de  diflcussion  que  sur  le  sys- 
tème de  travaux  à  adopter  pour  atteindre  ce 
but.  Les  études  très  longues  et  très  complètes 
qui  ont  été  dirigées  par  Tingénieur  en  chef 
de  la  Meuse,  M.  Leroy,  paraissent  avoir  fort 
heureusement  résolu  cette  question  difficile.  ] 


L'amélioration  de  la  Meuse  au-dessous  de 
l'embouchure  du  canal  des  Ardennee,  est  la 
seule  qui  dépende  de  la  grande  ligne  de  na- 
vigation qui  réunit  le  pays  de  Liège  au  bassin 
de  la  Seine  ;  c'est  la  première  à  exécuter.  Mais 
à  17  kilomètres  seulement  au-dessus  de  cette 
embouchure  est  l'importante  ville  de  Sedan, 
qui  fournit  à  elle  seule  le  tiers  de  la  naviga^ 
tion  qui  circule  sur  la  Meuse^  et  dont  l'indus- 
trie, si  perfectionnée,  a  droit  à  tous  nos  en- 
couragements. D'ailleurs,  ces  17  kilomètres  de 
distance  entre  le  canal  des  Ardennes  et  Sedan 
sont  une  partie  de  la  li^ne  qui  réunit  les  dé- 
partements de  l'Est,  SI  ricnes  et  si  indus- 
triels, à  la  Belgique  et  à  la  mer.  On  songera 
sans  doute  bientôt  à  améliorer  cette  ligne,  à 
laquelle  se  rattachent  tant  d'intérêts  géné- 
raux. Aussi  votre  commission  n'a  pas  balancé. 
Messieurs,  à  comprendre,  comme  le  propose 
le  projet  ae  loi,  dans  les  crémiers  travaux  à 
faire  sur  la  Meuse,  la  partie  de  ce  fleuve  entre 
le  canal  des  Ardennes  et  Sedan,  dont  la  dé- 
pense ne  s'élève,  d'ailleurs,  qu'à  646,000  fr. 

Entre  Sedan  et  la  frontière  de  la  Belgique» 
la  Meuse  fait  de  nombreux  circuits,  qui  al- 
longent de  beaucoup  le  trajet  de  la  naviga- 
tion. Il  se  rencontre  en  même  temps  que  la 
plupart  des  pues  ou  baissiers  les  plus  aiffioi- 
les  a  franchir,  sont  situés  dans  ces  circuits. 
On  remédie  à  la  fois  aux  deux  inconvénients, 
en  coupant  oes  contours  par  des  dérivations 
fermées  à  l'amont  par  des  portes  de  garde,  et 
terminées  car  des  écluses  ;  trois  seulement  de 
oes  dérivations  seront  précédées  par  des  bar- 
rages en  rivière  nécessaires  pour  effacer  les 
guês  qui  sont  au-dessus,  des  pertuis  de  flot- 
tage y  seront  ménagés  ;  pour  les  autres,  on  se 
passera  de  barrages,  les  liaute-fonds  qui  ira- 
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versent  la  rivière  en  tiennent  suffiBamment 
lieu.  Ces  dérivations,  au  nombre  de  10,  ont 
ensemble  une  longueur  de  16  kilomètres  envi- 
ron, elles  remplaceront  une  navigation  en  ri- 
vière de  51  kilomètres,  parsemée  des  plus 
grande  obstacles.  Les  écluses  qui  sont  à  leur 
suite  rachètent  une  chute  de  19^,66,  le  surplus 
de  la  chute  sera  racheté  par  la  pente  laissée  à 
la  rivière,  et  par  deux  barrages  écluses  avec 
pertuis,  construits  à  Monthermé  et  à  Yireuz. 
Les  premiers  projets  avaient  proposé  la  cons- 
truction de  17  autres  barrages  écluses,  mais 
étudiés  de  nouveau,  ils  ont  pu  être  modi- 
fiés, et  leur  dépense,  gui  s'élevait  à  8,300.CX)0  f ., 
a  été  réduite  à  7  millions  de  francs.  Lee  Darra^- 
ges  en  rivière  qu^l  était  question  de  cons- 
truire^ ont  pu  être  avantageusement  rempla- 
cés par  le  dragage  et  l'enlèvement  des  roches 
qui  obstruent  sur  plusieurs  points  le  cours  de 
la  rivière.  Ce  dernier  travail  est  un  des  plus 
importants  à  exécuter,  en  ce  qu'il  supprime 
non  seulement  des  obstacles,  mais  des  aan|^rs 
qui  étaient  souvent  funeste  à  la  navigation. 
Du  haut  des  montagnes  schisteuses  oui  encais- 
sent la  partie  inférieure  de  la  vallée  de  la 
Meuse,  des  blocs  souvent  d'un  très  gros  volume 
se  sont  détachés  ;  d'autres  fois,  des  pointes  de 
rochers  tenant  au  fond  même  du  lit,  s'élèvent 
sous  les  eaux  et  présentent  des  écueils  diffi- 
ciles à  éviter  ;  une  somme  de  650,000  francs 
est  estimée  devoir  suffire  à  les  faire  dispa- 
raître. Enfin,  les  chemins  de  halage  avaient 
besoin  d'être  mis  en  état  ;  ils  passent  à  chaque 
pas  d'une  rive  à  l'autre,  et  les  prairies  basses 
qu'ils  traversent  sont  inondées  dans  les  crues; 
la  terre  grasse  qui  constitue  leur  sol  les  rend 
presque  impraticables  dans  la  saison  des 
fortes  pluies.  Ces  chemins  seront  réparés, 
exhaussés,  défendus  contre  la  rivière,  et  re- 
portés, pour  la  plus  grande  partie,  sur  la 
rive  gauche,  ainsi  que  le  génie  militaire  l'a 
demandé. 

Les  dimensions  des  dérivations  et  des  éclu; 
ses  ont  été  fixées  par  celles  des  bateaux  qui 
sont  en  usage  sur  la  Meuse  ;  on  aurait  pu 
avoir  la  pensée  de  leur  donner  les  dimensions 
du  canal  des  Ardennes  ;  mais,  d'une  part, 
l'économie  n'eût  été  que  de  250,000  francs,  et, 
de  l'autre,  il  a  été  constaté  que  la  navigation 
de  la  Meuse  ne  pouvait  pas  changer  les  di- 
mensions dentelle  se  sert  pour  prendre  celles 
du  canal  des  Ardennes.  La  difficulté  de  gou- 
verner les  bateaux  sur  une  rivière  qui  pré- 
sente des  sinuosités,  dont  le  courant  est  sou- 
vent rapide,  et  où  les  vents  sont  violents,  ren- 
drait trop  dangereux  l'usage  de  bateaux  cons- 
truits comme  ceux  d'un  canal,  et  quelque  in- 
convénient qu'il  y  ait  à  opérer  des  transbor- 
dements, la  sûreté  de  la  navigation  empêche- 
rait, dans  tous  les  cas,  de  l'éviter.  D'ailleurs, 
changer  aujourd'hui  les  dimensions  de  la  na- 
vigation de  la  Meuse  eût  été  obliger  le  com- 
merce à  remplacer  tout  son  matériel  et  à  an- 
nuler, pour  la  plus  grande  nartie,  un  capital 
supérieur  aux  250,000  fr.  d'économie  qu'au- 
rait produit  la  réduction  dans  les  dimensions 
des  ouvrages.  Les  bateaux  de  la  Meuse  ayant 
5'°,52  de  large  sur  45  mètres  de  long,  les  éclu- 
ses auront  5™, 70  de  largeur  entre  les  bajovers, 
et  47  mètres  de  longueur  de  sas.  Les  écluses 
du  canal  des  Ardennes  ont  5"',20  et  38  mètres. 
Les  dérivations  auront  11"^,40  de  largeur  au 

£lafond,  et  1">,30  de  tirant  d'eau  à  rétiage. 
'ensemble  de  tous  ces  travaux  s'élève  à  la 


somme  de  7  millions  de  francs,  et  cette  dépense 
vous  paraîtra  sans  doute.  Messieurs,  bien  em- 
ployée pour  améliorer  une  navigation  aussi 
importante.  Son  mouvement  commercial  s'élè- 
vera sans  doute  rapidement,  lorsque  les  frais 
de  transport,  oui  sont  si  onéreux  aujourd'hui, 
auront  été  réduits  par  les  facilités  qui  vont 
être  données  à  la  navigation.  En  effet,  il  en 
coûtera  moins  alors  pour  remonter  un  train 
à  pleine  charge  qu'if  n'en  coûte  aujourd'hui 
pour  le  remonter  avec  le  tirant  d'eau  de  0^^,50, 
et  l'on  estime  que  la  diminution  des  frais  qui 
en  résultera  sera  de  près  de  70  0/0. 

Les  avantages  que  nous  venons  de  signaler 
étaient  trop  évidents  pour  que  toutes  les  au- 
torités et  les  chambres  de  commerce  qui  ont 
été  consultées  ne  les  accueillissent  pas  avec 
empressement,  et  elles  sollicitent  avec  ins- 
tance la  prompte  exécution  de  ces  projets 
auxquels  elles  donnent  leur  approbation.  Un 
petit  nombre  avait  élevé  quelques  réclama- 
tions fondées  sur  des  intérêts  de  localité,  dont 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  rend  un 
compte  détaillé.  La  réponse  qui  leur  a  été 
faite  doit  les  satisfaire. 

En  résumé,  votre  commission  vous  propose. 
Messieurs,  d'affecter,  suivant  la  teneur  du 
projet  de  loi,  une  somme  de  7  millions  de 
francs  à  l'amélioration  de  la  Meuse,  depuis 
Sedan  jusqu'à  la  frontière  de  la  Belgique.  Un 
crédit  de  200,000  francs  serait  ouvert  sur 
l'exercice  1837,  et  1  million  de  francs  sur 
l'exercice  1838. 

Rivière  de  la  Marne. 

Des  différentes  rivières  qui  sont  compri- 
ses dans  le  projet  de  loi  actuel,  la  Marne  est 
celle  dont  les  projets  s'élèvent  à  la  somme  la 
plus  forte,  en  même  temps  ces  projets  diffè- 
rent essentiellement  de  ceux  des  autres  riviè- 
res, en  ce  qu'au  lieu  d'améliorer  le  cours  de 
la  Marne,  ils  Tabandonnent  et  transportent 
la  navigation  sur  un  canal  latéral.  A  ce  dou- 
ble titre,  votre  commission  a  dû.  Messieurs, 
procéder  à  l'examen  de  cet  important  travail 
avec  tout  le  soin  et  toute  l'attention  dont  elle 
était  capable,  et  s'entourer  de  tout  ce  qu'elle  a 
pu  réunir  do  propre  à  éclairer  son  opinion  ; 
elle  n'a  arrêté  les  propositions  que  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre  en  son  nom,  qu'a- 
près de  mûres  réflexions. 

Le  grand  et  beau  travail  qui  a  été  fait  sur 
la  Marne  et  qui  a  été  remis  a  la  commission, 
est  dû  au  talent  et  au  zèle  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  Brière  de  Mondétour.  Peu  cT'études 
sont  aussi  complètes  et  aussi  consciencieuses  *, 
elles  renferment  tous  les  renseignements  que 
l'on  peut  désirer,  non  seulement  quant  à  la 
partie  d'art,  mais  quant  à  la  statistique  agri- 
cole, industrielle  et  commerciale.  Ainsi^  sous 
tous  les  rapports,  la  question  a  été  aussi  bien 
éclairée  que  possible. 

De  Saint-Dizier,  où  la  Marne  commence  à 
être  navigable,  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  Seine,  la  Marne  a  un  développement  de 
92  lieues.  Dans  l'état  d'imperfection  où  est 
encore  sa  navigation,  elle  est  cependant  une 
des  voies  de  communication  le  plus  fréquen- 
tées, et  l'on  estime  qu'elle  verse  annuellement 
dans  la  Seine  une  masse  de  230,000  tonneaux 
de  marchandises,  représentant  une  valeur  de 
26  à  30  millions,  et  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 
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Bais  de  toute  naèure 175,000 

GlMurbons  de  bois 8,000 

Fers  ^  aa,000 

Graine ^...^ 15^000 

Vins  ..^ ^ -  34»0 

Ifeiike  .^ â,000 


Total. 


330,000  tonneaux. 


Le  port  de  Saini-Dizier  embarque  la  pins 
grtokM  partie  des  fèns  et  des  fentes  moulées 
des  départements  de  la  Haute-Marne,  de  la 
Meuse  et  des  Toogea  On  estime  ee  transport 
à  16,000  tonneaux.  On  estime  à  75,000  ton- 
Beaux  la  quantité  de  bois  équarris,  c'est-à- 
dire  de  bois  |»oi>Fes  à  la  ckarpente  on  à  la 
menuieerie,  oui  deaoendent  de  Saint-Dizier  à 
Pikris  par  le  nottages.  On  n'expédie  pas  de  bois 
de  obaufl^Hge  ni  de  charbons,  parce  que  tous 
ks  bois  çrc^ies  à  cet  usage  scmt  consommés 
pour  l'alimentaiion  des  nombreuses  forges  et 
usines  qui  constituent  TindusUie  du  pays. 
Au-dessous  de  Saint-Dixier,  la  Marne  reçoit 
des  blés  et  des  avoines,  les  vins  des  cotes  de 
la  Champagne  et  quelques-niis  des  enrirons 
de  Bar  ;  enfin,  en  se  rapprochant  de  Paris, 
eue  reçoit,  par  ses  différents  affluents,  dont 
les  principaux  sont  le  Grand  et  le  Petat-Mo- 
rin,  des  bois  de  chauffa^  et  des  charbons  de 
bois  pour  la  consommation  de  Paris.  Cepen- 
dant la  navigation  y  est  lente^  difficile^  fré- 
quemment interrompue,  et  toujours  fort  dan- 
gereuse. Au-dessus  de  Vitry,  Tetiage  ne  donne 
que  0^30  de  tirant  d'eau  ;  entre  Vitry  et 
Saint-Dizier,  il  se  réduit  même  à  O^^^lô,  et  cet 
étiage,  qui  interrompt  toute  navigation,  dure 
plusieurs  mois  de  suite.  La  rivière  fait,  en 
outre,  plusieurs  contours  brusoues,  c^ui,  non 
seulement,  allongent  beaucoup  la  navigation, 
mais  qui  l'exposent  par  le  changement  subit 
de  la  direction  du  courant,  à  des  dangers 
presque  inévitables  d'accidents  et  de  nau- 
frages. Les  trains  sont  fréquemment  brisés 
par  ces  contours,  ou  arrêtés  par  cies  rot^ers 
ou  des  soudies  d'arbres  qu'on  a  laissées  sur 
les  berges  pour  les  défendre  contre  l'action 
oorrosive  du  courant,  et  qui  s'avancent  dans 
là  rivière  ;  il  arrive  même  qu'ils  sont  complè- 
tement renivrsés,  et  que  les  marchandises 
qu'ils  transportent  sont  perdues  ;  car  une  fois 
enfouies  dans  le  sable,  il  est  difficile  de  les 
retrouver.  On  charge  à  Saint-Disier  beaucoup 
de  fers  sur  les  trains,  et  l'on  estime  qu'il  s'en 
est  ainsi  perdu  pour  une  valeur  de  2  millions 
depuis  1825.  Aussi,  les  inconvénients  de  cette 
navigation  sont-ils  tels,  que  l'on  préfère  sou- 
vent expédier  les  marchandises  par  le  roulage 
qui  écrase,  malgré  tout  ce  qu^on  dépense  cour 
leur  entoetien,  tes  routes  latérales  à  la  rivière. 

Il  y  a  plus.  La  remonte  est  aujourd'hui  à 
peu  près  impossible  sur  la  Marne,  ou  du 
moins  elle  n'^  praticable  que  fort  irréguliè- 
rement et  avec  les  plus  grandes  difficultés. 
C'est  cependant  par  la  vallée  de  la  Marne  que 
passent  tous  les  transportEi  qui  apm>rtent, 
dans  les  départements  de  Test  de  la  jPranoe, 
les  mardiandises  que  fournissent  les  ports  de 
ner,  et  quelle  importanœ  ne  prendraient  pas 
•as  transports,  s41b  pouvaient  se  faire  par 
une  navigation  facile  qui,  prolongée  an  delà 
de  la  Marne,  irait  aboutir  au  Rhin?  Ce  ne 
serait  même  plus  alors  un  intérêt  oommeroial 
seulement,  es  serait  un  intérêt  politique  des 
plus  sérieux,  qui  se  rattacherait  à  cette  navi- 


gation, car  une  partie  du  t^ranaît  qui  se  imt 
aujourd'hui  par  les  ports  de  la  Hollande  et 
par  le  oosn  du  Rhin  entare  l'AUemane  een- 
traleet  la  mer,  passerait  alors  par  le  Bavreet 
à  travers  la  Fraoos.  Oa  éraine  à  75  ou  80  mil- 
lions la  dépense  aécessaiie  povr  atteindre  œ 
grand  résultat  et  pour  réânir  la  Seine  aa 
Rkin.  Cette  dépense  est  oonsidézable  sans 
doute  ;  nous  ne  croyons  o^peadant  pas  que  la 
France  hésite  à  se  Fimposer,  loraqa'elle  sera 
mise  en  eomparaiacm  ées  avantajres  immenseB 
qu'elle  doit  produire,  et  il  suSàt  que  cette 
pensée  soit  présentée  au  flouvemementet  aux 
Chambres,  pour  qu'on  aoive  être  assuré  de 
sa  prompte  réalisation. 

Le  cours  de  la  Marne  suit  la  ligae  la  plus 
courte  qui  doit  réunir  la  Seine  avec  le  Ûôd. 
Le  canal  de  jcmctîon  quitterait  la  Marne  au- 
dessus  de  Vitry,  à  l'embouchure  de  la  Saulx, 
il  r^aonterait  cette  dernière  rivière;  TOv- 
nain  traverserait  la  Meuse  à  Pagney,  arriva»- 
rait  à  Teul,  sur  la  Moselle,  Qu'il  suivrait  jua- 
qu'à  Frouard,  remcmterait  la  Mearthe,  paa- 
sant  par  Nancy,  puis  le  Sanon  jusqu'aux 
étangs  de  Grondrexange,  traveraefrait  ha.  val- 
lée de  la  Sarre  à  Sarreboorg^  et  frandiirait 
enfin  les  Vosges  à  la  tête  de  la  vallée  de  la 
Zorn,  qu'il  suivrait,  par  Saverne,  jusqu'à 
Brump^  d'où  il  se  dirigerait  facilement  et 
à  traj^ers  la  plaine  sur  Strasbourg.  Il  n'y  aa- 
rait  sur  oette  lonipie  ligne,  dent  le  développe- 
ment  total  serait  de  511  kilomètres  entre  Paris 
et  Strasbourg,  que  deux  biefs  de  partage,  l'un 
entre  l'Ornain  et  la  Meuse  à  Naives,  à  183  mè- 
tres au-dessus  de  Vitry  et  à  83  mètres  au-dee- 
sus  de  la  Meuse  ;  l'autre,  entre  la  Moselle  et 
le  Rhin,  près  d'Ërschwiller,  à  68  mètres  au- 
dessus  ae  la  Meuse  et  k  liS  mètoes  au-dessus 
du  Rhin. 

On  vous  propose  aujourdliuî.  Messieurs, 
d'exécuter  la  première  partie  de  cette  belle 
ligne,  et  en  même  temps  la  plus  urgente  par 
ses  résultate  immédiats  pour  le  commerce  in- 
térieur, en  remplaçant  la  nav^ation  de  la 
Marne,  dont  nous  vous  avons  retracé  les  in> 
convénients  et  les  dangers,  par  une  naviga- 
tion sûre  et  facile.  Le  proiet  de  loi  la  fait 
partir  du  port  de  Saint-l3izier,  comme  du 
point  où  commence  aujourd'hui  la  naviga- 
tion de  la  rivière,  tout  imparfaite  qu'elle  est, 
et  de  l'entrepôt  où  viennent  aboutir  les  diffé- 
rents produits  des  départements  environ- 
nants. Un  canal  latéral  serait  ouvert  sur  la 
rive  droite  de  la  Marne  ;  son  premier  bief  de- 
vrait, pour  éviter  des  tranchées  par  trop  pro- 
fondes et  des  dépenses  trop  considérables, 
être  établi  à  6™,80  au-dessus  de  l'étiaf^e  de  la 
Marne  à  Saint-Dizier,  et  il  communiquerait 
avec  ce  port  par  une  écluse  double  raoïetant 
5™,30  de  chute.  Un  barrage,  avec  pertuis,  éta- 
bli au-dessous  du  port  de  Saint-Dizier,  rdfe- 
verait  les  eaux  de  la  Marne  de  1*^,50,  et  l'on 
formerait  ainsi  un  port  spacieux  et  com- 
mode, où  les  bateaux  pourraient  attendre  tout 
le  temps  néoessaire  à  leur  chargement»  avant 
d'entrer  dans  le  canal. 

L'exhaussement  du  barrage  de  Saônt-Di- 
zier  aurait  encore  un  autre  avantage  ;  le  com- 
merce de  bois  a  réclamé  avec  instance  contre 
Fobligation  qœ  la  construction  do  canal  la- 
téral paraissait  vouloir  lui  imposer,  de  trans- 
porter ses  bois  par  bateaux  et  de  ne  plus  les 
abandonner  au  flottage.  Il  a  représenté  que 
c'était  pour  lui,  non  seulement  une  qnestioa 
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lie,  maÎB  bien  plue  encore  une  ques- 
tion de  qualité  et  de  conservation  des  bois 
qni  avaient  besoin  de  séjourner  dans  Feau 
pour  conserver  leur  valeur,  taxkdis  qu'un 
aatre  moyen  de  transport  les  desséolierait  et 
les  détériorerait  promptement.  La  justesse  de 
•oes  observations  a  été  reconnue,  et  le  flottage 
des  bois  continuera  sur  la  Marne  conme  il 
a  eu  lieu  jusqu'ici.  La  plus  grande  capacité 
donnée  au  port  de  Saint-Dizier  facilitera  Tas- 
aemblage  des  train^  et,  en  même  temps,  elle 
pourra  fourâir,  au  besoin  une  plus  gran^ 
masse  d'eau  à  ajouter  à  celle  au  rac^en  de 
laquelle  on  produit  des  crues  factices  qui  sent 
iiécessaires  au  flottage  lors  de  Tétiage.  Ces 
crues  ou  lâchures  s'obtiennent  au  jouroPhui  en 
vidant  à  la  foie  et  à  un  moment  déterminé, 
dans  la  Marne,  les  eaux  approvisionnées  dans 
les  étanga  ou  les  biefs  c£es  usines;  rien  n'y 
sera  changé,  et  l'exliaussement  du  barrage 
•de  Saint-Dizier  améliorera  même  les  condi- 
irions  du  flottage.  Dans  le  même  intérêt,  le 
commerce  de  bois  avait  demandé  en  outre  la 
construction  de  deux  nouveaux  barrage»  au- 
dessous  de  Saint-Dizier  ;  mais  ces  ouvrages 
n'étaient  pas  d'un  intérêt  assez  général  et 
asse^  pressant  pour  trouver  place  dans  le 
projet  actuel. 

Le  canal  latéral  dont  le  premier  bief  est  ali- 
menté par  une  rigole  qui  va  prendre  les  eaux 
de  la  Marne  à  3,500  mètres  en  amont,  se  dirige 
■aur  Yitry,  et  franchit  ensuite  la  rivière  de  la 
Saulx,  sur  un  pont  canal,  ayant  quatre  ar- 
ches de  10  mètres  d'ouvertude  chacune  ;  c5- 
toyant  la  Marne,-  il  traverse  la  ville  de  Ghâ- 
lons  dans  sa  partie  inférieure  et  en  i)roflta»t 
de  l'écluse  oui  y  existe  aujourd'hui  sur  Ja 
Marne.  De  là,  il  continue  à  suivre  la  rive 
droite  en  se  tenant  au  pied  des  coteaux  qui 
encaissent  la  vall^,  et  sur  certains  points 
même  ou  la  pente  ra^nde  de  ces  coteaux  arrive 
jusqu'à  la  rivière,  il  emprunte  une  partie  de 
w>n  lit  qui  doit  être  reieté  sur  la  rive  gauche. 
Enfin^  au-dessous  de  la  ville  d'Epernay,  le 
canal  débouche  dans  la  Marne  par  l'écluse  de 
Dizy  dont  l'emplacement  situé  dans  un  ren- 
trant de  la  rivière  paraît  bien  choisi  pour 
éviter  les  ensablements.  Au-dessous  de  Dizy, 
la  navigation  de  la  Marne  devient  plus  facile, 
cependant  plusieurs  barrages  écluses  devront 
y  être  construits  pour  assurer  partout  le  ti- 
rant d'eau  nécessaire.  Mais  cette  partie  de 
l'amélioration  de  la  Marne  au-dessous  de 
Dizy,  n'est  point  comprise  dans  le  projet  de 
loi  actuel  ;  car  les  études  n'en  sont  point  en- 
core terminées.  L'administration  des  ponts 
et  chaussées  assure  qu'elles  le  seront  pour 
l'année  prochaine,  et  ou'elles  pour-rônt  être 
présentées  alors  aux  Cnambres. 

Outre  le  canal  latéral  de  Saint-Dizîer  à 
Dizy,  le  projet  de  loi  propose  d'en  ouvrir  un 
second  entre  Meaux  et  Challifer.  Nous  don- 
nerons plus  loin  les  explications  nécessaires 
SUT  ce  second  travail  ;  le  premier,  le  plus  im- 
portant des  deux,  mérite  auparavant  d'être 
examiné  dans  ses  détails. 

Cet  examen  comprend  plusieurs  points 
principaux  :  l'appréciation  des  intérêts  liés 
a  la  navigation  du  bassin  de  la  Marne,  la 
question  de  savoir  si  un  canal  latéral  doit 
être,  comme  le  propose  le  projet,  préféré  à 
l'amélioration  de  la  rivière,  enfin  le  déve- 
loppement et  les  dimensions  à  donner  à  ce 
canal.  Ces  différentes  questions  ont  entre  elles 


une  relation  et  uâe  influence  mutuel^  qui 
empêchent  de  les  considérer  isolément  ;  aussi 
en  les  disctftont  suceessivement,  serons-nous 
souvent  obligés  de  nous  référer  de  Fune  à 
Tauti^e. 

NoûiB  avons  indi<^é  plus  haut  l'importattCe 
actuelle  du  coimnerce  de  la  Marne.  €^  com- 
mères consiste  principalement  dans  l'appre- 
vieionnement  de  Paris,  quoi  qu'il  y  ait  quel- 
ques fers  qui  descendent  jusqu'à  Rouen  ou 
au  Havre.  Les  travaux  projetés  lui  apporte- 
ront, sans  aucun  doute,  de  grandes  modifica- 
tions qu'il  est  difficile  d'apprécier  exacte- 
ment. Nous  essaierons  pourtant  de  nous  en 
rendre  compte  d'une  manière  apt^roximative, 
en  dietiisiguant  le  commerce  spécial  à  la  val- 
lée de  la  Marne,  de  celui  qui  se  développera 
lorsque  les  travaux  dont  il  est  ici  question 
auront  été  prolongés  et  qu'ils  aurotit  reçu 
leur  complément  nécessaire. 

Une  navigation  régulière  et  sûre  substituée 
à  celle  qu'offre  aujourd'hui  le  cours  de  la 
Marne  aura  pour  premier  effet  de  diminuer 
dans  une  très  forte  proportion  le  ptix  des 
transports,  et  de  donner  les  plus  grandes  fa- 
cilités au  commerce.  11  en  résultera  nécessai- 
rement que  la  quantité  dei^  marchandises 
transportées  aug^ntera  considérablement, 
et  que  beaucoup  d'objets  tels  que  des  vins  de 
basse  qualité,  des  matériaux  de  construc- 
tion, etc.,  qui  ne  peuvent  supporter  aujour- 
d'hui le  prix  des  transports,  se  h&teront  de 
profiter  du  nouveau  déDouehé  qui  leur  sera 
ouvert.  Mais  il  est  surtout  une  espèce  de  mar- 
chandise qui  est  devenue  de  première  néces- 
sité, et  qui  l'est  particulièrement  pour  le 
bassin  de  la  Marne,  qui  est  appelée  à  don- 
ner à  l'industrie  et  au  commerce  un  aliment 
pres€[ue  indéfini,  et  que  nous  devons  désirer 
d'attirer  sur  tous  les  points  où  elle  i>eut  par- 
venir. Cette  marchandise  est  la  houille. 

L'industrie  métallurgique  est,  comme  l'on 
sait,  extrêmement  développée  dans  les  dépar- 
tements qui  aboutissent  à  la  Haute-Marne; 
les  minerais  de  fer  y  sont  excellents  et  en 
abondance,  mais  la  houille  y  manque  absolu- 
ment et  l'exploitation  des  forêts  a  une  limite 
qui  est  bientôt  atteinte.  Aussi  essaie-t-on, 
dans  beaucoup  d'usines,  de  combiner  l'em- 
ploi de  la  houille  avec  celui  du  charbon  de 
bois  dans  le  traitement  du  1er.  Si  l'on  pouvait 
affiner  toute  la  fonte  à  la  houille  et  rendre 
ainsi  tout  le  charbon  de  bois  disponible  pour 
le  traitement  du  minerai  et  la  production  de 
la  fonte  dans  les  hauts  fourneaux,  on  pour- 
rait produire  une  quantité  de  fer  beaucoup 
plus  considérable  que  celle  qu'il  est  possible 
de  fabriquer  aujourd'hui.  D'açrès  les  rensei- 
gnements statistiques  à  l'appui  du  projet  de 
loi  actuel,  la  Haute-Marne  produisait,  en 
1835,  environ  30,000  tonnes  de  fontes  dont  la 
production  consommait  48,000  tonnes  de  char- 
hoùB  de  bois,  ci 48,000t. 

L'affinage  par  Fancienne  méthode 
en  consommait 16,000 

Ainsi    l'industrie    métalhirgique 

64,000t. 


consommait 

au  prix  de  70  francs. 

Aussi  les  maîtres  de  forgBs  ont-ils  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  euDstituer  la  houille 
au  charbon  de  bois  dans  l'affinage,  et  la  con- 
sommation  s'en   est  élevée  à   ^,000  tonnes 
.  qui  se  vendeût  cependant  58  francs  à  Saint- 
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Dûier.  Ce  prix  ne  doit  pas  surprendre,  quand 
on  songe  que  la  Haute-Marne  n'a  aucun 
moyen  de  transport  facile  avec  les  bafisins 
houillers  du  Nord  ou  de  Tintërieur  de  la 
France.  Les  houilles  qui  arrivent  à  Saint-Di- 
sier,  sont  celles  de  Haint-Etienne,  qui  ont 
descendu  la  Loire,  les  canaux  de  Briare  et  du 
Loinç,  la  Seine,  et  qui  ont  remonté  la  Marne 
depuis  Charenton.  Une  industrie  aussi  im- 
portante ne  peut  pas  rester  engaf^ée  dans  de 
pareilles  entraves,  et  si  nous  lui  accordons 
aujourd'hui,  avec  quelque  peine,  la  protec- 
tion du  tarif  des  douanes  dont  elle  ne  saurait 
se  passer  dans  son  état  actuel^  à  plus  forte 
raison  devons-nous  tendre  à  lui  donner  l'im- 
pulsion qui  lui  permettrait  de  se  passer  de 
cette  protection.  Nous  y  parviendrons  sûre- 
ment, si  nous  mettons  la  nouille  à  la  portée 
de  cette  industrie.  Pour  cela,  il  n'y  a  qu'un 
travail  facile  à  exécuter. 

De  l'Aisne,  prise  dans  les  environs  de 
Berry-au-Bac,  jprès  du  confluent  de  la  petite 
rivière  de  la  Suippe  à  la  Marne,  dans  Ks 
environs  de  Conaé-sur-Marne,  il  y  a  envi- 
ron 18  lieuea^  qu'un  canal  pourrait  fran- 
chir, en  cassant  par  Reims,  une  de  nos  villes 
les  plus  industrielles.  Les  travaux  qui  vont 
être  exécutés  sur  l'Aisne,  pour  compléter  la 
belle  ligne  de  navigation  qui,  par  le  canal 
des  Ardennes,  aboutit  à  la  Meuse,  ceux  qui 
sont  projetés  sur  la  Marne,  rendent  désor- 
mais indispensable  qu'une  jonction  soit  éta- 
blie entre  ces  deux  rivières.  Alors  la  houille 
du  Nord  pourra,  sans  interruption  et  en  sui- 
vant la  direction  la  plus  courte,  arriver  à 
Reims  qui  se  plaint,  et  avec  raison,  <}u'on 
n'ait  encore  rien  fait  pour  son  industrie,  et 
arriver  dans  la  vallée  de  la  Marne,  où  l'indus- 
trie métallurgique  en  a  un  si  pressant  besoin. 
Il  suffit,  sans  doute,  Messieurs,  de  vous  indi- 
quer cette  belle  entreprise  pour  que  vous  lui 
donniez  d'avance  votre  assentiment,  et  pour 
que  les  compagnies  qui  se  présenteraient  pour 
1  exécuter  à  des  conditions  modérées  soient  as- 
surées de  trouver  de  la  part  du  gouvernement 
et  des  Chambres,  toute  espèce  d'encourage- 
ments. Il  est  à  regretter  que  nous  ne  soyons 
point,  dès  à  présentj  en  mesure,  mais  le  tra- 
vail se  fait  dans  ce  moment,  et  confié  aux 
mêmes  mains  que  le  projet  de  la  Marne  nous 
avons  toute  garantie  qu  il  répondra  à  ce  que 
nous  en  attendons.  L'Administration  nous 
donne  l'assurance  qu'il  sera  terminé  l'année 
prochaine,  et  elle  s'empressera  aussitôt  de  le 
présenter  à  la  Chambre. 

Nous  venons  de  signaler  l'importance  et 
l'urgence  du  canal  de  jonction  de  l'Aisne  à  la 
Marne.  Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  du  pro- 
longement de  la  navigation  de  la  Marne  vers 
Strasbourg,  pour  aller  rejoindre  le  Rhin  ; 
car  s'il  est  aisé  de  concevoir  l'énorme  impor- 
tance commerciale  et  politique  de  cette  grande 
entreprise,  dont  la  dépense  ne  parait  cepen- 
dant pas  devoir  s'élever  à  plus  de  45  millions 
entre  la  Marne  et  le  Rhin,  il  le  serait  moins 
d'en  suivre  les  développemente  et  les  consé- 
quences. Aussi  nous  bornons-nous  ici  à  l'indi- 
quer pour  faire  apprécier  l'importance  des 
travaux  projetés  dans  la  vallée  de  la  Marne 
ainsi  que  l'avenir  qui  leur  est  réservé,  et  qui 
doit  transformer  le  commerce  de  l'approvi- 
sionnement  de  Paris  en  un  commerce  général 
et  européen. 

Ge  que  nous  venons  de  dire  du  rôle  que  la 


navigation  de  la  vallée  de  la  Marne  est  appe> 
lée  à  jouer,  facilite  la  solution  des  questions 
suivantes,  et  d'abord  celle  de  savoir  ce  qu'on 
doit  préférer  d'un  canal  latéral  à  la  Marne 
ou  de  l'amélioration  de  la  rivière.  Mais  avant 
de  consulter  les  considérations  commerciales, 
nous  devons  nous  adresser  à  celles  qui  sont 
techniques  et  qui  tiennent  à  l'art. 

Au-dessus  de  Vitry,  la  Marne  coule  dans 
des  prairies  fort  basses  dont  les  berges  n'ont 

généralement  qu'une  hauteur  de  1  mètre  au- 
essus  de  l'étiage  ;  cependant  la  pente  de  la 
rivière  dans  cette  partie  esl  de  0^,81  par  kilo- 
mètre. Cette  faible  hauteur  des  berges  rendait 
impossible  le  relèvement  du  plan  d'eau  de  la 
rivière  par  des  barrages  établis  dans  son  lit, 
car  la  plus  grande  hauteur  qu'on  eût  pu  don- 
ner à  ces  barrages  qui  eussent  été  extrême- 
ment rapprochés,  eût  été  de  1  mètre  et  alors 
la  plus  faible  crue  eût  suffi  pour  inonder  les 
prairies  voisines,  il  eût  donc  fallu  élever  des 
digues  longitudinales  sur  les  deux  rives,  et 
derrière  ces  digues  creuser  des  canaux  d'écou- 
lement débouchant  à  l'aval  de  chaque  bar- 
rage. Une  telle  entreprise  était  presque  inexé* 
cutable  à  cause  des  énormes  dépenses  dans 
lesquelles  elle  eût  entraîné.  Au-desous  de  Yi- 
try,  les  berges  se  relèvent,  leur  hauteur  est 
moyennement  de  2™,20  entre  Vitry  et  Châlons, 
et  la  pente  de  la  rivière  est  de  0™,35  par  kilo- 
mètre ;  entre  Châlons  et  Dizy,  la  hauteur  des 
berges  est  de  2^,80,  et  la  pente  de  la  rivière  de 
(P,23  par  kilomètre.  Il  eût  été  plus  facile 
d'exécuter  dans  cette  partie  des  barrages  en 
rivière,  et  déjà  un  ancien  barrage  qui  existe 
à  Châlons,  a  1"',90  de  hauteur  sans  qu'il  en 
soit  résulté  d'inconvénients.  Mais  la  compa- 
raison des  dépenses  d'un  pareil  travail  et 
d'un  canal  latéral,  fait  encore  donner  la  pré- 
férence au  canal. 

Les  90  écluses  du  canaJ  ont  moyennement 
une  chute  de  2",ô2;  il  faudrait  nécessaire- 
ment en  établir  un  plus  grand  nombre  dans 
la  rivière,  puisqu'il  faut  toujours  laisser  un 
intervalle  entre  le  couronnement  d'un  bar- 
rage et  le  sommet  des  berges  pour  ne  pas  inon- 
der le  pays  ;  or,  les  dépenses  dans  lesquelles 
entraînerait  la  construction  de  ces  barrages 
avec  leurs  écluses  multipliées  sur  la  rivière, 
seraient  au  moins  aussi  considérables  que 
celles  des  déblais  à  faire  pour  ouvrir  le  canal 
dans  un  terrain  qui  est  généralement  facile. 
Une  seule  considération  pourrait  faire  préfé- 
rer la  rivière  au  canal  :  on  pourrait  craindre 
que  le  canal,  ouvert  dans  le  terrain  de  gra- 
vier et  de  craie  qui  constitue  le  sol  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  ne  retint  pas  suffiMim- 
ment  les  eaux,  et  l'exemple  de  ce  qui  s'est 
passé  sur  plusieurs  autres  canaux,  devait 
rendre  attentif  à  ce  danger.  L'habile  auteur 
de  ce  projet  y  a  porté  remède  en  établissant 
sur  beaucoup  de  pointe  le  plafond  du  canal 
sur  un  banc  de  glaise  que  l'on  trouve  à  peu 
de  distance  de  la  superficie,  recouvert  par  le 
gravier,  surtout  en  disposant  ses  écluses  de 
manière  à  ce  que  l'amont  d'un  bief  soit  3e 
niveau  avec  la  Marne  qui  est  à  côté.^  XJne 
petite  prise  d'eau  manœuvrée  par  une  simple 
vanne,  pourra  alimenter  le  bief  s'il  a  besoin 
d'eau,  et  sans  la  prendre  aux  biefs  supérieurs. 
D'ailleurs  on  doit  ajouter  que  comme  la  rî* 
vière  fait  de  nombreuses  sinuosités  dont  oln- 
sieurs  devraient  nécessairement  être  re<ues- 
sées,  cette  dépense  serait  encore  à  ajouter  aux 
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travaux  qu'on  voudrait  faire  sur  la  rivière. 
De  Saint-Dizier  à  Dizy,  le  cours  de  la  Marne 
a  un  développement  total  de  154  kilomëtreB  ; 
le  canal  n'en  a  que  98  ;  il  abrège  ainsi  la  navi- 
gation de  56  kilomètres  (14  lieues),  ou  du 
tiers  de  la  distance  totale.  Quand  on  trouve- 
rait une  économie  de  1  à  2  millions  à  profiter 
du  lit  de  la  rivière  plutôt  qu'à  ouvrir  un 
canal  latéral,  et  il  n'est  même  pas  probable 
qu'on  pût  la  réaliser,  cette  économie  ne  serait 
nullement  en  rapport  avec  les  avantages  que 
le  canal  latéral  présente  sur  la  rivière,  trajet 
d'un  tiers  plus  court,  navigation  beaucoup 
plus  sûre  et  moins  sujette  aux  interruptions, 
entretien  beaucoup  moins  coûteux,  surtout 
absence  des  dangers  que  courent  toujours  les 
travaux  en  rivière,  d'être  emportés  par  les 
crues,  enfin  facilités  égales  pour  la  naviga- 
tion a  la  remonte  et  à  la  descente.  Disons-le, 
même  en  principe,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
pas  une  trop  grande  différence  de  dépenses 
entre  un  canaliatéral  et  l'amélioration  d'une 
rivière,  ou  que  les  habitudes  du  commerce  ne 
s'y  opposent  pas  absolument,  il  v  a  avantage 
certain  à  préférer  le  canal  latéral  à  la  rivière. 
Les  dégradations  auxquelles  sont  exposés 
journellement  les  travaux  en  rivière,  ont 
bientôt  effacé  la  différence  des  prix  de  pre- 
mier établissement,  et  on  n'a  même  alors 
qu'une  navigation  souvent  interrompue  par 
les  débordements,  les  glaces  et  tous  les  acci- 
dents qui  se  présentent  sur  une  rivière,  expo- 
sée à  aes  dangers,  irrégulière  enfin,  tanais 
que  le  commerce  a,  avant  tout,  besoin  de  régu- 
larité. 

Les  considérations  commerciales  sont  aussi 
favorables  que  les  raisons  d'art  à  l'établisse- 
ment d'un  canaJ  latéral  ;  dès  aujourd'hui 
même,  où  la  navigation  de  la  Marne  se  fait 
presque  tout  entière  à  la  descente,  le  com- 
meroe  a  parfaitement  senti  où  étaient  ses 
avantages,  et  les  chambres  consultatives  ont 
toutes  approuvé  le  projet  ;  le  commerce  des 
bois  a,  seul  élevé  quelques  réclamations  ;  mais 
nous  avons  déjà  d^t  plus  haut  que  les  pro- 
jeté étaient  combinés  de  manière  à  ce  que  le 
flottage  pût  continuer  sur  la  rivière  comme 
il  a  eu  lieu  jusqu'ici.  D'ailleurs,  il  faut  ob- 
server, que  quelques  craintes  qui  ont  été  ma- 
nifestées  sur  ce  qu'un  canal  latéral  priverait 
la  Marne  d'une  partie  de  ses  eaux,  sont  tout 
à  fait  sans  fondement;  comme  le  canal  ne 
consommera  de  l'eau  que  par  son  évaporation 
et  par  lé^  sassées  pour  le  passage  des  ba- 
teaux dans  les  écluses,  cette  consommation 
sera  presque  insignifiante  par  rapport  au  dé- 
bit de  la  Marne,  et  rien  ne  sera  changé  à  l'état 
actuel  de  la  rivière. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  prévision  du  dé- 
veloppement que  la  navigation  de  la  vallée 
de  la  Marne  est  appelée  à  prendre,  lorsqu'elle 
aura  été  complétée,  que  le  canal  latéral  l'em- 

f»orte  incontestablement  sur  la  navigation  en 
it  de  rivière.  Lorsque  les  houilles  du  Nord 
arriveront  à  Gondé-sur-Marne,  lorsque  le  ca- 
nal qui  doit  réunir  la  Seine  au  Rhin  vien- 
dra aboutir  par  la  vallée  de  la  Saulx  dans 
celle  de  la  Marne,  la  navigation  ascendante^ 
qui  n'a  aujourd'hui  que  peu  d'importance,  en 
comparaison  de  la  navigation  descendante, 
en  acquerra  une  dont  on  ne  saurait  déter- 
miner aujourd'hui  les  limites,  et  prendra  un 
tout  autre  caractère.  Si  cette  navigation  res- 


tait soumise  à  toutes  les  difficultés^  aux  len- 
teurs, aux  interruptions,  aux  dangers,  aux 
frais  de  toute  nature  qui  sont  inhérents  à  la 
remonte  d'une  rivière,  nous  aurions  manqué 
le  but  que  nous  voulons  atteindre^  et  la  grande 
ligne  de  communication  que  nous  nous  se- 
rions efforcés  d'ouvrir  à  grands  frais,  res- 
terait imparfaite.  Nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser, enfin,  de  donner  à  ce  que  nous  fai- 
sons maintenant  un  cachet  de  fixité  et  d'utilité 
générale  en  rapport  avec  les  sacrifices  que 
nous  nous  imposons. 

La  préférence  étant  donnée  au  canal  laté» 
rai  sur  l'amélioration  de  la  rivière,  il  s'agit 
de  déterminer  quel  sera  le  développement  de 
ce  canal.  Le  projet  de  loi  propose  de  le  faire 
coimmenoer  à  Saint-Dizier. 

On  conçoit  aisément  que  le  département  de 
la  Haute-Marne  ait  vivement  approuvé  cette 
disposition  ;  il  a  même  demandé  que  le  canal 
fût  continué  jusqu'à  Join ville.  De  Saint-Di« 
zier,  le  canal  se  rend  à  Vitry  et  traverse, 
comme  nous  l'avons  dit,  la  rivière  de  la  Saulx, 
à  28  kilomètres  de  Saint-Dizier.  C'est  par  la 
vallée  de  la  Saulx  que  se  dirigerait  le  canal 
de  la  Marne  au  Rhin.  Ainsi,  le  canal  latéral 
à  la  Marne  n'appartiendra  a  la  grande  ligne 
de  la  Seine  au  Rhin,  qu'à  partir  et  au-oes- 
sous  du  confluent  de  la  Saulx  ;  au-desssus  de 
ce  point^  le  canal  latéral  n'est  plus  que  d'une 
utilité  locale  ;  car  le  projet  de  réunir  un  jour 
la  Haute-Marne  avec  la  Saône,  à  Gray,  est 
d'une  réalisation  probablement  encore  bien 
éloignée  :  les  difficultés  qu'on  trouverait  à 
faire  traverser  à  un  canal  le  plateau  de  Lan- 
grès,  un  des  plus  élevés  de  la  France,  ne  sont 
pas  sans  doute  inabordables,  mais  il  n'est 
pourtant  pas  vraisemblable  que  ces  difficul- 
tés soient  les  premières  que  l'on  se  proposera 
de  surmonter.  Ainsi,  le  canal  qui  remonterait 
la  vallée  de  la  Marne  au-dessus  de  Vitry  ne 
peut  être,  d'ici  à  quelques  années  du  moins, 
considéré  que  comme  étant  d'un  intérêt  local 
dont  l'importance  s'apprécie  par  le  chiffre 
connu  du  mouvement  commercial.  Il  faut, 
d'ailleurs,  observer  que,  lorsque  le  canal  al- 
lant vers  le  Rhin  sera  ouvert,  les  expéditions 
que  les  départements  de  la  Meuse  et  des 
Vosges  pourraient  faire  sur  la  Marne  pren- 
dront ce  canal  sur  le  territoire  de  ces  départe- 
ments et  n'arriveront  plus  à  Saint-Dizier. 
Les  vins  et  les  céréales  que  la  Marne  apporte 
à  Paris  ne  viennent  pas  de  Saint-Dizier,  et  les 
expéditions  de  cette  ville  sur  Paris,  tant  par 
terre  que  par  eau,  consistent  en  30,000  tonnes 
de  fer  ou  fonte  environ,  et  75,000  stères  de 
bois.  Mais,  pour  ces  derniers,  nous  avons  vu 
qu'ils  ne  seront  pas  transportés  par  le  canal, 
et  qu'ils  continueront  à  être  flottés  sur  la  ri- 
vière. 

S'il  existait  une  navigation  au-desssus  de 
Saint-Dizier,  sans  doute  on  ne  voudrait  pas 
laisser  subsister  une  lacune  entre  Saint-Di- 
zier et  Yitry.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas,  et 
toutes  les  marchandises  qui  arrivent  aujour- 
d'hui à  Saint-Dizier  ou  qui  en  sont  expédiées 
dans  une  autre  dh^ection  que  la  Marne,  sont 
transportées  paryvoitures  ;  de  Saint-Dizier  à 
Vitry,  il  n'y  a/qu'une  journée  de  voiture; 
ainsi  le  canal  latéral  de  Vitry  à  Saint-Dizier 
n'aurait  pas  d'autre  effet  que  de  remplacer 
une  journée  de  roulage  pour  des  marchan- 
dises qui^  soit  avant,  soit  après,  sont  néces- 
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«airement  traneportéeB  par  votturen.  Or,  etfr 
lee  16  millions  que  doit  totttsT  le  canal  latéral 
de  Bamt-IHsîer  à  Dixy,  eifliir  les  17^800,000  fr. 
d«  dépensée  que  le  projet  de  lot  piopme  pour 
la  Marne,  le  canal  de  Baint-DiKier  à  Vitry 
est  conprifi  potir  5,738,000  francii.  Votre  coM- 
mission  n'a  pn  se  défendre,  Messieurs,  de 
trouver  cette  dépense  bien  considérable,  lors- 
qu'elle est  miae  en  regard  de  l'utilité  géné- 
rale qui  doit  en  résulter. 

En  outre,  comme  nous  l'avons  dit  au  oom- 
menoement  de  oe  rapport,  ktfsque  noue  en- 
trons dons  un  vaste  système  de  travaux  pu- 
blics, il  est  nécessaire  de  nous  tracer  un  cadre 
^i  nous  dirige  dans  l'application  des  res- 
sources de  l'Etat  à  des  travaux  aussi  multi- 
pliés ;  votre  commission  &  pensé.  Messieurs, 
qu'un  des  premiers  principe»  qu  il  était  im- 
portant de  poser  était  celui  qui  consiste  à 
nous  appliquer  avant  tout  aux  travaux  qui 
sont  destinés  jpilus  tard  à  être  développés  et 
aux  grandes  directions  qui,  une  fois  ouvertes, 
faciliteront  et  ajppelleront  naturellement  les 
travaux  d'intérêt  local.  Ainsi^  le  canal  de 
Vitry  à  Saint-Dizier,  s'il  est  réellement  utile 
•et  si  le  service  qu'il  doit  rendre  est  en  rap- 
port avec  la  dépense  à  laquelle  il  entraînera, 
peut  être  exécuté  comme  un  embranchement 
ou  canal  de  la  Seine  au  Khin  et  par  entre- 
prise particulière.  Le  canal  de  la  Seine  au 
Khin  est  la  grande  base  de  navigation  qui 
importe  aux  infcérêta  généraux  de  l'Etat  et 
pour  laquelle  il  fera  de  grands  sacrifices  ;  ces 
eaeri&ees  ont  non  seulement  pour  but  d'ou- 
vrir une  comffliunication  importante,  mais 
aussi  de  provoquer  les  efforts  de  l'inaustrie 
particulière  pour  rattacher  les  intérêts  par- 
ticuliers, là  où  ils  existent^  à  oe  travail  de 
premier  ordre  au'on  met  à  leur  portée.  Tel 
est  le  canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier  qui  ap- 
partient aux  intérêts  particuliiers  et  qui  est 
du  domaine  de  l'industrie  particulière. 
Comme  ee  travail  mérite  cependant  d'être 
traité  avec  faveur,  l'Etat  pourra,  au  besoin, 
lui  accorder  une  subvention.  Ainsi  nous  au- 
rons procédé  avec  méthode  et  nous  aurons  res- 
pecté les  principes  auxquels  nous  devons  nous 
tenir,  à  peine  a'encourir  le  reproche  de  trop 
•céder  à  de  certains  intérêts  pendant  que  nous 
négligeons  les  autres. 

Votre  commission  n'a  pas  cru,  Messieurs;^ 
qu'il  y  eût,  dans  la  circonstance  où  nous  nous 
trouvons,  une  exception  à  faire  à  ces  prin- 
cipes^  et,  par  toutes  les  considérations  que 
nous  venons  d'exposer,  elle  vous  propose,  à 
l'unanimité,  de  restreindre  le  canal  latéral 
à  la  Marne^  à  la  partie  comprise  dans  la 
grande  ligne  de  navigation  qui  doit  réunir 
la  Seine  au  Rhin,  c'est^Miire  à  celle  qui  est 
au;dessous  du  confluent  de  la  Saulx,  ou^  ce 
qui  revient  à  peu  près  au  même,  de  la  ville 
de  Vitry.  La  prise  d'eau  serait  établie  soit 
dans  la  Saulx,  soit  dans  la  Marne^  et  un 
projet  serait  rédigé  à  oet  effet.  Le  commence- 
mont  de  oe  canal  étant  ainsi  fixé  à  Vitry,  il 
y  aura  une  somme  de  5,733^900  francs  à  re- 
trancher du  projet  de  loi  actuel  pour  la  par- 
tie comprise  entre  Vitry  et  Saint-Dizier,  et 
dont  l'étendue  est  d'environ  28  kilomètres. 

Après  la  détermination  de  la  longueur  du 
canal  latéral,  la  plus  importante  question  à 
résoudre  est  la  fixation  de  ses  dimensions.  Le 
premier  projet  de  M.  Brière  de  Montédour 
s'était  arrêté  à  l",eo  de  tirant  d'eau,  14  mè- 


tres de  largeur  an  plafond  du  canal  et  7^40 
entre  les  bajoyers  des  écluses,  dimsnsîcmB 
qu'il  avait  prises  aux  deax  édnses  qni  exis- 
tent ééijà  sur  la  Marne,  l'aïke  à  Saint-Maur, 
et  l'autre  à  Ohâlons.  Lés  diverses  chambres  de 
eommeree.  qui  ont  été  consultées,  et,  notam- 
ment, celle  de  Paris,  ont  msisté  pour  (fu'on 
donnât  au  okhsà  latéral  les  dimensions  dsa 
canaux  de  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  c'est- 
à-dire  15  mètres  au  plafond,  7°^,eo  entra  les 
bajoyers  des  écluses  et  M  mètres  de  longtt<eiir 
de  sas.  On  s'y  est  conformé,  et  cette  augmen- 
tation dans  les  dimensions,  qui  paridt  neu  im- 
portante, jointe  au  doublement  de  la  largeur 
de  14  mètres  de  canal  mtnçcmné  que  le  pro- 
jet primitif  n'avait  portée  qu'à  7^,fiO,  en  a 
cependant  amené  une  de  1  million  de  frsnes 
dans  la  dépense.  Votre  commission^  Messieurs, 
en  a  été  f  n^pée,  et  elle  s'est  appliquée  à  dis- 
cuter les  motifs  propres  à  déterminer  le  choix 
des  dimensions  a  adopter. 

L'opinion  des  chambres  de  commerce  est 
assurément  d'une  grande  valeur  et  d'un  grand 
poich  dans  une  pareille  question,  puisqu'elles 
servent  plus  particulièrement  d'organe  aux 
intérêts  et  aux  besoins  du  commerce.  On  ris- 
querait cependant  de  se  tromper  si  l'on  s'en 
rapportait  aveuglément  k  elles;  car,  d'une 
part,  elles  sont^  comme  toutes  les  autorités  lo- 
cales, souvent  plus  préoccupées  des  hidbitudes 
locales  que  des  intérêts  généraux;  et,  de 
l'autre,  elles  sont,  comme  tous  ceux  qui  de- 
mandent, quelquefois  portées  à  Fexageration 
dans  les  réclamations  qu'elles  adressent  au 
gouvernement. 

Les  motifs  qu'on  allègue  pour  donner 
d'aussi  grandes  dimensions  au  canal  latéral 
à  la  Marne  sont  l'éoonomie  des  grands  char- 
gements, la  similitude  des  canaux  qni  traver- 
sent Paris^  et  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  pou- 
voir faire  circuler  les  mêmes  bateaux  sur 
toute  la  ligne,  de|)ui8  le  Havre  jusqu'à  la 
Haute-Marne,  en  évitant  les  traBriiordements. 
Oes  raisons  sont  séduisantes  au  premier 
abord,  mais  en  les  examijEiant  de  près,  on  ne 
tarde  pas  à  i«connaître  qu'elles  sont  loin  d'a- 
voir une  valeur  suffisante  pour  compenser 
l'augmentation  oon8idéral)le  de  dépense  qui 
en  est  la  conséquenee.   Oette  question  n'est 

{>a8  nouvelle  et  elle  a  été  longuement  discuta 
orsqu'on  a  entrepris  les  canaux  de  18S3.  On 
a  pris  alors  comme  type  des  canaux  de  grande 
section  0~,40,  à  1»,60  de  tirant  d'eau,  10  mè- 


tres de  largeur  au  plafond  du  canal,  QF,^  de 
largeur  entre  les  bajoyers  des  échises  et  34  à 
3d  mètres  de  longueur  de  sas  ;  tous  nos  grands 
canaux  ont  été  construits  sur  ce  type,  les  ca- 
naux du  Nord,  de  Nantes  à  Brest,  du  Bhône 
au  Rhin,  latéral  à  la  Loire,  de  Bourgogne,  du 
Nivernais,  des  Ardennes,  une  partie  du  canal 
de  Saint-Quentin,  etc.  ;  tous  ceux  enfin  qui 
datent  de  cette  époque  où  une  impulsion  si 
active  a  été  donnée  aux  travaux  publics.  Quel- 
ques exceptions,  mais  en  fort  petit  nombre, 
ont  été  faites,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  le  tableau  qui  est  à  la  suite  de  ce  rap- 
port ;  les  canaux  de  Paris  sont  dans  oe  cas,  et 
l'exception  a  été  motivée  pour  eux,  d'une  part 
sur  le  commerce  énorme  qui  se  fait  entro 
Paris  et  la  mer,  de  l'autre  et  surtout  sur  ee 
que  les  bateaux  qui  circulent  entre  le  Havre 
et  Paris,  naviguant  sur  une  rivière  où  le  cou- 
rant est  souvent  rapide,  la  largeur  est  grande, 
la  profondeur  et  la  direction  du  chenal  sont 
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iraoriablety^  oh  la,  ntengutïon  ettftn  efet  difficile, 
«fft  fe«8(HB  d'êln»  forts  pour  réfiister  aux  cboos 
•et  aux  tractions,  et  dotant  être  ooDstvuits  de 
manière  à  satisfaire  à  de  certaines  conditions. 
TToutes  ces  raisons  n'existent  pas  pour  une  na- 
visation  sat  un  canal^  et  même  les  motifs 
d'économie  sur  les  frais  de  halage  qui  font 
préférer  les  grands  bateaux  aux  petits  sur 
les  rivières,  ne  sont  plus  les  mêmes^  ou  du 
moins  ne  se  reproduisent  qu'à  un  bien  plus 
faible  degré  sur  un  canal.  En  effet,  comme 
les  grands  bateaux  sont  ceux  auxquels  Feaii 
oppose  le  moins  de  résistance  en  proportion 
de  leur  capacité  et  du  poids  qu^ils  transpor- 
tent, et  que  cette  résistance  est  très  considé- 
rable lorsqu'il  s'agit  de  remonter  un  courant, 
qu'elle  l'est  même  d'autant  pins  que  le  halage 
ne  s'exerce  le  plus  souvent  pas  dans  la  direc- 
tion la  plus  eonvenyabk.  il  y  a  une  grande 
question  d^économie  à  la  diminuer  Le  ^lus 
possible,  et  par  conséquent  à  augmenter  le 
tonnage  des  bateaux  sur  les  rivières.  Siàr  un 
canal  où  l'eau  est  staipnaate,  la  résietanee  à 
vaincre  est  bien  moindre  puisqu'un  eheval 
peut,  en  marchant  au  pae^.  et  avee  un  bateau 
ordinaire  de  eanal,  entraddoer  un  poids  égal 
quatre  cents  fois  l'effofft  qu'il  exeree,  et,  par 
eonséquent,  la  question  de  l'économie  du  ha- 
lage perd  beaucoup  de  son  importance  et  de- 
vient presque  insignifiante. 

L'avantage  de  faire  circuler  lés  mêmes  ba- 
teaux sur  toute  la  ligne  depuis  le  Havre  j'u's- 
qu'à  la  Haute-Marne  n'est  que  spécieux.  Lors- 
qu'un centre  de  consommation,  tel  que  Par  in, 
est  sur  le  passage  d^une  voie  de  communi- 
cation, prétendre  qu'on  le  traversera  sans 
sV  arrêter  est  presque  illusoire,  et  ce  n'est 
que  dans  des  cas  très  rares  qu'on  charge- 
rait à  Rouen  un  bateau  en  composant  son 
chargement  exclusivement  de  marchandises  à 
destination  de  l'est  de  la  France,  de  Châlons 
ou  de  Strasbourg,  par  exemple.  Four  ne  pas 
perdre  inutilement  plusieurs  jours  à  atten- 
dre, un  bateau  de  Kouen  sera  chargé,  en  par- 
tie du  moins,  de  marchandises  à  destination 
de  Paris,  et  Paris  aura  également  toujours  à 
expédier  vers  Strasbourg.  Ainsi  la  crainte 
que  l'on  met  en  avant  pour  motiver  les 
grandes  dimensions  à  donner  au  canal  laté- 
ral, que  les  bateaux  seront  obligés  à  des  dé- 
chargements si  les  dimensions  de  la  naviga- 
tion ne  restent  pas  les  mêmes,  cette  crainte 
est  au  moins  fort  exagérée,  car,  dans  pi^esque 
tous  les  cas,  les  déchargements  seront  forcés, 
dans  la  traversée  de'  Paris,  par  les  nécessités 
du  commerce.  Nous  devons  ajouter  que  le  ca> 
nal  projeté  pour  réunir  la  Marne  au  Rhin, 
et  qui  est  estimé  à  environ  45  millions  de 
francs,  doit  avoir  la  largeur  de  ô°^,20.  A  aug- 
menter la  largeur,  il  faudrait  dépasser  ds 
beaucoup  cette  dépense  déjà  si  considérable, 
et  nous  ne  pensons  pas  que  la  Ohambve  vou- 
lût s'y  engag^er  dans  le  seul  intérêt  d^une  navi- 
gation continue  qui  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  très  rarement.  La  navigation  à  destina- 
tion de  Strasbourg  serait  donc  dans  tous  les 
cas  obligée  de  transborder.  Nous  terminerons 
par  une  dernière  considération.  Le  canal  de 
jonction  de  PAisne  à  la  Marne,  dont  nous 
avons  parlé,  ne  doit  évidemment  avoir  que  les 
dimensions  du  canal  des  Ardennes  dont  il 
sera  le  prolongement,  et  tons  les  bateaux  qu'il 
amènera  dans  le  bassin  de  la  Marne  et  qui 
composeront  la  plus  forte  partie  peut-être 


du  moft^iBMit  eomfiaereial  der  ce  bassin,  n'auh 
rottt  que  iF^  de  largeur.  Il  serait  plu^  qu'i- 
ntttile  de  faire  pour  ces  bateaux  des  Refuses 
de  7"^^.  Enfin,  des  canaux  de  &"^y20,  dont 
les  bateaux  portent  communéoient  200  ton- 
neaux, sont  parfaitement  suffisants  pour  un 
eonunevoe  aussi  considérable  qu'on  veuille  le 
supposer.  On  s'y  est  arrêté  en  1832  apfèa  de 
mtties  considérations^  et  il  n'y  a  aticnume  rai- 
son aujourd'hui  pour  revenir  sur  le  parti  qui  a 
été  prie  alors.  La  conviction  de  votre  commis- 
sion s'est  complètement  fixée.  Messieurs,  à  cet 
égard,  et  elle  vous  propose  à  l'unanimité  de 
réduâre  les  dimensions  du  canal  latéral  à  la 
Marne  à  oelles  de  tous  les  canaux  de  1822  ;  il 
en  résultera  une  économie  qui,  sur  les  16  mil- 
lions de  francs  que  devrait  eoûter  le  canal 
entre  Saint-Dizier  et  Dizy,  est  de  2,115,000  fr., 
et  qui,  sur  le  eanal  de  Yitry  seulement  à  Dizy. 
est  de  1,315,000  francs,  en  donnant  au  canal 
11  mètres^au  plafond  ;  en  ne  lui  donnant  que 
10  mètres,  l'économie  sera  eneoi^  plus  forte. 
La  dépense  ainsi  économisée  et  reportée,  sur 
le  canal  de  jonction  dé  l'Aisne  à  la  Marne»  y 
sera  bien  mieux  employée. 

Outre  le  camaî  latéral  de  Saint-Diôev  à 
Dizy,  le  projet  de  loi  en  comprend  un  second 
qui  serait  ouvert  sur  la  riv«e  gauche  de  la 
Marne,  entre  Meaux  et  Challiler.  Entre  ces 
deux  points,  la  Marne  est  coupée  par  plu- 
sieurs barrages  qui  mettent  en  mouvement 
des  moulins  dont  la  valeur  est  estimée  à 
3,600,000  francs.  Pour  améliorer  la  navigation 
de  la  rivière  dans  cette  partie,  il  faudrait  en 
changer  le  régime,  et  l'on  seradt  obligé  de 
payer  des  indemnités  très  considérables.  En 
outre,  la  Marne  fait,  entie  Meaux  et  Ghalli- 
fer,  de  nombreux  circuits,  dont  le  dévelop- 
pement est  de  près  de  80  kilomètres.  On  cou- 
pera ces  circuits  par  l'ouverture  d'un  eanal 
latéral  qui  n'aura  qi»e  12  kilomètres,  et  qui 
réduira,  par  conséquent^  la  distance  aes  trois 
cinquièmes,  en  laissant  intacts  les  moulins  de 
la  Marne.  Ce  canal,  qui  sera  à  point  de  par- 
tage, sera  alimenté  par  le  Grand-Morin,  dont 
on  prendra  les  eaux  à  Couilly,  au  moyen 
d'une  rigole  navigable  elle-même.  La  nécessité 
de  cette  disposition  est  motivée  sur  ce  que- si, 
pour  alimenter  le  canal  avec  les  eaux  de  la 
Marne,  prises  à  Meaux,  on  eût  laissé  son  ni- 
veau^ on  eût  intercepté  le  cours  du  Qrand- 
Morin,  qui,  dans  la  disposition  actuelle, 
pourra  passer  sous  le  canal,  supporté  lui- 
même  par  un  pont-aqueduc,  dont  la  voûte  sera 
eu  fonte.  Le  canal  sera  composé  d'un  seul 
bief,  duquel  on  descendra  dans  la  Marne,  à 
Meaux,  par  une  écluse  de  1",60  de  chute,  et  à 
Challifer,  par  une  écluse  double  de  6  mètres 
dd  chute,  après  avoir  traversé  un  souterrain 
de  250  mètres  de  longueur.  Toutes  les  en- 
quêtes ont  donné  leur  approbation  à  ce  canal, 
dont  la  dépense  s'élève  à  2;  700,000  francs. 
Votre  commission  n'a  pas  cru.  Messieurs, 
qu'il  y  eût  lieu  d'en  réduire  les  dimensions, 
comme  celles  du  canal  supérieur,  et  elle  pense 
qu'il  convient  de  lui  maintenir  les  grandes 
dimensions,  ou  plutôt  oelles  du  canal  Saint- 
Maur. 

A  partir  de  Dizy,  la  navigation  devant  êtite 
maintenue  dans  le  lit  de  la  Marne,  on  rentre 
dans  les  conditions  de  la  navigation  des  ri- 
vières, qui  emploie  die  (^ands  bateaux.  D'ail- 
leurs, la  partie  inféneui^  dti  cours  de  la 
Marne  et  les  affluents  qui  s'y  jettent,  tels  que 
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le  Grand  et  1«  Petit-Morin,  envoient  à  Paris 
beaucoup  de  bois  do  chaufEage  et  de  charbon 
de  bois  qui,  à  cauee  de  leur  grand  volume,  ont 
besoin  aêtre  transportés  sur  de  grands  ba- 
teaux. On  imposerait  une  grande  gêne  au 
commerce  ;  on  robligerait  à  sacrifier  un  maté- 
riel existant  qui  a  ae  la  valeur,  et  Ton  n'ob- 
tiendrait en  môme  temps  qu'une  économie  as- 
sez faible,'  si  Ton  réduisait  les  dimensions  sur 
la  rivière  ;  car  on  comprend  aisément  que 
Qette  économie  ne  soit  pas,  à  beaucoup  près,  la 
même  sur  un  canal  et  sur  une  rivière  canalisée, 
où  elle  ne  peut  porter  que  sur  les  dimensions 
des  écluses.  Elle  s'élèverait  tout  au  plus  à 
500,000  francs  sur  les  10  millions  environ  que 
doit  probablement  coûter  la  canalisation  de 
la  Marne,  entre  Dizy  et  Meaux,  et  entre  Ohal- 
lifer  et  Cnarenton.  Le  canal  de  Meaux  à  Chal- 
lifer  doit  nécessairement  avoir  les  dimensions 
de  la  navigation  de  la  rivière  ;  d'ailleurs,  à  le 
réduire  à  6^^,20,  on  n'y  trouverait  qu'une  éco- 
nomie de  200,000  francs.  Par  les  motifs  que 
nous  venons  de  donner,  votie  commission  n'a 
pas  cru,  Messieurs,  qu  il  y  eût  à  insister  sur 
cette  économie,  et  elle  vous  propose,  en  coneé- 
quence,  d'allouer  la  dépense  de  2,700,000  fr. 
pour  le  canal  de  Meaux  a  Challifer. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les*  deux 
canaux  latéraux  à  la  Marne,  dont  il  est  ici 
question,  seront  séparés  par  une  navigation 
en  rivière  de  147  kilomètres  environ  de  dé- 
veloppement, On  s'occupe  des  projets  pour 
l'amélioration  de  cette  partie  de  la  rivière  ; 
ils  ne  sont  point  encore  tout  à  fait  terminés, 
mais  on  peut  déjà  entrevoir  qu'ils  s'approche- 
ront d'une  dépense  de  10  millions  de  francs. 
En  ajoutant  cette  dépense  aux  18,700,000  fr. 
que  propose  le  projet  de  loi  actuel,  la  dépense 
totale  de  la  Marne  approcherait  beaucoup  du 
chiffre  de  30  millions.  Mais  si  vous  adoptez. 
Messieurs,  les  propositions  que  je  suis  chargé 
de  vous  soumettre  au  nom  de  votre  commis- 
sion, vous  réduirez  de  beaucoup  cette  dépense, 
d'abord  par  la  suppression  du  canal  entre 
Saint-Dizier  et  Vitry,  de 5,733,000  fr. 

2**  Par  la  réduction  des  dimen- 
sions du  canal  entre  Vitry  et 
Dizy,   de 1,315,000 

Total  des  économies 7,048,000  fr. 

On  peut  encore  décomposer  ce  chiffre  autre- 
ment : 

1®  Réduction  des  dimensions  du  canal  de 
Saint-Dizier  î.  Dizy 2,115,000  fr. 


2^  Suppression  du  canal  de 
Saintr^Dizier  à  Vitry,  calculé 
d'après  ces  dimensions  réduites.    4,933, 


,000 


Total  pareil 7,048,000  fr. 

Ainsi,  le  canal  en  amont  de  Dizy  ne  figu- 
rerait plus  que  pour  9  millions  au  lieu  de  16 
qui  sont  portés  au  projet  de  loi,  et  les  deux 
canaux  latéraux  à  la  Marne,  pour  11,700,000  f. 
au  lieu  de  18,700,000  francs.  Telle  est,  Mes- 
sieurs, la  proposition  que  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  faire. 

^  Les  crédits  à  ouvrir  sur  les  premiers  exer- 
cices seraient  réduits  dans  la  même  propor- 
tion : 


Un  crédit  de  200,000  francs  serait  ouvert 
sur  l'exercice  1837,  et  un  crédit  de  l  million 
de  francs  sur  l'exercice  1838. 

Lie  commerce  de  ibois  de  Saint-Dizier  a 
adressé  à  la  Ohambre  une  pétition  dont  nous 
devons  aussi  lui  rendre  compte.  Elle  demande 
rétablissement  de  deux  barrages  sur  la  Marne 
au-dessous  de  celui  de  Saint-Dizier,  à  l'effet 
d'y  approvisionner  les  eaux  et  de  faciliter  les 
flots  au  moyen  desquels  se  fait  le  flottage,  lora 
de  l'étiage.  Elle  expose  que  le  flottage  a  des 
dffficultés  telles  à  surmonter,  qu'on  est  sou- 
vent obligé  de  trt^ner  les  bois  sur  le  gravier, 
et  que  l'on  met  six  jours  à  descendre  de  Saint- 
Dizier  à  Vitry,  tandis  que  l'établissement  de 
ces  deux  barrages  nouveaux  réduirait  le  temps 
du  trajet  à  un  jour. 

Dans  le  cas  oii  le  canal  latéraj  aurait  été 
prolongé  jusqu'à  Saint-Dizier,  votre  commis- 
sion n'aurait  pas  pensé,  Messieurs,  que  cette 
demande  dût  être  accueillie^  car  l'exhausse- 
ment du  barrage  de  Saint-Dizier  à  V^fSO  for- 
mait déjà  un  grand  approvisionnement  d'eau, 
dont  le  flottage  aurait  profité ^  et  l'on  aurait 
ainsi  fait  un  avantage  suffisant  à  ce  com- 
merce. La  suppression  du  canal  de  Vitry  à 
Saint-Dizier  serait  peut-être  un  motif  à  faire 
valoir  en  faveur  de  Saint-Dizier,  pour  déter- 
miner la  Chambre  à  une  dépense  d'où  résul- 
tât une  amélioration  pour  la  navigation  et  le 
flottage  de  cette  ville.  Mais,  sans  entrer  dans 
cette  discussion,  votre  commission  a  dû  s'ar- 
rêter devant  une  première  considération.  On 
croit  que  la  dépense  de  construction  de  ces 
deux  barrages  peut  être  estimée  à  3b0,000  fr., 
mais  cette  évaluation  n'a  rien  de  précis  ;  elle 
n'est  accompagnée  d'aucun  projet,  et  elle  n'a 
même  pas  été  discutée  par  l'Administration. 
Dans  une  pareille  incertitude,  il  était  impos- 
sible à  votre  commission  de  vous  faire  d  autre 
Proposition  que  de  renvoyer  la  pétition  à 
[.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Si  plus  tard,  comme  il  y  a  tout  lieu 
de  le  croire,  le  canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier 
s'exécute  par  entreprise  particulière,  les  bar- 
rages que  le  commerce  de  flottage  demande 
pourront  y  être  réunis. 


Rivière  de  VTonne. 

Le  projet  de  loi  demande,  pour  les  travaux 
à  exécuter  sur  l'Yonne^  une  allocation  de 
150,000  francs  destinée  à  un  travail  particu- 
lier. De  courtes  observations  auraient  suffi 
pour  motiver  cette  dépense  ;  mais  il  nous  a 
paru  que  comme  c'était  ici  pour  la  première 
fois  qull  était  question,  dans  les  projets  pré- 
sentés aux  Chambres,  de  la  navigation  de 
l'Yonne,  il  y  avait  lieu  d'entrer  dans  quel- 
ques développements  oui  pourront  servir,  par 
la  suite,  de  point  de  départ  pour  les  travaux 
ultérieurs. 

La  rivière  de  l'Yonne  alimente  aujourd'hui 
la  plus  grande  partie  de  la  consommation  de 
Paris  en  bois  et  en  vins  ;  elle  est  le  débouché 
des  canaux  du  Nivernais  et  de  Bourgogne  qui 
sont  maintenant  achevés,  et,  avec  ces  canaux^ 
elle  forme  la  grande  ligne  de  navigation  qui 
réunit  Paris  à  l'est  et  au  midi  de  la  France  ; 
le  mouvement  de  cette  navigation  peut  être 
estimé  ainsi  qu'il  suit  : 
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NAVIGATION  DESCENDANTS. 


ProveDances  des  bords  de  l'Yonne . . . 
—  du  canal  da  Nivernais.. 

-^  —     de  Bourgogne. 


ToUl  de  la  navigation  descendante 


NAVIGATIONS. 


PAR  LE  FLOTTAGE. 


ton. 

267,120 
84,375 
46,000 


391,495 


EN  BATEAUX. 


ton. 

223,063 

90,522 

255,750 


568.135 


NAVIGATION  ASCENDANTE. 


Marchandises  s'arrêtant  dans  les  ports  de  1  Tonne 

Marchandises  prenant  le  canal  du  Nivernais 

.  —     de  Bourgogne 


Total  de  U  navigation  ascendante 


40,017 
6,182 
60.183 


TOTAL. 


ton. 
498,183 
174,667 
301,750 


965,630 


106,381 


Total  des  navigations  descendante  et  ascendante 


1,073,011 


I 


Ces  tableaux  font  voir  rénorme  importance 
du  commerce  qui  se  fait  par  la  navigation  de 
TYonne,  et  cependant,  rien  n'a  encore  été  fait 
pour  améliorer  cette  navigation  qui  est  en- 
travée à  chaque  instant  par  les»  difficultés 
dont  nous  allons  rendre  compte. 

En  amont  d'Auxerre,  l'Yonne  est  canalisée  ; 
cette  canalisation  porte  le  nom  de  canal  du 
Nivernais.  A  Laroche,  TYonne  reçoit  le  con- 
fluent de  TArmançon  et  le  canal  de  Bourgo- 
gne ;  à  Montereau,  elle  se  jette  dans  la  Seine. 

D'Auxerre  à  Laroche,  le  cours  de  l'Yonne  est  de  : 

longueur    pente       soit 
26,870«    n,93i"   0,«66  par  1,000» 
De  Laroche  à  Montereau.    93,000     31,908     0,34       — 


Total  d'Auxerre  à  Monte- 
reau   119,870 


i9,9oi      0,4î        — 


Il  faut  ajouter  que  cette  pente  déjà  si  con- 
sidérable, est  fort  inégalement  répartie.  Sur 
certains  points,  elle  va  jusau'à  1",24,  et  même 
1"42  par  kilomètre.  Dans  de  pareilles  condi- 
tions, la  rivière  ne  peut  être  qu'un  véritable 
torrent. 

On  ne  compte,  sur  le  cours  de  l'Yonne,  pas 
moins  de  60  baissiers,  dont  la  hauteur  d'eau 
varie  de  0"»,15  à  0"»,36  à  l'étiage.  Pour  peu  que 
lee  eaux  soient  basses,  on  ne  peut  les  fran- 
chir qu'en  lâchant,  deux  fois  par  semaine, 
des  retenues  faites  sur  les  affluents  de  la 
Haute- Yonne  ;  mais  la  hauteur  d'eau  produite 
par  ces  éclusées  ou  lâchures,  diminue  si  ra- 
pidement que,  lorsqu'elles  donnent  0",65  d'eau 
a  Auxerre,  elles  n'en  donnent  plus  que  0"^50 
à  Joigny  et  0"*24  à  Montereau  ;  et  il  arrive 
souvent  qu'un  convoi  est  arrêté  sur  sa  route 
par  un  «aissier  ;  les  trains  s'enchevêtrent 
alors  les  uns  dans  les  autres,  et  l'on  n'a  d'au- 
tre ressource  que  de  les  démolir  rapidement. 
Sluant  aux  bateaux  qui  descendent  des"  canaux 
u  Nivernais  et  de  Bourgogne,  il  faut,  de 
toute  nécessité,  transborder  leurs  charges  sur 
des  bateaux  plus  i)etits  portant  30  à  40  ton- 
neaux au  plus.  Ainsi,  en  calculant  sur  les 
provenances  présumées  de  ces  deux  canaux, 


15  à  16,000  bateaux  devraient  descendi^e 
l'Yonne  dans  les  huit  mois  que  dure  habi- 
tuellement la  navigation,  et  se  réunir  à 
3,500  trains  dont  le  flottage  ne  dure  que  pen- 
dant cinq  ou  six  mois  de  l'année.  Une  eclu- 
sée  qui  ne  dure  pas  plus  de  trois  quart 
d'heure,  devrait  donc  en  moyenne,  emporter 
à  la  fois  240  bateaux  et  80  trains,  sans  compter 
encore  qu'il  suffit  de  quelques  jours  d'inter- 
ruption, dans  la  navigation,  pour  encombrer 
les  ports  de  l'Yonne  d^ne  foule  de  bateaux  et 
de  trains.  Enfin,  il  faut  ajouter  que,  lorsque 
l'étiage  est  bas,  la  navigation  est  totalement 
arrêtée  pendant  un  temps  souvent  très  long. 
On  conçoit  aisément  que  les  difficultés  cfue 
nous  venons  de  signaler,  pour  la  navigation 
descendante {  soient  bien  plus  grandes  encore 
pour  la  navigation  ascendante  qui  n'a  pas  la 
ressource  des  éclusées,  lorsque  les  eaux  sont 
basses,  et  qui  ne  peut  remonter  non  plus  le 
cours  des  grandes  eaux.  Cette  navigation  n'est 

f possible  que  pendant  la  plus  petite  partie  de 
'année. 

On  a  lieu  de  s'étonner  que  l'on  n'ait  pas 
plus  tôt  porté  remède  à  un  pareil  état  de 
choses  qui  met  un  commerce  aussi  important 
dans  des  conditions  c|u'on  peut  regarder 
comme  impossibles,  et  il  est  au  moins  mani- 
feste que  les  travaux  à  exécuter  pour  chan- 
ger ces  conditions,  sont  au  premier  degré  d'ur- 
gence. L'attention  de  l'Administration  depuis 
longtemps  sollicitée  s'y  est  enfin  portée. 

L'ingénieur  en  chef  du  canal  de  Bourgogne, 
charge  de  cette  étude,  proposait  par  un  pre- 
mier projet,  en  date  du  25  janvier  1834,  de 
canaliser  l'Yonne  en  y  construisant  des  bar- 
rages avec  des  écluses  établies  sur  des  déri- 
vations latérales.  Les  barrages  seraient  mu- 
nis d'un  pertuis  de  11  mètres  de  large  destiné 
au  flottage  :  les  écluses  seraient  faites  aux  di- 
mensions dfes  canaux  de  Saint-Denis  et  de 
Saint-Martin  ;  enfin  les  dérivations,  au  nom- 
bre de  19  et  dont  la  dernière  irait  aboutir  en 
Seine  au-dessus  du  confluent  de  l'Yonne,  au- 
raient avec  15  mètres  de  largeur  au  plafond, 
un  développement  total  de  28,800  mètres.  Les 

Ïiarties  de  rivière  que  l'on  conserverait  pour 
a  navigation  ayant  un  développement  de 
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78,600  mètres,  lepareonn  de  1»  na^îgatian  au- 
rait abr^é  d'enTÎron  12,000  mètres.  La  de- 
pense  de  ce  projet  est  de  8  millions.  Gepen- 
d»nt  ringéaieur  en  ébtet  el  k  conseil  ^éné- 
Ttd  des  ponts  et  chaussées  revinrent  plus  tard 
à  l'idée  de  n'établir  ce  système  de  canalisation 
qu'en  aval  de  Laroche,  et  de  faire  un  eaBal 
latéral  entre  ce  point  et  Auzerre,  en  lui  don- 
nant les  dimensions  du  canal  du  Nivernais 
dont  il  n'aurait  été  qu'un  prolongement.  £n 
effet,  sur  la  décision  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  un  avant-projet  pour  ce 
canal  latéral  dont  le  développement  devait 
être  de  20,000  mètres  et  la  dépense  présumée 
de  3,600,000  francs,  a  été  rédigé  et  soumis  à 
la  fin  d^  1836  aux  enquêtes  voulues  par  la  loi 
du  7  juillet  1833.  Ces  enquêtes  qui  font  partie 
des  pièces  remises  à  la  commission,  sont  im- 
portantes à  consulter  ;  elles  repoussent  una- 
i)imenient  le  projet  présenté  et  donnent,  à 
l'appui  de  leur  opposition,  des  raisons  qui 
paraissent  péremptoiree.  En  établissant  la 
navigation  hors  du  lit  de  la  rivière,  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  avait  la  pensée 
de  substituer  le  transport  des  bois  par  ba- 
teaux au  flottage  ;  des  calculs  ingénieux 
avaient  paru  établir  que  ce  mode  de  transport 
offrirait  une  grande  économie  en  conservant 
au  bois  sa  valeur  qui  est  diminuée  par  le  flot- 
ta^, et  on  n'avait  pas  évalué  à  moins  de 
1,200.000  francs  par  an,  ravantam  qui  devait 
en  résulter  pour  le  commerce.  L*enquéte  dé- 
montre que  cet  avantage  est  illusoire  puisque 
les  bois  devant  toujours  être  flottés  à  bûches 
perdues  sur  les  affluents  de  Ia  Haute-Tonne, 
ne  constituent  déjà  plus  du  bois  neuf  lors- 
qu'ils arrivent  sur  cette  rivière.  Les  enquêtes 
observent  encore  que  la  navigation  descen- 
dante l'emporte  de  beaucoup  sur*  la  naviga- 
tion ascendante  qui  n'aura  toujours  qu'une 
faible  importance  comparative,  qu'ainsi  la 
navigation  dans  le  lit  de  la  rivière  sera  tou- 
jours bien  préférable,  pour  le  commerce,  à 
une  navigation  par  un  canal  qui  nécessite- 
rait l'emploi  d'une  force  motrice  artificielle 
et  entraînerait  une  perte  de  temps  considéra- 
ble rendue  plus  grande  encore  par  l'interrup- 
tion qu'occasionnerait  la  gelée.  La  navigation 
à  la  descente  par  la  rivière  se  fait,  au  con- 
traire, en  peu  de  temps  et  à  peu  de  frais. 
Sans  entrer  dans  de  plus  grands  détails,  il 
suffit  de  dire  que  ces  objections  élevées  contre 
un  canal  latéral,  s'appliquent  à  peu  près  éga- 
lement à  des  dérivations  avec  écluses,  puisque 
m  ces  dérivations  ont  pour  objet  d'éviter  les 
principales  difficultés  qui  existent  dans  la 
rivière,  la  navigation  par  la  rivière  devra,  en 
tous  cas,  être  abandonnée.^ 

La  navigation  par  la  rivière  étant  ainsi 
préférée,  il  s'est  oonc  agi  d'exécuter  les  tra- 
vaux dans  ce  but.  La  première  condition  à 
remplir  est  d  effacer  les  nombreux  baissiers  on 
gués  dont  le  cours  de  ITonne  est  parsemé,  en 
maintenant  sur  tous  ces  baissiers  une  hauteur 
d'eau  suffisante  pour  la  navigation.  Cette 
hauteur  d'eau  est  fixée,  à  l'étiage,  à  1",50  ; 
elle  est  un  peu  inférieure  au  tirant  d'eau  des 
canaux  de  Bourgogne  et  du  Nivernais,  qui 
est  de  1°*.62  ;  mais  hors  du  temps  du  plus  bas 
étiage,  qui  ne  se  présente  qne  rarement,  cette 
hauteur  d  eau  dépassera  1",50,  et  souvent 
même  de  beaucoup  ;  pour  modérer  la  dépense, 
on  8*en  est  tenu  à  cette  limite  qui  parait  rai- 
sonnable* Elle  ne  peut  être  obtenue  qa'en  re- 


levant ks  «aux  par  la  mapen  lie  barrages. 
Mais  ici  se  présentait  une  grande  difficulté. 
Une  partie  du  cours  de  TTonn»  traverse  dea 
plaines  très  basses,  et  les  barrspss»  si  on  les 
exécutait  comme  d'habitude  d^ine  manière 
fixe,  occasionneraient,  lors  des  crues,  souvent 
très  fortes  sur  cette  rivière,  des  iaosidatioM 
étendues  qui  causeraient  un  grand  domma^ 
au  pays  qu'elles  couvriraient.  On  espère  remé. 
dier  à  cet  inconvénieat  par  les  barrages  à  fer- 
mettes mobiles  dont  l'invention  est  due  à 
M.  Poirée,  ingénieur  en  dk^  dn  canal  de 
Bourgogne,  et  qui  sont  déjà  exécutés  à  Basse- 
ville  sur  le  canal  du  Nivernais,  et  à  Decise 
sur  la  Loire.  Ces  barrages  consistent  en  une 
suite  de  fermettes  en  fer  ayant  la  forme  d'un 
trapèze  de  l^'yâO  de  hauteur^  dont  les  deox 
côtes  parallèles  servent,  l'un  de  base  autour 
de  laquelle  la  fermette  peut  pivoter,  et  l'autre 
à  la  partie  sui>ërieure,  de  support  à  une  pas- 
serelle de  service  quand  la  fermette  est  dres- 
sée. Dans  cette  position,  les  fermettes  sont  re> 
liées  entre  elles  par  des  barres  transversales 
contre  lesquelles  on  place  du  côté  de  Tamont 
et  dans  une  position  verticale,  des  aîyiillea 
en  bois  de  6  centimètres  sur  4  d'équarrissage. 
On  peut,  à  volonté,  enlever  les  aiguilUs,  sé- 
parer les  fermettes  et  les  coucher  sur  le  châs- 
sis de  charpente  encastré  dans  un  radier  gé- 
néral en  maçonnerie,  qui  maintient  leur  base. 
Ainsi,  dans  les  grandes  eaux,  on  peut  couclier 
toutes  les  fermettes  et  supprimer  en  entier  le 
barrage.  Lors  de  Tétiage,  on  peut^  au  con- 
traire, fermer  en  entier  le  barrage  et  appro- 
visionner les  eaux  pendant  un  certain  temps, 
ou  bien  ouvrir  des  pertuis  tel»  que  le  com- 
portent l'état  de  la  rivière  et  les  beaoins  de  la 
navigation.  Un  bateau  ou  un  train  vient-il  à 
s'échouer,  on  peut,  en  relevant  le  plan  d'eau, 
le  remettre  à  flot.  £n  un  mot,  à  Paide  de  ce 
système  ingénieux  et  s'il  réussit,  comme  il  y 
a  lieu  de  lespérer,  on  pourra  presque,  si  Ton 
peut  se  servir  de  cette  expression,  manier  à 
volonté  la  rivière.  Ce  système  convient  parti- 
culièrement à  l'Tonne,  et  le  projet  de  loi  pro- 
pose d'en  faire  une  seconde  expérience  à  Epi- 
nau.  Le  gué  d'Epineau,  un  des  plus  dange- 
reux de  1  Yonne,  est  situé  immédiatement  en 
aval  de  Laroche  ;  la  oonstmction  d'un  bar- 
rage, à  cet  endroit,  est  indispensable  pour 
donner  de  l'eau  à  l'embouchure  du  canal  de 
Bourgogne  qui  en  manque  absc^ument  lors  de 
rétiage,  et  pour  former  un  port  qui  permette 
aux  bateaux  de  ce  canal  d'attendre  les  éduséee 
de  l'Tonne.  Ce  travail  est  donc  le  plus  urgent 
à  exécuter  ;  un  projet  a  été  rédigé  en  consé- 
quence. 

Outre  le  barr2UB;e  mobile,  ce  projet  comprend 
un  pont  suspendu  destiné  à  remplacer  le  pas- 
sage du  gué,  que  le  barrage  efucera,  et  une 
dérivation  de  4,700  mètres  de  long,  sur  la  rive 
gauche,  avec  écluse  double  de  42",24  de  lon- 

fueur  de  sas,  et  de  7",80  de  largeur  entre  les 
ajoyers,  pour  racheter  une  chute  de  2^,57, 
formée,  par  le  gué  des  Fileaux,  en  avaJ  de  ce- 
lui d'Epineau.  Nous  devons  remarquer  que  ce 
projet  oe  dérivation  n'a  pas  rencontré  d'oppo- 
sition sérieuse^  dans  l'enquête  qui  a  eu  lieu  à 
Joîgny,  ce  qui  est  en  contradiction  avec  les 
résultats  de  l'enquête  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Cette  première  enouête.  oui  est,  à 
beaucoup  près,  la  plus  complète  et  ta  mieux 
raisonnée,  nous  paratt  aussi  la  pins  décisive, 
et  nous  pensons  que  l'Administration  a  sage- 
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xmnt  fait  de  s^abstenir,  pour  le  nKxnent  du 
moinft»  d'exécuter  la  dérivation,  qui,  avec  ré- 
dose,  devait  coôier  800,000  francs.  Tout  porte 
mtaie  à  croire  que  les  barrages  mobiks  ré- 
pondant aux  besoins  du  commerce,  on  ne  re- 
viendra pins  sur  le  projet  ooûteu2(  qui  com- 
prenait des  dérivatàons  avec  des  écUiaes.  Oe- 
pendant,  avant  de  s'en^a^r  définitivement 
dans  os  système,  l'Administration  a  voulu 
faire  encore  une  expérience,  et  c'est  le  motif 
pour  lequel  elle  se  borne,  pour  cette  année,  au 
barrage  mobile  d'Epineau :  elle  a  même  réduit 
cette  expérience  aux  moindres  proportions,  en 
retrancnant  encore  du  projet  le  pont  sus- 
pendu. Il  est  fort  à  désirer  que  ce  travail  soit 
exécuté  le  plus  promptement  possible,  afin 
que,  s'il  réussit,  on  ne  tarde  pas  à  l'appliquer 
aux  autres  parties  de  la  rivière  qui  en  ont 
le  même  besoin,  et  qu'on  puisée  même  étendre 
oe  mode  de  construction  à  d'autres  rivières 
auxquelles  il  conviendrait  également.  Ce  se- 
rait une  précieuse  conquête  oe  l'art  à  ajouter 
à  toutes  celles  qu'a  Laites  notre  corps  des 
ponts  et  chaussée. 

Le  barrage  d'Epineau  est  le  commencement 
du  système  complet  d'ouvrages  que  réclame  la 
navigation  de  l'Yonne.  L'expérience  qui  va 
être  faite  dans  cette  localité  déterminera  le 
mode  de  construction  le  plus  convenable  j 
mais,  dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le 
genre  de  barrage  qui  soit  adopté,  il  restera  à 
exécuter  un  grand  nombre  de  travaux  de  dé^ 
tail  qui  consistent  dans  la  réparation  et 
rexhauasement  des  chemins  de  halage,  la 
construction  de  perrés  pour  les  défendre 
contre  la  rivière,  et  de  ponoeaux  pour  leur 
faire  traverser  les  différents  ruisseaux,  le 
remplacement  des  arcbes  marinières  trop 
étroites  ou  trop  basses,  le  curage  du  lit  de  la 
rivière  sur  les  points  oii  il  est  praticable,  et 
l'enlèvement  des  principaux  obstacles^  tels 
que  rochers  ou  atterrissements  qui  embarras- 
sent son  cours,  la  réunion,  par  des  digues  sub- 
mersibles, de  certaines  îles,  afin  de  réunir 
l'eau  dans  le  bras  consacré  à  la  navigation. 
Ces  travaux  constitueront  déjà  une  notable 
amélioration  et  donneront  de  grandes  faci- 
lités à  la  navigation.  Aussi  la  dépense  de 
900,000  francs,  à  laquelle  ils  ont  été  estimés, 
a-t-elle  paru  à  votre  commission  avoir  tous 
les  caractères  de  l'utilité. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  d'af- 
fecter à  l'exécution  de  ces  travaux  que  nous 
venons  de  décrire   sur  l'Yonne,    un  capital 

de  900,000  fr. 

qui  peut  être  réparti  en  trois 
années,  et  à  l'établissement  du 
barrage  mobile  d'Epineau 150,000 
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Total 1,050,000  fr. 

et  d'ouvYir,  à  cet  effet,  sur  l'exercice  1S38, 
aux  travaux  sur  les  chemins  de  hala^^  et  de 
perfectionnement   du    lit    de    la   rivière   de 

l'Yonne,  un  crédit  de 300,000  fr. 

et  au  barrage  mobile  d'Epineau 

un  crédit  de 150,000 

Total 450,000  fr. 

Ces  mêmes  travauic  pourraient,  en  outre, 
participer^  en  1837,  au  crédit  de  200.000  fr. 
ouvert  a  la  fois  pour  la  Seine  et  pour  1  Yoone, 
sur  oe  même  exercice. 


Bivière  de  la  Seine, 


Haute-Seine,  —  Les  travaux  entrepris  pour 
donner  une  navigation  à  la  vallée  de  la 
Haute-Seine,  au-dessus  du  confluent  de 
l'Aube,  datent  du  xvii*  siècle.  En  1805,  un  dé- 
cret impérial  ordonna  qu'ils  seraient  repris 
et  poussés  jusqu'à  Chfttiilon  ;  2,fi00,000  francs 
ont  été  dépensés  à  cet  effet;^  de  1805  à  1813, 
époque  où  ces  travaux  ont  cessé,  pour  ouvrir 

7  dérivations  latérales  à  la  Seine,  entre  Mar- 
cilly,  confluent  de  l'Aube  et  Troyes,  Ces  déri- 
vations sont  creusées  sur  presque  toute  leur 
longueur  ;  mais  leurs  débouches  dans  la  ri- 
vière ne  sont  point  faits  ;  la  dépense  qui  avait 
été  ainsi  faite  demandait  à  être  utilisée^  et  le 

8  juin  1825  fut  rendue  une  loi  pour  l'achève- 
ment  de  cette  ligne  de  navigation,  non  pitif 
jusqu'à  Châtillon,  mais  seulement  jusqu'à 
Couroelles-les-Rangs,  à  4,400  mètres  au-dessus 
de  Châtillon.  La  dépense  à  faire  pour  remon- 
ter jusqu'à  Châtillon  parut  hors  de  proportion 
avec  l'avantage  qu'on  en  aurait  retiré.  La  loi 
de  1825  ne  mettait  point  ces  travaux  à  la 
charge  de  l'Etat,  elle  autorisait  le  gouverne- 
ment à  les  concéder  à  une  compagnie,  moyen- 
nant un  tarif  de  péage  annexé  à  la  loi.  Les 
travaux  faits  entre  Marcilly  et  Troyes 
étaient  abandonnés  à  cette  compagnie  à 
titre  de  subvention.  Cependant  aucune  com- 
pagnie ne  s'est  présentée  à  ^adjudication, 
aucune  offre  n'a  été  faite,  et  la  loi  est  restée 
sans  effet.  En  1832  ont  été  recommencées  les 
études  pour  l'achèvement  de  cette  entreprise  ; 
les  mémoires  et  rapports  remis  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département  de  l'Aube,  à 
l'appui  du  projet  complet  et  parfaitement 
étuaié  qu'il  a  rédigé,  établissent  qfue  si  la  loi 
de  1825  n'a  point  regu  d'application,  on  doit 
l'attribuer  à  ce  qu'à  cette  époque  on  n'avait 
fait  encore  ni  projet  ni  même  d'aperçu  sur  la 
navigation  au-dessus  de  Troyes,  et  gue  cette 
incertitude  a  empêché  les  compagnies  de  se 
présenter  à  l'adjudication.  Ces  rapports,  en 
insistant  que  cette  affaire  soit  reprise,  étsr- 
blissent  encore  que  la  ligne  de  navigation 
doit  nécessairement  commencer  à  Courcelks- 
les-Rangs,  par  la  raison  que  la  partie  la  plus 
fertile  et  la  plus  productive  de  la  vallée  de 
la  Seine,  celle  qui  produit  des  céréales,  des 
fourrages,  qui  est  a  la  proximité  des  car- 
rières, des  forêts  et  des  forges,  est  celle  qui 
est  au-dessus  de  Troyes,  tanais  qu'au-dessous 
de  cette  ville,  la  Seine  ne  traverse  qu'une 
bande  très  étroite  de  terrains  fertiles,  res- 
serrés entre  des  plateaux  arides.  Le  tonnage 
présumé  de  cette  navigation  était  évalué  à 
76,000  tonneaux,  parcourant  toute  la  ligne  de 
Couroelles-les-Eangs  à  Marcilly.  Cette  éva- 
luation est  accompsgnée  d'un  çrand  nombre 
de  détails  qui  permettent  d'estimer  approxi- 
mativement le  tonnage  entre  Troyes  et  Mar- 
cilly, si  l'on  n'exécutait  pas  la  partie  supé- 
rieure ;  cette  estimation  se  monte  a  50,000  ton- 
neaux seulement,  parcourant  toute  la  ligne 
entre  Troyes  et  Marcilly. 

La  navigation  entre  Courcelles-les-Rangs 
et  Marcilly  peut  se  diviser  en  trois  parties  : 
la  première,  de  CourcellesJes-Bangs  a  Troyes; 
la  seconde,  la  traversée  de  Troyes  ;  la  troi- 
sième, de  ïrojrês  à  Marcilly. 

Sur  la  première  partie,  qui  a  64,219  mètres 
de  long,  on  construirait  un  canal  latéral  de 
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8  mètres  de  largeur  au  plafond,  et  de  l"*,aO  de 
tirant  d'eau,  dont  la  longueur  aérait  à  peu  de 
chose  près  la  même,  et  qui  emprunterait 
2,000  mètres  au  lit  de  la  rivière  ;  41  éeluses  à 
sas,  ayant  4  mètres  de  largeur  entre  les  ba- 
joyers,  et  20  mètres  de  longueur  de  sas  rachè- 
teraient une  chute  de  96^.26.  Un  grand 
nombre  d'ouvrages,  tels  quun  pont-canal, 
11  écluses  de  garde,  2  barrages,  10  ponts  sur 
la  Seine.  35  sur  le  canal,  13  prises  deau,  etc., 
élèvent  la  dépense  totale  de  cette  partie  a 
5,222,000  francs. 

La  seconde  partie,  qui  comprend  la  tra- 
versée de  la  ville  de  Troyes,  n^  que  890  mè- 
tres de  long.  Elle  commence  par  un  vaste  bas- 
sin qui  prend  Teau  de  la  Seine  à  un  barrage 
situé  au-dessus,  et  à  la  suite  duquel  est  un  ca- 
nal bordé  de  murs  de  quai  dans  toute  sa  lon- 
gueur, dont  la  largeur  est  de  15"*,  70,  et  le 
tirant  d'eau  de  1^,30  ;  il  est  partagé  par  une 
écluse  dont  la  chute  est  de  2''.71.  la  largeur 
entre  les  bajoyers  de  7™,80,  et  la  loneueur  de 
sas  de  38  mètres,  conmie  aux  canaux  ae  Saint- 
Denis  et  de  Saint-Martin,  avec  un  port  de 
1  hectare  de  superficie,  5  ponts  et  2  aque- 
ducs :  la  dépense  totale  est  estimée  à 
753,000  francs. 

La  troisième  partie  commence  par  un  bas- 
sin de  180  mètres  sur  40,  situé  à  la  sortie  de 
la  ville,  dans  le  faubourg  de  Freine,  et  elle  se 
continue  par  7  dérivations  dont  la  longueur 
totale  est  de  39,286  mètres,  et,  par  une  navi- 
gation en  lit  de  rivière,  de  3,570  mètres  ;  en 
tout,  42,836  mètres.  On  avait  d'abord  eu  le 
projet  de  racheter,  par  des  pertuis,  les 
35  mètres  de  chute  entre  Troyes  et  Marcilly. 
On  y  substitue  maintenant  28  écluses  à  sas 
aux  dimensions  que  nous  avons  indiquées 
pour  la  seconde  partie.  Les  dérivations 
n'ayant  que  8  mètres  de  largeur  au  plafond, 
on  y  ajoute  des  gares  dont  le  développement 
sera  de  4,600  mètres.  Avec  les  écluses  de  garde, 
les  ponts  sur  les  dérivations,  un  pont  à  cons- 
truire à  Méry,  sur  la  Seine,  et  l'établissement 
d'un  quai  sur  le  canal  à  ce  même  endroit,  la 
dépense  de  la  troisième  partie  s'élève  à  1  mil- 
lion 908,000  francs. 

A  la  suite  des  trois  parties  composant  la 
li^e  de  navigation  que  nous  venons  de  dé- 
crire, mais  tout  à  fait  en  dehors  d'elle,  est  la 
dérivation  de  Nogent,  qui  est  situé  sur  la 
Seine,  à  6  lieues  au-dessous  de  Marcilly.  Il 
existe,  à  Nogent,  une  ancienne  dérivation 
avec  écluse,  qui  tourne  le  barrage  apparte- 
nant au  moulin  de  cette  ville  ;  l'entrée  de  cette 
dérivation  est  tout  à  fait  vicieuse  et  s'ensable 
continuellement.  L'écluse  est  elle-même  en 
fort  mauvais  état  ;  sa  largeur  est  insuffisante, 
et  sa  longueur,  qui  est  de  94  mètres,  est  déme- 
surée. L  entrée  de  la  dérivation  doit  être 
changée  ;  l'écluse  doit  être  réparée  et  portée 
aux  dimensions  des  canaux  de  Saint-Denis  et 
de  Saint-Martin.  Oette  dépense,  qui  parait 
vraiment  nécessaire,  s'élève  à  145,000  francs. 

Les  enquêtes  déterminées  par  la  loi  ont  eu 
lieu,  en  1832  et  1833,  pour  l'ouverture  de  la  na- 
vigation entre  Oourcelles-les-Bangs  et  Mar- 
cilly ;  elles  lui  ont  toutes  été  favorables  ;  les 
commissions  d'enauête,  le  conseil  général  du 
département  de  l'Aube,  les  conseils  munici- 
paux de  Troyes,  de  Bar-sur-Seine,  de  Méry 
et  plusieurs  autres,  la  chambre  de  commerce 
de  Troyes  demandent  avec  instance  que  la  loi 
du  8  iiiin  1825  reçoive  enfin  son  exécution,  et  I 


font  ressortir  tous  les  avantages  qui  en  réaul- 
teront  pour  le  pays.  Tous  ces  corps  délibé- 
rants raisonnent  dans  la  supposition  du  tarif 
annexé  à  la  loi  de  1825.  La  chambre  de  oom- 
merce  de  Troyes  déclare  n'avoir  pas  d'ob- 
servations à  faire  sur  oe  tarif;  elle  insiste 
seulement  pour  que,  si  une  subvention  est  né- 
cessaire pour  faciliter  la  formation  de  la  com- 
pagnie financière  ^ui  se  chargerait  de  cette 
entreprise,  elle  soit  accordée  aux  frais  de 
l'£tat,  et  elle  espère  que  le  gouvernement  ne 
se  refusera  paa  a  exciter,  par  oe  moyen,  les 
compagnies  a  se  présenter. 

A  la  suite  de  oes  enquêtes^  une  commission, 
prise  dans  le  sein  du  conseil  |[énéral  des 
ponts  et  chaussées,  a  fait  un  prenuer  rapport 
sur  cette  affaire  ;  elle  a  conclu  à  ce  que  la  pre- 
mière partie  du  projet,  qui  consiste  dans  le 
canal  latéral  entre  Courcelles-les-Rangs  et 
Troyes,  fût  supprimée,  comme  n'étant  que 
d'un  intérêt  local  et  présentant  une  dépense 
hors  de  proportion  avec  les  avantages  qui 
pourraient  en  résulter.  Elle  pense,  au  con- 
traire, qu'on  peut  trouver  une  compagnie 
financière  qui  se  charge  des  deuxième,  troi- 
sième et  quatrième  parties,  aux  conditions 
du  tarif  annexé  à  la  loi  de  1825.  Le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  a  émis  un  avis 
conforme.  En  1836,  la  même  commission  a 
fait  un  second  rapport  ;  il  conclut  cette  fois  à 
ce  que  les  troisième  et  quatrième  parties 
soient  exécutées  par  l'Etat,  mais  en  percevant 
le  tarif  de  1825  ;  la  navigation  ne  commence- 
rait ainsi  qu'à  la  sortie  de  la  ville  de  Troyes. 
Cependant,  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  a,  pai*  un  avis  subséquent,  maintenu 


quant  à  l'exécution  de  ces  projetL 
par  l'Etat,  et  en  percevant  le  tarif  de  1626,  il 
a  été  d'avis  que  le  département  de  l'Aube  et 
les  villes  de  Troyes  et  de  Paris  soient  appelées 
à  concourir  à  la  dépense. 

Votre  commission  a  dû  vous  rendre  compte. 
Messieurs,  des  différents  degrés  d'instruction 
par  lesquels  cette  affaire  est  passée,  parce 
qu'elle  y  a  trouvé  matière  à  plusieurs  obser- 
vations. D'abord,  elle  doit  remarquer  qu'on 
vous  propose  aujourd'hui  d'exécuter  ces  tra- 
vaux aux  frais  purs  et  simples  de  l'Etat,  tan- 
dis que  les  parties  intéressées,  qui  n'en  ont 
pas  même  fait  la  demande  et  qui  déclarent 
n'avoir  pas  d'observations  à  faire  sur  le  tarif 
annexé  a  la  loi  de  1825,  se  sont  bornées  à  sol- 
liciter une  subvention  ae  la  part  de  l'Etat,  si 
elle  était  reconnue  nécessaire.  Le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  paraissent,  il  est  vrai, 
avoir  adopté  en  principe  que  l'amélioration  de 
la  navigation  des  rivières  ne  soit  point  soumise 
à  des  tarifs,  et  ce  principe  est  juste  en  (géné- 
ral, en  considérant  l'amélioration  des  rivières 
comme  l'entretien  des  voies  de  communication 
naturelle.  Mais,  s'il  peut  recevoir  son  appli- 
cation, lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'améliorer  une 
navigation  déjà  existante  dans  un  plus  ou 
moins  grand  état  d'imperfection,  oette  Wpli- 
cation  ne  saurait  être  faite  à  la  Haute-Seine 
qui  n'a  jamais  servi  à  la  navigation.  Ainsi,  le 

Ï)rojet  qu'on  vous  présente  n'appartient  reel- 
ement  pas  à  la  loi  sous  le  titre  de  laquelle  il  se 
trouve  cofnpris,  car  il  ne  s'agit  pas  de  l'amé- 
lioration de  la  rivière,  il  s'agit  véritablement 
et  uniquement  d'un  canal  à  ouvrir,  et  la  véri- 
table place  de  ce  projet  serait  moins  dans  la 
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loi  actuelle  que  dans  une  loi  sur  les  canaux. 
C'est  ainsi  que,  lorsqu'on  a  amélioré  TYonne 
au-dessus  d'Auxerre,  on  a  appelé  cette  amé- 
lioration canal  du  Nivernais,  et  on  Ta  assi- 
milée en  tous  points  à  un  canal  :  cependant  il 
existait  sur  l' Yonne,  au-dessus  d  Auxerre,  une 
navigation  qui  n'existe  pas  sur  la  Seine,  au- 
dessus  de  Marcilly.  Il  faut  donner  aux  choses 
leur  véritable  caractère,  et  votre  commission 
n'a  pu  voir^  dans  la  proposition  qui  vous  est 
faite  pour  la  Haute-Seine,  que  l'ouverture 
d'un  canal  et  non  une  amélioration  de  ri- 
vière. 

Une  autre  considération  a  frappé  votre 
commission,  c'est  celle  qu'elle  a  fait  valoir  au 
commencement  de  ce  rapport  ;  lorsqu'il  nous 
reste  tant  à  faire  encore  pour  notre  naviga- 
tion intérieure,  les  premiers  travaux  doivent 
être  consacrés  a  oe  oui  a  de  l'avenir  et  à  ce  que 
noua  avons  appelé  les  bases  et  le  réseau  de  la 
navigation,  lie  projet  qu'on  vous  présente 
pour  la  Haute-Seine  n'est  point  dans  ce  cas  ; 
il  n'est  qu'un  appendice,  un  rameau  excen- 
trique du  système  général  ;  et,  si  nous  com- 
mençons dès  aujourd'hui  à  appliquer  les 
fonds  de  l'Etat  à  ces  sortes  de  travaux,  nous 
devrions,  pour  être  justes,  en  agir  de  même  à 
l'égard  d'un  grand  nombre  de  projets  qui  y 
auraient  le  même  droit.  Sans  doute,  l'ouver- 
ture d'une  voie  de  navigation  dans  le  bassin 
de  la  Haute-Seine  est  une  chose  utile,  mais  on 
pourra  nous  proposer  également  beaucoup 
d'autres  travaux  qui  ont  la  même  utilité. 
Obligés  de  faire  un  choix  entre  toutes  les  ré- 
clamations particulières,  nous  devons  nous 
imposer  des  règles  ;  votre  commission  espère, 
Messieurs,  que  vous  approuverez  celles  qu'elle 
a  essayé  de  tracer. 

La  principale  considération  qu'on  puisse 
faire  valoir  en  faveur  du  projet  de  la  Haute- 
Seine  est  la  dépense  de  2,200,000  francs  déjà 
faite,  et  qu'il  serait  d'une  mauvaise  adminis- 
tration de  laisser  sans  emploi.  Mais  nous 
avons  fait  voir  plus  haut  qu'on  tirera  tou- 
jours parti  de  cette  dépense  en  restant  dans 
l'esprit  de  la  loi  de  1825,  et  en  concédant  ces 
travaux  à  une  compagnie  qui  se  chargerait 
du  canal  entre  Troyes  et  Marcilly,  moyennant 
un  tarif  de  péage.  Cette  subvention  est  déjà 
forte,  et,  à  la  rigueur,  s'il  fallait  encore 
l'augmenter  pour  faciliter  l'adjudication, 
cela  vaudrait  miçux  que  de  mettre  la  dépense 
entière  à  la  charge  de  l'Etat. 


Par  tous  ces  motifs,  votre  commission  vous 
propose,  Messieurs,  de  ne  point  allouer  la  dé- 
pense qui  figure  au  projet  de  loi  ])our  la  navi- 
gation de  la  Haute-Seine,  et  elle  est  d'avis 
S[ue  l'Administration  mette  en  adjudication 
e  canal  latéral  à  construire  entre  Troyes  et 
Marcilly,  en  abandonnant  les  travaux  déjà 
faits  à  la  compagpiie  concessionnaire,  et  en  y 
ajoutant  même,  si  cela  est  nécessaire,  un  sup; 

Slément  de  subvention.  Un  tarif  tel  que  celui 
e  la  loi  du  8  juin  1825,  ou  tout  autre,  serait 
annexé  à  la  concession  ç[ui  serait  temporaire, 
et  un  projet  de  loi  serait  présenté  aux  Cham- 
bres à  cet  efEet. 

La  dérivation  de  Nogent  n'est  point  dans  le 
même  cas  que  le  canal  de  Troyes  à  Marcilly  ; 
il  s'agit  ici  d'une  navigation  déjà  existante  et 
qui  sert  à  la  partie  de  la  Seine  qui  est  au-des- 
sus de  Nogent.  ainsi  qu'à  la  partie  inférieure 
du  cours  oe  l'Aube.  Aussi  il  nous  a  paru  qu'en 
raison  de  cette  différence  essentielle,  la  mise 
en  état  et  la  réparation  de  cette  dérivation 
devaient  être  exécutées  aux  frais  de  l'Etat. 

En  résumé,  les  projets  de  1832  s'élevaient, 
pour  les  trois  parties  qui  comprennent  la  tra- 
versée de  la  ville  de  Troj^es,  le  canal  de  Troyes 
à  Marcilly  et  la  dérivation  de  Nogent,  à  une 
dépense  de  2,806,000  francs  et  le  projet  de  loi 
actuel  portait,  pour  éviter  tout  mécompte, 
cette  dépense  à  3,200,000  francs.  Mais  depuis 
la  présentation  de  la  loi  sont  arrivés  de  nou- 
veaux projets  qui,  pour  satisfaire  à  des  mo- 
difications demandées  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  élèvent  encore  la  dé- 
pense jusqu'au  chiffre  de  3,800^000  francs. 
Cette  somme  serait  ainsi  à  substituer  à  celle 
de  3,200,000  francs. 

Votre  commission  vous  propose  seulement. 
Messieurs,  d'allouer  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  reconstruction  de  l'écluse  de  Nogent  et  d'y 
affecter  une  somme  de  170,000  francs,  en  ou- 
vrant à  cet  effet  un  premier  crédit  de  80,000  f  r. 
sur  l'exercice  1838. 


Seine-Supérieure  entre  Nogent  et  Paris. 

La  Seine  entre  Montereau  et  Paris,  est 
dans  des  conditions  qui  se  rapprochent  beau- 
coup de  œlles  de  l'Yonne  comme  on  en  jugera 
par  le  tableau  ci-après  : 


Du  confluent  de  l'Yonno  à  l'embouchure  du  canal  du 
Loinsr 

LONGUEUR. 

PENTE. 

TOTALE. 

PENTE 

MOTEHICE 
PAB  KILOMÈTRE. 

mèlr. 

U,136 

81.29^ 

3.000 
2,365 

mèlr. 

3,607 

16,366 

0,333 
1.315 

mëtr. 

0,35 

0,30 

0,06 
0,51 

De  rembouftiiure  du  canal  du  Loing  au  confluent  de  la 
Marno 

Du  confluant  de  la  Marne  à  l'embouchuro  du  canal  Saint- 
Mai-tin 

De  rcraboucbure  du  canal  SainUMartin  au  Pont-dcs-Arts 
Du  confluent  de  l'Yonne  au  Pont-des-Arts 

103,804 

31,431 

0,  208 

Au  pont  des  Arts,  la  Seine  éprouve  un  chan- 
gement notable  ;  sa  pente  devient  beaucoup 
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plus  douce,  et  elle  prend  un  régime  qu'elle 
conserve  jusqu'à  Rouen  ;  on  peut  placer  à  œ 
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pont  le  oommenoement  de  la  BaBBe-Beine.  La 
traverB^  de  Paris  est,  comme  on  voit,  la  par- 
tie la  plus  difôoilô  qe  la  Seine>Supérieare, 
puisque  sa  pente  est  égale  à  deux  fois  et  demi 
la  pente  moyenne  entre  Montereau  et  Paris. 
O'est  une  exception  à  l'observation  générale 
que  les  pentes  diminuent  sur  les  rivières,  à 
meoure  que  Ton  s'éloigne  de  leurs  sources. 
Quoi  qu'il  en  «oit  des  causes  naturelles  ou 
factices  auxquelles  il  faille  l'attribuer,  la  tra- 
versée de  Paris  est  une  véritable  lacune  dans 
la  navigation  de  la  Seine,  et  elle  existe  préci- 
flément  sur  le  point  où  cette  navigation  est  la 
plus  active  et  a  le  plus  d'importance.  Elle 
appelle  de  promptes  améliorations  ;  mais 
cette  question  est  fort  difficile,  et  a  besoin 
d'être  étudiée  avec  toute  l'attention  au'exige 
sa  gravité.  Plusieurs  proiete  ont  déjà  été 
faits,  mais  aucun  d'eux  n  a  encore  résolu  le 
problëioe  d'une  manière  satisfaisante.  Nous 
espérons  pourtant  que  les  études  se  poursui- 
Tant  avec  une  nouvelle  activité,  atteindront 
bientôt  le  but,  et  que  ces  travaux  si  nécessaires 
et  réclamés  à  la  lois  par  les  intérêts  les  plus 
pressants  du  commerce  et  par  ceux  de  la  salu- 
brité publique,  ne  se  feront  pas  plus  long- 
temps attendre. 

La  partie  du  cours  de  la  Seine,  qui  est  au- 
dessus  de  Paris,  peut  être  plus  facilement 
améliorée  ,*  des  projets  ont  effectivement  été 
faits  sur  cette  ligne  en  même  temps  que  sur 
l'Yonne.  Ils  proposaient  pour  la  Seine  comme 
pour  l'Yonne,  une  suite  de  barrages  fixes  avec 
pertuis  de  flottage  et  écluses  établies  sur  des 
dérivations  latérales.  Ces  barrages  devaient 
porter  1"*,50  d'eau  à  l'étiage  sur  les  64  bais- 
eiers  compris  entre  Montereau  et  le  pont  des 
Arts,  dont  18  n'ont  que  0°^,ôO  à  (F,70,  et  46 
0^,10  à  (F,90  d'eau  a  l'étiage,  12  barrages 
avec  écluses,  rachetant  chacune  une  cloute  de 
1  mètre,  devaient  suffire,  et  la  pente  de  la 
rivière  aurait  racheté  le  surplus  de  la  chute. 
Ces  écluses  auraient  principalement  servi  à 
la  remonte  des  bateaux  vides  ou  peu  chargés  ; 
car  tandis  que  la  descente  de  la  «Seine  com- 
prend 4,000  trains  de  bois  flotté,  et  12,000  ba- 
teaux portant  730,000  tonneaux,  il  ne  remonte 
que  8,000  bateaux  portant  110,000  tonneaux 
seulement^  Ainsi,  les  frais  qu'occasionne  au- 
jourd'hui la  remonte  des  bateaux  sont  tels 
Îu'on  en  détache  à  Paris  4,000  toue  les  ane. 
Tne  navigation  qui,  malgré  les  difficultés 
qu'elle  rencontre,  transporte,  outre  le  flot- 
tage, 840,000  tonneaux  de  marchandises,  et 
qu  on  s'attend  à  voir  dépasser  1,200,000  ton- 
neaux, lorsque  le  commerce  aura  pris  pleine 
possçssion  des  canaux  de  Bourgogne  et  du 
Nivernais,  mérite  assurément  de  promptes 
améliorations  ;  mais  on  a  été  arrêté  jusqu'ici 
dans  l'exécution  des  travaux  projetés,  par  les 
considérations  dont  nous  avons  parlé  tout  k 
l'houre,  lorsqu'il  a  été  question  de  la  naviga- 
tion de  l'Yonne  et  qu'il  est  inutile  de  repro- 
duire ici.  Les  travaux  qui  conviendront  à 
l'Yonne  conviendront  également  à  la  Seine 
supérieure  dont  le  régime  est  à  peu  près  le 
même,  et  si  le  barrage  mobile,  qui  va  être 
construit  à  Epineau.  réussit  comme  il  y  a  lieu 
de  l'espérer,  ce  système  pourrait  être  appli- 
qué avec  le  même  succès  à  la  Seine,  et  peuV 
être  même  dispenser  de  construire  des  écluses 
sur  des  dérivationa  latérales  pour  l'nsiuçe  de 
la  navigation  ascendante.  La  dépense  oe  ces 


écluses  serait  considérable;  car  elles  de* 
vraient  avoir  des  eas  très  longs,  afin  de  pou- 
voir écluser  à  la  fois  les  convois  de  bateaux 
remontant  en  chapelet.  Le  projet  de  loi,  dans 
l'attente  de  l'expérience  qui  va  être  faite  à 
Epineau,  ne  propose  rien  cette  fois^  pour  des 
ouvrages  à  exécuter  sur  la  Seine,  il  propose 
seulement,  comme  pour  l'Yonne,  les  travaux 
de  détail  consistant  en  diemins  de  halage, 
curage  du  lit  de  la  rivière,  remplacement  des 
arches  marinières  trop  étroites,  etc. ,  qui  sont 
nécessaires  dans  tous  les  cas  et  quel  que  soit 
le  c^stème  que  l'on  adopte.  Il  demande,  à  cet 
effet,  l'affectation  d'un  capital  de  1  million 
réparti  en  cinq  années,  dont  la  première  se- 
rait l'année  1838. 

Votre  commission  est  d'avis.  Messieurs, 
d'adopter  cette  proposition,  et  d'affecter,  en 
conséquence,  à  1  amélioration  de  la  Seine  su- 
périeure, le  capital  demandé  de  1  million,  en 
ouvrant,  à  cet  effet,  sur  Texercioe  1838,  un 
premier  crédit  de  200,000  francs. 

Bcuse-Seine. 

Peu  de  projets  ont  été  étudiés  avec  autajit 
de  soins,  et  ont  été  soumis  à  des  discussions 
aussi  approfondies,  que  le  projet  d'amélio- 
ration de  la  Basse-Seine,  entre  Paris  et 
Rouen  ;  15  séances  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  dont  les  procès-verbaux 
font  partie  des  pièces  remises  à  votre  commis- 
sion, y  ont  été  consacrées,  et  trois  projets  ont 
été  successivement  débattus  et  examinés  dans 
toutes  leurs  parties.  Ces  projets  comprenaient 
des  dérivations,  des  barrages  fixes,  des  bar- 
rages en  partie  mobiles  et  en  partie  fixes, 
enfin,  des  barrages  mobiles  de  deux  espèces. 
Effectivement,  l'importance  de  la  question  de- 
mandait cette  étude  approfondie.  Dans  l'état 
actuel  d'imperfection  de  sa  navigation,  la 
Basse-Seine  fournit,  à  la  remonte  seulement, 
plus  de  2,000  tonneaux  de  marchandises  qui, 
pour  la  plupart,  telles  que  les  vins,  les  es- 
prits, les  denrées  colonisbies,  ont  une  valeur 
considérable  ;  l'Oise,  qui  amène  les  houilles 
du  Nord  à  Paris  et  à  Rouen,  fournit  à  la 
•Seine  un  tonnage  de  460,000  tonneaux.  Les  tra- 
vaux, sur  cette  dernière  rivière,  seront  bientôt 
achevés,  et  la  Seine  est,  au  contraire,  resfSe 
dans  un  état  d'abandon  où  l'on  ne  saurait  la 
laisser  plus  longtemps.  La  pente  moyenne  de 
la  Basse-Seine,  répartie  sur  tout  son  cours, 
est  assez  faible,  puisque,  sur  une  longueur 
de  243,000  mètres,  la  chute  totale  n'est  que  de 
24°^,  12  ;  le  débit  de  la  rivière,  au-dessous  du 
confluent  de  l'Oise,  est  d'environ  150  mètres 
cubes,  par  seconde,  à  l'étiage.  Mais  le  cours 
de  la  Seine  est  loin  d'être  uniforme,  et  il  est 
partagé  par  13  hauts-fonds  principaux  où  le 
mouillage  n'est,  sur  certains  points,  que  de 
0°^,80  à  l'étiage,  et  où  le  courant  est  fort 
rapide.  D'autres  difficultés  viennent  encore 
s'^^  joindre  ;  tel  est  le  mauvais  état  des  che- 
mins de  halage  et  le  passage  difficile  de  plu- 
sieurs ponts.  Certains  de  ces  ponts  qu'on  ne 
peut  même  passer  que  de  jour,  retiennent  un 
bateau  pendant  plus  de  deux  ncures,  et  pen- 
dant oe  temps,  tous  les  autres  bateaux  sont 
obligés  d'attendre,  puisqu'il  n'y  a  qu'une 
seule  arche  marinière  :  les  dépenses  que  néces- 
sitent ces  passages,  à  fa  fois  difficiles  et  dan- 
gereux, sont  trbs  considérables.  Le  remplace 
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ment  des  arches   marinières  trop   étroites, 
ainsi  que  les  réparations,  et,  sur  beaucoup  de 

g  oints,  la  coniection  à  neuf  des  chemins  de 
alage.  sont  des  travaux  simples  à  concevoir, 
et  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  discussion;  mais 
l'augmentation  du  tirant  d'eau,  sans  laquelle 
on  ne  peut  franchir  les  hauts^fonds  à  pleine 
charge,  ne  peut  s'obtenir  que  par  des  travaux 
qui  modifient  le  régime  même  de  la  rivière. 
Après  de  nombreuses  enquêtes,  on  a  sa^^ement 
renoncé  à  faire  arriver  à  Paris  des  bâtiments 
tenant  la  mer,  et  les  chambres  de  commerce 
de  Paris,  de  Rouen  et  du  Havre  se  sont  for- 
mellement expliquées  à  oet  égard.  D'un  autre 
côté,  le  tirant  d'eau  de  2  mètres  a  été  reconnu 
nécessaire  aux  grands  chalands  oui  navi- 
guent sur  la  Seine,  entre  Rouen  et  le  Havre, 
et  qui  portent  500  tonneaux:  pour  les  faire  re- 
monter jusqu'à  Paris,  on  s^est  ainsi  arrêté  à 
une  hauteur  d'eau  de  2  mètres  à  l'étiage. 

Un  projet  très  complet,  qui  date  de  1833, 
proposait  l'établissement  de  12  barrages  avec 
écluses  en  lit  de  rivière,  échelonnés  de  ma- 
nière à  porter  1™,80  à  2  mètres  d'eau  sur  tous 
les  hauts-fonds  ;  la  dépense  de  ce  projet  s'ap- 
prochait de  20  millions.  Ces  barrages  se  se- 
raient composés  d'une  suite  de  pertuis  de 
21  mètres  de  large,  munis  de  poutrelles  qu'on 
aurait  manœuvrées  à  l'aide  d'un  procédé  par- 
ticulier, de  manière  à  ouvrir  ou  à  fermer  a  vo- 
lonté tout  ou  partie  de  la  rivière.  Un  autre 
projet  fut  en  même  temps  présenté  pour  un 
barrage  destiné  à  assurer  le  débouché  de  l'Oise 
dans  la  Seine  ;  ce  barrage  aurait  été  plein, 
sauf  trois  pertuis  de  18  mètres  de  large  cha- 
cun, qu'on  pouvait  ouvrir  ou  fermer  à  l'aide 
d'aiguilles  soutenues  par  un  radeau  ;  il  au- 
rait été  également  accompagné  d'une  écluse 
en  lit  de  rivière.  Oes  projets  soumis  aux  en- 
quêtes ont  rencontré  la  plus  vive  opposition 
a  Paris,  à  Rouen  et  au  Havre.  Le  commerce 
de  transports  par  eau  s'est  soulevé  à  la  propo- 
sition des  barrages  auxquels  il  a  reproché 
d'obliger  la  navigation  à  des  retards^  ae  l'ex- 

Ï)oser  aux  interruptions  que  nécessiteraient 
es  réparations  à  faire  à  ces  ouvrages,  enfin 
de  priver  gratuitement  la  navigation  de  la 
facilité  qu'elle  avait  actuellement  de  profiter 
du  cours  naturel  de  la  Seine,  lorsque  les  eaux 
étaient  au-dessus  de  l'étiage.  La  seconde  es- 
pèce de  barrage  dont  nous  venons  de  parler  a 
été  plus  vivement  encore  repoussée  que  la  pre- 
mière :  lee  chambres  de  commerce  et  les  com- 
missions d'enquête  ont  insisté  pour  que  les 
fonds  fussent  appliqués  à  mettre  en  éta^t  les 
chemins  de  halage,  à  élargir  les  passages  trop 
étroite  des  ponts^  à  relier  entre  ellee,  par  des 
digues  submersibles,  les  îles  dont  le  cours  de 
la  Seine  est  parsemé,  afin  de  réunir  le  plus 
grand  volume  d'eau  possible  dans  le  bras  con- 
sacré à  la  navigation,  à  rectifier  par  les  mêmes 
moyens  le  thalweg  de  la  rivière  qui,  en  pas- 
sant d'une  rive  à  l'autre,  oblige  à  changer  le 
o6té  du  halage  et  à  faire  fréquemment  passer 
la  rivière  aux  chevaux  qui  remontent  les  ba- 
teaux ;  enfin,  à  appliquer  des  procédés  éner- 
giques de  dragage  au  fond  de  la  rivière.  On 
pensait  que,  par  l'emploi  de  tous  ces  moyens, 
la  navigation  serait  suffisamment  améliorée 
sans  qu'on  fût  obligé  d'avoir  recours  aux  bar- 
rage» que  le  commerce  réprouve.  La  chambre 
de  commerce  de  Paris  demandait,  en  outre, 
que  l'on  ouvrît  des  canaux  de  dérivation  ter- 


niinés  par  des  écluses,  pour  éviter  les  prin- 
cipales difficultés  q^ue  présente  la  Seine.  Oette 
proposition  rentrait  dans  un  des  projets  sou- 
mis au  conseil  général  des  ponts  et  diaussées 
et  auquel  il  n'a  pas  été  donné  suite  par  l'ob- 
servation qui  a  été  faite  que  ces  dérivations, 
où  l'eau  n'aurait  pas  de  courant,  seraient  ex- 
posées à  s'ensabler  rapidement,  comme  il  ar- 
rive à  la  courte  dérivation  qui  est  à  la  suite 
de  l'écluse  actuelle  du  Pont-cTe-l'Arche.  Quant 
au  résultat  qu'on  attend  du  dragage,  il  est 
vrai  que  ce  moyen  qui  est  trop  peu  pratiqué 
en  France  et  dont  l'utilité  est  au  contraire  si 
bien  appréciée  en  Angleterre,  que  toutes  les 
rivières  de  quelque  importance  y  ont  un  ser- 
vice de  draçage  régulièrement  organisé,  que 
ce  moyen,  aisons-nous,  doit  être  employé  le 
premier  pour  faire  disparaître  des  d^ôts, 
des  bancs  de  sable  et  plusieurs  obstacles  qui 
embarrassent  le  cours  de  la  rivière^  et  qu'il 
aura  une  très  grande  efficacité.  Mais  on  ne 
doit  pas  se  dissimuler  que  cette  efficacité  ne 
sera  plus  la  même  dans  les  endroits  où  le  peu 
de  profondeur  de  l'eau  est  causé  par  la  rapi- 
dité du  courant  qui  tient  elle-même  à  une 
différence  de  niveau;  car  l'approfondissement 
du  lit  de  la  rivière  ne  diminuera  pas  oette 
différence  de  niveau.  Ainsi,  sur  le  pertuis  de 
la  Morue,  passage  extrêmement  étroit  dont 
on  demande  l'élargissement,  si  l'on  opérait 
cet  élargissement  par  des  dragages,  le  résul- 
tat infaillible  de  l'opération  serait  de  faire 
baisser  encore  la  hauteur  de  l'eau  qui  est  déjà 
insuffisante.  A  oet  endroit,  le  courant  a  une 
grande  rapidité  et,  par  conséquent,  Peau  a 
peu  de  j)rofondeur  parce  qu'il  existe  une 
chute  ;  si  l'on  donne  a  l'eau  plus  de  passage, 
sa  profondeur  diminuera  nécessairement^  Il 
existe  ainsi  plusieurs  parties  de  la  Seine^  que 
l'on  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  améliorer 
qu'en  relevant  le  plan  d'eau  et  en  rachetant 
la  chute  par  des  écluses.  Une  distribution 
uniforme  de  oes  ouvrages  sur  tout  le  cours  de 
la  rivière  n'est  peut-être  pas  nécessaire,  mais 
sur  certains  points  on  ne  pourra  pas  s'en 
passer. 

En  présence  des  enquêtes  dont  nous  venons 
de  parler,  la  solution  de  cette  question  deve- 
nait très  difficile  ;  il  s'agissait  de  trouver  un 
mode  de  perfectionnement  qui  ne  gênât  point 
les  habitudes  actuelles  du  commerce,  et  tel 
que  les  travaux  exécutés  pour  rendre  la  navi- 
gation meilleure  dans  les  basses  eaux  fussent 
disposés  de  manière  à  ne  point  détruire  oe 
qu'elle  offre  aujourd'hui  d'avantageux  quand 
les  eaux  sont  fortes.  Tel  est  le  programme  qui 
a  été  posé,  en  dernier  lieu,  par  le  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées. 

Après  de  longues  discussions,  les  barrages 
ou  plutôt  les  épis  à  fermettes  mobiles,  dont 
nous  avons  parlé  tout  à  l'heure,  lorsque  nous 
avons  traite  de  la  navigation  de  l'Yonne,  ont 
paru  satisfaire  à  ces  conditions.  Un  avant- 
projet  a  été  rédigé  pour  l'application  de  ce 
système  à  l'amélioration  de  la  Seine  entre 
Paris  et  Rouen.  Il  s'élève  à  peu  près  à  la  même 
dépense  que  les  autres  projets  ;  mais,  avant 
de  lui  donner  une  application  générale,  on 
devait  en  faire  une  première  expérience,  et 
le  pertuis  de  la  Morue  a  été  choisi  pour  cet 
objet.  Des  digues  submersibles  relieront  entre 
elles  les  îles  qui  existent  à  cet  endroit,  et  for- 
meront ainsi  dans  le  bras  gauche  de  la  Seine, 


660 


[Chambre  dos  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [24  mai  1837.] 


dit  la  Vieille-Rivière,  une  dérivation  natu- 
relle, à  la  suite  do  la<}uelle  sera  établie  une 
écluse  submersible  faisant  fonction  de  dé- 
charge dans  les  grandes  eaux,  et  destinée  à 
racheter  la  diute  de  2  mètres  qui  existe  à 
rétiage  entre  cette  écluse  et  Tépi  qui  est  à 
8,600  mètres  en  aiQpnt.  Ses  dimensions,  sur 
lesquelles  le  commerce  a  été  consulté,  seront 
12  mètres  de  largeur  entre  les  bajoyers,  et 
70  mètres  de  longueur  de  sas  ;  elle  pourra  con- 
tenir un  chaland  ordinaire  avec  son  remor- 
Queur  à  vapeur,  ou  4  bateaux  du  canal  de 
Saint-Quentin  q^  du  canal  des  Ardennes; 
répi  à  fermettes  mobiles  placé  en  tête  de  l'île 
d'amont  sur  le  bras  droit  de  la  Seine,  dit  la 
Rivière-Neuve,  laissera  toujours  un  passage 
libre  de  20  ou  30  mètres  au  moins  sur  la  rive 
opposée.  On  fera  varier  sa  longueur,  suivant 
le  débit  de  la  rivière,  de  manière  à  tendre 
IVau  à  1  mètre  au-dessus  de  Tétiage  ;  quand 
l'eau  atteindra  naturellement  cette  hauteur, 
toutes  les  fermettes  seront  couchées,  et  l'épi 
disparaîtra. 

Ainsi,  la  Seine  sera  partagée  en  deux  bras 
dont  l'un  offrira  toujours  un  passage  libre,  et 
entre  lesquels  la  navigation  pourra  choisir. 
Si  cette  expérience  réussit,  elle  aura  résolu 
le  problème  difficile  aue  l'on  s'est  pjroposé,  et 
toutes  les  exigences  ae  la  navigation  seront 
satisfaites.  Ce  travail  est  estimé  à  une  dépense 
de  1  million  de  francs  ;  votre  commission  ne 
peut,  Messieurs,  que  vous  en  proposer  l'allo- 
cation. 

Le  projet  de  loi  demande,  en  outre,  3  mil- 
lions de  francs  répartis  en  cinq  années  pour 
les  chemins  de  hafage,  les  arches  marinières, 
le  dragage,  etc. 

Ces  travaux,  qui  seraient  répartis  en  trois 
années  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  de  la 
plus  urgente  nécessité. 

En  résumé,  votre  commission  vous  propose, 
Messieurs  : 

1<*  Sur  la  Haute-Seine  d'allouer  les  fonds 
nécessaires  à  la  reconstruction  de  l'écluse  et 
de  la  dérivation  de  Nogent  ;  cette  dépense 
peut  être  estimée  à 170,000  fr. 

2®  Sur  la  Seine  supérieure, 
d'affecter  une  allocation  an- 
nuelle de  200,000  francs  pendant 
cinq  ans,  aux  chemins  de  ha- 
lage  et  au  perfectionnement  du 
lit  de  la  rivière 


1,000,000 


3®  Sur  la  Basse-Seine,  d'af- 
fecter au  même  genre  ae  tra- 
vaux une  allocation  annuelle  de 
600,000  francs  pendant  cinq  ans, 
ci 3,000,000  fr. 

Et  à  l'établis- 
ment  d'un  bar- 
rage mobile  avec 
écluse  au  per- 
tuis  de  la  Mo- 
rue      1,000,000 


4,000,000 


ToUl 6,170,000  fr. 

D'ouvrir  un  premier  crédit  de  200,000  fr., 
sur  l'exercice  1837,  à  partager  entre  les  tra- 
vaux projetés  sur  ces  trois  parties  de  la  Seine 
et  sur  l'Yonne,  et  d'ouvrir  sur  l'exercice  1838  • 


1°  A  la  reconstruction  de  l'écluse  de  Nogent, 
un  crédit  de 80,000  fr. 

2^  Aux  travaux  sur  les  che- 
mins de  halage  et  pour  le  per- 
fectionnement du  fit  de  la  ri- 
vière, sur  la  Seine  supérieure, 
un  crédit  de 200,000 

3^  Aux  mêmes  travaux  à  exé- 
cuter sur  la  basse  Seine,  un  cré- 
dit de 600,000 

Enfin  au  barrage  mobile  et  à 
l'écluse  de  Marly 800,000 

Total 1,680,000  fr. 

La  chambre  de  commerce  de  Rouen  a  de- 
mandé, en  outre,  que  des  fonds  fussent  affec- 
tés à  la  réparation  des  chemins  de  halage 
entre  Rouen  et  le  Havre.  Votre  commission, 
qui  n'était  point  saisie  de  propositions  du 
gouvernement  à  cet  égard,  ne  peut  qu'attirer 
sur  ce  point  l'attention  de  l'Administration. 

Rivière  de  la  Vilaine, 

Les  travaux  proposés  par  le  projet  de  loi 
pour  l'amélioration  de  la  Vilaine  sont  d'une 
nature  fort  simple,  car  ils  ne  concernent  que 
la  reconstruction  ae  quatre  écluses  existantes 
q^ui  tombent  en  ruines.  On  sait  que  la  naviga- 
tion de  la  Vilaine  est  la  continuation  de  oâle 
de  rille  qui.  par  un  canal  à  point  de  partage, 
6e  réunit  à  la  Ranœ.  De  Saint-MaJo.  embou- 
chure de  la  Ranœ,  à  Rennes,  confluent  de 
rille  dans  la  Vilaine,  a  été  ouverte,  en  vertu 
de  la  loi  du  14  août  1822  une  ligne  de  navi- 
gation qui  porte  le  nom  de  canal  d'IUe-et- 
Ranoe  ;  en  continuant  par  la  Vilaine,  elle 
trouve,  à  Redon,  une  navigation  naturelle- 
ment existante  jusqu'à  l'embouchure  de  cette 
rivière  dans  la  mer,  et  rencontre,  au  même 
point,  le  ffrsjid  canaJ  de  Nantes  à  Brest.  Ainsi 
la  ligne  de  Saint-Malo  à  Redon,  passant  par 
le  cœur  de  la  Bretagne,  réunit  le  golfe  de 
Saint-Malo  à  l'embouchure  de  la  Loire  et  éta- 
blit, entre  les  deux  côtes  opposées  de  la  Bre- 
tagne, une  communication  dont  on  oonçoit  ai- 
sément l'importance. 

Le  canal  d'Ille-et-Rance,  terminé  mainte- 
nant, rend  plus  nécessaire  encore  qu'elle  ne 
l'était  l'amélioration  de  la  Vilaine  ou  plu- 
tôt la  réparation  des  ouvrages  anciennement 
construits  sur  cette  rivière  et  qui  assurai^it 
jadis  sa  navigation.  Il  ne  s'agit  en  effet, 
comme  nous  l'avons  dit,  que  de  reconstruire 
quatre  anciennes  écluses  et  en  même  temps  de 
leur  donner  une  meilleure  disposition  ;  enfin, 
de  les  mettre  aux  dimensions  de  celles  des  ca- 
naux d'Ille-et-Ranee  et  de  Nantes  à  Brest. 
Ces  écluses  étaient  construites  en  rivière,  ce 
qui  les  exposait  à  de  grandes  dégradatioûs 
dont  nous  voyons  aujourd'hui  la  conséquence, 
et  l'emplacement  de  leurs  barrages  était  éga- 
lement défectueux.  Cet  emplacement  sera 
changé,  et  les  écluses,  excepté  une,  celle  de 
Macaire  où  la  disposition  des  lieux  ne  le  per- 
met pas,  seront  établies  sur  des  dérivations 
latérales  de  manière  à  les  mettre  à  l'abri  de 
tous  les  accidents. 

I      Comme  tous  ces  travaux  ne  doivent  d'ail- 
leurs rien  changer  au  réfrime  de  la  rivière  et 

'  sont  réellement  des  réparations  plutôt  que  des 

I  constructions  neuves,  il  n'y  a  pas  eu  d'enquête 

,  à  ouvrir. 
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Il  eet  à  observer  que  Tamélioration  de  la 
Vilaine,  qui  aéra  ainsi  obtenue,  n'amènera  en- 
core la  navigation  qu'auprès  de  Redon.  Pour 
descendre  dans  le  port  dé  cette  ville  et  passer 
dans  la  Ba&se-Vilaine  ainsi  que  dana  le  canal 
de  Nantes  à  Brest,  il  faut  encore  des  travaux 
considérables  au  port  de  Redon.  Les  projeta 
ne  sont  point  encore  tout  à  fait  terminés  ; 
mais  on  peut  déjà  estimer  qu'ils  s'élèveront  à 
une  dépense  de  3  millions.  En  attendant,  il 
était  urgent  d'exécuter  sur  la  Vilaine  les  ré- 
parations néoessairea  ;  100,000  francs  sont 
déjà  portée  au  budget  de  1837  pour  objet  ;  une 
aftectation  de  560,000  francs  demandée  par 
le  projet  de  loi  actuel  complétera  la  somme 
de  650,000  francs  à  laquelle  on  estime  ces  tra- 
vaux. 

Votre  commission  n'a  pas  trouvé,  lid^es- 
sieurs,  de  difficulté  à  accepter  cette  partie  du 
projet  de  loi  qui  ne  concerne  que  des  travaux 
fort  simples  et  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
discussion  à  élever.  Elle  vous  propose,  en  con- 
séquence, d'affecter,  comme  le  demande  le  pro- 
jet de  loi,  un  capital  de  550,000  francs  à  l'amé- 
lioration de  la  Vilaine,  et  d'ouvrir  à  cet  effet 
un  crédit  de  300,000  francs  aur  l'exercice  1838; 
il  restera  encore  250,000  francs  à  créditer  sur 
1839. 

Il  est  à  remarquer  que,  par  une  faute  d'im- 
pression, l'article  6  du  projet  de  loi  ne  porte 
que  le  chiffre  de  500,000  francs  demandé  pour 
la  Vilaine  :  il  faut  lire,  à  la  place,  550,000, 
comme  l'énonce  l'exposé  des  motifs. 

Rivière  de  la  Charente, 

Lee  travaux  proposés  par  le  projet  de  loi 

gour  l'amélioration  de  la  navigation  de  la 
harente,  ont  conduit,  comme  nous  l'avons 
dit  au  commencement  de  ce  rapport,  votre 
commission  à  examiner  avec  attention  la 
place  que  la  Charente  doit  occuper,  et  le  rôle 
qu'elle  doit  jouer  dans  le  système  général  de 
notre  navigation  intérieure.  D'ailleurs,  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi  provoquait 
déjà  cet  examen. 

Le  cours  de  la  Charente  est  merveilleuae- 
ment  disposé  pour  servir  à  la  grande  commu- 
nication qui  doit  réunir  la  Iioire  à  la  Ga- 
ronne. Prenant  sa  source  dans  les  montagnes 
de  la  Haute- Vienne,  cette  rivière  se  dirige 
d'abord  vers  le  nord-ouest  jusqu'à  Civray,  où 
elle  s'infléchit  brusquement  vers  le  sud,  et  elle 
s'étend  dans  cette  airection  sur  une  longueur 
d'environ  122  kilomètres  jusqu'à  Nersac,  où 
elle  s'infléchit  de  nouveau  vers  l'ouest  pour 
aller  se  jeter  dana  la  mer  à  Rochefort.  D'un 
autre  côté,  la  Vienne  qui  est  navigable  de- 
puis son  embouchure  dana  la  Loire  jusqu'à 
Châtellerault,  reçoit,  à  cet  endroit,  la  rivière 
du  Clain  qui  a  traversé  Poitiers,  et  dont  la 
sourœ  eet  située  sur  le  versant  nord  de  la 
chaîne  de  collines  qui  borde  la  vallée  de  la 
Charente.  Le  Clain  ix>urrait  être  canalisé  de^ 
puis  Châtellerault  jusqu'à  Sommières,  qui 
n'est  éloigné  de  Civray  sur  la  Charente  que 
d'environ  21,000  mètres.  Un  canal  de  jonction 
qui  irait  de  Sommières  à  Civray,  traverse- 
rait la  chaîne  qui  sépare  les  bassins  du  Clain 
et  de  la  Charente  à  un  col  qui  n'est  élevé  que 
de  8™,16  au-dessus  du  Clain,  et  de  14°*,53  au- 
dessus  de  la  Charente  ;  le  bief  de  partage  de 
ce  canal  pourrait  être  alimenté  par  une  ri- 
gole de  30,000  mètres  environ  de  longueur  qui 


y  amènerait  les  eaux  de  la  Charente  aupé- 
rieure. 

Telles  sont,  du  moins,  les  données  qui  ré- 
sultent des  étudee  faites  depuia  1828  jusqu'à 
1831.   Il   appartient  à  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  de  développer  et  de  complé- 
ter ces  études.  A  partir  de  Civray,  la  Cha- 
rente devient  flottable,  et  entre  œtte  ville  et 
Montignac,  sur  un  développement  de  96  kilo- 
mètres, il  existe  42  pertuis  de  flottage  de  2  à 
3  mètres  de  largeur.  A  Montignac,  la  Cha- 
rente  commence   à   être  navigable  quoique 
d'une  manière  très  imparfaite.  Enfin,  la  jonc- 
tion de  la  Charente  à  la  Dordogne  peut  être 
obtenue,  comme  celle  du  Clain  à  la  Charente, 
par  un  canal  à  point  de  partage,  qui,  après 
avoir  remonté  la  vallée  de  la  Boëheme,  passe- 
rait dans  la  vallée  de  la  Tude  ou  de  la  Ni- 
zonne.  affluents  de  la  Dronne,  et  par  cette 
dernière  rivière,  irait  joindre  l'Ille  qui  se 
jette  dans  la  Dordogne  à  Libourne.  Aucune 
étude  n'a  encore  été  niite  sur  cette  jonction  de 
la  Charente  à  la  Dordogne,  mais  la  distance 
n'est  pas  assez  considérable  et  lee  difficultés 
ne  paraissent  pas  assez  grandes  pour  que  cette 
entreprise  ne  soit,  suivant  toute  probabilité, 
aisément  praticable.   Si  cette  belle  ligne  de 
navigation  était  une  fois  ouverte,  on  aurait 
doté  l'ouest  de  la  France  d'une  voie  de  oom; 
munication  qui  serait  le  pendant  de  celle  qui 
existe  dans  l'est  par  la  navigation  de  la  Saône 
et  du  Rhône  ;  au  milieu  de  cette  ligne  seraient 
les  ports  de  l'embouchure  de  la  Charente, 
dont  le  principal,  le  port  de  Eochefort,  rece- 
vrait aisément,  par  cette  communication,  les 
approvisionnements  de  toute  espèce  qu'il  tire 
de  l'intérieur  de  la  France.   En  temp«  de 
guerro  surtout,  cette  navigation  intérieure 
serait  d'une  immense  utilité  et  répondrait  à 
la  pensée  qui  a  déjà  fait  ouvrir,  à  travers  la 
Bretagne,  le  grand  et  beau  canal  de  Nantes 
à  Brest.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister 
sur  rinconteetable  avantage  que  cette  ligne 
de  navigation,  prolongée,  d'une  part,  par  le 
cours  de  la  Loire,  et,  de  l'autre,  par  la  Dor- 
dogne et  la  Garonne,  procurera  au  commerce 
et  au  pays  qu'elle  traversera.  Les  départe- 
ments de  l'ouest,  qui  n'ont  jusqu'ici  aucune 
navigation  intérieure,  sont  riches  en  produc- 
tions de  toutes  sortes  :  les  vins  et  eaux-de- 
vie,  les  grains,  les  matériaux  de  construction, 
les  sels,  etc.,  y  sont  des  branches  considéra- 
bles d'exportation,  et  ces  exportations  aug- 
menteront beaucoup  lorsque  des  moyens  de 
transports  plus  faciles  leur  auront  été  ou- 
verts. 

Toutee  ces  considérationa  ont  frappé,  Mes- 
sieurs, votre  commission,  et  l'ont  amenée  à  re- 
garder la  ligne  de  la  Loire  à  la  Garonne 
comme  une  des  premières  auxquelles  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  devaient  donner 
leurs  soins  ;  elle  espère  aue  l'Administration 
s'occupera  sans  relâche  de  compléter  lee  étu- 
des nécessaires,  et  pourra  bientôt  proposer 
aux  Chambres  les  travaux  propres  à  attein- 
dre ce  grand  résultat. 

Dès  l'année  1773,  on  avatt,  dans  cette  même 
pensée,  formé  le  projet  de  rendre  la  Charente 
navigable  jusqu'à  Civray  ;  de  1776  à  1807, 
15  écluses  furent  construites  entre  Cognac  et 
Angoulême,  9  entre  Augoulême  et  Montignac; 
depuis  1807,  ces  travaux  si  utiles  ont  été  né- 
gligés, et  ils  ont  même  été  si  mal  entretenus, 
qu'ils  ont  éprouvé  de  grandes  dégradations. 


DUS 
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Cependant»  tout  le  oommeroe  de  la  contrée 
élevait  de  vives  réclamations,  et,  en  ISSB^  fat 

Êrésenté  à  rAdministration  on  projet  pour 
i  réparation  de  ces  ouvragée  et  Taméhora- 
tion  de  la  navigation  de  la  Chaiente  dans  le 
département  de  la  Charente,  depnis  Monti- 
gnac  jusqu'au  confluent  du  Xé,  à  la  limite  du 
département  ;  ce  projet  ne  s'élevait  qu  a 
880,000  francs.  Depuis  lors,  cette  dqpense  s'est 
beaucoup  augmentée,  parce  que  les  dégrada- 
tions qui  n'ont  point  été  réparées  alors,  se 
sont  accrues  d'année  en  année  avec  une  ef- 
frayante rapidité.  Nous  avons  ici  un  exemple 
des  déplorables  effets  de  la  négligence  en  ma- 
tière d'entretien  ;  pour  peu  qu'on  se  relâdie 
dans  les  soins  qu'on  doit  apporter  à  la  con- 
servation des  ouvrages,  on  les  voit  bientôt  dé- 
périr, et  peu  d'années  suffisent  pour  leur 
faire  perdjne  presque  toute  leur  valeur.  En 
1634,  on  songea  de  nouveau  à  restaurer  l«i 
ouvrages  qui  eidstent  sur  la  Charente,  et  à 
améliorer  la  navigation  de  cette  rivière;  le 
projet,  gui  fut  présenté  en  conséquence  à 
rAdministration,  concluait  à  faire  exécuter 
ces  travaux  par  une  compagnie  concession- 
naire qui  serait  autorisée  à  percevoir  un 
péa^e.  I)ans  cette  prévision,  et  en  même  temps 
pour  ne  pas  trop  étendre  la  concession  de  la 
compagnie,  on  proposait  de  limiter  les  tra- 
vaux à  Angoulême,  et  de  ne  s'occuper  que  de 
la  partie  de  la  rivière  qui  est  au-dessous  de 
cette  ville.  Cependant,  l'Administration  su- 
périeure repoussa  la  proposition  d'imposer 
un  tarif  de  péage  à  la  navi^;ation  de  la  Cha- 
rente ;  il  lui  sembla,  avec  raison,  que  Tamélio- 
ration  des  rivières  navigables  devait  être  faite 
aux  frais  de  TEtat.  Le  motif  pour  lequel  les 
ingénieurs  du  département  n'avaient  pas  pro- 
posé de  continuer  l'amélioration  de  la  Cha- 
rente jusqu'à  Montignac,  était  ainsi  écarté, 
et  l'on  pouvait  s'attendre  à  ce  que  la  question 
étant  ainsi  dégagée  des  considérations  qui  lui 
étaient  étrangères,  elle  serait  appréciée  dans 
son  ensemble.  Il  n'en  a  pourtant  pas  été  ainsi, 
car,  depuis  1834,  il  n'y  a  pas  eu  de  nouveau 
projet,  et  le  projet  de  1834  a  seul  servi  de  base 
à  la  proposition  actuelle,  qui  ne  comprend 
l'amélioration  de  la  Charente  qu'au-dessous 
d' Angoulême, 

Entre  Angoulême  et  l'embouchure  du  Né, 
limite  du  département  de  la  Charente,  il 
existe,  comme  nous  l'avons  dit,  15  écluses  : 
leurs  dimensions  sont  de  Q^^SO  de  largeur 
entre  les  bajoyers,  de  48  à  58  mètres  de  lon- 
gueur de  sas  et  de  0", 65  à  1"*,50  de  chute  avec 
un  tirant  d  eau  de  1™,50  à  l'étiajçe  ;  les  ba- 
teaux qui  y  passent  portent  environ  90  ton- 
neaux. Sur  ces  15  écluses  il  y  en  a  14  à  répa- 
rer, et  une  à  construire  à  neuf  :  il  faudra  cons- 
truire en  outre  2  nouvelles  écluses  pour  re- 
lever les  eaux  dans  des  biefs  qui  ont  trop 
de  longueur  ;  plusieurs  dragages  devront  éga- 
lement être  effectués  :  les  chemins  de  balafre 
devront  être  mis  en  état  ;  plusieurs  digues  de- 
vront être  relevées  ;  les  ports  d'Angoulême  et 
de  Châtrf^auneuf  ont  besoin  d'être  curés  et  res- 
taurés. Tous  CCS  travaux  s'élèvent,  d'après  le 
proiet  de  IS.'U.  à  une  dépense  de  800,000  fr. 
Dans  le  d*^partrment  de  la  Charente-Infé- 
rieure, la  Charente  est  navigable  naturelle- 
ment, pour  les  grands  bâtiments  tenant  la 
m^r,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  Tonnay- 
Charente,  sur  un  parcours  de  29,500  mètres, 
«"t  les  c&botenrs  jaugeant  depuis  60  jusqu'à 


180  tonneaux,  pensent  remonter  jusqu'à  Tail- 
lebourg  ;  à  ce  point  commence  la  navigation 
des  bateaux  de  rivière;  la  marée  se  fait  en- 
core  sentir  à  1  lieue  au-dessus  de  Saintea, 
De  Tonnay-Charente  à  l'embouchure  du  Né, 
sur  un  parcours  de  70,600  mètres^  la  navi»- 
tion  de  la  Charente  a  besoin  de  recevoir  pin- 
sieurs  améliorations  ;  ainsi  il  faut  enlever  à 
Taillebourg  les  restes  d'un  ancien  pont,  œ 
qui  permettra  aux  bâtiments  à  quille  de  re- 
monter jusqu'à  Saintes  Le  vieux  pont  de 
Saintes  est  en  fort  mauvais  état  et  son  radier 
y  est  tellemMit  élevé  que  les  gabarres  plates  y 
sont  souvent  arrêtées  ;  déjà  en  1768  on  avait 
eu  le  projet  de  remplacer  ce  pont  par  un  nou- 
veau qui  aurait  coûté  1,866,000  francs,  on  y 
substitue  aujourd'hui  un  pont  suspendu  dont 
les  abords  seront  faciles  et  qui  ne  coûtera  que 
80,000  francs.  Le  passage  de  l'étier  oà  le  cou- 
rant est  fort  rapide  et  la  profondeur  insuffi- 
sante, sera  franchi  au  moyen  d'une  écluse  à 
sas  et  d'une  dérivation  tracée  dans  l'ile  de 
Bayle  ;  les  ports  de  Saintes,  d'Anvean  et  de 
Saint-Savinien  seront  restaurés^  et  des  quais 
y  seront  construits  ;  les  chemins  de  halage  se- 
ront réparés  partout;  enfin  les  atterrissements 
et  plusieurs  obstacles  qui  embarrassent  le 
cours  de  la  rivière  seront  enlevés.  Ces  diffé- 
rents travaux  sont  estimés  par  le  projet  de 
1834,  dans  le  département  de  la  Charente* 
Inférieure,  à  une  dépense  de  500,000  francs. 
Ainsi,  les  travaux  à  exécuter  depnis  Angon- 
lême,  dans  les  deux  départements  de  la  Cha- 
rente  et  de  la  Charente -Inférieure,  étaiçnt  es- 
timés, en  1834,  à  1,300,000  francs  ;  le  projet  de 
loi  actuel  demande  1,600,000  francs.  On  a 
pensé,  avec  raison,  que,  depuis  trois  ans,  les 
dégradaticms  des  ouvrag»  existants  auront 
été  en  augmentant,  et  d'ailleurs  il  ert  oonve- 
nable  de  réserver  une  somme  pour  les  cas  im- 
prévus ;  votre  conunission  ne  peut,  MeoBÎears, 
que  vous  proposer  d'allouer  ces  1,600,000  fr. 

D'après  Texpoeé  que  nous  iwnona  de  faire. 
on  a  lieu  de  s^étonner  que  lorsqu'on  s'ooenpe 
enfin  de  la  réparation  et  de  1  entretien  oes 
ouvrages  importants  qui  ont  été  construits 
jadis  pour  l'amélioration  de  la  Charente, 
lorsqu'on  est  frappé  du  danger  qu'il  y  anrait 
à  les  laisser  plus  longtemps  se  d^rader,  et 
lorsque  surtout  l'amélioration  de  la  Charente 
se  lie  à  une  grande  pensée  d'avenir,  on  ne 
songe  aujourd'hui  qu'a  une  partie  de  œ  tra^ 
vail  si  nécessaire.  En  effet,  les  9  écluses  qui 
existent  entre  Angoulême  et  Montignac,  et 
qui  avaient  été  comprises  dans  le  projet  de 
1828,  ont  le  même  besoin  de  réparations  que 
celles  qui  sont  au-dessous  d'Angoulême,  et  re- 
tarder encore  ces  réparations  serait  persévé- 
rer dans  la  négligence  dont  nous  avons  déjà 
éprouvé  les  conséquences  fÂcheuseSw  Nous  Te- 
nons d'expliquer  comment  cette  omission 
avait  été  faite  ;  votre  commission  a  cru.  Mes- 
sieurs, qu'il  était  urgent  de  la  réparer  ;  elle  a 
communiqué,  en  conséquence,  ses  observations 
à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  qui 
en  a  reconnu  la  justesse,  et  d'après  les  éclair- 
cissements et  les  évaluations  que  cette  admi- 
nistration lui  a  fournis,  elle  vous  propose 
d'ajouter  au  projet  de  loi  actuel  une  somme 
de  300,000  francs  destinée  à  la  restauration 
d^'s  9  écluses  comprises  entre  Angoulême  et 
Monti^nac  et  à  Tamélioration  de  cette  partie 
de  la  Charente.  Ainsi,  la  somme  affectée  à  la 
Charente  serait  portée  de  1,600,000  francs  à 
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1,900,000  francs  votre  commiBsion  espère  que 
vous  approuverez,  Idiessieurs,  cette  augmenta- 
tion et  que  vous  la  trouverez  conforme  à  tous 
les  principes  d'une  bonne  administration  ; 
nous  conserverons  ainsi  des  ouvrages  impor- 
tants que  l'abandon  dans  lequel  on  les  a  lais* 
s^  menace  d'une  ruine  prochaine  si  l'on  n'y 
porte  bientôt  remède,  et  nous  marcherons  en 
môme  temps  dans  la  direction  du  grand  tra- 
vail d'ensemble  qui  est  si  digne  de  la  sollici- 
tude du  gouvernement  et  des  Chambres. 

Si  vous  adoptiez,  J^essieurs,  cette  proposi- 
tion, un  capital  de  1,900,000  francs  serait  af- 
fecté à  l'amélioration  de  la  Charente  depuis 
Montignac  jusqu'à  son  embouchure  ;  un  cré- 
dit de  100,000  francs  serait  ouvert  sur  l'exer- 
cice 1837  pour  préparer  les  travaux  qui  pour- 
raient ensuite  être  terminés  en  quatre  ans,  et 
un  crédit  de  350,000  francs  serait  ouvert  sur 
l'exercice  1838. 

Rivière  de  la  Dordogne, 

La  Dordogne  est  une  des  rivières  qui  péné- 
trant le  plus  avant  dans  l'intérieur  de  la 
France  et  elle  est  destinée  à  servir  un  jour  de 
base  à  la  navigation  méditerranéenne  qui 
manque  complètement  à  cette  partie  centrale. 
Sur  son  cours  total,  qui  est  de  47  myriamètree 
entre  le  Mont-Dore  ou  elle  prend  sa  source  et 
le  Bec-d'Ambez  où  elle  se  réunit  à  la  Garonne, 
elle  n'est  navigable,  mais  encore  à  la  descente 
seulement,  qu  à  partir  d'Arg^ntat  qui  est  à 
32  m^riamètres  au  Bec-d*Amoez  ^  la  remonte 
n'arrive  que  jusqu'à  Souillac,  qui  est  à  7  my- 
riamètres  au-dessous  d'Argentat.  Dans  l'ave- 
nir, on  pensera  sans  doute  à  faire  remonter 
la  navigation  sur  tout  le  cours  de  la  Dordo;^  ■  i 
et  à  la  réunir,  par  un  canal  de  jonction  et  par 
les  vallées  du  Chanavoux,  du  Sioulet  et  du 
Cher,  au  canal  du  Berri  et  à  l'Allier.  Cet 
immense  travail,  qui  présente  les  plus  grandes 
difficultés,  est  sans  doute  bien  éloigné  en- 
core, mais  la  communication  directe  qui  réu- 
nira Bordeaux  avec  le  Rhin  est  une  entreprise 
devant  laquelle  nous  ne  reculerons  pas  lors- 
que le  moment  en  sera  venu.  Une  entreprise 
moins  difficile  est  la  jonction  de  la  Dordogne 
à  la  Haute-Vienne  par  la  Yezère  et  la  Briance. 
La  Vienne  serait,  en  même  temps,  rendue  na- 
vigable à  partir  de  Limoges.  Cette  ligne  de 
navigation  serait  un  immense  bienfait  pour 
tout  le  pays  qu'elle  traverserait,  pavs  produc- 
tif, mais  qui  manque  de  débouchés.  Cepen- 
dant cette  entreprise  sera  probablement  en- 
core ajournée  pour  quelques  années.  Enfin,  la 
jonction  de  laI)ordoffne  avec  la  Charente  est, 
comme  nous  l'avons  ait  tout  à  l'heure,  un  tra- 
vail oui  doit  sérieusement  occuper,  dès  au- 
jourd^ui,  la  sollicitude  de  l'Administration 
et  qu'il  est  à  désirer  de  voir  bientôt  rédigé 
sous  forme  d'étude  complète.  Ce  travail,  qui 
lie  présente  que  les  difficultés  ordinaires,  est 
le  complément  nécessaire  du  cadre  de  notre 
navigation  intérieure. 

Mais,  avant  tout,  la  navigation  de  la  Dor- 
dogne elle-même  a  le  plus  grand  besoin  d'être 
améliorée  ;  elle  sert  aujourd'hui  à  un  mouve- 
ment commercial  de  55,000  tonneaux  et  ce- 
pendant elle  est  dans  un  état  d'imperfection 
dans  leqjuel  on  ne  saurait  la  laisser  plus  long- 
temps. On  devra  successivement  exécuter  les 
travaux  nécessaires  sur  toute  la  partie  de  son 


cours  où  la  navigation  est  possible  ;  aujour- 
d'hui les  travaux  les  plus  urgents  sont  con- 
centrés entre  deux  points  assez  peu  distants 
l'un  de  l'autre,  où  se  rencontrent  les  prin- 
cipaux obstacles,  entre  Thuillère  et  Limeuil, 
au  confluent  de  la  Vezère.  Au-dessous  de 
Thuillère,  la  navigation  est  sans  doute  fort 
difficile,  et  sur  quelques  points  le  mouillage  se 
réduit,  à  l'étiage,  à  0^,50  ;  aussi  est-il  néces- 
saire d'améliorer  promptement  cette  partie, 
et  pourrait-on  s'étonner  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  d'exécuter  des  travaux  di8i)en- 
dieux  sur  la  partie  supérieure  de  la  rivière 
avant  d'avoir  perfectionné  la  partie  infé- 
rieure. Cet  ordre  dans  les  travaux  ne  semble 
pas  logique,  et  on  a  adressé  de  nouveaux  re- 
proches à  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées d'avoir,  dans  trop  d'occasions,  procédé 
de  cette  sorte  et  de  façon  à  œ  que  les  dépenses 
que  l'on  faisait  dans  le  haut  des  rivières  ou 
sur  les  canaux  de  jonction.  Testament  impro- 
ductives tant  qu'on  ne  faisait  rien  pour  la 
partie  inférieure  de  ces  mêmes  rivièrea 

Dans  le  cas  où  nous  nous  trouvons,  on  au- 
rait mieux  fait  de  présenter  un  projet  com- 
plet d'amélioration  de  la  Dordogne  depuis 
Limeuil  jusqu'au  point^  en  descendant,  où  la 
navigation  devient  facile,  que  de  s'arrêter  à 
Thuillère.  Il  est  à  désirer,  pour  la  régularité 
des  travaux,  que  cette  omission  soit  bientôt 
réparée.  En  attendant,  le  projet  de  loi  actuel 
s'est  attaché  aux  principales  difficultés  que 
rencontre  la  navigation  de  la  Dordogne.  Au- 
dessous  de  Thuillère,  si  la  navigation  éprouve 
quelquefois  des  retards  et  des  embarras,  lors 
de  l'étiage,  elle  est  soumise  non  seulement  à  de 
beaucoup  plus  grandes  difficultés,  mais  à  des 
dangers  sérieux  entre  Thuillère  et  Limeuil. 
Entre  ces  deux  points,  sur  une  étendue  de 
29,540  mètres,  la  pente  est  de  28°^, 70,  et  encore 
y  a-t-il  certains  passages  où  cette  pento,  qui 
se  distribue  très  irrégulièrement,  s  élève  jus- 
qu'à 10  mètres  par  kilomètre  ;  la  rivière 
s^élance  de  chute  en  chute  à  travers  des  ro- 
chers. Tel  est,  par  exemple,  le  passage  connu 
sous  le  nom  de  Saui-de-lar-Gratusse  où  la 
passe  navigable  n'a  que  2*^,20  de  largeur.  Les 
Dateaux  jaugeant  00  tonneaux  ne  peuvent, 
même  en  s'aJiégeant  de  la  moitié  de  leur  char- 
gement, se  lancer  dans  ce  passa^  à  la  des- 
cente que  lorsque  les  rochers,  oui  le  bordent 
des  deux  côtés,  sont  recouverte  de  0^,55  d'eau, 
et  ils  ne  peuvent  descendre  avec  tout  leur 
chargement  que  lorsque  la  hauteur  de  l'eau 
qui  couvre  ces  rochers,  est  de  1™,30  >  quand 
cette  hauteur  d'eau  est  montée  à  1™,62.  le  cou- 
rant est  devenu  si  impétueux  que  les  bateaux 
n'osent  plus  s'y  risquer  ;  le  torrent,  çui  ne 
leur  permet  plus  de  gouverner,  les  briserait 
sur  les  rochers.  A  la  remonte,  les  bateaux  ne 
peuvent  naviguer  dans  tous  les  cas  au'à  demi- 
charge  et  seulement  même  lorsque  l'eau,  qui 
recouvre  les  rochers  des  deux  côtés  de  la  passe, 
est  entre  1  mètre  et  2  mètres  de  hauteur  :  au- 
dessous  de  cette  limite  il  n'y  a  pas  assez  d  eau, 
au-dessus  le  courant  ne  peut  plus  être  re- 
monté. Dans  les  meilleures  circonstances,  on 
ne  peut  remonter  les  bateaux  de  Thuillère  à 
Aiguillon  qu'à  l'aide  de  10  paires  de  bœufs  de 
halage  ,•  chacune  se  paie  4  fr.  50,  et  l'usure  des 
cordes  et  agrès  est  estimée,  pour  cette  courte 
distance,  au  tiers  de  ce  qu'il  en  coûte  pour  re- 
monter de  Libourne  à  Souillac. 
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Ce  que  noufi  venons  de  rapporter  désigne 
assez  cette  partie  du  cours  de  la  Dordogne 
comme  la  première  sur  laquelle  les  travaux 
doivent  être  entrepris,  et  il  faut  attribuer  au 
retard  qu'on  a  mis  à  s  en  occuper  la  cessation, 
en  1827,  des  travaux  qu'une  compagnie  avait 
entrepris  sur  la  Yezère^  car  les  dépenses  que 
l'on  pourrait  faire  sur  la  Yezère  exigent, 
comme  un  préalable  néoessaire,  que  l'étal  dans 
lequel  se  trouve  aujourd'hui  la  Dordogne  soit 
modifié. 

Les  projets  pour  l'amélioration  de  cette  par- 
tie de  la  IDordogne  remontent  à  1^  ;  ils  ont 
été  étudiés  avec  le  plus  grand  soin  et  plu- 
sieurs fois  discutés.  On  a  reconnu  qu'il  fal- 
lait renoncer  à  la  pensée  d'améliorer  la  na- 
vigation par  des  travaux  dans  le  lit  de  la 
rivière.  Pour  racheter  des  chutes  aussi  consi- 
dérables, il  faudrait  multiplier  les  barrages, 
et,  lorsque  les  eaux  seraient  fortes,  elles  pren- 
draient nécessairement  dans  les  biefs  une  vi- 
tesse qui  contrarierait  et  exposerait  même 
beaucoup  la  navigation  ;  enfin  ces  ouvrages 
seraient  à  chaque  instant  exposés  à  être  enle- 
vés car  les  crues,  qui  sont  terribles  sur  un 
pareil  torrent.  Après  de  longues  études,  il  a 
été  constaté  aue  le  seul  moyen  praticable  était 
l'ouverture  de  dérivations  latérales  à  la  ri- 
vière sur  sa  rive  droite.  La  dérivation  infé- 
rieure tracée  près  de  la  petite  ville  de  Lar 
linde,  dont  elle  porte  le  nom,  aura  16,260  mè- 
tres de  long^ieur  et  rachètera  une  pente  de 
24'",10,  au  moven  de  9  écluses,  dont  la  pre- 
mière fera  l'omoe  d'écluse  de  garde.  La  aéri- 
vation  supérieure,  séparée  de  la  précédente 
par  une  navigation  en  rivière  de  6,200  mètres, 
aura  4,878  mètres  de  développement,  et  ra- 
chètera,  au  moyen  de  3  éclusefi    une  chute 
de  5°^,20.  Des  barrages  seront  construits,  en 
rivière,   à  la  tête  de  chaque  dérivation  ;  le 
barrage  supérieur  soulèvera  les  eaux  jusqu'à 
la  hauteur  nécessaire  à  l'embouchure  de  la 
Vezère. 

Le  tracé  des  deux  dérivations,  qui  évite- 
ront ainsi  les  passages  les  plus  dangereux  de 
la  Dordogne,  n'a  rencontré  aucun  obstacle 
dans  l'enquête  qui  a  eu  lieu,  sur  ce  projet, 
conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  le 
résultat  de  cette  enquête  a  été  de  reconnaître 
l'utilité  incontestable  de  ce  projet  ;  quelques 
observations  de  détail  ont  seulement  été  faites 
et  accueillies,  pour  la  plupart,  par  l'Admi- 
nistration. Oe  n'est  que  depuis  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi  actuel  que  M.  le  maire  de 
la  ville  de  Lalinde  a  adressé  à  la  Chambre  une 
pétition  qui  a  été  renvoyée  à  votre  commis- 
sion, et  dont  elle  doit,  Messieurs,  vous  rendre 
compte.  M.  le  maire  de  Lalinde  réclame  con- 
tre les  dérivations  projetées  ;  il  donne  pour 
raison  au'en  traversant  la  partie  la  plus  fer- 
tile de  la  vallée,  elles  morcelleront  le  terri- 
toire de  la  commune  ;  qu'il  en  résultera  une 
§rande  gêne  pour  l'agriculture  et  un  grand 
ommage  pour  la  commune,  dont  les  meil- 
leures terres  lui  seront  ainsi  enlevées.  Il  pré- 
férerait que  la  navigation  fût  établie  dans  le 
lit  de  la  rivière;  enfin  il  objecte  qu'il  n'y  a 

Sas  lieu  de  s'occuper  de  cette  partie  du  cours 
e  la  Dordogne  tant  que  la  partie  inférieure 
n'aura  pas  été  améliorée. 

Nous  avons  déjà  répondu,  par  avance,  à  ce 
aue  contient  cette  pétition.  Depuis  1828,  les 
études  les  plus  complètes  ont  été  faites  tant 


sur  l'amélioration  de  la  Dordosn^e    P*^  ^ 
travaux  en  lit  de  rivière,    que  aux  les  dériu 
tiQus  latérales.  Toutes  ces  études  ont  âmes* 
la  démonstration  évidente  qu'il  f  Ail&it  Ttn:\ 
cer  à  établir  la  navigation  en  lit>  de  ri^it* 
Quant  à  l'objection  tirée  de  oe  quie  la  part> 
inférieure  du  cours  de  la  Dordogote  n'est  pc 
améliorée,  nous  avons  également  ctéià,  dit  qi. 
était  convenable  de  s'en  occuper   le  plus  * 
possible,  et  que.  si  on  n'attendait  viae  que  œ.  - 
amélioration  fut  complète  dans  1&  p&rtie  .: 
férieure  pour  exécuter  les  iravAcut  dans  l 
partie  supérieure,  c'était  par  la  r&iaon  qivr . 
navigation  de  cette  dernière  partie  est  it: 
seulement  la  plus  difficile,  mais   qu'elle  & 
dangereuse  ;  nous  pouvons  ajouter  que,  ior- 
que  les  eaux  s'élèvent,  les  dimcultés  delAm 
vigation  sur  la  partie  inférieure   disparus- 
sent, ou  tout  au  moins  diminuent  beaucoo; 
tandis  que  cette  même  hauteur^  des  eaux  v 
rête  la  navigation  sur  la  partie  supénetiA 
Ces  motifs  ont  fait  penser  a  votre  oommiasi  : 
qu'il  n'était,  pas  nécessaire,  quoiou'il  fût  plz 
logique^  que  l'amélioration  de  la  nartie  sop- 
rieure  attendît  celle  de  la  partie  inîénevrf 
Le  reproche  que  le  pétitionnaire  adresse  k 
projet  de  dérivation,  de  s'empai^r  des  mei. 
leures  terres  de  la  commune,  n'est  pu  oct 
veau;  bien  peu  de  travaux  s'exécutent  sm» 
que  les  mêmes  réclamations  se  fassent  enu-i 
dre.  Il  vaudrait  sans  doute  mieux  poavcr 
les  éviter,  mais  un  travail  aussi  néoesttiif  » 
saurait  être  arrêté  par  cette  oonsidéraào& 
D'ailleurs,  il  faut  observer  que  les  enqo^ 
très  complètes  qui  ont  eu  lieu  ne  contkiMSt 
aucune  trace  oe  réclamations    pareille  ^ 
ç[ue  celle  qu'élève  aujourd'hui  tardiv«DSl<^ 
isolément  M.   le  maire  de  Lalinde,  aoti* 
mieux  trouvé  sa  place  dans  les  enquêUa. 

Les  dimensions  données  aux  aénr^^ooi 
projetées  sont  1"^,60  de  tirant  d'eao  î/j^^« 
10  mètres  de  largeur  au  plafond.  Slmèim  » 
lonffueur  de  sas,  et  6  mètres  de  largear  entre 
les  bajoyers  des  écluses.  Oes  demimi  dimeo- 
sions  sont  un  peu  supérieures  à  oeOes  da  ca* 
nal  de  la  Yezère,  dont  les  premiers  tratius 
ont  seulement  été  commencés,  et  dont  )p 
écluses  doivent  avoir  33"^,40  de  losffiieaT  éf 
sas  sur  5"',20  de  largeur.  Mais  la  réductioD,^ 
ces  dernières  dimensions  des  éduses  it  t> 
Dordogne  ne  produirait  qu'une  économie  y 
15,000  francs,  et  l'on  gênerait  les  habitwr! 
du  commerce  de  cette  rivière  qui  empl^.  ^ 

grands  bateaux  pour  le  transport  consia^^ 
le  des  échalas  et  des  cercles.  Uette  éooDflO)' 
a  paru  trop  peu  importante  pour  qu'on  f 5 
arrêtât,  lorsque,  surtout,  le  commerce  y^^- 
pu  s'en  plaindre.  Il  faut  observer,  d'âiUeai* 
que  les  dimensions  les  plus  grandes  <^ 
celles  de  la  Dordogne,  il  ne  peut  en  vèmtrt 
aucune  gêne  pour  l'amélioration  de  U  ^'^ 
zère. 

La  dépense  de  2,400^000  francs  propoeée  p*^ 
le  projet  de  loi  pour  la  Dordogne,  ajsat  p^ 
à  votre  commission  réunir  tous  les  csra^^ 
de  l'utilité,  elle  vous  propose»  ICenieiii^* 
l'allouer,  200,000  francs  seraient  aflec(0.* 
l'exercice  1837,  et  600,000  francs  à  Ytxitioxf 
1838. 

Bûnère  du  Tarn, 

La  loi  du  14  août  1822  a  déjà  cooiâeré  i 
l'amélioration  de  la  navigation  du  Tajrn*  do* 
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somme  de  1,200^000  frauoB,  que  Pexéoution 
des  travaux  a  portée  à  1,600^000  francs  ou 
1,600,000  franoB.  A  cette  époque,  on  s'en  rap- 
porta à  des  données  peu  exactes  et  Ton  con* 
sidéra  la  navigation  naturelle  comme  suffi- 
samment établie  au-dessous  de  Qaillac  ;  on 
ne  s'est,  par  conséquent,  occupé  que  die  la 
partie  de  la  rivière  comprise  entre  Gaillac 
et  Albi.  Sur  des  fonds  portés  au  budget,  on 
a  même  construit  deux  barrages  au-dessus 
d'Albi,  de  manière  à  pousser  la  navigation 
jusqu'au  point  où  elle  doit  nécessairement 
s'arrêter^t  à  la  cataracte  du  saut  de  Sabot^  et 
à  s'approcher  en  même  temps  le  plus  possible 
des  houillères  de  Carmeaux.  Une  facile  com- 
munication avec  le  bassin  houiller  de  Car- 
meaux est  en  effet  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  tout  le  sud-ouest  de  la  France; 
de  tous  ceux  que  nous  possédons,  c'est  celui 
qui  est,  dans  cette  partie,  situé  le  plus  au 
midi.  Les  houillères  les  plus  voisines  sont 
celles  de  Firmy.  Leurs  produits  ne  peuvent 
s'expédier  que  par  le  Lot,  dont  la  vallée  est 
séparée  de  la  vallée  du  Tarn  par  celle  de 
l'Aveyron,  et  par  des  montagnes  élevées,  à 
travers  lesquelleB  les  transports  ne  peuvent 
s'effectuer  que  par  voiture  et  à  gnrands  frais. 
Ainsi,  les  houilles  de  Fimy  ne  peuvent  arri- 
ver sur  la  Garonne  qu'à  Aiguillon,  à  l'em- 
bouchure du  Lot.  Au-dessus  de  ce  point^  tout 
le  cours  de  la  Garonne  et  tout  le  pays  com- 
pris entre  ce  fleuve  et  les  Pyrénées,  doivent 
nécessairement  être  approvisionnés  par  les 
houilles  de  Carmeaux  qui  s'étendent  du  côté 
de  l'est  jusqu'à  ce  quelles  rencontrent  les 
houilles  du  Gard.  Nous  verrons  probable- 
ment ouvrir,  d'ici  à  peu  de  temps,  le  canal 
des  Petites-Landes  qui  doit  réunir  la  Mi- 
douze  à  la  Bayse,  et  mettre  Bayonne  en  com- 
munication avec  la  Garonne  ;  les  houilles  de 
Carmeaux  arriveront  ainsi  aisément  jusqu'à 
Bayonne. 

De  l'autre  côté^  lorsçiue  la  navigation  de 
l'Agout  aura  été  améliorée,  et  que  cette  ri- 
vière aura  été  mise  en  communication  avec 
le  canal  du  Midi  par  la  rigole  alimentaire 
de  ce  canal  et  par  le  Sor,  les  houilles  de  Car- 
meaux n'auront  qu'un  court  trajet  à  faire 
pour  arriver  à  Naurouze,  point  de  partage 
du  canal  du  Midi,  et  se  répandre  de  là  dans 
les  départements  de  l'Aude,  des  Pyrénées- 
Orientales  et  de  l'Ariège,  où  elles  donneraient 
une  grande  impulsion  à  l'industrie  métallur- 
gique. Enfin,  entre  ces  deux  lignes  extrêmes, 
Tembranchement  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, qui  doit  aller  sur  Montauban,  amè- 
nera aisément  à  Toulouse  les  houilles  de  Car- 
meaux qui  n'y  arrivent  aujourd'hui  que  par 
le  roulage  sur  une  distance  de  25  lieues.  La 
compagnie  concessionnaire  des  houillères  de 
Carmeaux  a  déjà  eu  la  pensée  de  construire 
un  chemin  de  fer  de  Carmeaux  à  Lescure  sur 
le  Tarn,  à  une  lieue  au-dessus  d'Albi  ;  mais 
elle  a  dû  s'arrêter  jusqu'ici  devant  les  diffi- 
cultés de  la  navigation  au  Tarn  qui  sont  telles 
que  des  transports  réguliers  y  sont  impossi- 
bles. Outre  ces  houilles,  le  bassin  du  Tarn 
fournit  en  grande  abondance  des  grains  qui^ 
sous  le  nom  de  farines  de  Moissac,  vont  s'em- 
barquer à  Bordeaux  pour  les  colonies  ;  enfin, 
les  vins  de  Gaillac,  qui  s'expédient  tous  a 
Paris,  où  le  commerce  a  pris  l'habitude  de 
les  employer  pour  couper  les  vin«  légers  du 
nord  et  du  centre  de  ta  France. 


Cette  importance  de  la  navigation  du  Tarn 
avait  été  sentie  depuis  longtemps,  et  d'an- 
ciens travaux  qui  subsistent  encore  sur  cette 
rivière  comme  sur  l'Agout,  témoignent  de  l'in- 
térêt qu'on  y  avait  toujours  attaché.  On  a 
commis  une  erreur  d'autant  plus  grande  en 
1822,  lorsqu'on  a  borné  les  travaux  sur  cette 
rivière  à  fa  partie  comprise  entre  Gaillac  et 
Albi.  En  effet,  le  Tarn  n'est  guère  plus  navi- 
gable naturellement  au-dessous  de  Gaillac 
qu'au-dessus  ;  et  si  parfois  on  y  trouve  un 
tirant  d'eau  suffisant,  ce  n'est  que  dans  l'in- 
tervalle de  temps  très  court  qui  est  compris 
entre  les  basses  eaux  et  les  crues,  car  les  ri- 
vières du  Midi  de  la  France  présentent  mai- 
heureusement  toutes  le  même  inconvénient. 
Les  montagnes  ont  été  déboisées^  et^  sur  leurs 
pentes  rapides,  les  orages  enlèvent  de  plus 
en  plus  la  terre  végétale,  et  mettent  le  roc  à 
nu.  Lorsque  la  pluie  tombe,  rien  ne  la  retient 

f>lus  sur  le  sol,  les  eaux  diescendent  toutes  à 
a  fois  dans  le  fond  des  vallées  q^ui  sont  rava- 
gées par  des  inondations  terribles  ;  tandis 
que^  hors  du  temps  des  pluies,  les  sources  ne 
s  entretiennent  plus  et  que  les  cours  d'eau  se 
tarissent. 

Le  commerce  a  peut-être  plus  besoin  encore 
de  régularité  que  de  bon  marché,  et  ce  prin- 
cipe doit  dominer  'toutes  les  questions  re- 
latives aux  voies  de  communication,  parti- 
culièrement aux  communications  par  eau. 
Lorsqu'une  navigation  n'est  possible  qu'acci- 
dentellement et  à  des  interviules  irréguliers, 
le  commerce  qui  a  besoin  de  certitude  et  de 
fixité,  y  renonce  ;  aussi  la  partie  du  Tarn  sur 
laquelle  1,600,000  francs  ont  été  dépensés,  et 
où  la  navigation  est  facile,  est  abandonnée 
par  le  commerce,  et  elle  continuera  à  rester 
inutile  tant  que  la  navigation  ne  pourra  pas 
continuer  régulièrement  au-dessous  de  Gail- 
lac; il  aurait  bien  mieux  valu  commencer, 
en  1822,  par  les  travaux  au-dessous  de  Gail- 
lac^ au  moins  cette  navigation  servirait-elle 
aujourd'hui.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  Ton  a  com- 
mis alors  une  faute,  il  n'en  est  que  plus  néces- 
saire et  plus  urgent  aujourd'hui  de  la  répa- 
rer. 

Le  projet  de  loi  actuel  vous  propose.  Mes- 
sieurs, d'affecter  une  somme  de  2,400,000  fr.  à 
l'amélioration  de  la  navigation  du  Tarn, 
entre  Gaillac  et  Moissac,  embouchure  de  cette 
rivière  dans  la  Garonne.  Les  projets  sont 
complets,  ils  ont  été  soigneusement  étudiés, 
et  ont  reçu  la  sanction  de  l'expérience  faite 
sur  la  partie  supérieure  de  la  rivière.  Dans 
cette  partie,  on  a  éprouvé  quelques  mé- 
comptes :  des  barrages  ont  été  emportés,  et 
effectivement  on  ne  pouvait  pas  s'attendre  à 
réussir  sur  tous  les  points  et  au  premier  coup, 
avec  une  rivière  aussi  difficile  qu'est  le  Tarn  ; 
elle  est  à  la  vérité  extrêmement  encaissée,  et 
il  n'y  a  jamais  à  craindre  d'inondations  sur 
ses  rives,  mais  les  crues  y  sont  soudaines  et 
tellement  fortes  qu'on  en  a  vu  quelquefois 
atteindre  la  hauteur  de  12  et  même  de  16  mè- 
tres. Le  lit  de  la  rivière  est  creusé  dans  un 
terrain  composé  de  bancs  alternants  et  d'une 
faible  épaisseur  de  marne  et  de  calcaire  ten- 
dre, en  sorte  que,  trompé  par  les  apparences, 
on  n'avait  pas  pris  partout  les  précautions 
suffisantes  pour  la  »>ndation  des  ouvrages. 
L'expérience  qui  a  été  faite  maintenant  aux 
dépens  des  premiers  travaux,  semble  nous" 
donner  toute  garantie  de  la  solidité  et  de  la 
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bonne  exécution  des  nouveaux.  Le  plan  d'eau 
de  la  riviùre  sera  relevé  par  des  barrages  fixée 
à  la  hauteur  ooDvenablA  pour  assurer  partout 
un  mouillage  do  l'',iOj  au  moina,  à  l'étiage. 
Des  Éclu.°«â  à  naa  et  submersibles  seront  acco- 
léee  à  cee  barrages  ;  oes  Écluses  ne  sont  fermées 
que  par  des  poutrelles,  on  a  craint  qiie  le  jeu 
des  portes  busquéee  ne  fût  quelquefois  gêné 
par  les  gravier»  que  lea  crues  peuvent  ame- 
ner à  l'entrée  ileB  écluses.  Avec  des  moyens 
mécaniquee  bien  disposée,  on  pourrait  ma- 
nœuvrer les  poutrelles  avec  assez  de  rapidité 
pour  ne  pas  faire  éprouver  trop  de  retards 
aux  bateaux.  S  barrages  avec  écluse  seront 
ainsi  construits  entre  Oaillac  et  Moissac,  sur 
un  développemant  de  26  lieues  1/2,  et  s'a- 
jouteront aux  9  barrogee  anciens  qui  existent 
déjà.  Ces  ouvragée,  la  restauration  de  l'écluee 
de  Moissac,  k  transport  de  la  rive  droite  à 
la  rive  gauche  de  l'écluse  du  barrage  d'ÂIba- 
rèdes  ;  la  miie  on  état  des  chemins  de  halage 
dans  la  traverse  de  la  ville  de  Montauban,  la 
construction  d«  quelques  digues  longitudi- 
nales de  peti  dà  longueur  pour  soutenir  les 
berges,  en  un  mot,  tous  lea  travaux  qui  doi- 
vent compléter  l'amélioration  du  Tarn,  ne 
s'élèvent  qu'à  lasommo  de  2,400,000  francs.  En 
l'ajoutant  à  cplle  qui  a  déjà  été  dépensée  en 
vertu  de  In  loi  de  1B22,  on  voit  que  4  millions 
environ  auront  suffi  à  améliorer,  sur  un  déve- 
loppement de  3S  lieues,  la  navigation  d'une 
des  principal<"s  rivières  du  midi  de  !a  France, 
Les  travaux  projetés  sur  le  Tarn  ne  sortant 
pas  du  lit  de  cette  rivière,  les  enquêtes  étaient 
simples  pt  facil«o  à  faire.  Le  oommeros  a  ap- 
prouvé haitt^'mrnt  et  unanimement  ces  dispo- 
sitions, et  quclq.ies  objections  n'ont  été  élevées 
que  de  la  part  des  propriétaires  de  moulins 
qui  croient  avoir  plus  ou  moins  à  se  plaindre 
du  changement  de  régime  de  la  rivière.  La 
plupart  de  ces  objections  ont  paru  peu  fon- 
dées à  l'Administration  ;  cependant  tout  i-e- 
cours  est  réservé  aux  parties  intéressées  par  la 
voie  administrative.  Votre  oommiasion  n  avait 
point  à  s'inunisDer  dans  œs  questions  qui  se 
résolvent  en  demandes  d'ind^nnités  et  dont 
la  compétence  est  définie,  et  elle  n'a  pu  qu'ap- 
prouver le  projet  présenta  par  le  gouverne- 
ment, dont  l'utilité  lui  a  paru  incontestable. 
Elle  voua  propose,  en  conséquence,  d'afEecter 
une  somme  de  S,400,000  francs  à  la  canalisBr 
tion  du  Tarn  inférieur;  un  crédit  de  200,000  fr. 
serait  ouvert  sur  l'exercice  de  1837  pour  pré- 
parer les  travaux,  et  un  crédit  de  400,000  fr. 
sur  l'exercice  1S38.  L'ouverture  d'un  crédit 
par4>il,  danA  les  années  suivantes^  amènerait 
l'achèvement  de  ces  travaux  en  cinq  ans. 

Rivière  du  Lot 

La  loi  du  30  juin  1830  a  déjà  autorisé  l'ar- 
ch''"vcment  des  travaux  néoeasairea  à  l'amélio- 
ration du  Lot.  En  vertu  de  cette  loi,  un  pp&- 
loier  crédit  de  (»0,000  francs  a  été  ouvert,  à 
cet  effet,  sur  l'exercice  1836,  et  le  budget  de 
1837  a  reproduit  un  crédit  pareil.  Lorsque 
la  loi  de  1835  a  été  rendue,  il  n'existait  pas 
de  fonds  spécial  pour  les  travaux  publics 
extraordinaires,  et  l'on  ne  pouvait  pas  pro- 
céder, comme  oc  le  fait  maintenant,  par  af- 
fectations de  capital  à  de  certains  travaux, 
sur  un  fonds  déterminé,  «i  se  réservant  d'ou- 
\Tir   annuellement  l«e  crédits  néoessaires  h. 


(M  sna)  1B31.] 

chaque  exercice,  sur  ce  même  fonds.  En  183fi, 
on  ne  pouvait  procéder  que  par  ouverture  de 
crédits;  aussi  ta  Chambre  ne  voulut-elle  pas 
ouvrir,  tout  d'abord,  le  crédit  de  6  miliions 
qui  aurait  représente  la  somme  nécessaire  à 
I  amélioration  du  Lot  ;  elle  n'ouvrit  le  crédit 
que  pour  la  partie  de  cette  somme  qui  pou- 
vait être  dépensée  dans  l'exeroiœ  1836,  et  elle 
en  a  agi  de  même  lors  de  la  fixation  'du  bud- 
get de  1837. 

Depuis  la  loi  des  travaux  publics,  promul- 
ffuée'le  17  de  oe  mois,  il  n'y  a  plus  de  raiaon 
de  continuer  à  en  agir  ainsi,  et  le  Lot  doit 
prendre  sa  place  dans  le  budget  annexe, 
comme  les  autres  rivières  qui  sont  l'objet  du 
projet  de  loi  actuel.  Nous  avons  mÂme  dit, 
au  commencement  de  ce  rapport^  qu'il  eût  été 
convenable  d'en  agir  de  même  pour  les  ri- 
vières portées  au  chapitre  xxi  du  budget, 
l'Escaut,  la  Moselle,  l'Ille,  la  Bajrse,  la  Mi- 
douie  et  l'Adour,  et  noue  avons  exprimé  l'o- 
pinion que  si  ce  remaniement  du  bud^t  ordi- 
naire et  du  budget  annexe  ne  pouvait  pas  u 
faire  immédiatement,  il  se  fit  au  moins  pour 
le  bud^t  de  1839. 

Ainsi,  l'article  du  projet  de  loi  qui  noua 
occupe  en  ce  mMnent,  n'est  qu'un  transport 
du  budget  ordinaire  au  budget  annexe,  suffi- 
scunmcnt  expliqué  par  les  considérations  qui 
précèdent,  et  comme  la  Chiinibie'  s'est  déjà 
prononcée,  en  1935,  sur  l'amélioration  du  Lot 
et  sur  l'intérêt  qu'elle  y  attache,  comme  «Ild 
en  a  voté  alors  le  principe,  nous  n'avons  point 
à  y  revenir,  et  nous  nous  bornerons  à  lui  pro- 
poser d'affecter,  comme  le  demande  le  projet 
de  loi,  sur  le  fonds  spécial  créé  par  la  loi  de* 
travaux  publics,  un  capital  de  4,800,000  francs 
à  l'amélioration  du  Lot.  Cette  somme  forme, 
avec  les  [,.200,000  francs  portés  au  budget 
de  18â6  et  1S37,  le  complément  de  6  millions, 
dépense  à  laquelle  ont  été  estimés  le«  travaux 
à  faire  sur  le  Lot. 

Oee  travaux  peuvent  être,  par  oe  moyen, 
poussés  beaucoup  plus  rapidement  qu'il»  ne 
t'auraient  été  sur  les  fonds  ordinaires  du  bud- 
get, qui  sont  néoeas  ai  rement  toujours  plus 
restreinte,  et  il  y  aura  tout  avantage  à  pou- 
voir tes  terminer  ainsi  promptement. 

En  ajoutant  au  crédit  de  600,ooo  francs  déjà 
ouvert  par  le  budget  de  1837,  un  crédit  de 
300,000  france,  sur  le  même  exeroioer  et  en 
ouvrant  un  crédit  de  1,200,000  francs  aur 
l'exercice  1838,  les  travaux  pour  l'améliora- 
tion de  la  navigation  du  Lot  recevront  une 
impulsion  qui  permettra  d'en  retirer,  d'ici  à 


Rivière  de  la  Saône. 

Lee  moyens  d'améliorer  dans  la  plus  grande 
partie  de  son  cours,  l'importante  navigation 
de  la  Saône,  ont  été,  depuis  1779,  T'<j>jet 
d'études  constantes  et  approfondies,  et  le  ca- 
ractère d'urgenoe  que  présente  cette  grande 
entreprise  justifie  assez  les  efforts  qai  ont  été 
faits  pour  parvenir  à  sa  solution. 

Si  Ton  considère,  en  effet,  que  la  Saône,  in- 
dépendfunment  de  l'activité  oommeroiole  qui 
se  meut  dans  tout  le  cours  de  son  trajet,  est 
comme  te  nœud  de  trois  lignes  de  navigation, 
les  canaux  du  centre,  de  Bourgogne  et  du 
Rhône  au  Rhin  qui  font  cmununiquer  entre 
eux  des  fleuves  tels  que  le  Rhône,  la  Loire,  la 
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Seine  et  le  Bhin,  et  qui,  à  travers  la  France^ 
réuuiââent  TOoéan^  la  Méditerranée  et  la 
Suisse,  du  jnoxnent  que  ces  canaux  sont  termi- 
nësj  on  ne  saurait  attendre  un  instant  de 
plus  pour  mettre  la  dernière  main  à  ce  grand 
ensemble.  Cependant^  dans  son  état  actuel, 
la  Saône  est  plutôt  un  obstacle  qu'un  moyen 
de  communication  entre  ces  canaux,  puisaue 
les  bateaux  qui  la  traversent  pour  se  rendre 
de  l'un  à  1  autre,  sont  obligés  de  rompre 
charge,  faute  de  trouver  un  mouillage  sufû- 
fiant  dans  son  lit.  A  lui  seul,  cet  inconvénient 
suffirait  pour  démontrer  la  nécessité  de  por- 
ter remèae  aux  imperfections  que  présente  le 
régime  de  ses  eaux. 

L'ensemble  des  projets  qui  sont  soumis  à  la 
Chambre,  pour  le  perfectionnement  de  cette 
rivière  depuis  Lyon  jusqu'à  Port-sur-Sa^ne, 
sur  un  développement  de  365  kilomètres,  porte 
l'évaluation  ae  la  dépense  à  12,800,000  francs. 
L'élévation  de  ce  chiffre^  quelque  évidente  que 
soit  l'utilité  des  travaux  projetés,  nouB  oblige 
à  examiner  scrupuleusement  chacune  des  par- 
ties du  projet  pour  en  apprécier  l'utilité  re- 
lative et  reconnaître  si  toutes  lee  améliora- 
tions proposées  ont  le  même  de^ré  d'urgence. 

Le  cours  de  la  Saône  se  suboivise  en  trois 
parties  principales  qui  prennent  trois  déno- 
minations difiérentes  : 

1°  La  Grande-Saône,  qui  s'étend  de  Lyon  à 
l'embouchure  du  Doubs,  à  Verdun,  sur  un 
développement  de  166  kilomètres  ; 

2°  La  Petite-Saône  de  Verdun  à  Qray,  sur 
un  développement  de  116  kilomètres  ; 

3°  La  Haute-Saône,  ou  Saône-Supérieure, 

3ui  comprend  tout  le  cours  de  la  rivière  au- 
6SSUS  de  Gray.  et  dont  le  développement  de 
Gray  jusqu'à  Port-sur-Saône  est  de  83  kilo- 
mètres. 

Le  projet  en  discussion  s'occupe  de  cette 
dernière  partie  entre  Gray  et  Port-sur- 
Saône,  en  sorte  que  la  navigation  actuelle, 
indépendamment  des  améliorations  qu'elle  ré- 
clame dans  toute  sa  partie  inférieure,  se 
trouverait  prolongée  denviron  21  lieues,  et 
aboutirait  a  la  route  royale  de  Paris  à  Bâle 
qui  débouche  sur  Port-sur- Saône. 

Grcmde-Saône,  —  L'activité  et  l'importance 
des  relations  commerciales  établies  entre 
Lyon  et  Chalon  exigent  à  la  fois  la  sûreté  et 
la  rapidité  des  communications,  et  la  réu- 
nion de  ces  deux  conditions  complique  beau- 
coup le  problème  à  résoudre.  Bien  que  le  cours 
de  la  Grande-Saône  ne  soit  pas  très  rapide, 
puisque  sa  pente  totale  n'est  que  de  12'°,ô6,  et 
sa  pente  moyenne  de  0™,07ô  par  kilomètre,  sa 
navigation  n'en  présente  pas  moins  de  très 
grands  obstacles.  Dans  les  étiages  qui  sont 
souvent  très  longs,  on  voit  la  hauteur  d'eau 
se  réduire  jusqu  à  (y^,4â  sur  certains  hauts- 
fonds  qui  deviennent  presoiue  autant  de  bar- 
res infranchissables.  Aussi,  les  communica- 
tions que  le  service  des  bateaux  à  vapeur 
établis  sur  cette  ligne  devrait  rendre  si  ra- 
pides, se  trouvent-elles  souvent  interrompuen 
et  compromises  au  grand  détriment  de  tous 
les  intérêts  commerciaux  concentrés  dans  ce 
riche  bassin. 

Malheureusement  les  difficultés  que  pré- 
sente la  rivière  sur  ce  point  ne  sauraient  être 
vaincues  par  les  procédés  ordinaires  de  l'art 
sans  constituer  un  grUnd  inconvénient,  celui 
de  substituer  la  lenteur  habituelle  des  com- 
munications à  le\ir  interruption  accidentelle 


et  momentanée.  Il  a  été  reconnu  que  la  néces- 
sité de  franchir  un  certain  nombre  de  bar- 
rages dont  les  écluses  devraient  être  assez 
larges  pour  contenir  à  la  fois  6  bateaux,  pa- 
ralyserait, au  lieu  de  la  seconder,  par  des  re* 
tards  de  marche,  l'activité  des  relations  com- 
merciales, et  assujettirait  surtout  les  bateaux 
à  vapeur  à  des  lenteurs  qui  leur  feraient 
perdre  leur  principal  mérite. 

Il  a  donc  fallu  renoncer,  pour  cette  partie, 
à  l'application  du  système  de  retenues  avec 
écluses,  et  se  procurer,  par  d'autres  moyens, 
un  mouillage  suffisant.  L'action  combinée  du 
draçape  et  du  rétrécissement  de  la  section  de 
la  rivière  au  moyen  de  digues  longitudinales 
submersibles  oui  relient  les  îles  entre  elles, 
tous  les  procédés  de  détail  enfin  qui  ont  plus 
ou  moins  d'efficacité,  seront  employés  à  .amé- 
liorer, autant  que  possible,  cette  partie  de  la 
rivière.  On  pourvoit  à  cette  dépense  par  des 
allocations  annuelles  portées  au  budget  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1835,  et  le  budget  de 
1838  contient  un  crédit  de  460.000  francs  pour 
cet  objet.  Dans  le  projet  de  loi  actuel,  l'Ad- 
ministration demande  seulement  300,000  fr. 
pour  des  travaux  spéciaux  à  exécuter  sur  la 
Grande-Saône^  aux  passâmes  de  Trévoux  et 
de  Mâcon,  qui  sont  regardés  comme  les  plus 
difficiles.  Déjà  les  allocations  ordinaires  ont 

Sermis  de  commencer,  sur  ces  deux  points, 
es  travaux  dont  on  a  pu  apprécier  reffica- 
cité,  et  ce  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'un  sup- 
plément de  crédit  qui  nous  est  demandé  au- 
jourd'hui. 

Ces  travaux  consistent,  pour  Trévoux  : 

l**  En  une  banquette  ou  digue  de  halage 
ayant  pour  but  de  favoriser  la  remonte  des 
bateaux  et  de  rétrécir  de  240  mètres  à  90  mè- 
tres, à  l'étiage,  la  section  d'écoulement  dans 
un  erand  bras  cto  la  Saône,  jadis  navigable, 
où  ron  a  commencé  le  dragage  d'un  chenal  ; 

2^  L'exhaussement  de  deux  barrages  sub- 
mersibles sur  deux  faux  bras  de  la  rivière  ; 

3®  La  construction  de  trois  jetées  pour 
maintenir  la  passe  libre  et  diriger  le  thalweg 
dans  le  port  de  Trévoux  : 

4^  La  construction  de  deux  épis  transver- 
saux destinés  à  corriger  quelques  inconvé- 
nients du  régime  actuel  des  eaux. 

Le  projet  modifié  et  amélioré,  il  f&ut  le 
dire,  sur  les  réclamations  de  la  commission 
d'enquête  et  du  conseil  municipal  de  Trévoux, 
a  été  adopté  par  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées. 

Pour  la  traversée  de  Mâcon,  l'Administra- 
tion, après  avoir  hésité  entre  plusieurs  pro- 
jets que  les  réclamations  de  la  commission 
d'enquête  ont  fait  abandonner,  s'est  arrêtée 
au  projet  de  construction  d'un  barrage  avec 
pertuis  de  48  mètres  de  largeur,  ou  plutôt 
d'un  barrage  partiel,  en  aval  du  port  des  Ma- 
rans,  destiné  a  relever  le  plan  d'eau  de  0",16, 
et  à  maintenir  un  mouillage  le  long  de  cha- 
que rive  où  l'on  creusera  deux  thalwegs  à 
1  aide  du  dragage.  Yoici  dans  quels  termes  ce 
projet  a  été  approuvé  par  le  conseil  des  ponts 
et  chaussées  : 

c(  Le  conseil  est  d'avis  : 

«  Que  le  projet  présenté  pour  l'améliora- 
tion du  passage  de  la  Saône  à  Mâcon  peut 
être  approuvé  comme  e$9ai  d'un  système  qui 
paraît  convenablement  coordonné  et  qui 
pourra  recevodr  ultérieurement  les  perfec- 
tionnements que  suggérera  l'expérience.  » 
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Il  n'est  que  trop  évident  que  ces  travaux 
n'offrent  aucune  garantie  certaine  de  leur  ré- 
sultat avantageux  ;  mais  ici  leâ  tâtonnements 
sont  inévitables  puisque  les  exigences  du  com- 
merce obligent  de  renoncer  à  l'emploi  de 
moyens  connus  pour  relever  le  tirant  d'eau. 
Votre  commission  n'a  cependant  pas  pensé, 
Messieurs,  que  cette  incertitude  fût  un  motif 
suffisant  pour  renoncer  à  une  tentative  ?ï 
vivement  réclamée  par  les  intérêts  importants 
que  nous  devons  chercher  à  satisfaire  et  pour 
refuser  la  demande  de  crédit  de  300,000  francs 
à  laquelle  l'Administration  s'est  bornée  pour 
les  deux  passages  de  Trévoux  et  de  Mâcon. 
Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  l'al- 
louer. 

Petite-Saône,  —  Le  besoin  d'améliorer  cette 
partie  de  la  rivière  parcourue  par  un  grand 
nombre  de  bateaux  qui  transportent  des  blés, 
des  fourrages,  des  bois,  des  fers,  du  minerai, 
de  la  houille,  etc.  préoccupe  l'Administration 
depuis  longtemps.  Dès  1809,  des  projets  de 
perfectionnement  avaient  été  dressés,  et  l'on 
reconnaît,  en  les  comparant  à  ceux  qui  sont 
proposés  aujourd'hui,  un  progrès  notable 
dans  les  études  dont  cette  navigation  a  été 
l'objet.  Ainsi,  en  1809,  on  ne  proposait  pas 
moins  de  38  barrages  dont  la  chute  était  de 

20  mètres,  et  la  dépense  de 1,086,000  fr. 

2^    13    barrages    écluses    de 

0^,60  de  chute  évalués  à 1,690,000 

à**  Un  canal  latéral  sur  la 
rive  droite 3,600,000 

4^  Un  canal  sur  la  rive 
gauche   6,000,000 

Total 12,376,000  fr. 

En  telle  sorte  que  la  dépense,  pour  cette 
seule  partie  de  la  rivière,  eut  presque  atteint 
le  montant  de  la  dépense  totale  proposée  au- 
jourd'hui pour  porter  la  ligne  de  navigation 
jusqu'à   Port-sur-Saône,    et   l'augmenter   de 

21  lieues. 

La  nouvelle  combinaison  de  barrages  et  de 
canaux  de  dérivation,  qui  remplace  ces  an- 
ciens projets,  offrira  plus  d'avantages  et  plus 
d'économie. 

De  Verdun  à  Saint-Symphorien,  5  barrages 
sont  proposés. 

Le  premier  barrage,  en  remontant  la 
Saône,  est  celui  de  Veraun,  et  il  a  été  l'objet 
de  vives  discussions  entre  la  commission  d'en- 
quête de  Chalon  et  le  conseil  municipal  de 
Verdun.  Il  s'agissait  de  savoir  s'il  serait  cons- 
truit au-dessus  ou  au-dessous  de  l'embouchure 
du  Doubs.  L'Administration  a  reconnu  que 
les  convenances  d'intérêt  local  que  la  ville  de 
Verdun  faisait  valoir  pour  maintenir  un  ac- 
cès plus  libre  dans  son  port  à  la  navigation 
d'aval  et  ne  pas  déranger  toutes  les  habitudes 
oui  y  sont  prises,  devaient  l'emporter  sur 
rintérêt  plus  général,  mais  plus  éloigné  qu'in- 
voquait la  commission  de  Chalon  en  deman- 
dant que  le  barrage  servît  à  l'amélioration  de 
la  navigation  du  Doubs  en  retenant  les  eaux 
à  son  embouchure,  et  fût,  par  conséquent, 
établi  au-dessous  de  cette  emDouchure.  Il  est 
à  observer,  d'ailleurs,  que  si  l'on  trouvait, 

Î>ar  la  suite,  un  intérêt  suffisant  à  améliorer 
a  navigation  du  Doubs,  ou  plutôt  de  la 
partie  de  cette  rivière  qui  est  entre  Dôle  et 
Verdun,  puisqu'à  Dôle  elle  rencontre  le  canal 


du  Rhône  au  Bhin  qui  remonte  son  cours,  <m 

f>ourrait  construire  un  barrage  sur  le  Donbi 
ui-méme  movennant  une  dépense  de  40.000  it! 
L'éventualité  éloignée  de  cette  faible  aépeL« 
ne  suffisait  effectivement  pas  pour  imposer  i 
la  ville  de  Verdun  un  sacrifice  qui  par&issA.: 
réellement  onéreux  pour  elle,  et  le  barra*:' 
avec  écluse  en  rivière  a  été  reporté  au-des«z 
de  l'embouchure  du  Doubs. 

Au-dessus  du  barrage  de  Verdun^   il  j  rz 
aura  4  autres  jusqu'à  Saint-Jean-do-Lo^r 
avec  dérivations  précédées  par  des  portes  - 
garde  et  terminées  par  des  écluses  ;  en  out> 
pour  éviter  2  jpassages  très  longs  et  danç 
reux,  on  ouvrira  2  autres  dérivations  far:- 
barrages  ni  écluses.  Oes  6  dérivations,  dont  % 
longueur  totale  est  de  4,820  mètres,  remplA^ 
ront  une  navigation  de  11,200  mètres  et  abr'- 
geront  le  trajet  d'environ  6,400  mètres. 

Le  barrage  de  Saint-Jean-de-Losne,  eu 
à  2,100  mètres  au-dessous  de  l'embouchure  i 
canal  de  Bourgogne,  et  à  6,200  mètres  ao-dr  • 
sous  de  Saint-Symphorien,  embouchure  J'. 
canal  du  Bhône  au  Bhin,  portera  au  mo:'. 
1™,60  d'eau  à  l'étiage,  sur  les  buses  &val  o 
écluses  de  oes  deux  canaux. 

Ces  différents  barrages,  devant  porter  1^.^ 
d'eau  sur  tous  les  hauts-fonds,  retiendront  i 
leur  amont  une  hauteur  d'eau  de  1",82  aa 
dessus  de  l'étiage  actuel  de  la  rivière.  Ils  ^ 
ront  composés  de  deux  parties,  l'une  fixe  i>Vi* 
vaut  à  0^,50  au-dessus  de  l'étiage,  Faotre  3 
fermettes   mobiles,   suivant   le    eysième  q» 
nous  avons  décrit  en  parlant  de  l'Yonne,  '^ 
surmontant  le  premier  de  1°^,32.  Les  barrai 
seront,  en  outre,  munis  d'un  pertuia  àtî^»^ 
très  de  large  pour  le  flottage  et  la  devent  - 
des  petits  bateaux  qui  ne  prendront  p«»  ^^ 
dérivations. 

On  donne  aux  écluses  8  mètres  de  Urg^^r 
entre  les  bajoyers  et  44  mètres  de  longueur  df* 
sas,  et,  quant  aux  dérivations,  après  avoir 
hésité  entre  15  et  20  mètres,  on  yMt  décidé, 
sur  les  réclamations  des  commissiona  d>n- 
quêtes,  à  les  porter  à  20  mètres  au  plafond. 

La  commission  a  dû  rechercher  les  motifs 
qui    avaient    déterminé    l'adoption    de    ^ 
grandes  dimensions.   D'abord  elle  sVst  c" 
vaincue  que  les  dimensions  des  canaux  > 
Bourgogne  ou  du  Bhône  au  Bhin  étaient  :*: 
suffisantes  pour  la  navigation  de  la  rivitr 
où    circulent    habituellement    beaucoup    "- 
grands  bateaux,  et  où  l'on  ne  peut  même  pv 
en  employer  d'autres  pour  le  transport  ù- 
marchandises   encombrantes,    telles    que  ^ 
fourrages  qui  descendent  en  grande  quan'  '' 
sur  Lyon.  Il  ^  a  ensuite  un  véritable  int^r; 
à  pouvoir  faire  remonter  jusqu'à^  Qrav  V 
bateaux  à  vapeur  qui,  depuis  trois  anB.  '-*• 
ont  tenté  plusieurs  fois  l'essai,  et  ont  res'*' 
vêlé  leurs  efforts  pour  y  parvenir.    Toui^ 
commerce  de  la  Saône  en  fait  l'instante  o 
mande.  D'ailleurs,  entre  les  dimensions  p^> 
jetées  et  oelles  des  canaux,  on  ne  trouve  p^" 
toute  la  petite  Saône,  de  Yerdun   à  Ur^' 
qu'une  économie  de  350,000  francs,  ou  du  vit' 
tième  de  la  dépense,  et  quand,  en  sacrifiant  « 
service  dos  bateaux  à  vapeur,  on  aurait  r* 
opérer  quelques   réductions  sur  les    dim^c 
sions,  comme  on  aurait  toujours  été  arrê'- 

Î)ar  les  dimensions  des  bateaux  ordinairef  > 
a  Saône:  l'économie  serait  encore  devenir 
moindre.  L'Administration  a  cm  que,  dersr 
un  si  faible  surcrott  de  dépense,  u  n'y  avs  ' 
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pas  à  hésiter^  et  la  commission  n'a  pu  que  se 
ranger  unanimement  à  cette  opinion. 

De  Saint-Jean-de-Losne  à  Gray^  on  établit 
4  barrages  avec  écluses  et  dérivations.  Le 
tracé  de  la  première  a  750  mètres  de  longueur, 
BOUS  les  murs  d'Auxonne.  et  a  été  adopté  de 
concert  avec  le  génie  militaire  qui  avait  re- 
poussé le  projet  primitif  dans  l'intérêt  de  la 
aéfense  de  la  place.  La  seconde,  en  aval  de 
Pontrey.  a  1^650  mètres.  La  troisième,  près  du 
village  d'Huilley,  a  2,724  mètres  de  longueur, 
et  a  pour  obiet  principal  d'éviter  Te  dé- 
bouché de  rOgnon  dont  les  eaux  torren- 
tueuses, à  répoque  des  grandes  crues,  rendent 
ce  passage  extrêmemept  périlleux.  La  qua- 
trième, entre  Apremont  et  Mantoche,  a 
3,268  mètres,  et  les  4  dérivations,  qui  ont  en- 
semble 0,392  mètres  de  long,  abrègent  le  tra- 
jet de  3,600  mètres. 

Les  barrages,  qui  sont  en  tête  de  ces  déri- 
vations, ont  l'^jdd  de  chute,  et  sont  conçus 
dans  un  système  différent  de  celui  qui  doit 
être  employé  au-dessous  de  Saint-Jean-de- 
Losne,  et  dont  nous  venons  de  rendre  compte. 

Comme  la  Saône  est  plus  encaissée  au-des- 
sus de  ce  point,  et  que  ses  bords  craignent 
moins  les  inondations,  on  a  donné  plus  de 
hauteur  à  la  partie  fixe  des  barrages.  Cette 
partie  fixe  aura  1°^,20  au-dessus  de  l'étiage, 
et  sera  surmontée  de  hausses  mobiles  pouvant 
élever  l'eau  de  0",40,  et  construites  de  ma^ 
nière  à  ce  que,  par  Teffet  d'un  appareil  qui 
paraît  très  simple,  leur  abaissement,  dont  la 
manœuvre  est,  d'ordinaire,  abandonnée  à  ^a 
discrétion  des  Kardes-éclusiers,  soit  déterminé 
par  la  crue  des  eaux  elles-mêmes.  Lorsque 
l'eau  s'élèvera  à  un  niveau  où  la  crue  pour- 
rait commencer  à  devenir  dangereuse,  elle  se 
précipitera  dans  des  ouvertures  dont  l'ori- 
noe  aura  été  établi  à  ce  niveau^  et  fera  tour- 
ner, par  son  propre  poids,  l'axe  horizontal 
sur  lequel  les  nausses  seront  assemblées.  Les 
hausses  s'abaisseront  alors,  et,  après  l'inon- 
dation, elles  seront  facilement  relevées  par 
les  éclusîors. 

Les  dimensions  des  dérivations  et  des 
écluses  seront  maintenues  dans  cette  seconde 
partie  de  la  Petite-Saône,  comme  dans  la  pre- 
mière, entre  Verdun  et  Saint-Jcan-deiosne. 

Les  travaux  de  cette  seconde  partie  sont 
estimés  à  3,900,000  francs. 


Ainsi,  une  dépense  de  6,900,000  francs  suf- 
fira à  l'amélioration  de  la  Petite-Saône  en- 
tière, entre  Grav  et  Verdun  ;  sa  pente,  qui 
est,  en  totalité,  de  1Ô'°,24,  et,  en  moyenne,  de 
0^,13  par  kilomètre,  aura  été  réfflée  de  ma- 
nière a  ce  que,  sur  les  nombreux  nauts-f onds 
où  l'on  trouve  à  peine  0",40  d'eau,  à  1  étiage, 
une  hauteur  d'eau  de  l'^,60  soit  constamment 
maintenue  ;  le  trajet,  qui  est  de  29  lieues, 
aura  été  en  même  temps  réduit  de  2  lieues  1/2  ; 
enfin,  la  navigation  à  la  vapeur  aura  été  as- 
surée sur  toute  cette  ligne.  Tous  ces  travaux 
ont  paru,  aux  yeux  de  votre  commission, 
avoir  un  troc  grand  caractWe  d'utilité  pour 
qu'elle  ne  doive  pas,  Messieurs,  vous  propo- 
ser l'allocation  de  leur  dépense. 

Haute-Saône.  —  La  troisième  partie  de  la 
Saône,  qui  s'étend  de  Gray  à  Port-sur-Saônc, 
n'est  pas  dans  les  mêmes  conditions  que  celle 
qui  est  en  dessous  de  Gray.  Jusqu'ici  il  n'était 
question  que  d'améliorer  une  navigation  exis- 
tante ;  il  s'agit  maintenant  de  créer  une  na- 
vigation nouvelle,  car  il  ne  circule  sur  K 
Haute-Saône  gue  quelques  petits  bateaux  oui 
ne  portent  point  de  marchandises,  et  tous  les 
transDorts  se  font  au-dessus  de  Grray,  par  la 
voie  de  terre.  Aussi  l'examen  de  cette  partie 
du  projet  de  loi  a-t-il  été  soumis,  dans  le  sein 
de  la  commission,  à  une  longue  discussion,  et 
y  a-t-elle  attache  une  importance  d'autant 
plus  grande,  ou'elle  avait  déjà  eu  à  se  pro- 
noncer dans  des  circonstances  qui  ont  une 
analogie  au  moins  apparents  avec  celle-c^ 
Elle  a  dû  consulter  tous  les  intérêts,  peser 
toutes  les  considérations,  et  ce  n'est  qu'après 
cette  étude  aussi  complète  qu'elle  a  pu  la 
faire,  qu'elle  m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous 
soumettre  ses  conclusions  unanimes. 

D'abord  elle  a  dû  se  rendre  compte  du  mou- 
vement commercial  du  bassin  de  la  Haute- 
Saône.  On  ne  peut  en  avoir  de  relevé  exact, 
puisqu'il  n'existe  pas  de  navigation,  et,  par 
conséquent,  pas  de  contrôle  dans  cette  partie; 
mais  on  peut  arriver  à  une  certaine  approxi- 
mation, par  le  mouvement  connu  mi  çort 
de  Gray,  qui  est  porté  sur  des  états  officiels. 

Le  tableau  suivant,  qui  vient  d'êtie  fourni 
par  la  chambre  de  commerce  de  Gray,  en 
donne  l'indication  : 


Mouvement  commercial  du  porl  de  Gray, 


Grains,  farines,  légumes  do  Franche- 
Comté,  de  Bourgogne  et  de  Lorraine. 

Fers,  fontes,  minerais  de  Franche-Comté, 
de  Bourgogne  et  de  Lorraine 

Houilles  de  Saint-Etienne  et  de  Blanzy. 

Vins,  esprits,  eaux-do  vie  du  Midi,  de 
Bourgogne 

Sels  du  Midi,  de  l'Est,  et  produits  chi- 
miques  

Epicerie,  huiles,  bouteilles  du  Midi.... 

Meules  do  la  Hautes-Saône  (pour  Paris), 
etc. ,  etc 

Faïencerie,  verrerie  de  la  Haute-Saône. 
Lorraine .' 

Merrains  des  Vosges,  Haute-SaÔno 

Bois  de  service  de  la  marine 

Articles  divers  de  toute  provenance... 

Total 


TONNEAUX. 


GO. 000 

4r>,ooo 

4 '4, 000 

n,ooo 

4,000 
2,000 

3,000 

1,000 

10.000 

5,000 

12,000 


202,000 


BATEAUX 

à  charge 
entière. 


300 

225 
220 

85 

20 
10 

10 

5 
50 
25 
60 


1,010 


BATEAUX 

à  charge 
moyenne. 


GOO 

4:>o 

440 

no 

40 
20 

20 

10 
100 

50 
120 


2,030 


OBSERVATIONS. 


Il  est  à  obsL'niT  que  ce 
taU'au  ne  donne  pas  toute 
rimportanco  de  la  naviga- 
tion, car  il  ne  concerne 
qHo  le  port  de  Gray,  cl 
beaucoup  d'expéditions,  no- 
tamment des  houilles  en 
très  grande  quantité,  se 
font  par  des  petits  ports 
des  environs  do  Gray. 
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Ce  tableau  ne  donne,  il  est  vrai,  que  la  na- 
vigation au-de88ou8  de  Gray.  Mais  «i  l'on  ob- 
serve que  la  ville  de  Gray  n'esi  rien  par  elle- 
même,  qu'elle  n'est  qu'un  entrepôt,  et  n*a 
d'autre  importance  que  celle  de  son  port  ;  ce 
n'est  pas  à  la  ville  même  de  Gray,  mais  à  la 
contrée  qui  est  au-dessus,  et  qui  vient  y  abou- 
tir, que  l'on  attribuera  l'importance  commer- 
ciale qui  est  représentée  par  ce  chiffre  énorme 
de  802,000  tonneaux.  Or,  des  deux  directions 

Sui  se  réunissent  à  Gray,  celle  de  la  Haute- 
Earne  et  celle  de  la  Haute-Saône,  la  première 
ne  participe  que  dans  la  plus  petite  propor- 
tion à  ce  mouvement  commercial. 

Les  environs  de  Langres  sont,  en  général, 
peu  fertiles,  et  la  plupart  des  forges  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  sont  situées 
plus  loin^  sur  la  Marne  et  ses  affluents  ;  nous 
avons  déjà  dit  que  les  houilles  y  arrivent  par 
une  autre  voie,  en  remontant  la  Marne  et  dé- 
barquant à  Saint-Diziar.  Ainsi,  c'est  à  la 
direction  de  la  Haute-Saône  qu'i4)P*rtî^'** 
pour  la  plus  grande  partie,  le  mouvement 
commercial  dont  nous  avons  donné  l'indica- 
tion :  et  effectivement  cette  direction  rencon- 
tre (fes  pio^  qui  abondent  en  richesses  de  tout 
genre  ;  leurs  blés  viennent  s'embarquer  à 
Gray,  et  y  constituent  un  marché  assez  impor- 
tant, pour  avoir  été  désigné  comme  un  des 
quatre  grands  marchés  régulateurs  de  France; 
ils  descendent  ensuite  la  Saône  et  le  Rhône,  et 
vont  alimenter  la  Provence  et  le  département 
du  Gard  ;  leurs  minerais  de  fer,  qui  sont  de  la 
meilleure  qualité,  et  presque  inépuisables, 
descendent  déjà  sur  âaint-Etienne  qui  on 
manque,  et  s'ils  trouvaient  des  moyens  de 
transport  plus  faciles,  ils  descendraient  par 
masses  entières,  pendant  que  les  houilles  de 
Saint-Etienne,  aont  le  traiMport  dépasse 
déjà,  malgré  toutes  les  difficultés  qu'il  ren- 
contre, le  chiffre  de  44,000  tonneaux,  appelées, 
Qu'elles  sont,  par  l'industrie  métallurgique 
e  la  Haute-Saône,  remonteraient  en  quantité 
que  l'on  ne^  saurait  prévoir.  Ainsi,  nous  au- 
rions mis,  à  la  portée  l'un  de  l'autre,  le  mi- 
literai et  la  houille  que  nous  possédons  en  abon- 
dance sur  plusieurs  points  du  territoire,  mais 


^ qui  s  est  opposé  ^usqi 

développement  de  notre  industrie  métallur- 
gique. Il  tient  à  nous  de  donner  aujourd'hui, 
et  a  peu  de  frais,  l'essor  à  cette  industrie  si 
précieuse. 

L'utilité,  ou  plutôt  la  nécessité  de  donner 
une  navigation  à  la  Haute-Saône^  est  si  bien 
appréciée  depuis^  longtemps,  que  l'attention 
de  l'Administration  s'est  toujours,  et  princi- 

Î paiement,  portée  sur  cette  partie  du  cours  de 
a  Saône.  Les  études  sur  cette  partie  datent 
de  1827,  car  on  a  toujours  senti  que  la  véri- 
table importance  du  commerce  de  la  Saône 
n'était  pas  à  Gray,  mais  au-dessus.  Et  en 
même  temps,  il  n'est  pas  diffîcile  de  s'expli- 
quer que  la  commission  d'enquête  et  la  cham- 
bre de  commerce  de  Gray  n'aient  donné  qu'une 
adhésion  assez  froide  à  ce  projet,  et  aient 
voulu  concentrer  tous  les  travaux  sur  la  par- 
tie de  la  Saône  qui  est  au-d^us  de  Gray,  car 
c'est  cette  dernière  partie  qui  importe  au  c^m- 
n)erce  de  Gray,  et  l'ouverture  de  Ta  navigation 
dans  la  partie  supérieure  lui  fera  plutôt  per- 
dre une  partie  des  bénéfices  qu'il  retire  des  ex- 


péditions et  du  transbordement  des  mardian- 
dises,  bénéfices  qui  se  prélèvent  tous  sur  les 
intérêts  de  l'induslrie  et  des  consommateurs. 

Aux  considérations  qui  se  rapportent  aux 
intérêts  actuels  et  les  plus  importants,  nous 
devons  ajouter  des  considérations  d'avenir  qui 
doivent  être  elles-mêmes  d'un  grand  poids.  La 
Haute-Saône  se  rapproche  beaucoup,  dans  .^es 
environs  de  Bourbonne,  de  la  Haute-Meuse,  et 
elle  n'en  est  séparée  que  par  une  chaîne  de  col- 
lines de  peu  aélévation.  Des  études,  qui  ont 
été  commencées  dans  cette  partie,  ont  déjà 
permis  de  reconnaître  que  la  jonction  do  ces 
deux  rivières  par  un  canal  était  une  opération 
facile,  et  présenfant  beaucoup  moins  d'obsta- 
cles que n^n  a  trouvé  louverture  du  canal  de 
Bourgogne.  Le  faîte  à  franchir  est  peu  élevé, 
et  les  eaux  y  sont  abondantes.  Pour  arriver  à 
ce  canal  de  jonction,  la  navigation  de  la 
Haute-Saône,  au-dessus  de  Port-sur-Saône, 
pourra  s'obtenir  à  peu  de  frais,  car  il  n'en 
coûtera  que  800,000  francs  pour  la  faire  re- 
monter de  Port-sur-Saône  jusqu'à  Cendre- 
court,  sur  une  étendue  de  6  lieues.  On  trou- 
vera peut-être  même  bientôt  de  la  convenance 
à  ajouter  ce  travail  à  celui  de  la  Saône  au- 
dessous,  l^ous  n'avons  pas  besoin  d'insister  ici 
sur  les  immenses  avantages  que  nous  serions 
appelés  à  recueillir  de  cette  navigation  ou- 
verte par  la  Meuse  et  la  Saône,  depuis  la  mer 
du  Nord  jusqu'à  la  Méditerranée,  et  coupant 
la  grande  lijzne  transversale  du  Havre  à 
Strasbourg.  Si  cette  entreprise  surtout  est 
peu  coûteuse,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire, 
un  avenir  prochain  en  amènera  vraisembla- 
blement la  réalisation. 

Votre  commission  devait  vous  rendre 
compte.  Messieurs,  des  motifs  qui,  longuement 
débattus  par  elle,  l'ont  amenée  à  la  convic- 
tion unanime,  que  la  navigation  de  la  Haute- 
Saône  est  une  de  ces  entreprises  de  grande 
utilité  générale  pour  lesqueÛea  sont  réservées 
les  ressources  de  l'Etat,  et  elle  espère  que  vous 
en  jugerez  conune  elle.  Le  point  de  départ  de 
cette  navigation  sera  Port-sur-Saône,  où  dé- 
bouche la  grande  route  de  Paris  à  Bâle.  Cette 
communication,  si  importante  et  suivie,  par 
un  commerce  si  actif  entre  la  France  et  la 
Suisse,  est  une  base  convenable  pour  y  ap- 
puyer la  navigation  de  la  Saône. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des 
ouvrages  d'art  projetés  pour  rendre  la  Saône 
navigable  ^tre  Port-sur-Saône  et  Gray.  Il 
suffît  de  dire  qu'ils  sont  conçus  dans  le  sys- 
tème ordinaire  de  relèvement  du  plan  d'eau 
de  la  rivière  par  des  barrages  portant  1*,G0 
d'eau  à  Tétiage  sur  tous  les  hauts-fonds.  Ces 
barrages  garnis  de  pertuis  de  flottage  de 
8  mètres  c^  large,  consisteront  comme  ceux 
entre  Gray  et  Saint-Symphorien  en  une  par- 
tie fixe  de  1™,90  de  hauteur  surmontée  de  haus- 
ses mobiles  oe  0^,40.  Les  chutes  seront  rache- 
tées par  des  écluses  établies  sur  des  dériva- 
tions latérales  qui  serviront  en  mênM  temps  à 
abréger  plusieurs  sinuosités  de  la  rivière,  et  à 
éviter  de  mauvais  passages.  En  profitant  des 
barrages  des  moulins  qui  existent  ffnr  la  ri- 
vière, on  réduira  à  5  les  barrages  nouveaux  à 
construire  ;  les  écluses  avec  leurs  dérivations 
seront  au  nombre  de  10.  Ces  dérivations,  dont 
!  la  longueur  totale  sera  de  18,000  mètres,  abré- 
j  geront  de  16,700  mètiee  le  développement  du 
I  cours  de  la  Saône  entre  Port-tur-Saône  ei 
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Gray.  Lés  plu&  importants  de  ces  ouvrages  ec- 
ront  deux  souterrains,  l'un  à  Saint-Albm,  de 
735  mètres,  l'autre  à  Savoyeux,  de  684  mètres  ; 
ils  ont  pour  but  d'éviter  des  parties  de  la  ri- 
vière dont  le  développement  est  sur  le  pre- 
mier, point  de  7.000  mètres,  et  sur  le  second 
de  6,600,  et  sur  cnacune  desquelles  il  faudrait 
construire  deux  barrages  écluses  et  raincre 
de  nombreux  obstacles.  Ils  coûteront  ensemble 
1,700,000  francs. 

Les  parties  de  rivière  conservées  pour  la  na- 
vigation ont  un  développement  de  54,300  mè- 
tres, et  le  trajet  total  de  Port-sur-Saône  à 
Gray  sera  ainsi  de  66,300  mètres  seulement, 
au  lieu  de  83,000  mètres  que  présente  le  cours 
de  la  rivière. 

Comme  il  n'existe  pas  aujourd'hui  de  na- 
vigation sur  la  Haute-Saône,  la  fixation  de 
la  dimension  des  ouvrages  n  a  pas  été  com- 
mandée par  les  habitudes  du  commerce.  Aubsî 
se  borne-t-on  pour  ces  dimensions  à  celles  qui 
sont  en  usage  sur  les  canaux,  c'est-à-dire  à 
10  mètres  au  plafond  pour  les  dérivations,  à 
6%ao  pour  la  largeur  entre  les  bajoyers  des 
écluses,  et  à  33  metree  de  longueur  de  sas. 

La  dépense  totale  de  ce  projet  s'élève  à 
5,600,000  francs,  elle  ouvrira  une  navigation 
nouvelle  de  17  lieues  de  longueur  et  donnera 
à  l'industrie  et  au  commerce  d'une  des  plus 
riches  parties  de  la  France  une  impulsion 
dont  il  nous  serait  impossible  de  calculer  les 
conséquences. 

En  résumé,  votre  commission  vous  propose, 
Messieurs,  d'affecter  comme  le  demande  le 
projet  de  loi  : 

V  A  l'amélioration  des  passages  de  Trévoux 
et  de  Mâcon  (déduction  faite  des  crédits  déjà 
affectés  à  ces  travaux)  dans  la 
grande  Saône 300,000fr. 

2^*  Canalisation  de  la  petite 
Saône,  savoir  : 

De  Ycrdun  à 
Saint- Sympho- 
rien 3,000,000  fr.    ) 

De  Saint-Sym-  6,900,000 

phorîen  à  Gray.  3,900,000        \ 

3^  Canalisation  de  la  Haute- 
Saône,  de  Gray  à  Port-sur- 
Saône 6,600,000 


Total 12,800,000  fr. 

Un  crédit  de  500,000  francs  serait  ouvert 
sur  lexercice  1837,  et  un  crédit  de  1  million 
800,000  francs  sur  Texeroioe  1838. 

Rivière  de  P Aisne, 

Lorsque  nous  avons  parlé  plus  haut  des  pro- 
jets d'amélioration  de  la  Basse-Meuse,  nous 
avons  fait  sentir  l'importance  de  la  ligne  de 
navigation  qui  réunit  le  bassin  de  ce  ^uve  à 
celui  de  la  Seine,  et  la  loi  du  6  août  1821,  en 
déterminant  l'ouverture  du  canal  des  Arden- 
nes,  a  déjà  donné  une  première  exécution  à 
cette  pensée.  Ce  canal,  qui  commence  sur  la 
Meuse  au  confluent  de  la  petite  rivière  de  la 
Bar,  renaonte  la  vallée  de  cette  rivière  et  a 
son  point  de  partage  près  du  Chône-Popu* 


leux  ;  il  descend  de  là  vers  l'Aisne  qu'il  ren- 
contre à  Semuy  et  suit  cette  rivière  jusqu'à 
Neufchâtel  où  l'on  avait  d'abord  cru  que  la 
navigation  naturelle  pouvait  suffire.  Cepen- 


avait  réservé  à  la  compagnie  conoessionnaire 
du  canal  des  Ardennes la  faculté  de  faire  faire 
les  études  de  l'amélioration  de  l'Aisne  et  de 
soumissionner  ces  travaux  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  du  canal  des  Ardennes.  On  sait 
quelles  so>nt  ces  conditions  ;  elles  sont  analo- 
gues à  celles  de  tous  les  canaux  de  1821  et  1822  : 
paiement  de  6  0/0  d'intérêt  par  l'Etat  à  la 
compagnie,  pour  la  somme  oe  8  millions  de 
francs  prêtée  par  elle,  1  0/0  de  prime,  amor- 
tissement de  1  0/0,  partage  des  bénéfices  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  pendant  cinquante  an- 
nées après  l'amortissement  opéré^  surtout  en- 
gagement de  la  part  de  l'Etat  de  terminer  le 
canal  à  ses  frais  si  la  somme  prêtée  est  insuf- 
fisante. C'est  ainsi  que  nous  avons  déjà  ajouté 
98  millions  à  l'achèvement  des  canaux  de  1821 
et  1822,  qui  étaient  estimés  n'en  devoir  coûter 
que  128,  et  que  nous  en  ajouterons  encore  : 
pour  le  canal  des  Ardennes  en  particulier,  on 
a  déjà  dépassé  de  6,100,000  francs  l'estimation 
première  de  8  millions  et  on  la  dépassera 
d'une  plus  forte  somme  encore.  Il  est  évident 
que  la  compagnie  oonoessionnaire  avait  le 
plus  grand  intérêt  a  étendre  une  opération  si 
profitable  pour  elle,  et  elle  a  soumissio<nné 

SluB  tard  la  continuation  de  la  canalisation 
e  l'Aisne.  Mais  cette  fois  elle  a  trouvé  l'Ad- 
ministration éclairée  sur  le  résultat  des  opé- 
rations de  1821  et  1822,  et  ses  offres,  qui  au- 
raient entraîné  l'Etat  dans  une  nouvelle 
perte,  n'ont  pas  été  acceptées. 

Cependant  des  dépenses  considérables  ont 
été  faites  sur  le  canal  des  Ardennes,  et  il  faut 
remarquer  encore  que  toutes  ces  dépenses, 
sans  exception,  sont  supportées  par  l'Etat  et 
d'une  manière  très  onéreuse  puisqu'il  paie  un 
intérêt  considérable  pour  les  capitaux  qui  ont 
été  fournis  par  les  concessionnaires  qui  ne 
sont  réellement  que  des  prêteurs.  Ces  dépen- 
ses seraient  pour  la  plus  grande  partie  para- 
lysées et  resteraient  improductives,  si  la  navi- 
gation de  TAîsne  n'était  pas  améliorée.  La 
relation  qui  existe  entre  le  canal  des  Arden- 
nes et  l'Aisne  est  la  même  qu'entre  les  canaux 
de  Bourgogne  et  du  Nivernais  et  l'Yonne, 
qu'entre  les  canaux  du  centre,  de  Bourgogne 
et  du  Ehône  au  Rhin  et  la  Saône  ;  la  nécessité 
de  promptes  améliorations  est  la  même  sur 
l'Aisne,  sur  l'Yonne  et  sur  la  Saône,  et  la 
plus  grande  faute  que  Ton  pourrait  commet- 
tre serait  de  les  retarder  encore.  Personne  ne 
songera  sans  doute  à  accorder  à  la  compagnie 
conoessionnaire  du  canal  des  Ardennes  le  pro- 
longement de  la  navigation  de  TAisne,  et  l'on 
reconnaîtra  que,  pour  cette  rivière  comme 
pour  les  autres,  c'est  à  l'Etat  qu'appartient  de 
se  charger  des  travaux  qui  sont  ^ns  l'intérêt 
de  tous  et  dont  on  ne  peut  contester  le  carac- 
tère d'utilité  générale. 

L'importance  de  la  navigation  de  l'Aisne, 
comme  prolongement  de  celle  du  canal  des 
Ardennes,  sera  facilement  appréciée  si  Ton  se 
souvient  que  c'est  par  cette  ligne  que  doivent 
déboucher,  dans  le  bassin  de  la  Seine,  les 
houilles  de  Liège  et  celles  de  Charleroi  ame- 
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née«  sur  la  Meuse  par  le  chemin  de  fer  de  Vi- 
i«uz.  Ces  houilles  se  rencontreront  sur  TOise 
à  Gompiègne  avec  celles  de  Mons,  de  Fresnes 
et  d'Anzin,  et  leur  créeront  une  concurrence 
nécessaire  pour  l'industrie  qui  se  plaint  de 
rélévation  de  prix  de  ces  dernières  houilles, 
dans  les  derniers  temps,  et  du  svtème  d'acca- 

Sarement  qui  se  développe  sur  l'exploitation 
es  houillères  de  cette  partie  du  Nord  et  même 
sur  les  transports  de  Belgic^ue  en  France. 
Mais  avant  d  arriver  sur  1  Oise,  les  houilles 
de  la  Meuse  sont  appelées  à  fournir  dans 
toute  la  vallée  de  l'Aisne  à  une  consommation 
très  étendue  et  qui  ne  peut  manquer  de  pren- 
dre un  développement  de  plus  en  plus  çrand. 
Déjà  cette  vallée  est  très  riche  par  son  indus- 
trie et  passe  à  peu  de  distance  de  la  ville  de 
Reims,  qui  consommant,  dès  aujourd'hui, 
plus  de  18,000  tonnes  de  houille,  est  obligée  de 
les  faire  venir  par  terre  et  sur  une  distance  de 
12  lieues  de  la  Fère.  où  on  les  débarque  à  leur 
sortie  du  canal  de  baint-Quentin.  Lorsque  les 
houilles  de  la  Meuse  ou  de  Gharleroi  descen- 
dront la  vallée  de  l'Aisne,  elles  remplaceront 
évidemment,  au  grand  avantage  de  l'indus- 
trie rémoise,  les  houilks  de  Mons  qu'elle  ne 
peut  se  procurer  qu'à  grands  frais,  et  elles  ar- 
riveront de  même  à  Soissons. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  navigation  de  la  val- 
lée de  l'Aisne  doit  bientôt  recevoir  deux  em- 
branchements qui  leur  donneront  une  impor- 
tance toute  nouvelle  et  bien  plus  étendue. 
Nous  avons  déjà  parlé  du  premier  de  ces  em- 
branchements ;  c'est  le  canal  de  jonction  de 
l'Aisne  à  la  Marne,  quittant  l'Aisne  dans  les 
environs  de  Ber^-au-Bac,  et  au  moyen  des 
eaux,  soit  de  la  Vesle,  soit  de  la  Buippe,  ga- 
gnant Beims  pour  redescendre  sur  la  Marne 
qu'il  rencontrerait  à  Condé-sur-Marne.  L'in- 
dustrie si  active  et  si  riche  de  Beims^  qu'il 
suffit  de  citer  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
chercher  à  l'évaluer  par  des  chi£b%s,  sent  tel- 
lement le  besoin  do  cette  communication  avec 
l'Aisne  qu'elle  a  déjà  commencé  à  en  faire 
faire  les  études,  comme  étant  d'un  intérêt  vi- 
tal pour  elle.  Arrivées  ensuite  sur  la  Marne, 
par  ce  canal  de  jonction,  les  houilles  se  ré- 
pandront dans  tout  le  bassin  de  cette  rivière 
où  les  ai)pelle,  comme  déjà  nous  l'avons  dit, 
l'industrie  métallurgique  de  la  Haute-Marne 
et  des  départements  environnants. 

Le  second  embranchement  que  doit  recevoir 
la  navigation  de  l'Aisne  est  la  jonction  de 
cette  rivière  à  la  Seine,  par  le  canal  dit  de 
Soissons  et  par  l'Ourcq.  De  l'Aisne,  prise  à 
Soissons,  à  la  rivière  canalisée  d'Ourcq,  prise 
au  Port-aux-Perches,  un  peu  au-dessus  de  la 
Fcrté-Milon,  un  canal  de  27,000  mètres  de  dé- 
veloppement, et  dont  la  dépense  est  estimée  à 
un  peu  plus  de  5  millions^  pourrait  réunir 
ces  deux  rivières.  Alors  la  distance  pour  la 
navigation  de  Soissons  à  Paris,  qui,  en  sui- 
vant l'Aisne  et  l'Oise,  par  Compiègne  et  Con- 
flans,  est  aujourd'hui  de  63  lieues,  serait  ré- 
duite, par  le  canal  de  Soissons  et  le  canal  de 
l'Ourcq,  à  36  lieues  seulement.  On  conçoit 
aisément  quel  avantage  en  retirerait  le  com- 
merce de  Paris,  dont  la  consommation  en 
houille  augmente  chaque  année  avec  une  ra- 
pidité prodigieuse,  et  qui  tire  une  grande 
partie  de  ses  aj)provisionnement8  en  céréales 
de<«  riches  environs  de  Soissons.  Il  en  résul- 
terait même  ce  surcroît  de  facilités  pour  l'ap- 


provisionnement de  Paria,  que  la  grande  dis- 
tance à  laquelle  se  trouve  Soissons  par  les 
longueurs  de  la  navigation  de  l'Aisne,  de 
l'Oise  et  de  la  Seine,  l'oblige  à  expédier  ses 
grains  en  nature  aux  moulins  plus  rappro- 
chés de  Paris  qui  en  sont  quelquefois  encom- 
brés, tandis  que  le  canal  de  Soissons,  abré- 
geant la  navigation  beaucoup  plus  encore  en 
temps  qu'en  distance,  permettra  de  moudre 
les  blés  du  Soissonnais  sur  les  lieux  mêmes, 
pour  ne  les  expédier  qu'en  farines. 

Un  inconvénient  se  présente,  il  est  vrai, 
pour  cette  jonction  de  l'Aisne  à  la  Seine.  Le 
canal  de  rOuroq,  qui  n'avait  été  originaire- 
ment conçu  que  i>our  apporter  des  eaux  à 
Paris,  est  construit  dans  de  petites  propor- 
tions et  n'a  que  2",70  de  largeur.  C<est  fâ- 
cheux, sans  doute,  mais  le  commerce  s'y  con- 
formerait. Pour  les  houilles  venant  de  la 
Meuse,  on  construirait  de  petits  bateaux  qui, 
naviguant  isolément  sur  les  canaux  de  Sois- 
sons et  de  l'Ourcq.  seraient  accouplés  deux  à 
deux  sur  le  canal  aee  Ardennes  et  y  remplace- 
raient un  grand  bateau.  Quant  aux  grains, 
aux  farines  et  aux  diverses  provenances  du 
Soissonnais,  qu'on  expédierait  de  Soissons 
même,  on  les  chargerait  directement  sur  les 
petits  bateaux. 

La  jonction  de  l'Aisne  à  la  Seine  dont  la 
première  pensée  remonte  au  temps  de  TEm- 
pire,  est  une  entreprise  à  la  fois  peu  coûteuse, 
et  dont  les  résultats  doivent  être  des  plus  im- 
portants, et  il  nous  parait  probable  que  si  une 
subvention  est  nécessaire  pour  la  faciliter,  le 
gouvernement  et  les  Chambres  la  traiteront 
avec  l'intérêt  ou'elle  mérite.  Nous  devons  ex- 
primer ici  le  désir  que  l'Administration  s'en 
occupe  de  manière  à  en  amener  la  prompte 
réalisation. 

Nous  terminerons  ce  que  nous  avons  à  dire 
sur  l'importance  de  la  navigation  de  l'Aisne, 
en  rappelant  que  l'amélioration  de  la  partie 
inférieure  de  cette  rivière  est  le  complément 
nécessaire  du  grand  ensemble  que  forment  la 
Basse-Seine.  l'Oise,  le  canal  de  Saint-Quentin, 
le  canal  de  la  Somme,  le  canal  maintenant  en 
construction  de  la  Bambre  à  l'Oise  ;  enfin  le 
canal  des  Ardennes  et  la  Meuse.  L'exposé  des 
motifs  de  la  loi  en  a  déjà  donné  une  descrip- 
tion trop  complète  pour  que  nous  insistions 
de  nouveau. 

La  nécessité  de  l'amélioration  de  l'Aisne  a 
été  unanimement  reconnue  ;  il  n'en  a  pas  été 
de  même  des  moyens  d'y  parvenir.  Deux  sys- 
tèmes ont  été  en  présence,  un  canal  latéral 
sur  une  partie  du  cours  de  l'Aisne,  et  la  cana- 
lisation de  la  rivière  elle-même.  Le  second 
système  a  été  préféré  par  une  grande  partie 
des  populations  qui  habitent  les  bords  de 
l'Aisne.  Dans  la  commission  d'enquête  de  ce 
département,  quatre  voix  sur  sept  lui  ont 
aussi  donné  la  préférence  sur  le  canal  laté- 
ral ;  enfin,  une  pétition  des  communes  de 
Neufchâtel,  Brienne,  Evergnicourt,  Pigni- 
court  et  Menneville,  a  été  adressée  à  la  Cham- 
bre pour  réclamer  avec  beaucoup  de  vivacité 
contre  l'établissement  d'un  canal  latéral,  et 
demander'  à  sa  place  la  canalisation  de  la  ri- 
vière. Les  pétitionnaires  commencent  par  se 
Î>laindre  de  n'avoir  point  eu  connaissance  de 
'enquête  qu'ils  prétendent  avoir  été  faite 
d'une  manière  clandestine.  Les  pièces  qui  sont 
au  dossier  détruisent  complètement  cette  as- 
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sertion  et  constatent  que  l'enquête  a  été  faite 
aux  chefs-lieux  du  département  et  de  Tarron- 
dissement,  de  la  manière  la  çlus  régulière 
et  suivant  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  et  de  Tordonnanoe  royale  du 
18  février  1834.  Plusieurs  membres  de  la  com- 
mission d'enquête  ont  même  été  désignés 
Êarmi  les  riverains  de  l'Aisne  ;  le  maire  de 
erry-au-Bac  en  a  fait  partie.  Les  pétition- 
naires Teproduisent  ensuite  contre  le  canal  la- 
téral l«s  objections  qui  ont  déjà  été  élevées 
dans  le  sein  de  la  commission  d'enquête  et 
partagées  par  sa  majorité^  ainsi  que  par  plu- 
sieurs déposante  particuliers.  Ces  objections 
consistent  on  ce  que  le  canal  latéral  est  un 
avantage  fait  à  une  des  rives  de  la  rivière  au 
détriment  de  l'autre,  surtout  en  ce  qu'il  est 
tracé  sur  la  rive  gauche,  au  lieu  d'être  sur  la 
rive  droite,  qu'on  dit  être  la  plus  riche  et  la 
plus  industrielle  ;  en  ce  qu'il  changera  les  ha- 
bitudee  du  commerce  et  des  populations  ;  en 
ce  qu'il  s'emparera  de  terres  précieuses  à 
l'agriculture  ;  en  ce  que,  trop  rapproché  de  la 
rivière  sur  plusieurs  points,  il  exposera  la 
vallée  à  des  inondations;  enfin,  en  ce  qu'il 
coûtera  fort  cher,  tandis  que  la  canalisation 
de  la  rivière,  qui  n'aurait  point  présenté  ces 
inconvénients,  est  le  mode  d'amélioration  à 
la  fois  le  plus  simple  et  le  plus  économique. 

L'Administration  a  facilement  répondu  à 
ce3  objections.  Toutes  les  fois  qu'on  trace  un 
canal  latéral^  le  débat  s'élève  entre  les  deux 
rives  ;  ici,  le  tracé  sur  la  gauche  était  obligé 

f)ar  les  moindres  difficultés  du  terrain,  par 
a  convenanoe  de  maintenir  le  canal  sur  la 
rive  oii  s'embranchera  le  canal  de  Reims  et 
de  jonction  avec  la  Marne  ;  enfin,  par  les  exi- 
gences du  génie  militaire  qui,  dans  l'intérêt 
de  la  défense  du  royaume,  pour  laquelle  la 
ligne  de  l'Aisne  est  d'une  haute  importance, 
a  demandé  le  tracé  sur  la  rive  gauche.  Du 
reste,  l'Aisne  n'est  pas  une  rivière  assez  large 
pour  que  les  ponts  nombreux  qui  y  existent, 
et  ceux  qui  seront  ajoutés,  ne  mettent  la  rive 
droite  en  communication  très  facile  avec  le 
canal  de  la  rive  gauche.  Ainsi,  les  habitudes 
des  populations  et  du  commerce  ne  seront  que 
fort  peu  dérangées,  et  elles  le  seraient  bien 
plus  par  les  inconvénients  d'une  navigation 
précaire  et  sujette  à  de  fréquentes  interrup- 
tions. 

Le  danger  des  inondations  est  écarté  par  la 
disposition  des  ouvrages  et  par  la  comparai- 
son des  obstacles  qui  existent  déjà  dans  la 
vallée. 

Enfin,  l'Administration  donne  la  préfé- 
rence au  canal  latéral  sur  la  canalisation  de 
la  rivière,  dans  la  partie  supérieure  de  son 
cours,  par  des  raisons  qui  paraissent  péremp- 
toires.  La  première  est  Texpérience  acquise 
sur  le  canal  des  Ardennes.  Les  projets  de  1821 
avaient  adopté  la  canalisation,  et  après  les 
avoir  mis  à  exécution^  on  n'a  pafi  tardé  à  re^ 
connaître  les  graves  inconvénients  du  parti 
que  l'on  avait  pris.  L'Aisne  coule  dans  un  lit 
dont  le  fond  est  aussi  mauvais  que  possible. 
Il  n'a  aucune  consistance,  les  berges  sont  sans 
cesse  décharnées,  et  le  gravier,  entraîné  par 
les  eaux,  forme  des  atterrissements  chan- 
geants à  chaque  instant  sur  un  fond  toujours 
mobile.  Lee  ouvrages  d'art  courent  de  grands 
dangers  lors  des  crues  qui  modifient  complè- 
tement le  cours  de  la  rivière  ;  enfin  ces  incon- 
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vénients  sont  tels  qu'on  a  senti,  tantôt  sur  un 
point,  tantôt  sur  un  autre,  la  nécessité  d'i- 
soler la  navigation  d'une  rivière  aussi  dan- 
gereuse et  que,  par  des  dérivations  et  des  re- 
dressements successifs,  on  en  est  peu  à  peu 
venu  à  faire,  sur  une  grande  partie  de  la  lon- 
gueur, un  véritable  canal  latéral,  qui,  en  n'y 
arrivant  ainsi  que  successivement,  a  coûté  in- 
finiment plus  que  s'il  avait  d'abord  été  pro- 
jeté tel  qu'il  est. 

Or^  depuis  l'embouchure  du  canal  des  Ar- 
dennes jusqu'à  Chavonne,  sur  une  longueur 
de  53  kilomètres^  le  régime  et  la  constitution 
de  l'Aisne  restent  les  mêmes  qu'au-dessuB:  lors 
même  que  la  mauvaise  nature  dee  fonds  ne 
s'opposerait  pas  à  l'établissement  de  la  navi- 
gation en  lit  de  rivière,  le  peu  de  hauteur  des 
berges  obligerait  à  multiplier  lee  barrages,  et 
cependant  les  riverains  ne  s'en  plaindraient 
pas  moins  du  danger  des  inondations.  En 
même  temps,  le  relèvement  du  plan  d'eau  de 
la  rivière  paralyserait  les  nombreux  moulins 
établis  à  l'embouchure  des  affluents  de  l'Aisne, 
et  obligerait  à  leur  payer  des  indemnités  con- 
sidérables. Far  toutes  ces  causes  réunies,  la 
canalisation  de  l'Aisne  entre  Keufchâtel  et 
Condé-sur-Aisne  ne  serait  pas  estimée  devoir 
entraîner  moins  de  12  barrages  avec  des  tra- 
vaux considérables  pour  la  défense  des  rives 
et  les  chemins  de  halage,  et  devoir  coûter, 
pour  ne  procurer  encore  qu'une  navigation 
imparfaite,  moins  de  4,420,000  francs. 

Le  projet  de  T Administration  remplace 
cette  navigation  par  un  canal  latéral  dont  la 
dépense  n^st  estimée  qu'à  4,175,000  francs.  Il 
s'embranche  avec  le  canal  des  Ardennes  à  son 
dernier  bief  au-dessus  de  l'écluse  de  Brienne, 
et  longeant  la  rive  gauche  de  l'Aisne,  il  rentre 
en  rivière  à  1,300  mètres  au-dessus  du  con- 
fluent de  la  Vesle,  après  un  développement 
de  48,628  mètres,  qui  abrégera  le  parcours  de 
la  navigation  de  plus  de  13  kilomètres,  et 
après  avoir  racheté  une  chute  de  17™,06  au 
moyen  de  7  écluses.  Il  aura  les  dimensions 
du  canal  des  Ardennes  dont  il  est  le  prolon- 
gement, c'est-à-dire  10  mètres  au  plafond, 
1"*,60  de  tirant  d'eau,  5°*,20  de  largeur  entre 
les  bajoyers  des  écluses  et  38  mètres  de  lon- 
gueur de  sas. 

A  partir  du  confluent  de  la  Vesle^  le  régime 
de  l'Aisne  devient  meilleur.  Son  lit  acquiert 
plus  de  solidité  et  les  berges  sont  plus  éle- 
vées. Aussi  n'y  a-t-il  aucun  inconvénient  à 
terminer  la  navigation  de  l'Aisne  par  une 
canalisation  de  la  rivière.  D'ailleurs,  comme 
Boissons  a  besoin  de  communiquer  librement 
avec  l'Oise,  pour  le  commerce  qui  se  dirige 
sur  les  canaux  du  Nord  et  de  la  Somme  d'une 

Ï)art,  et  de  l'autre,  sur  la  Basse-Seine,  et  que 
es  grands  bateaux  de  la  Seine  remontent  au- 
jourd'hui à  Soissons,  on  doit  donner  à  la  nsr- 
vigation  en  aval  de  Soissons  des  dimensions 
analogues  à  oelles  de  l'Oise.  Il  en  coûterait 
beaucoup  d'ouvrir  un  canal  latéral  à  ces  di- 
mensions, tandis  que,  pour  la  navigation  en 
rivière,  la  différence  de  dépense  qui  ne  porte 
que  sur  les  dimensions  des  écluses,  est  fort 
peu  considérable.  On  établira  donc  8  bar- 
rages en  rivière,  entre  l'embouchure  du  canal 
latéral  et  Compiegne  ;  des  dérivations  toutes 
ouvertes  sur  la  rive  gauche  leur  seront  acco- 
lées ;  elles  seront  précédées  par  des  portes  de 
garde  et  terminées  par  des  écluses  ayant  8  mè- 
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très  de  largeur  entre  les  bajoyers  et  51  mè- 
tres de  longueur  entre  les  buses.  Les  barrages 
seront  compoeée  d'une  partie  fixe  dérausée  à 
peu  de  hauteur  au-dessus  de  Tétiage  et  cou- 
ronnée par  des  fermettes  mobiles  qui,  s'abais- 
sant  à  volonté,  laisseront  libre  cours  aux 
crues,  et  réduites,  en  bonnes  eaux,  à  un  simple 
épi,  donneront  passage  aux  bateaux  çiui  ne 
voudront  pas  traverser  les  écluses.  Ainsi  la 
navigation  ordinaire  de  Soissons  sera  aussi 
peu  dérangée  que  possible  dans  ses  habitudes, 
et  morne  pour  lui  laisser  la  faculté  de  remon- 
ter, en  bonnes  eaux,  la  rivière,  ainsi  que  pour 
conserver  de  Tuniformité  aux  travaux  de  la 
rivière,  on  maintient  les  grandes  dimensions 
à  la  seule  écluse  qui  soit  au-dessus  de  Sois- 
sons.  Il  n'y  avait  un  véritable  intérêt  à  don- 
ner oefi  grandes  dimenfiions  qu'aux  travaux 
en  aval  de  Soissone,  car  c'est  le  point  où  s'ar- 
rête la  grande  navigation,  mais  l'économie 
qu'on  aurait  faite  sur  une  seule  écluse  ne  va- 
lait pas  la  peine  de  réduire  des  dimensions 
qui  pourraient  quelquefois  être  utiles. 

Les  8  barrages  projetés  avec  leurs  dériva- 
tions et  leurs  écluses  porteront  1°*,60  d  eau 
sur  tous  les  hauts-fonds  et  sur  le  buse  aval  de 
la  dernière  écluse  du  canal  latéral.  Ils  ne 
sont  estimés  devoir  coûter  que  3,100,000  francs 
et  les  travaux  des  chemins  de  halage,  de  la 
défense  des  rives,  etc.,  365,000  francs.  Ainsi, 
moyennant  3,465,000  francs,  on  rendra  com- 
plètement sûre  et  bonne  une  navigation  dès 
aujourd'hui  très  importante,  qui  est  destinée 
à  le  devenir  bien  plus  par  la  suite,  et  qui  est 
maintenant  dans  un  tel  état  d'imperfection, 
qu'elle  ne  trouve  pas,  sur  certains  passages, 
notamment  sur  le  passage  d'Hérant,  qui  est 
près  de  Cîompièçne,  plus  de  0",26  d'eau  à  Té- 
tiage.  Il  n'y  avait  pas  non  plus  moyen  d'amé- 
liorer la  rivière  par  de  simples  travaux,  tels 
que  des  dragages,  exécutés  dans  son  lit,  puis- 
que, sur  une  longueur  de  57  kilomètres,  elle 
compte  Ô°*,84  de  chute  à  l'étiage^  soit  environ 
0",17  de  pente  moyenne  par  kilomètre.  Les 
R  écluses  accolées  aux  barrages  rachèteront 
8'",49  de  chute,  et  la  chute  restante  de  1"*,35 
sera  rachetée  par  la  pente  de  l'eau  dans  les 
biefs.  D'ailleurs  aucune  réclamation  ne  s'est 
élevée  contre  ce  système  de  canalisation.  Le 
commerce  de  Soissons,  habitué  aux  travaux 
du  même  genre  exécutés  sur  l'Oise,  apprécie 
trop  bien  le  résultat  avantageux  qu'ils  ont 
produit^  pour  ne  pas  appeler  de  tous  ses 
vœux  leur  mise  à  exécution  sur  l'Aisne. 

En  résumé,  le  oanal  latéral  et  la  canalisa- 
tion de  l'Aisne,  qui  lui  fait  suite,  sont  esti- 
més devoir  coûter  7,640,000  francs  ;  pour  évi- 
ter tout  mécompte  et  ajouter  quelques  détails 
qu'il  a  recommandés,  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  a  porté  cette  dépense  à 
9 millions.  Ce  travail  a  paru  à  votre  oommis- 
fiion.  Messieurs,  éminemment  utile  et  bien 
conçu.  £lle  vous  propose  en  conséquence  d'af- 
jBecter,  comme  le  demande  le  projet  de  loi,  oe 
capital  de  9  millions  au  canal  latéral  à  l'Aisne 
entre  l'embouchure  du  canal  des  Ardennes  et 
un  point  situé  à  1.300  mètres  en  amont  du 
confluent  de  la  Vesle,  ainsi  qu'à  la  canalisa- 
tion de  l'Aisne,  à  partir  de  ce  dernier  point 
jusqu'à  Conjpièene,  et  d'ouvrir,  à  cet  effet,  un 
premier  crédit  de  200,000  francs  sur  l'exercioe 
1837,  et  un  crédit  de  1,500,000  francs  sur 
Vexercioe  1838. 

Une  seconde  pétition  des  habitants  de  Neuf- 


châtel,  portant  la  date  du  17  mai,  vient  d'être 
envoyée  à  la  Chambre,  et  nous  devons  lui  en 
rendre  compte.  Cette  pétition  reproduit  œ 
que  contenait  déjà  la  première  contre  l'éta- 
blissement du  canal  latéral,  sur  le  danger  des 
inondations,  et  attaqiie  plusieurs  passages  de 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  çu'elle  taxe 
d'inexactitude  et  d'erreur.  Elle  insiste  pour 
que,  si  le  canal  latéral  est  décidé  en  principe, 
au  moins  on  ne  l'embranché  pas  sur  le  canal 
des  Ardennes  au-dessus  de  l'écluse  de  Brienne, 
mais  que,  profitant  d'une  belle  partie  qu'offre 
le  cours  de  la  rivière  entre  cette  écluse  et  le 
village  de  Pignicourt^  qui  est  à  peu  de  dis- 
tance au-dessous  de  Neufchâtel,  on  l'embran- 
ché sur  l'Aisne  à  la  hauteur  de  ce  villaoe.  Elle 
entre,  à  cet  effet,  dans  plusieurs  détails  topo- 
graphiques. 

Votre  commission  n'a  pu,  Messieurs^  suivre 
les  pétitionnaires  dans  cette  discussion  qui 
porte  en  entier  sur  des  questions  de.  localités 
et  d'art,  ni  y  entraîner  la  Chambre.  Dans  de 
pareilles  question^  sur  le  point  de  savoir  si 
telle  ou  telle  partie  de  la  rivière  est  bonne 
ou  mauvaise,  si  l'embranchement  du  canal 
sera  mieux  placé  à  tel  endroit  qu'à  tel  autre, 
nous  ne  pouvons  que  nous  en  rapporter  aux 
ingénieurs  qui  ont  étudié  le  pays  et  fait  les 
projets,  surtout  au  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  qui  a  longuement  discuté  œitte 
question,  et  dont  l'avis  tendant  à  embrancher 
le  nouveau  canal  sur  le  canal  des  Ardennes, 
a  été  précédé  d'une  étude  approfondie  et  de 
rapports  détaillés  avec  toutes  les  pièces,  tel- 
les que  reconnaissances,  nivellements,  son- 
dages, etc.,  à  l'appui. 

Cependant,  comme  cette  pétition  peut  ren- 
fermer des  indications  bonnes  à  consulter 
pour  l'exécution  des  travaux,  votre  commis- 
sion vous  propose.  Messieurs,  de  la  renvoyer 
à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Quai  Saint-Bernard^ 

Le  dernier  article  du  projet  de  loi  est  la 
demande  d'un  crédit  de  250,000  francs,  pour 
l'établissement  du  quai  Saint-Bernard,  à 
Paris.  A  ne  considérer  cette  proposition  que 
sous  un  point  de  vue  isolé,  elle  pourrait  pa- 
raître moins  convenablement  placée  dans  un 
projet  de  loi  sur  l'amélioration  des  rivières, 
que  dans  un  projet  sur  des  travaux  de  routes 
royales,  puisque  les  quais  sont  une  dépen- 
dance de  la  grande  voirie.  Cependant,  après 
un  examen  attentif  des  pièces  qui  lui  ont  été 
remises,  votre  commission  a  reconnu.  Mes- 
sieurs, que  la  proposition  du  quai  Saint-Ber- 
nard pouvait  être  admise  dans  le  projet  de 
loi. 

£n  face  de  l'entrepôt  des  vins  de  Paris,  est 
le  quai  Sainte-Bernard,  et  le  port  destiné  au 
service  de  cet  entrepôt.  Ce  port  est^  d'après 
les  usages  et  les  habitudes  au  oommerœ,  un 
grand  marché  sur  lequel  les  consommateurs 
viennent  s'approvisionner,  et  il  n'entre  dans 
rintérieur  de  l'entrepôt  que  les  vins  qui  ne 
peuvent  pas  être  vendus  sur  place.  Mais  ce 
port  ne  pouvant  suffire  aux  besoins  du  oom- 
meroe  dans  l'état  où  il  est  aujourd'hui,  il  a 
fallu  songer  à  y  faire  des  travaux.  Ils  consis- 
tent à  augmenter  sa  surface^  en  lui  donnant 
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60  mètres  de  large  en  amont  et  50  mètrea  en 
aval,  à  régler  et  tuiouoir  les  pentes,  à  établir 
sur  le  bord  de  la  rivière  un  mur  de  soutène- 
ment et  des  débarcadères,  et  dans  la  partie 
supérieure  des  rampes  de  communication  avec 
la  chaussée  du  quai. 

Ce  travail  est  exclusivement  à  la  charge  de 
la  ville  de  PariS;  mais  il  ne  peut  s'exécuter 
isolément  ;  il  devient  indispensable  de  le  met- 
tre en  harmonie  avec  le  quai  Saint-Bernard, 
ou  la  voie  publique  proprement  dite. 

Dans  le  premier  projet,  on  avait  le  dessein 
de  oonstruii-e  un  mur  de  quai  depuis  le  pont 
d'Austerlitz  jusqu'au  pont  des  Tournelles,  et 
de  raccorder  la  ligne  de  façade  de  Tentrepôt 
des  vins  avec  Tangl©  de  la  place  Valhubert, 
en  prenant  une  portion  du  Jardin-des-Plan- 
tes,  dans  la  partie  qui  fait  saillie  sur  le  quai. 
Mais  on  s'est  réduit  à  la  construction  d'un 
mur  de  quai,  à  partir  seulement  de  la  rue  de 
Seine,  jusqu^au  pont  des  Tournelles.  Ce  quai 
aura  20  et  24  mètres  de  largeur  ;  la  dépense  a 


jusqu'au  pont  d'Austerlitz,  elle  consistera  en 
perrés. 

On.  voit  par  cet  exposé,  et  il  ressort  des  piè- 
ces produites,  que  les  travaux  indispensables 
du  ttas-port,  travaux  vivement  réclamés  par 
le  commerce,  et  qui  sont  même  dans  l'inCérêt 
de  la  navigation  d©  la  Seine,  ne  peuvent  être 
exécutés  isolément,  et  qu'il  est  nécessaire  de 
construire  en  même  temps  un  mur  de  quai 

§our  soutenir  1©  terrain  supérieur,  ainsi  que 
es  rampes  pour  arriver  du  port  sur  le  quai. 
Ce  mur,  de  même  que  tous  ceux  qui  ont  été 
exécutés,  sera  accompagné  d'un  parapet  et 
d'un  trottoir  ;  ainsi,  1©  quai  Saint-Bernard 
prendra  place  dans  la  belle  ligne  des  quais 
actuels,  SI  utiles  à  la  navigation  et  à  la  salu- 
brité publique. 

Mais  l'Etat  doit-il  contribuer  à  cette  dé- 
pense? Cette  question  a  toujours  été  posée 
dans  les  Chamores,  lorsqu'il  s'est  agi  de  tra- 
vaux sur  les  quais  de  Paris.  On  l'a  fortement 
contestée  lorsqu'il  s'agissait  de  quais  qui 
n'appartenaient  pas  à  la  grande  voirie  ;  pour 
ceux  qui  en  dépendent,  1©  concours  de  l'Etat 
a  été  reconnu. 

Ici  l'opinion  d©  votre  commission  a  dÛ  se 
décider.  Messieurs,  d'après  un  fait  tout  ré- 
cent. Dans  le  cours  de  la  session  actuelle,  une 
loi  a  élevé  à  la  classe  de  route  royale  la  route 
départementale  de  la  Seine,  n°  64,  de  Paris  à 
Alfort,  dont  fait  partie  le  quai  Saint-Ber- 
nard. Ainsi,  la  question  s©  trouve  tranchée 
par  cette  loi,  que  vous  avez  votée  il  y  a  peu  de 
jours. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre 
commission  a  pensé,  Messieurs,  qu'il  y  avait 
convenance  à  ce  que  l'Etat  concourût  pour 
moitié  à  l'établissement  du  quai  Saint-Ber- 
nard, suivant  l'arrangement  convenu  avec  la 
ville  de  Paris,  et  elle  vous  propose  l'allocation 
des  250,000  francs  demandés  par  le  projet  de 
loi,  et  répartis  sur  les  deux  exercices  1837  et 
1838. 

CONCLUSION. 

Avant  de  terminer  notre  travail,  nous  de- 
vons en  présenter  à  la  Chambre  la  récapitu- 
lation sommaire. 


Les  deux  projets  de  loi  comprennent  12  ri- 
vières :  l'Aa  et  les  trois  canaux  gui  en  dépen- 
dent, la  Meuse,  la  Marne.  l'Yonne,  la  Seine 
divisée  en  Uaute-Seine,  Seine-Supérieure  et 
Basse-Seine^  la  Vilaine,  la  Charente^  la  Dor- 
dogne,  le  Tarn,  le  Lot,  la  Saône  divisée  en 
Grande-Saône,  Petite-Saône  et  Haut&-Saône, 
l'Aisne  et  le  quai  Saint-Bernard,  et  ils  propo- 
sent l'affectation  d'un  capital  de  70,720,000  fr. 
à  ces  travaux.  En  réduisant  de  7,000,000  fr. 
l'allocation  de  la  Marne^  et  de  3,030,000  francs 
celle  de  la  Haute-Seme,  et  en  ajoutant 
300,000  francs  à  l'allocation  de  la  Charente, 
votre  commission  réduit  le  chiffre  proposé 
par  le  gouvernement  à  60,090,000  francs. 

Cette  dépense  est  considérable  sans  doute  ; 
cependant  nous  devons  nous  empresser  d'ajou- 
ter, d'abord  qu'elle  doit  réellement  être  dimi- 
nuée des  4,800,000  francs  attribués  au  Lot, 
puisque  le  budget  est  déchargé  de  pareille 
somme,  ensuite  qu'elle  doit  se  répartir  sur 
plusieurs  années,  de  manière  à  ce  que  les  cré- 
dits ne  soient  ouverts  qu'annuellement,  sui- 
vant les  besoins  et  suivant  les  nécessités  ûnan- 
cières.  Elle  n'affecte  que  de  2,375,000  francs 
l'exercice  1837,  pour  lequel  le  gouvernement 
avait  demande  2,475,000  francs,  et  de 
9,955,000  francs  l'exercice  1838,  pour  lequel  le 
gouvernement  avait  demandé  10,825,000  fr.  ; 
ainsi  distribuée,  elle  est  certainement  fort  en 
dessous  des  ressources  que  nous  possédons 
pour  y  faire  face.  Cependant  nous  avons  be- 
soin die  consigner  une  dernière  observation. 

Venant  s'ajouter  aux  dépenses  qui  sont 
déjà  votées  ou  qui  sont  proposées  pour  les 
routes  royales,  les  ports,  les  canaux,  les  ponts, 
les  chemins  de  fer  et  plusieurs  travaux  parti- 
culiers, s'ajoutant  à  la  partie  du  budget  qui 
est  consacrée  aux  travaux  publics,  s'ajoutant 
enfin^  si  ce  n'est  dans  la  comptabilité  centrale 
de  l'Etat,  du  moins  dans  la  masse  de  dépenses 
supportée  par  le  pays,  aux  travaux  des  routes 
départementales  et  des  chemins  vicinaux, 
auxquels  tous  les  départements  donnent  une 
grande  extension^  cette  dépense  doit  faire 
faire  à  l'Administration  de  sérieuses  ré- 
flexions sur  les  moyens  qu'elle  possède  de 
l'employer  utilement.  Des  travaux  de  toute 
espèce  et  sur  la  plus  grande  échelle  vont  être 
entrepris  à  la  fois  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire. Il  est  prudent  de  prévoir  le  cas  oii  leur 
exécution  simultanée,  employant  tous  les  bras 
disponibles^  amènerait  un  renchérissement 
dans  la  main-d'œuvre.  Ce  renchérissement  se- 
rait un  mal,  parce  qu'il  produirait  une  per 
turbation  dans  les  relations  habituelles,  et 
que,  n'étant  point  durable,  lorsque  la  cause 
qui  l'aurait  occasionné  viendrait  à  cesser,  il 
en  résulterait  une  secousse  fâcheuse  ;  enfin, 
son  effet  immédiat  serait  de  faire  augmenter 
la  dépense  des  travaux  et  de  faire  dépasser 
les  prévisions  qui  nous  servent  aujourd'hui 
de  base.  Il  appartient  à  l'Administration  de 
se  conformer  aux  éventualités  qui  peuvent  se 
présenter,  et  de  régler  ses  opérations  de  ma- 
nière à  éviter  le  danger,  peut-être  exagéré, 
mais  possible  cependant,  que  nous  signalons 
ici. 

Sans  doute,  il  y  a  tout  intérêt  à  terminer  le 
plus  tôt  possible  des  travaux  commencés,  et 
toutes  les  règles  d'une  bonne  administration 
se  réunissent  pour  recommander  de  délibérer 
,  mûrement,  mais  d'achever  promptement.  Il 
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vaudrait  cependant  mieux,  si  lee  circonetan- 
oee  que  nous  venons  d'indiquer  se  présen- 
taient, mettre  un  peu  plus  de  temps  à  Texécu- 
tion  de  oes  travaux,  que  tomber  dans  les  in- 
convénientâ  qui  pourraient  résulter  d'une 
trop  grande  précipitation,  et  lorsqu'il  s'agira 
d'ouvrir  chaque  année  lee  crédits  nécessaires, 
les  Chambres  feront  bien  d'y  porter  leur  at- 
tention. Au  reste,  nous  avons  la  conûance  que 
l'Administration  sera  la  première  à  craindre 
de  s'exposer  à  ce  danger,  et  qu'éclairée  par  le 
passé,  elle  prendra  tous  les  moyens  pour  que 
les  prévisions  qu'elle  nous  annonce  aujour- 
d'hui et  auxquelles  nous  nous  en  rapportons 
pleinement,  ne  soient,  dans  aucun  cas,  dépas- 
sées. 

Nous  devons  enfin  ajouter,  après  avoir  pré- 
senté oes  observations,  qu'elles  nous  ont  été 
suggérées  seulement  parce  que  nous  avons 
cherché  à  prévoir  les  diverses  chances  que 
l'avenir  peut  réserver,  mais  que  ce  n'est  pas 
à  la  situation  actuelle  que  noue  entendons  les 
appliquer.  Tout  au  contraire,  les  travaux 
qu'il  s'agit  d'exécuter  cette  année  et  l'année 
prochaine,  les  seuls  dont  nous  ouvrirons  main- 
tenant les  crédits,  seront  un  bienfait  pour  les 
classes  pauvres,  et  il  y  a  peut-être  plus  que 
de  l'utilité,  à  leur  procurer  aujourd'hui  ces 
moyens  de  travail. 

Nous  devons  surtout  nous  attacher  à  la 
grande  pensée  de  l'avenir  ;  et  si  vous  adoptez. 
Messieurs,  le  projet  de  loi,  l'ouverture  de  oes 
belles  lignes  de  navigation,  bien  entendues, 
bien  coordonnées  entre  elles,  et  servant  de 
base  au  vaste  ensemble  de  nos  communica- 
tions intérieures,  donnera  une  immense  im- 
pulsion à  la  prospérité  du  pays,  et  de  cette 
année  datera  ce  qui  aura  été  lait  de  plus 

Î^rand  et  de  plus  complet  jusqu'ici  pour  déve 
opper  la  richesse  nationale. 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  Gouverne-    Amendé  par    la    commis- 
ment.  sion. 


ïArticle  1". 

Une  somme  de  dix-neuf 
cent  soixante^ix  mille  francs 
(1,910,000  fr.)  est  affectée 
au  perfectionnement  de  la 
navigation  de  l'A  a,  et  des 
canaux  de  Calais,  de  la 
Golme  et  de  Bourbourg. 

Art.  2. 

Une  somme  de  sept  mil- 
lions (7,000,000)  est  affec- 
tée au  perfectionnement  de 
la  Meuse,  depuis  Sedan  jus- 
qvL*k  la  frontière  de  Bel- 
gique. 

Art.   3. 

Une  somme  de  dix-huit 
millions  sept  cent  mille 
francs  (18,700,000  fr.)  est 
affectée  &  l'établissement  des 
deux  canaux  latéraux  à  la 
Marne,  l'un  entre  Saint- 
Dizier  et  Dizy,  l'autre  entre 
Meaux  et  Challifer. 


Art.  !•'. 
Gomme  au  projet. 


Art.  2. 
Gomme  an  projet. 


Art.  3. 

Une  somme  de  onze  mil- 
lions sept  cent  mille  francs 
(11,700,000  fr.)  est  affectée 
à  l'établissement  de  deux 
canaux  latéraux  à  la  Marne, 
l'un  entre  Vitry-lo-Français 
et  Dizy,  l'autre  entre  Meaux 
et  Challifer. 
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PPOJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  Gouverne-   Amendé  par  la  m:. 
ment.  tion. 


Art.   4.  Art.  4. 

Une  somme  de  huit  mil-  Une  somme  d'uDDi. 

lions  deux  cent  mille  francs  cinquante     milia    fn 

(8,200,000  fr.)  est  aCTectée  (1,050,000  fr.)  est  allr 

à  l'amélioration  de  la  navi-  à  l'amélioration  de  la  t. 

gation  de  la  Seine.  gatioo  de  rYoane. 


Savoir  : 

Pour  l'acbèvemenides  tra- 
vaux commencés  entre  Tro- 
yes  etNogent  3,200,000  fr. 

Pour  l'éta- 
blissement 
d'un  barrage 
mobile  avec 
écluse,au  pas- 
sade du  Fer- 
tuis  de  la  Mo- 
rue   1,000,000 

Pour  le  per- 
fectionne- 
ment des  che- 
mins de  ha- 
lage  et  du  lit 
de  la  rivière 
depuis  No- 
tent jusqu'à 
Rouen 4,000,000 


Savoir: 

Pour  rétablissement 
barrage  mobile  saiL<< 
à  Épineau...     lSo,X> 

Pourleper* 
fectionne- 
mciit  des  che- 
mins de  ha- 
lage  et  du  lit 
de  la  rivière 
entre  Auxerre 
et  Montereau.    «K'.'^' 

Total...  1^ 


Total...  8,200,000  fr. 

Art.  5. 

Une  somme  d'un  noillion 
cinquante  millefrancs 
(1.050,000  fr.)  est  affectée 
à  l'amélioration  de  l'Yonne. 


Savoib  : 

Pour  l'établissement  d'an 
barrage  mobile  sans  écluse, 
à  E pineau...     150,000  fr. 

Pourleper- 
fect  ionne- 
ment  des  che- 
mins de  ha- 
lage  et  du  lit 
de  la  rivière, 
eu  tre  Auxerre 
et  Montereau.    900,000  fr. 

Total...  1,050»000  fr. 


\\V' 


Art.  6. 


Art.  0. 

Une  somme  de  fi" ' 
lions  cent  soiuoit^' 
francs  (5,170,000  fr  '  • 
fectée  à  raméli''n> 
la  nangaliondfii^f* 

PourUwf«^-''''V; 
l'écluse  ei  A  ^^"''^• 
de  Nogeoi- 
sur-Seioe...' 

Pour  le  per- 
fectionne- 
ment des  che- 
mins de  ha- 
lage  et  du  lit 
de  la  rivftre, 
depuis  No- 
ffent  jusqu'à 
Paris 

Pour  l'éta- 
blissemeot 
d'un  barrage 
mobile  avec 
écluse,  au 
passage  du 

Pour  le  per- 
fectionne- 
ment des  ch^ 
mîns  de  ha- 
lage  et  du  lit 
de  la  rivière, 
depuis  Paris 
jusqu'à  RouenJ^oW;^ 

Total...  M'O'^' 
Art.  6. 


IM' 


Une  somme  de  cinq  cent  Une  so*»"**.?,*    (• 

mille  francs  (800,000)  est  cinquante    »""'  jj  i 

affectée  à  la  reconstrucUon  (550,000  fr)  «»*  ^^ 

d'écluses  et  de  déversoir»  la  reconsirucuoo 
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PROJET  DE  LOI 


PPOJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  Gouverne-  Amendé  par   la  commU' 
ment,  sion. 


surla  Vilaine,  entre  Rennes   et   de    déyersoirs    sur    la 
et  Redon*.  Vilaine,    entre    Rennes  et 

Redon . 


Art.  1. 

Une  somme  de  seize  cent 
mille  francs  (1,600,000  fr.) 
est  afTectée  au  perfection- 
nement do  la  navigation  de 
la  Charente,  depuis  Angou- 
lôme  jusqu'à  la  mer. 

Art.  8. 

Une  somme  de  deux  mil- 
lions quatre  cent  mille  francs 
(2,400,000  fr.)  est  affectée 
au  perfectionnement  de  la 
navigation  de  la  Dordogne, 
entre  le  moulin  de  Thuil- 
lère  et  l'embouchure  de  la 
Vezèro. 

Art.  9. 

Une  somme  de  deux  mil- 
lions quatre  cent  mille 
francs  (2,400,000  fr.)  est  af- 
fectée au  perfectionnement 
de  la  navigation  du  Tarn, 
depuis  son  embouchure  dans 
la  Garonne  jusqu'à  Gaillac. 

Art.  10. 

Une  somme  de  quatre  mil- 
lions huit  cent  mille  francs 
(4,800,000  fr.)  est  affectée  à 
l'achèvement  des  travaux  de 
perfectionnement  de  la  navi- 
gation du  Lot,  depuis  son 
embouchure  dans  la  Ga- 
ronne jusqu'au-dessus  de 
Levignac. 

Art.  11. 

Sur  les  allocations  détor- 
minccs  par  les  articles  pré- 
cédents, et  s*élevanl  à  la 
somme  totale  de  quarante- 
huit  millions  six  cent  vingt 
mille  francs  (48,620,000  fr.) 
(1),  il  est  ouvert  au  Minis- 
tre des  travaux  publics,  de 
1  agriculture  et  du  com- 
merce, uncrédit,  sur  l'exer- 
cice 1837,  d'un  million 
six  cent  cinquante  mille 
francs  (1,630,000  fr.)  n  un 
crédit,  sur  l'exercice  1838, 
de  huit  millions  quatre  cent 
mille  francs  (8,400,000  fr.). 

Ces  crédits  sont  répartis 
de  la  manière  suivante  : 

Exercice  1837. 
Pour  la  navigation  : 


Art.  7. 

Une  somme  de  dix-neuf 
cent  mille  fr  (1,900,000  fr.) 
est  affectée  au  perfection- 
nement de  la  navigation  de 
la  Charente,  depuis  Monti- 
gnac  jusqu'à  la  mer. 

Art.  8. 
Gomme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  Gouverne-   Amendé  par   la 
ment.  Mon, 


PROJET  DE  LOI 

commiS' 


Art.  9. 
Gomme  au  projet. 


Art.  10. 
Comme  au  projet. 


Art.  11. 

Une  somme  de  douze  mil- 
lions huit  cent  mille  francs 
(12,800.000  fr.)  est  affectée 
au  perfectionnement  de  la 
navigation  de  la  Saône. 


Savoir  : 

Sur  la  Grande-Saône, 
pour  Tamélioration  des  pas- 
sages de  Trévoux  et  de 
Mâcoii 300,000  fr. 

Pour  le  per- 
fectionne- 
ment de  la 
navigation  de 
la  Petite- 
Saône,  entre 
Verdun  et 
Gray 6,900,000 

Pour  la  na- 


*  N.  B.  Dans  le  projet  de  la  loi  tel  qu'il  a  été  im- 
primé et  qu'il  est  reproduit  ici,  il  y  a  une  erreur  à  l'art. 
6.  Au  lieu  de  500,000  fr.  il  devrait  y  avoir  550,000  fr. 
(Voir  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport.) 

(\)  L'erreur  commise  à  l'article  6  se  reproduit  ici. 
Il  faut,  au  chiffre  de  48,620,000  fr,  substituer  celui  de 
8,670,000  fr. 


del'Aa 150,000  fr. 

de  la  Meuse.  200,000 

de  la  Marne.  300,000 

de  la  Seine,  i  ann  nnn 

de  l'Yonne.  |  200,000 

de  la  Cha- 
rente   100,000 

de  la  Dordo- 
gne   200,000 

du  Tarn 200,000 

et  du  Lot...  300,000 

Total.. .  1,650,000  fr. 


Exercice  1838 

Pour  la  navigation  : 

de  l'Aa 550,000 

de  la  Meuse..  1,000,000 
de  la  Marne..  1,500,000 

d^  rv'ote:  h-mooo 

de  la  Vilaine.  300,000 

de  la  Cha- 
rente   300,000 

de  la  Dordo- 
gne....... 600,000 

du  Tarn 400,000 

et  du  Lot...  1,200,000 


vigation  de  la 
Haute-Saône, 
depuis  Gray 
jusqu'à  Port- 
sur-Saône...    5,600,000* 


Total..  12,800,000  fr. 


Total...  8,400,000  fr. 


Art.   12. 


Art.  12. 


11  sera  pourvu  aux  dé-  Une  somme  de  neuf  mil- 
penses  autorisées  par  la  lions  de  fr.  (9,000,000  fr.) 
présente  loi,  au  moyen  du  est  affectée  au  perfection- 
fonds    extraordinaire  créé  nement  de  la  navigation  de 


pour  les  travaux  publics. 


l'Aisne,  depuis  l'embou- 
chure du  canal  des  Ardennes 
jusqu'au  confluent  de  l'Aisne 
dans  l'Oise. 


DEUXIÈME  PROJET 

Article  1". 

Une  somme  de  douze  mil- 
lions huit  cent  mille  francs 
(12,800,000  fr.)  est  affectée 
au  perfectionnement  de  la 
navigation  de  la  Saône,  de- 

fiuis  Port-sur-Saône  jusqu'à 
'embouchure  du  Doubs,  et 
à  l'amélioration  des  deux 
passages  de  Màcon  et  de 
Trévoux. 

Art.  2. 

Une  somme  de  neuf  mil- 
lions de  francs  (9,000,000  fr.) 
est  affectée  au  perfection- 
nement de  la  navigation  de 
l'Aisne,  depuis  Neufchàtel 
jusquàson  embouchure  dans 
l'Oise. 

Art.  3. 

Une  somme  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs 
(230,000  Ir.)  est  affectée 
pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  la  ville  de  Paris, 
a  l'établissement  du  quai 
Saint-Bernard  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine. 


Art.  13. 

Une  somme  de  deux  cent 
cinquante  mille  f. (250,000  f.) 
est  affectée,  pour  concourir 
avec  les  fonds  de  la  ville  de 
Paris,  à  l'établissement  du 
quai  Saint-Bernard  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine . 

Art.  14. 

Sur  les  allocations  déter- 
minées par  les  articles  pré- 
cédents et  s'élevant  à  la 
somme  totale  de  soixante 
millions  neuf  cent  qua- 
tre vingt-dix  mille  francs 
(60,990,000  fr.),  il  est  ou- 
vert au  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  un 
crédit,  sur  l'exercice  1837, 
de  deux  millions  trois  cent 
soixante  quinze  mille  francs 
(2,375,000  fr.),  et  un  crédit, 
sur  l'exercice  1838,  de  neuf 
millions  neuf  cent  cin- 
quante-cinq mille  francs 
(9,935,000  fr.) . 

Ces  crédits  sont  répartis 
de  la  manière  suivante  : 
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PftOJET  hZ  LOI 


PBOIET  DE  un 


Préumté  par  U  Gourerme-   ^■««'^  iw.  ^   Commu- 
aient. '«^•• 


Ait.  i. 

Sur  les  allocations  dét«r- 
mioées  par  les  articles  pré- 
cédeotft  et  s'e levant  à  U 
somme  totale  de  rioft-denx 
millions  ciiiquaiit«  mille  fr. 
(±2S,a">0,000  fr.;  il  est  ouvert 
au  Mioistre  des  travaux 
publics,  de  Tagricultare  et 
commerce,  sur  l'exercice 
IMT,  un  crédit  de  huit 
cent  vinj^'Cioq  mihe  francs 
(8±^,000  fr.',  et  un  crédit 
sur  l'exercice  1838  «le  deux 
millions  quatre  ceut  vingt- 
dnrj  mille  fr.    2,415,0(i0.j 

Ces  crédit  sont  repartis 
de  la  manière  suivante: 


Pour  la  naTi<>atioQ  : 
delAa 150,000 


200.000 
200,000 

200,000 


de  la  Meuse. 
de  la  Marne, 
de  ITonne.  t 
de  la  Seine.  } 
de  la  Cha- 
rente        100,000 

de  la  Dordo- 

kuC* • • • • • • 

da  Tarn 

du  Lot 


de  la  Saône. 

de  l'Aisne. . 

Quai     Saint - 

Bernard. . . 


200,OCiO 
2>  ,OjO 
30«J.000 
500,«JO<J 
±00,  «XH) 


125.0<X)  fr. 


ToUl...  2,375,000  fr. 


Exercice  1838. 


Exercice   de  1S37.  Pour  la  navigation  : 

de  TAa 550.000  fr. 

>avi^ation  de  la  SaAne.    de  la  Meuse..  LOiiO^jx-O 
500,000  fr.    de  la  Marne.  1,000.000 


PBOJET  »B  UM  PlOIR  IB 

Préienié  par  U  Gouttrue-  AmaM  par   U 
ment. 


commu- 


ne FAisne... 
Quai     Saint- 
Bernard  . . . 

Total... 


200,000 
125,000 


825,0:H)  fr. 


Exercice  1838. 

Xavî^alion  de 

la'Sa<5ne..  1,800,000 
i   de  l'Aisne...       50C»,000 
I   Quai     Saint- 
Bernard...       125,000 


ToUl...  2,42^>,00U  fr. 


Art.  5. 


de  IToDoe.. 

de  la  Seine». 

de  la  Viiaine. 

de  la  Cha- 
rente  

de  la  Oordo- 
gne 

du   Tarn.... 

du  Lot 

de  la  Saône. 

de  l'Aisne. .. 

Quai  Saiul- 
Bemard. . . 


450,000 

1,680,000 

300,000 

350,000 

600,000 

400,000 

1,200,000 

1,800,000 

500,000 

12S,000 


Total...  9,955,000  fr. 


Art.  15. 


11  sera  pourvu  aux  dé-  Il  sera  poorni  aux  dé- 
penses autorisées  par  la  pré-  penses  autorisées  par  la  pré> 
sri.te  loi  au  moyen  du  fonds  sente  loi  au  mo>en  du  fonds 
extraordinaire  crée  pour  les  extraordinaire  crée  pour  les 
travaux  publics.  travaux  publics,  par  U  loi 

du  17  mai  1837. 


Tableaux 


ANNEXE    AU    RAPPORT 


De  m.  le  Marquis  de  DALMATIE 


sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ramélioration  des  rivières 


Tableau  A.  —  État  général  des  Cours  d'eaux  naturellement  ou  artificiellement  navigables 

du  territoire  français. 

—  B.  —  État  général  des  Canaux  navigables  du  territoire  français. 

—  C.  —  Situation    des    Canaux    entrepris    en    vertu    des    lois    des    5    août    1821    et 

14  août  1822. 
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Tableau  A. 


TABLEAU  GÉNÊItAL  det  Court  d'eau  naturellement  ou 


ïui 

Suflilo 

CinIcgabcMe 


ran-d'Angéry... 
PÔni-Ssinl-MÎrlin.! 


La  Uire 

Golfude  GsscugiK 

Oilïl 

Le  HbAne 

LOisB 

La  Loire 

LeRhânc. 

GoiredePrèjus.. 

La  Garonne...'.'! 

L'Aliier 

La  Seine 

Golfe  da  Lycn... 
Rade  de  Brcil... 

Porl-LatiDay 

La  Vire . 

LOcéan 

U  Bevre 

La  Somme 

la  Garonne.!!!!! 
Golfe  de  GagcogF 

LAdonr 

I.a  nhAnc 

LOcéan 

Kennehont 

La?  de  Grand-Lli 

U  Lys,. 

U  Cliarnnlo 

La  Hanche  

Lac  de  Granii-Lir 
La  Manche 

Sainl-Aiêna'n!!!! 

La  Loire 

U  Vilaine 

La  Hancha 

U  Vienne 

La  Scariio 

La  Manche 

1«  Vilaine 

La  Gironde 

La  Manche 

L'iBle  

La  Goronne 

I.e  Trieui 

Hndede  Brest... 

La  Loire 

Morlagne 

LisëTne 

L'Océan!!!!!!!!! 
La  rade  dv  Si-Dri 
La  Harnc 

Golfe  dalvuii!!! 

I.B  Bhin 

La  Vilains 

I.e  RhSns 

La  DorUognc 
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artificiellement  navigables  sur  le  Territoire  français. 


DIMENSIONS 

DES  ÉCLUSES. 


largear. 

longueur. 

des  pertuis. 

» 

» 

9 

4,88 

B 

» 

9 

S 

» 

» 

1» 

» 

» 

9 

» 

5,00 

9 

4,85  à  10 

s 

9 

B 

» 

» 

» 

» 

9 

9 

9 

» 

B 

1) 

» 

6 

» 

• 

4,80 

7,80 

u 

> 

» 

9 

3,33  à  4,46 

» 

» 

9 

4,10 

31 

» 

4,20 

9 

B 

» 

D 

B 

» 

9 

» 

n 

» 

» 

» 

9 

B 

4,00 

» 

B 

» 

» 

B 

» 

» 

a 

» 

9 

9 

» 

» 

9 

4,70 

25 

» 

» 

» 

» 

3,90 

9 

» 

6,00 

a 

» 

» 

» 

9 

0 

B 

B 

6,50 

B 

6,50 

j> 

» 

7  à  8 

5,20 

30, 'i6 

9 

o 

» 

n 

» 

» 

» 

» 

» 

8 

5,20 

33 

9 

» 

9 

9 

1» 

» 

B 

» 

» 

B 

» 

y> 

9 

» 

» 

u 

» 

» 

» 

» 

B 

o 

» 

» 

B 

» 

9 

» 

» 

9 

» 

4,70 

31 

■ 

5,20 

4) 

» 

r>,oo 

B 

8 

» 

» 

» 

» 

a 

6  à  20 

» 

B 

9 

B 

» 

4,33 

» 

* 

B 

» 

M 

9 

4.50 

B 

5  à  T,33 

» 

» 

• 

» 

» 

» 

9, 

B 

9 

5,20 

33 

B 

» 

B 

B 

» 

B 

» 

» 

B 

B 

» 

B 

» 

DIMENSIONS 


DBS  PLUS  GRANDS  BATEAUX 


largeur. 

longueur. 

» 

B 

3 

12 

5 

22 

4 

12 

5 

30 

8 

45 

4,50 

29 

3,00 

8 

9 

a 

» 

» 

3,25 

16,40 

5,00 

29,00 

7,22 

40,50 

9 

a 

9 

» 

a 

a 

4 

n 

9 

a 

3 

20 

» 

a 

« 

» 

2,20 

24 

a 

a 

5,00 

23 

5 

30 

a 

B 

B 

9 

3,00 

12,00 

9 

» 

5,00 

24,50 

•    3,10 

» 

» 

10,00 

5,25 

29,30 

4.60 

26 

» 

a 

» 

» 

4 

13 

4 

21) 

» 

9 

'i .  SO 

10 

4.r.o 

18 

5,00 

24 

9 

a 

M 

a 

3,60 

15 

5,00 

24 

2,00 

24 

9 

B 

» 

B 

V 

B 

» 

» 

« 

a 

5.00 

17 

5 

37 

a 

a 

4,00 

15,00 

» 

B 

5,50 

35^00 

2,50 

22,00 

3,00 

13,30 

6,50 

33,00 

M 

9 

» 

a 

1,30 

10 

1,38 

10 

5,25 

24i50 

» 

9 

TONNEAUX. 


9 
9 

9 
9 

a 
a 
9 

9 

8 

300 

B 

a 

9 

B 
» 

a 
» 

B 

9 
B 
9 
9 

a 
9 
9 

a 

a 
a 
» 
»> 

B 
■» 
B 

9 

a 

a 
« 

B 
B 
• 
9 
9 
9 
B 


OBSERVATIONS. 


B 

9 


Navigation  uniquement  descendante. 
Voir  canal  des  Ardennes. 


Trains  de  bols. 
Navigation  .maritime. 


Trains . 

Navigation  maritime. 

Portion  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Navigation  maritime. 


Remplacés  par   une  partie   du  canal  des   Ar- 
dennes. 
Navigation  maritime. 


Maritime 
Canal  du  Blavet 


Navigation  maritime. 

Maritime. 

Portion  du  canal  du  Berry. 


Maritime. 

Canaux  de  la  Deule. 
Maritime. 


Navigable  par  parties  seulement  qui,  reliées  par 
des  dérivations  multipliées,  Torment  une  por- 
tion du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Maritime. 


Appartient  sur  22,751  mètres  56  centimètres  au 
canal  de  Nantes  à  Brest. 


Maritime. 


Maritime  sur  1,200  mètres. 
Abandonné. 
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Sarlhe... 


La  Chanisée-^e-t'ii 


Port-SaiD  (.Martin. 


Ls  Cai«. 

Uait  récif 

Cr»ï 

SEire-ilb 


La  chaussée  do 


Sanl-dn-Tarn. 
Saint-MeEmcV 


l^nia 


Pu-aui-Pelons 


La  Hancha  . 
La  HarenDe 
La  Marne  . , 
U  Vilaine  . 


L'Océan. 
U  Hanc 


La  Loire..... 
U  Kanihe . . 
LaNanetie.. 


La  Dordogna  . 
L'Océan...... 

U  Divo...     . 
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largeur. 


DIMENSIONS 

DES  ÉCLUSES. 

longueur. 


5,00 
5,85 

9 
» 

a 

4,00 
» 
f 

» 

6,82 

» 

» 
5,75 


o 
6,50 
8 

» 

5 
» 
o 

4,70 
» 
» 

» 
» 
> 

4,46  ù  8     i 
u 

4,10 
« 

5,20 

» 

6,50 
4 
7,90  Cl  10 
» 

9 
» 

5,80 
4,80 

» 

» 
5,20 

» 

» 

u 

» 

3,80  à  4,70 

» 


95 
35 

9 
» 

» 
9 

9 
9 

y» 

» 
9 

» 

» 

36 


9 
f 

9 

40 
51 

9 
» 
» 
9 
9 

27,05 

» 
» 

9 

» 
1» 
9 
9 
9 

20 
s 

'é'i 

9 
» 
» 

19  et  38 

» 

9 

9 

9 

» 
35 

9 
» 

» 

9 
» 

9 

9 
» 
» 
» 
» 
9 

20,37 
21,38 

B 
» 


des  pertuis. 


DIMENSIONS 


DES  PLUS  GRANDS  BATEAUX 


9 

4,50  à  5 

9 

> 

4,00 
» 
6,92  à  24 
4,50  à  5 

» 

9 

3,60 

9 
9 

2  à  4 


» 
» 

» 
8 

» 

4,58  à  5 
» 

9 
9 
» 

9 
9 
» 
9 

9 

à  8 

9 

à  8 

» 

4,50  à  5 
» 


6 
4 


16 


4.60 

9 
9 
9 

» 
» 
9 
1» 
» 


9 
9 

20  h  28 


largeur. 

longueur. 

9 

9 

9 

9 

4 

27 

5,30 

35 

5,20 

34 

2,20 

24 

7 

9 

42 

4 
1,60 

» 

3,50 
3,90 
5,00 

9 

4 


» 

4,80 

7 

9 

» 

3 

» 
8 
» 
4 

9 

3 
6,30 

» 

9 
3,60 

9 

3,60 
5,00 
3,15 

9 
* 

9 
» 

3 

9 

4,50 
4,50 

» 
3 
5 

» 

4,50 
5,50 


9 

4 

7 


TONNEAUX. 


OBSERVATIONS. 


28 
4 

B 
30 
43,50 
17,00 

9 

32 
22 


» 

9 

9 

9 

3 

12 

6 

40 

9 

» 

9 

9 

6 

20 

4 

27 

4,'iO 

29 

5,00 

13 

9 

9 

* 

9 

9 

32,60 
27 

9 
9 

15,80 
» 

32 

9 

27 

9 

10 
20 

9 

60 
15 

9 

15 
31 
22 

9 
9 
9 
9 

12 

9 

30 
10 

9 
« 

20 

24 

9 

10 
32 


9 

19 
40 


» 
» 

9 
9 

9 
» 
9 

» 
» 

» 

2  à  3 

9 


9 
9 

» 
» 
9 
» 

» 

» 
» 
B 
9 

40  à  50 

» 
» 

ih   200 

» 

» 
» 
» 

9 

» 

» 
» 
9 
U 
9 

» 
9 
» 
9 
» 
» 
9 
» 
9 
U 
» 
9 
9 
» 
« 
S 
9 
9 

30  à  70 

B 

9 
9 


Canal  de  Grave. 


On  construit  neuf  barrages  écluses. 


Maritime. 


Portion  du  canal  d'IIl-et-Rance. 
Maritime. 


Ouvrages  inachevés. 


Maritime. 


Maritime. 
Voir  tableau  B, 
On  va  construire 
Maritime. 

Maritime 


mme. 
nouvelles  sur  le 
[Tarn  Inférieur. 


Canal  de  Courlavant 
Maritime. 
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Tableau  B. 


ÉTA  T  général  des  Canaux  navigables 


DÉNOMINATIONS. 


Aire  à  la  Bassée  (d*). 


Ardennes  (des), 


Ardres  (d') 

Arles  à  Bouc  (d"), 
Bassée  (de  la)... 
Beaucaire  (de)... 


Bcrry  (de), 


Bcthuno  (de)... 
Bourbonrg  (de). 
Bourgidou  (du). 


Bourgogne  (de). 


Briare  (de). 


Brouage  (de)...., 
Bruschc  (de  la).. . 

Calais  (de) 

Carcassonne  (de) . 


Centre  (du). 


Cette  (de) 

Charap  Mu).. 
Colme  (de  la). 
Cornillon  (do). 


Crozat. 


Dunkcrque  à  Fumes  (do)... 
Étangs  (des) 


Givors  (de). 

Grau-du-Lez  (du). 
Grau-du-Roi  (du). 
Guines  (de) 


Hazebrouk  (d'). 


DIVISION  PAR  PARTIES. 


Bergues  à  Dunkerque  (de).. 
Bergues  à  Furnes  (de) 


Ill&«t-Rancc  (d'). 


Fera  (de  la) 

Latéral    à   l'ÉUng  de  Mau- 

gnio 

Latéral  à  la  Loire 

Latéral  à  l'Oise 

Loing  (de) 


» 

Versant  de  la  Meuse 

Point  de  partage  d'Armagea 
Versant  de  l'Aisne , 

Vallée  de  l'Aisne...., 


» 

B 


OU  de  la  Basse-Golme 

Versant  de    la  Loire 

Point  do  partage  de  Sancoins. 
Versant  du  Cher  inférieur..  .. 

Navigation  dans  le  Cher 

Versant  du  Cher  supérieur... 
Branche  de  Montluçon 

y 

» 

» 

Versant  de  la  Saône 

Point  départage  de  Pouilly... 

Verbant  de  TYonne 

Versant  de  la  Loire 

Point  de  partage 

Versant  du  Lofng 

» 

» 

Versant  de  la  Loiro 

Point  de  partage  de  Lon^'pon- 

due 

Versant  de  la  Saône 

» 
ou  de  Surgères 

» 

m 

Versant  de  l'Oise , 

Branche  de  la  Férc 

Etang  de  Saint-Simon 

Versant  de  la  Sommo 

» 

» 
ou  de  Palavas 

» 
» 

Versant  de  la  Vilaine 

Point  de  partage , 

Veisant  de  la  Rance 

Cours  de  la  Rance 

» 


LONGUEUR 


de  chaque 
partie. 


41,000 

20,852 

9,. 556 

8,422 


55,095 


4, "00 
47,200 

6,903 
50,400 

8,701 
13,680 
28.019 
n,274 
147,772 
60,722 
27,086 
40.500 
21.629 
21,462 

9,700 
81,6'i5 

6,100 

154,299 

l'4,5tO 

2,820 
37,807 
15,870 
21,121 
29,542 

7.0G4 
64,574 

4,076 

48.220 

1,530 

19.874 

24,785 

370 

24,751 

3,800 

» 

16,800 
14,090 
28,300 

ir.,2'*l 
1,.500 
6,200 
6,120 

5,645 
34,190 

6.977 
27,430 
12.199 

3.800 

10,960 

198,000 

3^,831 

52,934 


PENTE 


de  chaque 
partie. 


2 

16,65 

» 

79,10 


26,78 


De  niveau. 

3,33 
De  niveau. 

4,05 

De  niveau. 

» 
26,22 

» 

131,59 

27,38 

41,60 

7,20 

1,78 

» 

199,27 

» 

299,54 
38,25 

» 

78,75 

» 

29,94 

1.32 

11,15 

77,64 

m 
130,91 
De  niveau. 

s 
2,39 
1,30 
25,05 
De  niveau. 
» 
6,10 
0,90 
De  niveau. 

82.67 
De  niveau. 


41,11 

» 

52,79 
10,11 

> 

De  niveau. 
105,40 

• 

41,58 


ÉCLUSES 


If  OMBRE. 


1 

7 

> 

36 


12 


4 

» 

5 

3  de  garde. 
1 
13 

» 

71 

11 
17 

6 

3 

» 

76 

» 

115 

12 

» 

38 

3 
13 

2 

4 
30 

» 

51 

» 
» 
3 

u 

10 

» 
t 
3 
1 

• 

33 

» 

» 

20 

» 

23 

6 

» 

» 
45 

3 
33 


LARGEUR. 


5,20 


5,20 


i 


8 
» 

6,6ô 

> 
4 
3,70 

2,70 
5,20 
2,70 
4,60 
S 

5,20 
» 

5,30 


4,60 


LONGUKTB. 


» 


38 


34,84 


6,67 
4,40  à  4,64 
4,50 
6 


5,20 


3,84 

» 

G,SO 

6,00 

» 

4,50 


4,70 


9 

5,30 

50  à  8 

4,40 


80,00       I 
30, 'i6 


95,  <X» 
44 


33 


32,48 

45  à  50.50 
46.40 

» 
32 

33,46 


» 
%0 


33,93 
3C 


27,61 


27,  C5 


33 

40  et  SI 
60 
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du  Territoire  français. 


LARGEUR 


au 


PLAFO?(D. 


10 

» 


10 


8 

14,40 

8 
12 
10 

8 

> 


» 

» 

6 

» 

9,75 

» 

8 

» 

10 

10 

9,15 

» 

28 

5 

6 

» 

10 

1» 
9 

10 

7,80 
10 
12 

8 


10 
»> 


10 
10 

7,80 
12  à  16 


TIRANT 


DEAU. 


1,G5 
» 

1,60 


1,30 


1,30 

2 
1,20 

2 
1,20 
0,90 

» 


1,50 

» 

a 

» 
1,65 
1,50 

» 

1,62 

» 
» 

0,50  à  1,62 

» 

» 
1,50 
1,30 
2,00 

1,62 

» 

3,00 

1,50  a  2,00 

1,80 

» 

» 

1,65 

» 
1,30 
2,00 

1,30 
2,00 
2,00 
1,50 

1,30 

1,62 
2 


2 
1,65 
1,65 
1,60 


LIMITES  DE  CHAQUE  LIGNE. 


Canal  de  la  Bassée , 
La  Meuse. 


Semuy. 


Canal  do  Calais. 

Le  Rhône. 

Canal  de  la  Haute-Deule. 

Le  Rhône. 

Canal  de  laCoIme. 

Canal  de  la  Haute-Colme. 

Canal  latéral  à  la  Loire. 

Sancoins. 
Saint-Aignan. 

Fontblisse. 

La  Tranchasse . 

Béthunc. 

L'Aa, 

Canal  de  Beaucalre. 

La  Saône, 

» 

» 
La  Loire  à  Briare. 


La  Charente. 

La  Mossig. 

Calais. 

Portion  du  canal  du  Midi. 

La  Loire  à  Digoin. 


L'étang  de  Thau. 
Guitcharron. 
Canal  de  Bergaes. 
La  Marne,  k  Meaux. 
L'Oise,  près  Manicamp. 


Dunkerque. 
Étang  de  Thau. 

Rive^e-Gier. 
Canal  des  Étangs. 
Port  d'Aigu  es-Mortes. 
Canal  de  Calais. 

Canal  de  la  Nieppe. 
La  Vilaine. 


Evran. 

Canal  des  Étangs. 
Canal  du  Centre. 
Cbauny. 
Montargis. 


Canal  de  Saint-Omer. 


Semuy. 


OBSERVATIONS. 


Neufchàtel. 


Ardres. 

Le  Port  de  Bouc. 

La  Bassée. 

Port  d'Aigu  es-Mortes. 

Port  de  Dunkerque. 

Canal  de  Nieuport. 


Le  Cher  à  Saint>Aignan. 
Tours. 

La  Tranchasse. 

Montluçon. 

La  Lys. 

Port  de  Dunkerque. 

Canal  de  Sylvereal . 

Saint^eaa  de  Losne. 

L'Vonne  à  Laroche  près  Joigny. 


Canal  du  Loing. 
Chenal  de  Bronage, 
L'III. 
Saint-Onier. 


2  écluses  carrées  pour  le  passage 
de  la  Lys  et  la  Lawe. 


Les  parties  où  la  navigation  est  en 
rivière,  font  ensemble  une  lon- 
gueur de 81,626» 

Celles  en  dérivation 23,469 


S5,095- 


Comp.  réel,  do  garde  d'Aiguos-Morles 
2  écluses  de  garde. 


Les  écluses  sont  des  portes  de  flot. 


La  Saône  k  Chalon. 

Port  de  Cette. 

La  Charente. 

Canal  do  la  Basse-Col  me. 


La  Fère. 

Canal  Saint>Quentio. 

Ghyvelde. 

Canal  latéral  A  l'étang  de  Mau- 

guio. 
Le  Rhône  à  Givors. 
Méditerranée. 

Guines. 

Hazebrouk 

Evran. 
Dinan. 


CAnal  de  la  Radelle. 
Canal  de  Briare. 
Port  Pintrelle. 
La  Seine. 


Une  écluse  à  porte  de  flot. 


Une  écluse  carrée  pour  le  passage 
d'un  cours  d'eau. 


Partie  en  rivière. 
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bCXOlflXATlOXS. 


M. Il  îJ-»  — 


DmSIOK  FAB  FAKTIES. 


/ 


H  as  k  Cocidt>  i  de) | 


\\ir/cs  à  Brest  (d*.-; 


I 


Njrbor.r.e      '*•«. 

X-epp».'  '.de  la*. 


Xîveraais(da< 


Orléuîs  (d'». 


Ocr^  <de  H 

F*-«  "-air     de» 

Peyrade  (de  lai.   . . 
Pviit-de-Vâux  ■  •!♦-«, 

P'-aven  (ie» 

Baieile  (de  Ut 


Roî.irif  «de  la» 

Rhône  aa  Bbîn  id:). 


Versant  de  la  Garontie 

Poi'.l  de  t»aTta^  21  Naurot^e. 
Versât t  de  la  Jlt-±ltrraiiee     . . . 

* 

Goors  de  TErdre 

Versar.l  de  lErlre 

Point    de  parta^  de    Bcnt   du 

B->:s ^. 

Versatt  E   de  la  \  :'  i:De 

Cours  ie  îa  V: la  ne 

Versant  0  de  la  Vi  âiOe 

Pc  ici  de  f»ar:a?e  d  H:,  ver: 

Vertanî  K.  dj  B.aret 

Cours  ia  B'.avtrt 

Ve'sant  O.  îj  Blavet 

Point  de  pa.'t3i;v-  de  Gl-  m  H  ... 

Versar-l  d^  TAcir^e 

Cours  de  i'Auice 

» 


Versant  de  la  Ixi'x^ 

F'Az.1  de  partage  ie  Bive*. 

Versint  de  i'V  ^r.ai- 

Ce ars  de  rror.L«f 

Versant  de  la  L'aire 

Point  de  parlai 

Versant  du  Lo.r-? 


I 


Boaba'X 

Siiril-Decis  id«-i... 
Sa  :.te-Lucie  iiWi.. 
Sair.l-Martjn  ide). 
«ia=î;t-llatjr  (d«-  ... 
SLa  nl-Omer  <de>... 
b:.  nt-P:erre  Me».. 


Vcrsar.t  de  la  Sar.e... 
P  'i.{  «l^   pa'ti^'-*  ... 
Ver^act  du  hLl: 


I 


» 
» 


ou  de  Xeuf  Fossé, 


'1  nt-ÛaeMîn  dei. 


Salines  de  Dieuze.  (-les) 

Sambre  à  lOiMr  «de  la) 

Sedan  (de  I j 

Sens«'"e  (de  lai 

Syivéiêal   (de). 

.S  mme  (de  la» .•   ; 

Vi,^   «de) 


Versant  de  la  S'>mai:- , 

Point   de  partao^e 

Versant  de  l'Es^'aut 

Versant  de  la  Seille 

Point  de  partijfe  de  K'^t:.:., 

Versant  de  la  Sarre 

B'-ef  de  la  Samîre 

Versant  de  l'Oi-e 

• 

Ver<;ant  de  l'E^^'aat 

P  ::.l   ie  partri^'.-  d'Arleux., 
Versant  de  la  S.M.'pe , 

» 

Canal  saperieur 

Canal  inférieur 


LONG l  El  B 

de  cLaqxe 
partie. 


1   -  •  •  ' 
5:-6''3 

11,203 

c,3-l 

«8.1Î5 

5 .  lO .' 

10». ''93 

k.i    S 

Z.Oj. 
:  & .  >•  I- 

«.11% 
3, S  \ 

€2.  '  ■-• 

>.:î7 

9.7*2 
'.  5 .  S7v 

52.«-.6 
52-2  0 
>;.1'3 
ta. 7. 2 
2"ïn'>0 

scyc 

3.2  •■ 

3o:' 

I..i3 


31. '11 
15Î.Ô35 

2.-'  3 

ii:.i2: 
io.':«« 

6.7    i 

1,150 

16.2.^% 

1,513 

€.31-' 

20,i'2 

35.017 

1  '.  .  i5> 

2.385 

2J.C.  ' 

3'  .'•  -' 

4:,o  9 

577 

9,7:3 

12.i2T 

4,5"'"> 

fc.2->^ 

Si. 0*1 

10,. 27  » 

2. 805 


FEXTK 

de  chaque 
partJc. 


De  nivt-an. 

11,15 
1.12 

17.3: 

» 

1?,22 

> 

127.12 

73. -I 

121,17 

> 

127. n 

55-24 
23.  V 

i.iv: 

74-31 

» 

119.95 

45. -rs 

> 
40.22 
i:.14 
De  niveaa 
I  leia 
1,» 
l.i5 
De  niveaa. 

9,->" 
17  4.LO 

25.80 
IK-  n-vean, 

:5.>*' 

4." 
11. K 

Variat»:e- 
|i'.30 

» 

37. '■•O 

» 

23.25 

» 

35 
Î.41 
1.50 

• 
»*,20 
[>••  niveau. 
3U,36 
1.4.53 
De  niveau. 


ÉCLCSES. 


VOSBSK 


1 
1 


75 
6 
1 
6 

» 

!0 

s 

SI 

> 

29 

1 

52 

» 

28 
1 

1 

32 

» 

29 
11 

• 

n 

pas  d'eolu  = 

» 
2 
1 


5 

75 

» 

85 

3 

12 

» 

9 
I 

I 

5 

■ 

n 

8 

8 

■ 

31 

2 
1 

» 

2 

1 

11 

13 


I 


\ 


» 

c.y: 

5.1-j 


4.70 


» 

3.>.« 

» 

5.20 

» 


3,9^ 

• 

s 

5-20 

• 

5.20 

1,83 

» 

7,8) 
7,bO 
6.5" 

6.00 

• 
5.20 

» 
%.10 

■ 
5.20 
6.49 

> 

5,20 

» 

5,95 

» 
6,50 


L.scrm. 


5 

> 

» 


il 

» 


* 

3. 

» 

» 

33 


■ 
32 

» 

» 
* 

> 
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LARGEUR 
au 

PLAFOND. 


» 

6 

» 
10,39 

» 
10 
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» 
10 

» 


» 
10 

9 

10 


8 
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3,50 
6,50 
10,00 
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» 

n 

» 
» 

10 

» 

15 
9,75 
2"î.00 
9 

» 

10 
n 

10 
» 

8 

10 

» 

10 

» 

6 
» 

12 
7 


TIRANT 


DEAU. 


3,00 

1,50 

» 

1,96 
» 

2 


» 

1,02 

» 


s 

» 
2,00 

» 

f 
1,65 

» 

» 

1,50 

» 
1,50 
1,50 
2,00 

» 

2,00 

)» 
» 

1,62 

u 

j» 
2,00 
2,00 
2,00 
2,00 

» 

1,80 
» 
1,65 

» 
1,20 

» 

2,00 

» 

» 
2,00 

1,50 

» 
1,65 
1,00 


LIMITES  DE  CHAQUE  LIGNE. 


Luçon. 
Lunel. 
Toulouse. 


Cbâteaa  de  Mens. 
Nantes. 


Canal  du  Midi. 

La  Lys. 

La  Loire  à  Decizc. 


Orléans, 


L'Ourcq  à  Marcuil. 
Canal  du  Bourgidou . 
Canal  des  Étangs. 
Pont-de-Vaux. 
Canal  delaNieppe. 
Port  d'Aiguemortes. 

L'Aude. 

La  Saône  à  St-Symphorien. 


La  Basse-Deule. 

Canal  Saint-Martin. 

La  Robine. 

Canal  Saint-Denis. 

La  Marne  à  Saint-Maur. 

La  Lys. 

La  Garonne. 

La  Somme  à  Saint-Quentin. 


Dieuze. 


La  Sambro. 

La  Meuse  à  Sedan. 
L'Escaut  à  Boucbin. 


Canal  du  Bourgidou . 
Saint-Simon, 

Etang  de  Vie. 


OBSERVATIONS. 


Rade  d'Aiguillon. 
Canal  de  la  Radelle. 


Etang  de  Thau. 
Condé. 


La  Vilaine  au  confluent  de  l'Isac. 
Redon. 


Le  Blavet. 
Pontivy. 

L'Aulne  au  confluent  de  l'Hicres. 
Port  Launay. 
L'Aude  et  la  Robine. 
Canal  d'Hazebrouck. 


L'Yonne  à  Bassoville. 
Auxerrc. 

Canal  do  Loing. 
Paris. 
Peccais. 
Canal  de  Cette. 
La  Saône. 
La  Bourre. 

Canal  latéral  à  l'étang  de  Man- 
guio, 

La  Méditerranée. 

Le  Rhin  à  Strasbourg. 

Roubaix. 

La  Seine  près  de  Saint-Denis. 

Chenal  de  la  Nouvelle. 

La  Seine. 

L*Aa. 

Canal  du  Midi. 


Cambrai. 

La  Sarre  à  Sarrc-Albc. 
La  Fère. 


La  Scarpe  près  Douai . 
Le  Rhône  à  Sylveréal, 
Bray. 
Saint-Valery. 


L*écluse  est  à  portes  de  flot 


Navigation  en  rivière. 


Navigration  en  rivière, 


Navigation  en  rivière. 


Compris  2,498"  dans  l'Escaut. 


En  exécution. 


*  Sur  cette  longueur  73,6M'^oO« 
sont  en  rivière  ou  en  dérivations 
avec  pente. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS 


PBiSIDBNCE  DS  IC.  LB  BABON  PA8QUIBB. 

Séance  du  jeudi  25  mai  18S7. 

La  séanoe  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  lit  et  la  Chambre 
adopte  le  procès^ verbal  de  la  séanoe  du 
24  mai. 

Nomination  de  la  commission  relative  à  la 
délimitation  des  communes'  du  Tréport  et 
de  Mers, 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la 
nomination  d'une  commission  à  laquelle  sera 
renvoyé  Texamen  du  projet  de  loi  dont  la 
Chamore  s'est  occupée  avant  la  séanoe  et  ton- 
dant à  rectifier  la  limite  entre  la  commune  du 
Tréport  (Seine-Inférieure)  et  la  commune  de 
Mers  (Somme). 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-môme 
cette  commission,  ou  abandonner  le  choix  de 
ses  membres  au  président? 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Président 
nomme  1 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  le  duc  d'istrie,  le  marquis  de  Lou- 
vois,  le  baron  Mortier,  le  comte  de  Nicolaï,  le 
marquis  de  Pange,  le  comte  Ricard,  le  comte 
de  Ségur. 

BAPFOBT  BUB  LES  DÉPENSES  SEGBÈTES  DE  1837. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
]e  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ou- 
verture d'un  crédit  extraordinaire  de  2  mil- 
lions de  fra/nes  pour  complément  de  dépenses 
secrètes  de  Vannée  18S7. 

La  parole  est  à  M.  Qautier,  rapporteur. 

M.    Griiutier,    rapporteur.    Messieurs,   le 

f>rojet  de  loi  déjà  revêtu  de  l'approbation  de 
a  Chambre  des  députés,  sur  lequel  vous  allez 
avoir  à  délibérer,  a  pour  objet  de  demander, 
à  titre  de  crédit  extraordinaire,  une  somme 
de  2  millions  pour  subvenir  aux  dépenses  se- 
crètes, auxquelles  le  budget  de  l'année  cou- 
rante n'avait  affecté  que  1,265,000  francs. 

La  question  que  cette  demande  soulève  n'est 
point  administrative  ;  elle  est  uniquement  et 
exclusivement  politique.  Car  les  dépenses 
auxquelles  elle  se  rapporte  n'étant,  par  cela 
même  qu'elles  sont  secrètes,  sujettes  à  aucune 
justification,  et  ne  pouvant,  par  ce  motif, 
être  soumises  à  aucun  contrôle,  les  Chambres 
n'ont  point  de  ba^es  sur  lesquelles  elles  puis- 
sent en  asseoir  l'évaluation,  même  approxi- 
mative ;  elles  sont  donc  obligées  de  s'en  re- 
mettre, quant  à  l'appréciation  de  la  somme 
qu'il  faut  allouer  pour  y  subvenir,  à  la 
loyauté  du  pouvoir  exécutif  qui  la  leur  de- 
mande,  et  qui  seul  est  en  possession  des  élé- 
ments indispensables  pour  connaître  l'étendue 
des  besoins  auxquels  elle  est  destinée  à  pour- 
voir. Ce  que  vous  avez  à  juger,  Messieurs,  oe 
n'est  donc  pas  si  ce  crédit  est,  en  effet,  néces- 
saire, mais  seulement  si,  alors  que  le  minis- 

S*  Disn.  T.  on. 


tère,  en  vous  le  demandant,  le  déclare  néces- 
saire, vous  devez  l'en  croire  sur  parole  et  le  lui 
accorder.  Refuser  ou  réduire  oe  crédit,  ce  ne 
serait  donc  pas  de  votre  part  décider  qu'il 
n'est  pas  indispensable  ou  que  sa  fixation  est 
trop  élevée,  mais  proclamer  que  vous  n'avez 
pas  confiance  dans  le  ministère  auquel  l'em- 
ploi en  est  remis.  Il  est  dans  la  nature  même 
des  choses,  et  nous  ne  pensons  pas  oue  cela 
puisse  être  contesté,  que  le  vote  de  dépenses 
affranchies  de  toute  justification  soit  un  vote 
de  pure  con^anoe. 

Votre  décision  ne  peut  donc  être  puisée  que 
dans  le  jugement  que  vous  porterez  de  la  po- 
litique actuelle  du  gouvernement.  Vous  devez 
accorder  le  crédit  qui  vous  est  demandé  si 
vous  adoptez  cette  politique  ;  le  refuser  si 
vous  ne  l'approuvez  pas. 

L'examen  du  projet  de  loi  réside,  par  consé- 
quent, tout  entier  dans  celui  du  système  de 
âouvernement  que  vous  croirez  devoir  attcn- 
re  du  ministère  auquel  le  roi  a  confié  l'exer- 
cice de  son  autorité,  d'après  les  principes  et 
les  antécédents  des  nommes  d'Etat  dont  il  se 
compose,  les  circonstances  çtui  ont  présidé  à 
sa  formation,  les  déclarations  qu'il  a  déjà 
faites,  enfin  les  actes  qu'il  a  déjà  accomplis. 
Cet  examen  embrasse  nécessairement  aussi  la 
comparaison  de  ce  système  avec  celui  qui  l'a 
précédé,  avec  celui  ou  ceux  qui  pourraient 
lui  être  substitués. 

C'est  sous  ce  point  de  vue.  Messieurs,  que 
votre  commission  a  envisagé  la  tâche  que  vous 
lui  avez  confiée.  Elle  a  cru  que  le  meilleur 
moyen  de  s'en  acquitter,  c'était  de  vous  sou- 
mettre un  jugement  impartial  de  la  politique 
du  cabinet  actuel,  base,  d'une  part^  sur  une 
observation  attentive  de  l'état  des  sentiments, 
des  mœurs  et  des  intérêts  du  pays  ;  de  l'autre, 
sur  une  appréciation  aussi  juste  que  possible 
du  système  de  ce  cabinet  ;  appréciation  pour 
laquelle  elle  a  cru  devoir  s'éclairer  d'expli- 
cations qui  lui  ont  été  données  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  C'est  en  aussi  peu  de 
paroles  oue  pourra  le  permettre  l'importance 
et  l'étenoue  d'un  pareil  sujet,  que  nous  nous 
efforcerons  de  remplir  le  devoir  difficile  de 
vous  exposer  les  motifs  de  ce  jufpement. 

Le  plus  redoutable  des  périls  qu'ait  à 
écarter  tout  gouvernement,  mais  surtout  un 
gouvernement  nouveau,  c'est  l'abus  des  consé- 
quences de  son  principe.  C'est  par  là,  l'expé- 
rience des  siècles  l'atteste,  que  presque  tou- 
jours ils  périssent.  C'est  qu'il  naît  plus  d  er- 
reurs, et  des  erreurs  plus  dangereuses,  des 
conséquences  fausses  que  l'on  tire  d'un  prin- 
cipe vrai,  qu'il  n'en  saurait  naître  même  d'un 
faux  principe. 

La  révolution  de  Juillet  a  eu  pour  but  et 
pour  résultat  de  rétablir,  dans  toute  sa  puis- 
sance^  le  principe  social  que  la  mémorable  Ré- 
volution de  1789  avait  élevé  sur  les  ruines  de 
droits    qui    avaient    cessé    d'être    légitimes, 

f»arce  qu  ils  avaient  cessé  de  concourir  à  l'uti- 
ité  générale  ;  d'institutions  qui  ne  pouvaient 
pas  subsister  pfus  long^mps,  parce  qu'elles 
étaient  en  désaccord,  en  contradiction  mani- 
feste avec  les  mœurs  et  les  intérêts.  Ce  prin- 
cipe, né  de  la  tolérance  et  de  l'esprit  d'exa- 
men, c'est  celui  de  l'égalité  des  droits  et  de  la 
liberté  politique  ;  c'est  celui  de  la  participa- 
tion sincère  et  efficace  de  la  nation  à  l'Admi- 
nistration de  ses  intérêts  ;  c'est  le  principe 
qui  veut  que  le  pouvoir  social,  dans  la  pour- 
suite du  seul  but  qu'il  puisse  légitimement  se 
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propoeer,  le  hîenrétxie  de  ooax  qjoi  lui  sont  soa- 
mis,  psenufi  pour  guida  Tétai  dea  mœurs  et 
des  intérêts  ;  qui  veut  enfin  que  la  loi  supr^ne 
à  laquelle  ce  pouvoir  aoit  tenu  avant  tout  de 
se  conformer,  ce  soient  les  besoins  moraux  et 
matériels,  justement  appréciés,  de  Ta^é^a^ 
tion  d'hommes  qui  lui  a  remis  ses  destinées. 

Ce  princme.  Messieurs,  est  d'éternelle  jus- 
tioe  ;  mais  u  porte,  en  quelque  aorte,  en  lui- 
même  le  germe  de  son  renversement,  et  c'est 
pour  concilier  cette  nécessité  invincible  des 
temps  modernes  d'une  ooncordanee  parfaite 
entro  les  lois  et  les  mœurs^  avec  la  nécessité 
non  moins  fondantentale  du  maintien  de 
l'ordre  et  d'un  lien  puissant  et  indissoluble 
de  cohésion  entre  les  diverses  parties  d*un 
grand  Etat,  aue  fut  établie  la  monarchie 
constitutionnelle,  laquelle  prévient,  par  l'u- 
nité et  la  perpétuité  qu'elk  assure  au  pou- 
voir eiLécutif,  les  inconvénients  de  la  liberté 
politique,  et  en  se  prêtant  aux  modifications 
successives  que  le  changement  des  mœurs  rend 
néoQBsaires  oans  les  lois,  sert  de  garantie  aux 
nations  contre  lé  plus  grand  dea  malheurs 
qui  les  puissent  atteindre,  une  révolution  bo- 
ciaie. 

Mais  cette  garantie  a  quelquefois  été  vaine. 
Les  annales  de  tous  les  temps  montrent  à  quel 
point  l'abus  de  ce  principe  est  commun,  à  quel 
point  l'excès  en  est  redoutable,  et  de  nos 
jours  le  souvenir  de  la  sanguinaire  tyrannie 
dont  les  fausses  conséquences  qu'en  tirent  trop 
souvent  la  perversité  ou  L'ignorance  ont  fait 
quelque  temps  peser  ropprobre  sur  la  France, 
est,  heureusement  pour  la  génération  actuelle, 
tout  vivant  encore  dans  le  deuil  des  familles 
et  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  s'indignent  à 
l'aspect  de  toute  tyrannie. 

Ce  souvenir  était,  sans  doute,  à  la  suite  du 
rétabliseement  du  principe  de  la  liberté  poli- 
tique, une  sauvegarde  contre  les  consé- 
quences, mortelles  pour  lui-même  et  funestes 
au  pays,  auxouelles  pouvait  encore  conduire 
sa  fausse  application. 

Mais,  Messieurs,  l'événement  de  Juillet,  ce 
fut  une  révolution,  une  révolution  légitime, 
il  est  vrai,  car  elle  fut  le  résultat,  non  d'une 
agression,  mais  d'une  résistance  au  renver- 
sement de  l'ordre  établi  ;  une  révolution  mo- 
dérée, il  est  vrai,  car  elle  se  maintint  pure  de 
vengeances,  et,  grâce  au  dévouement,  an  cou- 
rage et  à  la  prudfinoe  du  dief  que  la  nation 
se  donna,,  elle  fut  à  peu  près  exempte  de  cette 
période  d'anarclm  qui  suit  presque  toujours 
lea  grandes  convulsions  politiques.  Mais  en- 
fin, ce  fut  une  rév<^ution,  c'est-à-dire  le  con- 
flit violent  de  deux  partis  opposés,  le  renver- 
sement d'une  doctrine  sociale  par  une  antre 
doctrine  sociale,  le  trion>phe  par  la  force 
d'une  opinicNi  qui  allait  être  opprimée,  sur 
uns  opinion  qui  lui  dé<darait  qu'elle  allait 
L'opprimer. 

Or,  une  révolution,  MessÂcors,  a  touîonrs 
pour  effet  inévitable  de  blesser  des  intérêts  et 
des  aentiment&,  et  par  là  d'enflammer  les  pas- 
aîoBs,  d'aigrir  les -divisions  existantes  et^  d'en 
créer  de  nouvelle»  ;  elle  it  toujours  pour  e&t 
inévitable  de  fausser  les  esprits,  et  par  là  de 
çonfoodre  les  notions  du  vrai  et  du  faux,  du 
>uste  et  de  l^injuste  ;  de  grandir  le  fait,  et 
d'obscurcir  le  droiL  Elle  prépare  done  tom- 
jours  an  goumrnement  qu'elle  fonde  nne  pé- 
rilleuse et  difficile  misnon,  celle  de  résister 
aux  conséquences  abusives  du  principe  saKinel 
il  doit  son  origine,  aux  prétentûms  e: 


sives  que  fait  naître  de  tontes  parts  la  fausse 
interprétation  de  ce  principe,  prétentions  qui 
se  présentent  toutes  en  son  nom,  c'est-à^ie 
avec  un  droit  qu'elles  disent  et  souvent 
qu'elles  croient  iooontMtable  ;  aux  méconten- 
tements que  suscite  l'impossibilité  où  est  le 
gouvernement,  sous  peine  de  trahir  son  man- 
at  et  de^  déserter  la  cause  de  l'ordre,  de  sa- 
tisfaire à  ces  prétentions;  enfin  aux  vio- 
lences, aux  entreprises  criminelles  dans 
lesquelles,  tôt  ou  tard^  œs  mécontentements 
se  traduisenL  Car,  dans  une  révolution,  il 
y  a  nécessairement  toujours  bien  des  mé- 
comptes. Cette  œuvre-là  est  complexe  ;  elle 
embrasse  non  seulement  le  renversement  de 
ce  qui  était,  mais  aussi  la  construction  de  ce 
qui  doit  être  ;  or^  ce  sont  deux  tâches  essen- 
tiellement contraires  ;  les  instruments  qui  ont 
servi  à  la  consommation  de  l'une,  ont  perdu 
par  ce  seul  fait  toute  aptitude  à  l'aocomplis- 
sement  de  l'autre,  et  qu'ils  soient  doctrines 
ou  qu'ils  soient  hommes,  dès  qu'il  ne  s'a^t 
plus  de  renverser,  ils  sont  frappés,  à  moins 
qu'ils  ne  se  modifient,  d'impuissance  et  même 
de  réprobation.  C'est  pourouoi  les  révolutions 
ne  profitent  pas  toujours  a  ceux  qui  les  ont 
faites. 

Une  nécessité  invincible  a  donc  conduit  le 
gouvernement  de  Juillet  à  se  faire  un  système 
raisonné  de  résistance  aux  passions  turbu- 
lentes qui  s'agitaient  autour  de  lui,  aux  «ad- 
?;enoes  dangereuses  que,  comme  oonaéquenoes 
ogiques  de  son  principe  même  et  sous  le  pré- 
texte du  bien  public,  soulevaient  de  toutes 
parts  des  intérêts  désappointés.  Un  grand  ci- 
toyen, un  homme  d*£tat  illustre,  enfevé  trop 
tôt  à  la  glorieuse  tâche  qu'il  avait  entreprise 
ainsi  qu  à  la  reconnaissance  publique,  orga- 
nisa ce  système  d'une  main  ferme  et  pour- 
tant prudente,  en  ralliant  autour  de  lui,  au 


opinion  des  unameres.    Après  lui, 
hommes  d'Etat  qui  s'étaient  associés  à  cette 
courageuse  entr^rise,  la-  oontinnèvent  tnte 
une   conviction,    une    énergie,    une  yarvM' 
ranoe  dignes  de  celui  qu'ils  s'étaient  proposé 
pour  modèle,  et  qui  seules  pouvaient  en  as- 
surer le  sucoès.  Nous  ne  rappellerons  iei.  Mes- 
sieurs, ni  une  succession  d'événements  troc 
récents  pour  n'être  pas  eno0i%  préeents  à 
votre  mémoire,  ni  la  série  des  actes  auqu^ 
ils  ont  donné  lieu,  et  à  la  plupart  desquels 
vous  avez  nris  une  part  qui  vous  honore.  Mais 
l'impartiaiité  que  votre  conmiission  s^est  fait 
une  loi  d'apporter  dans  IVzposé  qu'elle  avait 
à  vous  soumettra,  lui  prepcrit  de  vfnut  dire 
que  si,  durant  cette  période  de  résîetanee,  ii 
a  peut^^tre  Hé  oommis  quelques  fautes,  qe'cv- 
OBseraient  d'ailleurs  suffisamment  les  difil* 
cultes  d'une  telle  situation  ;  que  »,  dans  l'o- 
pinion de  quel(]U6s  esprits  scmpvlMiz',  il^s^ 
peut-être  été  pris  quelques  préerâtiens  lépi»- 
latives  dont  la  nécessité  n'était  pas  asMz  jus* 
tifiée,  les  reproehes  qui  pourraient  en  réfluHer 
n'obscurctraient  en  rien,  aux  yeux  de  ^''^ 
commission,   le   mérite   du    dévouement^du 
courage,  de  l'habileté,  et.  m$fm9  de  le^  iBOfflfa^ 
tion  pratique  qu'ont  opposa,  à  VmÊdàùëOB» 
violence   de»  factions,   les  continnabetfwd» 
système  qui  a  dirigé,  i>ieai|iiu  sans  i»*wTSP- 
tion,  jusqu'à  la  formation  du  cabinet'  setneii 
les  ooRBeils  de  la  Couronne. 

Mais,  Messieurs,  si,  pour  un  gouveraw»»^ 
issu  dhine  révolution  encore  récente,  le  pw 
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dangereux  des  écueils  à  éviter,  c'est  l'abus 
des  conséquences  de  son  principe,  il  en  est  un 
autre  encore  qui  a  aussi  ses  périls,  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue,  et  sur  lequel  on 
doit  craindre  de  venir  se  briser  en  cherchant  à 
s'éloigner  de  l'autre.  C'est  l'oubli,  la  mécon- 
naissance des  conséquences  légitimes  et  né- 
cessaires de  ce  principe. 

II  y  a  de  grandes  difficultés,  il  faut  le  re- 
connaître, dans  cet  équilibre  que  les  gouver- 
nements constitutionnels  sont  tenus  de  main- 
tenir entre  l'ordre  et  la  liberté.  Ils  ne  doivent 
jamais  souffrir,  il  est  vrai,  que  ce  soit  au 
préjudice  de  1  ordre  que  oet  éguilibre  soit 
rompu  ;  car  l'ordre  est  le  premier  des  inté- 
rêts des  citoyens  et  le  but  même  de  la  société; 
mais  il  importe  aussi  qu'ils  se  ressouviennent 
toujours  qu'au  temps  où  nous  sommes,  les 
nations  ont  pris  leurs  libertés  au  sérieux,  et 
que  des  plans  conçus  pour  le  maintien  de  l'or- 
are  peuvent,  si  leur  conception  et  leur  exécu- 
tion ne  restent  dans  une  juste  mesure,  con- 
duire eux-mêmes  à  la  troubler. 

C'est  toujours  sur  la  nécessité  qu'on  se  jus- 
tifie quand  on  se  laisse  entraîner  à  cette  er- 
reur. 

La  nécessité,  Messieurs,  est  un  motif  sou- 
vent impérieux,  nous  en  convenons  ;  mais  ne 
peut-il  pas  arriver  quelquefois  aussi  qu'elle 
ne  soit,  à  notre  insu,  qu'un  prétexte  sous  le- 
quel se  dissimulent  nos  préjugés  ou  nos  fai- 
blesses ?  Le  juste  et  légitime  orgueil  d'un  suc- 
cès honorable,  d'un  grand  service  rendu  au 
pays,  ne  peut-il  pas  entraîner  à  considérer 
comme  subsistant  encore  dans  toute  leur  force 
les  dangers  qu'on  a  eu  le  mérite,  sinon  d'écar- 
ter entièrement,  au  moins  de  beaucoup  affai- 
blir ;  à  regarder  comme  encore  utile,  alors 
qu'il  ne  serait  plus  cjue  périlleux,  l'accroisse- 
ment des  moyens  mis  eU  usa*ge  pour  les  com- 
battre? Enfin,  Messieurs,  cette  disposition  ne 
tend^elle  pas  aussi  peut-être  à  faire  trop  per- 
dre de  vue  que  le  jugement  que  l'on  porte 
soi-même  de  motif  que  l'on  invoque,  de  cette 
nécessité  à  laquelle  on  se  croit  tenu  d'obéir, 
ressortit  inévitablement  en  appel  au  tribunal 
suprême  auquel  tout  est  soumis,  celui  de  l'opi- 
nion ;  et  que,  dans  l'état  social  que  la  succes- 
sion des  événements  nous  a  fait,  ce  n'est  pas 
assez  que  les  lois  qu'on  se  propose  soient  aux 
yeux  de  ceux  qui  les  ont  conçues,  bonnes, 
justes,  nécessaires,  mais  qu'il  faut  encore 
qu'elles  soient  jugées  telles  par  ceux  qu'elles 
obligent  ? 

L'opinion,  Messieurs,  et  nous  entendons  par 
ce  mot  le  jugement  que  portent  de  la  marche 
des  affaires  publiques,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  classe  de  la  société  à  laquelle  ils  puis- 
sent appartenir,  les  honnêtes  gens  et  les  gens 
sensés  et  impartiaux,  que  leur  raison  et  leurs 
intérêts  attachent  au  maintien  de  l'ordre  et  à 
la  conservation  de  ses  deux  conditions  les  plus 
indispensables,  la  monarchie  et  la  liberté  ; 
majorité  imposante  et  décisive,  que  l'on  ne 
voit  pas  si  on  ne  la  cherche,  oaroe  qu'elle 
n'agit  guère  ;  que  l'on  n'entend  pas  si  l'oii 
n'écoute  bien,  parce  que  les  clameurs  des  par- 
tis empêchent  Se  distinguer  sa  voix,  mais  sans 
l'assentiment  dei  laquelle  aucune  autorité  n'est 
durable,  et  qui  ne  renverse  pas,  mais  qui 
laisse  tomber,  en  s'en  séparant,  les  pouvoirs 
devenus  injustes  ;  l'opinion,  disons-nous,  se 
modifie  selon  les  faits,  qu'elle  observe  avec 
soin  et  qu'elle  juge  avec  sagacité  ;  elle  ne  s'en- 


chaîne point  à  un  système  et  ne  lui  continue 
pas  son  approbation  et  son  appui  au  delà  du 
terme  où  il  a  été,  en  effet,  nécessaire.  Indiffé- 
rente aux  personnes,  oe  qu'elle  exige  avant 
tout  du  pouvoir,  c'est  une  haute  moralité  poli- 
tique, c'est  de  la  fixité  et  de  la  fermeté  dans 
les  principes,  de  la  modération  dans  leur  ap- 
plication. De  oe  qu'alors  que  les  partis  étaient 
irrités  et  menaçants,  qu'ils  s'organisaient  et 
se  recrutaient  à  la  face  du  pouvoir,  qu'ils  lui 
déclaraient  et  lui  faisaient  une  guerre  ouverte 
et  acharnée,  qu'ils  bravaient  audacieusement 
les  lois  et  la  justice  du  pays,  elle  ait  approuvé 
que,  par  des  mesures  énergiques,  on  ait  ré- 
primé avec  force  et  puni  avec  sévérité  leurs 
criminelles  entreprises  £1  ne  s'ensuit  point  au- 
jourd'hui qu'elle  les  voit,  non  pas  abattus 
sans  doute,  mais  désarmés,  non  pas  vaincus, 
mais  réduits,  par  la  réprobation  dont  elle- 
même  les  a  frappés  autant  que  par  leur  dé- 
faite, à  l'impuissance  de  nuire,  elle  consente 
à  ce  qu'on  persiste  à  se  prémunir  aux  dépens 
des  droits  ou  des  sentiments  du  pays,  contre 
un  danger  qui,  s'il  n'est  pas  entièrement  dis- 
sipé, a  du  moins  perdu  la  plus  grande  partie 
de  son  imminence  et  de  sa  gravité. 

Car  l'opinion  sait  que  les  rigueurs  inutiles 
ont  pour  effet,  non  seulement  de  discipliner 
la  résistanoe,  mais  encore  de  la  susciter;  elle 
sait  que  les  schismes  politiques,  comme  les 
schismes  religieux,  ne  vivent  que  de  l'intolé- 
rance ;  elle  sait  que  si  la  première  obligation 
du  pouvoir  est  de  se  tenir  en  garde  contre  les 
passions  révolutionnaires,  c'en  est  une  aussi 
que  lui  impose  le  caractère  actuel  des  mœurs 
et  des  institutions,  que  de  s'efforcer  d'obtenir 
l'obéissance  par  la  persuasion  plutôt  que  par 
la  crainte,  et  de  n'employer  la  force  à  domp^ 
ter  les  résistances  qu'après  avoir  épuisé  la 
modération. 

Que  l'on  recherche  avec  soin  les  véritables 
causes  de  la  chute  des  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  en  France  depuis  l'origine  de 
nos  troubles  civils,  et  l'on  reconnaîtra  que 
tous,  sans  aucune  exception,  ont  succombé 
faute  d'une  connaissance  suffisamment  exacte 
de  l'état  de  la  société  et  pour  avoir  prétendu, 
plus  qu'il  n'était  en  leur  pouvoir,  la  plier  à 
leurs  systèmes,  au  lieu  de  se  résigner  à  mode- 
ler leurs  systèmes  sur  elle. 

C'est  là,  Messieurs,  ce  qu'a  compris  le  mi- 
nistère qui  vient  aujourd'hui  vous  demander 
de  donner,  par  un  vote  de  confiance,  une  ap- 
probation implicite  à  sa  politique.  C'est  là  ce 
qui  imprime  à  son  système  un  caractère  autre 
que  celui  du  ministère  qui  l'a  précédé. 

Ce  n'est  pas  que  leur  origine  ne  soit  la 
même,  et  que  la  pensée  fondamentale  qui  a 
présidé  à  la  formation  de  l'un  comme  à  celle 
de  l'autre,  ce  ne  soit  de  résister  à  toute  exten- 
sion abusive,  à  toute  agplication  fausse,  et 
par  là  dangereuse,  du  principe  de  la  liberté  ; 
ce  n'est  pas  que  l'un  aussi  bien  que  l'autre  ne 
soit,  dans  sa  composition,  exempt  de  tout 
penchant  et  de  tout  préjugé  révolutionnaire, 
et,  dans  ses  plans  de  conduite,  prémuni  con- 
tre les  dangers  dont,  sous  le  masque  de  l'esprit 
de  progrès,  l'impatience  de  toute  supériorité 
pourrait  encore  menacer  le  repos  public  ;  oe 
n'est  pas  enfin  qu'au  dehors,  la  conservation 
de  la  paix  conciliée  avec  le  maintien  de  la  di- 
gnité nationale  et  la  scrujpuîeuse  observation 
des  traités,  au  dedans  raffermissement  de 
l'ordre  et  de  l'autorité  royale,  ne  soient  un 
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double  but  qui  leur  est  commun.  Mais  le  mi- 
nistère actuel  croit  pouvoir  se  diriger  vers  ce 
but  par  une  voie  de  modération  et  de  tolé- 
rance 'f  il  juge,  quant  à  présent  du  moins, 
Souvoir  trouver  dans  les  lois  déjà  existantes 
es  armes  Bu£&santes  contre  le  désordre;  il 
compte  assez  sur  l'affaiblissement  des  factions 
et  sur  l'appui  de  Topinion,  pour  penser  qu'à 
l'avenir  il  pourra  ne  faire  do  ces  armes  qu'un 
usage  rare,  mais  énergique  s'il  redevenait  né- 
cessaire ;  il  croit  enfin  qu'après  une  victoire 
due,  il  le  reconnaît,  à  la  fermeté  de  ses  prédé- 
cesseurs, le  moment  est  venu  d'offrir  aux  par- 
tis une  paix  si  nécessaire  à  tant  d'intérêts. 

Messieurs,  vous  avez  déjà  pu  apprécier  ce 
système  par  un  acte  mémorable  qui  en  est  à 
lui  seul  la  manifestation  tout  entière,  et  qui  a 
trouvé  parmi  vous  une  vive  sympathie.  C'est 
à  vous  surtout,  Messieurs^  dont  le  cruel  devoir 
a  été  de  décerner  un  si  grand  nombre  des  pu- 
nitions auxquelles  l'amnistie  vient  de  mettre 
un  terme,  qu'il  appartient  de  rendre  un  juste 
hommage  à  la  haute  et  généreuse  pensée  qui  a 
dicté  cet  acte,  et  vous  le  considérez,  nous  n'en 
saurions  douter,  comme  la  récompense  la  plus 
douce  à  votre  cœur,  de  votre  persévérance  et 
de  votre  fermeté  dans  l'accomplissement  de 
vos  pénibles  devoirs.  Vous  devez  y  avoir  aussi, 
Messieurs,  la  sanction  la  plus  flatteuse  de  l'in- 
dulgence ae  vos  arrêts.  En  usant  largement  de 
la  faculté  que  le  caractère  de  votre  juridiction 
vous  donnait,  pour  n'appliquer  aux  crimes 
purement  politioues  que  des  peines  d'empri- 
sonnement, là  ou  la  loi  prononçait  la  plus 
terrible  de  toutes  les  peines^  vous  avez^  en 
effet,  montré  dès  lors  que  la  justice  politique 
ne  (levait  pas  être  implacable,  et  que  vous 
aviez  entrevu  dans  l'avenir  le  moment  où  la 
clémence  du  roi  viendrait  effacer  ces  doulou- 
reuses traces  de  nos  discordes  civiles. 

Car  si  le  respect  que  nous  devons  aux  formes 
constitutionnelles  nous  a  défendu  de  faire  re- 
monter jusqu'à  la  personne  même  du  chef  de 
l'Etat,  le  mérite  de  la  fermeté  et  de  la  persé- 
vérance qui  ont  sauvé  la  France  de  tant  de 
malheurs,  il  nous  sera  permis  du  moins,  alors 
qu'il  s'agit  de  celle  des  prérofçatives  de  la 
Couronne  qui  ressort  le  plus  directement  de 
la  volonté  du  roi,  d'attribuer  aux  sentiments 
généreux  de  son  cœur,  à  la  sagacité  avec  la- 
quelle il  juge  les  vœux  et  les  besoins  du  pays, 
cet  acte  d'une  haute  et  sage  politique.  Au  roi 
donc,  Messieurs,  la  gloire  de  l'amnistie  ;  à  ses 
ministres,  la  responsabilité  de  ses  conséquen- 
ces, si  elle  pouvait  en  avoir  de  contraires  à 
l'intérêt  public. 

Mais  il  n'en  sera  point  ainsi,  Messieurs  ; 
l'approbation  universelle  avec  laquelle  cet 
acte  a  été  accueilli,  montre  assez  à  quel  point 
il  s'accorde  avec  les  sentiments  de  modération 
et  d'indulgence  qui  dominent  aujourd'hui, 
avec  la  foi  que  1  opinion  a  dans  sa  propre 
force,  et  dans  le  besoin  que  tous  les  intérêts 
ont  au  repos.  Si  quelques  esprits  timides  ou 
obstinés  y  voient  encore  une  confiance  impru- 
dente, ou  une  atteinte  portée  à  la  faculté  de 
réprimer  ou  de  punir,  ils  se  trompent  sur  ses 
effets.  L'expérience  ne  tardera  pas  à  prouver 
que  s'il  est  des  âmes  assez  dépravées  pour  être 
inaccessibles  à  tout  sentiment  de  reconnais- 
sance, ce  n'est  heureusement  là  qu'une  excep- 
tion; et  qu'un  pouvoir  qui  se  montre  généreux, 
loin  de  perdre  de  sa  force,  diminue  tou- 
jours, au  contraire,  le  nombre  ainsi  que  l'obs- 


tination de  ses  adversaires.  Le  mal  n'était 
pas  en  prison,  et  la  prison  l'augmentait;  la 
délivrance  ne  l'extirpera  pas,  sans  doute, 
mais  elle  l'affaiblira.  L'avenir  montrera  aussi 
que  la  justice  du  pavs,  intelligente  et  juste, 
comprend  qu'après  l'amnistie,  elle  doit  au 
pouvoir  un  appui  plus  efficace  ou'aupara- 
vaut,  parce  qu'après  un  bienfait,  l'injure  est 
plus  coupable,  et  qu'il  n'est  possible  d'être 
clément  qu'à  condition  d'être  fort  Au  lieu 
d'émousser  l'arme  de  la  répression,  l'amnistie 
l'aura  donc  retrempée. 

Votre  commission  pense,  d'après  ces  consi- 
dérations. Messieurs,  que  vous  devez  votre 
confiance  au  ministère  et  votre  approbation 
à  sa  politique,  telle  qu'elle  se  manifeste  à  vos 
yeux  par  son  origine  et  ses  actes.  Elle  vous 
propose  donc,  à  l'unanimité,  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  crédit  extraordinaire  de  deux  mil- 
lions de  francs  (2,000,000)  pour  complément 
des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1837. 

<c  Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836  pour  les  besoins  de  rezercice 
1837.  » 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

(La  Obambre,  consultée,  fixe  à  samedi  I« 
discussion  générale  du  projet  de  loi  dont  ék 
vient  d'entendre  le  rapport.) 

RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  BBLATIV 
AU  RÈOLEMÂNT  DU   BUDGET  DE  1834. 

M.  le  IVésIdeiit.  Uordre  du  jour  appelle 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  a»  ^9^' 
ment  définitif  du  budget  de  l'exercice  ISSi. 

M.  le  comte  Mollien,  rapporteur,  a  Ift  V^ 
rôle. 

M.  le  eoiiile  lilollleii,  rapporteur.  ^^^ 
sieurs,  la  loi  qui  opère  le  règlement  définitji 
des  comptes  d'un  budget  parvenu  au  terme  o« 
sa  durée  légale,  n'est  sans  doute  qu'une  mesure 
d'ordre  ;  mais  elle  est  le  complément,  com^ 
quemment  la  plus  efficaoe  de  celles  qui  doo 
nent  toute  garantie  pour  la  sûieté  de  tous  ks 
services  puolics,  et  pour  la  sécurité  de  tous 
les  intérêts  privés  qui  sont  en  rappoit  &w* 
la  fortune  de  l'Etat.  . 

A  l'époque  fixée  pour  sa  clôture,  tout  bud- 
get a  subi  l'épreuve  des  événements  qui  pt*' 
vaient  avoir  quelque  influence  sur  ses  actes  " 
sur  ses  résultats.  C'est  par  des  faits  accomplie 
qu'il  a  répondu  à  toutes  les  questions  que  i^ 
premiers  calculs  de  la  prévoyance  la  pl"^ 
exercée  laissaient  encore  indécises  au  momfo* 
de  sa  formation. 

Il  peut  arriver  sans  doute  que,  parvenu  ao 
terme  de  la  seconde  année,  dans  laquelle  U  l^i 
lui  laissait  encore  un  reste  d'activité,  ce  bua 
get  n'ait  pas  complètement  réalisé  les  rf** 
sources  qui  lui  étaient  attribuées,  ou  bien  q^^ 
ses  recouvrements  aient  excédé  leur  fixation 
comme  aussi  qu'il  n'ait  pas  pu  réguljèrcm^n 
acquitter  tous  les  paiements  qui  lui  étaiet* 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DB  LOUIS-PHIUPPE.         (25  mai  1837.] 


693 


imposés,  quelquefois  même  qu'il  y  ait  eu  in- 
sumsanoe  dans  ses  moyens. 

Et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  mérites  du 
régime  actuel  que  d'avoir  su  concilier  avec 
les  conditions  austères  des  budgets,  et  les  pré- 
cautions que  commandent  la  sûreté  et  le  bon 
emploi  des  deniers  publics,  les  éscards  dus  à 
tous  créanciers  de  l'Etat,  la  facilité  et  la 
promptitude  des  paiements  régulièrement  ré- 
clames, en  un  mot  tous  les  ménagements  dus 
au  crédit  public. 

Ne  craignons  pas  d'avouer  que  quelques  mé- 
comptes seront  toujours  inévitables  dans  les 
évaluations  préparatoires,  dans  les  prévi- 
sions d'un  budget  ;  mais  comme  ces  mécomptes 
ne  pourraient  devenir  graves  que  par  leurs 
conséquences  ultérieures,  par  1  influence  des 
doutes  qu'ils  pourraient,  en  se  renouvelant, 
élever  sur  l'esprit  de  l'administration  des  de- 
niers publics,  reconnaissons  que  oe  qui  doi^ 
surtout  ôter  tout  prétexte  à  la  défiance,  c'^st 
la  règle  qui  appelle  chaque  budget,  au  terme 
de  sa  carrière,  a  comparaître  de  nouveau  de- 
vant ses  premiers  arbitres.  Tout  budget  dont 
les  promesses  n'auront  été  trompées  que  par 
des  circonstances  dont  aucun  de  ses  agents 
n'aura  été  complice,  obtiendra  toujours  de 
tels  juges,  en  temps  utile,  les  redressements  et 
les  secours  les  mieux  appropriés  aux  besoins 
du  service  public. 

Ce  n'est  pas  le  moins  important  des  devoirs 
et  des  attributs  des  deux  Chambres,  que  cette 
revue  annuelle  des  budgets.  La  fortune  de 
l'Etat  se  révèle  maintenant,  dans  son  ensem- 
ble et  dans  ses  diverses  sources,  à  tout  législa- 
teur qui  veut  en  faire  une  sérieuse  étude. 
Placé  entre  les  intérêts  publics  et  les  intérêts 
privés,  pour  défendre  les  uns  et  protéger  les 
autres,  il  dispose,  sans  beaucoup  d'efforts,  de 
tous  les  documents  qui  peuvent  l'aider  à  ré- 
soudre la  question  de  savoir  si  chaque  impôt 
rend  à  ceux  qui  l'acquittent  un  service  égal 
au  sacrifice  qu  il  leur  coûte  ;  surtout  il  regarde 
tout  brusque  changement  dans  la  proportion 
de  chaque  impôt  comme  un  événement  çrave  ; 
il  découvre  aisément  qu'il  n'est  pas  d'impôt, 
quel  qu'il  soit,  qui  ne  retienne  beaucoup  d'in- 
térêts privés  attachés  à  sa  consistance  ;  et  ce 
n'est  jamais  que  lentement  qu'ii  s'engage  et 
qu'il  avance  dans  la  voie  de  la  réforme  en 
matière  de  taxes,  tout  en  convenant  qu'on  n'a 
pas  encore  imaginé  d'impôt  qui  convienne 
également  bien  à  tous  les  temps,  à  toutes  les 
situations  sociales. 

On  n'a  pas  non  plus  encore  trouvé  de  bud- 
get dont  les  évaluations  n'aient  été  mises  en 
défaut  dans  quelqu'un  de  ses  résultats.  Mais, 
dans  ce  cas  du  moins,  les  écarts  sont  rarement 
dangereux  ;  il  faut  seulement,  pour  que  le  re- 
dressement de  quelques  mécomptes  dans  les 
recettes  ou  les  dépenses  d'un  budget  puisse 
avoir  tous  ses  bons  effets,  que  la  loi  qui  le 
prononce  suive  immédiatement  la  clôture  de 
l'exercice  biennal  de  ce  budget. 

La  loi  qui  vous  est  proposée.  Messieurs, 
pour  le  règlement  du  budget  de  1834,  est  loin 
de  remplir  cette  condition. 

Vous  devriez,  à  cette  époque  de  l'année  1837, 
avoir  définitivement  réglé  le  budget  de  1835  ; 
et  ce  n'est  encore  que  sur  le  budget  antérieur 
que  vous  allez  délibérer. 

Nous  nous  empressons  de  dire  que  ce  re- 
tard, si  regrettable,  n'est  reprochable  à  per- 
sonne. 


Le  budget  de  1834  avait  été  présenté  à  l'exa- 
men des  Chambres  dans  la  session  de  1836, 
avec  tous  les  comptes,  tableaux  et  documents 

2ui  pouvaient  éclairer  leur  décision;  elle  avait 
té  suspendue  par  la  clôture  de  la  session. 

Aujourd'hui,  quand  le  budget  de  1834  com- 
paraît devant  vous,  c'est  muni,  du  moins^ 
d'une  recommandation  de  plus  :  il  est  revêtu, 
sur  tous  ses  détails,  de  la  sanction  de  la  cour 
suprême  des  comptables,  qui  a  dédaré,  par 
ses  arrêts,  la  conformité  des  comptes  indivi- 
duels avec  les  comptes  généraux^  et  la  régula- 
rité des  pièces  justificatives  produites  par  les 
agents  qui  ont  concouru  à  ses  actes. 

Vous  avez  à  juger,  sous  un  autre  rapport, 
les  changements  survenus  aux  premières  éva- 
luations que  vous  aviez  provisoirement  adop- 
tées ;  mais  ces  changements,  et  tout  redresse- 
ment des  inégalités  survenues  peuvent  main- 
tenantj  comme  vous  le  savez,  se  réduire  à  de 
simples  virements  de  chiffrea  Ce  svstème  de 
virements,  grand  moyen  de  simplification  et 
d'ordre,  devait  être,  en  effet,  la  conséquence 
naturelle  de  la  rè^le  qui  ne  reconnaît  plus 
que  deux  budgets  simmtanément  en  exercice. 

Le  gouvernement  du  roi,  avec  le  concours 
des  Chambres,  est  toujours  en  mesure  de  se- 
courir tout  budget  dont  les  ressources  propres 
seraient  insuffisantes,  en  mettant  à  sa  dispo- 
sition les  fonds  libres  d'un  autre  budget:  il 
vient  de  même  au  secours  des  dettes  légi- 
times, dont  quelque  vice  de  forme  peut  sus- 
pendre le  paiement,  en  subrogeant  à  leur 
égard  le  budget  suivant,  à  l'obligation  qu'un 
premier  budget  n'aurait  pas  pu  régulièrement 
remplir  avant  sa  clôture.  Il  n'y  a  rien  dans 
de  telles  mesures  d'ordre,  entre  le  Trésor  pu- 
blic et  ses  créanciers^  qui  ne  profite  aux  deux 
parties  ;  mais,  pour  que  le  mode  d'équa4}ion 
se  maintienne  durablement,  tout  budget  doit 
être  une  œuvre  consommée  sans  retour,  à  l'ex- 
piration de  l'année  qui  suit  celle  dont  il  prend 
le  nom  :  et  il  importe  que  ce  terme  soit  res- 
pecté. Un  des  meilleurs  gages  que  toute  comp- 
tabilité publique  puisse  donner  de  sa  fidélité 
envers  tous  ses  devoirs,  c'est  de  pouvoir  se 
présenter  aux  vérifications  et  contrôles  qu'elle 
doit  subir,  en  étant  presque  encore  en  pré- 
sence des  faits  qu'elle  a  décrits,  ou  du  moins 
lorsque  leur  empreinte  est  assez  récente  pour 
qu'il  ne  puisse  s  élever,  sur  les  chiffres  qui  les 
expriment^  aucun  doute  qu'il  ne  soit  facile 
d'éclairer. 

Le  budget  de  1834  donnerait,  au  besoin,  une 
nouvelle  preuve  des  avantages  de  cet  échange 
de  services  entre  les  budgets,  et  de  la  mutua- 
lité de  seoouiB  qu'ils  se  donnent.  Tous,  en 
effet,  ne  peuvent  avoir  que  le  même  intérêt  et 
le  même  out. 

Telle  était  la  situation  dans  laquelle  le  bud- 
get de  1834  ouvrait  sa  carrière  : 

Ses  ressources  propres  paraissaii^it  ne  pas 
devoir  s'élever  alors  au-dessus  de  1  milliard. 

Ses  dépenses  obligées  étaient  évaluées  à 
1,030  millions. 

Et  il  était  arrivé  que  les  crédits  ouverts  sur 
œ  budget  avaient  été  successivement  portés 
jusqu'à  1,030,996,936  francs. 

Toutefois,  cette  divergence  entre  les  reoettes, 
les  dépenses  et  les  crédits  n'avait  pas  attendu^ 
pour  être  rectifiée^  la  loi  de  règlement  qui 
vous  est  présentée  ;  la  seule  augmentation  de 
quelques-uns  des  produits  qui  entraient  dans 
les  recettes  avait  atténué  de   13,000  francs 
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le  déficit  ;  di  bientôt  après  il  «y*it  été  plus 
que  annblé  par  le  traasport  fait  au  budget 
de  IS^x  de  ^,280,010  francs  d'excédent  dans 
wes  recettes  qu'aTait  obtenu  le  budget  de  1833, 
et  voici  sa  situation  nouvelle. 

T-^^  dépenses  sont  restées  fort  au-desaoïjfi 
des  crédits  ;  elks  ne  se  sont  élevées  qu'à 
l/)a4,99d,936  fr.  91  et  leur  paiement  n'avait 
même  pas  été  réclamé^  à  la  clôture  de  l'e^r- 
ciœ,  que  jusqu'à  concurrence  de  1  miUiard 
32,345,259  fr.  11.  ,        ,    , 

Ce  chiffre  est  donc  devenu,  pour  le  règle- 
ment du  bud^t  de  1S34,  k  régulateur  des  deux 
autres  ;  il  donne  la  mesure  de  la  quotité  des 
recettes  et  des  crédits  qui  restaient  néces- 
saires. ,  . 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  qu  il  y  a  loin 
de  la  somme  de  1,032,345^259  fr.  11  à  celle  de 
1,050,996.936  francs  à  laquelle  les  crédits  ou- 
verts s'étaient  éventuellement  élevés  ;  vous 
jugerez  qu'il  y  avait  au  moins,  dans  cette  éva- 
luation, un  grand  luxe  de  prévoyance^  et  il 
est  toujours  plus  prudent  d'écarter  des  de- 
niers publics  le  contact  de  toute  espèce  de 
luxe.  Vous  auriez  même  pu,  au  premier 
aperçu,  espérer  sur  le  crédit  de  1  milliard 
50.996,936  &.  11,  une  réduction  plus  forte  que 
celle  de  13,936.687  fr.  63  que  propose  définiti- 
vement le  projet  de  loi  ;  mais  ce  projet  réserve 
deux  portions  de  crédit  qui  sont  encore  néces- 
saires :  Tune  de  2,653,077  fr.  80  dont  le  ministre 
a  besoin  pour  solder,  sur  Tcxercioe  courant, 
pareille  somme  dont  le  budget  de  1S34  lui 
lègue  la  dette,  par  appoint,  sur  ses  dépenses  ; 
Tautre  de  6,408,798  fr.  29^  transportée  aux  bud- 
gets de  1835  et  1836  pour  solder  la  dette  du 
budget  de  1834  sur  des  fonds  départementaux. 

Quant  aux  ressources  propres  du  budget  de 
1834,  comn^  elles  doivent  aussi  prendre  leur 
mesure  dans  les  charges  réelles  de  ce  budget 
qui  n'ont  pas  excédé,  au  moment  de  sa  clô- 
ture, 1,032.345,259  fr.  11,  et  que,  grossies  des 
secours  qu  il  a  reçus  du  budget  de  1833,  elles 
ont  été  portées  à  1,035,784,358  fr.  89,  il  en  ré- 
sulte que  le  budget  de  1834  laisse  libre  une 
somme  de  3,439^099  fr.  78,  dont  on  vous  pro- 
pose de  gratifier  le  budjet  de  1835. 

Une  bonification  de  même  nature  doit  avoir 
lieu  pour  le  budget  courant  ;  elle  serait  de 
1,949,266  fr.  21  :elle  te  oompoôerait  du  restant 
à  recouvrer  sur  le  budget  de  1834,  qui  devient 
sans  emploi  pour  ce  budget. 

Tel  est  le  mode  de  règlement  oui  vous  est 
soumis^  et  qui  doit  mettre  le  budget  de  1834 
d'accord  avec  lui-même  et  avec  ses  collatéraux. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  tel 
est  Tordre  qui  préside  à  ces  divers  virements 
entre  les  budgets,  qui  consistent  en  attribu- 
tion de  ressources  nouvelles,  et  en  accroisse- 
ments proportionnels  de  charges,  que,  même 
en  obéissant  au  mouvement  commun,  chacun 
de  ces  articles  conserve,  par  la  spécialité  du 
nouveau  compte  qui  lui  est  ouvert  dans  ch.-vjiic 
budget,  la  trace  de  son  origine,  et  reste  fidèle 
à  son  application  prescrite. 

Nous  venons  de  vous  rendra  compte  des  dis- 
positions contenues  dans  les  deux  premiers 
tities  de  la  loi,  et  dans  les  sept  articles  dont 
ils  se  composent. 

L'article  8  vous  rappelle  la  situation  du 
budget  annexe  du  ministère  de  Tintérieur^ 
dont  vous  connaissez  la  destination  spéciale. 
Sur  le  crédit  de  43,521,390  fr.  37,  ouvert  à  ce 


ministère  (1),  12^7,206  fr.  75  aoaUent  rater 
à  la  disposition  du  ministre  ;  mais  «maat  la 
loi  propose  de  les  afîe<ler  au  budget  de  1835, 
il  y  a  Ûeu  de  croire  que  cette  somme  est  das- 
tinée,  en  grande  partie,  à  solder  des  dépenses 
déjà  faites. 

Les  articles  9  et  10  ne  oontienBent^  relative- 
ment à  la  dette  viagère,  aux  penaioiis,  à  la 
solde,  aux  autres  dépenses  payables  snr  revue, 
et  aussi  aux  cautionnements,  que  des  disposi- 
tions applicables,  dans  lintérêt  de  l'ordre, 
à  tous  les  autres  services.  Le  Trésor  public  doit 
s  en  prévaloir,  daas  le  méane  intérêt^  contre 
tout  créancier  qui  néglige  le  sien. 

Les  articles  11  et  12  se  recommandent  aa 
m^De  titre  ;  ik  déclarent  applicables  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  les  arti- 
cles 14  et  15  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  qui 
réduisent  à  cinq  ans  (sauf  le  renouvellonent), 
la  durée  valide  des  oppositions  sur  les 
sommes  dues  par  le  Trésor  public  Cette  dis- 
position ne  confère  pas,  en  effet,  un  nouveau 
droit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
elle  ne  fait  que  reconnaître  en  elle  un  droit 
identique  qui  résulte  de  Tidentité  des  fonc- 
tions. 

Quant  à  l'article  13,  il  assigne  anx  débris 
de  ce  qu'on  nomme  encore  le  domaine  extraor- 
dinaire, la  seule  destination  que  paisse  avoir 
toute  valeur  à  qui  le  droit  commun  n^en  a  pas 
donné  d'autre. 

Votre  commi^ion  vous  propose  à  runaoi- 
mité.  Messieurs,  l'adoption  de  la  loi  qui  doit 
régler  le  budget  de  1834,  et  elle  renouvelle  le 
vœu  qu'elle  a  déjà  exprimé  pour  que  vous 
puissiez  aussi^  avant  la  fin  de  la  session  ac- 
tuelle, délibérer  sur  le  règlement  du  budget 
de  1835  (1). 

M.  le  Préftldeot.  Le  rapport  présenté  par 
M.  le  comte  Mollien  sera  imprimé  et  distribué. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  dont  elle  vient  d'en- 
tendre le  rapport  s'ouvrira  immédiatement 
après  celle  du  projet  de  loi  sur  les  fonds  se- 
crets.) 

VÉBIFICATION  DES  PIÈCES  PBODUITKS 
PAB  M.   BRESSOXj  ÉLEVÉ  A  lA  DIGNITÉ  DE  PAIB 

DE   FKANCE. 

M.  le  Présldeot.  M.  de  Gasparin  a  la  pa- 
role comme  rapporteur  de  la  conunission  char- 
gée d'examiner  les  pièces  produites  jwr 
M.  Bresson,  nouvellement  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

M.  «le  Cia^ari»,  rapporteur.  Mesneurs, 
par  ordonnance  du  6  de  ce  mois,  le  roi  a  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  Franœ  M.  Cbaries 
Bresson,  son  ministre  plénipotentiaire  près 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

M.  Bresson  justifie,  par  la  production  de 
son  acte  de  naissance,  qu*il  est  né  le  7  gernu- 
nal  de  Tan  VI,  et  que  par  conséquent  il  & 
acquis  l'âge  requis  pour  siéger  et  voter  dans 
la  Chambre  des  pairs. 

(1)  Lois  du  28  juin  1833  et  du  3  juin  1831. 

{t)  Voir  ci-dessus,  séance  da  18  mai  1837.  pap  316, 
le  dispositif  du  projet  de  loi  présenté  jpar  M.^  lifare- 
Laplagne,  miaistre  des  finaaces.  —  ôe  projet  àt  loi 
a  été  accepté  par  la  Chambre  des  pairs  dans  sa  sisace 
du  !•'  et  ±  juiQ  18J7. 
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U^'ufitiûe  également,  par  la  production  -d'un 
certificat  délivré  au  miniatère  des  affaires 
étrangères,  qu'il  exelroe  depuis  «ix  ans  les  fonc- 
tionB  de  ministre  plénipotentiaire,  et  que  par 
Gonfiéquent  il  remplit  Tune  des  oonditionB  vou- 
lues par  le  paragraphe  7  de  Tartide  23  de  la 
Oharte  constitutionnelle. 

Votre  oommission  me  charge  en  coneéquenoe 
d'avoir  l'honneur  de  vous  propoaer  de  décla- 
rer vérifiés  les  titres  de  M.  Bresaon. 


M.  le  l^résidenC.  Le  nouveau  pair  sera 
vécu  dans  la  prodiaine  séance. 

BAPP0BT8  DS  PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  le  rapport  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  marquis  de  Laplaoe  a  la  parole  comme 
rapporteur. 

M.  le  inarqnls  de  1j« place,  1^'  rapporteur. 
Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  proposer  à  la 
Chambre,  au  nom  de  son  comité  des  pétitions, 
de  renvoyer  à  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  des  changements  de 
circonscription  pour  l'élection  des  membres 
des  conseils  généraux  : 

1®  Une  pétition  des  maire^  adjoints  et  élec- 
teurs du  canton  d'Esternay^L  département  de 
la  Marne  ; 

2^  Une  pétition  de  M.  Rochgrull-Deslon- 
grais,  maire  de  Vire  ; 

Lesquelles  sont  relatives  au  projet  de  loi 
des  circonscriptions. 

Je  vous  propose  également  le  renvoi  de 
26  pétitions  nouvelles  sur  le  projet  de  loi  des 
justices  de  paix  à  la  commission  à  laquelle 
vous  avez  confié  l'examen  de  cette  loi.  (Adopté.) 

—  M.  Bernard,  ancien  officier,  domicilié  à 
Lyon,  réclame  la  pension  de  retraite  à  la^ 
quelle  il  aurait  eu  droit  en  l'an  III,  par  suite 
d'une  blessure  qui  l'a  privé  de  l'usage  du  pied 
droit.  Obligé  de  quitter  le  service,  il  se  retira 
dans  ses  foyers,  après  s'être  pourvu  auprès 
du  ministre  de  la  guerre,  et  avoir  reçu  l'es- 
pérance d'une  prochaine  liquidation  de  sa 
pension.  De  longues  années  s'étant  écoulées 
dans  une  vaine  attente,  il  renouvela  ses  récla- 
mations en  1825,  et  elles  furent  repoussées  sur 
le  motif  qu'il  n'existait  aucun  moyen  de  cons- 
tater ses  états  de  service,  les  registres  ou  con- 
trôles de  la  légion  liégeoise,  dans  laG(uelle  il 
servait,  n'étant  pas  parvenus  au  ministère  de 
la  guerre.  C'est  sans  plus  de  succès  que  depuis 
il  a  continué  ses  démarches,  et  il  s'adresse 
enfin  à  la  Chambre  pour  lui  faire  rendre  la 
justice  qu'il  croit  lui  être  due. 

Messieurs,  l'on  a  lieu  de  s'étonner  que  le 
pétitionnaire  n'ait  point  fait  toutes  les  dili- 
gences en  temps  convenable,  pour  établir  et 
faire  reconnaître  ses  droits,  en  présence  de 
la  législation  de  1793  sur  les  pensions  mili- 
taires, qui  pouvait  seule  lui  être  applicable, 
et  qui  était  beaucoup  plus  sévère  que  celle  ac- 
tuellement en  vigueur,  car  elle  exigeait  même 
des  militaires  pensionnés  l'obligation  de  faire 
constater  chaque  trimestre  leur  état  d'invali- 
dité absolue,  sans  quoi  la  pension  ne  leur  était 
pas  continuée.  A  plus  forte  raison  fallait-il 
pour  l'obtenir  ne  point  laisser  vieillir  ses 
droits  ;  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  ceux 
du  pétitionnaire  seraient  périmés,  si  d'ail- 


leurs il  n'était  impossible  d'apprécier  une 
réclamation  aussi  tardive,  faite  pour  la  pre- 
mière fois  en  1825,  plus  oe  trente  ans  après 
sa  -retraite  du  service^  faute  de  documents  suf- 
fisants pour  constater  ses  états  de  service  et 
ses  titres,  ainsi  que  sa  véritable  position  dans 
l'armée  à  l'époque  où  il  l'a  quittée. 

Votre  comité  ne  peut  donc  que  vous  propo^ 
ser  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Déjernon,  lithographe-éditeur, 
et  ancien  maître  de  pension,  réclame  une  in- 
demnité pour  les  pertes  qu'il  aurait  éprouvées 
dans  les  journées  de  Juillet.  U  se  serait 
adressé,  en  1833,  à  la  commission  instituée, 
en  vertu  de  la  loi  du  30  août  1830,  pour  cons- 
tater les  pertes  de  cette  nature,  laquelle  re- 
poussa sa  demande  ;  en  1836,  il  présenta  pour 
le  même  objet,  à  la  Ohaanbre  des  députés^  une 
pétition  qui  fut  écartée  par  l'ordre  du  jour. 
Il  se  plaint  de  œ  qu'il  n'a  pas  été  fait,  ni  par 
cette  ccmmifision,  ni  i>ar  l'autre  Ohambre^  un 
examen  rigoureux  des  titres  qu'il  a  produite 
à  l'appui  de  sa  requête. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  ;ne  fait  pas  at- 
tention que  les  décisions  qui  lui  sont  con- 
traires ne  portent  point  sur  la  validité  de  ces 
pièces,  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  d'examiner, 
mais  sur  la  déchéance  qu'il  a  encourue  par 
l'ordonnance  du  21  aoârt  1831,  qui  fixa  un  dé- 
lai pour  toutes  les  réclamations  de  ce  genre. 
C'est  aussi  par  ce  motif  que  votre  comité  vous 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Pierre  Meunier  et  sa  femme,  domiciliés 
à  Lyon,  sollicitent  des  secours  en  raison  de  la 
misère  à  laquelle  ils  sont  réduits  par  suite 
dd  la  privation  d'ouvrage  et  de  la  stagnation 
du  commerce. 

Messieurs,  la  crise  générale  qui  vient  de 
frapper  les  opérations  commerciales  s'est  fait 
malheureusement  ressentir  à  Lyon  avec  plus 
de  foroe  qu'ailleurs,  et  a  dû  occasionner  un 
état  de  gêne  et  de  souffrance  dans  les  classes 
ouvrières  de  cette  ville,  qui  a  vivement  ému 
teute  la  sollicitude  du  gouvernement,  et  d'une 
foule  de  personnes  honorables.  C'est  dans  ces 
secours,  qui  sont  donnés  avec  autant  d'em- 
pressement que  de  discernement,  que  les  péti- 
tionnaires pourront  trouver  quelque  adoucis- 
sement à  leur  fâcheuse  position. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  baron  Fentrier,  S*  rapporteur.  Cin- 
quante-sept habitants  de  Dol,  arrondisse- 
ment de  Saint-Malo,  département  d'Ille-et-Vi- 
laine,  réclament  contre  le  projet  de  réunir  le 
canton  de  Dol  à  celui  de  Pleine-Fougères, 
dans  la  circonscription  électorale  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  leur  pétition  à  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
aux  circonscriptions,  pour  l'élection  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  des  départements, 
(Adopté.) 

—  Kose  Olivieri,  pensionnaire  de  Tancienne 
liste  civile,  recevant  à  oe  titre  un  secours  an- 
nuel de  120  francs,  malheureusement  insuffi- 
sant pour  la  faire  subsister,  sollicite  un  se- 
cours sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine, 
comme  fille  d'un  chirurgien-major  des  vais- 
seaux au  port  de  Toukm.  En  1833,  la  pétition- 
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naira  a  obtenu  une  très  petite  gratification 
sur  les  fonds  d«  cette  caisse,  mais  elle  n'a  reçu 
aucune  réponse  à  la  nouvelle  demande  qu'elle 
a  adressée  au  ministre  de  la  marine  en  date 
du  16  décembre  dernier,  et  c'est  à  cause  de  ce 
silence  qu'elle  supplie  la  Chambre  d'interve- 
nir en  sa  faveur  auprès  du  ministre. 

La  pétitionnaire  est  retirée  à  Livoume  et 
parait  être  fort  ftgée. 

Quelque  intéressante  que  paraisse  la  situa- 
tion de  la  demoiselle  Olivieri,  la  Chambre 
s'est  toujours  alratenue  de  tout  renvoi  qui  ne 
pourrait  avoir  pour  objet  qu'une  simple  re- 
commandation, et  votre  comité  se  voit  obligé 
çuoiqu'à  regret  de  vous  proposer  Tordre  ou 
jour. 

M.  le  vie«Mle  D«b*aeh«9e.  Je  ne  m'op- 
pose pas  aux  conclusions  de  la  commission,  je 
ne  prends  la  parole  que  pour  recommander 
au  gouvernement  la  malheureuse  position  des 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile.  Déjà, 
l'année  dernière,  nous  avions  été  unanimes  a 
ce  sujet. 

On  n'alloue  dans  le  budget  de  1836  gu'une 
somme  de  400,000  francs,  ce  qui  faisait  une 
somme  moyenne  de  100  à  112  francs  par  indi- 
vidu. Il  est  impossible  que  des  personnes  ftgées 
(et  il  y  en  a  beaucouj>  dans  le  nombre  des 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile),  puis- 
sent subsister  avec  100  ou  112  francs. 

M.  le  ministre  des  finances  d'alors  dit  qu'il 
prendrait  en  considération,  pour  le  budget 
actuel,  la  demande  que  la  Chambre  fit  en 
masse,  car  elle  adhère  tout  entière  aux  obser- 
vations que  plusieurs  pairs  présentèrent  dans 
cette  occasion. 

Je  viens  répéter  aujourd'hui  les  mêmes  do- 
léances, afin  que  le  gouvernement  veuille  bien 
fixer  son  attention  sur  des  malheureux  dignes 
de  son  intérêt. 

La  plupart  de  ces  pensionnaires.  Messieurs, 
ont  rendu  quelques  services  à  l'Etat.  Ce  sont 
des  individus  qui  n'avaient  pas,  en  général, 
assez  de  temps  de  service  pour  obtenir  une 
retraite  dans  telle  ou  telle  partie  où  ils  étaient 
employés,  alors  l'ancienne  liste  civile  venait  à 
leurs  secours  sur  les  25  millions  qui  lui  étaient 
attribués  et  leur  donnait  abondamment.  Sans 
donner  dans  la  même  proportion,  on  pourrait 
cependant  venir  plus  efficacement  au  secours 
de  ces  anciens  pensionnaires,  dignes  de  toute 
notre  sollicitude. 

Je  supplie  le  gouvernement  qui  accorde  des 
secours  considérables  aux  étrangers,  car  ces 
secours  s'élèvent  à  527  francs  par  individu;  je 
supplie  le  gouvernement  de  prendre  en  consi- 
dération mes  observations.  Est-il  juste  de 
donner  527  francs  à  des  étrangers,  tandis 
qu'on  ne  donne  à  des  nationaux  que  100  à 
112  francs? 

On  pourrait  retrancher  sur  quelques  ser- 
vices quelques  centaines  de  mille  francs  pour 
ajouter,  non  pas  à  l'aisance  de  ces  malheu- 
reux, mais  pour  les  empêcher  de  mourir  de 
faim  et  de  misère. 

J'ai  saisi  cette  occasion,  parce  que  la  fin  de 
la  session  approche,  et  qu'il  serait  encore 
temps,  avant  que  le  Dud^t  soit  délibéré  par 
les  Chambres,  que  mes  faibles  paroles  fussent 
prises  en  considération. 

M.  le  «OBile  «le  Taselier.  Le  fonds  destiné 
à  ces  secours  avait  d'abord  a  été  fixé  à 
500,000  francs,  il  a  été  réduit  à  450,000  francs. 


Plusieurs  fois  les  voix  de  vos  rapporteurs  ae 
sont  fait  entendre  pour  supplier  le  gouverne- 
ment de  reporter  le  crédit  a  500,000  francs.  Il 
y  a  quelques  jours  que  M.  le  baron  de  Fréville, 
en  présentant  le  rapport  d'une  pétition  ana> 
logue,  a  proposé  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  président  du  conseil,  renvoi  qui  a  été 
prononcé  par  la  Chambre.  Je  demande  la 
même  faveur  pour  la  pétition  de  la  demoi- 
selle Olivieri. 

M.  le  bar«a  FemCrier,  rapporteur.  Je  fe- 
rai observer  que  la  pétitionnaire  ne  réclame 
pas  de  secours  sur  la  liste  civile,  elle  réclame 
une  allocation  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine.  La  Chambre  avant 
adopté  pour  juri^rudence  de  ne  jamais  faire 
de  renvoi  qui  ne  eerait  qu'une  simple  recom- 
mandation, votre  commission  a  cru  devoir 
vous  proposer  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté,) 

—  ]£"•  Poutres  de  Mauchamps,  proprié- 
taire de  la  Gazette  des  Femmes^  demande  l'a- 
brogation : 

1*"  Des  articles  37  et  980  du  Code  civil,  qui 
interdisent  aux  femmes  de  figurer  comme  té- 
moins soit  dans  les  actes  de  l'état  civil,  soit 
dans  les  testaments  ; 

2®  De  l'article  213  du  même  Code,  portant 
que  la  femme  doit  obéissance  à  son  mari. 

Votre  comité  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

BàQLSMSNT  DE  l'OBDRB  DU  JOUX. 

]tf .  le  Préaidcnt.  La  Chambre  se  réunira 
samedi  pour  discuter  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  suppément  de  crédit  pour  fonds  secrets  ; 
et  si  elle  a  assez  de  temps  elle  pourra  discuter 
aussi  le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  1834.  Mais  si,  comme  c'est 
probable,  elle  ne  peut  le  discuter  ce  jour-là,  il 
est  difficile  que  la  Chambre  se  rassemble  avant 
le  jeudi  de  la  semaine  prochaine,  car  le  Prési- 
dent et  les  secrétaires  ayant  l'honneur  d'aller 
à  Fontainebleau  pour  le  mariage  de  S.  Â.  R. 
M.  le  duc  d'Orléans,  et  cette  cérémonie  n'ayant 
lieu  que  le  mardi,  nous  ne  pourrons  être  de 
retour  que  le  mercredi. 

Id.  le  vie«Mte  Daiioaeh«|çe.  Le  rapport 
de  la  commission  sur  la  juridiction  des  pairs 
doit  aussi  avoir  lieu  samedi  :  le  discutera-t-on 
dans  la  même  séance? 

M.  le  Présidcat.  On  peut  le  discuter  de 
suite,  parce  que  ici  il  ne  s'agit  pas  d'un  rap- 
port nouveau,  ce  sont  des  articles  qui  ont  été 
renvoyés  à  la  commission  pour  être  examinés 
de  nouveau. 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  S7  mai  1837. 

A  1  heure,  séance  publique. 

1*  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
supplément  de  crédit  pour  fonds  secrets  ; 

2?  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  rè- 
glement définitif  du  budget  de  1834  ; 

3^  Rapport  de  la  coinmission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  la  pension  de 
M"*  de  Jttssieu  (M.  Yillemain,  rapporteur)  ; 
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4®  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  sur  divers  articles 
renvoyés  à  la  commission  chargée  d'examiner 
les  projets  de  loi  relatifs  à  la  compétence,  à 
l'organisation  et  aux  formes  de  procéder  de 
la  Cour  des  pairs.  (M.  le  baron  Meunier, 
rapporteur.) 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  H.    CXTNIN-GBIDAINE, 

Vice-Président. 

Séance  du  jeudi  25  mai  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/4. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  24  mai  est 
lu  et  adopté. 

SUITE  DE  IJl  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
SUR   LES    SUCRES. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  sur  V amendement  de 
M.  Gouin, 

Il  donne  de  nouveau  lecture  de  cet  amende- 
ment : 

Art.  !•'. 

«  A  dater  du  1"  janvier  1838;  il  sera  perçu 
par  la  régie  des  contributions  indirectes,  sur 
les  sucres  extraits  de  la  betterave  : 

a  1°  Un  droit  fixe  et  annuel  de  200  francs 
par  chaque  établissement  de  fabrication  de 
sucre  de  betteraves  ; 

«  2®  Un  droit  proportionnel  fixé  en  princi- 
pal à  10  francs  par  100  kilojp^rammeâ  de  sucre 
brut  ;  plus,  le  aécime  par  franc  auquel  sont 
soumises  les  autres  taxes  indirectes. 

Art.  2. 

c(  Toute  personne  qui  voudra  se  livrer  à  la 
fabrication  du  sucre  indigène,  en  fera,  cha- 
que année,  la  déclaration  au  bureau  de  la 
régie^  en  désignant  le  lieu  oii  sera  situé  son 
établissement,  et  la  quantité  de  sucre  qu'elle 
fabriquera  pendant  le  cours  de  Tannée.  Cette 
déclaration  servira  de  base  pour  l'évaluation 
des  droits  à  recouvrer. 

((  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  aux  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  perception  de  cet  im- 
pôt. 

Art.  3.  (Art,  i"  du  projet  de  la  commission.) 

a  Lee  droits  sur  les  sucres  à  Timportation 
seront  établis  comme  il  suit,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  » 

(Pour  le  surplus,  la  même  rédaction  que  la 
commission,  en  augmentant  de  10  francs  tous 
les  tarifs  présentés  par  elle.) 

La  parole  est  à  M.  Vivien. 

M.  Wivien.  Messieurs,  au  point  où  la  dis- 
cussion est  parvenue,  je  ne  me  propose  pas  de 


rentrer  dans  les  questions  générales  qui  ont 
été  déjà  traitées  :  je  vais  seulement  m'expli- 
quer  sur  l'amenaement  de  1^.  Gouin.  J^ais 
avant  d'arriver  aux  conclusions  que  je  me 

f>ropose  de  présenter  à  cet  égard,  je  demande 
a  permission  de  revenir  sur  quelques  ^aits  gé- 
néraux à  regard  desquels  il  me  parait  que 
des  opinions  erronées  se  sont  accréditées  dans 
la  Chambre. 

Ainsi  on  paraît  généralement  penser  qu'à 
l'heure  où  nous  discutons,  la  situation  des  co- 
lonies est  très  mauvaise  ;  que  les  intérêts  de 
la  navigation  sont  compromis  ;  que  ceux  du 
Trésor  le  sont  également  ;  que  la  situation  de 
la  fabrication  du  sucre  indigène  est  prospère. 
C'est  là  le  point  de  départ  généralement 
adopté,  et  qui  sert  de  base  à  toute  la  discus- 
sion. Je  voudrais  rétablir  sur  ce  point  les  opi- 
nions qui  ont  été  égarées  par  des  déclarations 
dont  je  me  crois  en  droit  de  contester  l'exacti- 
tude. 

J'examinerai  d'abord  la  position  de  nos  co- 
lonies, et  je  prends  la  déclaration  même  de 
leurs  délègues  entendus  par  la  commission 
d'enquête  :  à  coup  sûr  ce  témoignage  est  de 
nature  à  être  invoqué  par  moi,  voici  comment 
ils  se  sont  exprimés  :  On  leur  demande  quel 
est  le  prix  de  revient  qui  leur  est  nécessaire. 
Us  disent  que  ce  prix  doit  s'élever  à  25  francs  ; 
qu'il  comprend  1  intérêt  de  5  0/0  sur  la  valeur 
de  l'habitation  et  sur  les  capitaux' engagés,  et 
ils  ajoutent  :  u  Ce  prix  de  25  francs  est  ob- 
tenu généralement  par  les  producteurs,  lors- 
qu'ils vendent  à  des  importateurs  en  France.  » 
En  poursuivant  les  déclarations,  je  vois  que 
les  frais  de  production  ont  baissé  à  Cayenne 
et  à  Bourbon  ;  qu'on  leur  demande  si,  depuis 
l'année  dernière,  leurs  prix  de  revient  et  leurs 
prix  de  vente  ont  subi  quelques  modifications, 
et  qu'ils  disent  qu'il  n'en  est  survenu  aucune. 
Enfin  ils  déclarent  qu'à  Bourbon  la  produc- 
tion est  croissante.  Voilà  donc  les  faits,  Mes- 
sieurs :  25  francs  est  un  prix  nécessaire  dans 
la  vente  du  sucre  pour  couvrir  les  dépenses  de 
la  main-d'œuvre,  pour  donner  5  0/0  sur  la  va- 
leur de  l'habitation  ;  ce  prix  est  généralement 
obtenu  ;  la  main-d'œuvre  est  diminuée,  la  pro- 
duction est  croissante  ;  à  coup  sûr  une  indus- 
trie qui  se  trouve  dans  cette  situation  n'est 
pas  une  industrie  qui  souffre. 

Si  de  cette  déclaration  je  passe  aux  docu- 
ments officiels  qui  sont  entre  les^  mains  de  la 
Chambre  j'arrive  à  une  conclusion  pareille. 
Vous  savez,  Messieurs,,  que  le  gouvernement 

Sublie  tous  les  ans  un  état  de  la  population, 
u  commerce,  des  revenus  et  de  la  population 
des  colonies  françaises  :  un  de  ces  états  vous 
a  été  distribué  hier.  Je  me  suis  reporté  à  ces 
états  en  commençant  par  celui  de  1833.  J'ai 
pris  cette  époque,  parce  que  c'est  principale- 
ment en  1833  que  le  sucre  indigène  a  commencé 
à  envahir  les  marchés  français  ;  et  j'ai  cherché 
si,  depuis  lors,  la  situation  de  la  culture  et 
du  commerce  des  colonies  avait  été  modifiée 
de  manière  à  faire  croire  que  la  concurrence 
des  sucres  indigènes  les  frappait  ou  les  mena- 
çait d'une  ruine  prochaine.  Eh  bien  !  voici 
dans  les  trois  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  Bourbon,  qui  fournissent 
pi  incipalement  le  sucre,  le  nombre  d^hec- 
tares  cultivés,  d'habitations  et  d'esclaves  em- 
ployés à  la  culture.  Ce  relevé  s'applique  aux 
années  1833,  1834  et  1835  ;  je  n'ai  pas  pu  le 
faire  pour  l'année  1IB36,  les  états  officiels  de 
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oette  année  n'Ayai^t  pas  encore  été  publiés. 
Les  hectares  cultivés  aux  colonies  en  1833  sont 
au  nombre  de  58,000  ;  en  1834,  de  â9j000,  et  en 

1835  de  60,000.  Le  nombre  des  habitations  a 
été  en  1833  de  1,235,  en  1834  de  1,245,  et  en  1835 
de  1,250.  Le  nombre  des  esclaves  employés  à 
la  culture  de  la  canne  était  de  92,854  en  1833, 
de  96,192  en  1834  et  en  1835  de  92,848  seule- 
ment :  on  est  redescendu  cette  année-là  au 
chiffre  de  1833,  maispae  au-dessous.  Le  pro- 
duit de  la  culture  a  été  en  1833  de  82  millions 
de  kilogrammes,  en  1834  de  95  millions,  et 
en  1835  de  82  millions,  moins  qu'en  1834,  mais 
plus  qu'en  1833.  Les  exportations  de  sucre  ont 
été,  en  1833,  de  68^467,812  kilogrammes  ;  en 
1834,  de  87,048,798  kilogrammes,  et  en  1835,  de 
73,886,969  kilogrammes.  Les  exportation  tota- 
les, pour  la  France,  ont  été,  en  1833,  de  37  mil- 
lions 727,161  kilogrammes  ;  en  1834,  de  46  mil- 
lion» 678,917  kilogrammies,  et  en  1835,  de 
41,235,658  kilogrammes  ;  et  celles  de  la  France 
pour  les  colonies  ont  suivi  des  proportions 
analogues. 

Voila  les  chiffres  ofûciels  de  nature  à  établir 

rla  situation  des  colonies  est  loin  d'être 
s  l'état  de  décadence  et  de  dépérissement 
qu'on  a  dit. 

On  oppose  deux  circonstances  :  Tune,  qu'en 

1836  les  réexportations  des  entrepôts  français 
à  l'extérieur  ont  été  faites  dans  une  grande 
proportion.  Le  fait  est  exact  ;  mais  il  faut  en 
rechercher  la  cause.  Ces  réexportation»  ne 
tiennent  pas  à  oe  que  le  sucre  indigène  aurait 
fait  baisser  les  prix  sur  les  marchés  français, 
au  point  que  le  aucre  colonial  n'aurait  pas  pu 
s'y  vendre  ;  elles  tiennent  à  oe  que  de  mauvai- 
ses récoltes  survenues  dans  les  Antilles  nan 
françaises,  et  l'agitation  occasionnée  dans  ces 
colonies  par  l'émancipation  des-  noirs  avaient 
fait  renchérir  le  sucre  indigène,  et  que  les  co- 
lonies avaient  avantage  à  vendre  les  leurs  sur 
les  marchés  étrangers,  plutôt  que  «ur  les 
marchés  français  ;  c'est  une  circonstance  tout 
à  fait  accidentelle. 

£n  1837,  un  autre  fait  s'est  signalé  :  les  en- 
trepôts se  sont  trouvés  encombrés.  Ce  fait 
sexnlique  par  la  présentation  du  projet  de 
loi  de  l'honorable  M.  Duohâtel.  Ce  projet  a  été 
présenté  le  4  ianvier.  C'est  à  partir  de  cette 
époque  que  1  encombrement  a  commencé  à 
exister.  Le  projet  de  loi  avait  pour  but  de  di- 
minuer de  20  sur  45  le  droit  sur  le  sucre  intro- 
duit dans  les  entrepôts. 

La  moitié  de  cette  diminution  devait  être 
obtenue  au  1**  juillet  prochain.  On  comprend 
au'il  était  très  simple  qu'on  retardât  la  sortie 
de  l'entrepôt  pour  profiter  de  la  diminution 
proposée.  C'est  oe  qui  explique  comment,  dans 
le  premier  trimestre  de  1837,  les  entrepôts 
sont  restés  pleins. 

Ainsi  CQ6  deux  faits  accidentels,  à  savoir, 
le  renchérissement  du  sucre  indigène  d*une 
part,  d'autre  part  l'encombrement  des  entre- 
pôts dans  le  premier  trimestre  de  1837,  sont 
parfaitement  expliqués  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  concurrence  du  sucre  in- 
digène avec  le  sucre  colonial,  et  laissent  sub- 
sister d'une  part  les  faite  puisés  dans  la  dé- 
claration des  délégués  deci  colonies,  et  de 
l'autre  les  documents  officiels  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  le  résumé  à  la  Cham- 
bre. 

Un  autre  intérêt  qu'on  dit  en  souffrance,  et 
qui,  selon  les  auteurs  du  projet,  est  le  plus 


gravement  menacé,  c*est  celui  de  la  naviga- 
tion. Si  cette  crainte  était  fondée,  j'en  serais 
aussi  préoccupé  que  qui  que  ce  soit.  Il  serait 
en  effet  désastreux  pour  la  France  que  sa  ma- 
rine, Que  la  pépinière  de  son  armée  navale  fût 
exposée  à  ne  plus  trouver  les  ressources  dont 
elle  a  besoin.  Mais  le  fait  est-il  exact?  Mes- 
sieurs,  l'ai  fait  moi-même  un  relevé...  Je  voua 
demande  pardon  de  vous  présenter  tant  de 
chiffres. . . 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Wlvieo.  J*ai  fait  moi-même  un  relevé 
dans  les  états  officiels  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés :  je  me  suis  demandé  s'il  était  vrai  que 
depuis  l'introduction  et  la  propagation  du 
sucre  indigène,  nos  rapports  commerciaux  et 
de  navigation  avec  les  colonies  eussent  dimi- 
nué. Or,  voici  les  chiffres  que  j'ai  trouvés  pour 
1833,  1834  et  1835  :  ^ 

Nombre  des  navires  entrés  et  sortis  des 
ports  des  colonies,  1,929,  1,991,  2,028. 

Tonnage,  189,  209,  330. 

Nombre  de»  hommes  d'équipage,  20,579, 
20,876,  21,755. 

M.  IVii^temberi^.  Vous  parlez  là  du  cabo- 
tage qui  se  fait  entre  les  colonies  et  les  pays 
voisins. 

M.  Wivien.  Il  me  semble  que  l'argument 
fondé  sur  la  nécessité  dentretenir  et  d'en- 
courager la  navigation  française  repose  sur 
les  produits  de  cette  navigation  ;  il  me  sem- 
ble que  dans  cette  question  il  s'agit  des  rap- 
ports commerciaux  de  la  France  avec  les  colo- 
nies, que  ces  rapports  ne  peuvent  être  établis 
que  par  les  états  qu'a  publiés  le  gouverne- 
ment, et  qui  ont  pour  objet  de  montrer  les 
relations  qui  existent  entre  la  France  et  les 
colonies. 

Si  ces  documents  sont  inexacts,  je  demande 
à  M.  le  ministre  qu'il  produise  d'autres  chif- 
fres officiels  ;  mai&  quant  à  présent  je  suis  au- 
torisé, d'après  les  états  publiés,  à  croire  à 
l'exactitude  des  renseignements  que  je  viens 
de  donner.  Je  dis  donc  que  jusqu'à  preuve 
complète,  loin  qu*il  soit  établi  que  l'état  des 
choses  actuel  puisse  compromettre  les  rap- 
ports commerciaux  entre  la  métropole  et  les 
colonies,  il  résulte  de  faits  incontestables  que 
de  1832  à  1835  ils  ont  pris  un  grand  dévelop- 
pement. 

Occupons-nous  à  présent  des  intérêts  du 
Trésor  public.  J'ai  aéjà  si^alé  une  circons- 
tance qui  explique  la  diminution  du  revenu 
pendant  1836.  Cette  circonstance,  ce  sont  les 
exportations  considérables  qui  ont  été  faites 
et  qui  ont  tenu  au  renchérissement  accidentel 
des  sucres  étrangers,  d'où  il  résultait  que  les 
colons  étaient  intéressés  à  se  présenter  sur  les 
autres  marchés,  qui  leur  donnaient  plus  d'a- 
vantages que  les  marchés  français.  Cette  cir- 
constance démontre  suffisamment  la  cause  de 
la  diminution  des  recettes  en  1836.  Il  est  d'ail- 
leurs un  fait  gu'il  importe  de  vérifier,  et  que 
je  présenterai  comme  une  question  sur  la- 
quelle le  gouvernement  pourra  donner  des 
explications  :  c'est  la  différence  déjà  signalée 
entre  les  tableaux  publiés  par  le  Moniteur  et 
les  déclarations  qui  ont  été  faites  par  l'auteur 
du  projet  et  par  Thonorable  rapporteur  sur 
la  quantité  de  kilogrammes  de  sucre  entrés 
en  consommation  en  1836.  U  smnblerait  ré< 
sulter  des  tableaux  du  Moniteur  que  la  oon- 
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sommation  a  embrassé  64^700,000  kilogram- 
meâ,  et  à  oe  compte  les  droite  obtenus  par  le 
Trésor  auraient  excédé  30  millions. 

M.  BtiBioii  (Lot-et-Garonne) y  rapporteur. 
Il  faut  faire  la  déduction  des  primes  de  Tex- 
porta^iion.  C'est  là  qu'est  Terreur. 

M.  Wivien.  Vous  Texpliquerez.  Je  me  borne 
à  signaler  le  fait;  je  prends  le  chiffre  pré- 
senté par  le  gouvernement,  qui  réduit  à  moins 
de  27  millions  en  1836  le  produit  des  droits  de 
douanes  sur  les  sucres  coloniaux,  et  je  fais  re- 
marquer que  oe  chiffre  est  encore  supérieur  à 
la  moyenne  du  revenu  des  sucres  pendant  les 
dix  dernières  années;  ainsi  il  n'est  pas  bien 
établi  qu'il  y  ait  perte,  et  la  diminution  s'ex- 
plique par  une  circonstance  fortuite  :  elle 
n'est  pas  de  nature  à  alarmer  la  Chambre,  ni 
à  motiver  la  proposition  du  gouvernement. 

Je  crois  avoir  réduit  à  leur  juste  valeur  les 
allégations  sur  les  colonies,  sur  la  navigation 
et  sur  l'intérêt  du  Trésor  public  :  il  me  reste 
à  dire  quelques  mots  sur  la  fabrication  du 
sucre  indigène;  elle  a  été  présentée  jusqu'à 
présent  comme  étant,  pour  ceux  qui  s'y  li- 
vrent, la  source  d'une  fortune  immense,  il 
semble  que  oe  soit  une  industrie  dans  laquelle 
il  suffit  de  se  ieter  pour  faire  des  bénéfices 
considérables.  A  oet  égard,  il  faut  rétablir  la 
vérité.  Il  est  certain  qu'à  l'origine,  alors  qu'il 
nV  avait  pas  de  concurrence,  des  bénéfices 
très  grands  ont  été  faits  par  les  premiers  fa- 
bricants ;  mais  ces  bénéfices  n'existent  plus. 
Il  pourra  arriver  aussi,  comme  le  disait  hier 
mon  honorable  ami  M.  Passy,  que  dans  l'ave- 
nir cette  industrie,  grâce  à  de  nouveaux  per- 
fectionnements, amène  de  grands  bénéfices  ; 
mais  dans  Tétat  actuel  il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
tout  à  l'heure  l'état  des  prix  de  revient  vous 
prouvera  combien  les  bénéfices  sont  modiques. 

Un  fait  malheureusement  trop  vrai,  c'est 
que  depuis  Tannée  dernière  il  y  a  eu  un  assez 
g^and  nombre  de  faillites  parmi  les  indus; 
triels  qui  se  livrent  à' cette  fabrication.  Ainsi 
de  l'état  des  prix,  de  revient  et  de  cette  cir- 
constance de  nombreuses  faillites,  il  faut  tirer 
la  conséquence,  que  les  fabricants  n'obtien- 
nent pas  les  bénéfices  qu'on  suppose. 

Voilà  donc  quel  est  l'état  des  choses  au  vrai, 
et  dégagé  de  toute  exagération.  Les  colonies 
ne  souffrent  pas  comme  on  le  dit  ;  l'intérêt  de 
la  navigation  n'est  pas  en  question,  et  si  le 
Trésor  a  éprouvé  des  pertes,  elles  tiennent  à 
des  circonstances  accidentelles.  Enfin,  l'indus- 
trie du  sucre  indigène  n'est  pas  dans  l'état  de 
prospérité  auquel  Ton  prétend  qu'elle  est  par- 
venue. Voilà  la  vérité  tout  entière.  Mainte- 
nant on  prétend  au'il  existe  une  différence 
considéraple  entre  le  prix  de  revient  du  sucre 
des  colonies  et  le  prix  de  revient  du  sucre  in- 
digène ;  l'honorable  M.  Passy  a  même  été  hier 
jusqu'à  soutenir  que  le  sucre  indigène  serait 
en  position  de  lutter  contre  le  sucre  étranger, 
quajid  même  on  supprimerait  les  droits  qui 
maintenant  cojistituent  une  protection  au 
profit  du  premier. 

Eh  bien  !  Messieurs,  sur  oe  point  encore  je 
crois  qu'il  est  facile  de  démontrer  combien  des 
opinions  erronées  se  sont  glissées  dans  les  es- 
prits. J'examine  d'abord  le  prix  de  revient  des 
colonies,  et  à  oe  sujet  je  ne  puis  pas  m'empê- 
cher  de  faire  remarquer  à  la  Chambre  de 
quelle  différente  manière  on  a  procédé  à  Té- 


1  gard  des  délégués  des  colonies  et  des  délégués 
des  fabricants  de  sucre  indigène. 

Aux  délégués  des  colonies  on  a  demandé  : 
Quel  est  votre  prix  de  revient  du  kilogramme 
de  sucre  brut  bonne  4^,  y  compris  tous  les  élé- 
ments qui  entrent  dans  cette  composition  ? 

Ils  ont  répondu  :  «  Il  serait  impossible  de 
déterminer  exactement  le  prix  de  revient  en 
tenant  compte  de  tous  les  éléments  indiqués 
dans  la  question.  Il  suffira  de  dire  qu^  |e  prix 
de  revient  nécessaire  pour  avoir  un  intérêt 
moyen  de  5  0/0  sur  la  valeur  de  l'habitation 
et  sur  les  capitaux  engagés  est  de  25  fran^:»  les 
50  kilogrammes,  dans  les  colonies  de  la  Qua- 
deloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Quyane  et 
de  Bourbon. 

c(  Les  chances  des  mauvaises  récoltes  .et  du 
renchérissement  des  objets  qui  dépérissent 
sont  couvertes  par  ce  prix  de  revient.  Ce  prix 
de  25  francs  est  obtenu  généralement  par  les 
producteurs.  » 

Ainsi  ce  prix  de  25  francs,  demandé  comme 
prix  de  revient  par  les  délégués  des  colonies, 
n'est  pas  un  prix  de  revient  ;  c'est  un  prix 
comprenant  les  bénéfices,  même  les  chances 
des  mauvaises  années. 

On  s'est  contenté  de  cette  explication,  mais 
elle  ne  suffit  pas.  On  leur  a  demandé  de  préci- 
ser davantage  leurs  déclarations,  de  dire  de 
quels  éléments  se  composaient  les  dépenses 
qu'il  fallait  faire  pour  fa  production  du  sucre 
colonial  ;  et  ils  ont  refusé  de  s'expliquer  à  cet 
égard.  Je  ne  puis  pas  admettre  que  dans  les 
quatre  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guyane  et  de  Bourbon,  le  prix 
soit  uniformément  le  même,  et  de  cette  uni- 
formité qu'on  allègue,  je  me  crois  autorisé  à 
contester  la  sincérité  de  pareilles  déclara- 
tions. J'ajoute  une  observation  qui  vient  en- 
core donner  de  nouveaux  doutes  :  c'est  un  fait 
assuré  par  les  délégués  eux-mêmes,  le  fait 
d'une  baisse  dans  certaines  colonies  ;  alors  le 
prix  de  revient  a  dû  varier  ;  or  il  ne  paraît 
pas  qu'on  ait  tenu  aucun  compte  de  cette  di- 
minution. 

M.  JDiinion  (Lot-et-Garoîine),  rapporteur. 
La  baisse  a  eu  lieu  depuis  1828,  et  le  prix  de 
revient  a  été  établi  en  1836. 

M.  Wivien.  Je  dis  que  la  baisse  n*a  pas  été 
la  même  dans  toutes  les  colonies.  Elle  est  indi- 
quée comme  ayant  été  différente  ;  et  cepen- 
dant le  prix  de  revient  est  indiqué  comme 
étant  le  même  pour  toutes,  dans  les  Antilles 
comme  dans  les  Indes. 

Je  n'admets  pas  cette  uniformité  ;  je  Tad- 
mets  d'autant  moins  que  vous  allez  voir  de 
quelle  manière  on  a  procédé  à  l'égard  des 
producteurs  du  sucre  indigène^  et  qu'on  s'est 
bien  gardé  pour  eux  d'adopter  ainsi  un  prix 
uniforme,  un  prix  comprenant  d'une  manière 
absolue,  sans  aucuns  détails,  et  les  frais  de  la 
fabrication  et  Tintérêt  du  capital  employé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  prends  le  prix  des 
colonies  comme  il  est  établi  par  les  ventes  qui 
ont  été  faites  depuis  quelques  années.  Il  ré- 
sulte de  la  déclaration  des  délégués  des  colo- 
nies que  le  prix  qu'ils  réclament  est  généra- 
lement obtenu,  et  qu'il  n'a  pas  changé  depuis 
deux  ans. 

Eh  bien  I  si  vous  prenez  les  prix,  non  pas 
de  1836  ou  de  1837  (M.  le  rapporteur  les  con- 
teste comme  n'étant  pas  des^  prix  normaux), 
mais  si  vous  prenez  les  prix  de  1835,  vous 
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voyez  qu«  le  sucre  des  colonies  a  été  vendu 
38  fr.  52  ;  si  vous  en  déduisez  1  fr.  50  pour 
bonification  et  escompte,  ce  prix  reste  à 
37  fr.  02. 

Voilà  donc,  en  leur  accordant  une  limite 
assez  large,  lé  prix  de  revient  des  colonies, 
37  fr.  02. 

M.  Dubois  {Loire-Inférieure).  A  Tentrepôt. 

M.  Vivien.  A  Tentrepôt,  bien  entendu 
J'examine  maintenant  le  ,prix  de  revient 
du  sucre  indigène.  Sur  ce  point  je  fais  encore 
une  observation  générale  en  ce  c|ui  touche  la 
manière  dont  l'enquête  a  été  faite. 

On  a  entendu  sept  fal)ricants  de  sucre  indi- 
gène. Oe  sont  les  plus  importants,  ceux  dont 
les  établissements  sont  le  mieux  constitués, 
ceux  qui,  par  conséquent^  sont  dans  la  meil- 
leure condition  pour  proauire  du  sucre  à  bon 
marché.  On  n'a  entendu  aucun  de  ceux  qui 
sont  dans  des  conditions  moins  favorables, 
qui  sont  moins  anciennement  engagés  dans 
cette  industrie,  qui  sont  encore  dans  la  pé- 
riode des  tâtonnements  ou  des  expériences. 
On  ne  les  a  pas  consultés^  on  a  pris  ceux  qui 
sont  arrivée  à  l'état  de  vigueur. 

M.  Dninoii  (Lot-et-Garonne) ^  rapporteur. 
On  a  entendu  quiconque  s'est  présenté. 

M.  Vivien.  Je  n^attaque  pas  la  commission. 
On  a  entendu  ceux  qui  se  sont  présentés  ;  oe 
n'est  point  un  reproche  aue  je  vous  fais,  je 
veux  seulement  constater  la  nature  des  dépo- 
sitions reçues. 

Je  dis  que,  soit  par  le  résultat  des  choix 
de  la  commission,  soit  parce  que  les  autres 
ne  se  sont  pas  présentés,  ceux  qui  ont  été 
entendus  sont  des  fabricants  importants  dont 
l'industrie  est  constituée,  et  qui  opèrent  dans 
des  conditions  de  production  très  favorables. 

Parmi  eux,  la  commission  a  pris  pour  type 
celui  qui  est  dans  la  circonstance  la  plus  heu- 
reuse, M.  Crespel. 

On  sait  comoien  les  établissements  formés 
par  cet  industriel  sont  importants,  combien 
il  est  arrivé,  par  l'expérience  qu'il  a  acquise 
à  l'aide  de  nombreux  essais,  et  par  sa  capa- 
cité personnelle,  à  simplifier  les  procédés,  à 
obtenir  une  production  à  bon  marché. 

C'est  le  type  qu'on  a  pris,  et  de  oe  type  on  a 
voulu  déduire  les  éléments  de  la  production. 

M.  Crespel  fait  des  sucres  à  différents  prix. 
Il  a  déclaré  c]u'à  la  vérité  le  sucre  produit 
dans  ses  anciennes  fabriques  lui  revient  à 
33  centimes  ;  mais  en  même  temps  que  dans 
deux  fabriques  nouvellement  établies  par  lui 
homme  éclairé,  homme  praticjue,  homme  ex- 
périmenté, le  sucre  lui  revenait  à  50  centimes. 
Et  cependant  on  n'a  pris  pour  point  de  dé- 
part et  pour  type  que  les  33  centimes  de  ses 
établissements  anciens. 

Voilà  donc  comment  ces  déclarations  ont 
été  recueillies.  Je  répète  que  Je  n'entends  pas 
accuser  la  commission  ;  ie  suis  convaincu  de 
sa  parfaite  bonne  foi,  de  la  loyauté  qu'elle 
a  apportée  dans  son  exan}en. 

Maintenant,  ces  différents  éléments  dont  je 
viens  d'indiquer  la  source,  quel  en  est  le  ré- 
sultat ? 

8i  vous  réunissez  tous  les  chiffres  produits 
par  les  différents  déposants  (et  j'en  épargne- 
rai le  détail  à  la  Cnambre),  vous  verrez  que 
le  résultat  est  que  le  prix  moyen  de  revient 
est  de  38  fr.  86  pour  60  kilogrammes.  M.  Du- 


mas, le  savant,  qui  avait  été  entendu  dans 
l'enauête  l'année  dernière,  est  arrivé  à  un 
résultat  à  peu  près  analogue  :  il  a  fixé  le  prix 
de  revient  de  35  à  40  francs.  M.  le  minisire 
des  finances,  dans  sa  lojrauté,  lors  de  son 
premier  discours,  a  établi  que  ce  prix  pou- 
vait être  environ  de  40  francs.  Pour  moi,  je 
le  prendrai,  comme  il  résulte  de  la  déclara- 
tion des  fabricants  qui  ont  été  entendus^  à 
38  f r.  86. 

Ici  M.  Passy  nous  a  dit  :  a  Mais  il  y  a  donc 
équilibre  entre  les  deux  productions.  Le  sucre 
colonial  se  vend  à  l'entrepôt  de  37  fr.  50jà 
40  francs  ;  le  prix  du  sucre  indigène  est  c[e 
40  francs  :  l'équilibre  est  donc  complet,  et 
tous  les  droits  sur  le  sucre  étranger  sont  une 
protection  pour  le  sucre  français.  » 

Il  n'y  a  qu'une  difficulté  à  oe  raisonnement, 
c'est  que  le  sucre  français,  ainsi  produit  à 
38  francs,  est  bien  loin  d'avoir  la  valeur  du 
sucre  colonial  apporté  dans  les  entrepôts  à 
37  fr.  50.  Tout  le  sucre  colonial  est  de  la 
bonne  quatrième,  il  est  ainsi  vendu,  et  il  ob- 
tient le  prix  de  cette  qualité  spéciale.  Au  con- 
traire, U  est  reconnu  par  la  commission  elle- 
même  que  la  moyenne  du  flucre  produit  par  les 
établissements  fabriquant  le  sucre  indigène 
est  au-dessous  de  la  bonne  quatrième.  D'un 
autre  côté  il  est  certain,  et  il  est  aussi  reconnu 
par  la  commission,  sans  parler  des  bonifica- 
tions d'escompte  et  d'autres  objets  dont  je  ne 
vous  présenterai  pas  le  détail,  qu'il  y  a  une 
différence  de  plusieurs  francs  par  50  kilb- 

ârammes,  qui  résulte  de  l'infériorité  de  ren- 
ement  au  raffinage. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  jeter  dans 
tous  ces  détails.  Nous  pouvons  faire  pour  le 
sucre  indigène  ce  que  nous  avons  fait  pour 
le  sucre  colonial.  Voyons  quel  prix  il  obtient 
sur  le  marché  français,  et  si  ce  prix  est  de 
nature  à  lui  assurer  un  bénéfice  immense, 
disproportionné,  trop  considérable,  il  faudra 
le  diminuer,  et  rétablir  l'équilibre  qui  aura 
été  rompu.  Je  prends  encore  sur  ce  point  les 
déclarations  de  l'ençiuête  faites  par  les  diffé- 
rents fabricants  qui  ont  été  entendus,  et  j'y 
trouve,  à  la  suite  de  moyennes  que  j'ai  éta- 
blies et  que  je  pourrai  soumettre  au  contrôle 
de  la  commission,  que  la  moyenne  du  prix  de 
vente  est  de  42  f  r.  86. 

Ainsi  le  sucre  qui,  d'après  les  déclarants, 
leur  revient  à  38  fr.  86,  ne  leur  procure,  sur 
le  marché,  que  42  f  r.  86  pour  50  kilogrammes, 
c'est-à-dire  4  francs  de  oénéfioe.  Voilà  le  ré- 
sultat de  l'enquête  et  des  déclarations  faites. 
Si  elles  sont  contestées,  qu'on  produise  d'au- 
tres faits.  Quant  à  présent,  à  la  suite  des  do- 
cuments produits,  des  pièces  que  nous  avons 
entre  les  mains,  et  qui  sont,  après  tout,  les  piè- 
ces du  procès  qui  se  juge  devant  la  Chambre, 
je  puis  dire  avec  assurance  que,  sur  50  kilo- 
grammes vendus  au  prix  indiqué  par  les  fa- 
bricants, il  y  a  un  simple  bénéfice  de  4  francs. 

Voilà  donc  la  position  des  deux  industriea 
Le  sucre  colonial,  quand  il  se  vend  40  francs 
à  l'entrepôt,  donne  a  son  producteur  un  béné- 
fice de  5  0/0  sur  l'habitation  et  sur  tout  le 
capital  engagé,  bénéfice  tel  que  ce  produc- 
teur peut  couvrir  les  chances  des  mauvaises 
récoltes  et  tous  les  accidents  qui  sont  de  na- 
ture à  compromettre  la  culture  de  la  canne  et 
la  fabrication  du  sucre.  Quand  le  producteur 
français  vend  son  sucre  à  42  francs,  il  fait  un 
bénéfice  de  4  francs  pour  50  kilogrammes. 
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Dans  cette  situation  respective  des  deux  in- 
dustrieSj  que  deviennent  ces  re|)roches  de  dis- 
proportion choquante  qui  existerait  entre 
elles  ;  disproportion  telle,  qu'il  serait  impos- 
sible que  rétat  actuel  des  choses  se  soutînt, 
que  le  marché  français  serait  envahi  et  que  la 
canne  à  sucre  devrait  en  être  expulsée.  Ces 
assertions  sont  démontrées  par  les  faits  et 
quand  on  se  reporte  aux  renseignements  que 
j  ai  donnés  sur  la  situation  des  colonies  ; 
quand  on  voit  que  depuis  1832,  époque  où  le 
sucre  indigène  a  commencé  à  se  répandre  et  à 
être  exploité  dans  de  grandes  proportions, 
leur  situation,  loin  d'empirer,  s'est  amélio- 
rée ;  quand  on  rapproche  ces  circonstances  les 
unes  des  autres,  on  peut  faire  justice  des 
alarmes  exagérées  qu'on  a  témoignées  sur  les 
prétendus  envahissements  du  sucre  indigène. 

Cependant^  d'après  les  chiffres  mêmes  que 
je  présente,  il  existe  une  différence  entre  les 
deux  productions.  La  question  est  d'établir 
le  chiffre  ;  les  uns  porteront  cette  différence 
à  5  francs,  d'autres  à  10  francs,  15  francs, 
20  francs  ;  des  amendements  sur  tous  ces  chif- 
fres vous  ont  été  présentés  :ie  ne  veux  pas 
me  prononcer  sur.  ces  différents  amende- 
ments ;  d'ailleurs  vous  pressentez  mon  opi- 
nion d'après  les  détails  dans  lesquels  je  viens 
d'entrer  ;  je  veux  examiner  seulement  si, 
quant  à  présent,  une  disproportion  est  cons- 
tatée, de  quelle  manière  il  faut  la  remplir  et 
comment  il  convient  'de  rétablir  l'équilibre 
entre  les  deux  industries. 

L'honorable    M.    Duchâtel    a   proposé   d'y 
pourvoir  à  l'aide  de  la  loi  sur  laquelle  vous 
discutez  ;  cette  loi  vous  demande  de  dégrever 
le  sucre  colonial,  sans 'établir  aucun  impôt 
sur  le  sucre  indigène.  Je  Crois  que  cette  pro- 
position est  contraire  à  la  fois  aux  intérêts 
du  Trésor,  et  je  le  dirai, 'même  aux  intérêts 
de  la  production  du  sucre  indigène.    Con- 
traire au  Trésor,  -c'est  évident,  c'est  incontes- 
table ;  je  ne  comprends  pas,  en  effet,  la  pro- 
position qui  vous  est  faite.  Le  gouvernement 
vient  vous  dire  :  «  Je  ne  touche  pas  assez  ;  mes 
recettes  sont  paralysées  ;  il  existe  un  droit  de 
46  francs,  je  ne  peux  pas  le  recevoir.  »  Appa- 
remment on  va  demander   quelque  ,  mesure 
d'exécution.  Non  !  «  demandons  moins  ;  je  ne 
touche  pas  45  francs,   réduisons  à  25,  peut- 
être  que  je  toucherai  25  ».  Mais  j'admets  que 
vous  obteniez  25,  certainement  vous  ne  tou- 
cherez pas  les  20  francs  auxquels  vous  renon- 
cez, et  il  y  aura  perte.  Vous  dites  :  «  Mais  il 
y  aura  augmentation  de  consommation,   et 
cette   augmentation   compensera  le   sacrifice 
auquel  je  me  résigne.  »  Je  réponds  d'abord 
que  la  consommation  n'en  sera  pas  augmen- 
tée, et  sur  ce  point  je  rappellerai  à  l'auteur 
du  projet  de  loi  des  détails  statistiques  qu'il 
produisait  lui-même  dans  une  autre  circons- 
tance sur  la  question  que  nous  discutons. 

Voici  ce  qu'il  disait  :  «  Tout  démontre  que, 
depuis  que  le  sucre -est  arrivé  au  prix  normal 
de  1  franc  par  livre,  les  variations  qui  l'ont 
fait  hausser  ou  baisser  de  quelques  sous  n'ont 
eu  sur  la  consommation  aucune  influence 
appréciable.  Et  d'abord,  que  l'on  reroaraue 
bien  qu'en  1819  on  consommait  39,700.000  kilo- 
grammes au  prix  de  95  fr.  50.  Les  deux  aug- 
mentations les  plus  fortes  et  les  plus  brusques 
sont  celle  de  1823  à  1824  (IV.500.000  fr.),  pa- 
rallèle à  une  réduction  de  8  francs  par  100  ki- 
logrammes, et  celle  de  1825  à  1826  (16,100,000 


kilog.),  le  prix  s'augmentant  de  1  franc;  de 
1827  à  1828,  augmentation  de  40  millions  de 
kilogrammes,  le  prix  ne  variant  pas  ;  de  1829 
à  1830,  diminution  de  8  millions  de  kilo- 
grammes, en  regard  d'une  baisse  de  3  fr.  50.  >» 

Je  n'ajouterai  rien  à  oes  réflexions,  qui 
sont  assez  décisives  ;  mais  je  fais  remarquer 
qu'en  admettant  même  une  augmentation  de 
consommation,  on  ne  peut  jamais  supposer 
que  cette  augmentation  soit  supérieure  à  la 
cause  qui  aurait  pu  la  produire.  Or,  la  dimi- 
nution qui  vous  est  proposée,  diminuerait  le 
prix  de  la  denrée  de  10  centimes  par  livre. 
Cette  denrée  se  vend  à  90  centimes,  c'est  donc 
une  réduction  de  1/9  ;  le  sacrifice  qu'on  vous 
demande  est  bien  autrement  considérable.  Le 
droit  est  de  45  francs,  on  vous  propose  de  le 
réduire  à  25  francs,  c'est  une  réduction  de 
4/9.  Or,  je  demande  comment  il  est  possible 
de  supposer  qu'une  diminution  de  1/9  pour- 
rait augmenter  la  consommation  de  4/9. 

L'augmentation  même  de  la  consommation, 
si  elle  s'exerce  sur  le  sucre  colonial,  ne  suffi- 
rait pas  pour  remplacer  le  sacrifice  que  vous 
auriez  fait.  En  eftet.  comme  on  l'a  répété  à 
plusieurs  reprises,  la  production  dans  nos 
colonies  est  limitée  à  certaine  quantité  }  cette 
quantité  une  fois  produite,  les  colonies  ne 
peuvent  donner  davantage.  Eh  bien  1  il  est  cer- 
tain que  cette  quantité  ne  suffirait  pas  pour 
vous  donner  la  somme  à  laquelle  le  Trésor 
doit  prétendre.  Il  y  aurait  bien  un  moyen  de 
retrouver  cette  somme,  mais  c'est  un  moyen 
devant  lequel  tout  le  monde  recule,  sans  en 
excepter  l'auteur  lui-même  de  la  proposition  : 
c'est  l'introduction  du  sucre  étranger. 

Ce  moyen  est  le  plus  détestable  de  tous  ;  il 
détruit  à  la  fois  et  les  colonies  et  le  sucre  indi- 
gène. Vous  feriez  entrer  le  sucre  étranger  au 
profit  du  Trésor,  et  le  Trésor  pourrait  récu- 
pérer sa  perte  ;  mais  qui  réparerait  le  préju; 
dioe  Que  notre  industrie  en  recevrait?  qui 
empêcnerait  la  ruine  de  se  ieter  dans  les  cam- 
pagnes, aujourd'hui  vivifiées  par  le  sucre  in- 
digène? Aussi  la  Chambre,  jen  suis  assuré, 
refusera  toujoum  au  gouvernement  le  revenu 
G|ui  résulterait  de  l'introduction  du  sucre 
indigène;  cette  introduction  ne  peut  être 
autorisée  que  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires. Or,  si  vous  ne  faites  pas  entrer  le 
sucre  étranger,  il  est  certain  que  le  droit,  ré- 
duit à  25. francs,  ne  peut  jamais  vous  donner 


savez  que,  quand  un  droit  est  abaissé,  on  ne 
peut  plus  le  relever  :  voyez,  en  effet,  ce  qui  se 
passe  dans  oe  moment  pour  les  alcools,  dont 
la  taxe  a  été  réduite,  et  qu'on  voudrait  réim- 
poser ;  la  commission  s'oppose  à  tout  rétablis- 
sement du  droit. 

M.  Dafaure.  Et  elle  a  bien  raison  I 

M.  Yivien.  Et  elle  a  bien  raison,  dit  un  de 
nos  honorables  collègues.  (On  rit,)  Toutes  les 
fois  que  vous  aurez  proposé  une  réduction  et 
qu'il  faudra  rétablir  ensuite  le  chiffre,  il  ne 
manquera  pas  de  voix  dans  la  Chambre  <^ui 
vienaront  s'y  opposer,  et  d'autres  qui  s'écrie- 
ront (qu'elles  ont  bien  raison. 

J'ajouterai  enfin,  sur  la  question  du  dégrè- 
vement, œtte  dernière  considération  que  je 
ne  fais  qu'indiquer,  tant  elle  a  été  répétée  : 
c'est  que  vous  dégrevez  la  matière  la  plus 
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douanes.  Voilà  ma  réponse  quant  aux  inté- 
rêts du  Trésor. 

Tels  sont  donc  les  deux  résultats  qu'on  veut 
faire  découler  parallèlement  des  principes 
qu'on  a  posés. 

L'honorable  orateur  a  dit  :  <(  D'un  c6té,  si 
vous  dégrevez,  vous  ruinez  les  fabriques  indi- 
gènes, et  en  même  temps  vous  supprimez  le 
revenu  public.  »  Or,  si  on  ruine  la  faibrication 
indigène,  on  ne  détruira  pas  le  revenu  public. 

M.  Wlvien.  Je  demande  la  parole. 

M.  Tanne^uy  Duehàlel.  Ni  l'un  ni  l'autre 
de  oes  résultats  extrêmes  ne  sera  produit  ;  si 
le  dégrèvement  réussit,  il  maintiendra  les 
choses  dans  un  juste  milieu,  pour  que  le  Tré- 
sor public  conserve  ses  droits,  et  qu'en  même 
temps  protection  suffisante  soit  accordée  à 
l'industrie  indigène. 

La  chose  n'est  pas  aussi  incompatible  oue 
l'honorable  M.  Vivien  veut  bien  le  dire.  Il  y 
a  d'autres  impôts  qui  subsistent  dans  un  sem- 
blable état  de  choses.  Ainsi,  pour  les  huiles, 
par  exemple,  il  y  a  10  à  12  millions  produits 
chaque  année  par  l'introduction  des  huiles 
étrangères.  £t  cela  parce  que  la  production 
indigène  n'a  pas  excfu  le  commerce  extérieur. 
Chaque  année  les  huiles  produisent  un  revenu 
considérable,  et  cependant  les  huiles  indi- 
gènes ne  sont  pas  cha;^ées  de  la  consomma- 
tion. 

Ce  n'est  pas  là  la  seule  contradiction.  On 


indigènes  prendra  un  plus  grand  développe- 
ment ;  elle  deviendra  plus  puissante,  ses  inté- 
rêts auront  plus  de  force,  et  vous  faites  de 
faux  calculs,  nous  dit-on,  quand  vous  n'en- 
trez pas  en  lutte  avec  une  industrie  plus 
faible  pour  vous  réserver  un  combat  dans  un 
autre  temps  avec  une  industrie  plus  forte. 
Mais  si  elle  est  plus  forte,  le  dégrèvement  ne 
lui  aura  donc  porté  aucun  préjudice. 

Je  ne  le  pense  pas  j  je  crois  qu'au  con- 
traire l'industrie  deviendm  plun  facile  à 
taxer  quand  elle  sera  circonscrite  dans  un 
moindre  nombre  de  localités  ;  car  quand  elle 
sera  moins  protégée,  elle  ne  pourra  s'établir 

Sue  là  où  elle  aura  des  conditions  de  succès, 
ans  un  petit  nombre  de  localités.  Il  sera 
alors  plus  aisé  de  la  soumettre  à  l'impôt, 
vous  saurez  quelles  formes  elle  aura  prises. 
Qu'est-ce  qui  fait  aujourd'hui  la  difficulté? 
C'est  qu'un  grand  nombre  d'hommes  expéri- 
mentés voient  que  l'industrie  du  sucre  indi- 
gène peut  devenir  un  accessoire  de  l'agricul- 
ture, une  annexe  de  chaaue  ferme.  Si  nous 
étions  d'accord  qu'elle  doit  être  enfermée 
dans  des  établissements  industriels,  il  n'y  au- 
rait pas  d'objection  contre  l'impôt.  Mais  c'est 
au  nom  de  l'agriculture  (}u'on  réclame  la 
franchise,  parce  que  cette  industrie,  dit-on, 
se  répandra  dans  nos  campagnes,  parce 
qu'elle  s'introduira  dans  chaque  ferme,  et 
alors,  ajoute-t-on,  il  sera  très  difficile  de  la 
soumettre  à  un  impôt. 

Si  telle  était  la  destinée  de  l'industrie  des 
sucres,  il  serait  très  difficile  d'établir  l'im- 
pôt ;  mais  ce  résultat  ne  sera  pas  obtenu,  sur- 
tout si  une  juste  réduction  de  la  production 
vient  renfermer  l'industrie  dans  des  limites 
plus  étroites. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  Toute  la 
question  de  l'impôt  est  dans  le  mode  de  la 


perception.  Ainsi,  croit-on  ^ue  les  choseB  se- 
raient changées  par  l'adoption  de  l'amende- 
ment. Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de 
la  Chambre  ;  mais  je  dirai  en  peu  de  mots 
mon  avis  sur  l'amendement  ;  car  je  ne  corn- 

§  rends  pas  qu'on  discute  le  principe  général 
e  l'impôt  sans  discuter  les  formalités  du  re- 
couvrement. 

L'amendement  propose  un  dégrèvement  de 
10  francs  et  un  impôt  de  10  francs.  Conmient 
percevra-tron  l'impôt  7  sur  la  simple  déclara- 
tion du  fabricant.  Il  devra  déclarer,  non  pas 
la  quantité  de  sucre  fabrioué  dans  l'année 
précédente,  mais  la  quantité  qu'il  doit  fabri- 
quer. 

Or,  comment  une  pareille  déclaration 
pourra-t-elle  être  faite  ?  Comment  les  hommes 
les  plus  honnêtes,  a^ant  le  moins  l'intention 
de  îrauder.  peuvent^ils  savoir  le  nombre  d'ou- 
vriers qu'ils  emploieront,  l'état  de  leurs  ma- 
chines, le  rendement  des  terres  en  betteraves, 
et  le  rendement  des  betteraves  en  sucre? 

M.  Gonln.  Je  demande  la  parole. 

M.  Tannegny  Duehâtel.  Cela  est  impos- 
sible, la  déclaration  ne  peut  pas  être  une  base 
pour  asseoir  l'impôt. 

Remarquez  la  difficulté  :  il  ne  suffit  pas  de 
la  déclaration,  il  faut  encore  les  moyens  de 
percevoir  l'impôt.  On  les  renvoie  à  l'ordon- 
nance, et  voyez  quels  droits  vous  lui  conférez. 

Quand  un  contribuable  se  trouverait  charge 
d'un  impôt  par  sa  déclaration,  conunent  le 
Trésor  pourrait-il  obliger  à  payer  1  Nous  con- 
naissons les  formes  employées  pour  les  im- 
pôts indirects  ou  directs  ;  il  y  a  des  comman- 
dements, des  saisies,  la  vente  des  meubles  : 
voulez-vous  réserver  à  l'ordonnance  royale  le 
droit  de  dire  que  les  meubles  seront  vendus) 
voulez-vous  que  des  questions  si  graves,  qui 
touchent  aux  intérêts  de  la  propriété  des  ci- 
toyens, soient  réglées  par  des  ordonnances j 
Non,  Messieurs,  c'est  ici  matière  de  lois  ;  il 
faut  une  loi  ;  l'amendement  est  non  seule- 
ment insuffisant,  il  est  encore  tout  à  fait  in- 
complet. (Très  bien/) 

Je  ferai  la  même  objection  au  sons-ameo- 
dément  de  M.  de  Mosbourg.  qui  a  été  dis- 
tribué ce  matin  ;  il  veut  que  le  gouvernement 
puisse  déterminer  les  formée  delà  perception 
par  des  ordonnances,  en  se  renfermant  toute- 
fois dans  les  limites  de  la  perception  des  im- 
pôts sur  les  boissons.  £h  bien  1  pour  ma  part, 
ni  comme  gouvernement  je  n'accepterais,  n^ 
comme  député  je  ne  consentirais  une  pareille 
attribution  de  pouvoirs  ;  il  faut  laisser  à  cM* 
cun  ce  qui  lui  appartient,  c'est  au  légjsU 
teur  à  statuer  sur  les  matières  législative, 
à  l'administration  à  statuer  sur  ce  qui  est  a« 
son  domaine  ;  cela  est  nécessaire  pour  l6  !<* 
gislateur  comme  pour  l'administration. 

Je  me  résume  en  peu  de  mots  :  il  n'est  p« 
vrai  que  le  système  du  dégrèvement  ait  pour 
résultat  nécessaire  de  détruire  l'industrie  du 
sucre  indigène,  et  d'anéantir  le  revenu  p^* 
blic. 

M.  Ylvien.  J'ai  dit  :  l'un  ou  l'autre. 

M.  Tannecay  Dnehàtcl.  Le  système  à^ 

dégrèvement,  à  mon  avis,  ne  rend  pas  I  f|J 
blissement  ultérieur  de  l'impôt  pluB  oiir.j 
cile  ;  je  crois  que  l'impôt  doit  être  et  qo  •' 
pourra  être  établi  avec  des  formes  sérieus**! 
et  que  s'il  est  établi  d'une  manière  illusom 
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il  ne  produira  aucune  espèce  d'effet.  £n 
même  temps,  le  système  du  dégrèvement 
maintient  un  revenu  public,  non  pas  tel  que 
nous  pourrions  Tesperer,  mais  tel  que  dans 
la  situation  de  nos  finances,  quand  j'ai  pré- 
senté le  budget,  nous  pouvions  nous  en  con- 
tenter pour  un  certain  espace  de  temps,  sauf 
à  l'augmenter  plus  tard  par  l'établissement 
d'un  impôt  qui  ne  présentera  pas  les  diffi- 
cultés dont  on  nous  a  menacés. 

Je  reconnais  qu'en  général  il  est  très  diffi- 
cile de  relever  un  impotj  c'est  une  chose  grave, 
embarrassante  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
pour  les  lois  de  douanes.  Le  jour  où  une  taxe 
sera  établie  sur  le  sucre  indigène,  tous  les 
intérêts  viendront  d'eux-mêmes  réclamer  le 
droit  sur  le  sucre  colonial  ;  parce  que  la  taxe 
est  un  droit,  de  protection  aussi  bien  qu'une 
source  de  revenu. 

Je  dirai  en  finissant  que,  quelque  parti  que 
la  Chambre  adopte,  il  faut  qu'elle  en  prenne 
un  ;  maintenant  nous  voyons  ce  qui  est  arrivé 
depuis  l'ajournement  de  cette  question  l'an- 
née dernière  :  la  situation  est  devenue  plus 
difficile  ;  et  si  l'on  tarde  encore  à  modifier  la 
législation,  la  question  ne  sera  plus  résolue 
que  lorsque  la  balance  aura  tout  à  fait  pen- 
ché d'un  côté  ou  de  l'autre,  et  que  les  intérêts 
les  plus  graves  du  pays  seront  atteints.  A 
mon  avis,  on  peut  résoudre  la  question  de  dif- 
férentes manières  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit 
résolue  immédiatement. 

M.  Jnrqnes  Lefebvre.  Je  crois,  comme 
l'honorable  préopinant,  que  le  système  du 
dégrèvement  serait  préférable  à  Tétat  actuel  ; 
mais  l'impôt  me  paraît  valoir  rncore  mieux  ; 
et  à  cet  égard,  j'ai  cru  un  instant  me  trouver 
d'accord  avec  l'honorable  M.  Vivien.  Il  a  sou- 
tenu le  système  de  l'impôt  par  des  arguments 
dont  la  Chambre  m'a  paru  con  prondre  la 
force.  Mais  mes  espérances  se  sont  évanouies, 
lorsqu'il  a  terminé  par  une  proposition 
d'ajournement.  Si  l'état  actuel  subsistait  en- 
core un  an,  le  Trésor  souffrirait  un  préjudice 
considérable  ;  les  produits  coloniaux  i^erai^^nt 
rejetés  de  notre  marché,  et  la  culturo  indi- 
gène prendrait  une  extension  qui  pourrait 
lui  devenir  funeste. 

Je  tâcherai  de  ramener  la  question  à  des 
termes  simples  ;  car  je  crois  que  cela  est  pos- 
sible. 

La  France  consomme  100  millions  et  plus  de 
kilogrammes  de  sucre  ;  pour  pourvoir  à  o-^tte 
consommation,  nous  avons  deux  provenances, 
la  production  indigène  et  la  production  co- 
loniale, françaises  l'une  et  l'autre  ;  l'une  plus 
chère,  l'autre  moins  chère  ;  Tune  qui  donne 
des  produits  au  Trésor,  l'autre  qui  empêche 
le  Trésor  de  recevoir  :  Punp  qui  existe  depuis 
deux  siècl'^s,  et  l'autre  oui  est  née  d'hier.  A 
ces  deux  productions,  nous  devons  protection 
dans  des  termes  équftab^es  :  mais  de  oes  deux 
productions,  l'une  est  limitée,  l'autre»  est  illi- 
mitée ;  y  une  nttaoue,  et  l'nutre  se  défend  : 
celle  qui  attaoup,  c'est  cePe  nui  p'^ut  s'étendre 
sans  limite  ;  celle  qui  se  déf'^nd.  c'^^st  celle  qui 
est  limitée  par  l'exiguïté  dn  territoire. 

Dans  cette  situation,  et  pour  être  lusteF 
qu'avons-nous  à  faire?  Il  me  semh'^  que  nous 
devons  d'abord  assurer  à  In  production  an- 
cienne, et  qui  est  limitée  de  sa  nature,  le  pin- 
cement de  ses  produite  ;  c'est-à-dire  qu'il  -faut,  J 
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avant  tout,  consommer  les  75  millions  de  la 
production  coloniale.  Il  reste  un  vide  à  rem- 
plir ;  ce  vide  doit  être  rempli  par  la  produc- 
tion indigène.  J'exclus  sans  hésiter,  comme 
l'a  fait  M.  Vivien,  le  sucre  étranger  ;  comme 
nous  avons  une  production  française  capable 
de  suffire  et  au  delà,  nous  avons  pas  a  ad- 
mettre les  sucres  étrangers. 

Il  me  semble  que  cet  arrangement  devrait 
convenir  à  tout  le  monde.  C'est  le  seul  traité 

âui  puisse  être  fait  entre  les  deux  industries. 
Remarquez  que  la  production  coloniale  no 
peut  pas  détruire  la  production  indigène  ;  la 
production  indigène,  au  contraire,  pouvant 
prétendre  indéfiniment,  peut  exclure  complè- 
tement la  production  coloniale.  Elle  peut  ar- 
river au  monopole,  et  c'est  à  quoi  elle  aspire. 
Cette  prétention  sera  suivie  d*e£tet  si  la  loi 
ne  vient  y  mettre  ordre,  car  la  production 
indigène  est  beaucoup  moins  chère  que  la  pro- 
duction coloniale.  Si,  aux  frais  de  la  produc- 
tion coloniale,  on  ajoute  les  droits  auxquels 
les  sucres  coloniaux  sont  assujettis,  il  arri- 
vera donc  nécessairement  que  la  production 
indigène  s'étendra  immodérément,  la  produc- 
tion coloniale  sera  entièrement  bannie  de  vos 
marchés,  et  alors  ouelle  sera  votre  situation  ? 
Vous  aurez  des  colonies  que  vous  aurez  con- 
traintes à  recevoir  vos  produits  et  à  ne  vendre 
qu'à  vous,  car  l'exportation  des  sucres  colo- 
niaux ne  peut  être  faite  que  par  des  navires 
français,  et  les  navires  français  ne  peuvent 
importer  ces  sucres  que  dans  des  ports  fran- 
çais. Si  donc  vous  ne  leur  assurez  pas  le  dé- 
bouché de  leur  production  en  France,  il  faut 
leur  permettre  de  les  vendre  partout  ailleurs, 
de  les  exporter  par  navires  étrangers,  et  de 
prendre  aussi  partout  ailleurs  qu^n  France 
les  approvisionnements  qui  leur  sont  néces- 
saires. Il  ne  serait  pas  équitable^  ni  même 
possible,  de  maintenir  au  préiudice  des  co- 
lonies le  monopole  métropolitain,  tandis 
qu'elles  seraient  privées  de  toute  réciprocité. 

Permettez-moi  une  supposition  :  si  nous 
n'avions  pas  de  colonies,  oue  serait-il  arrivé 
depuis  dix  ans?  Depuis  aix  ans.  on  a  sou- 
vent cherché  des  matières  imposables  ;  les  con- 
tributions directes  paraissaient  excessives  ; 
parmi  les  contributions  indirectes,  plusieurs 
étaient  attaquées.  On  a  proposé  a'imposer 
tantôt  les  cuirs,  tantôt  les  draps,  et  on  s'est 


nue  à  tout  le  monde  de  demander  un  impôt 
à  ce  produit,  et  la  production  indigène  elle- 
même  n'v  aurait  pas  résisté,  elle  se  serait  sou- 
miee  de  bonne  grâce  à  payer  l'impôt.  Ce  n'est 
pas  l'in^pôt  ajouté  au  prix  de  revient  de  la 
marchandise  qui  en  diminue  la  consomma- 
tion d'une  manière  sensible.  M.  Vivien  lui- 
même  l'a  reconnu;  il  vous  disait  :  «  La  diminu- 
tion du  droit  n'augmentera  guère  la  consom- 
mation. »  J'en  tire  la  conséquence  que  l'impôt 
modéré  ne  diminue  pas  la  consommation  ; 
s'il  n'y  avait  pas  eu  deux  productions  en 
France,  si  la  production  coloniale  n'était  pas 
v^nue  ''n  concurrence  avec  le  sucre  indigène, 
l'impôt  aurait  été  établi  sans  grande  résis- 
tnno^  d^  la  part  des  fabricants  ;  car  il  leur 
eût  été  peu  préjudiciable. 

Pournuoi  ne  s'y  soumettraient-ils  pas  au- 
jourd'hui ?  c'est  parce  qu'ils  veulent  le  mono* 
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pôle.  Eh  bien  !  le  monopole  -ne  profite  pâte  » 
ceux  qui  le  posôèdent.  Les  cblonies -aussi  ôiit 
voulu  le  moncypole,  «telles  ont  eu  le  malheur 
de  l'obtenir  ;  îî  a  fiait  naître  l'ennMni  le  plus 
redoùtable'pour  elles,  la  production  indigène. 
Il  n>st  pas  possible  de  se  dissimuler  que  le 
véritable -rétoède  au  mal,'  c'est  réfcablissémerit 

de  riropôt.  ,       ^     .,  .     . 

Mais,  dit-on,  pour  établir  cet  impôt,  il  faut 
trouver  Un  mode  de  perception.  La  loi  de  1&16 
contient  à  cet  égard  tottt  ce  que  nous  pouvons 
demander.  Une  faut  pas  beaucoup  d'études 
pour  y  puiser  ce  qui' est  applicable '-au  suCïe 
indigèite.  Cependant,  dit-on,  vous  ne  tovez 
pas  encore  si  cette  induétrie'eèt  une  industrie 
manufacturière,  ou  si' ce  n'est  pas  une  indus- 
trie de  ménage  à  la  portée  de  tout  lemdnde. 

MessieursTll  t^'7  ^  pas  à  cet  égard  la  moin- 
dre incertitude.  Pensez-vous  que  les  procédés 
dont  on  se  Sert  pour  fabriquer  le  sucre  de 
betteraves  soient  plus  faciles,  plus  applicables 
que  les  procédés  au  liiOv'en  desquels  on 'rttf- 
flne  le  sucre  de  cannes?  Tous  les' gens  de^l'art 
m'^ont  dit  qu'il  n'*én  était  rien;  et' nous  n'avons 
jamais  vu  un  particulier  imajginer  d'établir 
chez  lui  une'ràfflttérie. 

Connaissez-vous  quelqu'un  oui  ait  jamais 
fait  cette*  folie  1  Unraffineur  tr^s  expéfiméiité 
que  j*ai  consulté,  m''a  dit  ;  «  Je  gagne  à  la 
fabrication  de  mon  sucre  2  ou  3  0/0.  Mais  si 
quelqu'un  s'avisait  d'en' faire  chez  lui,  il  per- 
drait 50  0/0.  »  Mais  je  n'avais  jpae  attendu 
cette  réponse  pour  savoir  que  l'industrie  du 
sucre  indigène  est  une  industrie  essentielle- 
ment manufacturière,  qui  nécessite  des  ate- 
liers, des  machines,  des  appareils,  et  qui  doit 
s'exercer  en  grand.  Il  serait  possible  qu'en 
l'absence  de  l'impôt  avec  la  protection  exa- 
gérée dont  jouit  cette  industrie,  quelques  pe- 
tits établissements  pussent  vivre;  mais  quand 
cette  industrie  a;ura  été  perfectionnée,  elle  ne 
pourra  subsister  qu'avec  de  grands  établis- 
sements. 

Voyez  jusqu'à  quel  point  cette  matière  est 
aujourd'hui  favorisée.  Non  seulement  elle  ne 
paie  pas  le  droit  de  douanes  qui  pèse  ôtir  le 
sucre  colonial,  mais  elle  ne  paie  pas' même  un 
droit  d'octroi,' tandis  qtie  }es  vins  paient,  in- 
.  dépendAnlment  de  l'impôt  établi  autorciflfdu 
;Trésor,  un  droit  *  d'octroi  considéràhle  dans- 
'les  localités,  et'nrîncipdlement  dans' les  villes 
des  départements  qui  produisent 'la  f bette-! 
rave.  j 

Il  n'y. a  donc  qu'une  chose  éauitable,  c'est' 
d'établir  une  base  juste  pour  rimpôt  et  un, 
mode  de .  perception.  Eh  Çien  !  je  crois  qu'on  i 
«peut  trouver  dans  la  loi  de  1816  tout' ce  qui' 
est  convenable* À  oèt  égard.  M.  de  Mosbourg 
a.  proposé  un  sousi-amendement.  Je  reconnais 
que  dans  cet 'amendement  il  y  a  quelque  chose 
de; trop  large.  Il  ne  faut  pSjS,  en  effet,  que 
.l'Administration, puisse. prendre  tout  oe  qui 
lui  convient  dans, la  loi  de  1616,  il  faut  que 
le  principe  soit  ré^lé^par  la  loi  ;  mais;  je  crois 
qu  on  trouvera  facilement  quelles  sont  les  dis- 


qu'il  faut  adopte 

M.  fef  Pr'c'AMMl.  La  parole  fest/'à  M.  Char- 
les Giraud.  (Aux  voix!  a/ux  'tmoif) 

M.  ^lMMés^^t#^iitt,  Messieurs,  t<^u8  le 
'Voyez,  ce  n'est  'pltis  seulement  un  projet  ^de 


dégrèvement,  mais  un  système  à  double  effets 
dégrèvement  d'un  côté,  impôt  de  l'autre,  qui 
est  actuellement  soumis  à  votre  délibération. 
Le  projet  amendé  par  votre  commission  mar- 
chait à  pas  comptés  vers  son  but;  celui  de 
M.  le  ministre  des  finances  réunit  à  oe  double 
avantage  d'aller  vite,  et  dans  sa  course  ra- 
pide il  traque  l'industrie  intérieure  dans  tous 
les  sens,  de  manière  à  ne  lui  laisser  aucune 
issue.  Jusqu'ici  j'avais  cru  que  le  problème 
qu'on  s'était  proposé  de  résoudre  était  d'a- 
bord de  ménager,  autant  que  possible,  tous 
les  intérêts  engagés  dans  la  question,  et  sur- 
tout d'établir  l'équilibre  entre  la  produeticoi 
coloniale  et  la  production  indigène*  La  sé&Bee 
d'hier  et  celle  d'aujourd'hui  ont  dissipé -mon 
erpeur.  Il  faut,  Messieurs,  que  cette. pauvre 
betterave,  objet  de  risée  il  y  a  si  peu  d'années, 
ait  acquis  un  développement  bien  formidable 
et  bien  désordonné  depuis  ce  court  espace» 
pour  motiver  tant  d'effroi.  £h  quoi  I  l'on  ne 
se  contente  plus  de  frapper  à  droite,  il  faut 
encore  frapper  à  gSMche  une  eloire  de  notre 
époque,  une  conquête  qui  fait  honneur  à  Tin- 
oustrie  française.  Messieurs,  je  ne  puis  me 
faire  à  l'idée  qu'un  aussi  bel  héritage,  fruit  de 


du  nouveau  projet.  Non,  Messieurs,  vous  ne 
l'adopterez  pas. 

L'expérience  que  j'ai  acquise,   Messieurs, 
pendant  sept  années  que  je  me  suis  livré  à  la 
fabrication   du   sucre   indigène   (et  aujour- 
d'hui je  puis  parler  en  toute  liberté  dans  cette 
question),  m'autorise  à  vous  affirmer  que  sur 
les  943  fabriques  actuellement  exiîtailtes,  il 
n'y  en  a  pas  100  qui  obtiennent,  en  moyenne, 
le  'demi-kilogramme  de  sucre  au-dessous  de 
40  centimes.  Ainéi  donc,  si  vous  admettez  que 
la  presque  totalité  Ues' sucreries  ne 'peuvent 
'fabriquer  âU-dessôUs  de'cef  èhiîPre,  Ce  Qui-^otlr 
moi  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute,  vous*l^- 
connaîtrez    forcément,     qu'indépendamment 
des  mesures  gênantes  et  vexatoires  sur  des- 
quelles on  garde  le  silence,  et' pour  cause,  un 
mode  de  perception  qui  'doit  traîner  'à  sa 
suite  l'impôt  d'un  côté,  'et  la  l'éduction  de 
l'autre,  non  seulement  paralyse  le  développe- 
'meilt  tîe  la  production  indigène,  et  met  un 
obstacle  insutttoôAtàble  à  la  création  de  tout 
nouvel  établissement,  mais  porte  à  l'iiiUus- 
trîe  en  géttéi^l  uh  véfltâWe  Coup  de  mort. 
'Et'triaitltéiiant'  tien'dra-t-on  encore  ie  (an^ge 
qui  tte 'trouve  i*âûs 'Un Jùâssa^e 'très *i^ènlâr- 
"tJuàWe'dn  rappOrteoir  ?  Dira-t-<Jn  :  «'L'atoén- 
•deiiieiit  renyï'a,'notts  en 'cbiivénbns,  l^éteblis- 
fte«îfént  des*fâbri?ques  de 'ôucre  indigène  jilus 
dîfficWe,*hiais  lrs(*ra 'pîtts  dUrâWe  ;*le'déve- 
•  loppetiieiit  de' la- fabrication  sera  Menti,* mais 
'il  se  fera  dans  de 'meilleures  conditions.   »» 
Et/pl^is  loin  :  «'S'il  "arrive,  tîe'qiii  est  inévi- 
'tàWe' peut-être,  que  le  sucre  îndrgène  prenne 
la  place  tlu  sucre  côlôilràl,  au' lieti' d'une  in- 
•dUôtrie  îanguissante,   succonibâiit  au  poids 
'du  moindre  imçôt,  "tious  auWns  une'indtts- 
' trie  vivaoe, 'fortifiée  parafes  épreilves  mêmes 
qu'elle' aura  subies,  et  qui  poui-ï^a  sans  s*aifâi- 
blirf  payer  au  <rré8or  le  prrx  «ié -sa  îénfeue 
'immunité. ''^> 

Je  vous  répéterais  ^s  paroles,  if essieui's  : 
ohM  alotsoe  ne  serait  pltw  un  sentiment^  de 
surprix  qu'elles  devraient  éveiller  dans 'les 
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M{irit6,  ^maÎB  une  ^Botte  'âe  frépulsîon.  ^Quant 
%,  DBcd,  j«  ie  déolBfe,  je  ne  pourrais  ^y  noît 
qti^une  sanglante  «et  amère  ironie,  eh!  quoi! 
l'on  'fiOttioettrait  «ette  industrie  à  une  iorte 
de  <âtFangUlation,-^ét<  cet  serait  un  régime  qù?an 
appellerait  fortifiant,  qui  devrait  la  vendre 
0apable< de  "supporter  un  jour  de  lourds  >iar- 
dieauK  !  Bn  *  attendant,  Messieurs,  •  et  '-  avant  de 
«passer  à  i'applioalÂon  ^et  au  développement 
ées  merveillee  que  nous  promet  un  système 
tt'bjpgiène  si  nouveau,  je  me  permettrai  de 
(VOUS  rappeler  une  considération  qu'il  ne  fau- 
drait, œ  me  semble,  jamais  perdre  de  vue 
^au  -temps  où  *nous  vivons.  *  Chacun  de  vous  a 
dit,  et  ^souvent  vous  avez  entendu  dire,  que 
-te^tiiavail  était  de  nos  j^ours  l'élément  d'ordre 
Cle  ^pluB  puissant  ;  qu'il  fallait  s'y  aUaeher 
eonmse  à  une  ancre  de  salut  ;  je  crois  à  eette 
•vérité,  et  c'est iparce  que )j 'y «crois «dans  toute 
:lafforee  de'ma  conviction,  que  j'avais  été  sur- 
'.prk  delsrouver  dsnS'leJrapport  des  phrases 
si  peu  encourageantes  pour  cette  industrie 
xie  nos  'campagnes.   Youlez-ivous,  iMessieurs, 
voulez  vous  sincèrement  enoonrageo-  l^gricul- 
■ture  ?  croyez-vous  fermement: à  la  nécessité  de 
diriger  les  esprits  ardents  et  oisifs  vers  cette  | 
vie  active  et  laborieuse  des  champs,  où  .chaque  • 
.jour  enseigne  à  l'homme  le  besoin  de  la  ré- • 
«ignation?  pensez-vous  sérieusement. à ^faii^ej 
.revivre  Fesprit  de  famille,  ce  premier  élément  | 
d'ordre  et  de  moralité  des  sociétés?  Eh  bien,  ai  j 
ltel&  sont  vos  vœux,  comme  je  le  pense,  gardez- 1 
vous  d'arrêter  la  fabrication  sciu  sucre  indi-  : 
^ène'dans  ses  développements;,  gardez-vous  de 
.icter  le  découraçemeilt  et  l'inquiétude. parmi 
les  elasses  laborieuses  des  cultivateurs,  si  di-. 
rgnes  de  tout  votre. intérêt;  ^asdez-vous rbien 
surtout  de  faire.  reHuer  yers^  nos  grandes  cités  ; 
une  population  inoccupée  ;  n'augmentez  pas  j 
vos  emoarras  et-vos  dangers  en  créant  de  nou- , 
velles  misères.  Je  ne  saie  si  .je  m'abuse,  mais  ' 
il  me  semble  qu'envisagée .  sous  ce  point  de 
vue,  la  question  prend  un  degré  de  gravité 
qu'il  n'est  permis  à  personne  de  méconnaître. 
Comme  disait  hier  M.  le  ministre,  en  termi- 
.nant  son  discours  :  <(  Yousfrappez.d'un  impôt 
la  boisson  fortifiante  qui  :  répare  les  forces 
épuisées  de  nos  malheureux  travailleurs,  et  ; 
vous  n'imposeriez  pas  le  sucre  !  'Yous  imposez 
-le  sel,  cette  denrée  aussi  nécessaire  que  le 
pain  [à  l'existence  du  pauvre.  »  M.  le- ministre 
.aurait. pu. ajouter  :  «  Yous  in^poeez  l'air,  qui  ' 
.li'est  pas  moins  essentiel  à  l'existence  que  le  . 
sel,  et  vous  n'imposeriez  .pas  le  sucre,  cette 
matière  si  éminemmentimpcsable!  »|Je.répon-  \ 
drai  à  M.  le  ministre,  qui. a  paru  se  faire  une  j 
arme  si  puissante  de  ces  arguments  :  nos  tra-  ' 
vailleurs,  qui,  à  juste  titre,  réveillent  votre 
sollicitude  et  la  nôtre,  ont  besoin  d'argent 
'(la*Pranoe'le  sait  mieux  que  personne): pour 
se  ^procurer  le  vin,  le  sel  et' l'air,  ces  éléments 
si  nécessaires  à  la  vie  ;  mais  cet  argent  a  sa 
source  quelque  paft,  il  ne  vient  pas  s'offrir  à 
des  mains  inactives,  c'est  le  travail  qui  le 
•pTocure  ;  et  si,  .par  votre  loi  ou  l'amende- 
ment, vous  tarissez  le  fleuve  qui. portait  l'ai- 
sance 'au  sein  de  nos  campagnes,  qui  donc 
leur  procurera  alors  le  vin  et  le  sel  dont  elles 
étaient  pourvues?  Quelle  nouvelle  cause  de 
travail  aurez-vous  k  leur  offrir  en  échange 
de  ûe\le  que' vous  aurer  fait  disparaître?  Yous 
ne  le* cl i tes  pas;  et  cçpendailt.ce  ne  sont  pas 
là  de  vaines  paroles,  nraie  bien  des  vérités 
que  nos  cultivateurs  comprendraieiit  à  mer- 


TelUeet  tout^aussi  bien  que ^ous,  et  la  preuve 
«YOUB  i Wez  ivue  se  dérouler  jàmn»  la  .saUe  des 
distnibutions.  JeivouB*répondB<etijetpariaiaaz8 
que  la  grande  majocit^  des  ouraibreuaes  «i- 
îgnstvres  dont  (sstke  pétition  «est  Tovâtue  ap- 
npub«tiennent^à'des'C0nscmmateui«  de  sel  et  de 
Jeioigsons  fortifiantes.  'Bh  ibisn,  qu'on  leur  de- 
mande si  parce  que  le  sél  et  le  vin  sont  im- 
posés, il  faut  imposer  le  8uore,'et  vous'Jverrez 
ee^qu'ils  vousTépondront,  eurtoat^s' ils  ^voient 
les  fabricants  fermer  leurs  ateliers  ! 

En  Tdponse  à  la  pétition  dont  je  viens  de 
parler,  les  colonies  en  ont  présenté  une  d'une 
espèce  toute  nouvelle  ;  c!est  .un  de  leurs  or- 
ganes, M. 'Charles  Bupin,  qui  s'eétchargé  de 
ce  soin.  Sur  celle-là.  Messieurs,  on  n'y  trouve 

§oint  les  signatures  des  ouvriers  employés 
ans  les  fabriques  des  colonies,  et  si  on  la 
leur  avait  présentée,  je  vous  laisse  à  penser  s'ils 
se  fussent  empresséiB  à  la  donner.  Toutefois, 
je  suis  loin  de  faire  un  reproche  aux  colonies 
de  plaider  leur  cause  et  de  réclamer  la  juste 
protection  que  nous  leur  devons.  Pour  elles, 


sucre  colonial  comparé  à  celui  du  eucre  indi- 
gène ;  car  pour  moi,  c'est  là  que.  se  trouve  la 
âuestion  tout  entière  et  la  véritable  raison  de 
écider.  Or,  'le  prix  de  revient  du  sucre  dans 
lies  colonies  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire,  de  25  irancs.  mais  bien  de  23,  ainsi  que 
cela  ressort  de  la  réponse  de  MM.  les  délégués 


par  le  rap 

port  à  .15  francs,  on  voit  de  suite  que  le  prix 
à  l'entrepôt  est  de  38  francs  ;  si  enfin  a  ce 
chiffre  on  ajoute  celui  de  11  francs,  montant 
de  l'impôt  proposé 'par  le  précédent  projet  et 
amendé. par  la  eonnnission^  on  obtient  le  chif- 
'fre  t(M>al  de  49  francs.  Maintenant,  si  je  fais 
le  calcul  pour  le  sucre  de  betteraves,  et  que  je 
prenne  pour  base  le  chiffre  incontestable,  à 
mon  avis,  de  40  francs,  que  j'y  ajout»  celui  de 
16  francs,  qui  se  compose  des  trois  éléments 
indiqués  à  la 'page  16  duTapport,  et  que  j'a- 
dopte sans 'les  contester,  comme  j'ai  adopté'le 
ehiffre  des  frais  accessoires  du  sucre  coloniàd, 
j'airrive  au  chiffre  total  de  55  francs,  c'est-à- 
dire  à  une 'différence  de  6  francs  entre  le. su- 
cre indigène  et  le  sucm  cClonial^  différence 
toute'à'l  avantage  de  ce  dernier. 

Ce  ne  serait  donc  pas,  comme  vous  le  voyez, 
une  taxe  de  11  francs,. mais  bien  de  6. francs, 
qu'il  faudrait  maintenir  sur  la  production 
coloniale,  si  l'on  voulait' sincèrement  mainte- 
nir l'équilibre  entre  l'une  et  l'autre  industrie. 
Je  sais  bien  l'objection  que  l'on  fait  à  ce  rai- 
sonnement :  d'abord,  on  conteste  le  chiffie  de 
40  francs,  en  si'^ppuyant  sur  les  réponses  de 
M.  Crespel  ;  on  âiitremarqver  que. Ict prix  de 
revient  de  cet  habile  fabricant  n'est  que  de 
33  francs.  Bans  contester  ce  chiffre,  qu'il  n'est 
ni  raisonnable  ni  Juste  de  prendre  pour  base 
de  son  calcul,  une  position  unique,  et  par 
conséquent  tout  exceptionnelle,  aue  l la  vérité, 
l'équité,  exigeraient  que  l'on  prit  pour  point 
de  départ  la  moyenae- entre  4e  prix  le  plus 
bas  et  le  plus  élevé,  celui  par  exemple  qu'un 
savant  chimiste,  parfaitement  au  courant- de 
l'industrie  sucrière,  et  complètement  désinté- 
ressé dans  la  question,  avait  donné».  M.  'Du- 
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mas,  en  1836,  avait  établi  le  chiffre  de  35  à 
40  francs  ;  chiffre  assurément  trop  bas  ;  mais 
enfin,  puisqu'il  avait  été  fourni  par  un  homme 
habile,  et  n'ayant,  je  le  répète,  aucun  intérêt 
dans  la  question  ;  quels  motifs  ont  donc  pu 
déterminer  la  majorité  à  prendre  un  chiffre 
inférieur  ?  je  voue  laisse  à  penser,  Messieurs, 
si  c'est  par  bienveillance  pour  la  fabrication 
du  sucre  de  betteraves.  Je  sais  bien  que  la  com- 
mission ne  fie  borne  pas  à  invoquer  Topinion 
et  le  prix  de  revient  de  M.  Crespel  :  elle 
s'appuie  encore  sur  un  tableau  dresse  par 
la  chambre  syndicale  des  courtiers  de  Paris, 
d'où  i|  ressort  que,  du  1"  octobre  1835  jus- 
qu'au 30  septembre  1836,  il  a  été  vendu  20  mil- 
lions de  kilogrammes,  dont  la  moyenne,  dé- 
duction faite  des  frais  de  toute  nature,  est 
de  48  fr.  75.  On  fait  remarquer,  en  outre,  que 
si  l'on  retranche  de  ce  chiffre  les  trois  quarts 
du  dégrèvement  proposé,  c'est-à-dire  8  fr.  25, 
le  fabricant  a  dû  recevoir  pour  l'ensemble  de 
la  production,  rendue  et  vendue  à  Paris, 
40  fr.  60,  prix,  ajoute-t-on,  prix  non  seule- 
ment suffisant,  pour  couvrir  les  prix  de  re- 
vient les  plus  élevés,  mais  qui  assure  en  outre 
un  bénénoe  considérable  aux  fabricants  les 
plus  habiles.   Messieurs,   veuillez  remarquer 

âue  ce  chiffre  de  40  f r.  50  (pris  dans  le  tableau 
e  la  chambre  syndicale),  que  l'on  présente 
comme  un  si  grand  argument,  ne  prouve  rien 
autre  chose,  sinon  qu'en  1836  un  plus  grand 
nombre  de  fabriques  ont  placé  sur  le  marché 
de  Paris  une  masse  plus  considérable  de  sucre 
classé  dans  les  premières  qualités  ;  car  comme 
le  tableau  ne  donne  pas  le  chiffi-e  total  de  la 
production,  il  n'est  pas  admissible  qu'on  ne 

f>uisse  extraire  une  moyenne,  à  moins  de  vou- 
oir  mettre  l'erreur  à  la  place  de  la  vérité. 

Il  faut  ajouter  qu'il  y  a  plus  de  qualités 
supérieures  en  1836  que  dans  le  cours  des  an- 
nées précédentes;  les  qualités  inférieures  n'ont 
pas  été  vendues,  ou,  si  elles  l'ont  été,  il  a  f  «illu 
nécessairement  les  soumettre  à  un  nouveau 
travail  d'épuration,  d'où  il  est  résulté  deux 
choses  dont  il  faut  tenir  compte.  La  première, 
c'est  que  le  prix  de  revient  de  ces  qualités 
inférieures  s'est  accru  du  surcroît  de  travail 
qu'elles  ont  exigé  pour  passer  à  des  qualités 
supérieures  ;  la  seconde,  c'est  que  les  bas  pro- 
duits qu'elles  ont  nécessairement  donnés  après 
ce  nouveau  travail  n'ont  plus  été  aue  d'un 
prix  extrêmement  minime.  C'était  aonc  sur 
cet  ensemble  d'éléments   divers  qu'il   fallait 
prendre  le  prix  moyen,  et  alors  le  chiffre  de 
40-50  ne  se  fut  plus  présenté  comme  offrant  un 
si  beau  bénéfice  aux  fabricants.  Les  personnes 
qui  n'ont  pas  une  connaissance  parfaite  de 
tous  ces  faits  auront  sans  doute  ajouté  foi  au 
calcul  présenté  dans  ce  rapport,  et  je  ne  se- 
rais pas  éloigné  de  croire  que  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue  M.  Gouin  ait  pris 
naissance  sous  cette  inspiration.  Frappe  de 
l'idée  que  ce  chiffre  de  40-50  laissait  au  pro- 
ducteur   un    bénéfice    considérable,    je   com- 
prends que  notre  honorable  collègue  ait  de 
suite  formulé  son  amendement  :  c'était  chose 
naturelle,  je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche  ; 
car  je  suis  convaincu  qu'il  n  a  pas  l'intention 
de  porter  un  coup  mortel  à  cette  fabrication. 
Tel  en  serait  cependant  le  résultat  s'il  était 
adopté. 

Les  partisans  de  l'impôt,  en  voulant  bien 
concéder  quelques  avantages  à  la  culture  de 


la  betterave,  lui  prêtent,  dans  un  sens,  beau- 
coup plus,  et  dans  un  autre,  beaucoup  moins 
qu'elle  ne  donne.  M.  le  ministre  des  finances 
avançait  hier,  comme  vérités  incontestables, 
qu'un  hectare  cultivé  en  betteraves  rendait,  en 
moyenne,  50,000  kilogrammes,  et  que  cette  cul- 
ture supprimait  d'un  seul  coup  les  bienfaits 
de  l'assolement,  attendu  qu'elle  offrait  au  cul- 
tivateur la  faculté  de  la  produire  plusieurs 
années  consécutives,  sur  le  même  sol,  non  seu- 
lement sans  courir  le  danjBier  d'en  diminuer  la 
fertilité,  mais,  au  contraire,  avec  la  certitude 
de  l'augmenter.  Eh  bien!  Messieurs,  ce  sont 
les  deux  erreurs  que  des  personnes  étrangères 
à  l'agriculture  peuvent  seules  partager.  D'a- 
bord, la  moyenne  d'un  hectare  cultivé  en  bet- 
teraves n'est  pas  de  50,000,  mais  bien  de  30,000 
au  plus  de  kilogrammes  ;  et  ici  j'ai  la  préten- 
tion de  n'être  démenti  par  aucun  praticien. 
Ce  ne  serait  donc  pas  200,000  hectares,  mais 
300,000  qu'occuperait  alors  la  culture  de  cette 
plante,  dans  le  cas  où,  comme  le  disait  M.  le 
ministre,  la  consommation  du  sucre  viendrait 
à  tripler  en  France. 

A  l'égard  de  la  question  d'assolement,  non 
seulement  la  betterave  ne  peut  ni  ne  doit  la 
supprimer  dans  un  bon  système  de  culture, 
mais  elle  a  l'avantage  remarquable  de  s'y  |)rê- 
ter  admirablement,  et  c'est  elle  qui  a  permis  à 
l'un  de  nos  honorables  collègues  de  résoudre  le 
problème  mis  en  concours  par  la  Société  royale 
d'agriculture  de  la  Seine,  et  qai  avait  pour 
but  de  remplacer  par  un  assolement  de  quatre 
années  Tassolement  de  trois  ans  avec  jacnères, 
généralement  usité  dans  les  départements  de 
l'ouest  de  la  France.  De  son  côté  M.  Muret 
de  Bord,  sans  doute  pour  faire  passer  son 
système  d'acquits-à-caution,  qui,  sous  une  ap- 
parence de  formes  douces  et  bénignes,  mais 
d'une  pratique  pour  le  moins  inefficace,  re- 
celait dans  son  sein  le  germe  de  l'odieux  mais 
inévitable  exercice,  et  une  fois  le  principe  de 
l'impôt  déclaré^  proclamerait  bien  haut  la  dé- 
couverte du  chimiste  fribourgeois  et  le  colos- 
sal établissement  qu'il  devait  diriger.  Je 
crains  bien  qu'avant  peu  cette  merveilleuse 
découverte  ne  soit,  comme  tant  d'autres,  re- 
léguée au  rang  des  illusions  ;  d'ailleurs  je  suis 
bien  persuadé  que  le  vide  le  plus  complet  se 
trouvera  dans  la  bourse  des  actionnaires 
avant  que  par  ledit  procédé  on  retire  10  0/0 


honorable  et  savant  collègue  M.  Gay-Lussac, 

âui  est  bien  digne  d'être  mis  en  regard  de  celui 
u  chimiste  allemand. 

Vous  voulez  imposer  les  fabricants  de  sucre 
indigène,  notre  honorable  collègue,  pourquoi 
cela?  Parce  qu'ils  sont,  dites-vous  éminem- 
ment imposables,  et  que  la  protection  n'a  pas 
été  inventée  pour  eux.  Fabricants  de  sucre, 
sachez-le  donc  ;  vous  êtes  les  paysans,  les  tail- 
lablos  à  merci,  les  vilains  de  1  industrie;  quant 
à  nous  qui  vivons  à  l'ombre  protectrice  de 
droits  écrits  et  quelquefois  prohibitifs,  nous 
sommes  les  hauts  et  puissants  seigneurs,  l'im- 
pôt ne  peut  et  ne  ooit  pas  nous  atteindre; 
nous  vivons,  nous  devons  vivre  de  privilèges 
dont  vous  devez  être  bien  et  dûment  exclus  ; 
aussi  nous  vous  taillerons.  Croyez-vous  que  les 
riches  étoffes  de  laine  et  de  coton,  les  batistes, 
les  rubans  et  les  dentelles,  les  papiers  peints 
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et  une  foule  d'autres  produits  objets  de  luxe 
tout  autant  que  le  sucre  indigène,  pourraient 
contribuer  pour  leur  part  aux  charges  de 
rStat  et  partager  lee  douceurs  de  l'exercice  ; 
double  erreur  qu'il  ne  faudrait  pas  vous  lais- 
ser partager  trop  longtemps  ;  vous  seuls  devez 
faire  les  frais  du  festin,  trop  heureux  d'avoir 
vécu  et  grandi  à  l'abri  d'une  protection  qui  n'a 
jamais  été  créée  pour  vous.  Il  faut  que  vous 
rachetiez  par  l'impôt  votre  trop  longue  im- 
munité. 
Messieurs  nos  honorables  collègues,   vous 

âui  n'êtes  ni  fabricants  de  sucre  indigène,  ni 
'autres  produits,  ni  colons,  ni  marins,  et 
voulez  pour  tous  équité  dans  les  charges  et  les 
avantages,  c'est  à  vous  surtout  qu'il  appar- 
tient de  peser  les  raisons  données  de  part  et 
d'autre  oans  ce  grave  débat  ;  et  si,  au  milieu 
d'un  tel  conflit  d'intérêts  il  ne  vous  est  pas 
permis  de  les  contenter  tous,  que  la  crainte 
du  moins  d'immoler  les  uns  à  ravantage  des 
autres  soit  votre  guide.  La  prudence  et  l'é- 
quité, permettez-moi  de  le  dire,  vous  impo- 
sent ce  devoir,  et  j'ai  la  conviction  que  vous 
l'accomplirez.  Pour  moi,  je  me  résume  en 
m'unissant  à  l'amendement.  Je  n'ai  point  exa- 
miné la  question  dans  ses  rapports  avec  les 
sucres  étrangers.  D'autres  collègues  avaient 
dignement  rempli  cette  tâche  ;  je  ne  voulais 
d'ailleurs  parler  que  sur  les  choses  qui  me 
sont  plus  familières  et  que  je  crois  mieux  con- 
naître, et  je  me  résume  en  me  réunissant  à 
l'amendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  de  Montozon,  calculé,  je  crois,  de  manière 
à  ménager  tous  les  intérêts. 

Je  suis  partisan  de  l'impôt,  a  dit  M.  Vi- 
vien. Eh  bien  !  Messieurs,  je  serais  aussi  par- 
tisan de  rimpôt  s'il  m'était  démontré  crue  l'on 
peut  tiouver  un  amendement  praticable,  sans 
porter  atteinte  à  l'existence  de  la  fabrication 
indigène.  Comme  je  n'en  connais  pas  d'autre 
que  celui  qui  a  été  présenté  l'année  dernière, 
et  dont  la  conséquence  inévitable,  vous  le  sa- 
vez, serait  l'anéantissement  prochain  de  cette 
industrie,  jugez-vous  qu'il  soit  possible  d'exer- 
cer le  sucre  comme  l'alcool  ou  le  sel  de  soude  1 
Si  vous  pensez  cela.  Messieurs,  eh  bien  !  vous 
êtes  dans  l'erreur.  Los  opérations  de  la  fabri- 
cation du  sucre  sont  multiples,  ce  n'est  pas 
une  opération  simple  et  unique  comme  celle 
de  la  distillerie.  A  quel  moment,  à  quel  acte  de 
la  fabrication  du  sucre  ferez-vous  inteivenir 
l'examen  du  préposé?  En  vérité  je  ne  sais 
pas,  je  ne  comprends  pas  le  mode  possible 
que  l'on  peut  proposer  qui  réunisse  à  la  fois 
les  deux  conaitions  essentielles,  à  savoir  : 
maintien  de  l'existence  du  sucre  indigène,  et 
production  réelle  pour  le  Trésor.  Et  s'il  se 
trouve  un  assez  habile  homme  qui  vous  donne 
ce  moyen,  eh  bien  !  je  crois  que  M.  le  ministre 
du  commerce  pourra  lui  délivrer  un  brevet 
d|invention  sans  compromettre  sa  responsa- 
bilité, car  il  l'aura  bien  mérité. 

Pour  ce  motif,  je  repousse  l'impôt. 

M.  le  Président  La  parole  est  à  M.  Gouin. 

M.  Maaiçalii.  J'aurais  désiré  pouvoir  par- 
ler avant  l'auteur  de  l'amendement. 

M.  Caonlci.  J'y  consens,  mais  je  me  réserve 
alors  de  développer  plus  tard  mon  amende- 
ment. 

M.  Mau^nln.  Messieurs,  le  commerce  ma- 
ritime, qu'il  est  si  utile  de  protéger,  ne  s'ac- 


commode pas,  soit  pour  ses  spéculations,  soit 
pour  ses  transports,  de  toutes  les  espèces  de 
denrées  ;  il  en  est  qui  lui  sont  plus  favorables 
que  d'autres.  Ainsi,  par  exemple,  les  denrées 
qui,  sous  un  faible  volume,  recèlent  une 
grande  valeur,  conviennent  peu  à  la  naviga- 
tion ;  elles  occupent  trop  peu  de  navires,  trop 
peu  de  bras,  et  il  est  dimcile  de  former  des 
cargaisons,  il  en  est  de  même  des  denrées  qui 
cachent  une  faible  valeur  sous  un  trop  grand 
volume;  celles-là  occupent,  au  contraire, 
trop  de  navires,  et  demandent  trop  de  bras  ; 
leurs  transports  sont  trop  coûteux. 

Mais  il  est  une  espèce  de  denrée  qui  réunit 
toutes  les  conditions  nécessaires  pour  l'encou- 
ragement de  la  navigation  maritime,  et  c'est 
celle  qui  fait  l'objet  de  la  loi  actuelle.  Ainsi, 
le  sucre,  par  une  combinaison  assez  heureuse 
de  son  volume  et  de  sa  valeur,  fournit  très 
facilement  une  cargaison  ;  il  occupe  un' nom- 
bre considérable  de  bras  et  de  navires  ;  les 
armateurs  trouvent  presque  toujours  à  se 
compléter  dans  les  ports  où  ils  abordent;  ils 
trouvent  facilement  à  vendre  dans  les  ports 
de  retour.  Enfin,  le  sucre  met  en  mouvement 
une  multitude  d  industries  :  il  y  a  non  seule- 
ment le  producteur,  mais  le  navigateur,  mais 
le  commissionnaire;  le  raffineur,  les  négo- 
ciants en  gros,  en  demi-gros,  en  dfétail,  etc.. 

Il  résulte  de  là  que  tout  ce  qui  concerne 
le  mouvement  des  sucres  intéresse  éminem- 
ment l'économie  sociale,  et  devient  en  outre 
question  politique  par  suite  des  intimes  rela- 
tions qui  existent  entre  la  marine  marchande 
et  la  marine  militaire. 

En  voulez-vous  la  preuve  ?  Vous  pensez  bien 
que  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves  n'est 
pas  restée  ignorée  en  Angleterre.  Qu'a-t-on 
fait  en  Angleterre?  Il  y  a  i)eu  de  temps  en- 
core on  interpellait  les  ministres,  et  on  leur 
demandait  ce  qu'ils  croiraient  devoir  faire 
si  le  sucre  de  betteraves  venait  à  s'importer 
dans  les  îles  britanniques  ;  ils  ont  répondu 
qu'ils  le  frapperaient  du  même  droit  que  le 
sucre  de  l'Inde  et  des  Antilles  ;  et  ils  ont 
ajouté  que  si,  malgré  ce  droit,  le  sucre  de  bet- 
teraves pouvait  s'implanter  en  Angleterre  ils 
le  proscriraient. 

Une  voix  ;  Il  n'y  a  pas  de  doute. 

M.  Manguin.  Et  pourquoi  7  Vous  ne  pour- 
riez pas  ôter  au  commerce  britannique  le 
transport  du  sucre  sans  annuler,  sans  anéan* 
tir  à  l'instant  même  presque  le  tiers  de  la 
marine  marchande  ;  alors  il  arriverait  une 
diminution  proportionnelle  dans  les  forces 
militaires  de  la  Grande-Bretagne,  et  par  cela 
même,  sa  puissance  se  trouverait  compro- 
mise. 

L'Autriche  veut  devenir  puissance  mari- 
time, et  vous  savez  qu'elle  a  déjà  de  nombreux 
vaisseaux  sur  l'Adriatique  et  dans  les  mers 
de  l'Archipel.  Elle  s'est  ai)erçue  des  effets  du 
sucre  de  betteraves  sur  la  marine  marchande  ; 
Que  vient-elle  de  faire  ?  Dernièrement  elle  a 
diminué  le  droit  qui  frappe  le  sucre  exotique, 
et  l'a  diminué  tellement  que  le  sucre  de  bette- 
raves sera  obligé  de  quitter  la  monarchie  au- 
trichienne. 

Vous  voyez,  par  ces  deux  exemples,  quelle 
est  la  portée  oe  la  question.  Je  le  répète,  ce 
n'est  pas  seulement  une  question  d'économie 
politique  ;  c'est  une  question  de  marine  mar- 
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oiiande,  par  oei&  même  da  marine  militaire. 
C'csi  à  vous  à  voir  jusqu'à  quel  point  il  vous 
GBt  utile  de  oonaerver  vos  forces  maritimes.. 

Je  ne  crains  pas  de  la  dire,  la  marinât  mili^ 
taire  est  maintensAt  pour  la  France  d'une 
importance  égale  à.  celle  de  Parmée.  Par  la. 
marine  militaire  vous  ne  lutterez  pas  sansr 
doute  contre  rAnglèterre  ;  vous  n'y  aspirez 
pas  ;  mais  il  faut  que  vous  soyez  lâi  seconde, 
puissance  maritime  de  TËurope  :  par  là,  en 
effet,  vous  devenez. la  première  puissance  con- 
tinentale. Que  si  vous  ne  réunissiez  les  deux 
conditions,  vous  tomberiez  sur  le  continent 
au  deuxième  ou  même  au  troisième  rang.  Si 
Ton  cherche  à  calculer  les  événementsi  on. 
n'entrevoit  de  guerre  possible  entre  la  France 
et  TAngleterre  qu'à  aes  époques  incertaines 
et  éloignées  ;  longtemps  les  mers  vous  seront 
libres.  Que  votre  marine  soit  puissante,  et 
vous  pourrez  tenir  sur  le  continent  un  lan- 
gage terme  et  digne  de  la  France. 

Je  ne  vous  narle  pas  des. colonies.  Dans  l'é- 
tat actuel  de  la  question,  ce  ne  sont  pas  elles, 
qui  sont  ensagées  ;  il  y  a  trois  espèces  de  sur 
cres  qui  se  aisputent  votre  marche  :  les  sueres< 
des  colonies,  les  sucres  étrangers,  le  sucre  in- 
digène. Le  sucre  indigène  est  le  produit  de 
l'agriculture  intérieure,  le  sucre  colonial  et  le 
sucre  étranger  vous  sont  fournis  tous  les  deux 
par  la  navigation.  Ainsi;  c'est  la  question  de 
navigation,  c'est  Pintérêt  de  vos  ports  de.  mer 
(mi  se  discutables  colonies  viendront  en -cause 
oevant  vou»  un  peu  plue>tard(. quand. elles  au- 
ront à  lutter  centre  les  aucres:  étranglera  à  l!oer 
casion  de  la  surtaxe. 

II.  y  a^enoore  un  autre  motdf,  pour  lequel  je 
ne  parle  pas  dea«  colonies  ;  c'est  qa'elles  de- 
mandentr  la  liberté  commerciale. 

Votas  à  gauche  :  Accordé  ! 

M.  Manf^nin.  C^est.  au*elleB  vous  deman-^ 
dent  de  rayer  de  votre  oudget  les  8  millions 
que,  suivant  quelques  opinions,  elles  coûtent 
à  la  métropole. 

M.  de  ttranaiMU.  Accordé  !  accordé  ! 


M.  Hftaugiilii.  Oui,  elles  demandent  que 
vous  lès  rayiez  du  chapitre  des  dépenses  de 
votre  budget,  et  que  vous  leur  donniez  la  li- 
berté de  s  administrer  elles-mêmes. 

Avant  de  vous   décider   sur   une  question 
aussi  grave  et  qui  sera  apportée  prochaine- 
ment a  oette  tribune,  permettez^moi  de  vous 
dire  un  mot  sur  le  système' colon iaL  II.  n'est' 
pas  vu  dans  tous  les  pays  comme  par  une  pai^ 
tie  de  cette  Chambre.  Ainsi  par  exemple,  en* 
Hollande,  il  vient  tout  nouvellement  de  sau-^ 
vier  les  finances  du  pays.  En  Hollande»;  par* 
suite  des  événements  politiques,  là  situation* 
financière  a  été  embarrassée.  A  qui  la  métro^ 
pôle  a-t-elle  eu- recours?  A  ses* colonies,  qui, 
i^^nt  une  organisation  particulière^  ayant 
un  grand  livre  particulier;  ont  garanti,  un- 
emprunt  fait  par  la. métropole  ettbus  lés  ans 
les-ookmiea  holiandaisee  versent  26  millions  de 
francs  dans  le  trésor  de  l'Etat.  Il  y  a  encore 
une  autre  colonie  appartenant  à  un  peuple 
meins  avancé  dans  les  arts  du  commerce,  qui 
nm  Bculenwnt'  ne  ocyûte  rien  à  la  métropole, 
mais  qui  lui  rapporte  tous  les  ans.  qui  même 
lui  fournit  pour  ainsi  dire  ses  seuls  revenus  : 
jeveux'parler  de  la- Havane;  Savez^vous  com- 
ment ce»  résultats  se  produiisent?  GTest  qu'on 
sait  administrer  lès  ooionies,  c'est  qu'on  sait 


en  tirer  dee  revenus^  Quanta  nous,  nous  avons, 
assez  l'habitude,  quand  des  possessions,  éloi- 
g^néea  demeurent  stériles»  de  nous  f atÂgnas,  et 
aloia  nous  les  rejetons^  Nous  brisons  Tinstru- 
ment  dont  nos  mains  inhabiles- ne  savent  pas. 
faire  usage  ;  nous  ^  ne  nous  occupons  pas  :  de  le 
manier,  d'en  tirer  avantage  ;  il  faudrait  txop 
de  soins  et  d'études. 

Voyons  cepeîuiant  et  en. peu  de  mots  si  les 
colonies  sont  en  effet  à  charge  à  la  France. 
Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  somme  pour  la- 
quelle elles  figurent  dans  votre  budget;  je 
vous  liai  déjà  dit,,  je.  serai  le  premier  à  en  dsr 
mander  la.  suppression. 

On  se  plaint  de  ce  que  tous  les  ans- on i  est 
obliffé  d'achetear  aux  colonies  50  à  60  millions, 
de  oenrées  tropicales*.  Mais  il  faut  remar- 
quer  que  si  vous  achetez  pour  60  millions  de 
denrées  coloniales,  c'est  que  vous  vendez:  pour 
environ  60  millions  de  produits  de  la  métro* 
pôle.  Supprimez  lea  atttiats^yous  supprimes, 
nécessairement  les  ventes.  Dès  locs^.  remar- 
quez-le bien,  qui. comparaît  devant  vous?  Ce 
ne  sont  pas  lee  colonies  ;.car  si  elles  na  vous 
vendaient  pas  leurs  marchandises,,  elles  lesi 
vendraient  à  d'autres.  Ce-  sont  les  produc- 
teurs des  denrées  que  vous  leur  fournissez.;, 
ce  sont  des-  intérêts  fracçiiis  qu'il  s'i^it  de 
frapper  par  T abandon  des  ooionies. 

Là  est  eiL  effet  la  véritable  question.  D'una^ 
part,   des   agriculteurs  veulent  produire  le 
sucre  indigène  et  disent  :  Voue  n'avez  plus 
besoin.de  sucre  exotique  ;  de  liautre,  les  fahri- 
cante^qui  fournissent  les  ooionies,  lés  produo- 
teurs  de  tissus,  d'articlee  modes  «t  nouveau 
tés  ;  de  tout  oe  qui  compose  le  chargement  de 
nos  navires,  l'.agriculteur  qui  leur  confie  ass.' 
farines,,  tous  ceux,  en  un.  mot,  qui  concounmt 
à    Tapproyisionnement   colonial    demandent 
la  oonser/vation  du  marché  où  ils  exportent 
La  contestation  s'élève  donc,  non  pas  entre 
les  colonies  et  la  métropole,  mais  entre  deux 
intérêts  métropolitains. 

A  la  possession  de  nos  établissements  d'outre- 
mer vous  gagnez  d'exercer  environ  8^000.  ma- 
rins par  année^.et  oe  sont  vos  meilleurs  mate- 
lots ;  vous  gagnez  enfin  d'avoir  dans  les  diffé- 
rentes mers,  dans  le  golfe  du  Mexique  vif 
dans  la  mer  des-  Indes,  d?avoir  des  ports-,  qui: 
servent  de  relâcdie.à.nos  navires.  Si  vouLma-i 
viez  point  de  porter  dans  ces  lointains  psr' 
rages^  il  serait  inutile  d'avoir  des  flottes  ;car 
des  flottes  sont  compromises^  si  elles  ibb  psu- 
vGoit  se  ravitailler. 

Ainsi,  en  résumé,  les  colonies  achètent  pour' 
00  millions  de  marohanTliseBà  la  France  ;  elles 
exercent  vos  marins  ;  elles  offrent  enfin  des 
lieux  de  refnge  à. vos  naviresi 

C'est  à  vous  de  <  voir  maântenant- si  vont) 
voulez  conserver* ces  avantages;  la  questoonr. 
se  présente  tout  entièire  et  ne  peut  plu»  être 
éludée. 

Le  sucre  indigène  s'est'  emparé,  en  effet,  de 
la  fourniture  ou  marché  métropolitain*;- les 
sucres  colonianixi  ite:  peuvent  plus  y  paraîb^ 
qu'en  partie,  et  bientôt,  ils  en.  seront  totale- 
ment repoussés.. 

Les  deux  espèces  de  sucre,  par  suite  des  pro- 
grès de  l'industrie,  en  sont  maintenant  à  M. 
livrer  en  France  à  un  prix  é^çal! 

Le  prix  de  revient  du  sucre  indigène  est. de 
35  à  40  francsj  en  faisant  état  de  quelque  in- 
fériorité dans  sa*  valeur;  o'-est  au  V^^  ^ 
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4a  francs  qu'il  f fiut  s'arrêter.  Or  le  sucre  colo- 
nial arrivé  au,  Havre  se  trouve  également  à 
40  francs  ;  les  deux  sucres  sont  donc  à  condi- 
tion égale  ;  mais  dans  l'état  actuel,  de  votre 
législation,  Tégalité  est  détruite.  Car  sur  ces 
40  francs  par  50  kilogrammes  de  sucre  de 
canne,  la  législation  établit  un  impôt  de 
25  f rangs»  de  sorte  que  le  sucre  colonial  arrivé 
à  40  francs  ne  peut  plus  se  vendre  qu'à  66  fr., 
et  comme  le  sucre  indigène  reste  au  prix  de 
40  francs,  il  doit  nécessairement  l'emporter, 
car  dans  le  commerce,  40  francs  ne  peuvent 
soutenir'  la  concurrence  contre  65  francs.  Il 
résulte  de  là  que  le  sucre  indigène  s'empare 
de  la  consommation,  qu'il  trouve  un  débit 
prompt,  facile,  assuré,  et  cependant  se  vend- 
il  à  40  francs  1  non  ;  40  francs  par  100  kilo- 
Î;rammes  c'est  8  sous  par  livre.  Pourquoi  vou- 
ez-vous que  le  sucre  indigène  se  vende  à  8  sous 
la  livre,  je  parle  du  sucre  quand  le  sucre 
colonial  est  à  66  francs,  c'est-à-aire  à  13  sous  la 
livre  ?  Quand  un  fabricant  a  une  telle  latitude, 
que  fait-il  1  il  vendà  12  sous  et  demi.  Ajlnsi  cha- 
que livre  de  sucre  indigène...  (Interruption,) 
C'est  un  calcul  certain  ;  si  vous  le  contestez, 
vous  pouvez  monter  à  la  tribune.  Chaque  livre 
de  sucre  indigène  se  vend  à  12  et  12  1/2,  et  il 
conserve  encore  la  préférence  sur  le  sucre  exo- 
tique. Aussi  voyez  Tétat  des  entrepôts- où  vien- 
nent s'encombrer  les  sucres  coloniaux.  Les 
anfires  y  reposent  non  demandés  :  personne 
maintenant  n'en  a  besoin.  Et  comment  vou- 
lee-vous  qu'on  le  demande?  pourquoi  faire? 
Le  sucre  indigène  suf&t  en  partie  à  la, con- 
sommation et  se  vend  à  meilleur  marché* 

Aussi,  maintenant,  les  entrepôts  sont-ils 
encombrés  ;  aussi  les  droits  du  Trésor  sont- 
ils  en  souffrance.  Et  de  là  une  autre  circons- 
tance qui  vous  fera  la  loi  d'une  décision 
prompte  et  sérieuse.  Il  y  a  maintenant,  dans 
les  entrepôts  et  en  mer,  à  peu  près  pour  40  à 
60  millions  de  capitaux  engagés  dans  le  sucre 
colonial.  Selon  la  décision  que  vous  allez 
rendi-e,  ces  40  à  50  million^  de  cai)itaux  se- 
ront en  perte  d'un  quart  ou  d'un  cinquième, 
et  d'après  la  loi  qui  va  sortir  de  cette  Cham- 
bre, il  y  aura  à  l'instant  même,  sur  les  places 
du  Havre  et  de  Paris,  une  diminution  de  ca- 
pitaux de  10  à  12  millions  ;  ou  bien  au  con- 
traire la  conservation  du  capital  actuel.  Je 
vous  confie  cette  observation  :  vous  connaissez 
l'état  du  commerce  :  par  la  décision  que  vous 
Allez  rendre,  vous  pouvez  aggraver  sa  posi- 
tion, et  déterminer  une  crise  jusqu'à  présent 
moins  intense  que  dans  d'autres  pays-,  mais 
qui  peut  s'étezkLre. 

Le&  faits  ainsi  connus^  c'est  à  vous  de  voir 
si  vous  préférez  le  sucre  indigène  et  repoussez 
le  sucre  exotique,  colonial  ou  étranger,  peu 
importe.  Si  vous  repoussez  le  sucre  colonial, 
vous  perdrez  les  60  millions  de  denrées  four- 
nies par  la  métropole,  vous  perdrez  vos 
8,000  marins,  vous  compromettrez  la  posses- 
sion de  bons  ports  dans  la  mex  du  Mexique 
et  des  Indes  ;  voua  ne  les  perdrez  pas  tout  de 
suite,  parce  que  les  oolonies  sont  sincèrement 
attachées  à  la  nationalité  française  ;  mais  tôt 
ou  tard  une  puissance  étrangère  pourra  s'en 
emparer.  D'un  autre  côté  voyez  ce  que  vous 
allez  gagner  avec  le  sucre  de  betteraves.  Il 
compromet  les  recettes  du  Ttésor.  Le  ù^  au- 
rait un  moyen  de  s'assurer  des  revenus  con- 


sidérables;  je  l'indique  sans  le  proposer  :  mais 
si  la  France  savait  prohiber-  la  culture  du 
tabac  et  de  la  betterave,  elle  pourrait,  sur  ces 
deux  seuls  articles  qui  lui  viendraient  de  l'eacr 
térieur,  percevoir  par  ses  douanes  100  à 
150  millions  par  année.  Ne  le  faites  pas,  vous 
avez  une  inaustrie  qui  s'est  développée  sous 
vos  lois,  vous  devez  la  protéger  ;  mais  voilà 
ce  qu'elle  vous  coûte.  DSin  autre  côté,  si  le 
sucre  indigène  continue  à  s'accroître  ;  il  est 
certain  que  le  sucre  colonial  sera  repoussé  de 
vos  entrepôts,  et  vous  perdrez  les  30  à  40  mil* 
lions  qu'il  vous  rapporte. 

Le  sucre  indigène  revient  à  8  sous*  la  livi«  ; 
il  se  vend  12  sous,  le  bénéfice  du  fabricant  est 
de  4  sous,  et  ces  4  sous,  c'est  le  consommateur 
qui  les  paie  ;  sur  100  kilogrammes,  c'est  40  f  r^ 
Supposez  une  consommation  de  100  millions 
de  kilogrammes,  alimentée  entièrement  par 
le  sucre  indigène  ;  c'est  40  millions  de  francs 
que  vous  distribuez  gratuitemnt  aux  fabri- 
cants, et  que  vous  levez  sur  les  consommateurs. 

Jusqu'à  présent  le  sucre  indigène  n'est 
guère  entré,  il  est  vrai,  que  pour  40  millions 
de  kilogrammes  dans  la  consommation.  Eh 
bien,  ces  40  millions  de  kilogrammes  ont  re- 
présenté un  bénéfice  de  10  millions  de  francs, 
lequel  s'est  réparti  entre  tous  les  fabricants. 

Maintenant,  vous  concevez  comment  ils- 
tiennent  à  rester  en  possession  de  la  fourni- 
ture du  pays  ;  comment  les  terres  ont  dû 
s'augmenter,  les  loyers  s'accroître  ;  comment 
on  peut  augmenter  le  salaire  des  ouvriers  ; 
vous  trouvez  enfin  le  mouvement  qui  s'est  éta^ 
bli  autour  des  fabriques  indigènes. 

Et  cependant  à  qui  appartiennent  ces  12  à 
15  milliona  He  bénéfice  par  an  7  Aux  proprié- 
taires de  200,000  hectares  de  terres  propres  à 
la  production  de  la  betterave.  Il  faut  pour 
cette  production  des  terres  profondes  ;  il  faut 
en  outre  la  proximité  de  la  houille  et  des* 
transports   faciles  ;  et    ces  trois  conditions 
réunies  ne  se  rencontrent  que  dans  peu  de  lo- 
calités. Ce  sont  ces  localités  qui  sont  proté- 
gées par  votre  loi  sur  les  sucres.  Et  moi,  ie 
vous  demande  pourquoi  oe  privilège  au  pront 
de  certains  propriétaires  ae  terres?  Il  n'y  a 
dans  mon  observation  aucun  intérêt  person- 
'  nel,  car,  au  contraire  je  me  trouve  avoir  des 
propriétés  qui  sont  dans  les  trois  conditionsv 
Mais  pourquoi  ce  bénéfice  accordé  à  certains 
propriétaires?  Pourquoi,  par  exemple,  quand 
vous  frappez  la  vigne  d'un  impôt  si  lourd, 
quand  vous  imposez  le  sel,  si  utile  aux  be- 
soins du  pauvre,  quand  vos  impôts  sont  ré- 
partis de  manière  à  grever  toutes  les  denrées, 
pourquoi  une  seule  serait^lle  exceptée?  pour- 
quoi ime  seule  classe  de  propriétaires. serait- 
elle  privilégiée  à  ce  point,  que  non  seulement 
elle  ne  paie  pas  d'impôt,  mais  que  vous  éta* 
blissez*  un  impôt  à  son  profit  ?  Est-ce  que  nous 
allons  rétablir  l'inégalité  entre  les  proprié- 
tés ?  Nous  avons  voulu  l'égalité  dans  les  per- 
sonnes, et  nous  rétablirions  l'inégalité  oans 
les  biens! 

Il  est  évident  que,  par  le  mécanisme  de  vos 
lois,  vous  établissez  des  privilèges,  non  pas  en 
faveur  des  personnes,  mais  en  faveur  des 
biens  ;  or  tôt  ou  tard  l'effet'  sera  le  même,  car 
le  propriétaire  profite  toujours  des  bénéfices 
dont  sa  propriété  est  investie. 

I!  ftiut  en  revenir  au  principe  de  l'égalité,^ 
et  j'eoii  réclame  l'application  pour  les  colo* 
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nies.  Elles  ne  vous  demandent  pas  de  pros- 
crire le  sucre  indigène,  mais  de  le  placer  sous 
les  mêmes  conditions  que  le  sucre  colonial. 

3ue  si  vous  ne  voulez  pas  être  justes  envers 
les,  c'est  alors  qu'elles  demanderont  à  se  dé- 
tacher commercialement  de  la  métropole. 

On  propose  un  impôt  sur  le  sucre  de  bette- 
raves, et  Je  principe  ne  sera  contesté  par  per- 
sonne ;  mais  voulez-vous  Un  impôt  sérieux  ou 
un  impôt  illusoire  1  Je  serais  tenté  de  croire 
à  cette  dernière  hypothèse,  quand  je  vois 
qu'on  propose  d'attendre  un  an  encore. 

Messieurs,  réfléchissez  que  la  crise  commer- 
ciale est  trop  menaçante  ;  il  y  a  dans  les  en- 
trepôts des  marchandises  en  souffrance.  Vous 
ne  pourrez  pas  dire  à  une  production  fran- 
çaise qu'elle  ne  se  vendra  qu'à  65  fr.,  quand 
vous  permettrez  à  une  production  rivale  de 
se  vendre  à  40  francs. 

Que  si  vous  voulez  établir  sur  le  sucre  le 
même  mode  de  perception  que  sur  les  bois- 
sons, personne  ne  s'y  opposera. 

Cependant,  Tannée  dernière  on  repoussait 
le  principe,  aujourd'hui  on  le  réclame.  L'im- 

§ôt  soit,  mais  un  impôt  sérieux.  Au  principe 
'un  impôt  sérieux,  je  serai  le  premier  à  me 
rallier. 

Voulez- vous  un  dégrèvement  ?  d'accord, 
pourvu  qu'on  mette  le  sucre  colonial  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  sucre  indigène.  Nous 
irons  plus  loin  ;  et  même  si  le  sucre  indigène 
se  plaint  de  son  prix,  s'il  prétend  revenir  à 
plus  de  40  francs,  l'intérêt  colonial,  l'intérêt 
des  ports  de  mer  se  montrera  facile  ;  mais  il 
faut  un  dégrèvement  qui  fasse  sortir  les  inté- 
rêrêts  engagés  de  l'état  où  ils  se  trouvent. 

Les  colonies.  Messieurs,  demandent  que 
vous  les  regardiez  comme  françaises.  Hier,  à 
cette  tribune,  un  orateur  a  parlé  d'elles  avec 
une  espèce  de  dédain  ;  il  vous  les  a  représen- 
tées comme  étant  toujours  prêtes  à  se  livrer 
à  l'ennemi.  Il  aura  des  regrets  en  apprenant 
qu'il  y  a  dans  les  colonies  des  généraux,  des 
officiers  gui  ont  versé  leur  sang  pour  la  pa- 
trie, sur  le  continent,  à  ses  côtés  ;  et  s'il  veut 
rappeler  ses  souvenirs,  il  saura  que  dans  nos 
campagnes  maritimes  les  colons  se  sont  tou- 
jours montrés  dignes  de  la  France,  et  ont 
rivalisé  de  courage  avec  les  plus  braves  de  ses 
enfants.  Qu'il  pense  seulement  aux  combats 
de  l'île  de  France  et  de  la  Guadeloupe,  qu'il 
se  rappelle  leur  résistance,  et  leurs  corsaires, 
toujours  la  terreur  de  l'ennemi. 

Attaquée  souvent  par  l'Angleterre,  la  Gua- 
deloupe, notamment,  l'a  souvent  repoussée  ; 
en  1794  elle  a  mis  en  fuite  une  division  de 
8,000  hommes  ;  la  Martinique  céda  alors,  mais 
parce  qu'elle  était  livrée  aux  discordes  ci- 
viles. Le  récit  de  ce  que  les  colonies  ont  fait 
pour  l'honneur  du  drapeau  national  a  été  écrit 
plusieurs  fois  et  notamment  avec  un  grand 
talent  et  une  haute  justice,  par  M.  Boyer 
de  Peyreleau,  qui  a  été  un  de  nos  collègues. 

M.  le  cënérai  Demarçay  (de  sa  j^lace). 
Je  demande  la  parole  pour  un  fait  person- 

Messieurs,  l'e  compte  tellement  sur  la  justice 
d<î  la  Chambre,  que  je  ne  monterai  même 
pas  à  la  tribune  pour  essayer  de  me  défendre. 
Je  me  contenterai  de  dire  très  peu  de  mots 
de  ma  place. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  si  j'ai 
été  toujours  animé  d'un  esprit  de  justice  et  ' 


d'impartialité,  non  seulement  envers  les  in- 
dividus,  mais  surtout  envers  des  populations 
qui  sont  toujours  très  corsidérabies  et  très 
respectables.  Que  les  personnes  qui  veulent 
se  convaincre  de  mes  intentions,  de  oelles  que 
j'avais  hier,  en  parlant  des  colonies,  par  rap- 
port à  la  justice  que  je  veux  qu'on  leur  rende» 
nécessité  que  j'ai  proclamée  et  que  je  regarde 
comme  une  dette  contractée  à  leur  égard,  et 
se  convaincre  en  même  temps  des  autres  ex- 
pressions dont  je  me  suis  servi  envers  elles» 
par  rapport  à  leur  situation  en  temps   de 
guerre  ;  que  ces  personnes  se  donnent  la  peine 
de  lire  le  Moniteur,  où  mes  paroles  sont  con- 
signées, et  elles  me  rendront,  je  crois,  une 
entière  justice,  sans  que  j'aie  besoin  a'entrer 
dans  de  plus  longues  explications. 

M.  Damont  (du  Nord)  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Marinier.  Je  demanderai  à  présen- 
ter une  observation.  (Aux  voix!  aux  voix!} 
Je  désirerais... 

M.  le  Président.  Veuillez  me  laisser  pré- 
senter une  observation  ;  vous  aurez  la  parole 
ensuite  s'il  y  a  lieu. 

On  demande  la  clôture  sur  la  discussion 
de  l'amendement  de  M.  Gouin. 

M.  Damant  \du  Nord).  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  L'amendement  de 
M.  Gouin  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
amendement  ;  c^st  un  svstème.  Si  la  clôture 
était  prononcée  avant  de  passer  au  vote,  il 
serait  indispensable  que  la  Chambre  laissât 
à  l'auteur  d'un  autre  amendement,  à  M.  Gau- 
thier d'Hauteserve,  la  faculté  de  dévelc^per 
cet  amendement.  Je  me  trompe,  c'est  encore 
un  système  tout  entier,  un  système  qui  n'est 

Ï)as  celui  de  M.  Gouin,  qui  diffère  essentiel- 
ement  du  projet  de  loi,  et  qui  présente  les 
voies  et  moyens  de  perception. 

Maintenant  si  l'on  veut  que  je  mette  aux 
voix  la  clôture  de  la  discussion  sur  l'amen- 
dement de  M.  Gouin,  je  suis  aux  ordres  de 
la  Chambre:  cependant,  je  lui  ferai  remar- 
quer nue  l'auteur  du  premier  système  n'a 
pas  été  entendu  ou  n'a  été  entendu  qu'un  mo- 
ment ;  qu'il  désirerait  donner  à  son  amende- 
ment ou  à  sa  proposition  un  peu  plus  de  dé- 
veloppement ;  que  c'est  l'usage  d'accorder 
cette  faveur  à  l'auteur  de  tout  système,  et  q[ue 
cette  faveur,  je  la  réclame  pour  M.  Goum. 
(Oui^  oui!  C'est  son  droit!) 

M.  Damant  (du  Nord).  J'ai  demandé  la  pa- 
role contre  la  clôture  1  (Parlez!  parlez!) 

M.  Dafaare.  Personne  ne  la  demande  plus. 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  n^insiste 

Sas  pour  la  clôture,  la  parole  n'est  pas  à 
[.  Dumoût,  mais  à  M.  Wustemberg. 

(Les  cris  aux  voix!  la  clôture!  se  font  de 
nouveau  entendre.) 

M.  Wnslemberff.  Je  crois  que  la  Chambre 
veut  clore  la  discussion,  et  dès  lors,  je  n'in- 
siste pas  pour  prendre  la  parole  ;  mais  si  la 
discussion  devait  continuer,  je  demanderais 
à  parler. 

Quelques  voix  :  Mais  vous  parlez  dans  le 
même  sens  que  M.  Mauguin. 

Plusieurs  membres  (à  M,  Dumont)  :  Par- 
lez,  parlez  ! 
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]\i.  Duitioiit  {du  Nord).  MessieurB,  je  ne 
viens  pas  ici  formuler  une  opinion  sur  la 
question.  Je  viens  répondre  à  ]\i.  J^auguin, 
présenter  quelques  faits  et  en  rectifier  a^au- 
tres. 

Quelques  voix  :  Mais  ce  n'est  pas  cela  ;  par- 
lez contre  la  clôture. 

M.  Dumont  (du  Nord).  Comme  député  du 
Nord,  je  me  j^arderai  d'émettre  une  opinion 
sur  la  question,  parce  que  je  ne  veux  pas 
qu'on  puisse  supposer  que  je  veuille  sacri- 
ner  les  intérêts  généraux  à  des  intérêts  de 
localité.  Je  me  préoccuperai  surtout  dea  in- 
térêts du  Trésor,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies :  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent  l'a- 
bandon des  colonies.  Je  veux  leur  maintien, 
et  je  veux  aussi  surtout  la  prospérité  de  notre 
marine  :  mais  la  voie  dans  laquelle  nous  en- 
trons doit-elle  bien  nous  mener  au  but  7 
Yeuilez  y  penser  et  vous  rappeler,  Messieurs, 
oe  qui  a  été  dit  l'année  dernière  à  la  commis- 
sion d'enquête  par  les  colons  eux-mêmes. 

La  commission  qui  était  alors  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  des  sucres  posa 
oette  question  aux  colons  :  <(  Quelle  serait  l'in- 
fluence de  l'émancipation  des  esclaves  dans 
nos  colonies  sur  la  culture  de  la  canne  à 
sucre?  »  Et  les  colons  répondirent  :  u  Elle 
détruirait  complètement  oette  culture.  » 

Eh  bien  !  je  le  demande,  la  traite  étant  dé- 
fendue, nos  colonies  étant  en  voie  d'émanci- 
pation, n'est-il  pas  aisé  de  prévoir  le  moment 
où  les  colonies  ne  pourront  plus  produire  de 
sucre  ;  et  dès  lors  ne  devons-nous  pas  les  pous- 
ser vers  d'autres  cultures? 

Messieurs,  cette  réponse  des  colons  m'a  mis 
alors  en  grand  souci  de  leur  avenir,  et  j'a- 
vouerai que  j'ai  cru  les  voir  perdues  pour 
nous  ;  mais  j'ai  vu,  j'ai  reconnu  avec  bon- 
heur, je  puis  le  dire,  en  examinant  la  ques- 
tion de  près,  que  mes  craintes  n'étaient  pas 
fondées.  Les  colonies  ne  produisent  pas  seu- 
lement du  sucre,  elles  ont  d'autres  cultures 
qui  pourront  être  substituées  à  la  canne  avec 
avantaç^e  pour  elles  et  pour  nous. 

Messieurs,  il  faut  bien  savoir  quelles  sont 
les  productions,  quel  est  le  nombre  des  éta- 
blisssements  et  la  nature  des  exploitations 
dans  nos  Antilles. 

£h  bien  !  nos  colonies  comprennent  entre 
entre  elles  toutes  7,800  établissements  d'in- 
dustrie agricole  et  manufacturière.  Sur  ce 
nombre,  1,300  seulement  sont  consacrés  à  la 
culture  de  la  canne;  le  reste  produit  du  café, 
du  coton,  du  cacao,  et  autres  denrées  qui 
n'ont  pas  et  qui  n'auront  jamais  leurs  simi- 
laires en  France. 

Eh  bien  !  c|uand  la  production  du  sucre 
doit  s'anéantir  dans  nos  colonies,  et  cela  dans 
un  temps  peut-être  peu  éloigné,  ne  serait^il 
pas  sage,  ne  serait-il  pas  prudent  de  cher- 
cher à  amener  nos  colons  à  diversifier  leurs 
produits,  et  dans  cet  état  de  choses  devons- 
nous  leur  sacrifier  une  industrie  métropoli- 
taine, si  bien  appropriée  au  sol  de  la  France  ? 

M.  Rlf^non  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Dnmoiit  {du  Nord).  D*un  autre  côté, 
je  demanderai  comment  il  se  fait  que  les  co- 
lons, qui  se  plaignent  de  n'avoir  plus  chez 
nous  le  placement  de  leur  sucre,  augmentent 
cependant  leur  production,  et  que  cette  an- 
née Bourbon,  qui  d'ordinaire  ne  produit  que 


40  millions,  s'apprête  à  nous  envoyer  60  mil- 
lions. Notez  ceci  je  vous  prie. 

Messieurs,  les  colons  nous  disent  bien  qu'il 
leur  faut  25  francs  de  leur  sucre,  mais  ils  ne 
nous  disent  pas  quel  est  le  prix  de  revient. 
Si  je  suis  bien  renseigné,  et  j'ai  lieu  de  le 
croire,  le  prix  de  revient  est  de  15  à  18  francs. 
Or,  jugez  de  la  masse  qui  leur  reste,  et  dites- 
moi  de  quel  côté  penche  là  balance.  Mes- 
sieurs, tout  n'est  pas  bénéfice  pour  les  fabri- 
cants de  la  betterave.  (Aux  voix,  aux  voix!) 
Deux  mots  seulement,  je  vous  en  prie.  (Par- 
lez,  parlez I  con^tnticz/^  L'honorable  M.  Passy, 
dans  la  séance  d'hier,  vous  a  dit  oe  qui  se 
passait  à  l'étranger.  Je  ne  sais  c[ue  ce  qui  se 
passe  chez  moi  et  dans  mon  voisinage.  Or,  je 
puis  affirmer  que  la  production  du  sucre  in- 
digène n'est  pas  si  prospère  en  Belgique 
qu  on  vous  l'a  dit,  et  quelle  est,  dans  le 
Nord,  à  l'état  de  souffrance  pour  tous  les 
nouveaux  établissements. 

Messieurs,  j'ai,  comme  l'honorable  M.  Passy, 
assez  peu  de  foi  dans  les  dépositions  aux  en- 
quêtes ;  aussi  me  suis- je  enquis  par  moi-même 
sur  les  lieux,  et  je  dois  toutefois  aux  dépo- 
sants la  justice  de  dire  qu'ils  ont  été  en  géné- 
ral assez  exacts  dans  leurs  données.  Plusieurs 
d'entre  eux  ont  bien  voulu  compter  avec  moi, 
l'un  d'eux  m'a  même  remis  un  extrait  de  ses 
livres  que  voici,  et  oui  présente  en  moyenne, 
sur  une  période  de  trois  ans,  un  prix  de  re- 
vient de  38  fr.  60  cent.  (Bruit  et  interrup- 
tion.) 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'ac- 
corder  quelques  instants.  Je  ne  serai  pas 
long. 

Maintenant,  voulez-vous  savoir  quel  est  le 
prix  de  ventei  J'ai  dit  que  le  prix  de  revient 
est  de  38  f  r.  60  en  moyenne.  Aussi  puis- je  vous 
assurer  que,  même  dans  l'arrondissement  de 
Yalenciennes,  que  i'ai  l'honneur  de  représen- 
ter, beaucoup  de  faoriques  sont  en  sounranoe, 
et  devront  tomber  si  vous  adoptiez  malheu- 
reusement la  double  proposition  qui  vous  est 
faite. 

On  a  dit  à  cette  tribune  (et  c'est,  je  crois, 
M.  le  ministre  des  finances)  que  la  betterave 
se  reproduisait  pendant  nombre  d'années 
successivement  sur  les  mêmes  terres.  (Nom- 
breuses interruptions.) 

On  a  prétenau  que,  malgré  ce  développe- 
ment de  l'industrie  dans  le  département  du 
Nord,  la  somme  des  contributions  indirectes 
n'en  était  pas  augmentée.  C'est  là  un  fait 
inexact  auquel  je  puis  répondre  par  des 
preuves. 

Dans  l'espace  de  trois  anS;  de  1831  à  1833, 
dans  l'arrondissement  que  je  représente,  le 
produit  annuel  a  été  de  1  million  à  1  million 
100,000  francs,  et  dans  ces  derniers  temps  il 
s'est  élevé  jusqu'à  1,300,000,  1,400,000  à  1  mil- 
lion 600,000  francs. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  les  con- 
tributions indirectes  n'ont  pas  été  augmen- 
tées. (Bruit,  tumulte.)  Si  la  CSambre  no  veut 
pas  m'entendre... 

(L'orateur  descend  de  la  tribune.) 

M.  42ouiii.  Messieurs,  je  comprends  toute 
l'impatience  de  la  Chambre  :  aussi  je  n'abu- 
serai pas  des  instants  qu'elle  veut  bien  me 
consacrer.  J'ai  suivi  avec  la  plus  grande  at- 
tention toute  la  discussion  qui  a  eu  lieu  de- 
puis trois  jours,  et  j'avoue  que  cette  discus- 


704 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUlS-PHlLlPPE.  [25  mai  1837.] 


douanes.  Voilà  ma  réponse  quant  aux  inté- 
rêts du  Trésor. 

Tels  sont  donc  les  deux  résultats  qu'on  veut 
faire  découler  parallèlement  des  principes 
qu'on  a  posés. 

L'honorable  orateur  a  dit  :  «  D'un  côté,  si 
vous  dégrevez,  vous  ruinez  les  fabriques  indi- 
gènes, et  en  même  temps  vous  supprimez  le 
revenu  public.  »  Or,  si  on  ruine  la  fabrication 
indigène,  on  ne  détruira  pas  le  revenu  public. 

M.  Vivien.  Je  demande  la  parole. 

M.  Tanneçay  Dnchàtel.  Ni  Tun  ni  l'autre 
de  ces  résultats  extrêmes  ne  sera  produit  ;  si 
le  dégrèvement  réussit,  il  maintiendra  les 
choses  dans  un  juste  milieu,  pour  que  le  Tré- 
sor public  conserve  ses  droits,  et  qu'en  même 
temps  protection  suffisante  soit  accordée  à 
l'industrie  indigène. 

La  chose  n'est  pas  aussi  incompatible  que 
l'honorable  M.  Vivien  veut  bien  le  dire.  Il  y 
a  d'autres  impôts  qui  subsistent  dans  un  sem- 
blable état  de  choses.  Ainsi,  pour  les  huiles, 
par  exemple,  il  y  a  10  à  12  millions  produits 
chaque  année  par  l'introduction  des  huiles 
étrangères.  Et  cela  parce  que  la  production 
indigène  n'a  pas  exclu  le  commerce  extérieur. 
Chaçiue  année  les  huiles  produisent  un  revenu 
considérable,  et  cependant  les  huiles  indi- 
gènes ne  sont  pas  chaînées  de  la  consomma- 
tion. 

Ce  n'est  pas  là  la  seule  contradiction.  On 
prétend  que  si  vous  ajournez  l'impôt^  vous  ne 
pourrez  pas  l'établir  plus  tard,  parce  que,  à 
l'aide  du  dégrèvement,  l'industrie  des  huiles 
indigènes  prendra  un  plus  grand  développe- 
ment ;  elle  deviendra  plus  puissante,  ses  inté- 
rêts auront  plus  de  force,  et  vous  faites  de 
faux  calculs,  nous  dit-on,  quand  vous  n'en- 
trez pas  en  lutte  avec  une  industrie  plus 
faible  pour  vous  réserver  un  combat  dans  un 
autre  temps  avec  une  industrie  plus  forte. 
Mais  si  elle  est  plus  forte,  le  dégrèvement  ne 
lui  aura  donc  porté  aucun  préjudice. 

Je  ne  le  pense  pas  ^  je  crois  qu'au  con- 
traire l'industrie  deviendm  plus  facile  à 
taxer  quand  elle  sera  circonscrite  dans  un 
moindre  nombre  de  localités  ;  car  quand  elle 
sera  moins  protégée,  elle  ne  pourra  s'établir 
que  là  où  elle  aura  des  conditions  de  succès, 
dans  un  petit  nombre  de  localités.  Il  sera 
alors  plus  aisé  de  la  soumettre  à  l'impôt, 
vous  saurez  quelles  formes  elle  aura  prises. 

gu'est-ce  qui  fait  aujourd'hui  la  difnculté? 
'est  qu'un  grand  nombre  d'hommes  expéri- 
mentés voient  que  l'industrie  du  sucre  indi- 
gène peut  devenir  un  accessoire  de  l'agricul- 
ture, une  annexe  de  chaque  ferme.  Si  nous 
étions  d'accord  qu'elle  doit  être  enfermée 
dans  des  établissements  industriels,  il  n'y  au- 
rait pas  d'objection  contre  l'impôt.  Mais  c'est 
au  nom  de  l'agriculture  qu'on  réclame  la 
franchise,  parce  que  cette  industrie,  dit-on, 
se  répandra  dans  nos  campagnes,  parce 
qu'elle  s'introduira  dans  chaque  ferme,  et 
alors,  ajoute-t-on,  il  sera  très  difficile  de  la 
soumettre  à  un  impôt. 

Si  telle  était  la  destinée  de  l'industrie  des 
sucres,  il  serait  très  difficile  d'établir  l'im- 
pôt ;  mais  ce  résultat  ne  sera  pas  obtenu,  sur- 
tout si  une  juste  réduction  de  la  production 
vient  renfermer  l'industrie  dans  des  limites 
plus  étroites. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  Toute  la 
question  de  l'impôt  est  dans  le  mode  de  la 


perception.  Ainsi,  croit-on  que  les  choses  se- 
raient changées  par  l'adoption  de  l'amende- 
ment. Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de 
la  Chambre  ;  mais  je  dirai  en  peu.  de  mots 
mon  avis  sur  l'amendement  ;  car  je  ne  com- 

§  rends  pas  qu'on  discute  le  principe  général 
e  l'impôt  sans  discuter  les  formalités  du  re- 
couvrement. 

L'amendement  propose  un  dégrèvement  de 
10  francs  et  un  impôt  de  10  francs.  Comment 
peroevra-t-on  l'impôt?  sur  la  simple  déclara- 
tion  du  fabricant.  Il  devra  déclarer,  non  pas 
la  quantité  de  sucre  fabriaué  dans  l'année 
précédente,  mais  la  quantité  qu'il  doit  fabri- 
quer. 

Or,  comment  une  pareille  déclaration 
pourra-trclle  être  faite  ?  Comment  les  hommes 
les  plus  honnêtes,  ayant  le  moins  l'intention 
de  îrauder,  peuvent-ils  savoir  le  nombre  d'ou- 
vriers qu'ils  emploieront,  l'état  de  leurs  ma- 
chines, le  rendement  des  terres  en  betteraves, 
et  le  rendement  des  betteraves  en  sucre? 

M.  Goain.  Je  demande  la  parole. 

M.  Tanneguy  Dachàtel.  Cela  est  impos- 
sible, la  déclaration  ne  peut  pas  être  une  base 
pour  asseoir  l'impôt. 

Remarquez  la  difficulté  :  il  ne  suffit  pas  de 
la  déclaration,  il  faut  encore  les  moyens  de 
percevoir  l'impôt.  On  les  renvoie  à  l'ordon- 
nance, et  voyez  quels  droits  vous  lui  conférez. 

Quand  un  contribuable  se  trouverait  charflré 
d'un  impôt  par  sa  déclaration,  comment  le 
Trésor  pourrait-il  obliger  à  payer  ?  Nous  con- 
naissons les  formes  employées  pour  les  im- 
pôts indirects  ou  directs  ;  il  y  a  des  comman- 
dements, des  saisies,  la  vente  des  meubles  : 
voulez-vous  réserver  à  l'ordonnance  royale  le 
droit  de  dire  que  les  meubles  seront  vendus? 
voulez-vous  que  des  questions  si  graves,  qui 
touchent  aux  intérêts  de  la  propriété  des  ci- 
toyens, soient  réglées  par  des  ordonnances? 
Non,  Messieurs,  c'est  ici  matière  de  lois  ;  il 
faut  une  loi  ;  l'amendement  est  non  seule- 
ment insuffisant,  il  est  encore  tout  à  fait  in- 
complet. (Très  bien/) 

Je  ferai  la  même  obiection  au  sous-amen- 
dement de  M.  de  Moscou rg.  qui  a  été  dis- 
tribué ce  matin  ;  il  veut  que  le  gouvernement 
puisse  déterminer  les  formes  delà  perception 
par  des  ordonnances,  en  se  renfermant  toute- 
fois dans  les  limites  de  la  perception  des  im- 
pôts sur  les  boissons.  Eh  bien  !  pour  ma  part| 
ni  comme  gouvernement  je  n'accepterais,  ni 
comme  député  je  ne  consentirais  une  pareille 
attribution  de  pouvoirs  ;  il  faut  laisser  à  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient,  c'est  au  législa- 
teur à  statuer  sur  les  matières  législatives, 
à  l'administration  à  statuer  sur  ce  qui  est  de 
son  domaine  ;  cela  est  nécessaire  pour  le  lé- 
gislateur comme  pour  Tadministration. 

Je  me  résume  en  peu  de  mots  :  il  n'est  pas 
vrai  que  le  système  du  dégrèvement  ait  pour 
résultat  nécessaire  de  détruire  l'industrie  du 
sucre  indigène,  et  d'anéantir  le  revenu  pu- 
blic. 

M.  Vivien.  J'ai  dit  ;  l'un  ou  l'autre. 

M.  Tannesray  Dnehàlel.  Le  système  du 
dégrèvement,  à  mon  avis,  ne  rend  pas  l'éta- 
blissement ultérieur  de  Timpôt  plus  diffi- 
cile ;  je  crois  que  l'impôt  doit  être  et  qu'il 
pourra  être  établi  avec  des  formes  sérieuses, 
et  que  s'il  est  établi  d'une  manière  illusoire, 
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il  ne  produira  aucune  espèce  d'effet.  En 
même  temps,  le  système  du  dégrèvement 
maintient  un  revenu  public,  non  pas  tel  que 
nous  pourrions  Tesperer,  mais  tel  que  dans 
la  situation  de  nos  finances,  quand  j'ai  pré- 
senté le  budget,  nous  pouvions  nous  en  con- 
tenter pour  un  certain  espace  de  «.emjps,  sauf 
à  l'augmenter  plus  tard  par  rétablissement 
d'un  impôt  qui  ne  présentera  pas  les  difû- 
cultés  dont  on  nous  a  menacés. 

Je  reconnais  qu'en  général  il  est  très  difû- 
cile  de  relever  un  impôt;  c'est  une  chose  grave, 
embarrassante  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
pour  les  lois  de  douanes.  Le  jour  où  une  taxe 
sera  établie  sur  le  sucre  indigène,  tous  k<3 
intérêts  viendront  d'eux-mêmes  réclamer  le 
droit  sur  le  sucre  colonial  ;  parce  que  la  taxe 
est  un  droit,  de  protection  aussi  bien  qu'une 
source  de  revenu. 

Je  dirai  en  finissant  que,  quelque  parti  que 
la  Chambre  adopte,  il  faut  qu'elle  en  prenne 
un  ;  maintenant  nous  voyons  ce  qui  est  arrivé 
depuis  l'ajournement  de  cette  question  l'an- 
née dernière  :  la  situation  est  devenue  plus 
difficile  ;  et  si  Ton  tarde  encore  à  modifier  la 
législation,  la  question  ne  sera  plus  résolue 
que  lorsque  la  balance  aura  tout  à  fait  pen- 
ché d'un  côté  ou  de  l'autre,  et  que  les  intérêts 
les  plus  graves  du  pays  seront  atteints.  A 
mon  avis,  on  peut  résoudre  la  question  de  dif- 
férentes manières  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit 
résolue  immédiatement. 

M.  Jiieqnes  Liefebvre.  Je  crois,  comme 
l'honorable  préopinant,  que  le  système  du 
dégrèvement  serait  préférable  à  Tétat  actuel  ; 
mais  l'impôt  me  paraît  valoir  mcore  mieux  ; 
et  à  cet  égard,  j'ai  cru  un  instant  me  trouver 
d'accord  avec  l'honorable  M.  Vivien.  Il  a  sou- 
tenu le  système  de  l'impôt  par  des  arguments 
dont  la  Chambre  m'a  paru  cop^prondre  ]a 
force.  Mais  mes  espérances  se  sont  évanouies, 
lorsqu'il  a  terminé  par  une  proposition 
d'ajournement.  Si  Tétat  actuel  subsistait  en- 
core un  an,  le  Trésor  souffrirait  un  préjudice 
considérable  ;  les  produits  coloniaux  .«erai^nt 
rejetés  de  notre  marché,  et  la  culture  indi- 
gène prendrait  une  extension  qui  pourrait 
lui  devenir  funeste. 

Je  tâcherai  de  ramener  la  question  à  des 
termes  simples  ;  car  je  crois  que  cela  est  pos- 
sible. 

La  France  consomme  100  millions  et  plus  de 
kilogrammes  de  sucre  ;  pour  pourvoir  à  o^tte 
consommation,  nous  avons  deux  provenances, 
la  production  indigène  et  la  production  co- 
loniale, françaises  l'une  et  l'autre  ;  Tune  plus 
chère,  Tautre  moins  chèr^  :  l'une  qui  donne 
des  produits  au  Trésor,  l'autre  qui  empêehe 
le  Trésor  de  recevoir  :  l'un^  qui  oxiste  depuis 
deux  sièc^s,  et  l'autre  qui  est  née  d'hier.  A 
ces  deux  productions,  nous  devons  prot<ection 
dans  des  termes  équftab^es  :  mais  de  oei?  deux 
productions,  l'une  est  limitée.  Tautr^  est  illi- 
mitée ;  l'une  attaque,  et  l'autre  se  défend  : 
celle  qui  attaoue,  c'est  cell*»  oui  p^ut  s'étendre 
sans  limite  ;  celle  qui  se  déf'^nd.  c'^st  celle  qui 
est  lin^itée  par  l'exiguïté  dn  territoire. 

Dans  cette  situation,  et  pour  être  iustes 
qu'avons-nous  à  faire?  Il  m^  semb'*»  que  noTis 
devons  d'abord  assurer  à  la  production  an- 
cienne, et  qui  efit  limitée  de  sa  nature,  le  pin- 
cement de  ses  produits  ;  c'est-à-dire  qu'il -faut, 
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avant  tout,  consommer  les  75  millions  de  la 
production  coloniale.  Il  reste  un  vide  à  rem- 
plir ;  ce  vide  doit  être  rempli  par  la  produc- 
tion indigène.  J'exclus  sans  hésiter,  comme 
l'a  fait  M.  Vivien,  le  sucre  étranger  ;  comme 
nous  avons  une  production  franQaise  capable 
de  suffire  et  au  delà,  nous  avons  pas  a  ad- 
mettre les  sucres  étrangers. 

Il  me  semble  que  cet  arrangement  devrait 
convenir  à  tout  le  monde.  C'est  le  seul  traité 

âui  puisse  être  fait  entre  les  deux  industries. 
Remarquez  que  la  production  coloniale  ne 
peut  pas  détruire  la  production  indigène  ;  la 
production  indigène,  au  contraire,  pouvant 
p'étendre  indéfiniment,  peut  exclure  complè- 
tement la  production  coloniale.  Elle  peut  ar- 
river au  monopole,  et  c'est  à  quoi  elle  aspire. 
Cette  prétention  sera  suivie  d^effet  si  la  loi 
ne  vient  y  mettre  ordre,  car  la  production 
indigène  est  beaucoup  moins  chère  oue  la  pro- 
duction coloniale.  Si,  aux  frais  de  la  produc- 
tion coloniale,  on  ajoute  les  droits  auxquels 
les  sucres  coloniaux  sont  assujettis,  il  arri- 
vera donc  nécessairement  que  la  production 
indigène  s'étendra  immodérément,  la  produc- 
tion coloniale  sera  entièrement  bannie  de  vos 
marchés,  et  alors  Quelle  sera  votre  situation  ? 
Vous  aurez  des  colonies  que  vous  aurez  con- 
traintes à  recevoir  vos  produits  et  à  ne  vendre 
qu'à  vous,  car  l'exportation  des  sucres  colo- 
niaux ne  peut  être  faite  que  par  des  navires 
français,  et  les  navires  français  ne  peuvent 
importer  ces  sucres  que  dans  des  ports  fran- 
çais. Si  donc  vous  ne  leur  assurez  pas  le  dé- 
bouché de  leur  production  en  France,  il  faut 
leur  permettre  de  les  vendre  partout  ailleurs, 
de  les  exporter  par  navires  étrangers,  et  de 

firendrc  aussi  partout  ailleurs  qu^n  France 
es  approvisionnements  qui  leur  sont  néces- 
saires. Il  ne  serait  pas  équitable^  ni  même 
f>ossible,  de  maintenir  au  préiudice  des  co- 
onirs  le  monopole  métropolitain,  tandis 
qu'elles  seraient  privées  de  toute  réciprocité. 

Permettez-moi  une  supposition  :  si  nous 
n'avions  pas  de  colonies,  oue  serait-il  arrivé 
depuis  dix  ans?  Depuis  aix  ans,  on  a  sou- 
vent cherché  des  matières  imposables  ;  les  con- 
tributions directes  paraissaient  excessives; 
parmi  les  contributions  indirectes,  plusieurs 
étaient  attaquées.  On  a  proposé  d'imposer 
tantôt  les  cuirs,  tantôt  les  draps,  et  on  s'est 
aperçu  que  ces  matières  ne  pouvaient  pas 
être  in^ posées  avec  avantage,  il  n'en  eût  pas 
été  ainsi  du  sucre  indigène  ;  l'idée  serait  ve- 
nue à  tout  le  monde  de  demander  un  impôt 
à  ce  produit,  et  la  production  indigène  elle- 
même  n'v  aurait  pas  résisté,  elle  se  serait  sou- 
mise de  bonne  grâce  à  payer  l'impôt.  Ce  n'est 
pas  rin>pôt  ajouté  au  prix  de  revient  de  la 
marchandise  qui  en  diminue  la  consomma- 
tion d'ime  manière  sensible.  M.  Vivien  lui- 
mênie  l'a  reconnu;  il  vous  disait  :  «  La  diminu- 
tion du  droit  n'augmentera  guère  la  consom- 
mation. »  J'en  tire  la  conséquence  que  l'impôt 
modéré  ne  diminue  pas  la  consommation  ; 
s'il  n'y  avait  pas  eu  deux  productions  en 
France,  si  la  production  coloniale  n'était  pas 
v^nue  ^n  concurrence  avec  le  sucre  indigène, 
l'impôt  ai^raît  été  établi  sans  grande  résis- 
tance d^  la  part  des  fabricants  ;  car  il  leur 
eût  été  peu  préjudiciable. 

Pournuoi  ne  s'y  souroettraîent-ils  pas  au- 
J  jourd*huî  7  c'est  parce  qu'ils  veulent  le  mono- 
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Si  vous  adoptiez  dès  oe  moment  le  retran- 
chement que  M.  de  Vuitr;  vous  demande,  vous 
jugeriez  les  deux  questions,  vous  ne  laisseriez 
pafi  à  la  discussion  la  liberté  d'examiner  ei  le 
principe  de  l'impôt  étant  adopté,  il  ne  con- 
vient pas  que  l'impôt  fasse  seul  les  frais. 

Je  demande  que  la  question  soit  posée  dans 
les  termes  où  M.  le  ministre  des  miances  Ta 
posée. 

Si  l'affirmative  est  adoptée,  la  commission 
aura  à  examiner  et  la  Chambre  à  décider 
s'il  faut  faire  concourir  l'impôt  et  le  dégrève- 
ment, ou  s'il  faut  adopter  seulement  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  systèmes,  et  comment  il 
faut  l'établir.  (Aux  voix/  aux  voix!) 

M.  Maii^iiln.  Je  demande  à  faire  une  sim- 
ple observation.  (NonI  non!  Aux  voix!  aux 
voix!)  La  betterave  n'est  pas  le  sucre  qui 
puisse  maintenant  être  extrait.  Je  demanoe- 
rai  donc  si  on  admet  le  principe  qu*on  dise  : 
Sur  les  sucres  iiuligènes. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  l^rc«»ideiit.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  premier  paragraphe  ainsi  modifié  : 

Amendement  de  M.  Gouin. 

(Premier  paragraphe  modifié.) 

c(  Il  sera  perçu  un  droit  par  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  sur  les  sucres  indigènes.  » 

M.  PéloD.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission. (Non!  non!) 

M.  Iftiiiuon  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
C'est  impossible. 

M.  le  Préftildeat.  Je  mets  aux  voix  ce  pa- 
ragraphe. 

(La  première  épreuve  est  douteuse.) 

(MM.  les  secrétaires  sont  appelés  à  la  tri- 
bune pour  constater  le  résultat  de  la  seconde 
épreuve.) 

(La  seconde  épreuve  est  également  déclarée 
douteuse  par  le  bureau.)  (rive  sensation.) 

M.  le  Préatldcol.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  le  paragraphe  modifié  : 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 327 

Majorité  absolue 164 

Boules  blanches 1 75 

Boules  noires 152 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(Cette  décision  est  suivie  d^une  longue  agi- 
tation.) 

Plusieurs  membres  :  A  demain  I 

Autres  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

M.  Dnai^ii  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Messieurs,  le  vote  de  la  Chambre  impose  à  la 
commission  l'obligation  de  lui  proposer  un 
mode  de  perception  de  l'impôt  qu'elle  vient 
de  voter.  Elle  a  à  délibérer  à  la  fois  sur  la 
quotité  de  cet  impôt,  et  sur  son  concours  pos- 


sible avec  la  question  de  dégrèvement  qui  n'est 
pas  exclue. 

Voix  diverses  :  Si,  si  1  non,  non  I 

M.  Dumon  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Je  ferai  observer  aux  honorables  interrup- 
teurs que  s'ils  avaient  donné  à  la  questiDn  I  at- 
tention qu'il  a  été  dans  l'obligation  de  la 
commission  de  lui  donner,  ils  sauraient  déjà 
ou'il  est  impossible  d'établir  un  certain  mode 
de  perception,  celui  de  la  surveillance  à  la 
circulation  du  sucre  indigène,  sans  l'appli- 
quer en  même  temps  au  sucre  colonial  ;  et 
qu'il  est  par  conséquent  impossible  dans  ce 
mode  de  perception  de  ne  pas  faire  concourir 
ensemble  le  dégrèvement  et  l'impôt.  (Mouve- 
ments en  sens  divers») 

Je  suppose  donc  gue  les  honorables  inter- 
rupteurs voudront  bien  permettre  que  je  pose 
une  question  susceptible  de  deux  solutions 
contraires,  et  qui,  dans  mon  opinion,  est  déjà 
invinciblement  résolue  par  le  vote  de  la  Cham- 
bre. 

La  commission  aura  à  examiner  la  quotité 
de  l'impôt,  le  mode  du  dégrèvement,  et  la 
proportion  dans  le  concours  de  ces  modes,  et 
en  même  temps  le  mode  de  perception. 

Il  serait  sans  doute  dans  le  devoir  de  la 
commission,  puisqu'il  y  a  maintenant  un  vote 
de  la  Chambre,  de  prendre  l'initiative  qu'elle 
n'avait  pas  cru  devoir  prendre  quana  elle 
avait  toute  sa  liberté. 

Il  serait  convenable  peut-être,  afin  de  don- 
ner une  base  à  la  délibération  et  de  préparer 
la  discussion,  que  M.  le  ministre  des  finances 
voulût  bien  s  expliquer  sur  le  mode  de  percep- 
tion auquel  il  donnerait  la  préférence,  et  sur 
l'époque  à  laquelle  l'impôt  doit  être  mis  en 
recouvrement. 

Plusieurs  voix  :  La  commis&ion  s'entendra 
avec  le  ministre. 

M.  Ilumoa  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
J'entends  dire  que  la  commission  s'entendra 
avec  le  ministre  ;  il  me  semble  plus  convena- 
ble, lorsoue  l'initiative  comme  lorsque  la  ma- 
tière de  la  discussion  n'existent  plus,  ni  par 
voie  de  proposition  individuelle,  ni  par  voie 
de  présentation  royale,  il  me  semble  plus 
convenable  que  les  communications  entre  le 
ministre  et  la  commission  commenoent  devant 
la  Chambre. 

M.  Ciiaramaale.  Le  renvoi  de  Tamende- 
ment  de  M.  Gauthier  d'Hauteserve  à  la  com- 
mission !  voilà  tout. 

M.  Liaeave-La|»lagne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  monte  à  la  tribune  pour  contester  la 
dernière  objection  que  vient  de  faire  M.  le 
rapporteur.  Sans  doute,  et  les  circonstances 
mêmes  dans  lesquelles  cette  discussion  a  été 
engagée  l'exigeaient  ainsi  ;  il  n'y  a  pas  eu 
initiative  de  Ta  part  du  gouvernement,  mais 
des  propositions  diverses  ont  été  soumises  à 
la  Chambre.  Ce  sont  ces  propositions  dont  on 
demande  le  renvoi  à  la  cpmmission,  et  qui  ser- 
viront de  base  à  son  examen.  Le  ministre  se 
rendra  dans  son  sein  ;  là  il  s'expliquera  avec 
elle  et  sur  ces  propositions,  et  sur  Pintention 

Su'il  peut  avoir  d'en  adopter  quelcjues-unes, 
'en  modifier  quelques  autres;  mais  ce  sera 
alors  qu'il  fera  connaître  son  opinion. 

Maintenant,  l'article  que  vient  de  voter  la 
Chambre  étant  présenté  par  un  membre,  di- 
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verses  propositions  ont  été  faites.  Il  pourra 
peut-être  en  être  communiqué  d'autres  :  la 
commission  ne  manque  pas  d'éléments  pour 
asseoir  son  travail. 

M.  Diiuioii  {Lot-et'Garonne)^  rapporteur. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  lundi. 
Il  est  évident  que  la  commission  n'aura  pas 
trop  de  temps. 

M.  Viwien.  Dans  la  situation  ou  nous  nous 
trouvons,  la  commission  devra  faire  un  nou- 
veau rapport  ;  c'est  ^uand  il  sera  fait  qu'on 
fixera  le  jour  de  la  discussion. 

M.  Itcsjoberl.  Il  me  paraît  que  depuis 
deux  ans  qu'on  cherche  le  moyen  d'imposer  le 
sucre  indigène,  et  qu'on  n'a  pu  y  parvenir,  il 
est  impossible  à  la  commission  et  a  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  avec  toute  la  bonne  vo- 
lonté des  membres  qui  s'y  adjoindront,  de 
faire  d'ici  à  deux  ou  trois  jours  ce  qu'on  n'a 
pu  faire  en  deux  ans. 

Maie  il  me  semble  que  jueau'à  ce  que  nous 
puissions  reprendre  fa  loi  des  sucres,  nous 
pourrions  discuter  le  budget  de  la  marine.  Ce 
sera  dans  le  budget  de  la  marine  que  vous 
pourrez  traiter  une  question  qui  n'a  été  qu'ef- 
fleurée dans  cette  discussion,  la  question  des 
colonies  ;  et  lorsque  vous  l'aurez  traitée  à 
fond,  on  pourra  répondre  à  ce  que  l'hono- 
rable M.  Mauguin  a  proposé  tout  à  l'heure,  et 
ensuite  vous  pourrez  mieux  discuter  la  loi  des 
sucres. 

Ainsi,  je  demande  que  l'on  ne  discute  la  loi 
des  sucres  qu'après  le  budget  de  la  marine. 
(Appuyé/) 

BÈOLEMENT   DE  l'OKDRE  DU  JOUR. 

M.  le  Prôstdciil.  Je  vais  soumettre  à  la 
Chambre  son  ordre  du  jour. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Rapport  ae  la  commission  qui  a  été  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  frontière  de  la  Belgique. 

Discussion  du  budget  de  la  marine. 

Discussion  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Lorsque  la  Chambre  sera  prévenue  que 
M.  le  rapporteur  sera  en  mesure,  c'est  aJors 
ciue,  dans  la  séance  même,  on  pourra  fixer 
1  ordre  du  jour.  (Vives  réclamations.) 

M.  Miiafi^nin.  C'est  un  ajournement.  Vous 
ne  pouvez  pas  ajourner  la  discussion  sur  la 
loi  des  sucres. 

M.  le  Président.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre,  ni  personne,  veuille  assigner  une 
heure  ou  un  jour  à  la  commission. 

Quelques  voix  :  Consultez  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tordre 
du  jour  que  je  viens  de  proposer. 

(Des  réclamations  s'élèvent  au  milieu  du 
ffote,) 

M.  ilansrnln.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
M.  le  rapporteur  peut  être  prêt  dans  tel  ou 
tel  temps  aonné  ;  car,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
tromper  la  Chambre,  on  doit  avoir  un  sys- 
tème, et  l'on  doit  être  prêt  à  le  présenter. 

Plusieurs  voix  :  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves.  (Agitation.) 


M.  le  Président.  Si  quelqu'un  veut  par- 
ler contre  l'ordre  du  jour^  il  a  la  parole. 

M.  Diifnure.  Je  demande  la  parole. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  un  mot 
sur  l^rdre  du  jour.  'Je  demande  une  rectifica- 
tion à  l'ordre  du  jour  qui  a  été  lu  nar  M.  le 
Président,  et  que  l'on  mette  avant  le  budget 
de  la  marine  la  loi  des  sucres. 

M.  Dumou  { Loiret-Garonne)  j  rapporteur. 
Elle  est  forcément  à  l'ordre  du  jour. 

M  Dufnure.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  pour 
justifier  ma  demande.  On  dit  qu'elle  y  est  for- 
cément ;  cependant  si  l'ordre  du  jour  était 
adopté  tel  que  M.  le  Président  vient  de  le 
mettre  aux  voix,  bien  loin  d'y  être  forcément, 
elle  en  serait  nécessairement  exclue.  Ainsi, 
M.  le  rapporteur  a  tort  lorsqu'il  me  dit 
qu'elle  y  est  forcément  ;  mais  je  viens  soute- 
nir qu'elle  doit  y  être  mise,  que.  par  consé- 
3uent,  l'ordre  du  jour  lu  par  M.  le  Président 
oit  être  en  cela  rectifié.  Voici  sur  quoi  je  me 
fonde. 

La  loi  sur  les  sucres  était  à  l'ordre  du  jour, 
une  discussion  générale  a  eu  lieu,  un  amende- 
ment a  été  proposé  par  l'honorable  M.  Gouin. 

M.  le  général  Deamrçay.  On  viole  le  rè- 
glement. 

M.  Dnftinre.  Un  amendement  était  pro- 
posé par  M.  Gouin,  nous  en  avons  adopté  le 
premier  paragraphe  qui  établit  le  principe 
général  oe  l'impôt.  Je  n'ignore  pas  qu'il  y  a 
des  difficultés  graves,  quant  à  la  fixation  du 
chiffre  de  l'impôL  quant  à  son  mode  de  per- 
ception. Pour  ta  fixation  du  chiffre^  l'amende- 
ment de  M.  Gouin  le  détermine  déjà  ;  la  com- 
mission pourra  en  délibéi'er.  (^uant  au  mode 
de  perception,  on  a  demandé  a  le  renvoyer  à 
un  règlement  d'administration  publique. 

Voix  nombreuses  :  Non  1  non  ! 

M.  Dufnnre.  Si  les  honorables  membres  qui 
m'interrompent  voulaient  comprendre  ce  que 
je  dis,  ils  verraient  que  je  ne  dis  qu'un  fait 
qui  est  grave. 

On  a  demandé  au'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  Déterminât  le  mode  de  per- 
ception. Maintenant,  tout  le  monde  paraît 
comprendre  qu'on  ajournerait,  par  exemple, 
la  perception  de  l'impôt  jusqu'à  une  époque 
assez  reculée  ;  car  on  la  reculerait  à  un  an.  La 
commission  examinera  cette  question  ;  elle 
nous  dira  demain  oe  qu'elle  en  pense,  si  elle 
croit  pouvoir  la  résoudre,  ou  en  proposer  la 
solution  à  la  Chambre. 

Quant  à  présent,  je  ne  comprends  pas  que, 
lorsque  la  Chambre  a  discuté  sérieusement, 
gravement,  une  Question  si  importante,  lors- 
qu'elle vient  d'aaopter  un  principe,  et  qu'il 
n'y  a  plus  qu'à  organiser  ce  principe,  la 
Chambre,  après  un  renvoi  à  la  commission, 
modifie  l'orare  du  jour,  et  ne  veuille  pas  per- 
mettre à  l'auteur  oe  l'amendement  de  démon- 
trer que  son  amendement  doit  être  adopté 
tout  entier,  tel  qu'il  avait  été  proposé. 

J'insiste  donc  pour  que  la  Chambre  remette 
la  loi  sur  les  sucres  à  l'ordre  du  jour.  (Bruit.) 

M.  le  l^r^Mldenl.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion n'est  pas  un  ajournement,  il  laisse  seule- 
ment la  question  suspendue  ;  mais  il  est  bien 
entendu  que  la  loi  qui  est  en  discussion,  si 
M.  le  rapporteur  était  prêt  demain,  d'après 
le  règlement,  cette  loi  serait  à  l'ordre  du  jour. 
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M.  Wgnmk  (de  la  Loire^Inférieure).  Qu«nd 
une  loi  est  en  ^'disoussion,  elle  est  de  droit  à 
l'ordre  du  jour,  tous  les  jours  :  ne  pas  Vj 
jnettre,  c'est  Véloi^ner  des  précédents. ,  CAgi- 
tation,) 

M.  le'Prësitieiit.  J'ai  Pliotineur  de  répéter 
à  ^a  Chambre  que  si  ÎI.  le  rapporteur  et  M.  le 
ministre  des  finances  sont  prêts,  la  loi  sera  à 
Tordre  du  jour  ;  s'ils  n'étaient  pas 'prêts,  il  y 
aurait  impossibilité  absolue  À  reprendre  la 
discussion.  (Nouvelle  agitation») 

'V ne' voix  :  Vous^vl^lez  4e  règlement  1 

M.  letPrcsiéeat.  Le  règlement  n'estj point 
violé  ;Mau  contraire,  l'ordre  du  jour,  tel  qu'il 
vient  d'être  réglé,  est  beaueoup  pkw  régulier 
;pour  nos  travaux.  Je  répète  que  si  •  M.  le  rap- 
porteur est  prêt^  alors  que  la  séance  ft'ou  - 
vrira,  la  discussion  reprendra. <mr. la  loi  des 
sueres  ;  et  dans  le  cas  contraire,  iaChambie 
discutera  les  autres  projets  indiqués.  Le  rè- 
glement n'eet  point  compromis. 

M.  legëiiél'ArDeaiiirçiiy.  Messieurs,  il  y 
a  un  quart  d'heure,  ou  du  moins  dapuis  qu'on 
a  rouvert  la  discussion  entre  deux  épreuves, 
le 'règlement  est  violé  si  elairement'que  |je  isuis 
étonné...  (Bruyante  interruption.) 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  le  rap- 
peler en  deux  mots,  le  règlement  dit  :  «  On  ne 
parle  point  entre  deux  épreuves.  » 

17 ne  voix  :  Vous  ne  dervezdonc  pas '.parler. 
(On  rit.) 

'M  .*  les  y  ëwé  wil)  ^»imn>ea  y .  Permettez,  Mes- 
sieurs. Un  de  mes  honorables  collègues  a  dit 
tout  à  l'heure  :  «  Mais  ce  (ne  sont  pas 'deux 
épreuves...  »  {Bruit.)  Mais  c'est  preeisémeiit 
entre  l'épreuve  et  la  contre-épreuve  qu'il  est 
défendu  de  parler  \  la  raison  seule,  le  sens  le 
plus  commun  l'indiquent. 

Entre  deux  épreuves,  au  contraire,  dont 
ehaeune  eât  complète,  il  est  permis  de  par- 
ler... (Nouvelle  intefruqMon.)  La  raistln  en 
est  bien  simple.  Si,  quand  la  Chambre  a  déjà 
voté  pour  le  oui,  par* exemple,  quelqu'un  se 
ravise  et  dit  :  a  Je  uWaispae  parlé,  mais  je 
demande  à  parler  à'préseiit.  '»iDaii8  oe  eos,  je 
dis  que  vous  violez  le  règlement.  O'est,  au  con- 
' traire,  quand  l'épreuve  et  la  contre-épreuve 
'sont  complètes,  qu'il  e*t  permis  de  parler. 

Je  vous  demande,  Messieurs, 'si  on  n'a  pas 
violé  le  règ^lement  complètement,  de'la'ma- 
'nière  la  plus  formelle  ;  je  demande  qu'on  :y 
rentre 

Virix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  M'ordre 
du  jour  ! 

M.  Hliiagiitii.  Je  demande 'la  parole. 

M.'fe 'Président. 'Permettez  :  voici  l^ordre 
du  jour  : 

Suite  de 'la  discussion  de  la  loi  des  sucres, 
si  la  commission  est  en  mesure  de  présenter 
son  travail.  A  son  défaut  :  discussion  du  bud- 
get de  la  marine. 

(De  toutes  parts  :  Très  bien  1*  très*  bien  ! 

(En  conséquence, 'la  suite  (le  «la  discussion 
de  la  loi  de»  sucres  est  renvoyée  à  demain  pour 
un  supplément' de  rapport  de  la  commission^) 

•  (La  séance  ééMevée  à  e^keures.) 


Ordre  du  jour  du  ^vendredi  186' men  1SS7. 

A  midi,  réunion  dans  les  bmidauDc. 

Examen  : 

V^  D'un  projet  de  loi  relatif  à  la  création 
d'entrepôts  réels  de  douanes  .aux  Antilles  ^t  à 
rîle  'Bourbon  ; 

^  D'un  projet  de  loi  relatif  aiix  établisse- 
ments thermaux  de  Néris  et  de  Plombières  ; 

3"»  D'un  projet  cte  loi  portant  demande  d'un 
x^rédit  pour  la  restauration  de  la  cathédmle 
de  Chartres  ; 

4°  D'un  projet  de  loi  tendant  à  convertir  en 
chambre  définitive  la  8*  chambre  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  ; 

5°  D'un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange.de 
propriétés  eùtre  l'Etat  et  les  villes  de  Bou- 
logne et  de  Dunkerque. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Rapport  ae  la  commission  chargée  de  Kexa- 
men  du.  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la'frontièrede  la  Belgique.  (M.  de 
Rémusat,  rapporteur;) 

Suite  ae  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  sucres. 

Disoufieioïi  du  budget  de  la  marine. 

'Discussion  du  budget  de  Tinstruction  .pu- 
blique. 


CHAMBRE   DBS   DÉPUTÉS 


PBÉSIDENCE   DE  M.   DUPIN. 

•Séance  du  vendredi  26  mai  li8S7. 

La  séance- est  ouverte  à  1  heure  1 1/2. 
Le    procès-verbal    de  'la   séance  «du  .jeudi 
25  mai- est  lu  et  adopté. 

(Une  agitation  extraordinaire  règne  dans 
VAstemthlée  pendant  la  suspensi/m  He  la 
séance  .jusqu'à  2  'heures  il/4.) 

.DÉPÔT  d'un:  bapvort. 

M.^e  Aëmasat,  rapporteur,    J*ai  Tlion- 

neur  de  d^osereurle  bureau  le  rapport  de  la 

commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 

loi    relatif   au    chemin   de   fer  de   Paris   à 

^Brtt^eNes  (\). 

La  commission  ayant  considéré  que  ee  pro- 
jet est  le  premier  en  date  qui  ait  été  présenté 
par  M.  le  ministre*  des  travaux  pubues,«que 
d'ailleurs  il  est  ie  plus  important  detseux 
dont  la  Chambre  est  saisie,  m'a  chargé  de 
supplier  la^  Chambre  de 'lui  accorder  un  ordre 
du  jour  prochain.  (Réclamations  diverses^) 

M.  le  Préflitti«iif.  Je  ferai  sur  ce  point  !a 
même  observation  que  sur  les  autres.  ^Yous 
avez  bien  fait  de  ne  pas  avoir  encore  *fixé 
d'ordre  du  jour,  car  ce  projet  sera  déjà  psimé 
par  ceux  dont  les  rapports  ont  été  faits  il  y 
a  quelques  jours  ;' la  raison  est  la  mféme.'pour 


(1)  Voy.  ci-aorès  ce  rapport,  p.  738  :  Annexé  à  la 
séance  de  la  Ohmnlfreées  déffulés  ^u  venâteâi  96  mai 
1837. 
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eeluivoi  q«e  rpour  les  autres  '.je'est  lanéoeBsité 
d'une  désouesion  g^^étaile  «ur  Peasemble  des 
«faemins'de  fer,  ditcussion  qui  appelleva  les 
réflexions  dont  ils  peuvent  être  susceptibles 
•sous  le  rapport  de  i^éoonomie  rpolitique,  des 
finances^  des  subventions,  dies  dauees  des  di- 
vers cahiers  des  charges.  Cette  discussion;  eë- 
aérale  éfiuisée,  chacun  ae^pr^nteta  avec 'les 
titres  qui  recommandeilt  son  chemin  de  1er  à 
Tàttention  de  la  Ohambre,  et  ees  titres  ipour- 
ront  ûzer  la, priorité  de  ces  projets.  (Tr^s 
bien/  très  bien/) 

Le  rapport  sera  imprimé.  di6tYibué,<«t:Pé- 
pcque  ae  la  discussion  ulterieureoent  fisée. 

SiriTB  DE  LA  DtâCUSSÏON  l5tJ  PSOJfiT'DE  LOI 
Sim   LES    SUCRSS. 

M.'te'f^résidenl.  La  parole  est  M/le  rap- 
porteur vour  un  supplément  de  rapport  ré- 
sultant de  Tado^tion,  à  la  &n  de  la  dernière 
séance  du  premier  paragi^aphe  modiûé  de  l'a- 
mendement de  M.  Qouin. 

M.  Ditmon  (Lot^et'-Garonne)^  rapporteur, 
•Messieurs,  la  commission  obéit  avec  empres- 
sement au  vote  de  la  Chambre.  Cet  empresse- 
ment était  ipour  elle  im  devoir.  EUe  doit 
craindre  cependant  mxhl  n'en  résulte,  dans 
TeKalnen  aue  voue  lui  «avez  demandé,  des 
inexaotitudes  dont  elle  ne  .peut  accepter  la 
responsabilité.  Elle  veut,  avant  tout,  en  être 
justifiée  ;  ellemê  eharge  de  vous  rapp^er  que 
ce  n'est. pas. pour  son  fait  qu'eât  discutée  avec 
tant  de  promptitude,  oserairje  dire  avec  tant 
de  précipitation,  la  question  la«plua  grave  en 
matière  de  fincuioes,  l'établissement  et  le  mode 
de  perception  d'un  impôt.  (Très  bien/) 

Elle  veut  que  je  dise  que,  saisie  de  l'examen 
d'un  projet  de  loi  auquel  la  question  de  l'im- 
pôt était  étran^gère,  elle  s'est  arrêtée  dans  son 
examen,  du  moment  qu'elle  a  cru  que,  par 
suite  des  changements  survenus  dans  le  cabi- 
net, l'appui  du  gouvernement. pourrait  man- 
quer à  8on  travail.  Elle  a  cru  qu'il  était  de 
son  devoir  d'interroger  le  nouveau  ministi^ 
des  finances,  de  lui  demander  s'il  acceptait 
sur  ce  point  l'héritage  de  son  .prédécesseur  ; 
et  c'est  seulement  quand  elle  a  été  convaincue 
par  son  silence  que  l'appui  du  ministre  nou- 
veau ne  lui  manquerait  pas  plus  que  l'appui 
de  l'ancien  ministre,  qu  elle  a  continué-son 
examen  et  déposé  son  travail. 

M-fifteare-Jl^aplaiiriie,  ministre  des  finan- 
ce». Je  demande  la  paroie. 

•  M.  Diittion  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Ce  travail  déposé  n'a  été  l'objet  d^aucune  ob- 
servation. Elle  a  compté. sur  le  concours  du 
gouvernement  dans  la  défense  du  projet  de 
loi  jusqu'au  moment  où  la  discussion  s'est  ou- 
verte, ou,  pour  mieux  dire,  jusqu'au  moment 
où  M.  le  ministre  des  finances  a  pris  la  pa- 
role. 

Tant  que  la  liberté  lui  a  été  conservée  de 
proposer  à  la  Chambre  ce  qu'elle  croyait  le 
plus  convenable  et  le  plus  utile,  elle  a  reculé 
devant  une  discussion  d'impôt  dont  elle  avait 
*pu,  je  ne  dis  pas  mieux  que  personne,  mais 
dVAnt  wrsonne,  apprécier  les  inconvénients 
et  lee  difficultés. 

Cette  liberté  i\'existe  plus.  -La  t/hambre  a 
voté  le  principe  d'un  impôt,  elle  a  renvoyé  à 
sa  commission  Vexamen  de  l'amendement  qui 


l'organise.  Elle  lui  a  demandé  •  de  recevoir^ 
d'appréeier  les  explications  de  M.  le  ministre 
des  finances.  iEn  examinant  la  proposition, 
en  rendant  compte  des  explications  à  la 
Chambre,  la  commission  remplit  un  devoir, 
et  décline  toute  responsabilité.  (Très  bien  / 
très  bien/) 

Il  s'agit.  Messieurs,  d'organiser  un  impôt. 
Trois  modes  de  pereeption  d'impôt  existent. 
Entre  ces  /trois  modes,  vous  pourrez  choisir. 
C'est  l'abonnement»  l'exercice,  la  surveillance 
à  lia  eirculation. 

Quant  à  l'abonnemedtj  il  nous  eât  formelle- 
ment proposé  par  un  de  nos 'honorables  ool- 
lègues,  M.  Gouin. 

La  eommissiona'a  pas  pensé  qu'elle  pût  s'y 
arr^r. 

L'abonnement  r  esl  çossible  quand  il  a  été 
précédé  par  un  exercice  qui  détermine  le  dé- 
bit lole  celui  qui  sollicite  l'abonnement,  et  en 
fournit  en  même  temps  la  «base. 

L'abonnement  est  .possible  lorsque,  entre  le 
redevable  qui  sollicite  l'abonnement  et  l'Ad; 
ministration  qui-l'accorde,  il.ya  un. juge  qui 
•peut  prononcer  eur  les  prétentions  de  l'une 
et  les  ressources  de  l'autre. 

-L'abonnement  est  possible  enfin  quand  il 
s'agit  d'un  commerce  cj^ui  a  des  limites  con- 
nues et  qu'on  peut  facilement  déterminer. 

L'abonnement  est  impossible  quand  il  s'agit 
d'un  commerce  variable,  d'une  fabrication 
mobile,  importante  aujourd'hui,  restreinte 
demain,  quand  le  travail  même  connu  d'une 
année' ne, peut  servir  de  base  à  l'appréciation 
du  travail  de  l'année  suivante. 

Par  ces  trois  raisons,  il  est  évident  que  le 
système  d'abonnement  est  impossible  pour  la 
perception  de  l'impôt  sur  le  sucre. 

L'honorable  auteur  de  l'amendement:  Favait 
si  bien  conçu  qu'il  n'avait  même  pas  essayé 
de  l'organiser,  qu'il  nous  avait  proposé  de 
nous  en  rapporter  aveuglément  à  la  déclara- 
tion spontajiée  des  redevables,  c'est-à-dire 
qu'il  nous. proposait  un  mode  de  pereeption 
qui  n'était  admissible  que  dans  rage  d'or, 
quand  la  bonne' foi  régnait  sur  laterre. 

•Le  svstème  d'abonnement  exclu,  reste  l'exer- 
cice. 41. y  a  beaucoup  à  dire  pour  l'exercice; 
ontpeutdire  qtue  ce  mode  de  perception  a 
l'avantafge  d^être  à  peu  près  assuré  ;  la  fraude 
est  très  difficile,  la  surveillance  est  conti- 
nuelle'; le  mode  d'impôt  étant  assuré,  il  est  en 
même  t^ups  très  équitable.  L'inconvénient  de 
tout  autre  mode  de  perception  de  l'impôt, 
c'est  que  celui  c]ui  fait  ia  fraude  bénéficie  aux 
dépens  de  celui  qui  ne  la  fait  pas,  et  qu«'ainsi 
les  avantages  se  trouvent  du  côté  de  la  «mau- 
vaise foi.  L'avantage  de  l'exercice  est  que, 
soumettant  tout  le  monde  à  la  même  règle, 
faisant  payer  également  l'impôt  à  tous,  il  éta- 
blit entre  tous  une  égalité  parfaite.  Ce  mode 
est  en  même  temps  favorable  au  Trésor  et  éoui- 
table.pour  tous  ceux  qui  le  paient.  Je  dois 
ajouter  que  l'exercice,  a  encore  un  autK  avaai- 
tages,  c'est  qu'il  fait  percevoir  le  droit  au  mo- 
.  ment  où  la  denrée  vient  d'être  manufacturée  ; 
que  le  droit  perçu  affranchit' la  denrée  et  tous 
oeux  qui  prennent  part  au  commerce  relatif 
à  cette  denrée.  Ainsi,  quand  le  droit  est  payé, 
la  denrée  circule  librement,  va  librement  de 
chez  le>  fabricant  chez  le  marchand,  et  de  ^chez 
le  marchand  chez  le  consommateur  ;  elle  n'est 
assujettie  à  aucune  surveillance,  «ae  donne 
lieu  à  aucune  restriction. 
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Tels  sont  les  avantages  de  l'exercice. 

£h  bien  !  proposerons-nous  Texercioe  ?  Non, 
assurément.  En  effet,  comment  le  proposer? 
L'exercice  n'est  possible  qu'à  la  condition  de 
coordonner  la  perception  du  droit  avec  les 
procédés  de  la  fabrication  ;  pour  cela  il  faut 
constater  la  fabrication,  et  pour  la  constater 
il  faut  la  suivre,  il  faut  prendre  la  matière 
première  dès  les  premiers  moments  de  la  fa- 
brication, et  ne  pas  la  perdre  de  vue  jusqu'à 
sa  sortie  de  l'établissement.  Pour  établir 
l'exercice,  il  faut  donc  coordonner  les  pro- 
cédés de  l'impôt  avec  les  procédés  de  la  fabri- 
cation. Un  tel  travail  dans  l'état  actuel  de  la 
question  est  évidemment  impossible. 

Aurions-nous  entrepris  de  ressusciter  d'an- 
mière  à  son  entrée  dans  l'usine  1  c'était  impos- 
mière  à  son  entrée  dans  l'usine  ?  c'était  impos- 
sible ;  nous  aurions  rencontré  toutes  les  oiffi- 
cultés  devant  lesquelles  ces  projets  ont  échoué 
l'année  dernière  :  nous  aurions  rencontré  des 
difficultés  nouvelles  ;  car  il  aurait  fallu  éta- 
blir un  rendement  moyen,  légal^  de  la  ma- 
tière première  ;  et  cela  lorsqiron  vous  a  dit 
âue  la  fabrication  du  sucre  était  à  la  veille 
e  subir  une  révolution,  telle  que  le  rende- 
ment moyen  de  la  betterave  allait  peut-être 
doubler. 

Il  a  fallu  renoncer  à  l'exercice;  car  il  n'était 
pas  au  pouvoir  de  la  commission  d'étudier 
les  moyens  nécessaires  pour  l'établir. 

Il  y  a  une  autre  raison  de  le  rejeter  ;  c'est 
que  l'exercice  n'est  proposé  par  personne,  au- 
cun amendement  n^n  a  saisi  la  Chambre  ;  le 
gouvernement  ne  le  demande  pas,  l'exercice 
n'est  pas  en  discussion. 

J'ai  donc  écarté  l'abonnement  comme  in- 
suffisant, Texercice  comme  actuellement  im- 
§ossible.  Il  ne  reste  maintenant  qu'un  mode 
e  perception  oui  puisse  être  proposé  ;  c'est 
la  surveillance  a  la  circulation  ;  je  vais  l'exa- 
miner devant  la  Chambre. 

Ce  système  a  été  indiqué  à  votre  commis- 
sion par  M.  le  ministre  des  finances  ;  ce  sys- 
tème est  formellement  proposé  dans  un  amen- 
dement, dont  l'honorable  M.  Qauthier-d'Hau- 
teserve  est  l'auteur.  Ce  système  a  reçu,  dans 
le  sein  de  la  commission,  l'appui  formel  de 
M.  le  ministre  des  finances:  c'est  par  suite 
de  cet  appui  formel,  suppléant  autant  que 
les  formes  réglementaires  le  permettent  à 
l'initiative  du  gouvernement,  c  est  sous  l'ap- 
pui de  cette  adhésion  formelle  et  sous  la  res- 
ponsabilité de  l'initiative  de  M.  le  ministre 
des  finances,  que  je  vais  examiner  le  système 
de  surveillance  à  la  circulation. 

Permettez-moi  d'abord  d'exposer  quel  sera 
ce  système. 

La  plus  grande  difficulté  du  système  se  ren- 
contrant dans  ce  qui  concerne  le  sucre  brut 
indigène,  c'est  du  sucre  brut  indigène  que  le 
m'occuperai  devant  la  Chambre  ;  et  la  diffi- 
culté résolue  en  ce  qui  concerne  le  sucre  indi- 
gène^ n'existera  pas  en  oc  qui  concerne  le  sucre 
exotique. 

Le  sucre  brut  est  fabriqué  en  toute  liberté  ; 
point  de  surveillance  :  à  cet  égard  le  fabri- 
cant est  complètement  libre.  Mais  le  sucre 
fabriqué  doit  sortir  ;  c'est  alors  gue  la  sur- 
veillance commence.  Avant  de  faire  une  ex- 
pédition de  sucre,  le  fabricant  est  obligé  do 
prendre  ce  que  vous  connaissez  tous,  un  ac- 
quit-à-caution qui  désigne  la  destination  à 
laquelle  le  sucre  doit  être  envoyé.  Ici  se  pré- 


sente une  première  difficulté  que  nous  avons 
essayé  de  résoudre  :  le  sucre  orut  n'est  pas 
d'une  qualité  uniforme,  il  y  a  le  sucre  claircé 
et  le  sucre  brut,  proprement  dit.  Le  sucre 
claircé  renferme  sous  le  même  volume  une 
plus  grande  quantité  de  matière  imposable  ; 
si  donc  vous  assujettissiez  au  même  droit  le 
sucre  brut  et  le  sucre  claircé,  il  y  aurait  évi; 
demment  dans  le  clairçage  un  avantage  qui 
ne  serait  pas  le  bénéfice  de  l'opération,  mais 
un  prélèvement  sur  les  droits  du  Trésor.  Nous 
vous  proposons  de  distinguer  le  sucre  brut  et 
le  sucre  claircé,  et  de  prendre  le  sucre  brut 
comme  base  fondamentale  de  rétablissement 
du  droit  ;  nous  avons  assujetti  à  ce  droit  ce 
que  nous  avons  supposé  que  le  sucre  claircé 
renferme  en  plus  de  matière  imposable. 

Le  sucre  brut  n'est  pas  non  plus  d'une  qua- 
lité uniforme,  il  y  a,  comme  on  le  dit  dans  le 
commerce,  des  sortes  innombrables.  Il  a  été 
impossible  de  tenir  compte  de  ces  différences, 
on  n'en  tient  pas  compte  pour  le  sucre  colo- 
nial ;  mais  ces  différences  seront  plus  grandes 
en  ce  qui  concerne  le  sucre  indigène,  parce 
que  les  qualités  en  sont  plus  nombreuses,  sur- 
tout, dans  les  basses  classes.  C'est  un  incon- 
vénient qui  aura  pour  résultat  sans  contre- 
dit, d'imposer  aux  fabricants  l'obligation  de 
ramener  leur  fabrication  à  des  qualités  supé- 
rieures. Le  sucre  brut  sort  de  chez  le  fabri- 
cant, il  arrive  chez  le  raffineur  ;  dans  l'inter- 
valle il  voyage  sous  la  protection  de  l'acquit- 
à-caution.  Une  surveillanoe  organisée,  soit 
autour  des  fabriques,  soit  autour  des  rafn- 
neries,  a  pour  objet  d'empêcher , que  les  su- 
cres, non  munis  d'acquit-a-caution,  ne  sor- 
tent de  la  fabrique  pour  entrer  chez  le  raffi- 
neur. Le  sucre  entre  chez  le  raffineur,  il  eo 
sort  sous  forme  de  sucre  raffiné. 

Vous  sentez  qu'il  y  a  nécessité  de  renou- 
veler alors  l'acquit-à-caution.  Le  raffineur  re- 
çoit le  sucre  brut  pour  l'expédier  comme  sucre 
raffiné.  Il  sera  aonc  juste,  quand  il  l'^^^P.^ 
diera,  de  le  décharger  de  toute  la  quantité  de 
sucre  brut  que  les  produits  raffinés  renfer- 
ment ;  il  y  a  donc  nécessité  de  déterminer  le 
rendement  du  sucre  brut  en  du  sucre  raffiné. 
Le  rendement  est  déjà  déterminé  en  ce  qui 
concerne  les  sucres  raffinés  pour  l'exporta- 
tion ;  car  vous  savez  que  100  kilogrammes  de 
sucre  brut  donnent  76  kilogrammes  de  sucre 
raffiné.  Nous  ne  pouvons  pas  adopter  octte 
fixation.  On  n'expédie  à  l'étranger  avec  resti- 
tution du  droit  perçu  que  les  sucres  raffinés  de 
première  qualité.  C'est  par  une  fixation  tout 
a  fait  hypothétique  qu^on  dit  que  100  kilo- 
grammes de  sucre  brut  rendent  75  kilo- 
grammes de  sucre  raffiné.  Le  raffineur  ne  pro- 
cède pas  ainsi,  il  en  extrait  une  proportion 
de  qualité  appelée  mélis,  plus  uiie  autre  qua- 
lité appelée  vergeoise,  une  troisième  appela* 
lumps,  et  c'est  l'ensemble  de  ces  trois  qua- 
lités qui  détermine  le  rendement  en  produits 
raffinés  du  sucre  brut. 

La  Chambre  comprend  que  cette  apprécia^ 
tion  était  impossible  à  votre  («mmisfiion  :  \^ 
gouvernement  possède  tous  les  renseig^f- 
ments  nécessaires  ;  elle  a  pensé  qu'il  y  avait 
obligation  de  laisser  cette  appréciation  à  un 
règlement  d'administration  publique.  Ç^P^?' 
dant,  comme  ce  règlement  influe  sur  l'impôt, 
comme  le  raffineur  paiera  plus  ou  moins, 
selon  que  le  rendement  du  sucre  brut  on  sucre 
raffiné  sera  plus  ou  moins  élevé,  il  est  esscn- 
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tiel  que  cette  appréciation  reçoive  la  sanc- 
tion législative.  En  conséquence,  nous  deman- 
dons que  le  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  déterminera  le  rendement  du  sucre 
brut  en  sucre  raffiné  soit  soumis  à  votre  dé- 
libération dans  la  prochaine  session. 

Le  raffineur  est  donc  déchargé  des  sucres 
bruts  qu'il  a  reçus  par  la  réexpédition  d'une 
quantité  de  produits  raffinés  correspondante. 
Mais  en  réexpédiant  ces  produits  raffinés,  il 

Srend  de  nouveaux  acquits-à-caution.  Il  est 
onc  nécessaire  qu'il  s'établisse  une  surveil- 
lance autour  des  raffineries,  pour  cmpcchor 
qu'il  n'arrive  chez  le  marchand  en  gros  des 
sucres  oui  auraient  échappé  à  là  surveillance 
de  la  régie.  (Mouvements  divers,) 

Je  vous  demande  pardon  d'entrer  dans  ces 
détails  ;  mais  ce  système  serait  incompréhen- 
sible si  je  ne  vous  les  présentais  pas. 

Une  voix  :  C'est  nécessaire. 

M.  DameB  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Voilà  donc  les  sucres  arrivés  à  l'état  de  pro; 
duits  raffinés  chez  les  marchands  en  gros,  qui 
les  prennent  en  charge  sur  le  vu  des  aoquits- 
à-caution.  Il  faut  qu'ils  en  soient  déchargés 
quand  ces  sucres  vont  aux  marchands  en  dé- 
tail. Là  il  n'y  a  pas  de  traneformation  ;  ils 
en  sortent  en  l'état  où  ils  sont  entrés  j  mais 
ici  une  nouvelle  surveillance  est  encore  né- 
cessaire pour  empêcher  la  fraude  dans  cette 
circulation.  Arrivée  chez  le  marchand  en  dé- 
tail, la  surveillance  est  pour  ainsi  dire  finie. 
Le  droit  a  été  perçu  au  moment  de  la  vente  ; 
les  acquits-à-caution  sont  déchargés,  le  sucre 
est  désormais  affranchi  ;  il  ne  doit  plus  rien. 
Cependant  comme  il  est  impossible  de  dis; 
tinguer  le  sucre  qui  a  été  déchargé  de  celui 
qui  ne  l'a  pas  été,  quand  le  sucre  circulera 
de  la  ville  a  la  campagne,  il  sera  néoeesaire 
pour  celui  qui  les  transportera,  qu'il  se  mu- 
nisse d'un  passavant.  (Violents  murmures,) 

M.  de  Marinier.  Et  si  le  fabricant  voulait 
fabriquer  lui-même?  (Bruit.) 

M.  Gay-liOssao.  Je  demande  la  parole... 

M.  le  Président.  M.  de  Lamartine  Ta  déjà 
demandée. 

M.  Dnmen  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Messieurs,  voilà  le  système  que  votre  commis- 
sion a  eu  à  examnier. 

Permettez-moi  de  commencer  cet  examen, 
en  mettant  sous  vos  yeux  ce  que  pensait  de 
ce  système  l'avant-dernier  ministre  des 
finances. 

Une  VOIX  :  Lequel?  (On  rit.) 

M.  Dnmen  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
C'est  juste,  on  pourrait  confondre;  c'est  M.  le 
comte  d'Argout. 

Ce  système  n'est  pas  nouveau,  M.  le  comte 
d'Argout  avait  eu  à  l'apprécier  avant  de  pré- 
senter un  mode  d'imposition  sur  le  sucre  in- 
digène ;  il  l'avait  apprécié  et  il  l'avait  re- 
jeté. Voici  quels  étaient  ses  motifs  : 

c(  Selon  les  projets  qui  ont  été  formulés,  on 
frapperait  les  sucres  de  toute  espèce  d'ori- 
gine d'une  même  taxe  qui  ne  serait  payée 
qu'au  moment  de  la  vente  par  le  marchand 
en  détail  au  consommateur,  et  le  droit  de 
douane  ne  serait  plus  perçu  à  l'importation 
qu'au  taux  oii  l'on  croirait  devoir  maintenir 
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la  protection  à  accorder  au  sucre  indigène. 
Dans  ce  but,  le  sucre  des  colonies,  depuis  sa 
sortie  des  entrepôts,  et  le  sucre  de  betteraves, 
à  mesure  de  la  production,  seraient  placés 
dans  la  main  de  la  régie  et  soumis  aux  mêmes 
formalités  que  les  boissons.  Ils  ne  pourraient 
circuler  sans  expéditions.  Non  seulement  les 
fabricants,  mais  les  raffineurs,  mais  les  né- 
gociants en  gros  et  jusqu'aux  marchands  en 
détail,  seraient  tenus  aux  exercices  et  tenus 
de  compter  avec  la  régie  de  ce  qu'ils  auraient 
reçu.  C'est  sans  doute  un  système  complet,  et 
la  théorie  y  trouverait  peu  à  redire;  mais 
vous  serez  frappés  comme  nous,  Messieurs, 
du  danger  qu'il  y  aurait  à  renoncer  à  la  per- 
ception si  facile  d'une  partie  notable  de  1  im- 
pôt à  l'importation,  pour  l'abandonner  aux 
chances  d'un  recouvrement  ultérieur  toujours 
incertain,  quelque  bien  combinée  que  puisse 
être  la  surveillance. 

«  Ce  serait  opérer  en  sens  inverse  de  ses 
voisins,  qui,  depuis  longtemps,  ont  renoncé 
aux  taxes  divisées  à  Timportation  et  à  la 
consommation  pour  les  matières  venant  du 
dehors,  et  qui  les  dégagent  le  plus  possible 
de  formalités  à  l'intérieur.  Vous  reculerez 
aussi,  nous  n'en  pouvons  douter,  devant  cette 
idée  de  jeter,  à  propos  de  l'établissement  du 
droit  sur  le  sucre  indigène,  le  réseau  du  fise 
sur  le  commerce  des  sucres  en  général,  de 
gêner  la  circulation  de  cette  denrée  par  des 
règles  qui  ne  seraient  observées  qu'autant 
que  les  vérifications  s'étendraient  sur  tout  ce 
quipourrait  receler  la  matière  imposée,  c'est- 
à-dire  sur  la  presque  totalité  des  marchan- 
dises, tant  il  est  aisé  de  placer  le  sucre  sous 
des  emballages  qui  ne  le  décèleraient  pas  au 
premier  aspect.  » 

Telle  était  l'opinion  de  M.  d'Argout  ;  nous 
avons  eu  à  examiner  si  cette  opinion  était 
fondée. 

A  notre  avis,  deux  objections  jpeuvent  être 
adressées  au  système  de  perception  d'impôt, 
qui  aurait  pour  base  la  surveinanoe  à  la  cir- 
culation. 

Nous  avons  craint,  d'abord,  que  ce  mode 
do  perception  n'ouvrît  une  large  porte  à  la 
fraude. 

Ce  système  est  appliqué  aux  boissons,  et  il 
est  de  notoriété  puolique  que  la  perception 
de  l'impôt  sur  les  boissons,  s'opère  avec  de 
très  grandes  pertes  :  tout  le  monde  sait  que 
16  millions  d'hectolitres  seulement  paient 
l'impôt,  tandis  que  40  millions  d'hectolitres 
sont  récoltés.  Je  dois  ajouter,  à  la  vérité, 
qu'une  partie  est  exportée,  qu'une  autre  par- 
tie est  convertie  en  spiritueux,  qu'il  y  a  des 
franchises  pour  les  boissons,  qui  n'existent 
pas,  et  qui  ne  peuvent  pas  exister  pour  le 
sucre,  et  je  suis  loin  de  vouloir  donner  à  la 
fraude  la  marge  qui  existe  entre  16  et  40. 
On  peut  dire,  cependant,  que  la  fraude  pré- 
lève une  large  part  sur  l'impôt  qui  devrait 
revenir  au  Trésor. 

Cette  part  sera-t-elle  moindre  en  ce  oui 
concerne  l'impôt  sur  les  sucres?  Il  y  a  des 
raisons  d'en  douter. 

En  effet^  qu'est-ce  qui  encourage  la  fraude  ? 
c'est  la  prime,  c'est  le  montant  du  droit  qu'elle 
perçoit  pour  les  fraudes  commises.  Eh  oien  1 
en  ce  qui  concerne  le  sucre,  la  prime  à  la 
fraude  sera  énormément  plus  considérable 
qu'en  ce  qui  concerne  les  vins. 
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Exwaine»  d'abord  le  poids  des  d^ux  deureee 
«ou«  le  même  volume  :  un  hectolitre  de  sucre, 
si  je  n©  me  trompe,  pèse  XOO  kilogrammes. 
C'est  à  peu  près  aussi  le  poids  d'un  hectolitre 
de  via. 

Or,  la  valeur  d'un  hectolitre  de  vin,  sauf 
quelques  vin«  d'une  grande  qualité,  peut  être 
fixée  à  10  francs  ;  les  100  kilos  de  sucre  valant 
100  francs.  La  valeur  du  sucre,  sous  le  même 
volume,  est  donc  décuple  de  la  valeur  du  vin. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  droit  de  circulation, 
celui  qu'on  fraude  sur  le  vin,  est  d'environ 
00  centimes  ;  le  droit  établi  sur  le  sucre,  celui 
qu'on  fraudera,  est  de  10  francs  et  avec  le  dé- 
cime de  11  francs. 

Si  donc  vous  réunissez  ces  deux  circonstan- 
ces, vous  verrez  que  la  prime  à  la  fraude  sur 
le  sucre  sera  cent  vingt  fois  plus  forte  que  sur 
le  vin.  C'est  là  un  puissant  encouragement  à 
la  fraude;  c'est  une  grande  raison  de  faire 
qu'elle  s'exerce  avec  plus  d'activité. 

Je  ne  méconnais  pas  la  puissance  des  ob- 
jections qui  ont  été  faites  par  M.  le  ministre 
dôB  finances.  Il  nous  a  dit  :  «  Ne  confondez  pas 
l'industrie  du  sucre  avec  la  production  des 
vins  :  la  production  du  vin  est  éparpillée,  dis- 
séminée dans  plusieurs  provinces  :  il  est  diffi- 
cile de  suivre  la  fraude  quand  elle  a  tant  de 
lieux  de  refuge  ;  mais  la  production  du  sucre 
est  centralisée  et  tend  à  se  concentrer  de  plus 
en  plus.  Ajoutez  qu'il  y  a  des  intermédiaires 
obligés  entre  le  sucre  et  le  consommateur,  et 
qu'il  n'y  en  a  pas  entre  le  sucre  et  le  vin..  La 
production  du  sucre,  déjà  concentrée  dans  les 
sucreries,  l'est  encore  bien  davantage  dans  les 
raffineries  ;  il  sera  donc  bien  plus  facile  de 
surveiller  la  circulation  lorsqu'elle  aura,  soit 
I)Our  point  de  départ,  soit  pour  point  d'arri- 
vée, un  petit  nombre  d'établissements,  que 
lorsque  ces  points  de  départ  et  d'arrivée  sont 
la  maison  de  tous  les  vignerons  du  royaume.  » 

J'admets  cette  objection,  Messieurs  ;  je  lui 
ctois  assez  de  portée.  Cependant,  s'il  arrivait 
que  l'industrie  du  sucre  brut,  trompant  les 
prévisions  de  M.  le  ministre  des  finances,  de- 
vînt une  industrie  assez  répandue,  qu'elle  se 
disséminât  dans  toute  la  France  à  peu  près 
comme  elle  l'est  déjà  dans  quelques  départe- 
mentS}  vous  rencontreriez  la  première  de  ses 
objections  ;  et  s'il  arrivait  que  le  sucre,  soit  au 
moyen  du  claircage,  soit  au  moyen  du  terrage^ 
parvînt  à  perdre  ob  mauvais  goût  qu'on  ne 
peut  aujourd'hui  lui  enlever  que  par  le  raffi- 
nage, vous  rencontreriez  la  seconde  circons- 
tance qui  donne  lieu  à  la  fraude  ;  et  alors 
cette  double  objection  de  M.  le  ministre  des 
^nances,  dont  je  n'ai  pas  méconnu  la  valeur, 
disparaîtrait  entièrement. 

M.  le  ministre  des  finances  insiste  et  dit  : 
(f  J'ai  un  exemple.  L'alcool  est  de  même  valeur 
que  le  sucre  ;  il  est  frappé  des  mêmes  droits  et 
peut-être  de  droits  plus  élevés,  et  il  est  sur- 
veillé à  la  circulation,  et  cependant  la  fraude 
n'est  pas  aussi  active  sur  la  circulation  de 
l'sjcool  1  » 

Cela  est  vrai,  Messieurs,  mais  à  quoi  cela 
tient-il  1  C'est  que  la  denrée  qu'il  faut  surveil- 
ler est  d'une  certaine  nature,  et  que  cette  na- 
ture lui  impose  de  certaines  îormes  de  fraude 
Qu'elle  ne  peut  pas  changer,  certaines  formes 
as  transport  qu'elle  ne  peut  pas  modifier,  et 
que  ces  formes  donnent  a  la  aurveiUanoe  sur 


l'alcool  bien  plus  de  prise, que  n'en  aura  la 
surveillance  sur  la  circulation  du.  sucre. 

En  effet,  vous  ne  pouvez  pas  faire  à  la  cir- 
culation la  fraude  de  l'aloool  en  bouteilles; 
vous  pouvez  la  faire  à  l'introduction,  mais 
pas  à  la  circulation.  Vous  êtes  obligés  de  trao*- 
porter  l'alcool  dans  des  barriques  :  c'est  la 
forme  déterminée^  indispensable  pour  le  trans- 
port des  liquides.  Eh  oien  !  cette  forme  est 
très  difficile  à  cacher  et  très  facile  à  recon- 
naître. Rien  de  plus  facile  à  un  surveillant  do 
la  régie  que  de  vérifier  si  dans  un  chargement 
qui  passe  sous  ses  yeux  il  y  a  de  ralcool  circu- 
lant en  fraude. 

En  est-il  de  n^ême  pour  le  sucre  ?  Non,  Mes- 
sieurs, le  sucre  est  très  difficile  à  surveiller, 
on  peut  le  recouvrir  de  toute  espèce  d'enve- 
loppe, le  mettre  sous  toute  espèce  a'embalUge; 
on  cachera  des  sacs  de  sucre  dans  des  charret- 
tes chargées  de  sacs  de  blé.  Voiilez-vous  que 
les  employés  de  la  régie  surveillent  tous  les 
transports,  déballent  tous  les  colis,  vérifient 
toutes  les  caisses,  afin  de  voir  si  elles  ne  ren- 
ferment pas  de  sucre?... 

A  ^amhe.  C'est  vexatoire  !  (Longue  inter- 
ruption.) 

M.  Damen  {Lot-et-Garonne) ^  rapporteur. 
Je  ne  crains  pas  de  dire,  Messieurs,  que  c'est 
là  une  différence  fondamentale  entre  la  circu- 
lation des  sucre»  et  la  circulation  des  spiri- 
tueux. Les  spiritueux,  par  leur  nature,  ne 
peuvent  être  l'enfermés  que  dans  des  vases 
qu'il  est  très  difficile  de  cacher  à  la  surveil- 
lance des  agents  du  fisc  ;  c'est  par  des  trans- 
ports nocturnes,  c'est  en  évitant  leur  rencon- 
tra et  leur  présence,  que  la  fraude  se  fwt, 
elle  n'est  possible  qu  à  cette  condition  et  à  ce 
prix. 

Mais  en  ce  qui  oonoeroe  le  sucre,  les  f^}^p 
dans  lesquelles  il  peut  se  renfermer  n'indi- 
quant pas  la  nature  de  ce  qu'elles  renferment, 
la  surveillance  des  agents  du  fisc  ne  peut  em- 
pêcher la  fraude  ;  elle  se  fera  devant  eux,  mal- 
gré eux,  sans  qu'ils  puissent  l'arrêter,  sans 
qu'ils  puissent  la  reconnaître.  Ils  le  pou^"' 
ront,  mais  à  une  condition,  à  une  condition 
peut-être  pire,  si  j'ose  le  dire,  que  la  fraude 
elle-même  ;  à  la  condition  de  surveiller  tous 
les  transports,  de  gêner  tous  les  commerces, 
d'arrêter  toutes  les  expéditions,  es  porter  la 
sonde  et  la  vérification  partout... 

Voix  '  nombreuses  :  C'est  vrai  1  c'est  vraï . 
(Biniits  et  rnouvementi  divers.) 

M.  Dumeii  (Lot-et-Garonne),  rapporievt 
Je  ne  fais  pas  ici.  Messieurs,  un  tahkau  oa 
fantaisie,  je  ne  parle  pas  de  l'impôt  comm*  il 
arrive  souvent  à  l'homme  qui  le  paie  et  non  a 
l'homme  qui  le  perçoit  ;  j'en  |)arle  «a  homnx; 
de  gouvernement,  avec  l'autorité  d'un  bomip^ 
de  gouvernement,  et  je  répète,  en  les  afiaibliS" 
sant,  les  paroles  de  M.  le  comte  d'Argout. 

En  résumé,  Messieurs,  ce  mode  de  percep- 
tion a  donc  l'inoonvénient  d'être  peu  rase» 
rant  pour  le  Trésor,  et  moins  encore  P<5*''/^ 
griculture  et  le  commerce  ;  c'est  là  te  résulta* 
de  l'examen  auquel  s'est  livrée  U  comBU»i?n^ 

Maintenant,  quelle  doit  êire  la  propoaitwa 
de  la  commission  î  Votre  commission,  <1J^  • 
besoin  de  le  dire,  Messieurs,  n'est  pas  dan* 
une  situation  libre,  et  si  je  peux  m'exprun^^ 
ainsi,  avec  tout  le  respect  oue  je  prof«««  J^^' 
un  vote  de  la  Obambiei,  je  duaî  qu'elle  est  vio- 
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lentée  par  oe  vote.  Vous  lui  demandez  un  mode 
de  perœption.  elle  est  obligée  d'examiner  ceux 
qui  lui  ont  été  renvoyée  :  l'exercioe,  elle  le 
croit  actuellement  impraticable  ;  l'abonne- 
ment,  elle  le  croit  illusoire  ;  quant  au  mode  de 
surveillance  à  la  circulation^  ce  n'est  pas  le 
meilleur,  mais  c'est,  à  son  avLs,  le  moins  mau- 
vais et  le  plus  actuellement  praticable  de  ceux 
aa'elle  a  examinés  ;  elle  est  obligée  de  vous 
dire  que  si  la  Chambre  veut  organiser  l'im- 
pôt dont  elle  a  voté  le  principe,  elle  n'a  pas 
mieux  que  celui  dont  je  viens  de  développer  les 
inoonvéoients.  (Hilarité  générale J 

M.  Dan^ii  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Cette  première  question  ainsi  traitée,  il  en 
restait  deux  que  votre  commission  a  au  exa- 
miner : 

1°  Quel  est  l'excès  de  protection  que  possède 
actuellement  le  sucre  indigène  et  qu'il  faut  ré- 
duire! 

2®  Comment  cet  excès  de  protection  »era-t-il 
réduit! 

Sur  la  première  question,  la  commission,  ou 
du  moins  la  majorité  de  la  commission,  est 
Dftrf alternent  d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
nnanoes.  M.  le  ministre  dee  finances  pense  que 
l'excès  de  protection  est  de  20  francs.  La  com- 
mission le  pense  également  ;  elle  en  a  déjà  dé- 
duit les  raisons  oans  le  rapport  que  j  ai  eu 
l'honneur  de  présenter  en  son  nom. 

Quelques  objections  ayant  été  élevées  hier 
par  un  de  nos  honorables  collègues^  je  discu- 
terai très  rapidement  les  chiffres  qu'il  a  pré- 
sentée. 

Il  parait  assez  généralement  admis  que  le 
prix  de  ventre  néceesaire  aux  colonies  est  de 
%  francs  à  l'embarquement,  au  départ  ;  que 
les  frais  que  supporte  oe  sucre,  soit  pour  le 
fret  proprement  dit,  soit  pour  le  courtage^  as- 
surances, déchets,  etc.,  tous  les  frais  accessoi- 
res en  un  mot,  sont  de  15  francs.  Ainai,  le 
sacre  oolonial  connu  sous  le  nom  de  bonne  qua- 
trième, arrivant  dans  l'entrepôt  d'un  de  nos 
ports,  a  une  valeur  de  40  francs. 

Ce  chiffre  a  été  contesté  ;  l'honorable  M.  Vi- 
vien nous  a  dit  qu'il  ne  concevait  pas  com- 
ment il  se  faisait  que  les  délégués,  avant  re- 
connu qu'il  y  avait  une  réduction  aans  les 
frais  de  production,  avaient  néanmoins  per- 
sisté à  aire  que  le  prix  nécessaire  était  de 
%  francs. 

Je  répondrai  qu'il  y  a  une  erreur  de  date. 
^I  y  a  une  enquête  que  tout  le  monde  connaît, 
celle  de  182B.  Eh  bien  !  c'est  dans  cette  en- 
quête qu'un  prix  de  30  francs  avait  été  indi- 
Îué  comme  le  prix  nécessaire  aux  colonies, 
lais  depuis  cette  époque  les  frais  de  produc- 
tion ont  subi  une  réduction,  et  c'est  parce 
qu'il  y  a  eu  une  réduction  que  le  prix  actuel 
^t  de  25  francs.  Ainsi,  la  réduction  des  frais 
*5  production  est  antérieure  et  non  pas  pos- 
térieure à  l'indication  de  oe  chiffre. 
.M.  Vivien  nous  a  cité  encore  un  cours  infé- 
rieur à  œ  prix  de  25  francs,  relevé,  si  je  ne  me 
trompe,  en  1835. 

Il  n'a  pas,  et  sa  sagacité  lui  indiquait  qu'il 
ne  pouvait  pas  les  prendre,  il  n'a  pas  cite  les 
cpurs  actuels^  parce  qu'ils  sont  influencée  par 
i  Mtion  anticipée  de  1^  loi  ;  il  a  pris  un  cours 
de  1835.  époaue  à  laquelle  il  n'était  question  ni 
0.  unpôt  ni  de  dégrèvement  ;  sans  doute,  si  le 
«>urs  était  toujours  le  résumé  exact  des  frais 
ae  transport,  cfu  prix  de  «vient  et  du  bénéfice 


commercial.  Mais  tout  le  monde  sait  que, 
pour  les  denrées  manufacturées,  et  surtout 
pour  oellee  qui  arrivent  de  l'extérieur,  dont 
les  arrivages  ne  sont  pae  régulière  et  pertna- 
nents,  il  y  a  des  moments  d'encombrement  et 
de  disette.  Or.  quand  les  arrivages  sont  nom- 
breux la  denrée  s'avilit;  pourquoi  1  est-ce  parce 
que  le  prix  de  revient  a  baissé?  Non^  c'est 
parce  que  l'offre  est  supérieure  à  la  demande  ; 
lorsqu'au  contraire  les  arrivages  sont  lents, 
les  prix  se  relèvent.  Est-ce  que  le  prix  de  re- 
vient a  augmenté?  Non,  c'est  gue  la»  demande 
est  supérieure  à  l'offre.  C'est  ainsi  qu'il  arrive 
souvent  que  dans  les  ports  de  nos  colonies,  le 
vin  de  Bordeaux  qui  y  est  envoyé  est  à  meil- 
leur marché  que  dans  les  ports  français. 

Il  ne  suffirait  donc  point  de  considérer  un 
cours  accidentel^  influencé  par  de  nombreuses 
variations  dee  prix  commerciaux,  et  surtout 
du  prix  dee  suci>e8,  pour  contredire  un  fait  à 
peu  près  reconnu  de  tous  ceux  qui  ont  étudié 
cette  question  ;  que  le  prix  de  revient  néces- 
saire aux  colonies  est  un  prix  de  25  francs. 

J'admets  donc  ce  fait  pour  constaté,  afln 
d'établir  la  situation  du  sucre  indigène  rela- 
tivement au  sucre  de  canne  ;  c'est  du  prix  de 
40  francs  à  l'entrepôt  qu'il  faut  partir. 

J'examine  actuellement  quelle  est  la  situar 
tion  du  sucre  indigène. 

On  a  longtemps  discuté  sur  le  prix  de  re- 
vient. Nous  ne  pouvons  le  connaître  que  par 
la  déclaration  des  faJbricants.  Je  ne  conteste 
pas  la  sincérité  de  ces  déclarations  ;  je  ferai 
remarquer  seulement  que  oe  sont  des  déclara- 
tions faites  par  des  parties  intéressées. 

Une  voix  :  Comme  ©elles  des  colonies. 

M.^  Dmnon  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Je  difi  que  la  position  n'est  pas  la  même^  car 
le  prix  de  revient  de  25  francs  pour  le  sucre  de 
canne  est  un  prix  constaté  par  l'observation 
des  cours  depuie  dix  ou  quinze  ans. 

Une  voix  :  Et  auparavant  ? 

Autre  voix  :  Il  était  supérieur  auparavant. 

M.  Damen  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Evitons  les  discussions  incidentes. 

L'honorable  M.  Vivien  nous  a  dit  hier  qu'il 
avait  fait  le  prix  moyen  de  tous  les  prix  de 
revient  déclarés  devant  la  commission  de  la 
Chambre  ;  oe  prix  de  revient  est,  si  je  ne  me 
trompe,  cfo  38  fr.  86. 

Je  lui  ferai  remarquer  cependant  que  dans 
ce  prix  de  revient  il  a  réuni  le  prix  des  fabri- 
ques récemment  établies  et  le  prix  des  fabri- 
ques anciennement  établies,  et  cependant,  par 
la  force  naturelle  des  choses,  les  prix  de  re- 
vient ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  fabriques 
anciennes  que  dans  les  fabriques  récentes. 

Toutefoie,  j'admets  cette  moyenne  ;  je  vais 
même  plus  loin,  et  afin  de  partir  d'une  base 
incontestable,  j'asseoirai  mes  calculs  sur  un 
prix  de  40  francs,  pourvu  qu'il  soit  bien  con- 
venu que  ce  prix  de  40  francs  représente,  pour 
lee  fabriques  récentes^  mal  placées^  inexpéri< 
mentées  ou  mal  conduites,  le  prix  de  revient  et 
le  remboursement  de  tous  leurs  frais  ;  et  pour 
les  fabriques  placées  dans  des  conditions  nor- 
males, celles  que  noue  avons  principalement 
en  vue^  il  représente,  indépendamment  dee 
frais,  un  bénéfice  manufacturier  plus  ou 
moins  oooaidérable. 
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l^X9mine^  d'abord  la  poids  des  deux  denrée» 
joufl  le  même  volume  :  un  hectolitre  de  sucre, 
si  je  ne  me  trompe,  pèse  100  kiloerammea. 
C'est  a  peu  près  aussi  le  poids  d'un  hectolitre 
de  vin. 

Or,  la  valeur  d'un  hectolitre  de  vin,  sauf 
quelques  vin«  d'une  grande  qualité,  peut  être 
fixée  à  10  francs  ;  les  100  kiloe  de  sucre  valant 
100  francs.  La  valeur  du  sucre,  sous  le  même 
volume,  e»t  donc  décuple  de  la  valeur  du  vin. 

Oe  n*est  pas  tout  :  le  droit  de  circulation, 
celui  qu'on  fraude  sur  le  vin,  est  d'environ 
90  centimes  ;  le  droit  établi  sur  le  sucre,  celui 
qu'on  fraudera,  est  de  10  francs  et  avec  le  dé- 
cime de  11  francs. 

Si  donc  vous  réunissez  ces  deux  circonstan- 
ces, vous  verrez  que  la  prime  à  la  fraude  sur 
le  sucre  sera  cent  vingt  fois  plus  forte  que  sur 
le  vin.  C'est  là  un  puissant  encouragement  à 
la  fraude;  c'est  une  grande  raison  de  faire 
qu'elle  s'exerce  avec  plus  d'activité. 

Je  ne  méconnais  pas  la  puissance  des  ob- 
jections qui  ont  été  faites  par  M.  le  ministre 
des  finances.  Il  nous  a  dit  :  «  Ne  confondez  pas 
l'industrie  du  sucre  avec  la  production  des 
vins  :  la  production  du  vin  est  éparpillée,  dis- 
séminée aans  plusieurs  provinces  :  il  est  diffi- 
cile de  suivre  la  fraude  quand  elle  a  tant  de 
lieux  de  refuge  ;  mais  la  production  du  sucre 
est  centralisée  et  tend  à*  se  concentrer  de  çlua 
en  plufl.  Ajoutez  qu'il  y  a  des  intermédiaires 
obligés  entre  le  sucre  et  le  consommateur,  et 
qu'il  n'y  en  a  pas  enti-e  le  sucre  et  le  vin..  La 
production  du  sucre,  déjà  concentrée  dans  les 
sucreries,  l'est  encore  bien  davantage  dans  les 
raffineries  ;  il  sera  donc  bien  plus  facile  de 
surveiller  la  circulation  lorsqu'elle  aura,  soit 
pour  point  de  départ,  soit  pour  point  d'arri- 
vé, un  petit  nombre  d'établissements,  que 
lorsque  ces  points  de  départ  et  d'arrivée  sont 
la  maison  de  tous  les  vignerons  du  royaume.  » 


prévisions  de  M,  le  ministre  des  finances,  de- 
vînt une  industrie  assez  répandue,  qu'elle  se 
disséminât  dans  toute  la  France  à  peu  près 
comme  elle  l'est  déjà  dans  quelques  départe- 
ments^  vous  rencontreriez  la  première  de  ses 
objections  ;  et  s'il  arrivait  que  le  sucre,  soit  au 
moyen  du  clairçage,  soit  au  moyen  du  terrage^ 
parvînt  à  perdre  oe  mauvais  goût  qu'on  ne 
peut  aujourd'hui  lui  enlever  que  par  le  raffi- 
nage, vous  rencontreriez  la  seconde  circons- 
tance qui  donne  lieu  à  la  fraude  ;  et  alors 
cetAe  double  objection  de  M.  le  ministre  des 
finances,  dont  je  n'ai  pas  méconnu  la  valeur, 
disparaîtrait  entièrement. 

M.  le  ministre  des  finances  insiste  et  dit  : 
«  J'ai  un  exemple.  L'alcool  est  de  même  valeur 
que  le  sucre  ;  il  est  frappé  des  mêmes  droits  et 
peut-être  de  droits  plus  élevés,  et  il  est  sur- 
veillé à  la  circulation,  et  cependant  la  fraude 
n'est  pas  aussi  active  sur  la  circulation  de 
l'sjcool  !  » 

Cela  est  vrai,  Messieure,  mais  à  quoi  cela 
tient-il  ?  C'est  que  la  denrée  qu'il  faut  surveil- 
ler est  d'une  certaine  nature,  et  que  cette  na- 
ture  lui  impose  de  certaines  formes  de  fraude 
Qu'elle  ne  peut  pas  changer,  certaines  formes 
as  transport  qu'elle  ne  peut  pas  modifier,  et 
que  ces  formes  donnent  a  la  surveillance  sur 


l'alcool  bien  plus  de  prise, que  n'en  aura  la 
surveillance  sur  la  circulation  du  suure. 

En  effet,  vous  ne  pouvez  pas  faire  à  la  cir- 
culation la  fraude  de  l'alcool  en  bouteilles; 
vous  pouvez  la  faire  à  l'introduction,  mais 
pas  à  la  circulation.  Vous  êtes  obligés  de  trana- 
norter  l'alcool  dans  des  barriques  :  c'est  la 
forme  déterminée;^  indispensable  pour  le  trans- 
port des  liquides.  Eh  bien  !  cette  forme  est 
très  difficile  à  cacher  et  très  facile  à  recon- 
naît]>e.  Rien  de  plus  facile  à  un  surveillant  de 
la  régie  que  de  vérifier  si  dans  un  chargement 
qui  passe  sous  ses  yeux  il  y  a  de  l'alcool  circu- 
lant en  fraude. 

En  est-il  de  même  pour  le  sucre  ?  Non,  Mes- 
sieurs, le  sucre  est  très  difficile  à  surveiller, 
on  peut  le  recouvrir  de  toute  esnèce  d'enve- 
loppe, le  mettre  sous  toute  espèce  d'emballage; 
on  cachera  des  sacs  de  sucre  dans  des  charret- 
tes chargées  de  sacs  de  blé.  Voulez-vous  mie 
les  employés  de  la  régie  surveillent  tous  les 
transports,  déballent  tous  les  colis,  vérifient 
toutes  les  caisses,  afin  de  voir  si  elles  ne  ren- 
ferment pas  de  sucre ?... 

A  ^amhe.  C'est  vexatoire  !  (Longue  inter- 
ruption,) 

M.  Damen  (Lot-et-Garonne) ^  rapporteur. 
Je  ne  crains  pas  de  dire,  Messieurs,  que  c'est 
là  une  différence  fondamentale  entre  la  circu- 
lation des  sucre»  et  la  circulation  des  spiri- 
tueux. Les  spiritueux,  par  leur  nature,  ne 
peuvent  être  l'enfermés  que  dans  des  vases 
qu'il  est  très  difficile  de  cacher  à  la  surveil- 
lance des  agents  du  fiec  ;  c'est  par  des  trans- 
ports nocturnes,  c'est  en  évitant  leur  rencon- 
tre et  leur  présence,  que  la  fraude  se  lait, 
elle  n'est  possible  qu'à  cette  condition  et  a  œ 
prix. 

Mais  en  oe  qui  concerne  le  sucre,  kB  c&isws 
dans  lesquelles  il  peut  «e  renfermer  n'indi- 
quant pas  la  nature  de  ce  qu'elles  renferment, 
la  surveillance  des  agents  du  fisc  ne  peut  em- 
pêcher la  fraude  ;  elle  se  fera  devant  eux,  mal- 
gré eux,  sans  qu'ils  puissent  l'arrêter,  sans 


elle-même  ;  à  la  condition  de  surveiller  tous 
les  transports,  de  gêner  tous  les  comnaerocs, 
d'arrêter  toutes  les  expéditions,  é»  porter  la 
sonde  et  la  vérification  partout... 

Voix  '  nombreuses  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai . 
(Bruits  et  mouvement»  divers,) 

M.  Dumea  (Lot-et-Garonne),  rapportrv* 
Je  ne  fais  pas  ici,  Messieurs,  un  tahkau  oe 
fantaisie,  je  ne  parle  paa  de  l'impôt  comme  ii 
arrive  souvent  à  l'homme  qui  le  paie  et  non  a 
l'homme  qui  le  perçoit  ;  j'en  çaiie  en  ^°^ 
de  gouvernement,  avec  l'autorité  d'un  hornflw 
de  gouvernement^  et  je  répète,  en  les  afiamlie- 
sant,  les  paroles  de  M.  le  oomte  d'Argout. 

En  résumé,  Messieurs,  oe  mode  de  percep- 
tion a  donc  l'inoonvénient  d'être  peu  '»^,« 
rant  pour  le  Trésor,  et  moina  encore  P<»*^.;*| 
griculture  et  le  commerce  ;  c'est  là  le  ^^^r^ 
de  l'examen  auquel  s'est  livrée  1»  «annuBsioa. 

Maintenant,  quelle  doit  èira  1»  P.rPP<»{f^" 
de  la  commission  1  Votre  ccwnniwwn»  ^ÎJ^  " 
besoin  de  le  dire.  Messieurs,  n'est  pas  cUdJ 
une  situation  libre,  et  si  je  peux  œ«xprim^| 
ainsi,  av«c  tout  le  r^peot  que  je  Pro/f^se  po" 
un  vote  de  la  Chambie.  je  dîw  qu'elle  est  vio^ 


[Gbaaibrâ  du  Députés.] 


RËUKb  de  L0UI3-PHILIPPS. 


[86  1. 


i  itai.] 


m 


tenUepsr  WTote.  Vous  lui  demajulez  un  mode 
d«  |)er<«ptioQ,  elle  «et  obligea  d'ezftminer  ceux 
qui  lui  ont  été  renvoyée  ;  l'exercice,  elle  le 
croit  actuellement  impraticable  ;  I  abonne- 
ment, «1(6  le  croit  illusoire  ;  quant  au  mode  de 
surveillance  à  ta  circulation,  ce  n'eet  pM  le 
meilleur,  mais  c'est,  à  son  avis,  le  moins  mau- 
>aig  et  le  plus  actuellement  praticable  de  ceux 

Îu'elle  a  examinés  ;  elle  est  obligée  de  toub 
ire  que  si  la  Cbambre  veut  organiaer  l'im- 
pôt dont  elle  a  voté  le  principe,  elle  n'a  pas 
mieux  que  celui  dont  je  viens  de  aévelopper  les 
inoonvénients.  (Hilariti  générale.) 

U.  0«M«ii  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Cette  première  question  ainsi  traitée,  il  en 
restait  deux  que  votre  commisaioa  a  au  eza- 

1°  Quel  est  l'excès  de  protection  que  possède 
sctuelleiDeRt  le  sucre  indigène  et  qu'il  faut  ré- 
duire I 

S»  Comiaent  oet  excès  de  protection  Bera^t-îl 
réduit  î 

Sur  la  première  question  la  commission,  ou 
da  moins  ta  majorité  de  la  oommiâsion,  est 
parfaitement  d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
QDUioee.  ]£.  le  ministre  des  finances  pense  que 
l'excès  de  protection  est  de  20  franos.  La  oom- 
miesion  le  pense  également  ;  elle  en  a  déjà  dé- 
duit les  raisons  dans  lo  rapport  que  j  ai  eu 
l'honneur  de  présenter  en  son  nom. 

Quelques  objections  ajifuit  été  élevées  hier 
par  un  de  nos  honorables  collÈgues,  je  diacu- 
tïtai  très  raipidement  les  chiffres  qu'il  a  pré- 

«QtéB. 

Il  parait  aesez  généralement  admis  que  le 
prix  de  veote  nécessaire  aux  colonies  est  de 
^  francs  h  l'embarquement,  au  départ  ;  que 
les  frais  que  supporte  œ  sucic,  soit  pour  te 
fret  proprwtient  dit,  soi t  pour  leoourtaget  as 
Buranws,  déchets,  etc.,  tous  les  frais  acoessoi- 
r«3  en  un  mot,  eont  de  19  france.  Ainsi,  le 
sucre  colonial  connu  goub  le  nom  de  bonne  qua- 
tritme,  arrivant  dans  l'entrepôt  d'un  de  nos 
ports,  a  une  valeur  de  40  francs. 

Ce  chiSre  a  été  contesté  ;  l'honorable  M.  Vi- 
vien nous  a  dit  qu'il  ne  concevait  pas  com- 
nwnt  il  so  faisait  que  les  délégués,  ayant  re- 
ronnu  qu'il  j  avait  une  réduction  dans  les 
frais  de  production,  avaient  néanmoins  per- 
sisté k  dire  que  le  prix  néoeesaire  était  de 
»  francs. 

Je  répandrai  qu'il  y  a  une  erreur  de  date. 
Il  r  a  une  enquête  que  tout  le  monde  connaît, 
i^lje  de  1828.  Eh  bien  !  c'est  dans  cette  en- 
quête qu'un  prix  de  30  francs  avait  été  indi- 
Îué^  comme  le  prix  nécessaire  aux  colonies. 
Fais  d^uis  cette  époque  les  frais  de  produc- 
tion ont  subi  une  réduction,  et  c'est  parce 
qu'il  y  a  eu  une  réduction  nue  le  prix  actuel 
*ât  de  25  francs.  Ainsi,  la  réduction  des  frais 
M  production  est  antérieure  et  non  pas  pos- 
térieure à  l'indication  de  ce  chiffre. 

,M.  Vivien  nous  a  cité  encore  un  cours  infé- 
rieur à  ce  prix  de  2S  francs,  relevé,  si  je  ne  me 
trempe,  en  1835. 

n  n'a  pas,  et  sa  sagacité  lui  indiquait  qu'il 
ne  pouvait  pas  les  prendre,  il  n'a  pas  cité  les 
«uw  actuels,  parce  qu'ils  sont  influencée  par 
isctlnn  anticipée  do  la  loi  ;  il  a  pria  un  cours 
«1S3B,  époque  à  laquelle  il  n'était  question  ni 
0  impôt  ni  de  dégrèvement  ;  sans  doute,  ai  le 
cours  était  toujours  le  résumé  exact  des  frais 
de  transport,  du  prix  de  r«vi«nk«t  du  bénéfice 


oommeroial.  Mais  tout  le  monde  sait  que, 
pour  les  denrées  manufacturées,  et  surtout 
pour  celles  qui  arrivent  de  l'ertérieur,  dont 
les  arrivages  ne  sont  pas  réguliers  et  perma- 
nente, il  y  a  des  momente  d'encombrement  et 
de  disette.  Or,  quand  les  arrivages  sont  nom- 
breux la  denrée  s'avilit;  pourquoi  I  est-ou  parce 
que  le  prix  de  revient  a  baissé  î  NoRi  c'est 
parce  que  l'offre  est  supérieura  à  la  demando  ; 
lorsqu'au  contraire  les  arrivages  sont  lente, 
les  prix  se  relèvent.  Est-ce  que  le  prix  de  re- 
vient a  augmenté)  Non,  c'est  que  la  demande 
est  supérieure  à.  l'offre.  C'est  ainsi  qu'il  arrive 
souvent  que  dans  les  ports  de  nos  colonies,  le 
vin  de  Bordeaux  qui  y  est  envoyé  est  à  meil- 
leur nrarché  que  dajis  les  ports  fran<;ais. 

Il  ne  suffirait  donc  point,  de  considérer  un 
cours  acoidentel,  influencé  par  de  nombreuses 
variations  des  prix  oommorciaux,  et  surtout 
du  prix  des  sucres,  pour  oontrodliv  un  fait  à 
peu  près  reconnu  de  tous  ceux  qui  ont  étudié 
cette  question  ;  que  le  prix  de  revient  néces- 
saire aux  colonies  est  un  prix  de  E5  francs. 

J'admctâ  donc  ce  fait  pour  constaté,  afia 
d'établir  la  situation  du  s'.icre  indigène  rela- 
tivement au  sucre  de  cannt'  ;  c'cfit  du  prix  do 
40  francs  à  l'entrepôt  qu'il  faut  partir. 

J'examine  actuellement  quelle  est  la  situa- 
tion du  sucre  indigène. 

On  a  longtemps  discuté  Kur  le  prix  de  re- 
vient. Noua  ne  pouvons  le  connaître  quo  par 
la  déclaration  des  fabricantii.  Je  ne  conteste 
pas  la  sincérité  do  ces  détlarations  ;  je  ferai 
remarquer  seulement  quo  c^'  sont  des  déclara- 
tions faites  par  des  parties  intéressées. 


Une  voix  :  Com 


wllcs  des  . 


M-_  DoBIAn  dol-et-Garnnne'^,  miJijrirleur. 
Je  dis  que  la  position  n'est  pus  la  même,  car 
le  prix  de  revient  de  26  francs  pour  le  sucre  de 
canne  est  un  prix  constaté  par  l'observation 
des  cours  depuis  dix  ou  quinze  ans. 

Une  voix  :  Et  anparavaïit  ? 

Autre  voix  :  Il  était  supérieur  auparavant. 

M.  Dyman  i/.vt-et-Garonne.i,  rapixirteur. 
Evitons  les  discussions  incidentes. 

L'honorable  M.  Vivien  nous  a  dit  hier  qu'il 
avait  fait  le  prix  moyen  de  tous  les  prix  do 
revient  déclarés  devant  If.  commission  de  la 
Chambre  ;  oe  prix  de  rcviont  est,  si  je  ne  me 
trompe,  dis  38  fr.  86. 

Je  lui  ferai  remarquer  ci'pendant  quo  dans 
oe  prix  de  revient  il  a  réuni  le  piis  des  fabri- 
ques récemment  établies  ej.  le  pri.ï  des  faljvi- 
quB9  anciennement  établies,  ot  eept-ndant,  par 
la  force  naturelle  des  choik'S;  les  prix  de  re- 
vient ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  fabriques 
anciennes  que  dans  les  foJiriijucs  récent*.'!;. 

Toutefois,  j'adntets  œttr  moyenne;  je  vais 
même  plus  loin,  et  afin  d^  partir  d'une  base 
incontestable,  j  asseoirai  mi-s  calculs  sur  un 
prix  de  40  franos,  pourvu  qu'il  soit  bien  con- 
venu que  ce  prix  de  40  f  rar;fK  repréeente,  pour 
les  fabriques  récentes,  mal  placées,  inexpéri- 
mentées ou  mal  conduites,  lo  orix  do  revient  et 
le  remboureement  de  tous  'l'ura  frais  ;  et  pour 
lee  fabriques  placée  dans  di's  conditions  nor- 
males, celles  que  nous  avijns  principalement 
en  vne,  il  représente,  indépendamment  dos 
frais,  un  bénéfice  manufacturier  plus  ou 
moiiu  oouidteable. 


m 
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Ejcamipejs  d'abord  le  poida  des  deux  denrées 
sou^  le  même  volume  :  un  hectolitre  de  sucre, 
si  je  ne  me  trompe^  pèse  100  kilogramineB. 
C'est  a  peu  près  aussi  le  poids  d'un  hectolitre 
de  vin. 

Or,  la  valeur  d'un  hectolitre  de  vin,  sauf 
quelques  vins  d'une  grande  qualité,  peut  être 
nxée  à  10  francs  ;  les  100  kilos  de  sucre  valant 
100  francs.  La  valeur  du  sucre^  sous  le  même 
volume,  est  donc  décuple  de  la  valeur  du  vin. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  droit  de  circulation, 
celui  qu'on  fraude  sur  le  vin,  est  d'environ 
90  oentimee  ;  le  droit  établi  sur  le  sucre,  celui 
qu'on  fraudera,  est  de  10  francs  et  avec  le  dé- 
cime de  11  francs. 

Si  donc  vous  réunissez  ces  deux  circonstan- 
ces, vous  verrez  que  la  prime  à  la  fraude  sur 
le  sucre  sera  cent  vingt  fois  plus  forte  que  sur 
le  vin.  C'est  là  un  puissant  encouragement  à 
la  fraude;  c'est  une  grande  raison  de  faire 
qu'elle  s'exerce  avec  plus  d'activité. 

Je  ne  méconnais  pas  la  puissance  des  ob- 
jections qui  ont  été  laites  par  M.  le  ministre 
des  finances.  Il  nous  a  dit  :  (<  Ne  confondez  pas 
l'industrie  du  sucre  avec  la  production  des 
vins  :  la  nroduction  du  vin  est  éparpillée,  dis- 
séminée dans  plusieurs  provinces  :  il  est  diffi- 
cile de  suivre  la  fraude  quand  elle  a  tant  de 
lieux  de  refuge  ;  mais  la  production  du  sucre 
est  centralisée  et  tend  à  se  concentrer  de  plus 
en  plus.  Ajoutez  qu'il  y  a  des  intermédiaires 
obligés  entre  le  sucre  et  le  consommateur,  et 
qu'il  n'y  en  a  pas  entre  le  sucre  et  le  vin..  La 
production  du  sucre,  déjà  concentrée  dans  les 
sucreries,  l'est  encore  bien  davantage  dans  les 
raffineries  ;  il  sera  donc  bien  plus  facile  de 
surveiller  la  circulation  lorsqu'elle  aura,  soit 
pour  point  de  départ,  soit  pour  point  d'arri- 
vée, un  petit  nombre  d'établissements,  que 
lorsque  ces  points  de  départ  et  d'arrivée  sont 
la  maison  de  tous  les  vignerons  du  royaume.  » 

J'a<lmets  cette  objection.  Messieurs  ;  je  lui 
ctois  assez  de  portée.  Cependant,  s'il  arrivait 
que  l'industrie  du  sucre  brut,  trompant  les 
prévisions  de  M.  le  ministre  des  finances,  de- 
vînt une  industrie  assez  répandue,  qu'elfe  se 
disséminât  dans  toute  la  France  à  peu  près 
comme  elle  l'est  déjà  dans  quelques  départe- 
mentSj  vous  rencontreriez  la  première  de  ses 
objections  ;  et  s'il  arrivait  que  le  sucre,  soit  au 
moyen  du  clairçage,  soit  au  moyen  du  terrage^ 
parvînt  à  perdre  oe  mauvais  goût  qu'on  ne 
peut  aujourd'hui  lui  enlever  que  par  le  raffi- 
nage, vous  rencontreriez  la  seconde  circons- 
tance qui  donne  lieu  à  la  fraude  ;  et  alors 
cette  double  objection  de  M.  le  ministre  des 
finances,  dont  je  n'ai  pas  méconnu  la  valeur, 
disparaîtrait  entièrement. 

M.  le  ministre  des  finances  insiste  et  dit  : 
«  J'ai  un  exemple.  L'alcool  est  de  même  valeur 
que  le  sucre  ;  il  est  frappé  des  mêmes  droits  et 
peut-être  de  droits  plus  élevés,  et  il  est  sur- 
veillé à  la  circulation,  et  cependant  la  fraude 
n'est  pas  aussi  aetive  sur  la  circulation  de 
l'alcool  !  » 

Cela  est  vrai.  Messieurs,  mais  à  quoi  cela 
tient-il  ?  C'est  que  la  denrée  qu'il  faut  surveil- 
ler est  d'une  certaine  nature,  et  que  œtte  na- 
ture lui  impose  de  certaines  termes  de  fraude 
qu'elle  ne  peut  pas  changer,  certaines  formes 
de  transport  qu'elle  ne  peut  pas  modifier,  et 
que  ces  formes  donnent  à  la  aurveillanee  sur 


l'alcool  bien  plus  de  prise. que  n'en  aur&  la 
surveillance  sur  la  circulation  du  sucre. 

En  eSet,  vous  ne  pouvez  pas  faire  à  la  cir- 
culation la  fraude  de  l'alcool  en  bouteilles  ; 
vous  pouvez  la  faire  à  l'introduction,  mais 
pas  à  la  circulation.  Vous  êtes  obligés  de  trmos- 
porter  l'alcool  dans  des  barriques  :  c'est  la 
forme  déterminée^  indispensable  pour  le  trans^ 
port  des  liquides.  £h  bien  !  cette  forme  est 
très  difficile  à  cacher  et  très  facile  à  recon- 
naître. Rien  de  plus  facile  à  un  surveillant  de 
la  régie  que  de  vérifier  si  dans  un  chargement 
qui  passe  sous  ses  yeux  il  y  a  de  l'alcool  circu- 
lant en  fraude. 

En  est-il  de  même  pour  le  sucre  ?  Non,  Mes- 
sieurs, le  sucre  est  très  difficile  à  surveiller, 
on  peut  le  recouvrir  de  toute  espèce  d'enve- 
loppe, le  mettre  sous  toute  espèce  d'emballage; 
on  cachera  des  sacs  de  sucre  dans  des  charret- 
tes chargées  de  sacs  de  blé.  Voulez-vous  que 
les  employés  de  la  régie  surveillent  tous  les 
transports,  déballent  tous  les  colis,  vérifient 
toutes  les  caisses,  afin  de  voir  si  elles  ne  ren- 
ferment pas  de  sucre?... 

A  ^au{:h€.  C'est  vexatoire!  (Jjongue  inier- 

rupfiov,) 

M.  DaniOH  (Lot^ei-Garonne) ,  rapporteur. 
Je  ne  crains  pas  de  dire,  Messieurs,  que  c'est 
là  une  différence  fondamentale  entre  la  circu- 
lation des  sucres  et  la  circulation  des  spiri- 
tueux. Les  spiritueux,  par  leur  nature,  ne 
peuvent  être  lenfermés  que  dans  des  vases 
qu'il  est  très  difficile  de  cacher  à  la  surveil- 
lance des  agents  du  fisc  ;  c'est  par  des  trans- 
ports nocturnes,  c'est  en  évitant  leur  rencon- 
tre et  leur  présence,  que  la  fraude  se  fait, 
elle  n'est  possible  qu'à  cette  condition  et  à  œ 
prix. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  suore,  les  caisses 
dans  lesquelles  il  peut  se  renfermer  n'indi- 
quant pas  la  nature  de  ce  qu'elles  renferment, 
la  surveillance  des  agents  du  fisc  ne  peut  em- 
pêcher la  fraude  ;  elle  se  fera  devant  eux,  mal- 
gré eux,  sans  qu'ils  puissent  l'arrêter,  sans 
qu'ils  puissent  la  reconnaître.  Ils  le  pour- 
ront, mais  à  une  condition,  à  une  oomHtion 
peut-être  pire,  si  j'ose  le  dire,  que  la  fraude 
elle-même  ;  à  la  condition  de  surveiller  tous 
les  transports,  de  gêner  tous  les  commerces, 
d'arrêter  toutes  les  expéditions,  de  porter  la 
sonde  et  la  vérification  partout... 

Voix  nombreuses  :  C'est  vrai!  c'est  vrai! 
(Bruits  et  înouvernents  divers,) 

M.  OnneB  (Lot-et-Garonne),  rapporteuf 

Je  ne  fais  pas  ici,  Messieurs,  un  ttuiueau  de 
fantaisie,  je  ne  parle  pas  de  l'impôt  comme  il 
arrive  souvent  à  l'homme  qui  le  paie  et  non  à 
l'homme  qui  le  perçoit  ;  j'en  parle  en  homme 
de  gouvernement,  avec  l'autorité  d'un  homaie 
de  gouvernement^  et  je  répète,  en  les  aSaiblia- 
sant,  les  paroles  de  M.  le  comte  d'Argoui. 

En  résumé.  Messieurs,  oe  mode  de  percep- 
tion a  donc  l'inoonvénient  d'être  peu  rassu- 
rant pour  le  Trésor,  et  moins  encore  pour  l'a- 
griculture et  le  commerce  ;  c'est  là  le  résultat 
de  l'examen  auquel  s'est  livrée  la  commiBsion. 

Maintenant,  quelle  doit  être  la  proposition 
de  la  commission?  Votre  commission,  elle  a 
besoin  de  le  dire,  Messieurs,  n'est  pas  dans 
une  situation  libre,  et  si  je  peux  m'exprimer 
ainsi,  avec  tout  le  respect  que  je  professe  pour 
un  vote  de  la  Chambie^  je  dirai  qu'elle  est  vio- 
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lent^  par  oe  vote.  Vous  lui  demandez  un  mode 
de  peroeption,  elle  est  obligée  d'examiner  oeux 
qui  lui  ont  été  renvoyés  :  Texercioe,  elle  le 
croit  actuellement  impraticable  ;  1  abonne- 
ment, elle  le  croit  illusoire  ;  quant  au  mode  de 
surveillance  à  la  circulation ^  ce  n'est  pas  le 
meilleur,  mais  c'est,  à  son  avis,  le  moins  mau- 
vais et  le  plus  actuellement  praticable  de  ceux 
qu'elle  a  examinés  ;  elle  est  obligée  de  vous 
dire  que  si  la  Chambre  veut  organiser  l'im- 
pôt dont  elle  a  voté  le  principe,  elle  n'a  pas 
mieux  que  celui  dont  je  viens  de  développer  les 
inconvénients.  (Hilarité  générale.) 

M,  Damon  {Lot-et-Garonne) ^  rapporteur* 
Cette  première  question  ainsi  traitée,  il  en 
restait  deux  que  votre  commission  a  dû  exa- 
miner : 

1<»  Quel  est  l'excès  de  protection  que  possède 
actuellement  le  sucre  indigène  et  qu'il  faut  ré- 
duire î 

2<>  Comment  cet  excès  de  protection  sera-t-il 

réduit  î 

Sur  la  première  question,  la  commission,  ou 
du  moins  la  majorité  de  la  commission,  est 

Earf aitement  d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
nancee.  M.  le  ministre  dee  finances  pense  que 
l'excès  de  protection  est  de  20  francs.  La  com- 
mission le  çense  également  ;  elle  en  a  déjà  dé- 
duit les  raisons  dans  le  rapport  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  en  son  nom. 

Quelques  objections  ayant  été  élevées  hier 
par  un  de  nos  honorables  collègues,  je  discu- 
terai très  rapidement  les  chiffres  qu'il  a  pré- 
sentés. 

Il  paraît  assez  généralement  admis  que  le 
prix  de  vente  nécessaire  aux  colonies  est  de 
25  francs  à  l'embarquement,  au  départ;  que 
les  frais  que  supporte  ce  sucre,  soit  pour  le 
fret  proprement  dit,  soit  pour  le  courtage^  as 
suranoes,  déchets,  etc.,  tous  les  frais  accessoi- 
res en  un  mot,  sont  de  15  francs.  Ainai,  le 
sucre  colonial  connu  sous  le  nom  de  bonne  qua- 
trième, arrivant  dans  l'entrepôt  d'un  de  nos 
ports,  a  une  valeur  de  40  francs. 

Ce  chiffre  a  été  contesté  ;  l'honorable  M.  Vi- 
vien nous  a  dit  qu'il  ne  concevait  pas  com- 
ment il  se  faisait  que  les  délégués,  ayant  re- 
connu qu'il  y  avait  une  réduction  dans  les 
frais  de  production,  avaient  néanmoins  per- 
sisté à  dire  que  le  prix  nécessaire  était  de 
25  francs. 

Je  répondrai  qu'il  y  a  une  erreur  de  date. 
Il  y  a  une  enquête  que  tout  le  monde  connaît, 
celle  de  1828.  Eh  bien!  c'est  dans  cette  en- 
quête qu'un  prix  de  30  francs  avait  été  indi- 
qué comme  le  prix  nécessaire  aux  colonies. 
Mais  depuis  cette  époque  les  frais  de  produc- 
tion ont  subi  une  réduction,  et  c'est  parce 
qu'il  y  a  eu  une  réduction  nue  le  prix  actuel 
est  de  25  francs.  Ainsi,  la  réduction  des  frais 
de  production  est  antérieure  et  non  pas  pos- 
térieure à  l'indication  de  ce  chiffre. 

M.  Vivien  nous  a  cité  encore  un  cours  infé- 
rieur à  ce  prix  de  25  francs,  relevé,  si  je  ne  me 
trompe,  en  1835. 

II  n'a  pas,  et  sa  sagacité  lui  indiquait  au'il 
ne  pouvait  pas  les  prendre,  il  n'a  pas  cité  les 
cours  actuels^  parce  qu'ils  sont  innuencés  par 
l'action  anticipée  de  la  loi  ;  il  a  pris  un  cours 
de  1835,  époaue  à  laquelle  il  n'était  question  ni 
d'impôt  ni  ae  dégrèvement  ;  sans  doute,  ai  le 
cours  était  touionrs  le  résumé  exact  des  frais 
de  transport,  du  prix  de  revient  et  du  bénéfice 


commercial.  Mais  tout  le  monde  sait  que, 
pour  les  denrées  manufacturées,  et  surtout 
pour  celles  qui  arrivent  de  l'extérieur,  dont 
les  arrivages  ne  sont  pas  régulière  et  peitna- 
nents,  il  y  a  des  moments  d'encombrement  et 
de  disette.  Or.  quand  les  arrivages  sont  nom- 
breux la  denrée  s'avilit;  pourquoi  1  est-ce  parce 
que  le  prix  de  revient  a  baissé?  Non^  c'est 
parce  que  l'offre  est  supérieure  à  la  demande  ; 
lorsqu'au  contraire  les  arrivages  sont  lents, 
les  prix  se  relèvent.  Est-ce  que  le  prix  de  re- 
vient a  augmenté  1  Non,  c'est  ç[ue  la  demande 
est  supérieure  à  l'offre.  C'est  ainsi  qu'il  arrive 
souvent  que  dans  les  ports  de  nos  colonies,  le 
vin  de  Bordeaux  qui  y  est  envoyé  est  à  meil- 
leur marché  que  dans  les  ports  français. 

Il  ne  suffirait  donc  point  de  considérer  un 
cours  accidentel^  influencé  par  de  nombreuses 
variations  des  prix  commerciaux,  et  surtout 
du  prix  des  sucres,  pour  contredire  un  fait  à 
peu  près  reconnu  de  tous  ceux  qui  ont  étudié 
cette  question  ;  que  le  prix  de  revient  néces- 
saire aux  colonies  est  un  prix  de  25  francs. 

J'admets  donc  ce  fait  pour  constaté,  afin 
d'établir  la  situation  du  sucre  indigène  rela- 
tivement au  sucre  de  canne  ;  c'est  du  prix  de 
40  francs  à  l'entrepôt  qu'il  faut  partir. 

J'examine  actuellement  quelle  est  la  situsr 
tion  du  sucre  indigène. 

On  a  longtemps  discuté  sur  le  prix  de  re- 
vient. Nous  ne  pouvons  le  connaître  que  par 
la  déclaration  des  fabricants.  Je  ne  conteste 
pas  la  sincérité  de  ces  déclarations  ;  je  ferai 
remarquer  seulem<^nt  que  ce  sont  des  déclara- 
tions faites  par  des  parties  intéressées. 

Une  voix  :  Comme  oellcs  des  colonies. 

M.  DniBoii  (Lot-et-Garonne)^  rapporteur. 
Je  dis  que  la  position  n'est  pas  la  même^  car 
le  prix  de  revient  de  26  francs  pour  le  sucre  de 
canne  est  un  prix  constaté  par  l'observation 
des  cours  depuis  dix  ou  quinze  ans. 

Une  voix  :  Et  auparavant? 

Autre  voix  :  Il  était  supérieur  auparavant. 

M.  Damon  {Lot-et-Garonne)y  rapporteur. 
Evitons  les  discussions  incidentes. 

L'honorable  M.  Vivien  nous  a  dit  hier  qu'il 
avait  fait  le  prix  moyen  de  tous  les  prix  de 
revient  déclarés  devant  la  commission  de  la 
Chambre  ;  ce  prix  de  revient  est,  si  je  ne  me 
trompe,  de  38  fr.  86. 

Je  lui  ferai  remarquer  cependant  que  dans 
ce  prix  de  revient  il  a  réuni  le  prix  des  fabri- 
ques récemment  établies  et  le  prix  des  fabri- 
ques anciennement  établies,  et  cependant,  par 
la  force  naturelle  des  choses,  les  prix  de  re- 
vient ne  sont  pas  les  mémos  dans  les  fabriques 
anciennes  que  dans  les  fabriques  récentes. 

Toutefois,  j'admets  cette  moyenne  ;  je  vais 
même  plus  loin,  et  afin  de  partir  d'une  base 
incontestable,  j  asseoirai  mes  calculs  sur  un 
prix  de  40  francs,  pourvu  qu'il  soit  bien  con- 
venu que  ce  prix  de  40  francs  représente,  pour 
les  fabriques  récentes,  mal  placées^  inexpéri- 
mentées ou  mal  conduites,  le  prix  de  revient  et 
le  remboursement  de  tous  leurs  frais  ;  et  pour 
les  fabriques  placées  dans  des  conditions  nor- 
males, celles  que  nous  avons  principalement 
en  vue^  il  représente,  indépendamment  des 
frais,  un  bénéfice  manufacturier  plus  ou 
moins  considérable. 
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PrenoDfi  donc  40  francs  pour  point  de  dé- 
part. . 

Maintenant^  il  faut  comparer  le  sucre  mai- 
gène  ayant  besoin  d'un  prix  de  40  francs  avec 
le  sucre  colonial  à  rentrepôt  et  ayant  lui- 
même  ce  prix  de  revient  de  40  francs. 

Je  sais^  et  je  Tavais  remarqué  le  premier, 
qu'il  est  impossible  de  comparer  des  choses 
aussi  différentes,  et  qu'avant  d'établir  le  pa- 
rallèle, il  faut  commencer  par  les  rendre  sem- 
blables. 

Quelles  sont  les  différences  entre  le  sucre  lôr 
digène  et  la  bonne  quatrième?  C'est  que  la 
production  indigène  se  compose  de  toutes  sor- 
tes de  qualités  et  de  nuances,  tandis  que  la 
bonne  quatrième^  qualité  normale,  est  de 
beaucoup  supérieure.  Assimilone  donc,  par 
une  addition  préalable,  la  moyenne  de  la  pro- 
duction indigène  à  la  bonne  quatrième. 

Quel  est  le  prix  de  la  moyenne  de  la  produc- 
tion indigène  î  Ici  nous  n'avons  besoin  des  dé- 
clarations de  personne,  nous  avons'  reçu  un 
document  précieux^  celui  des  courtiers  en 
sucre  de  la  place  de  Paris. 

Ils  ont  vendu,  dans  la  dernière  campagne, 
20  millions  de  kilogrammes,  à  peu  près  la  moi- 
tié de  la  production  indigène.  J'ai  donc  par 
conséquent  le  droit  de  dire  qu'une  moyenne 
calculée  sur  une  vente  aussi  considérable,  sur 
un  marché  approvisionné  par  tous  les  produc- 
teurs de  province,  fabricant  dans  toutes  les 
conditions,  est  certainement  la  moyenne  la 
plus  juste  qu'il  soit  possible  de  présenter.  Or, 
quelle  est  cette  moyenne  î  C'est  68  f r.  02. 

Si  nous  examinons  maintenant  dans  quel 
rapport  cette  moyenne  est  avec  la  bonne  qusr 
tri^me,  nous  n'avons  qu'à  consulter  le  prix  qui 
nous  est  donné  par  ces  courtiers,  et  nous  trou- 
vons que  la  bonne  quatrième  du  sucre  colonial 
s'est  vendue  60  à  63  francs. 

Si  la  production  indigène  est  à  58  fr.  02  et 
la  production  coloniale  à  60  ou  63  francs  je 
crois  au'en  ajoutant  3  francs  au  prix  de  re- 
vient de  la  production  indigène,  on  la  relève 
suffisamment  pour  qu'elle  soit  comparable  à 
la  bonne  quatrième.  On  l'élève  par  la  au  chif- 
fre de  43  francs. 

Il  jr  a  une  autre  différence  encore  :  le  sucre 
colonial  rend  à  la  raffinerie  une  mélasse  d'as- 
sez grand  prix,  tandis  que  la  mélasse  du  su- 
cre indigène  est  de  très  peu  de  valeur.  Il  y  a 
donc,  à  qualité  égale,  à  classe  égale,  une  dif- 
férence ae  prix  entre  le  sucre  colonial  et  le 
sucre  indigène  :  à  classe  égale  le  sucre  indi- 

§ène  vaut  moins.  Cette  différence  est  évaluée 
ans  une  des  déclarations  de  l'enquête  à  3  ou 
4  francs  par  50  kilogrammes.  Je  prends  4  fr. 

M.  l^ivien.  II  y  a  4  francs  dans  votre  rap- 
port. 

M.  Dninen  (Lot-et-Garonne) ,  rapporteur. 
Je  vous  demande  bien  pardon,  mais  vous  ne 
pouvez  pas  prendre  une  objection  pour  une 
réponse  :  cette  objection  m'était  faite,  je  l'ai 
reproduite;  mais  me  faire  dire  ce  que  j'ai 
contredit,  c'est  me  rendre  plus  responsable 
que  je  ne  puis  l'être  naturellement.  (Très 
bien/) 

Ainsi  4  francs  pour  couvrir  cette  différence 
de  rendemente,  ajoutés  aux  43  francs  que  nous 
avons  déjà  obtenus,  c'est  donc  un  prix  de 
47  francs. 

Je  reconnais,  en  outre,  que  dans  oe  prix  de 


40  francs,  qui  représente  la  valeur  du  sucre 
colonial  à  1  entrepôt,  il  y  a  la  représentation 
des  frais  de  courtage,  de  commission,  d'emma- 

gasinage  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  prix 
e  47  francs.  Ces  frais  sont  évalués  dans  ren- 
quête  à  12  0/0  ;  c'est  à  peu  près  6  francs,  cela 
fait  53  francs. 

Voyons  maintenant  la  situation  du  sucre 
colonial. 

Dans  l'état  actuel  il  vaut  40  francs  ;  il  paie 
un  droit  de  24  fr.  75,  cela  fait  donc  un  prix 
de  64  fr.  75. 

Maintenant,  le  sucre  indigène,  comparé  au 
sucre  colonial,  ramené  à  l'égalité  avec  le  su- 
cre colonial,  vaut  53  francs  ;  le  sucre  colonial 
vaux  64  fr.  75.  Quelle  est  la  différence? 
11  fr.  75  par  60  kilogrammes  ou  23  fr.  60  par 
100  kilogrammes.  Voilà  un  excès  de  protection 
de  23  francs. 

Je  crois  donc  avoir  justifié  cette  base  fonda- 
mentale de  tous  les  projets  de  loi  ;  car  M.  le 
ministre  des  finances  pensait,  comme  mon  ho- 
norable ami  M.  Duchàtel,  comme  la  commis- 
sion, que  l'excès  de  protection  est  de  20  fr.  ; 
cette  base  est  désormais  acquise  à  tous  ceux 
qui  pensent  que  cet  excès  de  protection  doit 
être  réduit^  soit  par  l'impôt,  soit  par  le  dégrè- 
vement, soit  parle  mélange  des  deux  systèmes. 

Maintenant,  comment  faut-il  procéder  1 

Vous  connaissez  le  système  de  votre  com- 
mission, il  était  celui  du  projet  de  loi  ;  nous 
pensions  qu'avant  tout  il  fallait  rétablir  lé- 
galité entre  les  deux  productions  ;  que  cette 
égalité  une  fois  rétablie,  le  ralentissement  des 
recettes  du  Trésor  une  fois  arrêté,  les  pertes 
des  colonies  une  fois  suspendues,  on  arrive- 
rait, et  qu'on  chercherait  avec  maturité,  avec 
prudence,  comment  on  pourrait  reprendre, 
sur  les  deux  sucres,  la  partie  d'impôt  qu'on 


tellement  son  système,  qu'un  de  ses  membres 
avait  présenté  un  amendement  ayant  pour  o\h 
jet  de  déclarer  au'un  impôt  serait  perçu  a 
partir  du  l*'  juillet  1838  ;  qu'un  dégrèvement 
égal  serait  accordé  au  sucre  colonial  jusqu'à 
cette  époque,  et  qu'on  renverrait  aux  premiers 
mois  de  la  session  prochaine  pour  établir  les 
formes  de  cet  impôt.  Je  dois  ajouter  QV^  ? 
rapporteur  de  la  commission  était  autorisé  à 
déclarer,  en  son  nom,  qu'elle  adhérait  à  l'es- 
prit de  cet  amendement,  qu'elle  pensait, 
comme  M.  Muret  de  Bord,  qu'il  y  avait  lieu 
d'établir  un  impôt,  aussitôt  que  les  formes  de 
perceptions  seraient  arrêtées.  Si  elle  n'a  yw 
pris  l'initiative  de  cet  amendement,  cest 
qu'elle  avait  trouvé  quelque  danger  à  écrire 
une  loi  dans  une  loi,  à  annoncer  à  l'avano* 
une  réduction  qui  peut^tre  ne  serait  pas  opé- 
rée, et  à  engager  ainsi  le  commerce  des  sucres 
à  compter  sur  une  modification  dans  les  priZ; 
qui  peut-être  ne  se  réaliserait  pas.  Mais,  q^oi 
qu*il  en  soit,  la  commission  avait  adhéré  à  I  a- 
mendement. 

M.  Grouin  propose,  et  M.  le  ministre  des  fi- 
nances adopte,  que  cette  réduction  ait  H^w, 
moitié  par  voie  de  dégrèvement,  et  moitié  par 
voie  d'impôt,  c'est-à-dire  qu'on  établirait  un 
impôt  de  10  francs  sur  tous  les  sucres  qui  oir- 
culent  en  France,  et  qu'on  dégrèverait  de 
20  francs  les  sucres  exotiques. 

Une  voix  :  De  10  francs. 
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M.  Damea  {Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
De  20  francs.  Il  n'y  a  pas  d'erreur  dans  les 
chiffres  que  j'ai  l'honneur  de  poser  devant  la 
Chambre.  Un  impôt  de  10  francs  étant  pro- 
posé sur  tous  les  sucres  en  circulation,  à 
moins  de  grever  le  sucre  colonial,  il  est  indis- 
pensable de  compenser  par  un  dégrèvement 
cette  charge  de  10  francs  qu'on  fait  peser  sur 
ce  sucre  à  la  circulation.  Si  vous  établissez  un 
impôt  de  10  francs  sur  tous  les  sucres,  il  faut 
commencer  par  dégrever  de  10  francs  les  su- 
cres coloniaux.  Cog^me  le  système  consiste  à 
dégrever  réellement  le  sucre  colonial  de  10  fr., 
il  faut  bien  porter  le  dégrèvement  à  20  francs  : 
10  francs  pour  le  dégrèvement  fictif,  et  10  fr. 
pour  le  dégrèvement  véritable. 

J'ajouterai  que  ce  dégrèvement  fictif  est  in- 
disipensable  du  moment  qu'on  veut  établir  un 
droit  à  la  circulation.  Le  sucre  exotiaue  a  bien 
quelque  différence  avec  le  sucre  indigène  ;  il 
est  peut-être  peu  d'entre  nous  qui,  en  goûtant 
de  la  cassonade  de  sucre  de  betteraves,  ne  re- 
marque une  différence  sensible  entre  ces  deux 
productions  ;  mais  il  faut  reconnaître  que 
cette  différence  n'est  pas  assez  notable  pour 
servir  de  base  à  un  droit  établi  sur  l'un  et  non 
établi  sur  l'autre.  Si  voue  voulez  qu'à  la  cir- 
culation il  n'^  ait  pas  de  difficulté,  il  faut 
que  vous  établissiez  le  droit  sur  les  deux  fabri- 
cations, que  vous  les  assujettissiez  toutes  les 
doux  à  la  même  surveillance  de  l'acquit-à-cau- 
tion. 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  qu'est  la  diffi- 
culté ;  la  difficulté  consiste  dans  le  concours 
du  mode  de  dégrèvement  et  du  mode  de  l'im- 
pôt pour  effacer  l'excès  de  protection  que  nous 
venons  de  fixer  à  10  francs.  Ce  concours,  en 
effet.  Messieurs,  donne  lieu  à  de  grandes  dif- 
ficultés. Quel  est  Tobjet  du  dégrèvement  ?  Est- 
il  de  diminuer  les  recettes  du  Trésor  ?  Est-ce  là 
le  but  ou'on  s'est  proposé  ?  Non,  sans  doute  ; 
l'objet  du  dégrèvement  est  de  couper  une  par- 
tie, afin  de  conserver  le  reste.  Personne  n'a 
demandé  ni  les  partisans  de  la  loi  telle  qu'elle 
était  d'abord,  ni  les  adversaires  du  système  de 
cette  loi  ;  personne  n'a  demandé  un  dégrève- 
ment ;  pour  un  dégrèvement,  on  ne  1^  de- 
mandé que  comme  un  remède  transitoire,  et 
on  l'a  attaqué  comme  risquant  d'être  un  re- 
mède définitif.  Personne  ne  voulait  du  dégrè- 
vement à  toujours,  personne  ne  veut  donc  du 
dégrèvement.  En  effet,  est-ce  qu'il  y  a  lieu  de 
dégrever  le  sucre?  Est-ce  que  le  sucre,  dans 
l'ensemble  de  la  consommation,  est  une  denrée 
trop  chère  ?  Est-ce  que  la  classe  qui  consomme 
le  sucre  a  droit  à  une  diminution  dans  ses  dé- 
penses ? 

Ce  que  je  dis  à  titre  d'objection  contre  le 
système  qu'on  propose,  on  le  disait  hier  à  ti- 
tre d'objection  contre  le  système  que  je  deman- 
dais ;  et  je  reconnaissais,  comme  je  ne  doute 
pas  que  M.  le  ministre  des  finances  ne  le  re- 
connaisse lui-même,  que  si  on  opère  un  dégrè- 
vement, ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  con- 
sommateurs, c'est  dans  un  intérêt  purement 
financier.  Le  dégrèvement  profitera-t-il  au 
Trésor  ?  Il  suffit  de  poser  les  chiffres.  Si  vous 
conservez  l'impôt  à  45  francs,  vous  aurez  un 
produit  de  34,650,000  francs  ;  et  si  vous  éta- 
blissez en  même  temps  un  impôt  de  10  francs 
sur  le  sucre  indigène,  cet  impôt  vous  produira 
8,800,000  francs.  Total  43,450,000  francs. 

M.  TUerfii.  Combien  sur  le  sucre  indigène? 


M.  Omnoii  {Lot-et-Garonne)^  rapporteur. 
20  francs  d'impôt. 

Il  y  a,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  deux 
systèmes  :  l'un  qui  consiste  à  partager  en  deux 
l'excès  de  protection,  en  affectant  la  moitié 
de  cet  excès,  c'est-à-dire  10  francs,  à  l'impôt, 
et  à  l'établir  sur  tous  les  sucres^  et  en  faisant 
bénéficier  les  sucres  des  colonies  par  un  dégrè- 
vement réel  de  10  francs  :  c'est  le  système  de 
l'amendement  de  M.  Gouin,  auquel  se  rallie 
M.  le  ministre  des  finances. 

Il  y  a  un  autre  système  qui  consiste  à  main* 
tenir  l'impôt  de  45  francs  sur  le  sucre  colonial, 
c'est-à-dire  à  le  frapper  d'un  droit  d'accise  de 
20  francs  et  d'un  droit  de  douane  de  25  francs, 
et  à  frapper  le  sucre  indigène  d'un  droit  d'ac- 
cise de  20  francs. 

Dans  le  premier  système,  l'impôt  produisait 
au  Trésor  26,950,000  francs  sur  le  sucre  colo- 
nial, et  4  millions  sur  le  sucre  indigène. 

Dans  le  second  système,  l'impôt  produirait 
34,650,000  francs  sur  le  sucre  colonial,  et 
8,800,000  francs  sur  le  sucre  indigène.  C'est  la 
différence  de  31,450,000  francs  à  45  millions. 
Donc,  suivant  l'amendement  de  M.  Qouin,  il 
y  aurait  perte  pour  le  Trésor. 

M.  Ijaeave-Ijaplaipne,  ministre  des  finan- 
ces. Si  tout  se  perçoit? 

M.  Dnmen  {Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
C'est  ce  que  je  vais  examiner  tout  à  l'heure. 

Il  est  évident  que  dans  l'intérêt  du  Trésor 
c'est  en  impôt  intégralement  qu'il  faudr^ait 
traduire  la  réduction  de  la  protection.  Le 
Trésor  y  gagne.  Cela  ne  fait  rien  au  consom- 
mateur ;  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'établir  un 
impôt  nouveau  sur  le  consommateur,  il  s'agit 
de  ne  pas  dégrever  un  impôt,  car  les  20  francs 
que  vous  dégrèverez  sur  les  sucres  coloniaux 
n'augmenteront  pas  le  prix  du  sucre.  Vous 
dégrevez,  parce  que  vous  trouvez  que  les  prix 
des  ventes  sont  trop  élevés.  Remarquez  que 
pour  prouver  cette  rebette  de  43,450,000  fr., 
il  ne  faut  pas  faire  peser  une  charge  sur  le 
consommateur,  il  faut  laisser  les  prix  tels 
qu'ils  sont.  On  a  très  bien  prouvé  qu  il  ne  fal* 
lait  pas  dégrever  dans  l'intérêt  du  consomma- 
teur, mais  dans  l'intérêt  des  finances  ;  car  l'é- 
tat actuel  de  nos  finances  ne  le  permet  pas. 
J'ai  consulté  l'intérêt  du  Trésor,  et  j'ai  vu 
qu'il  fallait  repousser  ce  système.  Dans  l'in- 
térêt des  colonies,  il  importe  peu  que  l'excès 
de  protection  soit  réduit  d'une  façon  ou  d'une 
autre. 

Quant  au  sucre  indigène,  c'est  la  même 
chose  ^  vous  demandez  20  francs  ;  que  vous  de- 
mandiez un  sacrifice  de  20  francs  par  une  voie 
ou  par  une  autre,  il  n'importe  peu. 

Ainsi  donc,  l'intérêt  des  consommateurs 
étant  exclu,  l'intérêt  du  Trésor  étant  de  con- 
server au  plus  haut  taux  possible  ses  revenus, 
l'intérêt  oes  colonies  et  des  fabricants  de  su- 
cre indigène  étant  le  même  dans  les  deux  sys- 
tèmes, nous  nous  sommes  demandé  pourquoi 
on  ne  préférerait  pas  demander  à  rimpôt  la 
totalité  de  la  réduction  de  l'excès  de  protec- 
tion. 

Il  y  avait  une  raison  de  plus  pour  adopter 
ce  système.  C'est  une  de  ces  prévisions  souvent 
faites  que  le  sucre  indigène  l'emportera  un 
jour  sur  le  sucre  colonial,  et  que  le  sucre  indi- 
gène devra  compenser  la  perte  que  fera  éprou- 
ver l'exclusion  définitive  du  sucre  colonial. 
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Messieurs,  si  vous  avez  oette  prévision,  il 
faut  vous  préparer  longtemps  d  avance  à  la 
réaliser;  et  n'est-oe  pas  une  bonne  préparation 
à  compenser  oette  perte  par  une  recette  nou- 
vellCj  que  d'étdalir  un  impôt  d'une  certaine 
quotité  sur  le  sucre  indigène,  surtout  quand^ 
en  établissant  cet  impôt,  voue  ne  changez  m 
sa  condition  ni  celle  des  colonies?  Considéré 
eu  lui-môme,  le  système  qui  consiste  à  parta- 
ger Texcès  de  protection  en  dégrèvement  et  en 
impôt  présente  d'assee  grands  inconvénients  ; 
la  moitié  d'un  système  n'agit  pas  exactement 
comme  la  moitié  du  système  tout  entier.  Un 
dégrèvement  de  20  francs  n'agit  pas  comme 
la  moitié  d'un  dégrèvement  de  90  francs.  Le 
calcul  arithmétiaue  n'est  pas  toujours  ad- 
missible ;  un  dégrèvement  considérable  frappe 
les  imaginations,  tout  le  monde  le  connaît, 
tout  le  monde  en  demande  sa  part,  et  le  dégrè- 
vement tourne  en  diminution  de  prix.  Un  dé- 
grèvement insuffisant  au  contraire  se  perd  en 
s'éparpillant  :  une  partie  reste  au  produc- 
teur, une  très  faible  partie  arrive  au  consom- 
mateur. Vous  risquez  donc  en  réduisant  le  dé- 
grèvement à  10  francs,  au  lieu  de  le  porter  à 
20  francs,  que  le  dégrèvement  n'agisse  pas 
dans  la  proportion  du  dégrèvement  total  de 
20  francs. 

Quant  à  l'impôt,  il  y  a  une  objection  de 
même  nature.  Que  faut-il^  conserver  en  ma- 
tière d'impôt?  La  proportion  de  la  recette  et 
do  la  dépense.  Si  1  impôt  est  très  peu  produc- 
tif, si  les  frais  dé  perception  sont  trop  consi- 
dérables, l'impôt  devient  une  charge  pour  le 
Trésor  et  un  embarras  pour  lui.  Les  frais  de 
perception  sont  les  mêmes^  à  quelque  taux 
que  vous  fixiez  l'impôt.  L'objection  qu'on  peut 
adresser  à  ce  système^  c'est  donc  au  en  rédui- 
sant l'impôt  à  moitié,  il  ne  réduit  pas  de 
moitié  les  dépenses  de  la  perception  de  cet  im- 
pôt. 

Ainsi  donc  votre  commissioti  n'a  pas  hésité 
à  penser,  que  le  meilleur  Gnrstème  serait  de  ré- 
duire la  protection  de  20  francs,  et  de  deman- 
der à  l'impôt  la  réduction  de  l'excès  de  pro- 
tection ;  cependant  la  commission  a  dû  prêter 
une  sérieuse  attention  à  une  objection  de  M.  le 
ministre  des  finances,  qui  a  dit  }  »  Je  pense 
comme  vous  que  l'excès  de  protection  de  20  fr. 
doit  disparaître  ;  mais  je  ftuis  frappé  (M.  le 
ministre  ne  l'est  ]^as  plus  que  nous,  la  Cham- 
bre vient  de  le  voir  par  l'examen  approfondi 
auquel  nous  nous  sommes  livrés),  mais  je  suis 
frappé  de  l'inefficacité  possible  du  mode  de 
perception  à  adopter.  Je  ne  suis  pas  sûr  que 
oe  mode  de  perception  recueille  l'intégralité 
de  l'impôt  qu'il  doit  recueillir.  Je  ne  puis 
faire  une  expérience  complète  sur  les  effete  de 
oe  système  :  il  serait  possible  que  si  je  deman- 
dais à  l'impôt  la  réduction  de  la  totalité  de 
l'excès  de  protection,  l'impôt  ne  répondît  pas 
à  nie«  espérances  ;  qu'il  s'en  perdît  une  partie, 
qu'au  lieu  de  20  francs  je  n'en  recueillisse  que 
16  à  16  ;  que  par  conséquent  au  lieu  de  réta- 
blir l'équilibre,  je  laissasse  pencher  la  balance 
en  faveur  du  sucre  indigène  contre  le  sucre 
colonial.  Qu'arriver a-t-il?  Il  arrivera  ce  qui 
existe  aujourd'hui  ;  c'est  que  le  sucre  indi- 
gène envahira  nos  marchés,  qu'il  exclura  le 
sucre  colonial,  et  qu'avec  un  droit  très  élevé 
je  n'aurai  que  de  très  faibles  recettes.  » 

Messieurs,  il  ne  m'appartient  pas  de  contes- 
ter ces  objections.  Je  les  crois  très  fondées. 


Seulement  je  dirai  que  M.  le  ministre  des 
finances  m'adresse,  à  titre  d'objection  contre 
mon  système,  oe  que  je  lui  avais  adressé  à  titre 
d'objection  contre  le  sien.  Oui,  je  le  reconnais, 
un  droit  excessif  ne  produit  pas  toujours  le 
revenu  le  plus  riche  ;  il  se  perd  par  ses  pro- 
pres excès.  Si  vous  maintenez  l'impôt  au  taux 
de  45  francs  sur  le  sucre  colonial,  il  se  peut 
que  l'équilibre  n'étant  pas  établi  entre  le  su- 
cre indigène  et  le  sucre  colonial,  voua  ayez  un 
taux  très  élevé  dans  votre  loi,  et  un  revenu 
très  minoe  dans  les  caisses  du  Trésor. 

Il  peut  se  faire  aussi  que  le  système  de  l'im- 
pôt que  j'ai  analysé  ne  tienne  pas  toutes  las 
promesses  qu'il  semble  renfermer  \  il  se  peut 
que  la  moitié  de  l'itnpôt  s'évanouisse,  et  que 
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plet,  vous  ne  le  rétabliriez  c^u'à  moitié.  Alorp 
es  que  vous  auriez  fait  aérait  en  pure  perte  et 
l'abus  plus  puissant  après  la  loi  qu'avant  la 
loi.  Je  trouve  ces  objections  très  fortes  ;  si 
M.  le  ministre  des  finances  venait  décliner 
qu'il  a  confiance  dans  le  mode  de  perception 
qu'il  propose,  la  commission  n'aurait  pas  hé- 
sité, je  n^ aurais  pas  hésité  moi-même  à  vous 
proposer  d'établir  un  impôt  éouivalent  à  Tez- 
ces  de  protection.  Mais  quand  il  déclare  que 
ce  système,  il  ne  lui  est  pas  prouvé  c^u'il  ne 
peut  faillir  à  l'expérience,  je  ne  puis  avoir 
plus  de  confiance  que  lui-même  dans  son 
propre  ouvrage  ;  je  suis  obligé  d'admettre  ce 
i^steme,  non  comme  le  meilleur,  mais  comme 
\<i  seul  auquel  la  oommisaion  puisse  adhérer, 
sans  prendre  la  responsabilité  de  ses  consé- 
quen^oea. 

En  résumé,  je  termine  oette  discussion  eo 
disant,  au  nom  de  la  oommisaion,  que  fti  1& 
Chambre  doit  organiser  un  mode  de  percep- 
tion d'impôt  à  établir  sur  le  sucre,  le  seul 
mode  qu'elle  puisse  choisir  aujourd'hui,  sans 
un  examen  plus  approfondi,  qui  exif^erait  Vt^ 
journement  de  la  loi,  c'est  la  surveillance  de 
la  circulation  avec  les  inoônvénients  que  je 
n'ai  pas  essayé  de  dissimuler.  Je  dois  ajouter 
que,  pour  réduire  l'excès  de  la  protection, 
rappiication  d'un  impôt  égal  à  cet  excès  di* 
protection  serait  évidemment  le  meilleur; 
mais  s'il  y  avait  de  l'inquiétude  sur  les  effets 
du  mode  de  perception,  il  nie  faut  pas  tenter 
une  entreprise  hasarohsuae,  où  M.  le  ministre 
n'engage  pas  sa  responsaliilité,  et  contre  je 
succès  de  laquelle,  au  contraire,  il  signala 
beaucoup  d'inconvénients  ;  il  n'y  a  pas  de 
meilleure  chose  à  faire  que  d'adopter  Vamcn- 
dément  de  M.  Gouin,  c'est-à-dire  de  partager 
l'excès  de  protection  entre  l'impôt  et  le  dégn"^; 
vement.  J'ajoute  que  la  commission  a  examiné 
la  rédaction  de  M.  Qautier  d'Hauteeervc,  et 
y  a  introduit  les  deux  autres  changements 
dont  je  viens  d'indiquer  l'esprit  dans  le  rap- 
port supplémentaire... 

Voix  diverêês  :  Liaee  l'amendement. 

M.  pamoB  (Lot-et-Garonne),  rapporteur- 
Il  est  imprimé.  (Lisez-le/) 

Dispositions  tendant  à  étahHr  un  impôf  f7^ 
néral  de  consommation  sur  tous  les  sutn* 
consommés  en  France, 

«  Art.  1".  A  partir  du  1**  janvier  1838,  iî 
sera  peri^u  par  la  régie  des  contributions  in 
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directes,  à  titre  d'impôt  général  de  ôotifiom- 
mation,  sur  tous  les  sucres  consommés  en 
Kranoe,  un  droit  en  principal  de  10  francs 
par  100  kilogrammes  de  sucre  brut  autre  que 
blanc,  et  de  12  francs  par  100  Isilogrammes  de 
sucre  brut  blanc,  indépendamment  du  droit 
de  douane  établi  sur  les  sucres  erotiques  par 
l'article  1*'  de  la  présente  loi. 

«  Art.  2.  Les  sucres  de  toute  espèce  enlevés, 
Boit  des  lieux  d4mportatioii  ou  des  entrepôts. 
après  acquittement  du  droit  de  douane,  soii 
des  fabriques  de  T intérieur,  ne  pourront  cir- 
culer qu'accompagnés  d'acquits-à-<;aution  des^ 
tinés  à  garantir  le  paiement  du  droit  général 
de  consommation  par  le  destinataire. 

a  Art.  3.  Les  marchands  en  gros  et  les  raf- 
fiûeurs  pourront  reoevoir  les  sucres  sans  paie- 
ment immédiat  du  droit  général  de  consom- 
mation, mais  ils  seront  tenus  de  justifier  de 
leur  réexpédition  avec  acquits-à-caution  et 
d'acquitter  le  droit  suf  les  quantités  qu'ils  ne 
présenteront  pas. 

«  Art.  4.  Le  rendement  moyen  du  sucre 
brut  au  raffinage  sera  déterminé  par  un  rè- 
glement d'administration  publique,  qui  devra 
être  converti  en  loi  à  la  première  session  de^s 
Chambres.  Le  compte  du  raffineur  sera  réglé 
et  le  droit  du  sucre  raffiné  sera  perçu  dans  la 
proportion  de  oe  rendement. 

ce  Art.  5.  Les  récoltants  de  betteraves  et  les 
fabricants  de  sucres  indigènes  seront  dispen- 
sés de  toute  surveillance  sur  la  culture  et  sur 
la  fabrication.  Les  derniers  seront  tenus  seu- 
lement de  faire  une  déclaration  avant  de  com- 
mencer à  fabriquer,  et,  en  outre,  chaque  fois 
qu'ils  feront  sortir  des  sucres  de  leurs  établis- 
sements, d'en  déclarer  la  quantité,  et  do  de 
munir  d'acguits-à-câution.  Le  mode  de  per- 
ception du  droit  et  les  formalités  à  observer  à 
la  circulation  des  sucres,  ainsi  que  les  condi- 
tions auxquelles  les  marchands  et  raffineurs 
jouiront  de  la  suspsnsion  de  paiement  du 
droit,  seront  déterminés  par  des  règlements 
d'administration  publique,  suivant  les  dispo- 
sitions des  articles  6,  17,  31  et  37  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  sous  les  pénalités  prononcées 

Sar  l'article  19  de  la  même  loi.  Ces  règlements 
evront  être  convertis  en  loi  dans   la  pro- 
chaine session  des  Chambres.  » 

M.  Thiers.  Et  pour  le  sucre  des  colonies. 

M.  Damon  ( Loi* et* Garonne),  rapporteur. 
Ce  sera  la  réduction  de  20  francs  proposée 
par  le  projet  de  loi. 

M.  de  lit AMnler.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  Qu'arrivera-t-il,  quels  seront  les 
procédés  suivis  à  l'égard  des  fabricants  de 
sucre  indigène  qui  raffineront  eux-mêmes? 

M.  Diimoii  (Lot-et-Garonne) ,  rajrporteur. 
C'est  tout  simple  ;  le  fabricant  raffineur,  pour 
expédier  ses  produits  raffinés,  se  munira 
d'acquits-à-caution  qui  lui  seront  donnés  sui- 
vant les  bases  adoptées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Voix  nombreuMi  :  L'impression  du  rap- 
port! (Bruit,) 

]f .  Laeiiwe-ljaplaiifiie,  ministre  des  finan^ 
ces.  Je  demande  la  parole. 

M,  DesJobcK»  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  de  la  disoussiop.  Je  demande  qu'on 


distribue  l'amendement  avant  qu'on  puisse  lo 
discuter...  (Il  est  distribué/)  Maintenant 
l'impression  et  la  distribution  du  rapport» 
(Brmts  divers*)  (Le  silence  est  longtemps  à  se 
rétablir,) 

M.  Ijaeave-Ijaplagne,  ministre  des  finan- 
ces.  Messieurs,  toutes  les  fois  que  j'ai  porté  la 
parole  dans  oette  discussion,  j  ai  enti'etenu  la 
Chambre  des  dangers  que  présente  l'état  de 
choses  actuel  pour  le  Trésor  et  pour  un  grand 
nombre  d'intérêts  plus  graves  peut-être  que 
celui-là. 

J'ai  insisté  sur  la  nécessité  de  rendre  dans 
oette  session  une  loi  qui  changeât  cet  état  de 
choses.  Je  ne  puis  donc,  pour  mon  compte, 
que  savoir  gré  à  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission de  la  promptitude  qu'il  a  mise  à  venir 
rendre  compte  à  la  Chambre  des  résultats  des 
travaux  delà  commission  ;  mais  je  lui  en  sais 
gré  à  condition  que  oe  ne  sera  que  de  là. 
promptitude,  que  ce  ne  sera  pas  de  la  préci- 
pitation (Mouvement)  '  à  condition  que  dans 
une  question  si  grave,  la  commission  prendra 
sa  part  des  devoirs  qui  sont  imposés  a  tout  le 
monde,  et  de  la  responsabilité  qui  en  résulte. 
(Mouvements  divers.) 

La  Chambre  a  renvoyé  à  la  commission  dif- 
férents amendements  gui  lui  étaient  propo- 
sés ;  elle  a  fait  ce  oui  se  pratique  souvent. 
Souvent  il  arrive  qu  un  système  présenté  par 
une  commission  n'est  pas  adopté,  qyxe  l'on  pré- 
sente des  amendements  qui  parcÛBsent  préfé- 
rables, et  que  cependant,  pour  se  défendre 
d'un  vote  précipité,  on  renvoie  à  la  commis- 
sion Texamen  de  ces  amendements. 

Alors  la  commission  se  trouve  dans  cette  si- 
tuation qu'en  effet  son  opinion  n'a  pas  pré- 
valu ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  obligée  de 
venir  examiner  avec  soin,  avec  maturité,  lés 
questions  qui  lui  ont  été  soumises. 

Plusieurs  voix  :  C'est  oe  qu'elle  a  fait. 

M.  L«aeave-ljaiilagtte,  ministre  des  finan^ 
ces.  Je  ne  prétendis  pas  contester  que  cet  exa- 
men n'ait  été  fait  par  la  commission  i  et 
quoique  le  compte  qui  vient  d'être  rendu  a  la 
Chambre  du  résultat  de  ses  travaux  ne  me 
paraisse  pas  complet  ;  quoiqu'il  me  paraisse 
que  la  question  n'a  pas  été  examinée  sous 
toutes  ses  faces^  cependant  ie  suis  convaincu 
que  la  commission  l'a  consiaérée  comme  telle, 
et  qu'elle  a  rempli  sa  mission. 

Inais  je  ne  puis  admettre  ce  qu'a  dit  M.  le 
rapporteur,  que  la  commission  se  trouve  dans 
une  situation  telle  qu'elle  ne  pouvait  pas 
accepter  de  responsabilité.  (Nouveau  mouve- 
ment.) 

J'ajouterai,  Messieurs,  que,  pour  mon 
compte,  j'ai  été  tellement  convaincu  qae  quel- 
que promptitude  que  mtt  la  commission,  elle 
ne  serait  pas  prête  aussitôt  au'elle  l'A  été,  que 
j'ai  été  sur  le  point,  je  dois  le  déclarer,  de  ne 
pas  venir  à  la  séance» 

Je  vais  expliquer  comment  oette  opinion 
était  naturelle  de  ma  part. 

Hier,  dans  le  Sein  de  la  oommission,  il  ^  a 
ou,  entre  la  commission  et  moi,  des  explica- 
tions qui  se  sont  beaucoup  prolongées.  Quand 
nous  nous  sommes  séparés^  la  commission  m'a 
chargé  d'abord  de  faire  indiquer  les  basée  du 
règlement  qui,  dahs  tous  les  dast  devrait  être 
rédigé  après  la  loi,  afin  que  la  Chambre  pût 
avoir  queloue  idée  de  ce  que  Contiendrait  oe 
règlement  lorsqu'il  s'agirait  du  rotei  et  afin 
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que  la  oommission  elle-même  pût  l'examioer 
avant  de  se  livrer  à  la  discussion.  Je  ne  crois 
pas  me  tromx)er  en  affirmant  que  la  commis- 
sion m'avait  annoncé  que  nous  nous  rever- 
rions  avant  que  le  travail  fût  soumis  à  la 
Chambre.  Si  donc  la  oommission  a  cru  devoir 
soumettre  ce  travail,  c'est  que  son  opinion  a 
été  modifiée,  et  c'est  qu'elle  a  pensé  qu'elle 
était  suffisamment  éclairée  par  les  renseigne- 
ments que  je  lui  avais  donnés  et  par  les  dis- 
cussions qui  avaient  eu  lieu  dans  son  sein  ; 
par  conséquent,  je  suis  encore  autorisé  à 
m'aDDuyer  sur  ce  fait  pour  repousser  ce  qu'a 
dit  M.  le  rapporteur,  que  la  commission  était 
violentée,  et  qu'elle  venait  ici  faire,  comme 
contrainte,  une  chose  avec  précipitation. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  rapporteur  a  dit,  en  outre,  que,  lors- 
que le  nouveau  cabinet  avait  été  formé,  la 
commission  avait  demandé  au  gouvernement 
quelle  était  l'opinion  qu'il  avait  sur  la  loi,  et 

Sie  le  ^gouvernement,  a^ant  gardé  le  silence, 
le  avait  dû  penser  qu'il  appuierait  le  projet 
de  loi. 

Je  ne  yeux  pas  ici  me  fonder  sur  des  équi- 
voques ;  je  ne  veux  pas  tirer  parti  de  ce  qu  au- 
cune communication  officielle  n'a  été  faite 
§ar  la  commission  au  gouvernement  ;  je  dois 
édarer  que  M.  le  rapporteur,  notamment, 
m'a  entretenu  plusieurs  fois  de  la  question 
dont  il  s'agit. 

M.  DvHieii  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
C'est  M.  le  président. 

M.  ljacave-ljapla(|Be,  ministre  des  finan- 
ces. M.  le  président  de  la  commission  et  M.  le 
rapporteur  m'en  ont  entretenu  quelquefois  ; 
je  dois  déclarer,  en  outre,  que  j'ai  fait  à  M.  le 
rapporteur  la  réponse  que  je  rappelais  à  la 
Chambre  il  y  a  quelques  jours,  lorsque 
M.  d'Haubersart  la  présentait  d'une  manière 
qui  n'était  i>a8  parfaitement  exacte,  paroe 
que  sa  mémoire  le  trompait  ;  j'ai  répondu  à 
M.  le  rapporteur  oue  lorsque  le  projet  de  loi 
avait  été  soumis  à  la  Chambre,  que  lorsque  je 
m'étais  livré  à  son  examen,  j'avais  pensé  qu'il 
présentait  un  inconvénient,  et  un  inconvé- 
nient très  grave,  celui  de  compromettre  la 
question  de  l'impôt  en  ne  la  décidant  pas  im- 
médiatement ;  que  cet  inconvénient  m'avait 
paru  plus  i^rave  que  les  avantages  réels  que 
je  reconnais  au  projet  de  loi  sous  d'autres 
rapports  ;  que  cet  inconvénient  avait  été  si- 
gnalé par  moi  dans  la  discussion  des  bureaux, 
et  que,  dans  l'opinion  où  j'étais,  cet  incon- 
vénient subsistait  toujours.  Mais  j'ajoutai 
que,  d'une  part,  ma  position  était  changée, 
et  ()ue  je  ne  pouvais  pas  persister  dans  mon 
opinion  sans  avoir  de  nouveau  étudié  la  ques- 
tiqn,  et  sans  m'être  entouré  de  tous  les  docu- 
ments que  ma  position  nouvelle  me  permet- 
tait de  recueillir. 

J'ajoutai  d'ailleurs  que  le  fait  seul  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  et  de  l'assenti- 
ment de  la  commission  avait  pu  produire  de 
tels  résultats  qu'il  pouvait  être  du  devoir  du 
gouvernement  de  faire  céder  son  opinion  par- 
ticulière à  des  considérations  graves  et  de  ve- 
nir soutenir  le  projet  de  loi,  tout  en  ne  l'ap- 
prouvant pas  aans  toutes  ses  parties  ;  mais 
qu'à  cet  égard  j'étais  obligé,  pour  arrêter 
mon  opinion,  de  me  livrer  à  un  examen  sé- 
rieux et  réfléchi  du  projet  de  loi,  et  de  toutes 
les  questions  qui  s'y  rattachent. 


J'ai  déjà  expliqué  à  la  Chambre,  et  j'es- 
père qu'elle  aura  trouvé  ces  explications  8uf- 
nsantes,  comment  il  m'avait  été  impossible  de 
me  livrer  à  cet  examen  aussitôt  que  je  l'aurais 
désiré.  Au  surplus,  lors  même  que  oet  examen 
aurait  pu  être  terminé  plus  tôt,  il  eût  été  dif- 
ficile que  j'eusse  fait  autre  chose  que  oe  que 
j'ai  fait  dans  mes  communications  avec  la 
commission.  Je  suis  convaincu  qu'une  loi  de- 
vait être  votée.  Eh  bien  !  de  oe  que  je  n'adop- 
tais pas  dans  toutes  ses  parties  le  projet  de 
loi  présenté,  mais  que  j'en  adoptais  le  prin- 
cipe fondamental,  les  principales  disposi- 
tions, je  ne  devais  pas  le  retirer  pour  en  subs- 
tituer un  autre  :  car  il  était  évident  que 
c'était  remettre  la  question  à  l'année  pro- 
chaine :  à  l'époque  où  le  cabinet  nouveau  a 
été  formé,  retirer  le  projet  de  loi  pour  en 
présenter  un  nouveau,  c'eût  été  perdre  la  ques- 
tion ;  et  comme,  dans  mon  opinion,  la  ques- 
tion devait  être  résolue  cette  année-ci,  j'au- 
rais manqué  à  mes  devoirs  si  j'avais  agi  ainsi. 
Je  ne  pouvais  donc  qu'attendre  la  discussion, 
et  faire  oe  qui  arrive  souvent  ;  en  effet,  sou- 
vent le  même  ministre  qui  a  présenté  un  pro- 
jet, et,  pour  mon  compte,  j'en  ai  plusieurs 
exemples  dans  mes  souvenirs,  peut,  sur  quel- 
oues  détails,  éclairé  par  la  discussion,  aban- 
donner son  opinion  et  se  faire,  quelquefois 
même,  le  défenseur  d'une  autre.  Quant  a  moi, 
ce  n'était  pas  le  cas,  ce  n'était  pas  mon  opi- 
nion que  j  abandonnais  :  c'était,  au  contraire, 
mon  opinion  dans  laquelle  je  persistais  ;  mais 
je  n'en  avais  pas  moins  le  droit  d'exposer  à 
la  Chambre  cette  opinion  et  de  venir  lui  de- 
mander un  vote  conforme  à  cette  opinion  ;  je 
ne  crois  donc  pas  que  M.  le  rapporteur  ait 
parlé  exactement,  lorsqu'il  est  venu  déclarer 
que  le  silenoe  du  gouvernement  avait  dû  con- 
vaincre la  comlnission  que  son  projet  serait 
appuyé  sur  tous  les  points. 

Enfin,  M.  le  rapporteur  s'est  plaint  que  le 
gouvernement  n'eût  pas  pris  l'initiative.  A  cet 
égard  encore,  j'ai  besoin  de  donner  quelques 
explications  à  la  Chambre.  Je  ne  pouvais  pas 
d'abord,  je  viens  de  le  démontrer,  prendre 
l'initiative. 

M.  le  ipëHëral  Demarçay.  Ce  sont  des 
questions  personnelles,  vous  vous  expliquerez 
avec  M.  Dumon.  Cela  n'avance  en  rien  fa  dis- 
cussion. 

M.  Laeave-Laplaiifne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  veux  bien  renoncer  à  dire... 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Ijacave-Laplaf^ne,  ministre  des  finan' 
ces.  Je  dirai  donc  que  je  n'avais  pas  pu 
prendre  l'initiative  ;  je  ne  pouvais  pas  la 
prendre  comme  ministre  du  roi,  car  il  aurait 
fallu  que  je  retirasse  le  projet,  et  que  je  prisse 
les  orares  du  roi  pour  en  présenter  un  autre  ; 
cela  n'était  pas  possible.  Je  ne  pouvais  pas 
user  de  mon  droit  d'initiative  comme  député, 
car,  dans  oe  moment-ci,  je  ne  puis  pas  voter 
comme  député  ;  à  la  vérité,  je  viens  d'être 
réélu,  mais  ma  réélection  n'a  pas  été  con- 
firmée par  la  Chambre.  Voilà  pourquoi  j'étais 
dans  la  nécessité  d'adhérer  à  des  propositions 
formées  par  des  collègues,  et  pourquoi  je  ne 
pouvais  pas  en  formuler  moi-même. 

Ce  point  établi,  j'arrive  à  la  question.  La 
question.  Messieurs,  est  toujours  la  même  ; 
c'est  celle  que  j'ai  posée  nettement  le  premier 
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dans  la  discussion,  o'est  oelle  que  le  vote  de  la  \ 
Chambre  a  résolue  hier,  c^est  celle  de  savoir  ' 
s'il  y  aura  un  impôt,  ou  s'il  n'y  aura  pas  d'im- 
pôt. Je  ne  me  propose  pas  de  suivre  le  rap- 
gort  ;  j'attendrai,  sur  ce  point,  que  la  Cham- 
re  ait  pris  une  résolution  sur  une  question 
qui  parait  la  partager,  de  savoir  si  on  re- 
mettra cette  question  à  demain,  ou  si  on  con- 
tinuera la  discussion. 

Quelques  voix  :  Après  les  fêtes  !  (Réelama- 
fions.) 

M.  Lneave-Liaplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  peux  pas  suivre  le  rapport,  mais  il 
est  quelques  considérations  générales  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  vous  présenter.  Ce  qui  va 
arriver  dans  cette  discussion,  ce  qui  est  arrivé 
peut-être  déjà,  j'avais  eu  l'nonneur  de  l'an- 
noncer à  la  Chambre. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  que  l'impôt  con- 
trarierait beaucoup  de  personnes,  mais  que 
pout  se  mettre  sur  un  terrain  plus  commode, 
ces  personnes  ne  contesteraient  pas  le  prin- 
cipe de  l'impôt,  qu'elles  se  réserveraient  de 
porter  leurs  attaques  sur  le  mode  de  perocç- 
tion.  Or,  je  mets  en  fait  que,  si  voua  exami- 
niez les  modes  de  perception  établis  par  la 
législation  actuelle  sur  toutes  les  branches  des 
contributions  indirectes  ;  que  vous  présentiez 
ces  modes  sous  un  seul  côté  ;  que  vous  en  indi- 
quiez les  inconvénients,  sans  parler  des  avan- 
tçk^es,  des  compensations  ;  que  vous  n'indi- 
quiez que  des  difficultés,  sans  parler  des 
moyens  de  les  résoudre,  il  n'y  a  pas  un  seul  de 
oes  modes  oui  pût  soutenir  la  discussion,  et 
qui  n'excitât  les  réclamations  que  j'ai  en- 
tendues tout  à  l'heure,  lorsqu'on  a  analysé  le 
mode  de  perception  auquel  le  gouvernement 
donne  son  adhésion. 

Voix  à  droite  ;  C'est  vrai  ! 

M.  Ijarave-ljaplapçne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  me  dissimulais  pas,  lorsau©  j'insis- 
tais pour  l'impôt,  toutes  les  difficultés  que  je 
me  préparais.  Je  ne  me  dissimulais  pas  que 
dans  une  matière  comme  celle-là  l'obligation 
de  formuler  un  impôt  serait  une  circonstance 
dont  on  tirerait  parti.  Mais,  d'un  autre  côté, 
j'avais  la  conviction,  et  cette  conviction  je 
l'ai  déjà  manifestée,  que  s'il  était  voté  une  loi 
sur  le  sucre  indigène  à  l'époque  où  la  question 
était  posée  entre  le  sucre  indigène  et  le  sucre 
colonial^  sans  que  cette  loi  prononçât  l'impôt, 
ce  serait  un  malheur  pour  mon  pays,  un 
malheur  pour  le  présent  et  un  malheur  plus 
grand  pour  l'avenir.  Avec  cette  conviction, 
Messieurs,  on  ne  doit  pas  reculer  devant  les 
difficultés,  et  pour  mon  compte,  je  me  félicite 
de  la  franchis©  et  de  la  netteté  avec  lesquelles 
j'ai  formulé  mon  opinion,  surtout  après  le 
vote  d'hier  :  il  est  des  résultats  qui  consolent 
de  toutes  les  contrariétés  et  qui  encouragent 
contre  toutes  les  difficultés.  (Très  bien/  très 
bien!) 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  que  la 
commission  reconnaissait  le  principe  de  l'im- 
pôt ;  il  vient  de  vous  dire  qu  un  des  membres 
de  la  commission  avait  formulé  un  amende- 
ment qui  en  était  la  conservation,  que  la  com- 
mission avait  l'intention  de  déclarer  qu'elle 
se  rallierait  à  cet  amendement.  Cette  inten- 
tion, quand  a-t-elle  été  manifestée?  Après  le 
vote  d  hier  ;  mais  avant  ce  vote  quel  était  le 
langage  de  votre  commission  ?  Permettez-moi 


de  vous  relire  un  passage  du  rapport^  que  je 
vous  ai  delà  lu  : 

«  Sans  aoute  des  éventualités,  qu'il  est  im- 
possible de  calculer  dans  une  question  sou- 
mise à  des  changements  si  rapides,  si  impré- 
vus, pourront  exiger  des  mesures  nouvelles, 
et  votre  commission  ne  méconnaît  pas  la  pos- 
sibilité de  rétablissement  d'un  impôt,  surtout 
si  la  fabrication  du  sucre  indigène  devenait 
une  industrie  manufacturière  et  non  agri- 
cole. » 

Après  un  passage  comme  celui-là,  pou- 
vait-on prévoir  que  la  commission  donnerait 
son  assentiment  a  l'amendement  ayant  pour 
objet  de  poser  le  principe  qu'il  y  aurait  un 
impôt  l'année  prochaine?  Vous  devez  conce- 
voir dès  lors  la  nécessité  où  se  trouvait  le 
gouvernement  d'insister  sur  ce  point,  qui  de- 
vait soulever  les  plus  grandes  difficultés,  et 
il  s'en  félicite,  puisque  la  Chambre  a  décidé 
qu'il  y  aurait  un  impôt.  Cette  décision  doit 
avoir  son  effet.  Le  gouvernement  adhère  à  un 
mode  de  perception,  à  la  discussion  duquel  la 
Chambre  se  livrera  ;  le  gouvernement  espère 
qu'il  pourra,  non  pas  détruire  toutes  les 
objections,  il  ne  se  flatte  pas  d'apporter  quel- 
que chose  de  parfait  et  sans  inconvénient  sur 
cette  matière  ;  mais  il  pourra  démontrer  que 
les  inconvénients  sont  exagérés,  et  qu'ils  sont 
compensés  par  des  avantages  réels,  surtout 
que  ce  mode  d'impôt  a  cet  avantage,  qu'il  ne 
froisse  pas  les  habitudes  qui  ont  fait  entendre 
leur  voix,  et  qu'il  rencontrera  dans  son  appli- 
cation moins  de  difficultés  que  d'autres. 

Voilà,  Messieurs,  les  explications  que  j'a^ 
vais  à  donner  à  la  Chambre... 

M.  Odllea  Barret.  Mais  quel  mode  ? 

M.  Laeawe-ljapladne,  ministre  des  finan- 
ces. Celui  que  vient  de  développer  M.  le  rap- 
porteur. 

Maintenant  la  Chambre  désir e-t-elle  procé- 
der immédiatement  à  la  discussion,  ou  la  ren- 
voyer à  un  autre  jour  ? 

Voix  nombreuses  ;  Non  1  non!...  la  conti- 
nuation de  la  discussion! 

D* autres  voix  :  Le  renvoi  à  lundi  !.,.  (Bruit.) 

M.  d'Haiibersarl.  Nous  demandons  l'im- 
pression du  rapport!...  (Agitation.) 

M.  Ijacave-Lapla^ne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  conserverai  pas  l'ordre  qu'a  suivi 
M.  le  rapporteur^  je  m'occuperai  d'abord 
d'une  question  qui,  à  mes  veux,  est  encore 
plus  importante  que  celle  du  mode  de  per- 
ception. (Nouvelle  agitation.) 

M.  le  PrësMent.  Il  faut  cependant  que 
la  Chambre  se  décide  pour  ou  contre  ;  ainsi 
donc,  je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si 
la  discussion  doit  être  immédiatement  conti- 
nuée. 

(La  Cha/mhre,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 

M.  Laeave-Laplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  disais.  Messieurs,  que  je  ne  suivrais 
pas  le  même  ordre  que  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission  ;  que  ie  commencerais 
d'abord  par  m'occuper  du  chiffre  de  l'impôt 
comme  devant  être  examiné  le  premier. 

L'honorable  rapporteur  vous  a  rappelé  que, 
d'accord  avec  mon  prédécesseur  et  la  oommis- 
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«ioû,  je  pensais  qu'il  ser&it  néoesBaire  de  di^ 
minuer  de  20  francs  la  protection  dont  jouit 
le  sucre  indigène»  pour  chercher  à  établir  un 
équilibre  oonvenabre  entre  les  deux  produc- 
tions. 

Je  n'ajouterai  rien  aux  oalouls  que  M.  le 
rapporteur  a  reproduits  sur  œ  point.  Je  me 
bornerai  à  faire  observer  qu'on  donnerait  un 
grand  avantage  à  la  production  indigène  en 
prenant  un  prix  de  revient  de  40  francs,  parce 
que  oe  prix  est  obtenu  dans  des  conditions  qui 
ne  sont  pas  naturelles  et  régulières,  parce 
qu'il  est  obtenu  avec  un  loyer  porté  au  double 
et  quelquefois  au  quadruple  oes  prix  actuels, 
par  une  hausse  de  salaire  résultant  d'une 
surexcitation  fébrile  qui  s'est  manifestée  en 
certains  lieux  par  suite  d'une  protection  exa- 
gérée ;  que,  par  conséquent,  des  calculs  obte- 
nus à  l'aide  de  telles  circonstances  sont  à 
l'abri  de  tout  reproche  d'exagération.  Voilà 
ce  que  j'avais  à  dire  sur  ce  point. 

Quant  à  la  manière  d'obtenir  cet  impôt  de 
20  francs  dans  la  perception,  le  projet  l'ob- 
tient au  moyen  d'un  dégrèvement  égal  sur  le 
sucre  colonial. 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  proposer 
les  avanta^s  d'un  système  contraire;  il  me 
reste  à  indiauer  pourquoi  il  serait  préférable 
de  se  rattacher  a  un  système  mixte,  établis- 
sant l'impôt  d'un  côté  et  le  dégrèvement  de 
l'autre.  Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  si 
l'on  pouvait  être  certain  que  l'ouvrage  pré- 
paré par  votre  concours,  et  celui  du  gouver- 
nement et  de  l'autre  Chambre,  fût  parfait, 
le  E^stème  d'un  impôt  de  20  francs  serait  pré- 
férable. Comme  M.  le  rapporteur,  je  recon- 
nais nu'il  n'y  a  pas  exagération  dans  la  taxe 
dont  le  sucre  est  frappe  ;  et,  par  conséquent, 
ce  n'est  pas  par  un  motif  puisé  dans  l'inté- 
rêt des  consommateurs  qu'il  faut  chercher  le 
principe  d'un  dégrèvement. 

Mail,  Messieurs,  sans  avouer  que  le  mode 
de  perception  auquel  le  gouvernement  donne 
son  adhésion,  soit  complètement  insuffisant, 
chose  sur  laquelle  je  me  réserve  de  revenir 
plus  tard,  sans  faire  cette  concession,  cet 
aveu,  il  m'est  permis  cependant  de  penser  que 
ce  mode  ne  pourra  pas  assurer  la  perception 
complète  du  droit;  nu'il  se  présentera  pour 
celui-là  ce  qui  se  présente  pour  tous  les  im- 
pôts indirects  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  aura 
fraude  :  il  m'est  permis  d'ajouter  que,  quel- 
que confiance  que  puisse  avoir  le  gouverne- 
ment dans  ce  mode,  cependant  il  ira  pas  la 
§  rétention  d'être  assez  certain  des  résultats 
'une  chose  qui  n'a  pas  encore  été  expéri- 
mentée pour  la  garantir  d'une  manière  com- 
plète, et  surtout  pour  se  reposer  entièrement 
sur  ces  résultats  du  soin  de  pourvoir  à  un 
danger  imminent  auquel  il  est  nécessaire  de 
parer. 

Ce  danger,  qui  s'est  manifesté  déjà  depuis 
trois  ans,  qui  aurait  été  plus  vivement  senti 
encore,  si  l'année  dernière,  par  des  circons- 
tances tout  à  fait  exceptionnelles,  notre  sucre 
colonial  n'avait  pas  trouvé  à  se  plaoer  à 
l'étranger,  ce  danger  qui  frappe  à  la  fois  le 
Trésor,  les  colonies,  la  navigation  et  une  foule 
d'intérêts  agricoles  très  importants  ;  oe  dan- 
ger, ce  serait  l'envahisaement  du  sucre  indi- 
gène aux  dépens  du  sucre  colonial. 

Eh  bien,  Meraieurs,  le  gouvernement  se 
trouve  placé  dans  ^tte  situation)  qu'avec  une 


certaine  confiance^  mais  Roulement  avec  cette 
étendue  de  confiance  qu'on  peut  accorder  aux 
œuvres  dont  on  n'a  pas  fait  l'essai,  il  croit 
que  l'impôt  sera  efficace,  mais  il  n'en  a  iiaa 
la  certitude  absolue,  tandis  qu'au  oontradre 
il  a  la  certitude  absolue  des  dangers  dont 
sont  menacés  les  intérêts  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure.  Dans  cet  état  de  choses  il  croit  qu'il 
est  de  son  devoir  de  faire  la  part  de  tous  les 
intérêts  et  de  pourvoir  à  toutes  les  nécessités. 
Il  pense  que  si  l'impôt  doit  être  inefficace,  il 
vaut  mieux  qu'il  ne  soit  inefficace  que  pour 
la  moitié  de  la  question  que  pour  là  question 
tout  entière  ;  qu  il  vaut  mieux  qu'il  reste  tou- 
jours un  mode  certain  de  produire  une  dimi- 
nution dans  cette  production  qui  est  la  cause 
des  dangers  que  je  viens  de  signaler. 

Certainement,  si  nous  avions  la  conviction 
que  l'impôt  de  20  francs  sur  le  sucre  indigène 
n'empêcnera  pas  en  totalité  les  sucres  colo- 
niaux de  se  placer  sur  no6  marchés,  et  si  nous 
avions  la  conviction  que  le  sucre  indigène 
trouverait  également  des  débouchés,  il  est 
évident  que  les  calculs  de  M.  le  rapporteur 
seraient  sans  réplique,  et  <iue  nous  sacrifie- 
rions un  revenu  de  40  millions  contre  un  re- 
venu de  30  millions.  Mais  où  est  la  question  1 
C'est  dans  la  possibilité  que  cette  mesure  n<' 
se  réalise  pas  ;  dans  la  possibilité  que  l'im- 
pôt dont  une  partie  serait  éludée  laisserait 
trop  de  marge  au  sucre  indigène,  et  que  le 
sucre  colonial  serait  ohaasé  successivement  de 
nos  marchés. 

Je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
je  me  trouve  sur  ce  point  dans  une  position 
assez  singulière.  Lorsque  j'ai  présenté  des 
objections  contre  le  système  du  projet  de  loi, 
jo  fondais  ces  objections,  je  prie  la  Chambre 
de  le  remarquer,  principalement  sur  l'incon- 
vénient de  ne  pas  proclamer  le  principe  de 
l'impôt  ;  mais  je  ne  contestai  pas  que  le  dé- 
grèvement fût  un  moyen  plus  efficace  de  ré- 
soudre la  question,  si  on  envisage  la  au^&tion 
du  sucre  indigène  et  du  sucre  colonial  mis  en 
présence  ;  fût,  dis-je,  un  moyen  plus  efficac-^ 
que  l'impôt  :  j'abondai  sur  oe  point  complu- 
tcraeiit  aans  les  vues  de  la  commission. 

Maintenant,  soutenant  toujours  le  même 
système,  je  me  trouve  avoir  la  commission 
contre  moi. 

La  commission K  qui  disait  que  maintenir 
un  impôt  à  un  prix  élevé  n'eet  pas  toujours 
le  moyen  d'assurer  au  Trésor  un  recouvre- 
ment, lorsque  le  résultat  de  oet  impôt  est  de 
faire  faire  la  matière  impoeeJble  j  la  commis- 
sion se  fonde  maintenant  sur  ces  mêmes  r&i* 
sons,  sur  oes  mêmes  calculai  pour  demander 
un  impôt  de  20  francs. 

Quant  à  moi,  je  dis  que  œ  qui  était  vrai 
hier  l'est  encore  aujourd'hui,  et  que  le  dan; 
ger  çue  la  commission  Aiffnalait  n'a  pas  cesse 
d'exister.  Je  préfère  un  dégrèvement  de  SO  fr. 
à  un  impôt  de  10  francs.  Au  surplus^  la  Cham- 
bre doit  concevoir  que  6'eat  là  une  question 
sur  laquelle  le  gouvernement,  dans  Le  cas  où 
son  opinion  ne  serait  pas  adoptée,  que  c  est  Ift 
une  question  sur  laquelle  le  gouvernement  ne 
pourrait  pas  trouver  un  inconvénient  tel  qu'il 
dût  renoncer  au  projet  de  loi,  et  si  un  impôt 
de  10  francs  et  un  dégrèvement  de  10  francs 
étaient  à  la  fois  adoptés,  le  gouvernement 
accepterait  la  loi  dans  de  telles  oonditions. 
Je  ne  veux  pas  m'arrêter  plua  longtemps  sur 
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oette  partie  de  la  question  ;  je  me  bornerai  à 
dire  quelques  mots  sur  le  mode  de  perception. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que.  pour  le 
sucre  colonial,  cette  substitution  a'un  droit 
d^accise  à  un  droit  de  douane  n'offre  aucun 
inconvénient  ;  que  le  sucre  colonial  étant  saisi 
à  Tarrivée  par  l'administration  des  douanes, 
les  acquits-Vcaution  qui  sont  délivrés  assu- 
rent la  perception  du  droit  tout  aussi  bien 
que  si  le  droit  continuait  à  être  perçu  cumu- 
lativement  avec  celui  de  douane. 

C'est  un  point  qui  ne  sera  pas  contesté, 
mais  sur  lequel  j'avais  besoin  de  rassurer 
quelques  esprits  qui  pouvaient  avoir  des  in- 
quiétudes. 

Mais,  pour  un  droit  de  consommation,  en 
lui-même,  il  en  résultera,  vous  dit-on,  des  in- 
convénients et  des  gênes  d'une  nature  telle, 
que  vous  reculerez  devant  les  conséquences. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  une  chose,  et 
une  chose  sur  laquelle  je  prie  la  Chambre  de 
porter  son  attention,  c'est  que,  dans  oe  sys- 
tème, il  n'y  a  aucune  espèce  de  surveillance 
à  la  culture,  qu'il  n'y  a  aucune  surveillance 
dans  l'intérieur  de  la  fabrication,  et  que,  par 
conséquent,  les  objections  élevées  à  une  autre 
époque  avec  tant  de  vivacité  tombent  d'elles- 
mêmes. 

Je  ferai  remarquer  ensuite  que  les  incon- 
vénients qu'on  a  fait  valoir  avec  d'autant  plus 
d'insistance,  qu'on  s'est  appuyé  sur  un  rap- 
port d'un  de  mes  prédécesseurs,  ont  été,  je 
crois,  exagérés. 

Et  d'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
observer  que  l'exposé  des  motifs  présenté  par 
M.  le  comte  d'Argout,  et  duquel  on  a  extrait 
une  phrase,  cet  exposé  des  motifs  précédait 
un  projet  de  loi  qui,  il  faut  le  reconnaître, 
aurait  assuré  la  peroèption  de  l'impôt  d'une 
manière  beaucoup  plus  efficaœ,  oeaucoup 
plus  certaine,  mais  un  projet  de  loi  qui  pré- 
sentait un  mode  de  perception  de  nature  à 
effrayer  ;  et  l'événement  l'a  prouvé. 

Alors  il  était  naturel  que  le  ministre,  con- 
vaincu que  le  mode  qu'il  présentait  était  le 
seul  qui  pût  être  raisonnablement  appliqué 
pour  la  perception  de  l'impôt,  que  ce  ministre 
ne  présentât  pas,  d'une  manière  favorable,  le 
mode  que  l'on  pourrait  mettre  en  balance 
avec  celui-là.  Je  crois  donc  que,  sans  incri- 
miner une  position  toute  naturelle,  on  peut 
penser  que  oe  n'est  pas  dans  cet  expose  de 
motifs  qu'il  faut  aller  chercher  une  appré- 
ciation exacte  et  exempte  d'exagération  du 
mode  de  perception. 

Ce  mode  de  perception,  je  ne  le  dissimule 
pas,  consiste  dans  la  surveillance  du  mouve- 
ment des  sucres;  mais  cette  surveillance-là 
n'existe-t-elle  pas  déjà  pour  une  foule  d'au- 
tres matières  ? 

On  vous  a  cité  les  vins  et  les  alcools  ;  on 
vous  a  dit,  pour  les  vins  et  les  alcools,  qu'ils 
étaient  dans  des  vases  qui  permettaient  ae  les 
reconnaître  facilement.  Mais  il  y  a  d'autres 
choses  qui  sont  soumises  à  l'impôt,  et  sous  la 
surveillance,  soit  de  l'administration  des 
douanes,  soit  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  qui  sont  obligées  d'en 
suivre  tous  les  mouvements. 

Je  citerai,  pour  exemple,  les  tabacs,  qui 
peuvent  certainement  se  mettre  dans  toute 
espèce  de  colis,  qui  peuvent  tout  aussi  bien 


que  les  sucres  se  dérober  à  une  surveillanoo 
active. 

Je  pourrais  citer  d'autres  objets  encore,  no- 
tamment les  cartes  à  jouer.  La  surveillanœ 
s'exerce,  et  l'on  ne  vient  pas  dire  que  oe  mode 
soit  tellement  vexatoire,  que  le  voiturier  qui 
conduit  sa  charrette,  ou  le  cultivateur,  se 
croient  continuellement  exposés  à  des  visites. 

Non,  il  faut  faire  ici  la  part  de  la  loi  et  la 
part  de  l'exécution.  Eh  bien  1  cette  part  d'estë- 
cution  pourra  être  tout  aussi  efficaœ  pour  les 
sucres  que  pour  les  tabacs  ;  pour  les  tabacs,  il 
y  a  fraude,  mais  il  y  en  a  peu  ;  pour  les  sucies, 
il  pourra  y  en  avoir  ;  mais  avec  une  admi- 
nistration aussi  vigilante  que  celle  des  im- 
pôts indirects,  je  dois  reoonnaîtrO)  et  le  dire 
comme  M.  le  rapporteur,  qu'il  y  a  certaines 
circonstances  particulières  au  sucre  de  bette- 
raves qui  rendront  la  fraude  plus  difficile  ; 
c'est  que,  dans  l'état  actuel^  des  choses,  le  sucre 
de  betteraves  doit  nécessairement  passer  par 
lo  raffinage,  et  qu'il  vient  se  concentrer  dans 
des  lieux  oii  la  surveillance  est  facile. 

Je  prie  la  Chambre  de  porter  son  attention 
sur  ce  point,  parce  qu'il  repond  d'une  manière 
satsfaisante  a  l'objection  principale. 

A  la  vérité  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  : 
u  Mais  qui  sait  si  l'inaustrie  indigène  ne  se 
répandra  pas  partout,  qui  sait  si  elle  ne  per- 
fectionnera pas  ses  produits  de  telle  sorte 
qu'elle  puisse  livrer  le  sucre  à  la  consomma- 
tion sans  qu'il  passe  par  le  raffinage.  » 

M.  le  rapporteur  n'en  sait  rien  ;  je  n'en 
sais  rien  moi-même  ;  maiti  nous  faisons  l'im- 
pôt pour  ce  qui  est  et  non  pour  Ce  qui  pourra 
arriver.  On  ne  peut  donc  pas  élever  une  ob- 
jection contre  l'état  actuel  des  choses,  avec  ce 
qui  pourra  résulter  de  perfectionnements  ul- 
térieurs. Eh  bien  !  si  ces  perfectionnements 
se  réalisaient,  on  aviserait  a  d'autres  moyens; 
mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  je  ne  puis 
admettre  cette  distinction. 

Je  ne  veux  pas  poursuivre  plus  loin  la  dis- 
cussion :  il  est  difficile  de  répondre  en  détail 
à  tous  les  points.  Lorsqu'on  examinera  les  ar- 
ticles, les  objections  et  les  réponses  trouve- 
ront mieux  leur  place. 

Je  me  borne  à  ces  observations,  me  réser- 
vant de  plus  amples  détails  sur  la  discussion 
des  articles. 

Voix  nombreuses  :  A  lundi  I  à  lundi  ! 

M.  le  Prétiident.  M.  de  Lamartine  a  la 
parole. 

M.  de  Ftlte.  Je  la  réclame  pour  un  fait  per- 
sonnel. (Parlez/  parlez/) 

M.  de  Fltte.  Un  des  premiers  soins  de  la 
commission  a  été,  lors  de  la  formation  du 
nouveau  cabinet,  et  avant  le  dépôt  du  rap- 
port, de  chercher  à  établir  des  communica- 
tions avec  MM.  les  ministres  des  finances  et 
du  commerce.  Si  des  conférences  n'ont  point 
été  ouvertes,  il  n'y  a  point  de  la  faute  de  la 
commission.  Les  questions  relatives  à  l'impôt 
avaient  été  soulevées  et  débattues  dans  son 
sein,  et  elle  eût  été  heureuse  que  MM.  les  mi- 
nistres eussent  bien  voulu  y  prendre  part.  Il 
y  aurait  eu,  en  effet,  aujourd'hui  plus  d'en<- 
semble  et  de  maturité  dans  les  combinaisons 
soumises  à  la  Chambre. 

La  commission  ne  saurait  donc  accepter  le 
reproche  de  précipitation,  car  elle  a  de  plus 
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délibéré  mr  nn  projet  accepté  par  M.  le  mi- 
nistre lui-même.  Noiu  l'avons  discuté  avec 
M.  le  ministre,  avec  Mli.  les  chefs  de  scm  ad- 
ministration, depuis  9  heurM  du  soir  jusqu'à 
minuit  l/4«  Le  dioix  seul  du  jour  et  de  l'heure 
indiquait  déjà  quel  était  le  but.  Si  M.  le 
ministre  avait  jugé  à  propos  d'insister  sur  la 
nécessité  d'explications  ultérieures,  la  com- 
mission  n'aurait  pas  manqué  d'y  déférer. 
Mais  quel  en  aurait  été  l'objet?  Le  projet  que 
nous  avons  présenté  est  devenu  celui  de  M.  le 
ministre  par  son  assentiment  ;  il  n'y  avait 
donc  plus  qu'à  le  soumettre  le  plus  tôt  possi- 
ble à  la  Chambre.  C'est  ce  que  la  commission 
a  fait,  et  elle  ose  e^>érer  ane  vous  vendrez 
bien  croire.  Messieurs,  qu'elle  a  rempli  son 
devoir. 

M.  liaeave-Ijapla^çne,  miniêtre  des  finan- 
cée. Je  demande  à  dire  un  mot. 

Je  n'ai  pas  accusé  la  commission  de  préci- 
pitation ;  ce  mot  s'est  trouvé  dajis  la  bouche 
de  M.  le  rapporteur,  et  moi  j'ai  remercié  la 
commission  ae  sa  promptitude  ;  mais  j'ai  dit 
que  c'était  de  la  promptitude  et  non  de  la  pré- 
cipitation. 

M*  die  LdiHuirtiBe.  Messieurs,  la  Chambre 
n'attend  pas  de  moi  que  j'entre  à  l'improviste 
dans  l'épineuse  controverse  du  mode  d'exer- 
cice que  vient  de  soulever  tout  à  l'heure  Tho- 
norable  rapporteur  de  votre  commission,  et 
forger  pour  ainsi  dire  de  mes  propres  mains 
les  entraves  dont  on  veut  char^r  l'industrie 
que  je  viens  défendre.  (Trèi  bien!) 

L'honorable  rapporteur  lui-même  a  décliné 
avec  raison,  selon  moi,  la  responsabilité  que 
voulait  lui  imposer  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, de  formuler  un  code  de  répression  contre 
le  sucre.  C'est  la  mauvaise  conduite  de  ces  dé- 
bats, c'est  l'obstination  du  gouvernement  à 
les  laisser  diverger  sans  direction  et  sans  base, 
qui  nous  contraint  à  cette  triste  nécessité. 
Nous  ne  l'acceptons  pas.  Le  gouvernement  est 
coupable  :  oui,  le  gouvernement  est  coupable. 
Ou  il  a  oes  lumières  sur  cette  matière,  ou  il 
n'en  a  pas.  8'il  n'en  a  pas,  il  est  répréhensi- 
ble  d'aborder  un  sujet  si  grave,  une  matière 
qui  touche  aux  intérêts  agricoles  et  commer- 
ciaux les  plus  immenses,  sans  s'être  fait  une 
opinion.  Ou  il  en  a,  et  alors  il  est  plus  répré- 
hensible  encore  à  nous  laisser  flotter  dans  le 
vague,  au  risque  de  nous  heurter  aux  impossi- 
bilités d'exécution  les  plus  contradictoires. 

Qu'en  résulte-t-il.  Messieurs?  C'est  que  cette 
loi  si  capitale,  dont  personne,  ni  commission, 
ni  gouvernement,  ni  Chambre  ne  veut  prendre 
la  responsabilité,  sera  votée  tout  à  l'heure 
sous  ia  responsabilité  du  hasard  !  (Sensa- 
tion.) 

Au  reste,  Messieurs,  c'est  avec  douleur,  mais 
sans  surprise,  que  je  vois  se  vérifier,  dans  le 
cours  si  divers  de  cette  discussion,  ce  que  j'a- 
vais toujours  appréhendé  pour  le  sucre  indi- 
gène, ce  que  l'avais  annoncé  depuis  deux  ans 
à  mes  honorables  commettants  du  Nord  ;  c'est- 
à-dire  qu'ils  perdraient  tout  pour  avoir  voulu 
tout  usurper,  et  que,  se  refusant  à  entrer 
dans  le  droit  commun  do  toute  industrie  et 
de  tout  produit  agricole,  on  les  frapperait  un 
jour  doublement,  on  les  frapperait  à  mort,  et 
par  l'impôt,  et  par  le  dégrèvoment,  ot  par  la 
suppression  de  la  surtaxe  sur  les  sucres  étran- 
gers. Je  prie  donc  la  Chambre  de  ne  pas  se 


tromper  à  rintentkm  <iai  me  fait  réclamer  un 
moment  la  parole.  Bien  qne  j'aie  l'honneur 
de  représenter  ici  un  des  arrondissements  du 
Nord  oii  l'industrie  du  sucre  indigène  s'est  le 
plus  propagée,  je  ne  viens  pas  demander  l'im- 
munité pour  cette  industrie  ;  je  déclare  tout 
de  suite  que  je  suis  pour  l'impôt,  et  je  me 
proposais  de  combattre  la  loi  pour  demander 
rimpôt  ;  mais  le  changement  inattendu  du 
sjstènie  présenté  d'abord  par  le  gouverne- 
ment de  force  à  changer  moi-même  de  posi- 
tion j  de  défenseur  du  Trésor  et  des  colonies 
que  j'étais,  à  devenir  le  défenseur  d'une  in- 
dustrie qui  ne  saurait  supporter  sans  fléchir 
le  triple  fardeau  dont  on  vous  demande  de 
l'écraeer.  (Très  bien!) 

Je  n'accuse  personne  de  cette  intention,  ni 
l'auteur  de  l'amendement  ni  l'auteur  du  pro- 
jet primitif,  ni  le  ministre  des  finances  ;  le 
problème  posé  par  la  propagation  rapide  du 
sucre  indigène  était  un  oes  plus  difficiles  et 
des  plus  compliqués  de  l'économie  sociale.  Il 
y  avait  péril,  en  étant  juste  pour  un  des  inté- 
rêts, d'être  injuste  envers  les  autres.  Il  y  avait 
à  considérer  à  la  fois  et  d'ensemble  quatre  faits 

firincipaux,  et  à  les  combiner  en  les  conci- 
iant  :  l'industrie  du  sucre  indigène  d'abord, 
et  ses  rapports  avec  notre  agriculture;  les 
colonies  et  nos  conditions  légales  avec  elles, 
qui  forment  leur  lien  avec  Ta  mère-patrie  ; 
l'intérêt  du  Trésor  en  déficit,  par  l'effet  de 
l'immense  consommation  alimentée  par  nos 
manufactures  françaises  ;  et  enfin  l'intérêt  de 
l'abaissement  du  prix  du  sucre  pour  les  con- 
sommateurs, pour  ces  classes  pauvres  surtout 
vers  lesquelles  vous  devez  laisser  au  moins 
descendre  ces  dons  de  la  civilisation,  ces  ^uné- 
liorations  alimentaires,  ces  miettes  de  l'in- 
dustrie, qui  sont  leur  seul  lot  dans  l'accrois- 
sement de  vos  richesses  et  de  votre  luxe.  Com- 
biner ces  quatre  intérêts  entre  «ux,  et  leur 
faire  rendre  dans  une  solution  cx>mmune  les 
quatre  solutions  aue  chacun  d'eux  réclame, 
voilà  le  problème  ae  la  loi  :  la  loi  proposée  le 
faisait-elle  ?  évidemment  non  ;  elle  était  une 
concession  politique,  une  déception  du  Trésor 
et  des  contribuables  ;  car,  se  refusant  à  l'im- 
pôt^ elle  creusait  un  vide  que  rien  ne  com- 
blait. L'amendement,  tel  que  la  commission 
l'adopte,  fait-il  mieux  ?  Non  ;  car  tout  en 
laissant  encore  un  vide  dans  le  Trésor  par  la 
disposition  qui  admet  le  dégrèvement,  il 
frappe  à  mort  le  sucre  indigène,  qu'il  fallait 
atteindre  sans  doute  pour  le  préserver  et  non 
pour  le  tuer. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  l'importance  de 
l'industrie  indigène.  On  a  tout  dit,  tr<»  dit 
peut-être  ;  mais  enfin  elle  est  immense,  elle  est 
vitfde.  Nous  ne  pouvions  pas  porter  la  France 
au  soleil  des  Antilles^  et  le  soleil  des  Antilles 
I  est  venu  pour  ainsi  dire  nous  chercher:  et  une 
•  plante  à  laquelle  la  race  nègre  devra  bientôt 
sa  liberté  nous  donne  avec  abondance,  au 
seuil  même  de  nos  demeures,  une  de  ces  subs- 
tances qui  changent  l'alimentation  de  l'homme 
en  jouissance  et  en  salubrité.  Je  crois  au  pro- 
grès de  la  betterave  comme  je  crois  au  ^9^*^' 
ou  au  thé,  qui,  offert,  il, n'y  a  pas  un  siècle, 
comme  une  plante  médiciniue  et  curieuse  aux 
souverains  oe  la  Grande-Bretagne,  «n^P^^*^5l 
maintenant  toute  la  marine  marchande  de 
l'Europe  à  les  transporter  :  et  si  quelqu  un 
doutait  ici  de  ce-  développement,  je  voudrais 
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qu'il  pût  visiter,  comme  je  viens  de  le  faire  il 
y  a  peu  de  jours,  les  plaines  de  nos  départe- 
ments du  Nord  ;  qu'il  contemplât  ces  immen- 
ses usines  qui  se  lèvent  de  toutes  parts,  ces 
cheminées  fumantes  de  tant  de  machines  à  va- 
peur qui  donnent  à  ce  pays,  déjà  si  vieux  en 
agriculture,     l'apparence    d'un    pays    neuf 

?u'une  population  nouvelle  vient  habiter,  dé- 
richer,  bâtir.  Certes,  de  tels  progrès  vous  en 
promettent  bien  d'autres,  si  vous  savez  les 
préparer.  Mais  à  quelles  conditions  voulez- 
vous  les  préparer?  à  des  conditions,  sans 
doute,  de  prudence  et  de  justice  pour  vos  au- 
tres intérêts. 

Et  ici  je  touche  à  la  seconde  partie  de  la 
question,  et  je  demande  à  ceux  d'entre  vous 
qui  veulent  qu'on  sacrifie  les  colonies  au  pro- 
grès du  sucre  indigène,  s'ils  peuvent  mettre 
en  oubli  les  conditions  d'équité,  de  conserva- 
tion, d'assistance  nationale  que  vous  devez  à 
nos  colonies?  Non  :  votre  intérêt  est  d'être 
riches,  mais  votre  devoir  est  d'être  justes.  Et 
quel  est  donc  ce  prétendu  patriotisme  qui  a 
rOcéan  pour  limite,  et  qui  ne  reconnaît  plus 
ses  compatriotes  au  delà  du  rivage?  Nos  co- 
lonies, c'est  la  France  ;  car  vos  colons  sont 
des  Français.   Vous  leur  devez  ce  que  vous 
devez  à  tout  citoyen  qui  verse  son  sang  avec 
vous,   qui   défend  votre  drapeau,   reconnaît 
vos  lois,  paie  votre  impôt.  Êh  bien!  seriez- 
vous  justes,  seriez-vous  protecteurs  envers  ces 
colons,  si  en  affranchissant  chez  vous  de  toute 
taxe  la  plante  qui  produit  le  sucre,  vous  écra^ 
siez  chez  eux  la  même  plante  d'un  droit  tel, 
qu'il  dépasse  deux  fois  et  demie  le  prix  du 
sucre  indigène  sur  vos  marchés.   Seriez-vous 
justes  envers  eux,  si,  en  les  forçant  à  tenir 
les  conditions  du  monopole  d'exploitation  que 
vous  leur  avez  imposé,  a  ne  manger  leur  pain, 
à  ne  se  vêtir  qu  au  prix  conventionnel  que 
vous  leur  faites,  vous  leur  ravissiez  la  com- 
pensation de  cette  charge  dans  l'écoulement 
de  leur  sucre  sur  votre  continent?  liiille  fois 
non  :  il  y  aurait  là  une  iniquité  qu'aucun 
sophisme   ne   saurait  pallier.   Ou   laissez-les 
libres,  ou  laissez-les  vivre  !  IVIais  les  laisser 
libres,  c'est  leur  dire  :  (c  Dénationalisez-vous, 
passez  à  nos  ennemis.  »  Or,  pendant  que  vous 
entendez  ici  de  beaux  principes  sur  l'abandon 
des  colonies,  pendant  qu'on  vous  persuade  de 
couper  ces  membres  soi-disant  inutiles  de  vo- 
tre nationalité,  vous  voyez  l'empire  du  com- 
merce et  des  mers  s'aiîermir  tous  les  jours 
davantage  entre  les  mains  de  la  nation  la  plus 
intelligente,  qui  n'a  pas  laissé  sur  les  mers 
une  île  ou  un  rocher  sans  y  répandre  son  nom, 
sa  langue  et  son  drapeau.  On  peut  céder  les 
colonies  à  la  nécessité,  à  l'indépendance  quand 
elles  sont  conquises  ;  mais  les  jeter  à  nos  en- 
nemis, c'est  se  mutiler  soi-même  au  profit  de 
ses  rivaux. 

Enfin  vous  avez  le  Trésor,  qui,  dépouillé  de 
tout  ce  que  vos  colonies  n'importent  plus  par 
le  déficit  sur  les  tarifs,  demande  à  vos  con- 
tribuables de  le  combler.  Eh  bien  !  voyons 
comment  la  proposition  de  la  commission 
pourvoit  à  ces  quatre  nécessités  de  la  cir- 
constance. 

Elle  frappe  un  impôt.  Je  l'approuve;  le  Tré- 
sor et  le  contribuable  se  trouveront  ainsi  en 
partie  indemnisés.  Mais  aue  fait-il  de  plus  ? 
il  dégrève  le  sucre  colonial  de  la  moitié  de  la 
charge  qu'il  prétend  imposer  au  sucre  indi- 


gène ;  enfin  il  admet  jusqu'ici  l'abaissement 
sur  la  surtaxe  du  sucre  étranger  ;  c'est-à-dire 

?u'il  frappe  d'abord  directement,  puisqu'il 
rappe  par  derrière,  en  traître,  si  j'ose  me 
servir  de  l'expression,  et  qu'il  charge  le  sucre 
colonial  et  le  sucre  étranger  d'achever  sous 
leur  concurrence  réunie  le  mal  (ju'il  semble  ne 
pas  oser  faire  tout  seul.  J^ais  il  double  cette 
atteinte,  déjà  intolérable  si  elle  dépasse  10  fr., 
par  les  10  francs  de  dégrèvement  qu'il  établit 
au  profit  du  sucre  colonial. 

Le  dégrèvement,  J^essieurs,  est  d'un  tout 
autre  effet  que  l'impôt.  Quand  vous  imposez 
une  denrée,  le  procfucteur  élève  son  prix,  et 
en  fait  supporter  une  partie  au  consomma 
teur.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  pour  le  sucre  in- 
digène dans  l'hypothèse  de  l'impôt  seul.  lofais 
par  le  dégrèvement  sur  le  sucre  rival  des  co- 
lonies, que  faites-vous  au  contraire  ?  vous  for- 
cez, en  outre  de  l'impôt,  le  sucre  indigène  à 
abaisser  son  prix  pour  lutter  dans  la  consom- 
mation avec  le  sucre  exotique.  Or,  déjà  frappé 
par  l'impôt,  si  vous  le  forcez  encore  à  subir 
ainsi  un  nouveau  dommage,  si  vous  l'avilissez 
au-dessous  de  son  prix  de  production,  vous  le 
frappez  à  mort  :  et  croyez-vous  que  le  Trésor 
en  profitera  ?  non,  Messieurs.  Le  sucre  étran- 
ger affranchi  de  son  droit  de  surtaxe  viendra, 
d'après  la  loi,  s'interposer  encore  entre  vos 
deux  industries. 

Je  me  suis  demandé  d'abord  pourquoi  on 
faisait  intervenir  ainsi  le  sucre  étranger  dans 
la  querelle  entre  le  sucre  indigène  et  le  sucre 
colonial.  Enfin,  j'ai  compris  ;  et  voici.  Mes- 
sieurs. Les  auteurs  du  projet  de  loi  se  sont 
dit  :  «  On  va  nous  faire  une  terrible  objection, 
une  objection  sans  réponse  ;  on  va  nous  dire  : 
vous  dégrevez  de  20  0/0  le  sucre  colonial;  c'est 
bien  !  Mais  puisqu'en  même  temps  vous  n'im- 
posez pas  de  20  francs  le  sucre  indigène,  le 
budffet  va  se  trouver  en  déficit  de  toute  la 
différence  entre  le  droit  que  payaient  les  co- 
lonies, et  le  droit  qu'elles  paient  aujourd'hui  : 
qui  est-ce  qui  comblera  ce   déficit,   déjà  de 
25  millions  en  ce  moment?  Les  contribuables 
et  les-  patentés  français  de  toutes  conditions  - 
il  fallait,  bien  ou  mal,  répondre  à  ce  griei 
trop  évident.  Eh  bien  I  nous  a-t-on  dit,  l'abais- 
sement du  prix  d'une  denrée  accroissant  tou- 
jours sa  consommation,  c'est  l'accroissement 
d'introduction  du  sucre  colonial  qui,  quoique 
avec  un  moindre  tarif,  comblera  ce  déficit  des 
25  millions.  Mais  comme  aussitôt  il  a  été  dé- 
montré que  cela  ne  pouvait  pas  avoir  lieu, 
attendu  que  les  colonies  produisaient  à  peu 
près  tout  ce  que  leur  sol  et  leurs  bras  leur 
permettent  de  produire,  et  aue  l'illusion  de 
la  promesse  devenait  palpable,  il  a  fallu  la 
remplacer  par  une  autre  illusion,  et  faire  in- 
tervenir le  sucre  étranger.  On  a  dit  :  «  Si  les 
colonies  ne   fournissent  pas   plus,   le  sucre 
étranger  fournira,  et  les  droits  d'importation 
qu'il  va  nous  nayer,  répareront  la  brèche  faite 
au  budget.  »  Mais,  Messieurs,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  le  sucre  étranger  crevé  encore  d'un 
droit  différentiel,  répondra  à  l'appel  ou  il  r'y 
répondra  pas  ;  s'il  n'y  répond  pas,  oii  sera 
son  produit  supplémentaire  pour  votre  Tré- 
sor? et,  s'il  y  répond,  au  détriment  de  quelles 
industries  y  répondra-t-il  ?  Au  détriment  et  à 
la  ruine,  à  la  fois,  de  votre  industrie  colo- 
niale et  de  votre  industrie  française.  Il  reste 
donc  évident  que  votre  fabrication  intérieure 
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Messieurs,  si  vous  avez  cette  prévision,  il 
faut  vous  préparer  longtemps  d  avance  à  la 
réaliser;  et  n'est-ce  pas  une  bonne  préparation 
à  compenser  cette  perte  par  une  recette  nou- 
velle, que  d'établir  un  impôt  d'une  certaine 
quotité  sur  le  sucre  indigène,  surtout  quand^ 
en  établissant  cet  impôt,  voua  ne  changez  ni 
sa  condition  ni  celle  des  colonies?  Considéré 
eu  lui-même,  le  système  qui  consiste  à  parta- 
ger Texcèe  de  protection  en  dégrèvement  et  en 
impôt  ï)résente  d^assea  grands  inconvénients  ; 
la  moitié  d'un  système  n'agit  pas  exactement 
comme  la  moitié  du  système  tout  entier.  Un 
dégrèvement  de  20  francs  n'agit  pas  comme 
la  moitié  d'un  dégrèvement  de  20  francs.  Le 
calcul  arithmétiaue  n'est  pas  toujours  ad- 
missible ;  un  dégrèvement  considérable  frappe 
les  imaginations,  tout  le  monde  le  connaît, 
tout  le  monde  en  demande  sa  part,  et  le  dégrè- 
vement tourne  en  diminution  de  prix.  Un  dé- 
grèvement insuffisant  au  contraire  se  perd  en 
s'éparpillant  :  une  partie  reste  au  produc- 
teur, une  très  faible  partie  arrive  au  consom- 
mateur.  Vous  risquez  donc  en  réduisant  le  dé- 
grèvement à  10  francs,  au  lieu  de  le  porter  à 
20  francs,  que  le  dégrèvement  n'agisse  pas 
dans  la  proportion  du  dégrèvement  total  de 
20  francs. 

Quant  à  l'impôt,  il  y  a  une  objection  de 
même  nature.  Que  faut-il  conserver  en  ma- 
tière d'impôt?  La  proportion  de  la  recette  et 
de  la  dépense.  Si  1  impôt  est  très  peu  produc- 
tif, si  les  frais  dé  perception  sont  trop  consi- 
dérables, l'impôt  devient  une  charge  pour  le 
Trésor  et  un  embarras  pour  lui.  Les  frais  de 
perception  sont  les  mêmes^  à  quelque  taux 
que  voua  "  *  '" 
adresser 
sant 

moitié  les  dépenses  de  la  perception  de  cet  im- 
pôt. 

Ainsi  donc  votre  commission  n'a  pas  hésité 
à  penser,  que  le  meilleur  Enrstème  serait  de  ré- 
duire la  protection  de  20  francs,  et  de  deman- 
der à  l'impôt  la  réduction  de  l'excès  de  pro- 
tection ;  cependant  la  commission  a  dû  prêter 
une  sérieuse  attention  à  une  objection  de  M.  le 
ministre  des  finances,  qui  a  dit  }  «  Je  pense 
comme  vous  que  Texcès  de  protection  de  20  fr. 
doit  disparaître  ;  mais  je  suis  frappé  (M.  le 
ministre  ne  l'est  ^as  plus  que  nous,  la  Cham- 
bre vient  de  le  voir  par  l'examen  approfondi 
auquel  nous  nous  sommes  livrés),  mais  je  suis 
frappé  de  l'inefficacité  possible  du  mode  de 
perception  à  adopter.  Je  ne  suis  pas  sûr  que 
ce  mode  de  perception  recueille  l'intégralité 
do  l'impôt  qu'il  doit  recueillir.  Je  ne  puis 
faire  une  expérience  complète  sur  les  effets  de 
oe  système  :  il  serait  possible  que  si  je  deman- 
dais à  l'impôt  la  récluction  de  la  totalité  de 
l'excès  de  protection,  l'impôt  ne  répondît  pas 
à  mes  espérances  ;  qu'il  s'en  perdît  une  partie, 
qu'au  lieu  de  20  francs  je  n'en  recueillisse  que 
15  à  16  ;  c|ue  par  conséquent  au  lieu  de  réta- 
blir l'équilibre,  je  laissasse  pencher  la  balance 
en  favour  du  sucre  indigène  contre  le  sucre 
colonial,  pu'arrivera-t-il?  Il  arrivera  ce  qui 
existe  aujourd'hui  ;  c'est  que  le  sucre  indi- 
gène envahira  nos  marchés,  qu'il  exclura  le 
sucre  colonial,  et  qu'avec  un  droit  très  élevé 
je  n'aurai  que  de  très  faibles  recettes.  » 

Messieurs,  il  ne  m'appartient  pas  de  contes- 
ter ces  objections.  Je  les  crois  très  fondées. 


Seulement  je  dirai  que  M.  le  ministre  des 
finances  m'adresse,  à  titre  d'objection  contre 
mon  système,  ce  que  je  lui  avais  adressé  à  titre 
d'objection  contre  le  sien.  Oui,  je  le  reconnais» 
un  droit  excessif  ne  produit  pas  toujours  le 
revenu  le  plus  riche  ;  il  se  perd  par  ses  pro- 
pres excès.  Si  vous  maintenez  l'impôt  au  îaux 
de  46  francs  sur  le  sucre  colonial,  il  se  peut 
que  l'équilibre  n'étant  pas  établi  entre  le  su- 
cre indigène  et  le  sucre  colonial,  voua  ayez  un 
taux  très  élevé  dans  votre  loi,  et  un  revenu 
très  mince  dans  les  caisses  du  Trésor. 

Il  peut  se  faire  aussi  que  le  système  de  l'im- 
pôt que  j'ai  analysé  ne  tienne  pas  toutes  les 
promesses  qu'il  semble  renfermer  j  il  se  peut 
que  la  moitié  de  l'impôt  s'évanouisse,  et  que 
si  l'on  demande  qu'il  agisse  pour  la  totalité 
de  la  protection,  il  n'agisse  que  pour  la  moi- 
tié. Ainsi,  au  lieu  de  rétablir  l'équilibre  com- 
plet, vous  ne  le  rétabliriez  (|u'à  moitié.  Alorp 
es  que  vous  auriez  fait  serait  en  pure  perte  et 
l'abus  plus  puissant  après  la  loi  qu'avant  la 
loi.  Je  trouve  ces  objections  très  fortes  ;  si 
M.  le  ministre  des  finances  venait  déclarer 
qu'il  a  confiance  dans  le  mode  de  perception 
qu'il  propose,  la  commission  n'aurait  pas  hé- 
sité, je  n^aurais  pas  hésité  moi-même  à  vous 
proposer  d'établir  un  impôt  équivalent  à  l'ex- 
cès de  protection.  Mais  quana  il  déclare  que 
oo  système,  il  ne  lui  est  pas  prouvé  qu'il  ne 
peut  faillir  à  l'expérience,  je  ne  puis  avoir 
plus  de  confiance  que  lui-même  dans  son 
propre  ouvrage  ;  je  suis  obligé  d'admettre  ce 
Bystème,  non  comme  le  meilleur,  mais  comme 
1^3  seul  auquel  la  commission  puisse  adhérer, 
sans  prendre  la  responsabilité  de  ses  consé- 
quon.ces. 

En  résumé,  je  termine  cette  discussion  en 
disant,  au  nom  de  la  commission,  que  Si  la 
Chambre  doit  organiser  un  mode  de  percep- 
tion d'impôt  à  établir  sur  le  sucre,  le  Seul 
mode  qu'elle  puisse  choisir  aujourd'hui,  sans 
un  examen  plus  approfondi,  qui  exi^rait  l'a- 
journement de  la  loi,  c'est  la  surveillance  de 
la  circulation  avec  les  inconvénients  que  je 
n'ai  pas  essayé  de  dissimuler.  Je  dois  ajouter 
que,  pour  réduire  l'excès  de  la  protection, 
rapplication  d'un  impôt  égal  à  cet  excès  de 
protection  serait  évidemment  le  meilleur  ; 
mais  s'il  y  avait  de  l'inquiétude  sur  les  effets 
du  mode  de  perception,  il  ne  faut  pas  tenter 
une  entreprise  hasardeuse,  où  M.  le  ministre 
n'engage  pas  sa  responsabilité,  et  contre  le 
succès  de  laquelle,  au  contraire,  il  signale 
beaucoup  d'inconvénients  ;  il  n'y  a  pas  de 
meilleure  chose  à  faire  que  d'adopter  l'amen- 
dement de  M.  Gouin,  c'est-à-dire  de  partager 
l'excès  de  protection  entre  Timpôt  et  Te  dégrè- 
vement. J'ajoute  que  la  commission  a  examiné 
la  rédaction  de  M.  Gautier  d'Haute&erve,  et 
y  a  introduit  les  deux  autres  changements 
dont  je  viens  d'indiquer  l'esprit  dans  le  rap- 
port supplémentaire... 

Voix  diverses  :  Lisez  l'amendement. 

M.  DuiuM   (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Il  est  imprimé.  (Lisez-le!) 

DispoRitions  tendant  à  établir  un  impôt  rjé- 
néral  de  consommation  sur  tous  les  sucres 
consommes  en  France, 

«  Art.  1".  A  partir  du  l*'  janvier  1838,  îl 
sera  perçu  par  la  régie  des  contributions  in- 


(Ghambrd  àeé  Députés.]  HËGNE  bIS  LOOlS'-PtlILlPPfi.  [26  mai  18d1.] 


W 


diirectes,  à  titre  d'impôt  général  de  consom- 
mation, sur  tous  les  sucres  consommés  en 
Fra^noC)  un  droit  en  principal  de  10  francs 
pâar  100  kilogrammes  ae  âucre  brut  autre  que 
Diane,  et  de  12  francs  car  100  kilogrammes  de 
Bucre  brut  blanc,  indépendamment  du  droit 
de  douane  établi  sur  les  sucres  exotiques  par 
Tarticle  1*'  de  la  présente  loi. 

«  Art.  2.  Les  sucres  de  toute  espèce  enlevés, 
Boit  des  lieux  d'importation  ou  des  entrepôts. 
après  acquittement  du  droit  de  douane,  soii 
des  fabriques  de  l'intérieur,  ne  pourront  cir- 
culer qu'accompagnés  d'acquits -à-caution  des- 
tinés à  garantir  le  paiement  du  droit  général 
de  consommation  par  le  destinataire. 

«  Art.  3.  Les  marchands  en  gros  et  les  raf- 
fineurs  pourront  reoevoir  les  sucres  sans  paie- 
ment immédiat  du  droit  général  de  consom- 
mation, mais  ils  seront  tenus  de  justifier  de 
leur  reexpédition  avec  acquits-à-caution  et 
d'acquitter  le  droit  sur  les  quantités  qu'ils  ne 
présenteront  pas. 

<(  Art.  4»  Le  rendement  moyen  du  sucre 
brut  au  raffinage  sera  déterminé  par  un  rè- 
glement d'administration  publique,  qui  devra 
être  converti  en  loi  à  la  première  session  des 
Chambres.  Le  compte  du  raffineur  sera  réglé 
et  le  droit  du  sucre  raffiné  sera  perçu  dans  la 
proportion  de  ce  rendement. 

«  Art.  5.  Les  récoltants  de  betteraves  et  les 
fabricants  de  sucres  indigènes  seront  dispen- 
sés de  toute  surveillance  sur  la  culture  et  sur 
la  fabrication.  Les  derniers  seront  tenus  seu- 
lement de  faire  une  déclaration  avant  de  com- 
mencer à  fabriquer,  et,  en  outre,  chaque  fois 
qu'ils  feront  sortir  des  sucres  de  leurs  établis- 
sements, d'en  déclarer  la  quantité,  et  de  se 
munir  d'acguits-à-câution.  Le  mode  de  per- 
ception du  aroit  et  les  formalités  à  observer  à 
la  circulation  des  sucres,  ainsi  que  les  condi- 
tions auxquelles  les  marchands  et  raffineurs 
jouiront  de  la  suspension  de  paiement  du 
droit,  seront  déterminés  par  des  règlements 
d'administration  publique,  suivant  les  dispo- 
sitions des  articles  6,  17,  31  et  37  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  sous  les  pénalités  prononcées 

Sar  l'article  19  de  la  même  loi.  Ces  règlements 
evront  être  convertis  en  loi  dans   la  pro- 
chaine session  des  Chambres.  » 

M.  Thiers.  Et  pour  le  sucre  des  colonies. 

M.  Dumon  (Loi*et»'Garonne)^  rapporteuT\ 
Ce  sera  la  réduction  de  20  francs  proposée 
par  le  projet  de  loi. 

M.  de  IWiiMiiler.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  Qu'arrivera-t-il,  quels  seront  les 
procédés  suivis  à  l'égard  des  fabricants  de 
sucre  indigène  qui  raffineront  eux-mêmes? 

M.  Dnmoii  (Lot-et-Garonne)  ^  rap^potteur. 
C'est  tout  simple  ;  le  fabricant  raffineur,  pour 
expédier  ses  produits  raffinés,  se  munira 
d'acquits-à-caution  qui  lui  seront  donnés  sui- 
vant les  bases  adoptas  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Voix  nombreuses  :  L'impression  du  rap- 
port !  (Bruit*) 

M.  E<a«iiwe-Ijiipla^iie,  ministre  des  finan^ 
ces.  Je  demande  la  parole. 

M.  DesJobeHi  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  de  la  disoussioni  Je  demande  qu'on 


distribue  l'amendement  avant  qu'on  puisse  le 
discuter...  (Il  est  distribué/)  Maintenant 
l'impression  et  la  distribution  du  rapport. 
(Bmits  divers»)  (Le  sUenee  est  longtemps  à  se 
rétablir,) 

M.  Lae«ve-Iiapl«|^ne,  ^ninistre  des  finan- 
ces. Messieurs,  toutes  les  fois  que  j'ai  porté  la 
parole  dans  oette  discussion,  j  ai  entretenu  la 
Chambre  des  dangers  que  présente  l'état  de 
choses  actuel  pou  rie  Trésor  et  pour  un  grand 
nombre  d'intérêts  plus  graves  peut-être  que 
celui-là. 

J'ai  insisté  sur  la  nécessité  de  rendr'e  dans 
oette  session  une  loi  qui  changeât  cet  état  de 
choses.  Je  ne  puis  donc,  pour  mon  compte, 
que  savoir  gré  à  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission de  la  promptitude  qu'il  a  mise  à  venir 
rendre  compte  à  la  Chambre  des  résultats  des 
travaux  de  la  commission  ;  mais  je  lui  en  sais 
gré  à  qoîtâition  que  ce  ne  sera  que  de  la 
promptitude,  que  ce  ne  sera  pas  de  la  préci- 
pitation (Mouvement)  '  à  condition  que  dans 
une  question  si  ^rave,  la  commission  prendra 
sa  part  des  devoirs  qui  sont  imposés  a  tout  le 
monde,  et  de  la  responsabilité  qui  en  résulte. 
(Mouvements  divers.) 

La  Chambre  a  renvoyé  à  la  commission  dif- 
férents amendements  G[Ui  lui  étaient  propo- 
sés \  elle  a  fait  ce  qui  se  pratique  souvent. 
Souvent  il  arrive  qu  un  système  présenté  pAT 
une  commission  n'est  pas  adopté,  que  l'on  pré- 
sente des  amendements  qui  paraissent  préfé- 
rables, et  que  cependant)  pour  se  défendre 
d'un  vote  précipité,  on  renvoie  à  la  commis- 
sion l'examen  de  ces  amendements. 

Alors  la  commission  se  trouve  dans  cette  si- 
tuation qu'en  effet  son  opinion  n'a  pas  pré- 
valu ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  obligée  de 
venir  examiner  avec  soin,  avec  maturité,  les 
questions  qui  lui  ont  été  soumises. 

Plusieurs  voix  :  C'est  oe  qu'elle  a  fait. 

M.  liacave^liâplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  prétends  pas  contester  que  cet  exa- 
men n'ait  été  fait  par  la  commission  |  et 
quoique  le  compte  qui  vient  d'être  rendu  a  la 
Chambre  du  résultat  de  ses  travaux  ne  me 
paraisse  pas  complet  ;  quoiqu'il  me  paraisse 
que  la  question  n'a  pas  été  examinée  sous 
toutes  ses  f aoes^  cependant  ie  suis  convaincu 
que  la  commission  l'a  consiaérée  comme  telle, 
et  qu'elle  a  remçli  sa  mission. 

Mais  je  ne  puis  admettre  ce  qu'a  dit  M.  le 
rapporteur,  que  la  commission  se  trouve  dans 
une  situation  telle  qu'elle  ne  pouvait  pas 
accepter  de  responsabilité.  (Nouveau  mouve- 
ment.) 

J'ajouterai,  Messieurs,  que,  pour  mon 
compte,  j'ai  été  tellement  convainôu  c^ue  quel- 
que promptitude  que  mît  la  commission,  elle 
ne  serait  pas  prête  aussitôt  qu'elle  l'a  été,  que 
j'ai  été  sur  le  point,  je  dois  le  déclarer,  oie  ne 
pas  venir  à  la  séancei 

Je  vais  expliquer  Comment  oette  opinion 
était  naturelle  de  ma  part. 

Hier,  dans  le  sein  de  la  oommission)  il  ^  a 
eu,  entre  la  commission  et  moi,  des  explica- 
tions qui  se  sont  beaucoup  prolongées.  Quand 
nous  npus  sommes  séçaréS)  la  commission  m'a 
chargé  d'abord  de  faire  indiquer  les  bases  du 
règlement  qui,  dans  tous  les  Ca0«  devrait  être 
rédigé  après  la  loi,  afin  que  la  Chambre  pût 
avoir  quelque  idée  de  ce  que  Contiendrait  oe 
règlement  lorsqu'il  s'agirait  du  votei  et  afin 
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que  la  oommission  elle-même  pût  Texamioer 
avant  de  se  livrer  à  la  discussion.  Je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  affirmant  que  la  commis- 
sion m'avait  annoncé  que  nous  nous  rever- 
rions avant  que  le  travail  fût  soumis  à  la 
Chambre.  Si  donc  la  oommission  a  cru  devoir 
soumettre  ce  travail,  c'est  que  son  opinion  a 
été  modifiée,  et  c'est  q^u'elle  a  pensé  qu'elle 
était  suffisamment  éclairée  par  les  i-enseigne- 
ments  que  je  lui  avais  donnés  et  par  les  dis- 
cussions oui  avaient  eu  lieu  dans  son  sein  ; 
par  conséquent,  je  suis  encore  autorisé  à 
m'açpuyer  sur  ce  fait  jwur  repousser  ce  qu'a 
dit  M.  le  rapporteur,  que  la  commission  était 
violentée,  et  qu'elle  venait  ici  faire,  comme 
contrainte,  une  chose  avec  précipitation. 
(Mouvements  divers,) 

M.  le  rapporteur  a  dit,  en  outre,  que,  lors- 
que le  nouveau  cabinet  avait  été  formé,  la 
commission  avait  demandé  au  gouvernement 
quelle  était  l'opinion  qu'il  avait  sur  la  loi,  et 
que  le  ^gouvernement,  ajrant  gardé  le  silence, 
elle  avait  dû  penser  qu'il  appuierait  le  projet 
de  loi. 

Je  ne  veux  pas  ici  me  fonder  sur  des  équi- 
voques ;  je  ne  veux  pas  tirer  parti  de  ce  qu  au- 
cune communication  officielle  n'a  été  faite 
par  la  commission  au  gouvernement  ;  je  dois 
déclarer  que  M.  le  rapporteur,  notamment, 
m'a  entretenu  plusieurs  fois  de  la  question 
dont  il  s'agit. 

M.  Dan«B  (Lot-et-Garonne) y  rapporteur. 
C'est  M.  le  président. 

M.  Laeave- lift  plaine,  ministre  des  finan- 
cée. M.  le  président  de  la  commission  et  M.  le 
rapporteur  m'en  ont  entretenu  quelquefois  ; 
je  dois  déclarer,  en  outre,  que  j'ai  fait  à  M.  le 
rapporteur  la  réponse  que  je  rappelais  à  la 
Chi^bre  il  y  a  quelques  jours,  lorsque 
M.  d'Haubersart  la  présentait  d'une  manière 
qui  n'était  pas  jparfaitement  exacte,  parce 
que  sa  mémoire  le  trompait  ;  j'ai  répondu  à 
M.  le  rapporteur  aue  lorsque  le  projet  de  loi 
avait  été  soumis  à  la  Chambre,  que  lorsque  je 
m'étais  livré  à  son  examen,  j'avais  pensé  qu'il 
présentait  un  inconvénient,  et  un  inconvé- 
nient très  grave,  oelui  de  compromettre  la 
question  de  l'impôt  en  ne  la  décidant  pas  im- 
médiatement ;  que  cet  inconvénient  m'avait 
paru  plus  ^rave  que  les  avantages  réels  que 
je  reconnais  au  projet  de  loi  sous  d'autres 
rapports  ;  que  cet  inconvénient  avait  été  si- 
gnalé par  moi  dans  la  discussion  des  bureaux, 
et  que,  dans  l'opinion  où  j'étais,  cet  incon- 
vénient subsistait  toujours.  Mais  j'ajoutai 
que,  d'une  part,  ma  position  était  changée, 
et  (lue  je  ne  pouvais  pas  persister  dans  mon 
opinion  sans  avoir  de  nouveau  étudié  la  ques- 
tion, et  sans  m'être  entouré  de  tous  les  docu- 
ments que  ma  position  nouvelle  me  permet- 
tait de  recueillir. 

J'ajoutai  d'ailleurs  que  le  fait  seul  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  et  de  l'assenti- 
ment de  la  commission  avait  pu  produire  de 
tels  résultats  qu'il  pouvait  être  du  devoir  du 
gouvernement  de  faire  céder  son  opinion  par- 
ticulière à  des  considérations  graves  et  de  ve- 
nir soutenir  le  projet  de  loi,  tout  en  ne  l'ap- 
prouvant pas  aans  toutes  ses  parties  ;  mais 
qu'à  cet  égard  j'étais  obligé,  pour  arrêter 
mon  opinion,  de  me  livrer  a  un  examen  sé- 
rieux et  réfléchi  du  projet  de  loi,  et  de  toutes 
les  questions  qui  s'y  rattachent. 


J'ai  déjà  expliqué  à  la  Chambre,  et  j'es- 

gère  qu'elle  aura  trouvé  ces  explications  suf- 
santes,  comment  il  m'avait  été  impossible  de 
me  livrer  à  cet  examen  aussitôt  que  je  l'aurais 
désiré.  Au  surplus,  lors  même  que  cet  examen 
aurait  pu  être  terminé  plue  tôt,  il  eût  été  dif- 
ficile que  j'eusse  fait  autre  chose  que  ce  que 
j'ai  fait^  dans  mes  communications  avec  la 
commission.  Je  suis  convaincu  qu'une  loi  de- 
vait être  votée.  Eh  bien  !  de  ce  que  je  n'adop- 
tais pas  dans  toutes  ses  parties  le  projet  de 
loi  présenté,  mais  que  j'en  adoptais  le  prin- 
cipe fondamental,  les  principales  disposi- 
tions, je  ne  devais  pas  le  retirer  pour  en  subs- 
tituer un  autre  *  car  il  était  évident  que 
c'était  remettre  la  question  à  l'année  pro- 
chaine :  à  l'époque  où  le  cabinet  nouveau  a 
été  formé,  retirer  le  projet  de  loi  pour  en 
présenter  un  nouveau,  c'eût  été  perdre  la  ques- 
tion ;  et  comme,  dans  mon  opinion,  la  ques- 
tion devait  être  résolue  cette  année-ci,  j'au- 
rais manqué  à  mes  devoirs  si  j'avais  agi  ainsi. 
Je  ne  pouvais  donc  qu'attendre  la  discussion, 
et  faire  ce  qui  arrive  souvent  ;  en  effet,  sou- 
vent le  même  ministre  qui  a  présenté  un  pro- 
jet, et,  pour  mon  compte,  j'en  ai  plusieurs 
exemples  dans  mes  souvenirs,  peut,  sur  quel- 
Ques  détails,  éclairé  par  la  discussion,  aban- 
donner son  opinion  et  se  faire,  quelquefois 
même,  le  défenseur  d'une  autre.  Quant  a  moi, 
ce  n'était  pas  le  cas,  ce  n'était  pas  mon  opi- 
nion que  j  abandonnais  :  c'était,  au  contraire, 
mon  opinion  dans  laquelle  je  persistais  ;  mais 
je  n'en  avais  pas  moins  le  droit  d'exposer  à 
la  Chambre  cette  opinion  et  de  venir  lui  de- 
mander un  vote  conforme  à  cette  opinion  ;  je 
ne  crois  donc  pas  que  M.  le  rapporteur  ait 
parlé  exactement,  lorsqu'il  est  venu  déclarer 
que  le  silence  du  gouvernement  avait  dû  con- 
vaincre la  commission^  que  son  projet  serait 
appuyé  sur  tous  les  points. 

Enfin,  M.  le  rapporteur  s'est  plaint  que  le 
gouvernement  n'eut  pas  pris  l'initiative.  A  cet 
égard  encore,  j'ai  besoin  de  donner  quelques 
explications  à  la  Chambre.  Je  ne  pouvais  pas 
d'abord,  je  viens  de  le  démontrer,  prendre 
l'initiative. 

M.  le  ipënéral  Demarçay.  Ce  sont  des 
questions  personnelles,  vous  vous  expliquerez 
avec  M.  Dumon.  Cela  n'avance  en  rien  la  dis- 
cussion. 

M.  Laeave-liaplafi^ne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  veux  bien  renoncer  à  dire... 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Iiacave-L<apla|;ne,  ministre  des  finan' 
ces.  Je  dirai  donc  que  je  n'avais  pas  pu 
prendre  l'initiative  ;  je  ne  pouvais  pas  la 
prendre  comme  ministre  du  roi,  car  il  aurait 
fallu  aue  je  retirasse  le  projet,  et  que  je  prisse 
les  ordres  du  roi  pour  en  présenter  un  autre  ; 
cela  n'était  pas  possible.  Je  ne  pouvais  pas 
user  de  mon  droit  d'initiative  comme  député, 
car,  dans  ce  moment-ci,  je  ne  puis  pas  voter 
comme  député  ;  à  la  vérité,  je  viens  d'être 
réélu,  mais  ma  réélection  n'a  pas  été  con- 
firmée par  la  Chambre.  Voilà  pourquoi  ^'étais 
dans  la  nécessité  d'adhérer  à  des  propositions 
formées  par  des  collègues,  et  pourquoi  je  ne 
pouvais  pas  en  formiiîer  moi-même. 

Ce  point  établi,  j'arrive  à  la  question.  La 
question,  Messieurs,  est  toujours  la  même  ; 
c^est  celle  que  j'ai  posée  nettement  le  premier 
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dans  la  discuBsion,  c'est  oelle  que  le  vote  de  la  i 
Chambre  a  résolue  hîer^  c'est  celle  de  savoir  ' 
s'il  y  aura  un  impôt,  ou  s'il  n'y  aura  pas  d'im- 
pôt. Je  ne  me  propose  pas  de  suivre  le  rap- 
port ;  j'attendrai,  sur  ce  point,  que  la  Cham- 
bre ait  pris  une  résolution  sur  une  question 
qui  paraît  la  partager,  de  savoir  si  on  re- 
mettra cette  question  à  demain^  ou  si  on  con- 
tinuera la  discussion. 

Quelques  voix  :  Après  les  fêtes!  (Réclama- 
tions ) 

M.  E<«eave-E<«pla|^ne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  peux  pas  suivre  le  rapport,  mais  il 
est  quelques  considérations  générales  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  vous  présenter.  Ce  qui  va 
arriver  dans  cette  discussion,  ce  qui  est  arrivé 
peut-être  déjà,  j'avais  eu  l'nonneur  de  l'an- 
noncer à  la  Chambre. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  que  l'impôt  con- 
trarierait beaucoup  de  personnes,  mais  que 
pout  se  mettre  sur  un  terrain  plus  commode, 
ces  personnes  ne  contesteraient  pas  le  prin- 
cipe de  l'impôt,  qu'elles  se  réserveraient  de 
porter  leurs  attaques  sur  le  mode  de  percep- 
tion. Or,  je  mets  en  fait  que,  si  vous  exami- 
niez les  modes  de  perception  établis  par  la 
législation  actuelle  sur  toutes  les  branches  des 
contributions  indirectes  ;  que  vous  présentiez 
oes  modes  sous  un  seul  côté  ;  que  vous  en  indi- 
quiez les  inconvénients,  sans  parler  des  avan- 
t^çes,  des  compensations  ;  que  vous  n'indi- 
quiez que  des  difficultés,  sans  parler  des 
moyens  de  les  résoudre,  il  n'y  a  pas  un  seul  de 
oes  modes  qui  pût  soutenir  la  discussion,  et 
qui  n'excitât  les  réclamations  que  j'ai  en- 
tendues tout  à  l'heure,  lorsqu'on  a  analysé  le 
mode  de  perception  auquel  le  gouvernement 
donne  son  adhésion. 

Voix  à  droite  :  C'est  vrai  ! 

M.  L<acave-Ijapla|i;ne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  me  dissimulais  pas,  lorsque  j'insis- 
tais pour  l'impôt,  toutes  les  difficultés  que  je 
rae  préparais.  Je  ne  me  dissimulais  pas  que 
dans  une  matière  comme  celle-là  l'obligation 
de  formuler  un  impôt  serait  une  circonstance 
dont  on  tirerait  parti.  Mais,  d'un  autre  côté, 
j'avais  la  conviction,  et  cette  conviction  je 
l'ai  déjà  manifestée,  que  s'il  était  voté  une  loi 
sur  le  sucre  indigène  à  l'époque  où  la  question 
était  posée  entre  le  sucre  indigène  et  le  sucre 
colonial,  sans  que  cette  loi  prononçât  l'impôt, 
ce  serait  un  malheur  pour  mon  pays,  un 
malheur  pour  le  présent  et  un  malheur  plus 
grand  pour  l'avenir.  Avec  cette  conviction. 
Messieurs,  on  ne  doit  pas  reculer  devant  les 
difficultés,  et  pour  mon  compte,  je  me  félicite 
de  la  franchise  et  de  la  netteté  avec  lesquelles 
j'ai  formulé  mon  opinion,  surtout  après  le 
vote  d'hier  :  il  est  des  résultats  qui  consolent 
de  toutes  les  contrariétés  et  qui  encouragent 
contre  toutes  les  difficultés.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  que  la 
commission  reconnaissait  le  principe  de  Tim- 
pôt  ;  il  vient  de  vous  dire  qu  un  des  membres 
de  la  commission  avait  formulé  un  amende- 
ment qui  en  était  la  conservation,  que  la  com- 
mission avait  l'intention  de  déclarer  qu'elle 
se  rallierait  à  cet  amendement.  Cette  inten- 
tion, quand  a-t^Ue  été  manifestée?  Après  le 
vote  d'hier  ;  mais  avant  ce  vote  quel  était  le 
langage  de  votre  commission  ?  Permettez-moi 


de  vous  relire  un  passage  du  rapport,  que  je 
vous  ai  delà  lu  : 

«  Sans  doute  des  éventualités,  qu'il  est  im- 
possible de  calculer  dans  une  question  sou- 
mise à  des  changements  si  rapides,  si  impré- 
vus, pourront  exiger  des  mesures  nouvelles, 
et  votre  commission  ne  méconnaît  pas  la  pos- 
sibilité de  rétablissement  d'un  impôt,  surtout 
si  la  fabrication  du  sucre  indigène  devenait 
une  industrie  manufacturière  et  non  agri- 
cole. )» 

Après  un  passage  comme  celui-là,  pou- 
vait-on prévoir  c[ue  la  commission  donnerait 
son  assentiment  a  l'amendement  ayant  pour 
objet  de  poser  le  principe  qu'il  y  aurait  un 
impôt  l'année  prochaine?  Vous  devez  conce- 
voir dès  lors  la  nécessité  où  se  trouvait  le 
gouvernement  d'insister  sur  ce  point,  qui  de- 
vait soulever  les  plus  grandes  difficultés,  et 
il  s'en  félicite,  puisque  la  Chambre  a  décidé 
qu'il  y  aurait  un  impôt.  Cette  décision  doit 
avoir  son  effet.  Le  gouvernement  adhère  à  un 
mode  de  perception,  à  la  discussion  duquel  la 
Chambre  se  livrera  ;  le  gouvernement  espère 
qu'il  pourra,  non  pas  détruire  toutes  les 
objections,  il  ne  se  flatte  pas  d'apporter  quel- 
que chose  de  parfait  et  sans  inconvénient  sur 
cette  matière  ;  mais  il  pourra  démontrer  que 
les  inconvénients  sont  exagérés,  et  qu'ils  sont 
compensés  par  des  avantagea  réels,  surtout 
que  ce  mode  d'impôt  a  cet  avantage^  qu'il  ne 
froisse  pas  les  habitudes  qui  ont  fait  entendre 
leur  VOIX,  et  qu'il  rencontrera  dans  son  appli- 
cation moins  de  difficultés  que  d'autres. 

Voilà,  Messieurs,  les  explications  que  j'a- 
vais à  donner  à  la  Chambre... 

M.  Odllan  Barrât.  Mais  quel  mode  ? 

M.  L<acave-Ijapla||ne,  ministre  des  finan- 
ces. Celui  que  vient  de  développer  M.  le  rap- 
porteur. 

Maintenant  la  Chambre  désire-t-elle  procé- 
der immédiatement  à  la  discussion,  ou  la  ren- 
voyer à  un  autre  jour? 

Voix  nombreuses  :  Non!  non!...  la  conti- 
nuation de  la  discussion  ! 

D^ autres  voix  :  Le  renvoi  à  lundi  I...  (Bruit,) 

M.  d'Hanbersarl.  Nous  demandons  l'im- 
pression du  rapport!...  (Agitation,) 

M.  liacave-L<aplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  conserverai  pas  l'ordre  c[u'a  suivi 
M.  le  rapporteur;  je  m'occuperai  d'abord 
d'une  question  qui,  à  mes  veux,  est  encore 
plus  importante  que  celle  du  mode  de  per- 
ception. (Nouvelle  agitation.) 

M.  le  Président.  Il  faut  cependant  que 
la  Chambre  se  décide  pour  ou  contre  ;  ainsi 
donc,  je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si 
la  discussion  doit  être  immédiatement  conti- 
nuée. 

(La  Chambre^  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 

M.  Ijaeave-Ijaplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  disais,  Messieurs,  que  je  ne  suivrais 
pas  le  même  ordre  que  l'honorable  rapporteur 
do  votre  commission  ;  que  je  commencerais 
d'abord  par  m'occuper  du  chiffre  de  l'impôt 
comme  devant  être  examiné  le  premier. 

L'honorable  rapporteur  vous  a  rappelé  que, 
d'accord  avec  mon  prédécesseur  et  la  commis- 
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iur  hn  exercieeê  1837.  ÎS3S  et  Î8S9,  par  addi-  | 
twn  à  son  btfdgei  ordinaire. 

V  bureau.  MM.  le  baron  de  Schonen  ; 
ge  —  le  oolonel  Paûdiaïui  ; 
^  _  Ponlle  (Emmanuel)  ; 
4«  —  Genou  ; 
B»  —  Lemaire  ; 
0*  —  Lerouge  ; 
7*  —  Chaslefl  ; 
»•  —  BalTas?  ; 
gie  —  Laurence. 

Commtfsion  chargée  du  projet  de  loi  portant 
demande  d*un  crédit  de  JpOJ)00  froncé  pour 
V achèvement  de%  établiaements  thermaux 
de  Nérii  et  de  Plombières. 

l^  bureau.  MM.  Duchosne  ; 

8»  —  GiUon  ; 

3«  —  le  général  Durricu  ; 

4*  —  Brefsaon  ; 

^  —  Vatry  ; 

0»  —  Calemard-Lftfayettc  ; 

7«  —  Cuny  ; 

8«  —  Haas  de  Belfort  ; 

9»  —  Thirion. 

Coftimdssion  chargée  ^eaxtminer  le  projet  d^ 
loi  relatif  à  un  échange  de  propriétés  entr- 
VEtat  et  les  villes  de  Boulogne  et  de  Dun- 
kerque. 

1*  bureau.  MM.  Desabea  ; 

2«       —  le  comte  de  Mesgrigny  ; 

3«       —  Kératry  : 

4*       —  Tronchon  ; 

5*       —  Deleppaul  ; 

6*       —  le  général  Lamy  ; 

T^        —  Mallct  ; 

8«        —  Harlé  fils  ; 

y  *    —  Lesergeant  de  Monnecove. 

Commission  chargée  d^ examiner  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  convertir  une 
5*  chambre  temporaire  créée  par  ordon- 
nance royale  de  1836,  près  le  tribunal  df 
première  infftancCf  en  une  .^^  Chambre  défi 
nitive. 

V  bureau.  MM.  Charlemagne  ; 
ge  —  le  comte  Hector  d'Aunay  ; 
3*  —  Oger  ; 

4*  —  -  Dagu<?not  ; 

5'  --  Portalis; 

6*  —  Boudot  ; 

7"         -  Vivien  ; 

8*  —  Champ anhet  ; 

9*  —  Desmortiers. 

Commiasion  chargée  d'ejauniner  le  projet  df 
loi  portant    que   des   ordonnances   du   roi 
pourront  créer  des  entrepôts  réels  de  doua 
nés  dans  les  colonies  des  Antilles  et  de  Vîle 
Bourbon. 

1"  bureau.  MM.  Reynard  ; 

8^  >>  de  Saint-Pem-Coviëllan  ; 

3"  —  Odier  : 

4*  —  Lavielle  ; 

6*  —  Bignon  (Loire-Inférieure); 

«•  —  Perler  (Camille)  ; 

7*  —  Ertancelin  ; 

••  —  Nougaret  ; 

••  —  Dnoos. 


ANNEXB  (1) 


*     * . 


A  LA  8ÉAKC£  DS  LA  CHAMBEB  DES  DEPUTES 
DIT  VENDREDI  26  MAI  1837. 

Rapport  {D  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 

au  CHEMIN  DE  FEE  DE  PaRIS  A  lA  FRONTIÈRE 
DE  BELGIQUE,  par  M.  DE  RÉMUSAT,  député  dt 
la  H  au  te -Garonne. 

Messieurs,  le  projet  d'ouvrir  un  chemin  d- 
fer  de  Paris  à  Lilk  et  à  la  frontière  de  B  !- 
giqne  est,  sans  contredit,  le  plus  important  de 
tous  les  projets  analogues  soumis  en  ce  mo- 
ment à  Tos  délibérations.  Il  intéresse  au  plus 
haut  point  la  prospérité  du  pays  ;  il  intéresse 
la  politique  ;  il  donne  naissance  à  toutes  les 
questions,  à  tous  les  doutes,  à  toutes  les  espé- 
rances qui  s'attachent  à  toute  grande  entre- 
prise de  travaux  publics,  et  spécialement  à 
tout  établissement  d'une  de  ces  voies  nouvell>'s 
de  communication  dont  la  création  préoccupe 
aujourd'hui  tant  d<^  nations  riches  et  puissan- 
tes. Il  avait  donc  des  droits  aux  méditations 
les  plus  attentives  de  votre  commission  ;  elle 
vient  vous  offrir  le  résultat  d'un  conscien- 
cieux examen.  Pour  justifier  votre  confiance, 
il  fallait  ^uUl  fût  approfondi  ;  à  cette  époque 
do  la  session,  il  fallait  qu^il  fût  rapide.  Elle 
espère  avoir  satisfait  à  cette  double  condition 
qui  lui  imposait  un  double  devoir. 

Considérée  en  général,  l'idée  de  lier  par  un 
chemin  de  fer,  non-seulement  Paris  et  Lille, 
mais  la  France  et  la  Belgique,  et  plus  tard 
TÂnglet'prre  et  la  France,  a  été  accueillie  par 
Tapprobation  unanime  de  votre  oommission. 
Il  nouK  a  paru  que,  dans  la  Chambre,  elle  ren- 
contrait peu  de  contradicteurs.  EUe  est  dëir. 
chère  à  l'opinion  publique.  Tout  le  monde 
sent,  en  effet,  quelle  heureuse  influence  exer- 
cerait, non  seulement  sur  le  commerce,  l'in- 
dustrie, l'agriculture,  mais  sur  les  intérêts  les 
Î)lus  élevés  de  la  civilisation,  et  peut-être  sur 
a  paix  de  l'Europe  l'existence  d'un  moyen  de 
communication  aussi  prompt  et  aussi  non- 
veau  qui,  traversant  des  contrées  fertiles  et 
des  populations  actives  et  pressées,  unirait 
plus  étroitement  encore  des  nations  unies  déjà 
par  des  liens  si  puissants. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  à  l'u- 
nanimité, d'approuver  en  principe  l'ouwi^ 
ture  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille  et 
à  la  frontière  de  Belgique. 

Mais,  si  cette  idée  est  simple,  les  moyens  de 
la  réaliser  sont  d'un  examen  plus  difficile.  D^ 
le  début  de  cet  examen,  une  pensée  déjà  ex- 
primée dans  la  Chambre  a  occupé  votre  coin* 
mission.  Le  projet  qu'elle  avait  à  juger  fait 
partie  d'un  ensemble  de  projets  étudiés  de- 
puis quatre  ans,  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  conformément  an  vœu  de 
la  loi  du  27  juin  1833.  Vous  saves  ane  5  gran- 
des lignes,  partant  de  Paris,  ont  été  tracées, 


(i)  N*  239  Ae%  hipressions  de  la  Chaobre  des  dépota 
(sessioa  de  1837'. 

i±)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Dumont 
fNordV  le  colonel  Paixhans,  Fould,  Ouy«yier  de  Hâtt- 
ranne,  fie  Réoiusat,  le  comte  R<»^er  (Nord),  Buben 
Loire-Ioférieorej,  HumaB*t,  TasDefay-BoeMtek 
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cette  partie  de  la  question  ;  je  mè^  bornerai  à 
dire  quelques  mots  sur  le  mode  de  peroeption. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que.  pour  le 
sucre  colonial,  cette  substitution  a'un  droit 
d'accise  à  un  droit  de  douane  n'offre  aucun 
inconvénient  ;  que  le  sucre  colonial  étant  saisi 
à  Tarrivée  par  l'administration  de»  douanes, 
les  acquits-a-caution  qui  dont  délivrés  assu- 
rent la  perception  du  droit  tout  aussi  bien 
que  si  le  droit  continuait  à  être  perçu  cumu- 
lativement  av<îc  celui  de  douane. 

C'est  un  point  qui  ne  sera  pas  contesté, 
mais  sur  lequel  j'avais  besoin  de  rassurer 
quelques  esprits  qui  pouvaient  avoir  des  in- 
quiétudes. 

Mais,  pour  un  droit  de  consommation,  en 
lui-même,  il  en  résultera,  vous  dit-on,  des  in- 
convénients et  des  gênes  d'une  nature  telle, 
que  vous  reculerez  devant  les  conséquences. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  une  chose,  et 
une  chose  sur  laquelle  je  prie  la  Chambre  de 
porter  son  attention,  c'est  que,  dans  ce  sys- 
tème, il  n'y  a  aucune  espèce  de  surveillance 
à  la  culture,  qu'il  n'y  a  aucune  surveillance 
dans  l'intérieur  de  la  fabrication,  et  que,  par 
conséquent,  les  objections  élevées  à  une  autre 
époque  avec  tant  de  vivacité  tombent  d'elles- 
mêmes. 

Je  ferai  remarquer  ensuite  que  les  incon- 
vénients qu'on  a  fait  valoir  avec  d'autant  plus 
d'insistance,  qu'on  s'est  appuyé  sur  un  rap- 
port d'un  de  mes  prédécesseurs,  ont  été,  je 
crois,  exagérés. 

Et  d'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
observer  que  l'exposé  des  motifs  présenté  par 
M.  le  comte  d'Argout,  et  duquel  on  a  extrait 
une  phrase,  cet  exposé  des  motifs  précédait 
un  projet  de  loi  qui,  il  faut  le  reconnaître, 
aurait  assuré  la  perception  de  l'impôt  d'une 
manière  beaucoup  plus  efficaoe,  oeaucoup 
plus  certaine,  mais  un  projet  de  loi  qui  pré- 
sentait un  mode  de  perception  de  nature  à 
effrayer  ;  et  Tévénement  l'a  prouvé. 

Alors  il  était  naturel  que  le  ministre,  con- 
vaincu que  le  mode  qu'il  présentait  était  le 
seul  oui  pût  être  raisonnablement  appliqué 
pour  la  perception  de  l'impôt,  que  ce  ministre 
ne  présentât  pas,  d'une  manière  favorable,  le 
mode  que  l'on  pourrait  mettre  en  balance 
avec  celui-là.  Je  crois  donc  que,  sans  incri- 
miner une  position  toute  naturelle,  on  peut 
penser  que  ce  n'est  pas  dans  cet  exposé  de 
motifs  qu'il  faut  aller  chercher  une  appré- 
ciation exacte  et  exempte  d'exagération  du 
mode  de  perception. 

Ce  mode  de  peroeption,  je  ne  le  dissimule 
pas,  consiste  dans  la  surveillance  du  mouve- 
ment des  sucres;  mais  oetto  surveillance-là 
n'existe-t-elle  pas  déjà  pour  une  foule  d'au- 
tres matières  ? 

On  vous  a  cité  les  vins  et  les  alcools  ;  on 
vous  a  dit,  pour  les  vins  et  les  alcools,  Qu'ils 
étaient  dans  des  vases  qui  permettaient  ae  les 
reconnaître  facilement.  Mais  il  y  a  d'autres 
choses  qui  sont  soumises  à  l'impôt,  et  sous  la 
surveillance,  soit  de  l'administration  des 
douanes,  soit  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  qui  sont  obligées  d'en 
suivre  tous  les  mouvements. 

Je  citerai,  pour  exemple,  les  tabacs,  qui 
peuvent  certainement  se  mettre  dans  toute 
espèoe  de  colis,  qui  peuvent  tout  aussi  bien 


que  les  sucres  se  dérober  à  uno  surveillanoo 
active. 

Je  pourrais  citer  d'autres  objets  encore,  no- 
tamment les  cartes  à  jouer.  La  surveillanoo 
h'exeroe,  et  l'on  ne  vient  pas  dire  que  ce  mode 
soit  tellement  vexatoire,  que  le  voiturier  qui 
conduit  sa  charrette,  ou  le  cultivateur,  se 
croient  continuellement  exposés  à  des  visites. 

Non,  il  faut  faire  ici  la  part  de  la  loi  et  la 
part  de  l'exécution.  Eh  bien  1  cette  part  d'exé- 
cution pourra  être  tout  aussi  efficaoe  pour  les 
sucres  que  pour  les  tabacs  ;  pour  les  tabacs,  il 
y  a  fraude,  mais  il  y  en  a  peu  ;  pour  les  «uoies, 
il  pourra  y  en  avoir  ;  mais  avec  une  admi- 
nistration aussi  vigilante  que  celle  des  im- 
pôts indirects,  je  dois  reconnaître)  et  le  dire 
comme  M.  le  rapporteur,  qu'il  y  a  certaines 
circonstances  particulières  au  sucre  de  bette- 
raves qui  l'endront  la  fraude  plus  difficile  ; 
c'est  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  sucre 
de  betteraves  doit  nécessairement  passer  par 
lo  raffinage,  et  qu'il  vient  se  concentrer  dans 
des  lieux  où  la  surveillance  est  facile. 

Je  prie  la  Chambre  de  porter  son  attention 
sur  ce  point,  parce  qu'il  repond  d'une  manière 
satsfaisante  a  l'objection  principale. 

A  la  vérité  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  : 
((Mais  qui  sait  si  l'industrie  Indigène  ne  se 
répandra  pas  partout,  qui  sait  si  elle  ne  per- 
fectionnera pas  SCS  produits  de  telle  sorte 
qu'elle  puisse  livrer  le  sucre  à  la  consomma- 
tion sans  qu'il  passe  par  le  raffinage.  >) 

M.  le  rapporteur  n'en  sait  rien  ;  je  n'en 
sais  rien  moi-même  ;  mais  nous  faisons  l'im- 
pôt pour  ce  qui  est  et  non  pour  Ce  qui  pourra 
arriver.  On  ne  peut  donc  pas  élever  une  ob- 
jection contre  l'état  actuel  des  choses,  avec  ce 
qui  pourra  résulter  de  perfectionnements  ul- 
térieurs. Eh  bien  !  si  ces  perfectionnements 
se  réalisaient,  on  aviserait  a  d'autres  moyens; 
mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  je  ne  puis 
admettre  cette  distinction» 

Je  ne  veux  pas  poursuivre  plus  loin  la  dis- 
cussion :  il  est  difficile  de  répondre  en  détail 
à  tous  les  points.  Lorsqu'on  examinera  les  ar- 
ticles, les  objections  et  les  réponses  trouve- 
ront mieux  leur  place. 

Je  me  borne  à  ces  observations,  me  réser- 
vant de  plus  amples  détails  sur  la  discussion 
des  articles. 

Voix  710 nib reuses  :  A  lundi  I  à  lundi  ! 

M.  le  Préuldent.  M.  de  Lamartine  a  la 
parole. 

M.  de  FtUe.  Je  la  réclame  pour  un  fait  per- 
sonnel. (Parlez/  parlez/) 

M.  de  Fitte.  Un  des  premiers  soins  de  la 
commission  a  été,  lors  de  la  formation  du 
nouveau  cabinet,  et  avant  le  dépôt  du  rap- 
port, de  chercher  à  établir  des  communica- 
tions avec  MM.  les  ministres  des  finances  et 
du  commerce.  Si  des  conférences  n'ont  point 
été  ouvertes,  il  n'y  a  point  de  la  faute  de  la 
commission.  Les  questions  relatives  à  l'impôt 
avaient  été  soulevées  et  débattues  dans  son 
sein,  et  elle  eût  été  heureuse  que  MM.  les  mi- 
nistres eussent  bien  voulu  y  prendre  part.  Il 
y  aurait  eu,  en  effet,  aujourd'hui  plus  d'en- 
semble et  de  maturité  dans  les  combinaisons 
soumises  à  la  Chambre. 

La  commission  ne  saurait  donc  accepter  le 
reproche  de  précipitation,  car  elle  a  de  plus 
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raison  qu'en  admettant  quW  en  oëde  l'exé- 
cution, et,  par  conséquent,  qu'on  en  aliène  le 
revenu  à  rinductrie  privée,  nous  pensons, 
comme  l'AdministratioUi  que  la  durée  de 
cette  concession  ne  saurait  être  indéfinie  ;  car 
un  temps  peut  venir  où  l'usage  de  vos  chemins 
de  fer  doive  être  libre,  gratuit  à  tous,  ccMume 
ceux  de  vos  grandes  routes. 

En  tout  ceci,  rien  d'absolu  :  la  délégation 
par  laquelle  l'Etat  cède  l'exécution  d'un 
grand  travail  public  ne  saurait  être  toujours 
entière  et  illimitée.  Le  plus  souvent,  il  doit  v 
avoir  concours  de  l'Etat  et  des  compagnies.  A 
lui|  las  pensées  d'avenir,  la  généralité  des 
vues,  la  direction  suprême  des  grande  tra- 
vaux, et,  souvent,  la  propriété  définitive  des 
ouvrages  dont  l'usage  doit  finalement  appar- 
tenir a  la  société  tout  entière.  Aux  compa- 
gniee^  Tintelligence  de  l'exécution,  l'esprit 
a'économie  dans  le  choix  des  procédés  et  dans 
le  mode  d'administration,  l'intérêt  éclairé  qui 
opère  vite,  qui  réalise  promptement^  et  ac- 
croît eoiffneusement  les  produits  des  entrepri- 
ses qu'elles  auront  créées  pour  leur  compte, 
et  qu'elles  légueront  à  la  communauté. 

Dans  cette  combinaison  de  la  puissance  pu- 
blique et  des  forces  associées  des  individus, 
tout  doit  varier  suivant  les  ciroonstancee,  la 
part  du  gouvern^nent,  tant  en  influence  qu'en 
sacrifices,  devant  généralement  s'accroître  en 
raison  de  l'importance  et  de  la  difficulté  de 
l'entreprise. 

Si,  par  exemple,  un  chemin  de  fer  a  pour 
objet  de  satisfaire  exclusivement  ou  principa- 
lement aux  besoins  d'une  agglomération  d'usi- 
nes qui  veulent  se  mettre  en  communication 
avec  un  canal  ou  avec  une  grande  route^  la 
brièveté  du  trajet,  la  spécialité  de  la  destina- 
tion, la  médiocrité  relative  de  la  dépense^  tout 
doit  rendre  le  gouvernement  étranger  à  l'en- 
treprise. Il  n'intervient  que  comme  proprié- 
taire du  domaine  public  et  conservateur  de  la 
§ropriété  particulière,  dans  un  intérêt  d'or- 
re^  de  surveillance  et  de  police.  Il  ne  con- 
cède, il  n'ordonne  pas  ;  seulement,  il  autorise 
et  approuve.  C'est  le  cas  du  chemin  de  fer 
d'Epinac  au  canal  de  Bourgogne  (1). 

Lorsque  l'établiasonent  d'une  voie  de  fer 
doit  lier  ensemble  deux  localités  voisines  et 
populeuses,  entre  lesquelles  existe  déjà  une 
circulation  active  de  voyageurs^  un  intérêt 
public  se  manifeste,  le  gouvernement  doit,  au 
Desoin,  prendre  l'initiative.  Si  la  pensée,  la 
direction^  le  plan  du  chemin  sont  son  ouvrage, 
il  peut,  soit  en  concéder,  soit  en  adjuger  l'exé- 
cution et  le  revenu,  mais  pour  un  temps  seu- 
lement ;  car,  autant  que  possible^  toute  créa- 
tion qu'a  réclamée  l'intérêt  public  doit  finir 
par  appartenir  au  publia  Ceci  peut  s'appli- 
quer aux  chemins  de  Versailles. 

Si,  au  contraire,  l'idée  et  la  proposition  de 
l'ouvrage  sont  venues  des  particuliers,  le  gou- 
vernement leur  accorde  la  faculté  de  faire  et 
d'exploiter  sous  sa  surveillance.  C'est  une 
sorte  de  brevet  d'invention  qu'il  oonoède^  et 
dont  le  profit  est  temporaire  et  doit,  à  terme 
fixe,  faire  retour  à  la  société.  On  peut  oonsi- 


(1)  Il  en  est  do  même  des  chemins,  1*  des  carrières 
de  LoDffTocber  au  canal  de  Loîd^;  S*  d'Abscon  à  Denain  ; 
3*  de  Saint- WaasI  à  Denain  ;  4*  d'Alais  aux  mines  de 
la  Grand*Gombe  ;  5*  de  Villers-Gotterets  au  port  aux 
Pèches. 


dérer  ainsi  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sainte 
Germain. 

Mais,  si  la  longueur  du  trajet,  la  difficulté 
de  l'ouvrage,  réunies  à  l'utilité  générale  et  à 
la  grandeur  du  but,  sont  telles  que  l'entreprise 
dépasse  les  forces  de  l'industrie  particulièfe 
qui  a  besoin  de  proportionner  les  eacrifices 
aux  profits  immédiats,  alors  le  gouvernement 
peut  faire  plus  oue  donner  un  consentement, 
céder  ses  plans,  déléguer  sa  puissance^  garan- 
tir sa  protection  ;  il  intervient  dans  la  dé- 
pense même,  il  contribue.  Et,  ici  encore,  le 
mode  de  contribution  ne  saurait  être  inva- 
riable ;  il  peut  changer  suivant  la  nature  de 
rentreprise^  l'esprit  des  localités,  le  caractère 
ou  les  vues  des  entrepreneurs. 

Quelquefois  le  proget  parait  assuré^  des  ga- 
ges certains  sont  ofCerts,  maie  les  mœurs  et 
les  habitudes  du  pays  interdisent  l'espoir  de 
réunir  aisément  les  capitaux  néceœaireB  ; 
l'Etat  peut  alors  en  avancer  une  partie,  imi; 
tant  en  cela  Texemple  de  l'Angleterre,  qui 
créa^  il  y  a  vingt  ans,  une  caisse  (Exehequer 
loan  comniissionners)  destinée  à  seconder  par 
des  prêts  diverses  sortes  de  travaux  publics. 
C'est  ainsi  qu'on  vous  a  proposé  d'en  user 
pour  le  chemin  d'Alais  à  Beaucaire. 

Ailleurs,  l'Etat  se  borne  à  faciliter  l'entre 

Srise  en  renonçant  aux  produits  de  certains 
roits,  par  l'exemption  de  tel  ou  tel  impôt 
pour  un  temps  déterminé,  ou  l'admission  en 
franchise  de  matériaux  indispensables  frap- 
pés par  les  lois  de  douane. 

Enfin,  le  mode  de  contribution  du  gouver- 
nement est  quelquefois  plus  direct  et  plus  effi- 
cace ;  il  subvient  réellement^  soit  en  garantis- 
sant pendant  un  temps  aux  entrepreneurs  un 
intérêt  déterminé  de  leur  capital,  soit  en  four- 
nissant sur  ses  propres  fonds  une  partie  de  oe 
capital  même. 

Nous  discuterons  plus  bas  les  avantages  res- 
pectifs de  ces  deux  modes  de  secours  ;  mais 
nous  devons  dire,  dès  à  présent,  que  le  pre- 
mier nous  parait  surtout  proposable,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  ouvrage  dont  les  entrepreneurs  ne 
se  chargeraient  pas  s'ils  ne  cherchaient  qu'un 

g  lacement  de  fonds^  et  qui  doit  être  plus  pro- 
table aux  pays  environnants  qu'à  ses  au- 
teurs. 

Mais,  Messieurs,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  forme  sous  laquelle  l'Etat  contribue,  il  de- 
meure évident  qu'en  sénéral,  et  sauf  excep- 
tion i  il  doit  éviter  d'iuiéner  à  jamais  la  pro- 
priété des  voies  de  communication  qu'il  ad- 
luge  ou  qu'il  concède.  Ento^  ces  deux  modes, 
l'adjudication  ou  la  concession,  le  choix  peut 
être  incertain.  Le  dernier  est^  en  quelque  sorte» 
forcé,  lorsque  des  particuliers  ont  eu  l'initia- 
tive de  la  pensée  et  du  plan.  La  justice  permet 
difficilement  de  les  exproprier  a'une  iaée  qui 
leur  appartient.  Mais  quand  l'Etat  a  conçu  le 
projet,  dirigé  les  études,  et  qu'il  les  propose 
en  queloue  sorte  au  public,  si  le  succès  paraît 
assuré,  l'exécution  facile,  si  l'entreprise  sur- 
tout n'excède  point  par  ses  proportions  les 
forces  toujours  limitées  d'une  compagnie,  il 
peut  chercher  l'économie  et  procéder  par  Tad- 
i-dication  au  rabais.  Si,  au  contraire,  de 
grands  obstacles,  de  grands  sacrifioes,  de  gran- 
des incertitudes  paraissent  faire  dépendre  la 
I  réu£sit<e,  des  ressources,  de  la  capacité^  de  la 
,  persévérance  des  entrepreneurs,  le  gouverne- 
ment ne  doit  pas  balancer  à  préférer  le  mode 
ie  la  concession  directs  ;  et,  usant  avec  disocr- 
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nement  et  résolution  de  sa  responfiabilité,  il 
peut  s'adresser  à  vous  aveo  oonfionoe  :  votre 
approbation  ratifiera  eon  choix. 

Applio[uon6  ces  idées,  Messieurs,  au  projet 
de  cnemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  la 
Belgique  :  elles  nous  ont  moins  écarté  de  la 
question  qu'on  ne  Ta  cru  peut-être. 

Cette  ligne  de  ocxnmunication  est^  assuré- 
ment,  d'une  utilité  de  premier  ordre  ;  mais 
cependant  la  nécessité  n'en  est  pas  tellement 
urgente,  tellement  sentie  de  toutes  les  parties 
du  royaume,  que  l'Etat  doive  à  tout  prix  en 
imposer  la  dépense  entière  à  la  France.  Il  le 
pourrait,  sans  doute,  et  peut-être  un  essai 
aussi  hasardeux  conviendrait-il  mieux  au  gou- 
vernement qui  profite  par  l'utilité  publique, 
et  qui  n'a  pas  besoin  que  ses  capitaux  lui  rap- 
portent un  autre  intérêt.  Mais  il  est  douteux 
que  le  suffrage  de  l'opinion  le  suivit  en  de  tel- 
les tentatives.  Après  tout^  il  s'agit,  non  de 
créer  l'industrie  et  le  commerce  en  les  susci- 
tant par  l'ouverture  d'une  voie  de  communica- 
tion nouvelle,  mais  de  satisfaire  et  de  déve- 
lopper des  industries  toutes  faites,  un  com- 
merce préexistant  ;  il  s'agit  d'accélérer  et  de 
multiplier  des  relations  déjà  rapideis  et  nom- 
breuses, d'accroître  l'activité  là  où  déjà  l'ac- 
tivité est  prodigieuse,  enfin  d'enrichir  la  ri- 
chesse. L'entreprise  peut  donc  être  défrayée 
par  ceux  qui  en  pronteront.  Quand  une  telle 
réunion  de  circonstances  se  présente^  l'indus- 
trie particulière  peut  être  appelée  ;  elle  a  une 
base  pour  asseoir  ses  calculs,  et,  sur  le  présent, 
ellepeut  mesurer  l'avenir.  —  Le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Bruxelles  est  donc  de  ces  ouvrages 
aue  l'industrie  particulière  peut  entrepren- 
are. 

Doit^lle  l'entreprendre  seule  ?  Il  s'agit  d'un 
ouvrage  grandiose  dans  ses  proportions 
c(»nme  dans  son  but  ;  il  s'agit  d'ouvrir  une  des 
plus  longues  lignes  de  chemin  de  fer  qui  soient 
projetées  sur  le  continent  européen.  Des  dif- 
ficultés imprévues  peuvent  augmenter  les  dé- 
penses, entraver  ou  prolonger  les  travaux  ; 
une  compa^ie  pourrait  difficilement  par  elle- 
même  réunir  toutes  les  ressources  nécessaires. 
On  réunit  80  millions  x)our  un  emprunt  ;  il  n'y 
a  pas  d'exemple  encore  qu'une  compagnie  ait 
réalisé  pareille  somme  pour  une  entreprise. 
Le  projet  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bruxel- 
les est  donc  de  ces  travaux  publics  dont  l'Etat 
peut  partager  la  dépense  avec  la  compagnie 
exécutante. 

Tout  entrepreneur  ne  saurait  être  bon  pour 
pareille  entreprise.  Si  elle  commence,  il  faut 
qu'elle  s'achève.  Elle  ne  doit  pas  être  une  spé- 
culation de  bourse,  mais  une  œuvre  indus- 
trielle du  premier  rang.  En  cédant  l'exécu- 
tion ^  il  faut  que  le  gouvernement  ait  des  rai- 
sons valables  de  compter  qu'elle  s'accomplira. 
En  d'autres  termes,  il  fera  mieux  de  la  con- 
céder que  de  l'adjuger. 

Une  voie  publique  si  longue,  si  importante, 
une  route  internationale^  pour  ainsi  parler, 
ne  peut  rester  indéfiniment  une  propriété  pri- 
vée. Il  sera  bon  que  la  concession  soit  tempo- 
raire 

Ainsi,  Messieurs,  le  projet  de  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique 
pouvait  être  un  projet  de  concession  tc»mpo- 
raîre  à  un  entrepreneur  connu,  moyennant 
une  subvention  sur  les  fonds  de  l'Etat.  Et  tels 
sont,  en  effet,  les  caractères  du  pi'ojet  qui  vous 


est  soumis.  Sous  tous  ces  rapporte,  vous  ne 
lui  refuserez  pas  votre  approbation. 

Les  caractères  généraux  du  projet  bien  éta- 
blis, il  reste  à  1  examiner  en  lui-même.  Il 
faut  maintenant  descendre  dans  les  détails  de 
la  proposition,  en  rechercher  les  bases,  en  re- 
tracer l'histoire,  apprécier  enfin  les  condi- 
tions dernières  auxquelles  le  gouvernement 
s'est  arrêté.  Nous  entrons  ici  dans  un  examen 
qui  réclame  un  surcroît  d'attention. 

Nous  devons  exposer  successivement  : 

1®  Les  divers  systèmes  sur  la  direction  à  don- 
ner au  chemin  de  Paris  à  Lille  j 

2®  Les  divers  modes  de  concession  qui  ont  été 
présentés  ; 

3^  Les  conditions  princip'ales  de  celui  qui  a 
été  préféré  avec  l'analyse  raisonnes  du  cahier 
des  charges. 

Lorsaue  la  li^ne  de  Paris  à  Lille  fut  placée 
au  nomore  des  cinq  grandes  lignes  qui  devaient 
être  tracées  en  premier  ordre  pour  satisfaire  à 
la  loi  de  1833,  deux  directions  principales 
s'offraient  et  furent  à  la  fois  étudiées  par 
d'habiles  ingénieurs.  L'une  est  la  ligne  par 
Amiens,  l'autre  par  Saint-Quentin.  Toutes 
deux  partent  du  nord  de  Pans,  d'un  point  à 
peu  près  intermédiaire  entre  le  canal  de 
l'Ourcq  et  la  route  de  Saint-Denis,  et  vont 
joindre  l'Oise,  dont  elles  suivent  la  vallée  jus- 

2ii'à  Creil^  point  où  leur  division  commence, 
ia  première  se  porte  sur  Clermont,  et,  fran- 
chissant vers  Gannes  le  faîte  qui  sépare  les 
eaux  de  l'Oise  de  celles  de  la  Somme,  marche 
vers  Amiens,  et  de  là,  plus  à  l'est  vers  Arras  ; 

fmis,  se  dirigeant  sur  Vitry,  court  presque  en 
igné  directe  jusqu'à  Lille.  L'autre,  au  con- 
traire^  remontant  la  vallée  de  l'Oise,  de  Oreil, 
joindrait  Compiègne,  puis  Nyons,  La  Fère, 
Saint-Quentin,  Cambrai,  et  soit  à  Douai^  soit 
à  Vitry,  retrouverait  le  tracé  de  la  première 
ligne.  Toutes  les  deux,  de  ce  point,  projette- 
raient aur^  Valenciennes  un  embranchement 
qui  irait  joindre  la  frontière  à  Quiévrain. 
Toutes  les  deux,  arrivées  à  Lille,  passant  entre 
Roubaix  et  Tourcoing,  atteindraient  la  Bel- 
gique près  du  hameau  des  Trois-Baudets,  en 
face  de  Mouscron,  point  où  doit  aboutir  le 
prolongement  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Gand. 

Dans  ces  deux  directions,  le  maximum  des 
pentes  ne  devait  pas  excéder  3  millimètres 
par  mètre.  Les  alignements  devaient  se  rat- 
tacher suivant  des  courbes  dont  le  minimum 
de  rayon  fût  de  1,000  mètres. 

La  première,  celle  d'Amiens^  n'avait  qu'un 
souterrain  de  2^725  mètres  entre  Marly-la- 
Ville  et  FosEes. 

La  seconde,  celle  de  Saint-Quentin^  passait 
au  Tronquoi  par  un  souterrain  de  000  mètres, 
et  traversait  la  vallée  de  l'Escaut  au  moyen 
d'un  nouveau  souterrain  de  1,475  mètres. 

La  première  offre^  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique,  un  développement  de  64  lieues 
3/4,  et  la  seconde  de  plus  de  68. 

Ces  différences  ne  suffiraient  pas  pour  mo-. 
tiver  et  déterminer  le  choix  entre  les  deux  di- 
rections. Voici  d'autres  points  de  comparai- 
son. Suivant  l'ingénieur  qui  a  étudié  la  ligne 
d'Amiens,  depuis  Oreil  jusqu'à  Hénin-Lie- 
tard,  le  tracé  par  Amiens  devait  traverser 
75  communes  formant  ensemble  une  popula- 
tion de  121,969  âmes,  et  entre  les  mêmes  points, 
les  96  communes  que  parcourrait  le  tracé  par 


i42 


[Cliaml»r«  des  Dqwtés.]  ftÊGIIB  H  LOnS-PIDLIPPE  [M  Mi  Ittl.] 


Saint-Qneiiim  ne  donneraient  que  106^630  ha- 
bitants. 

7  départements  sont  intéreoBés  dans  la  ques- 
tion ;  œ  sont  les  départements  de  la  Seine,  de 
Scine-et-Oise,  de  rAisne,  de  l'Oiae^  de  la 
Somme,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord.  L'en- 
qo^te  les  a  néœssairement  appelés  à  s'expli- 
quer. Il  résulte  de  Tenquête^  ainsi  qu  on  pou- 
vait le  prévoir,  que,  dans  4  départements  la 
majorité  des  autorités  consultées,  piéfets, 
chambres  de  eommerœ,  ooneeils  généraux, 
conseils  municipaux.  commissioDS  d'enquête, 
a  été  d'avis  que  la  direction  par  Amiens  de- 
vait être  préférée.  Dans  I  Oise  et  dans  l'Aisne 
on  Cet  unanime  pour  Saint-Quentin  ;  le  Nord 
s'est  divisé,  mais  la  majorité  pencbe  du  même 
côté. 

A  l'unanimité,  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  s'e^^t  déclaré  pour  la  ligne  d'A- 
miens. C'est  aussi  Tavis  du  gouvernement. 

On  a  objecté,  dans  l'intérêt  de  la  ligne  de 
Saint-Quentin,  qu'avec  1  embranchement  sur 
Yalenciennes,  elle  tend  plus  directement  sur 
Bruxelles  et  Anvers;  qu'elle  touche  à  des 
villes  plus  animées,  plus  industrieuses,  sup- 
plée à  des  routes  de  terre  bien  autrement  fré 
qu'If ntées  par  les  voyageurs,  peut  aisément, 
par  un  embranchement^  se  rattacher  à  la  ville 
de  Reims,  intéresse  ainsi  les  trois  départe- 
ments de  r Aisne,  de  la  Marne  et  des  Ar- 
dennes,  offre  à  la  défense  du  royaume  Tavan- 
ta^  de  lier  les  deux  places  de  La  Fère  et  de 
Douai,  et,  bien  loin  oe  nuire  à  Texistenoe  ou 
à  Futilité  du  canal,  le  annplète,  pour  ainsi 
dire,  en  le  remplaçant  lorsque  le  cnômage  ou 
les  saisons  interdisent  la  navigation. 

On  a  répondu  que  la  direction  par  Amiens, 
en  même  temps  qu'elle  desservirait  des  villes 
plus  importantes  et  des  populations  plus 
nombreuses,  donnerait  une  impulsion  tpate 
nouvelle  au  mouvement  commercial  d'une 
contrée  dont  la  richesse  agricole  n'attend  ()ue 
des  débouchés.  Là,  en  enet,  il  n'y  a  point, 
comme  sur  la  lig^e  de  Saint;^uentin,  une 
suite  non  interrompue  de  voies  navigables 
auxquelles  le  chemin  de  fer  ferait  concur- 
rence ;  et  il  se  présente  un  inappréciable 
avantage,  celui  de  mettre  en  contact  par  une 
ligne  transversale  la  Picardie  et  la  Nor- 
mandie, Rouen  et  Lille,  et  par  des  branches 
perpendiculaires  les  villes  de  l'intérieur  avec 
tes  villes  maritimes. 

Cos  raisons  sont  fortes,  Messieurs,  et  elles 
ont  touché  vutre  commission  *  mais  une  consi- 
dération plus  haute  et  plus  décisive  Ta  déter- 
minée. Dans  le  projet  de  chemin  de  fer  de 
Lille,  elle  a  regardé  surtout  aux  conséquences 

Eolitiques  ;  elle  a  vu  la  jonction  de  Bruxelles, 
ondres  et  Paris  ;  elle  a  vu  les  relations  de 
trois  Etuts  resserrées  par  les  relations  com- 
merciales, et  leur  union  cimentée  jjar  les  rap- 
ports privés,  et,  pour  ainsi  dire,  individuciF 
de  leurs  citoyens.  Or,  pour  atteindre  oe  but, 
la  direction  par  Amiens  doit  manifestement 
être  préférée  ;  car  c'est  sans  comparaison  celle 
qui  ?e  lie  le  plus  aisément  aux  ports  de  la 
Manche,  soit  par  des  embranchements  parti- 
culiers qui  aboutissent  à  tels  ou  tels  d  entre 
eux.  soit  par  un  embranchement  général  qui, 
se  airigeant  sur  Abbeville,  remonte,  en  lon- 
geant la  mer«  par  Etaples,  Boulogne  et  Calais 
jusqu'à  Dunkerque.  Ces  embranchements  pa- 
raissent à  votre  commission  un  complément 
indispensable,  et  la  condition  d'adoption  dn 


chemin  projeté.  Elle  remmiande  aa  gouver- 
nement d  en  faire  ftndier  avec  activité  la  di- 
rection définitive  ;  ils  assnxercmt  à  la  création 
du  chemin  toute  sa  valeur,  toute  sa  portée  ; 
la  grandeur  de  1  entreprise  est  là. 

Votre  commission  vous  propose  donc  d'a- 
dopter la  dii-ection  dite  par  Amiens  comme 
base  du  chemin  c^ui  doit  lier  Lille  et  Paris,  L* 
chemin  avec  son  embranchement  ira  toucher 
la  frontière  en  deux  points,  en  faoe  de  Lille 
et  de  Valenciennes.  Là  il  trouvera  Textre- 
mité  des  chemins  belges.  Le  projet  d'un  pro- 
longement de  celui  de  Gand  à  la  frontière  de 
France  par  Courtrai  avec  un  embrandiement 
sur  Tournai,  a  été  présenté  aux  Chambres 
belges  le  8  mai  dernier. 

Nous  passons  à  l'examen  des  systèmes  di- 
vers d'exécution  qui  ont  été  successivement 
présentés. 

Le  7  janvier  1836,  une  compagnie  française 
b'était  proposée  pour  exécuter,  sous  le  titre 
de  Compaf/fue  de*  chemins  de  fer  au  Sonit 
les  chemins  de  Paris  à  Rouen,  de  Bouen  au 
Havre,  de  Bouen  à  Dieppe,  de  Paris  à  Saint- 
Quentin  ou  Amiens,  de  Saint-Quentin  ou 
Amiens  à  Lille,  avec  embranchement  sur  Dun- 
kerque et  sur  tous  les  points  qui  pourraient 
être  désignés.  Elle  demandait  une  concession 
dont  elle  ne  fixait  pas  le  terme  ;  elle  deman- 
dait :  i*"  que  pendant  toute  la  durée  des  tra- 
vaux TEtat  s'engageât  à  servir  un  intérêt 
de  4  0,0  dans  la  proportion  des  versements 
effectués  ;  2r  qu'à  partir  de  Fachèvement^  il 
garantit  pendant  quarante-six  ans  un  mim- 
laum  d'intérêts  de  4  0  0  Tan,  sur  le  montant 


appelé  à  fournir  tout  ou  partie  de  ce  mini- 
ii^um,  si,  dans  les  années  subséquentes,  les  bé- 
n^^fioes  nets  s'élevaient  au-dessus  de  8  0/0, 
l'excédent  des  6  O'O  devait  être  employé  à  Tin- 
d«mniser. 

A  ces  conditions,  la  compagnie  s'enga^ait 
à  livrer  le  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  cirenla- 
tion,  moyennant  un  tarif  qu'elle  a  plus  tard 
consenti  à  régler  comme  il  suit  : 


VIar>  ]t^a  lib«f 

par  '.  une 
i'i  jitr  k.  cm. 

!'•  cl.  20  c.) 
f  —   15  c. 

4*  —    10  c' 


^0  c.  15  e.  en  movenne. 


10 
8 
6 


8  C.  es  ttof. 


Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite  à  Té- 
poque  oii  elle  fut  présentée  ;  le  gouvernement 
parait  n'avoir  pas  accueilli  l'idée  d'affermer 
en  masse  l'entreprise  de  tous  les  chemins  da 
nord  de  la  France  à  une  seule  société.  Il  Ju86a 
avec  raison  qu'il  y  a  plus  de  (garanties  là  où 
!a  spécialité  de  la  compagnie  répond  à  la  spé> 
cialité  des  entreprises.  L'esprit  d'association 
.  t  la  division  du  travail  sont,  en  effet,  deux 
principes  ou,  si  l'on  veut,  deux  forces  qu'il 
faut  savoir  combiner  ensemble  et  limiter 
i  une  par  l'autre. 

Plus  tard,  une  association  célèbre  en  Bel- 
gique, la  Soriété  générale  prtur  favoriser  Vin- 
'iu^trie  national  y  était  entrée  en  négociation 
avec  l'administration  française,  et  pour  l'exé- 
rution  d'un  chemin  de  fer  entre  raris  et  la 
frontière  belge,  elle  demandait  égajement  que 
h  gouvernement  garantît  indéfiniment  aux 
actionnaires  un  intérêt  de  4  0/0  Tan.  A  cette 
condition,  il  aurait  en  le  droit  de  partager  le 
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bénéfice  de  Pentreprise  avec  la  compagnie,  et 
de  racheter  à  toute  époque  la  propriété  et  la 
jouissance  de  l'entreprise,  en  remboursant 
toutes  les  actions  avec  un  bénéfice  de  50  0/0. 

des  propositions  furent  l'objet  d'un  sérieux 
examen  ;  mais  il  paraît  que  la  société  qui  les 
avait  faites  se  montra  quelque  temps  après 
peu  disposée  à  y  persister.  Des  dissentiments 
s'étaient  élevés  (Tailleurs  sur.  quelques  con- 
ditions du  cahier  des  charges.  La  négociation 
fut  abandonnée. 

Enfin,  on  eut  à  délibérer  sur  les  proposi- 
tions qui  servent  de  base  au  projet  actuel. 

En  substance,  et  en  écartant  diverses  con- 
ditions qui  seropt  plus  bas  discutées,  M.  John 
Cockerill  demande  la  concession  du  chemin 

f>ar  Amiens,  cour  cinquante  ans,  à  partir  de 
a  promulgation  de  la  loi^  moyennant  une 
subvention  sur  le  pied  de  260,000  francs  par 
lieue,  fnais  dont  le  montant  total  ne  pourra 
excéder  20  millions. 

Au  bout  de  quinze  ans,  à  partir  de  la  date 
de  la  concession,  le  gouvernement  pourra  la 
racheter  au  prix  de  250,000  francs  par  kilo- 
mètre, puis  à  un  prix  décroissant,  jusqu'à  la 
fin  de  la  cinquantième  année,  époque  ou  il  en 
deviendra,  sans  frais  et  de  plein  droit,  pro- 
priétaire. 

Le  tarif  du  péage  et  du  transport  réunis 
serait  : 


Voyageurs 
par  personne  et 
par  Kilom. 

l**"  cla.S86. 

2»      — 
3*      — 


7  c. 
5  c. 

:j  c. 


nesUaux 
par  léto  et 
par  kilum. 

5  0. 

2  d. 


Marchandises      Houille 
par  tonne  et    par  tonne  et 
par  klloni.      par  kiloni. 


12  C. 
10  c. 
OS  c. 


6  c. 


Ces  conditions,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, méritaient  évidemment  la  préférence, 
sauf  une  question  cependant,  celle  de  la  sub- 
vention. Entre  une  subvention  en  capital  et 
la  garantie  d'un  minimum  d'intérêts,  que 
faut-il  choisir  1  C'est  à  la  fois  une  question  de 
chiffres  et  une  question  de  système  ;  l'une  et 
l'autre  ont  longuement  occupé  votre  commis- 
sion. 

Les  deux  propositions,  mises  en  regard  l'une 
et  l'autre,  donnent  pour  termes  de  comparai- 
son, d'une  part,  une  garantie  d'intérêts  à 
4  0/0  pour  un  capital  indéterminé,  pendant 
Quarante-six  ans  ;  de  l'autre,  une  subvention 
définitive  de  20  millions  payable  en  quelques 
années,  mais  en  huit  ans  au  plus. 

Entre  ces  deux  propositions,  il  fallait  choi- 
sir ;  nul  moyen  d  établir  ici  une  concurrence 
et.de  prononcer  par  voie  d'adjudication. 
Deux  systèmes  différents  étaient  en  présence, 
auxquels  on  ne  pouvait  appliquer  de  règle 
commune.  La  compagnie  dite  des  Chemins  du 
Nord,  dont  la  Chambre  a  pu  lire  les  publica- 
tionj5,  se  déclarait  invariablement  opposée  à 
l'adjudication.  Ce  sont  ses  idées  plus  encore 
que  ses  offres,  qu'elle  aurait  tenu  à  voir 
triompher.  Elle  n'eût  point  consenti  à  aban- 
donner les  deux  points  fondamentaux  de  son 
système,  savoir  une  concession  perpétuelle  ou 
à  long  terme,  et  la  garantie  cl'un  minimum 
d'intérêts. 

Une  oonoeseion  temporaire  et  une  subven- 
tion, telles  étaient  les  données  du  système  op- 
posé. Ici  donc  une  concession  de  cinquante 
ans  et  rachetable  avant  le  terme  ;  là  une  con- 
cession non  rachetable  et  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans.  Tandis  que  la  première  compagnie 
voulait  importer  de  l'étranger  tous  les  fera. 


machines,  voitures,  charbons,  néoessaixes  à  ln> 
confection  et  à  l'exploitation  du  chemin^  le 
nouveau  concessionnaire  ne  demande  à  intro- 
duire en  franchise  que  5,000  tonnes  de  1er 
étranger.  Enfin,  le  tarif  que  oe,  dernier  pro- 
pose est.  dans  toutes  ses  parties,  beaucoup 
plus  faible,  et.  pour  quelques  articles,  plue 
faible  de  moitié.  Si  donc  la  subvention  coûtait 
plus  cher  que  la  garantie,  cette  différence  se- 
rait juste,  car  la  subvention  vaudrait  plus; 
mais  le  calcul  prouve  que  la  garantie  peut 
être,  dans  certains  cas,  plus  onéreuse  ;  seule- 
ment, ce  n'est  qu'une  chance  à  courir. 

Dans  le  système  de  la  garantie,  comme  un 
capital  f^lacé  à  3  0/0  avec  1  0/0  d'amortisse- 
ment est  reconstitué  au  bout  de  quarante-deux 
ans,  la  compagnie  aurait,  à  quelque  somme 
que  se  fût  élevée  la  dépense,  la  possibilité  de 
toucher,  pendant  la  première  partie  de  sa 
concession.  3  0/0  de  son  argent,  de  rentrer  à  la 
quarante-deuxième  année  dans  son  capital, 
pour  jouir  gratuitement,  pendant  quatre  ans, 
d'un  intérêt  de  4  0/0  au  moins,  et,  durant  les 
cinquante-trois  années  suivantes,  des  pro- 
duits quelconques  de  l'entreprise,  qui,  afors, 
ne  lui  aurait  plus  rien  coûté.  L'Etat  n'en  re- 
couvrerait ainsi  la  possession  que  plus  d'un 
demi-siècle  après  l'avoir  payée. 

Dans  le  second  système,  le  gouvernement  est 
assuré,  moyennant  une  somme  de  20  millions 
une  fois  payée,  de  reprendre  à  la  quinzième 
année  une  propriété  estimée  aii  moins  80  mil- 
lions, si  mieux  il  n'aime,  de  la  seizième  année 
à  la  cinquantième,  la  racheter  par  l'abandon 
d'un  capital  fixé  d'après  un  tarif  décrois- 
sant. 

Mais,  indépendamment  des  chiffres,  compa 
rez  les  systèmes.  L'un  offre  sans  doute  l'avan- 
tage d'attirer  plus  puissamment  les  capitaux 
particuliers  dans  les  entreprises  d'intérêt  pu- 
blic, de  les  enhardir,  en  quelque  sorte,  en 
combinant  la  sécurité  d'un  placement  certain 
avec  l'attrait  d'une  chance  avantageuse.  De 

Elus,  il  diminue  ou  parait  diminuer  les  saori- 
ces  de  l'Etat,  en  les  divisant,  en  les  répai'tis- 
sant  sur  un  grand  nombre  cannées,  surtout 
en  les  rendant  éventuels.  Et,  comme  l'Etat  n'a 
généralement  que  des  revenus,  tonte  dépense 
qu'il  peut  solder  avec  ses  revenus,  et  oui  no 
ressemble  pas  à  la  cession  d'un  capital,  lui  est 
plus  facile  et  lui  semble  plus  légère.  En  ayant 
soin  de  ne  garantir  un  minimum  d'intérêt 
qu'à  des  entreprises  raisonnablee,  il  prend  un 
engagement  dont  la  mauvaise  chance  ne  doit 
pas  se  réaliser  ;  il  peut  seconder  ainsi,  par  des 
sacrifices  incertains,  et  dont  le  taux,  en  tous 
cas,  est  fixé,  un  nombre  plus  grand  d'entre- 
prises utiles  qu'il  ne  le  pourrait  faire  par  l'é- 
mission simultanée  de  plusieurs  subventions. 
Ces  motifs  sont  assez  forts  pour  que  le  gou- 
vernement ne  doive  pas  s'interdire  d'une  ma- 
nière absolue  la  faculté  de  prêter  ainsi  son 
crédit  à  l'industrie  des  associations  qui  se 
substituent  pour  l'accompliâsement  des  grands 
travaux  publics. 

Cepenaant,  il  est  à  remarquer  que  ce  mode 
d'encouragement  et  de  secours  est  inconnu 
dans  les  pays  où  la  concession  à  dee  compa- 
gnies est  depuis  longtemps  usitée.  En  France 
même,  nous  n'en  connaissons  pas  d'exemple  ; 
et  le  mode  opposé  a  quelque  chose  de  simple 
et  de  déterminé  qui  convient  mieux  aux  pro- 
cédés d'un  gouvernement.  En  promettant  de 
verser  un  capital,  l'Etat  a  la  mesure  défini- 
tive de  l'engagement  qu'il  contracte.   Si  la 


I 


744 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [26  mai  i8S7.] 


Sropriété  de  Tentreprise  qu'il  veut  seconder 
oit,  après  un  certain  temps,  faire  retour 
dans  ses  mains,  l'effet  nécessaire  de  la  sub- 
vention étant  d'abréger  le  délai  de  ce  retour, 
il  n'est  pas  vrai  quelle  constitue  une  çerte 
sèche  pour  la  fortune  publique.  Une  fois  la 
subvention  touchée,  les  compagnies  exécu- 
tantes n'ont  plus  d'autre  intérêt  que  de  tirer 
le  meilleur  parti  de  l'entreprise,  en  l'admi- 
nistrant avec  le  plue  grand,  ordre,  avec  la 
plus  sage  économie,  en  accroiseant  le  revenu 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
oi  ce  revenu  s'abaisse  aundeesous  du  taux 
ordinaire  de  l'intérêt  des  capitaux,  tous  leurs 
efforts  ont  x)our  but  de  le  relever.  C'est  ce  qui 
peut  ne  pas  arriver,  si  un  minimum  d'intérêt 
leur  est  garanti.  Le  revenu  réel  tombe-t-il  au- 
dessous  de  cette  limite,  rien  ne  les  engage 
plus  à  le  faire  fructifier  ;  on  peut  craindre 
qu'elles  ne  négligent  l'entreprise  ou  qu'elles 
n'en  veuillent  consacrer  ks  faibles  produits, 
soit  à  des  améliorations  du  fonds  qui  ne  pro- 
fiteront qu'à  l'avenir,  soit  aux  frais  d  une 
administration  fastueuse.  Assurées  qu'elles 
sont,  par  exemple,  s'il  leur  a  été  garanti  un 
intérêt  de  4  0/0  pendant  quarante-six  ans,  de 
toucher  3  0/0  pendant  tout  ce  temps,  et  d'avoir 
rétabli  leur  capital  à  la  fin  de  la  période,  elles 
peuvent  n'être  intéressées  qu'à  mettre  dans  le 
meilleiur  état  possible  pour  cette  époque  une 

{)ropri6té  qui,  au  delà  du  terme,  doit  rester 
ongtemps  encore  dans   leurs  mains.    Com- 
ment ^"^ '"--''  ""-  — ' ' 

sente  . 

déterminé» . , 

intervention  toujours  difficile,  toujours  gê- 
nante, et  qui  ne  convient  pas  plus  au  gouver- 
nement (^jtraux  compagnies.  Nos  règles  finan- 
cières exigeraient  même  qu'alors  les  comptes 
d'une  entreprise  dans  laquelle  le  Trésor  peut 
être  appelé  a  verser  des  sommes,  dont  le  mon- 
tant est  déterminé  uniquement  par  la  situa- 
tion de  l'affaire,  fussent  examinés  par  la 
Cour  des  comptes.  Des  raisons  moins  fortes 
ont  obliçé  de  soumettre  à  cette  formalité  la 
comptabilité  de  la  Compagnie  des  salines  de 
l'Est.  Et  encore  nous  n'avons  raisonné  que 
dans  la  supposition  où  les  revenus  de  l'entre- 
prise pourvoiraient  aux  frais  d'entretien. 
Qu'arriverait-il  cependant,  si  le  produit  brut 
était  inférieur  à  la  dépense  ?  Tandis  que  l'en- 
treprise en  faillite  périrait,  l'Etat  continue- 
rait-il donc  de  devoir  4  0/0  aux  actionnairos  ? 
Cette  position  est  insoutenable. 

Il  s'en  faut  donc  que  le  système  de  la  ga- 
rantie d'intérêts  mérite  la  préférence  sur  ce- 
lui de  la  subvention  ûxe  ;  et,  pour  revenir  à 
l'opération  qui  nous  occupe,  si  nous  considé- 
rons qu'une  somme  de  20  millions  nous  est 
demandée  pour  une  entreprise  qui  doit,  dit- 
on,  en  coûter  80,  mais  qui  peut  dépasser  cette 
somme,  et  que  la  propriété  de  ce  grand  ou- 
vrage, rachetable  à  partir  de  la  quinzième 
année,    reprise   gratuitement    après  la   cin- 

âuantième,  sera  exploitée  au  pied  d'un  tarif 
ont  les  prix  ont  généralement  étonné  pai* 
une  modicité  inattendue,  nous  concevrons  que 
l'Administration  ait  accordée,  par  la  conven- 
tion provisoire  qu'elle  a  passée  avec  M.  Coc- 
keriir,  la  subvention  demandée,  et  nous  vous 
conseillons  de  la  sanctionner  par  le  vote  du 
crédit  nécessaire. 

Messieurs,  votre  commission  doit  demeurer 
étrangère  à  toute  considération  de  personnes. 


Elle  ne  connaît  pas  les  soumissionnaires  qui 
se  sont  présentés  ;  elle  ne  connaît  pas  oelui 
qui  a  été  préféré  ;  elle  sait  que  c'est  un  indus- 
triel habile,  et  que^  pour  l'exécution  d'une 
partie  des  ta:avaux,  il  offre^  tout  au  moins,  la 
garantie  d'une  grande  expérience.  L'Admi- 
nistration dont  la  responsabilité  est,  à  cet 
égaj^d,  beaucoup  plus  engagée  que  la  nôtre, 
l'Administration,  qui  dispose  de  moyens  beau- 
coup plus  nombreux  de  comparaison  et  d'exa- 
men, nous  déclare  qu'elle  a  confiance  dans  les 
.propositions  qui  lui  sont  faites,  parce  qu'elle 
sait  le  concessionnaire  capable  de  les  réaliser. 
Elle  ne  s'effraie  pas  de  quelques  conditions 
q^ui  ont  paru  favorables  jusqu'à  l'exagéra- 
tion, qui  ont  fait  naître  dans  plus  d'un  esprit 
des  doutes  sur  la  possibilité  de  les  a.ccomplir. 
Lorsque  des  offres  lui  sont  faites  par  des  per- 
sonnes qu'elle  croit  sérieuses,  capables  et  sol- 
vables,  ce  n'est  pas  son  rôle  de  repousser  oes 
offres  comme  trop  avantageuses  au  public  ; 
elle  s'y  fie,  elle  les  accepte.  Sur  la  foi  de  ses 
déclarations,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  exami- 
ner quelle  est,  en  effet,  l'économie  de  l'entre- 
prise d'après  le  cahier  des  charges,  dont  nou!) 
nous  efforcerons  d'abréger  l'analyse.  La  Cham- 
bre Ecnt  que  ce  travail  aride  est  pourtant  né- 
cessaire. 

Rappelons  d'abord  que  ce  cahier  des  char- 
ges constitue  une  convention  provisoire  ac- 
ceptée par  les  deux  parties  et  qu'on  nous 
demande  de  ratifier  par  la  loi.  Cette  conven- 
tion, la  Chambre  est  assurément  maîtresse  de 
la  rejeter,  mais  elle  ne  peut  la  modifier  sans 
risquer  de  l'anéantir.  Ce  n'est  donc  qu'avec 
précaution  que  nous  avons  proposé  quelques 
amendements,  et  ceux  que  nous  vous  présen- 
tons ont  été  préalablement  communiqués  à 
l'Administration.  Elle  s'est  entendue  avec  le 
concessionnaire.  Une  convention  addition- 
nelle a  été  souscrite,  et  nous  la  joindrons  à  la 
convention  générale  qui  est  sous  vos  yeux. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  a  demandé  for- 
mellement à  exécuter  le  chemin  de  fer  par  U 
direction  d'Amiens.  Cette  direction  a  été  con- 
venue, telle  que  nous  l'avons  ci-dessus  décrite, 
sauf  deux  points  importants  qui  veulent  être 
expliqués. 

Le  premier  est  la  déviation  du  chemin  sur 
Pontoise  ;  le  second  est  la  série  de  modifica- 
tions qui  feront  atteindre  au  chemin  Amiens, 
Arras  et  Douai. 

Dans  le  tracé  primitif,  en  sortant  de  Paris, 
la  ligne  se  dirigeait,  aussi  droit  que  possible, 
sur  Creil  ;  mais  un  souterrain  de  2,?26  mètn^s 
lui  était  alors  nécessaire  pour  traverser  le  col 
de  Marly-la-Yille.  Dans  la  proposition  d^ 
M.  Cockerill,  admise  au  cahier  des  char^s,  il 
n'y  a  plus  de  souterrain  ;  mais  le  chemin,  se 
détournant  sur  Saint-Denis,  traverse  la  val- 
lée de  Montmorency,  va  toucher  Pontoise,  et 
remonte  la  vallée  de  l'Oise  jusqu'à  Creil. 
L'utilité  locale  de  ce  détour  ne  saurait  être 
mise  en  doute.  Paris  en  profitera  ;  des  pro- 
duits importants  pour  sa  consommation  lui 
seront  apportés  avec  plus  d'économie  et  de 
célérité.  Mais  il  paraît  que  le  trajet  de  Paris 
à  Lille  en  serait  allongé  d'au  moins  18,000  mè- 
tres,^ et  la  durée  du  voyage  augpcnentée  d'une 
demi-heure.  Un  tel  retard  n'est  pas  sans  im- 
portance pour  les  relations  du  ccœimeroe,  et 
le  détour  sur  Pontoise  nous  paraît  plus  dans 
les  intérêts  de  l'entrepreneur  que  du  chemin. 
On  ne  doit  pas  non  plus  oublier  que  la  route 
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de  Pontoise  doit  être  la  tête  de  oelle  de  Bouen 

Ï>ar  les  plateaux,  et  la  concurrenoe  de  deux 
ignés  parallèles  ne  serait  profitable  à  per- 
sonne. Si  même  le  ooncessionnaiïe  du  chemin 
de  Bruxelles  enlève  au  futur  adjudicataire  du 
chemin  de  Rouen,  cette  partie  si  productive 
de  sa  ligne  d'exploitation,  il  est  possible  quu 
l'adjudication  de  celle-ci  devienne  plus  diffi- 
cile; ou  plutôt,  les  deux  chemins,  qui  devraient 
être  inoépenaants  l'un  de  l'autre,  pourront 
appartenir  à  la  même  entreprise. 

n  est  donc  douteux  que  votre  commission 
vous  eût  proposé,  si  les  choses  étaient  entières, 
d'adopter  cette  modification  au  tracé  primi- 
tif ;  mais  il  est  avéré  que  le  concessionnaire 
n'accéderait  pas  à  un  tel  amendement,  et  nous 
n'avons  pas  cru  l'inconvénient  assez  grave 
pour  qu'il  dût  compromettre  le  reste  du  pro- 
jet. 

La  direction  restera  donc  approuvée  comme 
elle  est  décrite  au  cahier  des  charges.  Il  en  est 
résulté  un  changement  dans  le  point  de  dé- 
part. Oelui  du  chemin  doit  être  placé  à  la 
gaudie  de  la  barrière  Saint-Denis.  Depuis 
lors,  M.  Oockerill  a  demandé  la  faculté  d'ou- 
vrir au  besoin  deux  entrées  dans  Paris,  oelle 
qui  vient  d'être  dite,  et  l'autre  à  la  droite  du 
cnemin  à  un  point  plus  rapproché  du  canal 
de  rOurcq.  Cette  faculté  est  tout  à  fait  dans 
l'intérêt  de  la  circulation  et  de  la  sûreté;  elle 
doit  être  accordée. 

Suivant  la  première  idée  de  l'in^^énieur,  le 
chemin  devait  courir  dans  le  voisinage  d'A- 
miens, d'Arras  et  de  Douai,  mais  non  pas 
atteindre  ces  villes  ;  il  passait  à  une  lieue  de 
celle  qu'il  approchait  le  plus  (Amiens),  et  il 
ne  les  eût  jointes  que  par  des  embranche- 
ments. On  a  pensé  qu'if  valait  mieux  faire 
jouir  immédiatement  des  avantages  d'une 
circulation  accélérée  les  points  les  plus  impor- 
tants *  et  le  tracé  doit  être  modifié  de  ma- 
nière a  faire  toucher  Amiens,  Arras  et  Douai 
par  la  voie  nouvelle.  C'est  de  Douai  m^e 
qu'elle  détachera  l'embranchement  sur  Yalen- 
ciennes.  Il  n'est  nullement  prouvé  que  cette 
direction  entraine  un  retard  notable  ;  et  l'on 
affirme  que  le  tracé  convenu  avec  M.  Cocke- 
rill  permettra  toujours  d'arriver  à  Bruxelles 
en  une  journée.  D'ailleurs,  les  chemins  de  fer 
doivent,  dans  leur  parcours,  atteindre  le  plus 
grand  nombre  possible  de  lieux  considérables, 
de  centres  de  population.  Il  faut,  en  particu^ 
lier,  regarder  celui-ci  comme  la  ligne  princi- 
pale du  nord-est  de  la  France.  De  toutes  parts, 
avec  le  temps,  l'industrie  doit  venir  y  ratta- 
cher les  embrancheinents  q[ui  porteront  en 
sens  divers  l'activité  et  la  vie. 

Aussi  le  gouvernement  s'est-il  expressément 
réservé  le  droit  d'accorder  des  embranche- 
ments ou  prolongements  auxquels  la  compa- 
gnie ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  ;  et  elle 
sera  tenue  de  laisser  circuler  sur  ses  railsj 
aux  termes  du  tarif  ordinaire,  les  voitures 
des  propriétaires  de  ces  lignes  accessoires. 
Cette  disposition  était  indispensable  ;  nous 
l'approuvons  hautement,  et,  dès  à  présent, 
nous  signalons  au  gouvernement  l'urgence 
d'en  faire  usage.  Ceux  de  ces  embranche- 
ments qui  se  diri^ront  vers  la  mer,  peuvent 
seuls  assurer  à  la  France  un  transit  d'nommes 
et  de  marchandises  qu'il  ne  faut  pas  que 
l'étranger  nous  enlève.  Un  moment  même,  on 
avait  sonffé  à  concéder,  dès  à  présent,  quel- 
ques-uns de  ces  embranchements  dont  l'un  est 


peut-être,  dans  la  pensée  publique,  plus  im- 
~  portant  que  la  ligne  principale.  Mais  si  les 
études  sont  faites,  les  enquêtes  n'ont  pas  eu 
lieu.  Elles  feront  naître,  n'en  doutons  pas, 
des  propositions  sérieuses.  Presque  toutes  ces 
lignées  nouvelles  auraient  des  avantages.  Cou- 
rant à  travers  des  contrées  d'une  richesse  agri- 
cole admirable,  oelle  de  Lille  à  Dunkerque, 
comme  le  railway  de  Manchester  à  Liverpool, 
joindrait  un  port  de  cc»nmerce  au  chef-lieu 
d'un  grand  district  manufacturier.  Elle  pour- 
rait aisément  aller  toucher  Qravelines  et 
Calais,  et  offrirait  une  voie  plus  courte  aux 
personnes  qui  se  rendent  d'Angleterre  en  Bel- 
gique. L'embranchement  d'Amiens  sur  Boulo- 
gne, en  suivant  le  cours  de  la  Somme,  ouvri- 
rait, par  la  ligne  la  plus  recherchée  des 
voyageurs,  cette  communication  si  attendue 
entre  Pans  et  Londres.  Peut-être  nous  trom- 

f>ons-nous,  mais  il  nous  semble  que  la  pensée 
a  plus  hardie  égalerait  difficilement  l'im- 
mensité des  résultats  que  doit  amener  le  rap- 
Srochement  artificiel  de  ces  deux  capitales 
u  monde. 

La  commission  s'est  assurée  que  M.  Cocke- 
rill  avait  offert  au  gouvernement  de  se  char- 
ger, aux  conditions  du  proîet  de  loi,  de  tout 
l'embranchement  d'Amiens  à  Lille  en  passant 

f>ar  le  littoral,  formant  un  grand  arc  dont  la 
igné  de  l'intérieur  serait  Ta  corde.  D'ici  à 
une  année,  des  soumissions  plus  avantageuses 
pourront  se  présenter,  et  l'Administration, 
nous  avons  droit  d'y  compter,  en  enVrélbiendra 
la  Chambre  à  la  prochaine  session. 

Mais  il  est  une  addition  à  la  ligne  princi- 
pale oui  nous  a  paru  pouvoir  être  autorisée 
imméaiatement.  En  général,  il  est  désirable 
que  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  de  com- 
munication ne  déshérite  pas  brusquement  les 
localités  qui  étaient  antérieurement  en  pos- 
session d'une  circulation  active.  Nul  doute 
que  le  transit  de  Saint-Ouentin  ne  puisse 
souffrir  de  l'établissement  au  chemin  projeté, 
et  l'impossibilité  actuelle  de  dédommager 
cette  ville  intéressante  nous  a  seule  arrêtés. 
Les  mêmes  obstacles  ne  s'opposent  pas  aux 
réclamations  de  la  ville  de  Cambrai,  dont 
nous  avons  aussi  entendu  les  délégués.  Ils  nous 
ont  exposé  que  leur  ville  avait  été  j*U8qu'ici 
le  lieu  de  passage  de  tous  ceux  qui  se  rendent 
à  Lilk  ou  à  Bruxelles,  soit  par  Péronne,  soit 
par  Saint-Quentin  \  que  son  existence  com- 
merciale lui  méritait  peut-être  d'être  traver- 
sée par  le  chemin  de  fer,  et  qu'ils  en  auraient 
ioùi,  si,  conformément  au  premier  plan  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  l'em- 
branchement de  Yalenoiennes  fût  parti  de 
Miraumont  et  non  de  Douai.  Après  avoir  in- 
sisté pour  obtenir  un  changement  de  direc- 
tion, ils  ont  demandé  au  moins  qu'un  em- 
branchement à  une  voie  joignit  Cambrai  à 
Douai  et  à  la  ligne  principale  ;  cette  demande 
nous  a  paru  susceptible  d'être  accueillie;  l'Ad- 
ministration en  a  jugé  de  même,  et  M.  Ooc- 
kerill a  pris  l'engagement  d'exécuter  cet  em- 
branchement sans  subvention,  et,  d'ailleurs, 
aux  mêmes  conditions  que  le  reste.  Vous  ap- 
prouverez, sans  aucun  doute,  cette  utile  adai- 
tion  au  cahier  des  charges. 

Telle  est  la  description  générale  du  chemin 
de  fer  ;  et,  dans  ces  données,  on  estime  qu'en  y 
comprenant  l'embranchement  de  Yalenoien- 
nes, il  devra  présenter  un  développement  de 
80  lieues. 


? 


•     « 


746 


[Chambre  des  Députés.]  HfiGi^E  DB  LOUIS-PHILIPPË.  [96  mai  1837.] 


Oomme  les  chemins  anglais,  il  aura  deux 
voies  dans  toute  sa  longueur  ;  comme  les  che- 
mins belges,  il  ne  coupera  jamais  de  niveau 
les  routes  royales  ou  départementales  ;  il  pas- 
sera dessus  ou  dessous,  à  Taide  de  ponts  dont 
la  hauteur  est  prévue.  Boumie  pour  les  pentes 
et  pour  les  courbée  aux  prescriptions  d'usage, 
il  n'offrira  aucun  ouvrage  d'art  curieux  et 
compliqué;  maie  il  devra  être  exécuté  avec  œ 
fini  que  l'administration  française  des  ponts 
et  chaussées  impose  à  toutes  les  constructions 
qu'elle  autorise.  A  ces  conditions,  on  pense 
qoie  la  lieue  de  4,000  mètres  coûtera  1  million 
a  construire,  évaluation  qui  ne  repose  pour 
nous  sur  aucune  base  certaine,  et  que  l'expé- 
rience pourra  démentir  ,*  car  il  p'existe  pas 
encore  en  France  de  donnée  fixe  et  constante 
sur  le  prix  de  la  construction  du  kilomètre 
courant  de  chemin  de  fer. 

Toutes  les  dispositions  prescrites  pour 
l'exécution  ont  paru  à  votre  commission  com- 
binées avec  la  prévoyance  attentive  que  l'Ad- 
ministration doit  porter  dans  de  telles  con- 
cessions. Nous  avons  fait  seulement  deux  ob- 
servations : 

L'une  porte  sur  l'article  7.  Il  n'oblige  le 
concessionnaire  qu'à  pratiquer  au  moins 
30  gares  sur  toute  l'étendue  du  chemin,  indé- 
pendamment de  celles  des  points  de  départ  et 
d'arrivée.  Il  nous  a  semblé  nécessaire  que  les 
convois  rencontrassent  au  moins  une  gare 
toutes  les  2  lieues.  Cette  condition  est  accep- 
tée. 

La  seconde  remarque  touche  à  l'article  12. 
Il  autorise  le  concessionnaire  à  construire  en 
bois  les  travées  des  ponts  destinés  au  passage 
des  routes,  rivières  ou  canaux,  pourvu  que  les 
piles  et  culées  soient  en  maçonnerie.  On  pou- 
vait craindre  que  ce  mode  de  construction 
n'eût  pas  assez  de  durée.  Mais  il  parait  que 
l'intention  de  M.  Cockerill  était  de  bâtir  en 
pierre  presque  tous  les  ponts  d'une  seule  ar- 
che, et  il  objectait  que  la  direction  des  che- 
mins de  fer  nécessite  souvent  la  construction 
de  ponts  obliques  qui  s'exécutent  plus  diffici- 
lement et  avec  de  grands  frais  en  maçonnerie. 
En  conséquence,  il  a  été  stipulé  par  l'article  3 
de  la  convention  supplémentaire  que  la  fa- 
culté de  construire  aes  ponts  avec  travées  en 
bois  serait  restreinte  aux  ponts  à  établir  sur 
le  canal  Saint-Denis  et  sur  la  rivière  d'Oise  ; 
et  qu'elle  pourrait  seulement  être  étendue, 
avec  le  consentement  de  l'Administration, 
aux  ponts  dont  la  direction  biaise  exigerait 
des  arches  d'une  grande  portée. 

Récapitulons  maintenant,  en  les  discutant, 
les  obligations  et  les  droits  de  l'entrepreneur 
concessionnaire  du  chemin  ainsi  conditionné  : 

1®  La  concession  est  accordée  pour  cinquante 
ans.  La  durée  de  la  jouissance  sera  diminuée 
par  le  temps  nécessaire  à  la  confection  des  tra- 
vaux qui  devront  être  terminés  au  plus  dans 
huit  ans.  On  sait  que  la  dépense  en  est  évaluée, 
peut-être  arbitrairement,  à  250,000  fr.  par  ki- 
lomètre. Une  subvention  du  quart  de  cette 
somme,  payable  au  fur  et  à  mesure  des  tra- 
vaux, est  promise  par  l'Etat.  En  garantie  de 
l'accomplissement  de  toutes  ses  obligations,  le 
concessionnaire  s'est  engagé  à  verser  un  cau- 
tionnement, aujourd'hui  déposé,  de  1,600,000  f r. 
La  somme  a  paru  faible,  comparée  à  la  va- 
leur de  la  concession.  Mais  il  faut  remarquer 
que  l'énormité  même  de  la  dépense  nécessaire 
est  une  raison  de  ne  pas  l'aggraver  par  des 


charges  exagérées.  Le  cautionnement  est  une 
garantie,  mais  c'est  une  gêne  ;  il  immobilise 
une  partie  des  ressources  de  l'entrepreneur 
qui  aurait  besoin  d'avoir  tous  ses  moyens  dis- 
ponibles, et  si  cette  formalité  peut  paraître 
tout  à  fait  indispensable  dans  le  système  de 
l'adjudication  qui  appelle  tout  le  monde,  elle 
l'est  moins  dans  celui  de  la  concession  qui 
choisit  et  qui  suppose  confiance  et  discerne- 
ment.  On  sait  d'ailleurs  aue  le  cautionne- 
ment, tel  que  nous  l'entendons,  est  une  for- 
malité inusitée  en  Angleterre  et  en  Amérique. 
9?  Le  tarif  sera  tel  qu'il  a  été  dit.  On  doit 
observer  que  les  prix  indiqués  comprennent  à 
la  fois  le  prix  du  péage  et  celui  du  transport  ; 
car  le  droit  de  percevoir  l'un  et  l'autre  est 
concédé  à  la  même  compagnie.  Seulement  elle 
ne  pourra  percevoir  le  second  prix,  qu'au- 
tant qu'elle  effectuera  elle-même  le  transport 
à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  Ici  votre 
commission  a  remarqué  que  la  proportion  du 
tarif  du  péaçe  à  celui  du  transport  était  gé- 
néralement bien  forte  et  n'offrait  rien  de  fixe. 
Ainsi,  pour  les  voyageurs,  le  transport  coû- 
tera tantôt  le  tiers,  tantôt  le  quart  du  prix 
total  ;  pour  une  certaine  classe  de  bestiaux,  le 
cinquième  ;  pour  une  autre  clasee,  la  moiUé. 
La  houille  paiera,  pour  le  péage,  trois  fois 
autant  que  pour  le  transport  ;  et  les  marchan- 
dises des  trois  classes,  le  quart  du  prix  total 
On  en  a  conclu,  non  sans  raison,  qu'il  serait 
difficile  de  se  charger  de  l'ont^oprise  du  trans- 
port, pour  une  compagnie  qui  ne  serait  pas 
d'ailleurs  en  possession  des  produits  du  péage. 
Ainsi,  la  liberté  de  la  circulation,  que  ne  sem- 
ble restreindre  d'ailleurs  aucune  disposition 
du  cahier  des  charges,  et  qu'en  principe  i! 
importe  de  maintenir,  deviendrait  en  quflqu* 
sorte  illusoire.  Mais  le  tarif  est  si  peu  élevé, 
qu'on  n'espérait  pas  obtenir  du  concession- 
naire le  changement  d'une  combinaison  dont 
il  avait  dû  calculer  tous  les  avantages.  La  li- 
berté de  la  circulation  sur  les  chemins  de  ter 
est  d'ailleurs  un  principe  plus  facile  à  pro- 
clamer qu'à  établir. 

Cependant  les  efforts  de  l'Administration 
pour  obtenir  une  modification  dans  le  mm 
indiqué,  ont  obtenu  un  plein  succès.  Le  pnx 
total  de  chaque  article  du  tarif  restera  tPi 
qu'il  est  ;  mais  la  taxe  du  péage  excédera 
d'une  moindre  différence  celle  du  transport. 
Une  proportion  plus  juste  a  été  adoptée  pour 
presque  tous  les  articles.  C'est  une  améliora- 
tion véritable,  et  qui  pourra  servir  de  bw* 
pour  la  rédaction  aes  tarifs  que  nous  aurons 
a  fixer. 

3°  Les  militaires  en  oervioe,  voyageant  en 
corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis  qu  ^ 
la  moitié  de  la  taxe  ;  et  au  même  prix,  la  oom- 

§agnie  sera  tenue  de  mettre  à  la  disposition 
u  gouvernement  tous  ses  moyens  de  trwis- 
port,  toutes  les  fois  qu'il  aura  besoin  de  diri- 
ger des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  un 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  a^* 
fer.  Il  est  inutile  de  faire  remarauer  comm'*" 
cette  stipulation  peut  être  profitable  à  1  rMy 
dans  les  contrées  surtout  que  la  route  ao  ^ 
parcourir.  L'intérêt  du  Trésor,  de  l'ordre  pi]- 
blic,   et  quelquefois  de  la  défense  du  terri- 
toire, trouvera  des  garanties  et  des  faciiit<; 
nouvelles  dans  une  disposition  qui  peut  pr^; 
ter  an  mouvement  de  la  force  armée  une  célé- 
rité qui  en  décuple  l'action  et  la  Pûi«s«f^^ . 
4«  Sur  toute  retendue  du  chemin  de  ler,  ift 
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compagnie  transportera  gratuitement,  de  yille 
en  ville,  et  jusqu'à  la  frontière,  les  dépêches  et 
lettres  qui  seront  d'ailleurs  convoyées  par  un 
agent  du  gouvernement. 

D'après  les  renseignements  recueillis  au- 
près de  l'administration  des  postes,  cette  dis- 
position pourra  lui  procurer  dans  ses  dé- 
penses une  économie  annuelle  de  160,000  fr. 
Ajoutez  que  plus  les  lettres  sont  rapidement 
transmises,  plus  elles  sont  fréquentes.  Il  sera 
même  possible  que  les  villes  desservies  par  le 
chemin  de  fer,  reçoivent  plusieurs  fois  par 
jour  des  correspondances  venues  du  même 
point.  Les  relations  du  conmierce  et  toutes 
celles  de  la  vie  sociale  p routeront  de  cette 
innovation,  et  dès  les  premières  années  le  pro- 
duit des  postes  peut  également  augmenter  de 
150,000  francs  sur  cette  ligne. 

5^  Oinquante  ans  après  la  promulgation  de 
la  loi,  le  privilège  accordé  par  elle  doit  ex- 
pirer, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  et,  à  cette 
époque,  le  g[ouvernement  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance;  tout  lui  sera  remis  en  bon 
état  d'entretien,  et,  pour  l'exécution  de  cette 
dernière  clause,  le  droit  lui  est  réservé,  pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  de  mettre  sai- 
sie-arrêt sur  les  revenus  du  chemin  pour  les 
employer  à  le  réparer  ainsi  que  toutes  ses  dé- 
pendances. Quant  aux  objets  mobiliers  et  ap- 
provisionnements nécessaires  au  transport,  la 
propriété  devait,  aux  termes  du  projet,  çn  res- 
ter à  la  compagnie,  si  elle  n'aimait  mieux  les 
céder  à  l'Etat,  qui  eût  été  tenu  de  les  repren^ 
dre  à  dire  d'experts.  Nous  avons  désiré  aue 
cette  obligation  fût  réciproque,  et  M.  Cocke- 
rill  y  a  consenti  ; 

6°  Après  les  quinze  premières  années,  le 
gouvernement  aura  la  laculté  de  racheter  la 
oonœssion  entière  au  prix  de  260,000  francs 
par  kilomètre  (soit  80  millions  pour  le  tout). 
La  même  faculté  lui  est  maintenue  pour  les 
années  suivantes^  mais  il  était  juste  qu'elle 
pût  s'exeroer  suivant  un  prix  décroissant 
d'année  en  année  iuscju'à  la  dernière,  car 
trente-quatre  ans  Je  jouissance  doivent  se 
payer  moins  cher  que  trente-cinq,  et  ainsi  de 
suite.  Cependant,  on  ne  pouvait  exiger  que 
le  prix  aiminuât  annuellement  d'un  trente- 
cinguième,  car  si,  avec  le  temps,  la  durée  de 
la  jouissance  décroît,  avec  le  temps  la  pros- 
périté s'améliore.  Un  taux  moindre  de  dé- 
croissement  annuel  a  donc  été  demandé,  et  il 
sera  de  6^600  francs  par  kilomètre  ;  ainsi,  la 
cinquantième  année,  le  kilomètre  pourra  se 
racheter  au  prix  de  29,000  francs. 

Quoique  cette  combinaison  soit  as^^ez  nou- 
velle, votre  commission  n'élève  aucune  objec- 
tion. D'après  cette  clause,  à  la  cinquantième 
année  le  gouvernement  pourra,  aux  prix  de 
9,280,000  francs,  racheter  le  revenu  de  l'année 
courante.  Dans  quarante  ans,  les  dix  ans  de 
durée  que  la  concession  aurait  encore,  pour- 
raient se  racheter  30,080,000  francs. 

7°  Enfin,  si  dans  huit  ans  le  chemin  n'est 
pas  exécuté,  si,  à  une  époque  quelconque,  la 
compagnie  n'a  pas  accompli  les  diverses  obli- 
gations imposées  par  le  cahier  des  charges, 
olle  encourra  la  déchéance.  Cette  mesure  sé- 
vère est  juste.  Mais  qu'adviendra-t-il,  en  ce 
cas,  des  travaux  non  achevés?  Ainsi  que  les 
terrains  achetés,  les  matériaux  réunis,  et 
mêîT.e  les  parties  non  encore  restituées  du 
cautionnement,  ils  seront  mig  en  adjudica- 
tion ;  et  l'adjudication  sera  tranchée  au  pro- 


fit des  nouveaux  concessionnaires  qui  offri- 
ront la  plus  forte  somme.  Oeux-ci,  moyen- 
nant cette  somme  qu'ils  paieront  à  la  com- 
pagnie évincée,  seront  substitués  à  ses  droits 
et  obligations.  6i,  malgré  la  faculté  stipulée 
d'admettre  les  soumissions  inférieures  à  la 
mise  à  prix,  cette  adjudication  n'a  aucun 
résultat,  une  seconde  sera  tentée  ;  et  si  celle- 
ci  n'est  pas  plus  heureuse,  la  compagnie  sera 
définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  con- 
cession, et  elle  conservera,  seulement  jusqu'au 
terme  de  cette  concession,  la  jouissance  des 
parties  du  chemin  déjà  mises  en  exploita- 
tion. 

Cette  dernière  disposition  a  donné  lieu  à 
des  objections  graves. 

En  effet,  les  deux  extrémités  du  chemin, 
joignant  raris  et  la  Belgique,  sont  probable- 
ment les  portions  les  plus  productives  de  la 
ligne  totale.  Si  donc,  après  les  avoir  cons- 
truites, la  compagnie,  cessant  ses  travaux,  se 
soumettait  à  la  déchéance,  et  qu'aucun  adju- 
dicataire ne  se  présentât  pour  achever^  aux 
conditions  imposées,  la  partie  intermédiaire, 
elle  se  trouverait,  en  manquant  à  ses  engage- 
ments, investie,  pour  quarante  ou  cinquante 
ans,  du  droit  n'exploiter  deux  chemins  par- 
tiels, qui,  peut-être,  rapporteraient,  en  pro- 
portion, plus  que  la  ligne  entière  qu'elle  au- 
rait dû  terminer.  Une  telle  hypothèse  mérite 
d'être  considérée  ;  un  t^l  danger  doit  être 
évité. 

Toutefois,  il  ne  vou0  échappera  pas,  Mes- 
sieurs, que  la  supposition  est  peu  probable. 
Pour  qu'elle  vint  en  effet  à  se  réaliser,  il  fau- 
drait que  personne  ne  se  fût  présenté  aux 
deux  adjudications  successives  pour  acqué- 
rir, à  un  prix  quelconque,  les  parties  termi- 
nées du  chemin,  à  la  charge  de  P  achever  dans 
son  entier.  Ce  serait  la  preuve  que,  par  des 
motifs  que  nous  ne  saurions  prévoir,  l'entre- 
prise projetée  se  serait  trouvée  impraticable 
et  devrait  être  abandonnée.  Alors,  peut-êtie, 
l'impuissance  de  la  compagnie  première  à  la 
continuer  ne  serait  pas  sans  excuse  et  ne  lui 
mériterait  pas  la  confiscation  de  ses  premiers 
ouvrages.  Mais  il  ne  serait  pas  juste  qu'elle 
gardât  les  parties  de  la  subvention  accordée 
par  le  projet  de  loi.  La  subvention  n'est  mo- 
tivée que  par  les  charges  et  les  difficultés  de 
l'ouvrage  entier  ;  elle  a  surtout  pour  but  de 
mettre  Ta  compagnie  en  mesure  de  construire 
les  parties  du  chemin  les  moins  productives, 
2t  qui,  à  elles  seules,  pourraient,  au  moins, 
dans  les  premiers  temps,  ne  pas  rapporter 
l'intérêt  au  capital  qu'elles  auraient  coûté. 
La  justice  veut  donc  que  le  ca«  échéant,  la 
compagnie,  en  gardant  les  parties  de  chemin 
exécutées,  rende  les  portions  de  subvention 
qui  l'auront  aidée  à  les  établir,  et  nous  avons 
demandé  que  l'article  32  fût  modifié  en  ce 
sens.  L'article  6  de  la  convention  addition- 
nelle a  répondu  au  vœu  de  votre  commission. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  dis- 
positions du  cahier  des  charges.  Nous  vous 
proposons  de  l'approuver.  Souffrez  cependant 
encore  quelques  mots  sur  les  deux  objections 
principales  dont  l'opération  est  l'objet.  Elles 
Fc  réduisent  à  ceci  :  la  subvention  est  trop 
forte,  le  tarif  est  trop  faible. 

Messieurs,  toute  suDvention  est  une  excep- 
tion. L'exception  est  motivée  lorsque  la  con- 
cession n'est  ni  perpétuelle  ni  emphytéotique, 
lorsque  l'entreprise  est  colossale  et  que  les 
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rifiçiues  pourront  dépasser  les  forces  ordi- 
naires des  compagnies,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
ouvrage  qui  sera  un  monument  national. 
Dans  quelle  proportion  doit  être  la  subven- 
tion avec  le  capital  employé  î  il  n'y  en  a  point 
d'absolue.  Ici  la  subvention  est  fixée  dans  la 
proportion  du  quart.  Mais,  d'abord,  peut-on 
répondre  que  la  déi>en9e  totale  s'arrêtera  à 
80  millions  7  De  combien  l'exécution  du  che- 
min de  Liverpool  à  Manchester,  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon,  de  Paris  à  Saint-Germain, 
a-t^lle  dépassé  les  estimations  primitives  î 
D'ailleurs,  il  faut  bien  se  rendre  compte  de 
l'opération.  A  vrai  dire  le  chemin  ne  sera  pas 
la  propriété  du  concessionnaire,  c'est  l'Etat 
qui  en  sera  le  propriétaire  véritable.  L'opé- 
ration peut  se  traduire  ainsi  :  il  serait  de 
l'intérêt  de  la  France  d'avoir  un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Bruxelles.  L'Etat  ne  veut  pas 
faire  l'avance  ni  courir  les  risques  de  cette 
construction  ;  il  la  fait  exécuter  par  un  en- 
trepreneur, à  forfait,  moyennant  20  millions 
une  fois  payés,  et  tous  les  profits  de  l'exploi- 
tation penaant  cinquante  ans  *  et  si,  après  | 
une  expérience  de  quinze  ans,  l'intérêt  public 
l'exige,  il  peut  rentrer  dans  sa  propriété 
moyennant  une  ind^nnité  qui  sera  faible, 

Sour  peu  que  le  revenu  réponde  à  l'attente 
es  spéculateurs.  Voilà  l'opération.  De  cette 
manière,  la  subvention  nous  paraît  justifiée. 

Quant  au  bas  prix  des  tarifs,  le  gouverne- 
ment, représentant  de  l'intérêt  public,  serait 
peu  recevable  à  s'en  plaindre.  Lk  aussi  est  le 
motif  et  le  prix  de  la  subvention,  et  l'objec- 
tion qu'on  puiserait  dans  cette  circonstance, 
serait  réfutée  par  l'objection  précédente.  Tou- 
tefois nous  l'avouerons,  s'il  était  démontré 
que  l'infériorité  du  tarif  demandé  par  le  con- 
cessionnaire fût  le  fruit  de  l'erreur  ou  de  la 
présomption,  il  ne  serait  ni  de  la  loyauté,  ni 
de  la  prudence  du  gouvernement  de  s'en  pré- 
valoir. Mais,  qui  peut  démontrer  cela?  Qui 
peut  soutenir  que  le  bas  prix  de  la  locomotion 
n'ait  pas  pour  résultat  d'augmenter  l'acti- 
vité de  la  circulation  dans  des  proportions 
inouïes,  et  de  faire  la  fortune  de  1  entreprise? 
Cest  le  secret  du  temps,  et  probablement  la 
pensée  du  concessionnaire.  Il  faut  bien  re- 
marquer, d'ailleurs,  qu'ici  la  concession  s'a- 
dresse, non  à  une  compagnie  de  capitalistes 
qui  fait  exécuter,  mais  a  un  entrepreneur, 
pour  ainsi  dire  immédiat,  qui  dirige  et  exé- 
cute par  lui-même.  Entre  l'Etat  et  l'exécu- 
tant, un  intermédiaire  est  supprimé.  Les  cal- 
culs ont  donc  dû  être  établis  autrement  qu'ils 
ne  le  sont  dans  les  propositions  ordinaires. 
Ils  ont  dû  conduire  a  des  prix  moins  élevés. 
Le  concessionnaire  paraît  avoir  conçu  dans 
le  principe  aon  entreprise,  comme  une  opéra- 
tion industrielle,  non  comme  une  spéculation 
financière.  Il  est  hautement  désirable  qu'il 
lui  conserve  le  même  caractère.  Une  subven- 
tion en  argent  comptant  est  précisément  le 
moyen  de  l'y  aider.  C'est  grâce  à  ces  diverses 
circonstflknces  qu'il  s'est  cru  apparemment 
fondé  à  proposer  un  tarif  qui  a  pu  sur- 
prendre, mais  dont  sa  position,  son  expé- 
rience et  son  intérêt  garantissent  qu'il  a  dû 
bien  calculer  les  bases. 

Telles  sont  les  raisons,  Messieurs,  qui  ont 
sinon  fait  évanouir,  du  moins  fort  affaibli 
les  doutes  c[ui  pouvaient  s'attacher  au  succès 
de  l'opération.  Nous  croyons  enfin  qu'elle  doit 


être  tentée.  La  Chambre,  nous  l'espérons^  en 
jugera  ainsi. 

Elle  trouverait  probablement  notre  travail 
incomplet  ;  elle  croirait  que,  sous  le  rapport 
de  la  sûreté  publique,  qu'il  est  si  important 
de  garantir,  l)eaucoup  de  choses  ont  été  ou- 
bliées, si  nous  ne  lui  rappelions  que  le  projet 
de  loi  a  réservé  au  gouvernement  le  droit  ab- 
solu d'y  pourvoir  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Statuant  sur  une  mar 
tière  nouvelle  et  difficile,  ces  règlements  ne 


L'Administration  ne  saurait  apporter  trop 
de  soin  dans  l'acquittement  du  nouveau  de- 
voir que  le  projet  de  loi  impose  à  sa  respon- 
sabilité. 

Toutefois,  il  nous  a  paru  qu'une  difficulté 
grave  et  neuve  n'avait  pas  été  prévue.  Le  che- 
min de  fer  doit,  c'est  notre  espérance,  lier  la 
France  et  la  Belgique;  mais  il  ne  fera  pas  tom- 
ber les  barrières  que  les  douanes  élèvent  entre 
les  deux  pays.  Le  commerce  ne  peut  exiger 
de  l'industrie  un  si  grand  sacrifice.  Il  importe 
que  rien  n'arrête  et  même  ne  ralentisse  la  cir- 
culation sur  les  voies  de  fer,  mais  il  importe 
aussi  que  les  lois  qui  protègent  le  travaal  na- 
tional soient  exécutées.  Vous  ne  voulez  pas 
que  la  contrebande  se  fasse  à  la  vapeur,  et 
échappe  à  la  vue  qui  doit  la  surprendre 
comme  aux  mains  qui  doivent  la  saisir.  Il 
sera  bien  nécessaire  que  l'administration  des 
douanes  combine  des  dispositions  qui,  sans 
affaiblir  la  surveillance,  l'accélèrent  et  la  sim- 
plifient. Le  problème,  pour  être  difficile,  n'est 
pas  insoluble  ;  nous  en  avons  acquis  l'assu- 
rance en  le  si^alant  à  l'Administration,  et 
un  article  additionnel  porte  qu'il  sera  staî^ué 
par  des  ordonnances  du  roi,  sur  les  moyens 
de  concilier  les  besoins  du  service  du  chemin 
de  fer  avec  les  nécessités  du  service  des 
douanes. 

Ici  se  termine.  Messieurs,  l'examen  des  dis- 
positions du  projet  que  nous  vous  proposons 
d'adopter.  Nous  vous  avons  développé  la  ccMn- 
binaison  des  prescriptions  destinées  à  garan- 
tir la  création,  la  sûreté,  l'utilité,  la  beauté 
même  d'un  ouvrage  fait  pour  honorer  et  ceux 
qui  l'ont  conçu  et  ceux  qui  l'auront  adievé. 
Nous  espérons  que  l'événement  justifiera  le 
vœu  de  la  loi,  et  que,  cette  fois  au  moins, 
l'expérience  ne  viendra  pas  donner  un  triste 
démenti  aux  calculs  les  plus  rassurants,  aux 
conceptions  les  plus  séduisantes. 

Il  est  impossible,  en  effet,  au  moment  où 
nous  entreprenons  de  sillonner  quelques  par- 
ties de  notre  territoire  par  ces  lignes  nou- 
velles, de  ne  pas  nous  représenter  avec 
quelque  complaisance  les  résultats  que  peut 
s'en  promettre  l'avenir. 

Dès  longtemps  on  a  reconnu  que  les  voies 
de  communication  sûres  et  faciles  étaient  le 
secours  le  plus  puissant  qu'un  gouvernement 
pût  prêter  à  la  prospérité  d'un  pays.  La  cir- 
culation active  des  i>ersonnes  et  des  choses 
n'augmente  pas  seulement  le  bien-être  et  la 
richesse  ;  elle  resserre  les  liens  de  l'unité  na- 
tionale et  sert  à  propager  au  loin  les  lumières 
et  les  idées.  Combien  ces  résultats,  mainte- 
nant vulgaires,  de  la  facilité  des  communica- 
tions, ne  doivent-ils  pas  s'agrandir  là  où  de 
longues  lignes  de  fer  rapproâieront  les  points 
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les  plus  distants  du  territoire  1  On  conçoit 
donc  l'intérêt,  nous  dirions  presque  l'enthou- 
siasme avec  lequel  les  nations  éclairées  con- 
templent les  progrès  de  cette  curieuse  et  ré- 
cente nouveauté.  Depuis  neuf  ans  que  la 
première  locomotive  a  couru  sur  la  route  de  Li- 
verpool,  on  peut  dire  que  les  destinées  futures 
des  sociétés  en  ont  paru  changées  (1).  Jamais 
le  génie  de  l'homme  n'avait  fait  une  plus 

Îrande  conquête  sur  l'espace  et  sur  le  temps. 
1  n'est  pas  insensé  de  prévoir  au  loin  une 
époque  où  ces  communications  rares  encore 
et  timidement  essayées,  deviendront  d'un 
usage  universel  et  journalier.  Alors  l'obstacle 
de  la  distance  et  de  la  durée  disparaîtra, 
pour  ainsi  dire,  dans  une  partie  des  rela- 
tions humaines,  et  la  civilisation^  dans  la  ra- 
pidité de  ses  progrès,  imitera,  en  quelque 
sorte,  la  célérité  matérielle  que  la  vapeur  im- 
prime aux  convois  qu'elle  emporte  et  qu'elle 
semble  guider. 

Nous  ne  sommes  qu'au  seuil  d'un  tel  ave- 
nir ;  mais  tous  les  premiers  pas  sont  difficiles, 
importants,  décisifs.  On  vous  propose  un 
essai  ;  nous  désirerions  qu'il  fut  Eeureux. 
Nous  regarderions  comme  une  bonne  fortune 
pour  notre  patrie  q^u'elle  donnât  ce  premier 
exemple  sur  le  continent  d'une  grande  ligne 
de  fer  internationale.  Tel  est,  en  efîet,  le  ca- 
ractère du  projet  que  nous  venons  d'étudier. 
Aucun  peut-être  ne  doit,  s'il  s'accomplit,  réa- 
liser plus  vite,  et  sur  une  plus  grande  échelle, 
le  bien  qu'on  en  attend,  ai  le  canal  du  Midi, 
creusé  à  travers  des  pays  où  la  richesse  et 
l'industrie  sont  encore  retardées,  a,  comme 
on  le  dit,  augmenté  de  20  millions  le  revenu 
annuel  des  régions  qu'il  parcourt,  et  de  4  mil- 
lions les  recettes  du  Trésor,  s'il  a  stimulé, 
dans  des  proportions  inconnues,  le  commerce 
national,  quel  ne  sera  point  Tenet  et  l'action 
d'un  système  de  communication  bien  autre- 
ment simple  et  rapide,  jeté  sur  un  trajet  de 
même  longueur,  à  travers  des  contrées  fer- 
tiles, des  populations  riches,  entre  des  centres 
li^rieux  d'industrie  perfectionnée?  Mais 
surtout  que  ne  doit-on  pas  attendre  de  cette 
chaîne  non  interrompue  de  relations  faciles 
entre  des  populations  ardentes,  curieuses, 
telles  que  celles  des  grandes  capitales?  Les 
nations  qui  n'avaient  que  des  rapports  di- 
plomatiques, des  correspondances  commer- 
ciales, se  connaîtront,  pour  ainsi  dire,  per- 
sonnellement et  pourront  se  visiter  à  toute 
heure.  Le  monde  politique  à  la  longue,  n'en 
sera-t-il  pas  changé  ?  En  vérité,  l'imagina- 
tion s'effraie  de  l'immensité  des  nombres  par 
lesquels  pourront,  un  jour,  se  mesurer  les 
effets  de  cette  impulsion  donnée  à  la  locomo- 
tion universelle.  On  craint  de  s'égarer  dans 
un  monde  chimérique,  lorsqu'on  aoorde,  par 
la  nensée,  ces  conséquences  toutes  nouvelles 
de  l'invention  et  du  travail  de  l'homme. 

Messieurs,  la  sagesse  de  tous,  éclairée  par 
la  vôtre,  peut  seule  empêcher  que  ces  espé- 
rances ne  soient  vaines.  Il  importe  à  l'ave- 
nir des  chemins  de  fer  que  les  premières  ten- 


(1)  Le  premier  csscii  a  eu  lieu  sur  le  chemin  de  Dar- 
lingion  à  Stockloo,  ouvert  le  27  décembre  1827.  Mais 
ce  n*est  que  depuis  l'expérience  sur  le  Railorad  de  Li- 
verpool,  à  la  fin  de  1829,  que  le  problème  a  été  regardé 
comnie  résolu. 


tatives  de  la  France  réussissent,  et  les  suooës 
assurés  ne  se  demandent  pas  à  l'engouement 
irréfléchi,  à  l'esprit  d'aventure,  à  la  cupidité 
hâtive.  Becommandons  le  succès  des  créations 
que  vous  propose  le  gouvernement  à  la  rai- 
son publique,  à  la  probité  nationale.   Que 
tous  les  bons  citoyens  se  défendent,  en  les 
accueillant,  de  cette  crédulité  qui  prend  les 
promesses  pour  des  faits  accomplis,  de  cette 
impatienoe  de  gagner  qui  change  les  entre- 
prises profitables  en  spéculations  usuraires. 
Les  lois  oui  autorisejrt  les  constructions  de 
chemins  oe  fer  ne  sont  pas  des  planches  à 
graver  des  actions  ;  elles  sont  la  charte  d'une 
entreprise  industrielle.   Elles  ont  i>our  but 
d'offrir  un  placement  utile  aux  capitaux,  et 
non  d'ouvrir  un  champ  à  l'agiotage.  L'agio- 
tage  peut   devenir   mortel    aux  entreprises 
dont  il  escompte  la  réussite  ;  il  corrompt  en 
quelque  sorte  cette  pensée  d'intérêt  public  qui 
les  a  produites  et  qui  les  peut  seule  soutenir. 
Nous  le  disons  à  regret,  la  législation  a  été 
jusqu'à    présent    impuissante,    peut-être    le 
sera-t-elle  toujours,  pour  réprimer  ou  pré- 
venir oet  abus  effronté  de  la  société  par  ac- 
tions que  si  souvent  vous  voyez  se  reproduire 
et  qui  pourrait  transformer  l'esprit  d'asso- 
ciation en  un  moyen  de  coaliser  la  cupidité 
et  d'échanger  la  fraude.  Nous  appelons  les 
méditations  de  tous  les  bons  esprits  sur  la 
recherche  des  moyens  de  mettre  hors  d'at- 
teinte de  toute  manœuvre  corruptrice  les  spé- 
culations sérieuses  et  les  travaux  productifs 
des  compagnies  (]ue  l'Etat  protège,  accrédite 
et  soutient.  Mais  jusau'à  ce  que  le  mal  ait 
trouvé   son    remède,    la    Chambre   peut   du 
moins,  par  oes  avertissements  auxquels  la  tri- 
bune donne  tant  d'autorité,  éclairer  la  sa- 
ci  été  sur  les  dangers  que  l'avidité  insidieuse 
ou  crédule  peut  faire  courir  aux  intérêts  par- 
ticuliers et  généraux,  en  dénaturant,  en  com- 
promettant les  opérations  d'une  saoe  indus- 
trie.   Si  les  entreprises  sur   lesquelles  vous 
aurez  à  délibérer^  et  notamment  celle  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir,  sont  organi- 
sées avec  intelligence,  exploitées  avec  modé- 
ration, soutenues  avec  persévérance^  si  le  se- 
cours réel  de  capitaux  solides  leur  est  assuré, 
si  enfin  l'opinion  publique  les  entend  comme 
le  gouvernement,  comme  les  Chambres  les 
conçoivent,  alors,  Messieurs,  nous  courrons 
nous  livrer  avec  confiance  a  la  satisfaction 
d'avoir  ouvert  à  notre  pays  une  carrière  d'ac- 
tivité productive,  de  richesse  durable,  d'avoir 
élevé  quelques-uns  de  ces  monuments  qui  plai- 
sent le  plus  à  la  civilisation  moderne^  parce 
qu'ils  contribuent  puissamment  au  bien  des 
sociétés.  Dans  le  temps  où  nous  sommes,  vous 
le  savez,  l'utilité  générale  donne  seule  aux 
choses  un  caractère  de  grandeur,  et  c'est  dans 
leurs  progrès  que  les  sociétés  mettent  leur 
gloire. 

La  commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI 


riMET  »E  LOI 


PIOlKT  Dl  LOI 


Préseuié  par  le  gouverne-   Amendé  par   la   eommiê- 
ment.  iion. 


Art.  !•'. 

Lft  eoDfeDtioo  proTÎsoire 
p«8êé«,  le  S9  «Tril  ISdl,  en- 
tre le  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  départemeot  des 
travaax  publics,  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  et 
le  sieor  Jo^n  Gockerill,  pour 
rétablitsemenl  d'un  chemin 
do  ht  de  Paris  à  la  iroo- 
lière  de  Belgique,  eat  ap- 
prouTéa. 

En  conséquence,  toutes  les 
danses  et  conditions,  soit 
à  la  charge  de  l'Eut,  soit 
k  la  charjçe  do  sienr  John 
Coekerill,  stipulées  dans 
ladite  cooTention,raeeTront 
leur  pleine  et  entière  exé- 
rution  :  cet  acta  restera 
annexé  à  la  présenta  loi. 


Art.  S. 

Des  règlements  d'admi- 
nistration publique  pré- 
parés de  concert  avec  le 
concewioanaire ,  ou  du 
moins  après  l'avoir  entendu, 
détermineront  les  mesnres 
et  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  po- 
lice, la  sûreté,  l'usage  et  la 
consorvation  du  chemin  de 
fer  et  des  oti>rages  qui  en 
dépendent  Les  dépenses 
qn  entraînera  l'exécution  de 
ces  mesnres  et  de  ces  dis* 
positions  resteront  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera 
autorisé  à  faire,  sous  l'ap- 
probation de  rÀdministra- 
tion,  les  règlements  qu'il 
jngsra  utiles  pour  le  ser- 
vice et  Texploitatioi  du 
chemin  de  fer. 


Art.  3. 


Art.  !•'. 

La  conYention  proTisoIre 

rsée,  le  29  javnl  1837,  et 
couTention  provisoire 
supplémentaire  passée  le 
25  mai  suivant  entre  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au 
département  des  travaux 
publies,  de  Taghculture  et 
du  commerce,  et  le  sieur 
John  Cockerill  pour  réta- 
blissement d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique,  sont  approu- 
vées. 

En  conséqiience,  toutes 
les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  de  l'Eut, 
soit'  a  la  charge  de  John 
Cockerill,  stipulées  dans 
lesdites  conventions,  rece- 
vront leur  pleine  et  entière 
exécution  :  ces  actes  res- 
teront annexés  à  la  pré- 
sente loi. 


Art.  2. 

Des  règlements  d'admi- 
nistration publique  pré- 
parés de  concert  avec  le 
concessionnaire ,  ou  du 
moinsaprès  l'avoir  entendu , 
détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  po- 
lice, la  sûreté,  l'usage  ei 
la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de 
ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la 
charge  dn  concessionoaire. 

Le  concessionnaire  sera 
autorisé  à  faire,  sous  l'ap- 
]>robaiion  de  l'Administra- 
tion, les  règlements  qu'il  ju- 
cera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de 
fer. 

Art.   3. 

Des  ordonnances  royales 
régleront  les  mesures  à  pren- 
dre pour  concilier  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer 
ayec  l'application  des  lois 
et  règlements  sur  les  doua- 
nes. 


Art.   4. 


Pour  satisfaire  aux  pre-  Pour  satisfaire  aux  pre- 
miers paiements  stipulés  miers  paiements  stipulés 
dans  la  convention  accep-  dans  la  convention  accep- 
tée par  la  présente  loi,  il  tée  par  la  présente   loi,  il 


PaOJKT  »K  LOI 


PtOJIT  DK  LOI 


Présenté  par  le  gonvetne-   Amendé   par  la  commit- 
ment.  iion. 


esl  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'a^- 
eulture  et  du  commerce,  un 
crédit,  sur  l'exercice  1837, 
de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  (2,500,000  fr.), 
et  nn  crédit,  sur  l'exer- 
cice 1838,  de  trois  millions 
do  francs   [3,000,000  fr.). 


Art.  4. 


est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agri- 
eulture  et  du  commerce,  ud 
erèdit,  sur  Texereice  1837, 
de  2,500,000  francs,  et  un 
crédit,  sur  l'exercice  1838, 
de  3  millions. 


Art.  5. 


Il  sera  pourvu  aux  dépen-  II  sera  pourvu  anx  dc- 

ses  autorisées  par  la  pré-  penses    autorisées  par   la 

sente  loi  au  moyen  du  fonds  présente  loi,  au  moyen  du 

extraordinaire  créé  pour  les  fonds    extraordinaire  créé 

travaux  publics.  pour   les  travaux  publics. 

Convention  proviêoire  supplémentaire,  pai- 
sée  entre  le  ministre  des  travaux  publicty  de 
VagrictUture  et  du  commerce^  au  nom  du 
gouvernement  y  et  le  sieur  John  Cockebill, 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  di 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique. 

Art.  1". 

Dans  la  vue  de  prévenir  rencombrement  qui 
pourrait  résulter  d'une  entrée  unique,  le  con- 
oessionnaire,  indépendamment  du  point  de 
départ  fixé  à  Tarticle  2  de  la  convention  pro- 
visoire, en  date  du  29  avril  1837,  aura  la  fa- 
culté de  dirieer  une  seconde  entrée  vers  les 
terrains  situés  entre  les  rues  du  Fanbourg- 
Saint-Denis  et  du  Faubourg-Poissonnière. 

Art.  2. 

Le  nombre  des  çares,  fixé  à  30  par  l'article  7 
de  ladite  oonvention,  sera  porté  a  40. 

Art.  3. 

La  faculté  de  construire  des  ponts  avec  tra- 
vées en  bois,  stipulée  au  second  paragraphe' 
de  l'article  12  oe  ladite  convention,  et  res- 
treinte aux  ponts  à  établir  sur  le  canal  Saint- 
Denis  et  sur  la  rivière  d'Oise  ;  elle  pourra, 
toutefois,  être  étendue,  avec  le  consentement 
de  l'Administration,  aux  ponts  dont  la  direc- 
tion biaise  exigerait  des  arches  d'une  grande 
portée. 

Art  4. 

Les  mots,  s^U  y  a  lieu,  seront  supprimés 
dans  le  premier  paragrapne  de  l'article  32. 

Art.  5. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  cinquième  para- 
graphe dudit  article  32,  le  concessionnaire  ne 
pourra  conserver  la  jouissance  des  parties  du 
chemin  de  £er  déjà  mises  en  exploitation,  que 
moyennant  la  restitution  à  l'Etat  des  subven- 
tions qu'il  aura  reçues.  Bi  cette  restitution 
n'est  pas  opérée  dans  le  délai  qui  sera  fixé, 
lesdites  parties  de  chemin  resteront  la  pro- 
priété de  l'Etat. 

Art.  0. 

Le  tarif  énoncé  en  Tarticle  36  sera  divia^ 
ainsi  qu'il  suit  : 
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Voyageurs  (non  com- 
pris rimpôt  di)  au 
Trésor,  sur  lo  Prix 
des  places.) 


I 


Bestiaux,  par  tète  et* 
par  kilomètre. . . 


TARIF. 


Par  léle  et  par  kilomètre 

Voitures  ouvertes  et  suspendues  sur  ressorts... 

Voitures  fermées,  suspendues  sur  ressorts 

Voitures   suspendues  avec   buttoirs  à  ressorts, 
garnies  et  fermées  à  glaces 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  transportes  par  voi- 
tures   

Cheval,  mulet,  béte  do  trait } 

Veaux  et  porcs i 

Moulons,  brebis,  chèvres j 


Par  tonne  de  houille  et  par  kilomètre. 


Man'handiscs  par 
tonn»!  (il  par  kilo- 
nièlro  


{«■e  Classe.  —  l'iern'  à  diaiix  cl  à  plaire,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises,  fumier  et  engrais;  pavés  cl 
matériaux  de  toute  espèce  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  roules 

2*  Classe.  —  Blés,  grains,  farines,  chaux  el 
plâtre,  minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois 
à  brûler  (dit  de  corde),  perches,  chevrons, 
planches,  madriers,  bois  de  charpente,  marbre, 
bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer 
en  barre  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumon. . . . 

3*  Classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ou- 
vrés, cuivre  et  autres  métaux  ouvres  ou  non, 
vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles, 
cotons  et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  antres  bois  exotiques;  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés 


Objets  divers  par 
tonne  cl  par  kilo- 
mètre   


Voilure  sur  plate-forme  (poids  de  la  voilure  et  de 
la  plate-forme) 

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer  v  passant  à 
vide,  el  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de 
convoi 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  charge- 
ment eu  voyageurs  ou  en  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à 
vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à 
vide 

Les  machines  locomotives  seront  considérés  el 
taxées  comme  no  remorquant  pas  do  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyag-eurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège 
marchant  sans  rien  traîner 


péàgb. 


0,0175 
0,0325 

0,0415 

0,03 

0,0J 

0,035 


PRIX  DE 


TRANSPORT. 


0,0-i5 


0,0C 


0,075 
0,18 

0,075 


0,0125 
0,0175 

0,0225 


0,02 

0,01 

0,025 


0,035 


0,04 


0,045 
0,10 

0,45 


TOTAL. 


0,03 
0,05 

0,07 

0,05 
0,02 
0,06 


0,08 


0,10 


0,12 
0,28 

0,12 


Art.  7. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  46  sera 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines locomotives,  wagons,  chariots,  voitu- 
res, matériaux,  combustibles  et  approvieion- 
nenaents  de  tous  genres,  et  objets  immobiliers, 
non  compris  dans  l'énumération  précédente, 
l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre,  a  dire  d'ex- 
perts, si  la  compagnie  le  requiert,  et,  réci- 
proquement, si  PEtat  le  requiert,  la  compa- 
§nie  sera  tenue  de  les  céder  également  à  dire 
'experts. 


Art.  8. 

La  ville  de  Cambrai  sera  rattachée  au  che- 
min de  fer  par  un  embranchement  qui  sera 
dirigé  sur  Douai. 

Oet  embranchement  pourra  n*être  établi 
qu'à  une  seule  voie  ;  mais  il  aura,  au  moins, 
six  gares  d'éyitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  Texécuter 
aux  mêmes  clauses  et  conditions  que  le  chemin 
principal,  mais  sans  subvention. 

Fait  double  à  Paris,  le  25  mai  1837. 

Signé  :  N.  Martin  (du  Nord). 

John  COCKSBILL. 


FIN   DU   TOME    CXI 
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Sropriété  de  Tentreprise  qu'il  yeut  seconder 
oit,  après  un  oertain  temps,  faire  retour 
dans  ses  mains,  l'effet  nécessaire  de  la  sub- 
vention étant  d'abréger  le  délai  de  ce  retour, 
il  n'est  pas  vrai  quelle  constitue  une  çerte 
sèche  pour  la  fortune  publique.  Une  fois  la 
subvention  touchée,  les  compagnies  exécu- 
tantes n'ont  plus  d'autre  intérêt  que  de  tirer 
le  meilleur  parti  de  l'entreprise,  en  l'admi- 
nistrant avec  le  plus  grand  ordre,  avec  la 
plus  sage  économie,  en  accroissant  le  revenu 

§ar  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
i  ce  revenu  s'abaisse  au-dessous  du  taux 
ordinaire  de  l'intérêt  des  capitaux,  tous  leurs 
efforts  ont  pour  but  de  le  relever.  C'est  ce  qui 
peut  ne  pas  arriver,  si  un  minimum  d'intérêt 
leur  est  garanti.  Le  revenu  réel  tombe-t-il  au- 
dessous  de  cette  limite,  rien  ne  les  engage 
plus  à  le  faire  fructifier  ;  on  peut  craindre 
qu'elles  ne  négligent  Tentreprise  ou  qu'elles 
n'en  veuillent  consacrer  les  faibles  produits, 
soit  à  des  améliorations  du  fonds  qui  ne  pro- 
fiteront qu'à  l'avenir,  soit'  aux  frais  d  une 
administration  fastueuse.  Assurées  qu'elles 
sont,  par  exemple,  s'il  leur  a  été  garanti  un 
intérêt  de  4  0/0  pendant  quarante-six  ans,  de 
toucher  3  0/0  pendant  tout  ce  temps,  et  d'avoir 
rétabli  leur  capital  à  la  fin  de  la  période,  elles 
peuvent  n'être  intéressées  qu'à  mettre  dans  le 
meilleur  état  possible  pour  cette  époçiue  une 
propriété  qui,  au  delà  du  terme,  doit  rester 
longtemps  encore  dans   leurs  mains.    Com- 


mtervention  toujours  difficile,  toujours  gê- 
nante, et  qui  ne  convient  pas  plus  au  gouver- 
nement qiraux  compagnies.  Nos  règles  finan- 
cières exigeraient  même  qu'alors  les  comptes 
d'une  entreprise  dans  laquelle  le  Trésor  peut 
être  afppelé  a  verser  des  sommes,  dont  le  mon- 
tant est  déterminé  uniquement  par  la  situa- 
tion de  l'affaire,  fussent  examinés  par  la 
Cour  des  comptes.  Des  raisons  moins  fortes 
ont  obligé  de  soumettre  à  cette  formalité  la 
comptabilité  de  la  Compagnie  des  salines  de 
l'Est.  Et  encore  nous  n'avons  raisonné  que 
dans  la  supposition  où  les  revenus  de  l'entre- 

Srise  pourvoiraient  aux  frais  d'entretien, 
lu'arriverait-il  cependant,  si  le  produit  brut 
était  inférieur  à  la  dépense  ?  Tandis  que  l'en- 
treprise en  faillite  périrait,  l'Etat  continue- 
rait-il donc  de  devoir  4  0/0  aux  actionnaires  ? 
Cette  position  est  insoutenable. 

Il  s'en  faut  donc  que  le  système  de  la  ga- 
rantie d'intérêts  mérite  la  préférence  sur  ce- 
lui de  la  subveation  fixe  ;  et,  pour  revenir  à 
l'opération  qui  nous  occupe,  si  nous  considé- 
rons qu'une  somme  de  20  millions  nous  est 
demandée  pour  une  entreprise  qui  doit,  dit- 
on,  en  coûter  80,  mais  qui  peut  dépasser  cette 
somme,  et  que  la  propriété  de  ce  grand  ou- 
vrage, rachetable  a  partir  de  la  quinzième 
année,  reprise  gratuitement  après  la  cin- 
quantième, sera  exploitée  au  pied  d'un  tarif 
dont  les  prix  ont  généralement  étenné  par 
une  modicité  inattendue,  nous  concevrons  que 
l'AdministratioQ  ait  accordée,  par  la  conven- 
tion provisoire  qu'elle  a  passée  avec  M.  Coc- 
keriir,  la  subvention  demandée,  et  nous  vous 
conseillons  de  la  sanctionner  par  le  vote  du 
crédit  nécessaire. 

Messieurs,  votre  commission  doit  demeurer 
étrangère  à  {bute  considération  de  personnes. 


Elle  ne  connaît  pas  les  soumissionnaires  qui 
se  sont  présentés  ;  elle  ne  connaît  pas  celui 
qui  a  été  préféré  ;  elle  sait  que  c'est  un  indus- 
triel habUe,  et  que^  pour  l'exécution  d'une 
partie  des  travaux,  il  offre,  tout  au  moins,  la 
garantie  d'une  grande  expérience.  L'Admi- 
nistration dont  la  responsabilité  est,  à  cet 
égard,  beaucoup  plus  engagée  que  la  nôtre, 
l'Administration,  qui  dispose  de  moyens  beau- 
coup plus  nombreux  de  comparaison  et  d'exa- 
men, nous  déclare  qu'elle  a  confiance  dans  les 
propositions  qui  lui  sont  faites,  parce  qu'elle 
sait  le  concessionnaire  capable  de  les  réaliser. 
Elle  ne  s'effraie  pas  de  quelques  conditions 
q^ui  ont  paru  favorables  jusqu'à  l'exagéra- 
tion, qui  ont  fait  naître  dans  plus  d'un  esprit 
des  doutes  sur  la  possibilité  de  les  accomplir. 
Lorsque  des  offres  lui  sont  faites  par  des  per- 
sonnes qu'elle  croit  sérieuses,  capables  et  sol- 
vables,  ce  n'est  pas  son  rôle  de  repousser  ces 
offres  comme  trop  avantageuses  au  public  ; 
elle  s'y  fie,  elle  les  accepte.  Sur  la  foi  de  ses 
déclarations,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  exami- 
ner quelle  est.  en  effet,  l'économie  de  l'entre- 
prise d'après  le  cahier  des  charges,  dont  nous 
nous  efforcerons  d'abréger  l'analyse.  La  Chsm- 
bre  sent  que  ce  travail  aride  est  pourtant  né- 
cessaire. 

Rappelons  d'abord  que  ce  cahier  des  char- 
ges constitue  une  convention  provisoire  ac- 
ceptée par  les  deux  parties  et  qu'on  nous 
demande  de  ratifier  par  la  loi.  Cette  conven> 
tion,  la  Chambre  est  assurément  maîtresse  de 
la  rejeter,  mais  elle  ne  peut  la  modifier  sans 
risquer  de  l'anéantir.  Ce  n'est  donc  qu'avec 
précaution  que  nous  avons  proposé  quelques 
amendements,  et  ceux  que  nous  vous  présen- 
tons ont  été  préalablement  communiqués  à 
l'Administration.  Elle  s'est  entendue  avec  le 
concessionnaire.  Une  convention  addition- 
nelle a  été  souscrite,  et  nous  la  joindrons  à  la 
convention  générale  qui  est  sous  vos  yeux. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  a  demandé  for- 
mellement à  exécuter  le  chemin  de  fer  par  la 
direction  d'Amiens.  Cette  direction  a  été  con- 
venue, telle  que  nous  l'avons  ci-dessus  décrite, 
sauf  deux  points  importants  qui  veulent  être 
expliqués. 

Le  premier  est  la  déviation  du  chemin  sur 
Pontoise  ;  le  second  est  la  série  de  modifica- 
tions qui  feront  atteindre  au  chemin  Amiens, 
Arras  et  Douai. 

Dans  le  tracé  primitif,  en  sortant  de  Paris, 
la  ligne  se  dirigeait,  aussi  droit  que  possible, 
sur  Creil  ;  mais  un  souterrain  de  2,^25  mètres 
lui  était  alors  nécessaire  pour  traverser  le  col 
de  Marly-la-Yille.  Dans  la  proposition  de 
M.  Cockerill,  admise  au  cahier  des  char^s,  il 
n'y  a  plus  de  souterrain  ;  mais  le  chemin,  se 
détournant  sur  Saint-Denis,  traverse  la  val- 
lée de  Montmorency,  va  toucher  Pontoise,  et 
remonte  la  vallée  do  l'Oise  jusqu'à  Creil. 
L'utilité  locale  de  ce  détour  ne  saurait  être 
mise  en  doute.  Paris  en  profitera  ;  des  pro- 
duits importants  pour  sa  consommation  lui 
seront  apportés  avec  plus  d'économie  et  de 
célérité.  Mais  il  paraît  que  le  trajet  de  Paris 
à  Lille  en  serait  allongé  d'au  moins  18.000  mè- 
tres, et  la  durée  du  voyage  augmentée  d'une 
demi-heure.  Un  tel  retard  n'est  pas  sans  im- 
portance pour  les  relations  du  commerce,  et 
le  détour  sur  Pontoise  nous  parait  plus  dans 
les  intérêts  de  l'entrepreneur  que  du  chemin. 
On  ne  doit  pas  non  plus  oublier  que  la  route 
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de  Pontoise  doit  être  la  tète  de  oelle  de  Bouen 

f>ar  les  plateaux,  et  la  concurrence  de  deux 
ignés  parallèles  ne  serait  profitable  à  per- 
sonne. Si  même  le  concessionnaii^  du  chemin 
de  Bruxelles  enlève  au  futur  adjudicataire  du 
chemin  de  Bouen,  cette  partie  si  productive 
de  sa  ligne  d'exploitation,  il  est  possible  que 
l'adjudication  de  celle-ci  aevienne  plus  diifi- 
cile;  ou  plutôt,  les  deux  chemins,  qui  devraient 
être  inoépenaants  Tun  de  l'autre,  pourront 
appartenir  à  la  même  entreprise. 

Il  est  donc  douteux  que  votre  commission 
vous  eût  proposé,  si  le»  cnoses  étaient  entières, 
d'adopter  cette  modification  au  tracé  primi- 
tif ;  mais  il  est  avéré  que  le  concessionnaire 
n'accéderait  pas  à  un  tel  amendement,  et  nous 
n'avons  pas  cru  l'inconvénient  assez  grave 
pour  qu'il  dût  compromettre  le  reste  du  pro- 
jet. 

La  direction  restera  donc  approuvée  comme 
elle  est  décrite  au  cahier  des  charges.  Il  en  est 
résulté  un  changement  dans  le  point  de  dé- 
part. Celui  du  chemin  doit  être  placé  à  la 
gauche  de  la  barrière  Saint-Denis.  Depuis 
lors,  M.  Cockerill  a  demandé  la  faculté  d'ou- 
vrir au  besoin  deux  entrées  dans  Paris,  oelle 
qui  vient  d'être  dite,  et  l'autre  à  la  droite  du 
cnemin  à  un  point  plus  rapproché  du  canal 
de  rOurcq.  Cette  faculté  est  tout  à  fait  dans 
l'intérêt  de  la  circulation  et  de  la  sûreté;  elle 
doit  être  accordée. 

Suivant  la  première  idée  de  l'ingénieur,  le 
chemin  devait  courir  dans  le  voisinage  d'A- 
miens, d'Arras  et  de  Douai,  mais  non  pas 
atteindre  ces  villes  ;  il  passait  à  une  lieue  de 
celle  qu'il  approchait  le  plus  (Amiens),  et  il 
ne  les  eût  jointes  que  par  des  embranche- 
ments. On  a  pensé  qu'if  valait  mieux  faire 
jouir  immédiatement  des  avantages  d'une 
circulation  accélérée  les  points  les  plus  impor- 
tants ;  et  le  tracé  doit  être  modifié  de  ma- 
nière à  faire  toucher  Amiens,  Arras  et  Douai 
par  la  voie  nouvelle.  C'est  de  Douai  même 
qu'elle  détachera  l'embranchement  sur  Yalen- 
ciennes.  Il  n'est  nullement  prouvé  que  cette 
direction  entraîne  un  retard  notable  ;  et  l'on 
affirme  que  le  tracé  convenu  avec  M.  Cocke- 
rill permettra  toujours  d'arriver  à  Bruxelles 
en  une  journée.  D'ailleurs,  les  chemins  de  fer 
doivent,  dans  leur  parcours,  atteindre  le  plus 

grand  nombre  possible  de  lieux  considérables, 
e  centres  de  population.  Il  faut,  en  particu^ 
lier,  regarder  celui-ci  comme  la  ligne  princi- 
pale du  nord-est  de  la  France.  De  toutes  parts, 
avec  le  temps,  l'industrie  doit  venir  y  ratta- 
cher les  embranchements  qui  porteront  en 
sens  divers  l'activité  et  la  vie. 

Aussi  le  gouvernement  s'est-il  expressément 
réservé  le  droit  d'accorder  des  embranche- 
ments ou  prolongements  auxquels  la  compa- 
gnie ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  ;  et  elle 
sera  tenue  de  laisser  circuler  sur  ses  railsy 
aux  termes  du  tarif  ordinaire,  les  voitures 
des  propriétaires  de  ces  lignes  accessoires. 
Cette  disposition  était  indispensable  ;  nous 
l'approuvons  hautement,  et,  dès  k  présent, 
nous  sip;nalons  au  gouvernement  l'urgence 
d'en  faire  usage.  Ceux  de  ces  embranche- 
ments qui  se  dirigeront  vers  la  mer,  peuvent 
seuls  assurer  à  la  France  un  transit  a'nommes 
et  de  marchandises  qu'il  ne  faut  pas  que 
l'étranger  nous  enlève.  Un  moment  même,  on 
avait  sonffé  à  concéder,  dès  à  présent,  quel- 
ques-uns de  ces  embranchements  dont  l'un  est 


peut-être,  dans  la  pensée  publique,  plus  im- 
portant que  la  ligne  principale.  Mais  si  les 
études  sont  faites,  les  enquêtes  n'ont  pas  eu 
lieu.  Elles  feront  naître,  n'en  doutons  pas, 
des  propositions  sérieuses.  Presque  toutes  ces 
lignes  nouvelles  auraient  des  avantages.  Cou- 
rant à  travers  des  contrées  d'une  richeisse  agri- 
cole admirable,  oelle  de  Lille  à  Dunkerque, 
comme  le  railway  de  Manchester  à  Liverpool, 
joindrait  un  port  de  commerce  au  chef-lieu 
d'un  grand  district  manufacturier.  Elle  pour- 
rait aisément  aller  toucher  Qravelines  et 
Calais,  et  offrirait  une  voie  plus  courte  aux 
personnes  qui  se  rendent  d'Angleterre  en  Bel- 
gique. L'emoranchement  d'Amiens  sur  Boulo- 
gne, en  suivant  le  cours  de  la  Somme,  ouvri- 
rait, par  la  ligne  la  plus  recherchée  des 
voyageurs^  cette  communication  si  attendue 
entre  Pans  et  Londres.  Peut-être  nous  trom- 

f>on8-nous,  mais  il  nous  semble  que  la  pensée 
a  plus  hardie  égalerait  difficilement  l'im- 
mensité des  résultats  que  doit  amener  le  rap- 
prochement artificiel  de  ces  deux  capitales 
du  monde. 

La  commission  s'est  assurée  que  M.  Cocke- 
rill avait  offert  au  gouvernement  de  se  char- 
ger, aux  conditions  du  projet  de  loi,  de  tout 
l'embranchement  d'Amiens  a  Lille  en  passant 
par  le  littoral,  formant  un  grand  arc  dont  la 
ligne  de  l'intérieur  serait  Ta  corde.  D'ici  à 
une  année,  des  soumissions  plus  avantageuses 
pourront  se  présenter,  et  l'Administration, 
nous  avons  droit  d'y  coznpter,  en  enVrélbiendra 
la  Chambre  à  la  prochaine  session. 

Mais  il  est  une  addition  à  la  ligne  princi- 
pale oui  nous  a  paru  pouvoir  être  autorisée 
imméaiatement.  En  général,  il  est  désirable 
que  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  de  com- 
munication ne  déshérite  pas  brusquement  les 
localités  qui  étaient  antérieurement  en  pos- 
session d'une  circulation  active.  Nul  doute 
que  le  transit  de  Saint-Quentin  ne  puisse 
souffrir  de  l'établissement  du  chemin  projeté, 
et  l'impossibilité  actuelle  de  dédommager 
cette  ville  intéressante  nous  a  seule  arrêtés. 
Les  mêmes  obstacles  ne  s'opposent  pas  aux 
réclamations  de  la  ville  de  Cambrai,  dont 
nous  avons  aussi  entendu  les  délégués.  Ils  nous 
ont  exposé  que  leur  ville  avait  été  jlisqu'ici 
le  lieu  de  passage  de  tous  ceux  qui  se  rendent 
à  Lilk  ou  à  Bruxelles,  soit  par  jPéronne,  soit 
par  Saint-Quentin  \  que  son  existence  com- 
merciale lui  méritait  peut-être  d'être  traver- 
sée par  le  chemin  de  fer,  et  qu'ils  en  auraient 
îoùi,  si,  conformément  au  premier  plan  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  l'em- 
branchement de  Yalenciennes  fût  parti  de 
Miraumont  et  non  de  Douai.  Après  avoir  in- 
sisté pour  obtenir  un  changement  de  direc- 
tion, ils  ont  demandé  au  moins  qu'un  em- 
branchement à  une  voie  joignît  Cambrai  à 
Douai  et  à  la  ligne  principale  ;  cette  demande 
nous  a  paru  susceptible  d'être  accueillie;  l'Ad- 
ministration en  a  jugé  de  même,  et  M.  Coc- 
kerill a  pris  l'engagement  d'exécuter  cet  em- 
branchement sans  subvention,  et,  d'ailleurs, 
aux  mêmes  conditions  que  le  reste.  Tous  ap- 
prouverez, sans  aucun  doute,  cette  utile  addi- 
tion au  cahier  des  charges. 

Telle  est  la  description  générale  du  chemin 
de  fer  ;  et,  dans  ces  aonnées,  on  estime  qu'en  y 
comprenant  l'embranchement  de  Yalencien- 
nes, il  devra  présenter  un  développement  de 
80  lieues. 
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Ccomie  les  dwmiiis  anglaû,  il  aura  deux 
voifTt  daiu  toute  sa  longueur  ;  comirjè  les  cbe- 
miiM  beigen.  il  ne  eonpera  jarnais  de  niveaa 
1^  routes  rojales  ou  départementales  ;  il  pas- 
sera des4Uff  ou  de^eoua,  a  Taide  de  ponts  dont 
la  baotear  eet  prévue.  Soumis  pour  Ves  penteB 
et  pour  les  oourbeb  aux  prencriptions  d'usage, 
il  n'offrira  aucun  ouvrage  d'art  curieux  et 
compliqué;  mais  il  devra  être  exécuté  avec  œ 
fini  qne  l'administration  française  des  ponts 
et  chaussées  impose  à  toutes  les  constructions 
qu'elle  autorise.  A  œs  conditions,  on  pense 
f|iie  la  lieue  de  4.»4jO  mètres  coûtera  1  million 
à  construire,  évaluation  qui  ne  repofe  pour 
nous  sur  aucune  base  certaine,  et  que  l'expé- 
rience pourra  démentir  ;  car  il  p'existe  pas 
encore  en  France  de  donnés  fixe  et  constante 
Hur  le  prix  de  la  construction  du  kilomètre 
courant  de  chemin  de  fer. 

Toutes  les  dispositions  prescrites  pour 
l'exécution  ont  paru  à  votre  commission  com- 
binées avec  la  prévoyance  attentive  que  l'Ad- 
ministration doit  porter  dans  de  telles  con- 
oension».  Nous  avons  fait  seulement  deux  ob- 
servations : 

L'une  porte  sur  l'article  7.  Il  n'oblige  le 
ooncessionnaire  qu'à  pratiauer  au  moins 
30  gares  sur  toute  l'étendue  du  chemin,  indé- 
pendamment de  celles  des  points  de  départ  ft 
d'arrivée.  Il  nous  a  semblé  nécessaire  que  les 
convois  rencontrassent  au  moins  une  gare 
toutes  les  2  lieues.  Cette  condition  est  accep- 
tée. 

La  seconde  remarque  touche  à  l'article  12. 
Il  autorise  le  concessionnaire  à  construire  en 
bois  les  travées  des  ponts  destinés  au  passage 
des  routes,  rivières  ou  canaux,  pourvu  que  les 
piles  et  culées  soient  en  maçonnerie.  On  pou- 
vait craindre  que  ce  mode  de  construction 
n'eût  pas  assez  de  durée.  Mais  il  parait  que 
l'intention  de  M.  Cockerill  était  de  bâtir  en 
pierre  presque  tous  les  ponts  d'une  seule  ar- 
che, et  il  objectait  que  la  direction  des  che- 
mins de  fer  nécessite  souvent  la  construction 
de  ponts  obliques  qui  s'exécutent  plus  diffici- 
lement et  avec  de  erands  frais  en  maçonnerie. 
En  conséquence,  il  a  été  stipulé  par  l'article  3 
de  la  convention  supplémentaire  que  la  fa- 
culté de  construire  aes  ponts  avec  travées  en 
bois  serait  restreinte  aux  ponts  à  établir  »ur 
le  canal  Saint-Denis  et  sur  la  rivière  d'Oise  ; 
et  qu'elle  pourrait  seulement  être  étendue, 
avec  le  consentement  de  l'Administration. 
aux  ponts  dont  la  direction  biaise  exigerait 
des  arches  d'une  grande  portée. 

Récapitulons  maintenant,  en  les  discutant, 
les  oblijjationB  et  les  droits  de  l'entre'preneur 
concessionnaire  du  chemin  ainsi  conditionné  : 

V  La  concession  est  accordée  pour  cinquante 
ans.  La  durée  de  la  jouissance  sera  diminuée 
par  le  temps  nécessaire  à  la  confection  des  tra- 
vaux qui  aevront  être  terminés  au  plus  dans 
huit  ans.  On  sait  que  la  dépense  en  est  évaluée, 

f)eut-être  arbitrairement,  à  250,000  fr.  par  ki- 
omètre.  Une  subvention  du  quart  de  cette 
somme,  payable  au  fur  et  à  mesure  des  tra- 
vaux, est  promise  par  l'Etat.  En  garantie  de 
l'accomplissement  de  toutes  ses  obligations,  le 
concessionnaire  s'est  engagé  à  verser  un  cau- 
tionnement, aujourd'hui  déposé,  de  1,600,000  f r. 
La  somme  a  paru  faible,  comparée  à  la  va- 
leur de  la  concession.  Mais  il  faut  remarquer 
que  l'énormité  même  de  la  dépense  nécessaire 
est  une  raison  de  ne  pas  l'aggraver  par  des 


charges  exagérées.  Le  cautionnement  est  une 
garantie,  mais  c'est  une  gène  ;  il  immobilÎM 
une  partie  des  ressources  de  l'entrepreneur 
qui  aurait  besoin  d'avoir  tous  m  mafBDB  dis- 
ponibles, et  si  cette  formalité  peut  paraître 
tout  à  fait  indi«»pensable  dans  le  système  de 
l'adjudication  qui  appelle  tout  le  monde,  elle 
l'est  moins  dans  celui  de  la  concession  qui 
choisit  et  qui  suppose  eonnanœ  et  disoeme- 
rnent.   On   sait   (railleurs  que  le  cantionne- 
nK-nt,  tel  que  nous  l'entendons,  est  nne  for- 
malité inusitée  en  Angleterre  et  en  Amérique. 
2^  Le  tarif  sera  tel  qu  il  a  été  dit.  On  doit 
observer  que  les  prix  indiqués  comprennent  à 
la  fois  le  prix  du  péage  et  celui  du  tranq>ort  ; 
car  le  droit  de  percevoir  l'un  et  l'antre  est 
concédé  à  la  même  compagnie.  Seulement  elk 
ne  pourra  percevoir  le  second  prix,  qu'au- 
tant qu'elle  effectuera  elle-même  le  transport 
à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyena  Ici  votre 
commission  a  remarqué  que  la  proportion  du 
tarif  du  péage  à  celui  du  transport  était  gé- 
néralement bien  forte  et  n'offrait  rien  de  fixe. 
Ainsi,  pour  les  voyageurs,  le  transport  ooû- 
t'?ra  tantôt  le  tiers,  tantôt  le  quart  du  prix 
total  ;  pour  une  certaine  classe  de  bestiaux,  le 
cinquième  ;  pour  une  autre  classe,  la  moitié. 
La  bouille  paiera,  pour  le  péase,  trois  fois 
autant  que  pour  le  transport  ;  et  les  mardisn- 
dises  des  trois  classes,  le  quart  du  prix  totsl. 
On  en  a  conclu,  non  sans  raison,  qn'il  serait 
difficile  de  «e  cbarerer  de  r'-^t'-oprise  du  trans- 
port, pour  une  compagnie  qui  ne  serait  pss 
d'ailleurs  en  possession  des  produits  du  péage. 
Ainsi,  la  liberté  de  la  circulation,  que  ne  sem- 
ble restreindre  d'ailleurs  aucune  disposition 
du  cahier  des  charges,  et  qu'en  principe  il 
importe  de  maintenir,  deviendrait  en  quelque 
sorte  illusoire.  Mais  le  tarif  est  si  peu  élevé, 
qu'on  n'espérait  pas  obtenir  du  ooncessioD- 
naire  le  changement  d'une  combinaison  dont 
il  avait  dû  calculer  tous  les  avantages.  La  li- 
berté de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer 
est  d'ailleurs  un  principe  plus  facfle  à  pro- 
clamer qu'à  établir. 

Cependant  les  efforts  de  l'Administration 
pour  obtenir  une  modification  dans  le  sens 
indiqué,  ont  obtenu  un  plein  succès.  Le  prix 
total  de  chaque  article  du  tarif  restera  tel 
qu'il  est  ;  mais  la  taxe  du  péage  excédera 
d'une  moindre  différence  celle  du  transport. 
Une  proportion  plus  juste  a  été  adoptée  pour 
presque  tous  les  articles.  C'est  une  améliora- 
tion véritable,  et  qui  pourra  servir  de  ba^e 
riur  la  rédaction  des  tarifs  que  nous  aurons 
fixer. 

3°  Les  militaires  en  service,  voyageant  en 
corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis  qu  a 
la  moitié  de  la  taxe  ;  et  au  même  prix,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  mettre  à  la  disposition 
du  gouvernement  tous  ses  moyens  de  trans- 
port, toutes  les  fois  qu'il  aura  besoin  de  diri- 
ger des  troupes  et  un  matériel  militaire  Bur  un 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de 
fer.  Il  est  inutile  de  faire  remarauer  combwn 
cette  stipulation  peut  être  profitable  à  l'Etat^ 
dans  les  contrées  surtout  que  la  route  do  t 
parcourir.  L'intérêt  du  Trésor,  de  l'ordre  pu- 
blic, et  quelquefois  de  la  défense  du  terri- 
toire, trouvera  des  garanties  et  des  facilita;? 
nouvelles  dans  une  disposition  qui  peut  prê- 
ter au  mouvement  de  la  force  armée  une  célé- 
rité qui  en  décuple  l'action  et  la  puissance. 
4«  Sur  toute  rétendue  du  chemin  de  fer,  la 
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compagnie  transportera  gratuitement,  de  ville 
en  ville,  et  jusqu'à  la  frontière,  les  dépêches  et 
lettres  qui  seront  d'ailleurs  convoyées  par  un 
agent  du  gouvernement. 

D'après  les  renseignements  recueillis  au- 
près de  l'administration  des  postes,  cette  dis- 
position pourra  lui  procurer  dans  ses  dé- 
penses une  économie  annuelle  de  150,000  fr. 
Ajoutez  que  plus  les  lettres  sont  rapidement 
transmises,  plus  elles  sont  fréquentes.  Il  sera 
même  possible  que  les  villes  desservies  par  le 
chemin  de  fer,  reçoivent  plusieurs  fois  par 
jour  des  correspondances  venues  du  même 
point.  Lee  relations  du  commerce  et  toutes 
celles  de  la  vie  sociale  profiteront  de  cette 
innovation,  et  dès  les  premières  années  le  pro- 
duit des  postes  peut  également  augmenter  de 
150,000  francs  sur  cette  ligne. 

5^  Cinquante  ans  après  la  promulgation  de 
la  loi,  le  privilège  accordé  par  elle  doit  ex- 
pirer, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  et,  à  c-ette 
époque,  le  gouvernement  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance;  tout  lui  sera  remis  en  bon 
état  d'entretien,  et,  pour  l'exécution  de  cette 
dernière  clause,  le  droit  lui  est  réservé,  pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  de  mettre  sai- 
sie-arrêt sur  les  revenus  du  chemin  pour  les 
employer  à  le  réparer  ainsi  que  toutes  ses  dé- 
pendances. Quant  aux  objets  mobiliers  et  ap- 
provisionnements nécessaires  au  transport,  la 
propriété  devait,  aux  termes  du  projet,  çn  res- 
ter à  la  compagnie,  si  elle  n'aimait  mieux  les 
céder  à  l'Etat,  qui  eût  été  tenu  de  les  repren-» 
dre  à  dire  d'experts.  Nous  avons  désiré  que 
cette  obligation  fût  réciproque,  et  M.  Cocke- 
rill  y  a  consenti  ; 

6°  Après  les  quinze  premières  années,  le 
gouvernement  aura  la  laculté  de  racheter  la 
oonœssion  entière  au  prix  de  250,000  francs 
par  kilomètre  (soit  80  millions  pour  le  tout). 
La  même  faculté  lui  est  maintenue  pour  les 
années  suivantes^  mais  il  était  juste  qu'elle 
pût  s'exeroer  suivant  un  prix  décroissant 
d'année  en  année  iuscju'à  la  dernière,  car 
trente-quatre  ans  Je  jouissance  doivent  se 
pa^er  moins  cher  que  trente- cinq,  et  ainsi  de 
suite.  Cependant,  on  ne  pouvait  exiger  que 
le  prix  cfiminuât  annuellement  d'un  trente- 
cinquième,  car  si,  avec  le  temps,  la  durée  de 
la  jouissance  décroît,  avec  le  temps  la  pros- 
périté s'améliore.  Un  taux  moindre  de  dé- 
croissement  annuel  a  donc  été  demandé^  et  il 
sera  de  6^500  francs  par  kilomètre  ;  ainsi,  la 
cinquantième  année,  le  kilomètre  pourra  se 
racheter  au  prix  de  29,000  francs. 

Quoique  cette  combinaison  soit  assez  nou- 
velle, votre  commission  n'élève  aucune  objec- 
tion. D'après  cette  clause,  à  la  cinquantième 
année  le  gouvernement  pourra,  aux  prix  de 
9,280,000  francs,  racheter  le  revenu  de  l'année 
courante.  Dans  quarante  ans,  les  dix  ans  de 
durée  que  la  concession  aurait  encore,  pour- 
raient se  racheter  30,080,000  francs. 

7°  Enfin,  si  dans  huit  ans  le  chemin  n'est 
pas  exécuté,  si,  à  une  époque  quelconque,  la 
compagnie  n'a  pas  accompli  les  diverses  obli- 
gations imposées  par  le  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance.  Cette  mesure  sé- 
vère est  juste.  Mais  qu'adviendra-t-il,  en  ce 
cas,  des  travaux  non  achevés?  Ainsi  que  les 
terrains  achetés,  les  matériaux  réunis,  et 
même  les  parties  non  encore  restituées  du 
cautionnement,  ils  seront  mis  en  adjudica- 
tion ;  et  l'adjudication  sera  tranchée  au  pro- 


fit des  nouveaux  concessionnaires  qui  offri- 
ront la  plus  forte  somme.  Ceux-ci,  moyen- 
nant cette  somme  qu'ils  paieront  à  la  com- 
pagnie évincée,  seront  substitués  à  ses  droits 
et  obligations.  8i,  malgré  la  faculté  stipulée 
d'admettre  les  soumissions  inférieures  à  la 
mi&e  à  prix,  cette  adjudication  n'a  aucun 
résultat,  une  seconde  sera  tentée  ;  et  si  oelle- 
ci  n'est  pas  plus  heureuse,  la  compagnie  sera 
définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  con- 
cession, et  elle  conservera,  seulement  jusqu'au 
terme  de  cette  concession,  la  jouissance  des 
parties  du  chemin  déjà  mises  en  exploita- 
tion. 

Cette  dernière  disposition  a  donné  lieu  à 
des  objections  graves. 

En  effet,  les  deux  extrémités  du  chemin, 
joignant  Paris  et  la  Belgique,  sont  probable- 
ment les  portions  les  plus  productives  de  la 
ligne  totale.  Si  donc,  après  les  avoir  cons- 
truites, la  compagnie,  cessant  ses  travaux,  se 
soumettait  à  la  déchéance,  et  qu'aucun  adju- 
dicataire ne  se  présentât  pour  achever^  aux 
conditions  imposées,  la  partie  intermédiaire, 
elle  66  trouverait,  en  manquant  à  ses  engage- 
ments, investie,  pour  quarante  ou  cinquante 
ans,  au  droit  n'exploiter  deux  chemins  par- 
tiels, qui,  peut-être,  rapporteraient,  en  pro- 
portion, plus  que  la  ligne  entière  qu'elle  au- 
rait dû  terminer.  Une  telle  hypothèse  mérite 
d'être  considérée  ;  un  t3l  danger  doit  être 
évité. 

Toutefois,  il  ne  vou»  échappera  pas,  Mes- 
sieurs, que  la  supposition  est  peu  probable. 
Pour  qu'elle  vînt  en  effet  à  se  réaliser,  il  fau- 
drait que  personne  ne  se  fût  présenté  aux 
deux  adjudications  aucoessives  pour  acqué- 
rir, à  un  prix  quelconque,  les  parties  termi- 
nées du  chemin,  à  la  charge  de  Pacbever  dans 
son  entier.  Ce  serait  la  preuve  que,  par  des 
motifs  que  nous  ne  saunons  prévoir,  l'entre- 
prise projetée  se  serait  trouvée  impraticable 
et  devrait  être  abandonnée.  Alors,  peut-êtie, 
l'impuissance  de  la  compagnie  première  à  la 
continuer  ne  serait  pas  sans  excuse  et  ne  lui 
mériterait  pas  la  confiscation  de  ses  premiers 
ouvrages.  Mais  il  ne  serait  pas  juste  qu'elle 
gardât  les  parties  de  la  subvention  accordée 
par  le  projet  de  loi.  La  subvention  n'est  mo» 
tivée  que  par  les  charges  et  les  difficultés  de 
Fouvrage  entier  ;  elle  a  surtout  pour  but  de 
mettre  Ta  compagnie  en  mesure  de  construire 
les  parties  du  chemin  les  moins  productives, 
et  qui,  à  elles  seules,  pourraient,  au  moins, 
dans  les  premiers  temps,  ne  pas  rapporter 
l'intérêt  au  capital  qu'elles  auraient  coûté. 
La  justice  veut  donc  que  le  cas  échéant,  la 
compagnie,  en  gardant  les  parties  de  chemin 
exécutées,  rende  les  portions  de  subvention 
qui  l'auront  aidée  à  les  établir,  et  nous  avons 
demandé  que  l'article  32  fût  modifié  en  oe 
sens.  L'article  5  de  la  convention  addition* 
nelle  a  répondu  au  vœu  de  votre  commission. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  dis- 
positions du  cahier  des  charges.  Nous  vous 
proposons  de  l'approuver.  Sounrez  cependant 
encore  quelques  mots  sur  les  deux  objections 
prineipales  dont  l'opération  est  l'objet.  Elles 
f-è  réduisent  à  ceci  :  la  subvention  est  trop 
forte,  le  tarif  est  trop  faible. 

Messieurs,  toute  suovention  est  une  excep- 
tion. L'exception  est  motivée  lorsque  la  con- 
cession n'est  ni  perpétuelle  ni  emphytéotique, 
lorsque  l'entreprise  est  colossale  et  que  les 
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Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  sucres.  —  M.  Moittet  (contre) 558 


Dépôt  par  M.  Bartho,  garde  des  sceaux,  1*  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'élever  à  la 
somme  de  1.500.000  francs  le  crédit  affecte  aux 
réparations  de  la  cathédrale  de  Chartres 562 

2*  d'un  projet  de  loi  concernant  le  tribunal 
de  l"**  instance  de  la  Seine 565 

Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  sucres.  M.  Lacave-Laplagne,  ministre  des 
iinances ..•...*...    567 
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OrracÔMtkw  des  bvretot 582  ; 


f^réseatatioQ  par  M.  le  oate  de  MooUli^et. 
muÀi^rt  de  VÏBttn*n^r,  d'uL  projet  de  lo:  por- 
tait délioittatioB  det  eomiBnùes  da  Tréport  et 
de  HOTt 58» 


Adopûoa  des  articles  4  et  5  do  pro|et  de  lot 
la  farde  Daû'>Qale  de  Parli  et  de  la  ban- 
Ueoe,  reorojéi  hier  a  la  eommissioo,  et  deTeo- 

éa  projet  de  loi ô82 


Adoption  da  projet  de  loi  relatif  à  l'ooTerture 
des  rrédilf  fpéciarjz  poar  la  recoQftractioo  de 
plasieor»  poots 583 


Chambre  de$  députés*  —  Suite  de  la  discussion  da 
projet  de  loi  sur  les  sucres.  V.  Dumoo  (Lot-e(- 
Garonne  ,  rapporteur 5S5 

H.  Taaoefu j  Dachitel 585 

M.  Lacare-Lapla^^,  aiibistre  des  fioaoces..    588 


Dép^t  de  trois  rapports  :  le  1**  par  M.  Pisc»- 
torj  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  sup- 
plèmeotaires  d'Afriiiue  eo  1837 591 

Le  2*  par  M.  Yitet,  sur  les  projets  de  loi  rela- 
tifs à  l'acnelioiation  des  ports 591 


Le    3*  par  H.  le  marquis  de  Dalmatie  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'amélio ration  des  ririéres.    593 


Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  lot  sur 
les  sucres.  M.  dHaobersart 591 


DiscuMÎon  dos  amendements  à  Tarticle  i*'»  — 
Amendementâ  de  VX.  Xoret  de  Bord  et  Gouio*  — 


1*  Ear-pc^par  M.  PisUorr  ¥zr  les  de^i  pn^^f 
de  lO.  porttJLt  all9caii:<tt  :  1*  d'un  cr^ixt 
de  M.V^.îtC  frarics  p^^r  les  dépenses 
d.^»ire«  d*.\frir=e  ce  183T:  ±*  d'îin  crrditd'ar- 
frn.e  d<e  l.i'iâ.(9>j  fraLrs  â  rai  dit  sot  celoi  de 
14.*>58.iîT  francs C08 

S*  BapiK^rt  par  M.  Vrtet  sur  les  pr>>jots  de  loi 
concerBant  V^mtXi-ynii'j^  des  ports 6àO 

3«  B  Apport  par  M,  le  sar^is  ds  Daimatiescr 
les  projets  de  !oi  relatifs  à  Famelioration  des 
rlrières 639 


25  MAI  1837. 


Chambre  des  pairs. — domination  de  la  commission 
reiatire  à  la  délimitation  des  communes  du  Tré- 
port et  de  Mers 689 

Rapport  par  M.  Gautier  sur  les  dépenses  se- 
crètes de  Tannée  ISn 689 

Rapport  par  M.  le  comte  Mollien  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  règlement  définitif  do  kodfol 
de  Texcrcice  1834 692 

Vérification  des  pièces  produites  par  M.  Bieo- 
son,  éleré  a  la  di^ité  de  pair  de  France.  Rap- 
port par  M.  de  Gasparin 694 

Rapports  da  comité  de  pétitions «••    696 


Chambre  des  députas.  —  Suite  de  la  disrassion  dn 
projet  de  loi  sur  les  sneres  et  de  rnmendomeot 
de  M.  Gouin.  Sont  entendus  :  Htf.  Tmon,  Tnn* 
neguy  Dncbàtel,  Charles  Giraud,  tfau^in.  Do* 
mont  fdu  ?ford),  Gouin,  de  Marner,  Laeave- 
Lapla^ne,  ministre  des  finances,  Foald,  Danoa 
(Lot-et*Garonne),  rapporteur.  —  Adoption  dn 
if  paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Gooio 
(modifié ..• « 


Règlement  de  Tordre  du  jour  ol  reSToi  de  l« 
suite  de  la  discussion  des  soeree  à  deoMio  poor 
an  supplément  de  rapport  de  U  ^ommiÊSitsm,.» 


in 
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Laplagne,  ministre  des  fioances,  de   Filte,   de 
Lamartine 726 


26  MAI  1837. 


Pages. 


Chambre  dei  députée,  —  Dépôt,  par  M  .de  Rémusat, 
d'uD  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  cbe- 
mJD  de  fer  de  Paris  à  Bruxelles 718   ( 


Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
sucres.  —  Rapport  supplémentaire  de  M.  Dumon, 
résultant  de  l'adoption,  &  la  fin  de  la  dernière 
séance,  du  1*'  paragraphe  modifié  de  Tamende- 
ment  de  M.  Gouin 719 


Dispositions  tendant  à  établir  un  impôt  géné- 
ral de  consommation  sur  tous  les  sucres  con- 
sommés en  France.  Sont  entendus  :  MM.  Lacave- 


Amendement  de  M.  Roger  (du  Loiret).  Sont 
entendus  :  MM.  Roger  (du  Loiret),  général  De- 
marçay^  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances, 
A  nisson-Duperron,|yuitry,' Jacques  Lefebvre,  Mau- 
guin.  Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  de- 
main  ' 


735 


Composition  de  diverses  commissions 738 


Annexe  : 

Rapport  par  M.  de  Rémusat  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belgique 738 
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TABLE   ALPHABÉTIQUE    ET   ANALYTIQUE 


DU  TOME   CENT-ONZIÈME 


(DU    10    MAI     1837    AU    26    MAI     1837.) 


ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 
C.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  C.  D.  Chambre  des  Députés. 


Addenkt.  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  députés  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Une  préface  sur  les  tombeaux 
(t.  CXI,  p.  684). 

Afrique.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplémen- 
taires.  —  Exercice  1837,  §  8. 

Aliénés.  Renvoi  à  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  le  placement  des  aliénés  et  sur  les 
établissements  consacrés  au  traitement  de  l'aliénation 
mentale  d'un  mémoire  du  docteur  Pinel,  neveu  (C.  P. 
16  mai  1837,  t.  CXI,  p.  211). 

Amilhau,  député  de  la  flaute-Garonne.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1838  (Traitement  des  membres  de  la  Cour  de 
cassation)  (t.  CXI,  p.  363  et  sniv.);  (Tribunaux  de 
première  instance)  (p.  367)  ;  (Consistoire  de  la  confes- 
sion d' Ausbour  g)  (p.  375). 

Anisson-Duperron,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle 
sur  le  budget  de  1838  (Érection  des  chapelles  vica- 
riales)  (t.  CXI,  p.  369),  (Relations  avec  les  États  alle- 
mands) (p.  408  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  sucres  (p.  736). 

Antilles  (Iles).  Voir  Entrepôts  réels  dédouanes. 

Appel  nominal.  Liste  des  députés  qui  n'ont  pas  répondu 
à  rappel  nominal  du  10  mai  1837  (t.  CXI,  p.  1  et  suiv.). 


—  Liste  des  membres  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'ap- 
pel du  11  mai  (p.  45). 


ARCHEvâCBÉ  DE  PARis.  Rapport  par  le  baron  Fréleau  de 
Pény  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  la  cession  à  la 
ville  de  Paris  des  terrains  qu'occupaient  les  bâtiments 
cours  et  jardins  de  l'ancien  palais  archiépiscopal  (C.  P. 
15  mai  1837,  t.  CXI,  p.  132  et  suiv.).  —  Discussion  : 
comte  de  Tascher,  comte  de  Montalembert,  comte  Por- 
talis,  comte  de  Tascher,  marquis  de  Dreux-Brézé, 
Barthe,  garde  des  sceaux^  marquis  de  Dreux-Brézé, 
vicomte  Dubouchage,  baron  Mounier,  comte  de  Ram- 
buteau  (19  mai,  p.  387  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  407). 


Ardèche  (Département  do  V).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Argoct  (Comte  d'),pair.  Parle  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  de  la  Seine  (t.  CXI,  p.  449  et  suiv.), 
(p.  452),  (p.  455  et  suiv.),  (p.  485),  (p.  487  et  suiv.), 
(p.  490  et  suiv.),  (p.  493),  (p.  495  et  suiv.),  (p.  497), 
(p.  535  et  suiv.),  (p.  537),  (p.  539). 


Armée  navale.  Rapport  par  l'amiral  Duperré  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'avancement  dans  l'armée  na- 
vale (t.  CXI,  p.  38  et  suiv.).—  Discussion  générale  :  ba- 
ron Mounier,  vice-amiral Ducampe  deRosamel,  ministre 
de  la  marine,  amiral  baron  Duperré,  rapporteur,  vice- 
amiral  baron  Roussin,  vice-amiral  Ducampe  de  Rosa- 
mel,  amiral  baron  Duperré,  rapporteur,  vice-amiral 
baron  Roussin,  amiral  baron  Duperré,  rapporteur, 
Pouyer,  commissaire  du  roi  (12  mai,  p.  79  et  suiv.). 
—  Adoption  des  cinq  articles  da  projet  de  loi  {ibid. 
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p.  84  et  suiv.).  —  Scrutin  afGrmatif  sur  l'ensemble 
(ilnd.  p.  85). 

Armuribrs.  Rapport  sur  une  p.'tition  des  armuriers  re- 
lative à  l'ordonnance  du  23  février  1837  classant  les 
pistolets  de  poche  dans  la  catégorie  des  armes  prohi- 
bées (G.  D.  20  mai  1837,  t.  GXI,  p.  472  et  suiv.);  — 
discussion  (ibid.  p.  473  et  suiv.);  —  renvoi  aux  mi- 
nistres des  finances  et  du  commerce  [ibtd.  p.  477). 

Attributions  municipales.  Dépôt  par  Vivien  d'un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  mu- 
nicipales modifié  par  la  Ghambre  des  pairs  (G.  D. 
16  mai  1837,  t.  CXI,  p.  241)  ;  ^  texte  de  te  rapport 
(ibid.  p.  260  et  suiv.).  ^  La  Chambre  décide  de  con- 
sidérer comme  adoptés  tous  les  articles  non  amendés 
et  de  ne  délibérer  que  sur  les  articles  amendés 
(19  mai,  p.  422).  — Discussion. —  Art.  4  :  de  Ladou- 
cette  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption  des  art.  9 
et  10  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  Il  :  de  Daunant, 
Salverte  [ibid.  p.  423  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  424).  —  Adoption  des  art,  29,  30,  39,  48,  49,  52, 
5i,  59  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  Scrutin  affirmatif  sur 
omble  ibid.  p.  426). 

AuDRY  DE  PuYRAVEAU,  député  de  la  Gharente-Inféricore. 
Parle  sur  le  budget  de  1838  (Discussion  générale) 
{U  CXIi  p.  292  et  suiv,}. 

AuGUis,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  le  budget 
de  1838  (Discussion  générale)  (t.  GXI,p.  314  etsoiv.), 
(Justice  coloniale)  (p.  358),  (p.  359),  (Trailemenl des 
membres  de  la  Cour  de  cassation  (p.  361),  (p.  363), 
(Secours  à  des  ecclésiastiques)  (p.  371  et  suiv.), 
(p.  373),  (Traitements  des  ministres  protestants) 
[p.  374),  [Administration  centrale  des  affaires  étran- 
gères (p.  413  et  suiv.),  (p.  417),  (p.  418),  (Palais  de 
France  à  Constantinople,  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires (p.  420  et  suiv.),  (Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères)  (p.  423). 

AuNAY  (Gomte  Hector  d'),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  concours  des  proprié- 
taires riverains  dans  les  travaux  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières (t.  CXI,  p.  160)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant le  système  métrique  décimal  (p.  480),  (p.  482). 

AviMciarBiiT.  Voir  Arntée  navale* 


Barthr,  pair,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Parle  sur  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs  (t.  CXI, 
p.  139),  (p.  141),  —  sur  Torganisation  de  la  Cour 
des  pairs  (p.  146),  (p.  226  et  suiv.),  (p.  230  et  suiv.), 
(p.  232  et  suiv.),  (p.  235),  —  sur  le  budget  de  1838) 
[Justice  coloniale)  (p.  358)  et  suiv.),  (Traitement  des 


membres  de  la  Cour  de  cassation)  (p.  361  et  suiv.), 
(p.  363),  (Tribunaux  de  première  instance)  (p.  367), 
(Subvention  pour  pension  aux  magistrats)  (p.  368), 
(Érection  de  ehapetles  vicariales),  (p.  369),  (p.  370), 
(Consistoire  de  la  confession  dfAugsbourg),  (p*  374), 
—  sur  la  cession  à  la  ville  de  Paris  de  l'emplacement 
de  Tancien  archevêché,  (p.  402  et  suiv.)»  —  sur  une 
pétition  (p.  474  et  suiv.),  (p.  477).  —  Présente  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  tendant  It  l'ou- 
verture d'un  crédit  pour  les  réparations  de  la  cathé- 
drale de  Chartres  (p.  562),  —  un  projet  de  loi  tendant 
à  convertir  en  8*  chambre  définitive  la  8*  chambre 
temporaire  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  (p.  565). 

Baude,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources  d'eau  salée 
(t.  CXI,  p.  20  et  suiv.),  (p.  54  et  suiT.;,  (p.  98), 
(p.  102),  —  sur  une  pétition  (p.  476). 

fiibuEiiGER  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  rorganisation  de 
la  garde  nationale  de  la  Seine  (t,  CXI,  p.  452  et  suiv.). 

Bienfaisance  (Institutions  de).  Voir  Crédita  extraordi- 
naires ou  supplémentaires.  —  Exercice  1837,  §  3. 

BiGNON,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Demande  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
sucres  (t.  CXI,  p.  45),  (p.  47).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion (p.  119  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1838)  (Né- 
gociations avec  le  Portugal  (p.  411),  (p.  413). 

Bigot  de  Morogues  (Baron),  pair.  Parle  aur  les  pn^u 
de  loi  relatifs  à  la  compétence,  à  Torganisation  et  aux 
formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs  (t.  CXI, 
p.  137  et  suiv.),  (p.  148),  —  sur  l'orfattfsatiott  et  la 
garde  nationale  de  la  Seine  (p.  -88S  «t  ayiv. 

Blin  m  Bodmon  (VicoBitfl),  dépoté  de  la  Sonne.  Parie 
sur  le  prejet  de  lot  relatif  auc  tmett%  (t.  GXI,  p.  106 
et  autv,). 

Boisneuf  (Thérèse- Adrienne).  Voir  Jussieu. 

Bord.  Voir  Muret  de  Uord, 

BooLoomi^  Ville  de)«  Voir  Échange. 

Bourbon  (Ile).  Voir  Entrepôte  réels  de  douanes. 

Bourdon.  Voir  Blin  de  Bourdon. 

BoYER,  pair.  Parle  sur  la  compétence  de  h  Coor  des 
pairs  (t.  CXI,  p.  138  et  suiv.). 

Bresson,  député  des  Vosges.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  mines  d^  ^el  et  les  aovrçey  d*eao 
(t  €Sh  p.  18). 
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Bresson  (Charles),  mloistie  pléuipotentiaire  prés  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse.  Rapport  par  de  Gasparin 
sur  les  titres  produits  par  lui  à  la  suite  de  son  éiè- 
valion  &  la  dignité  de  pair  de  France  (t.  GXI,  p.  694 
et  suiv.);  —  ses  titras  sont  déclarés  vérifiés  (p.  695). 

Brézé  (Mpioa  d«  Dnuk,  marquis  do)»  pair.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  dot  de  la  reine  des  Belges 
(t.  GXI,  p.  76  et  suiv.),  —  sur  la  cession  à  la  ville 
de  Paris  de  l'emplacement  de  l'ancien  archevêché 
(p.  398  et  suiv.),  (p.  404),  (p.  403). 

Brogus  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  io  projet  de  loi  relatif 
à  la  dot  de  la  reiiie  des  Belges  (t.  CXI,  p,  77). 

Bryas  (Marquis  de),  député  de  la  Gironde,  Dépoee  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  une  pétition  relative  à  la 
construction  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (t.  CXI, 
p.  241). 


Budget  de  1834.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  1834  (C.  P. 
18  mai  1837,  t.  CXI,  p.  316;  ;  —  exposé  des  motifs 
{ibid.  el  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  (ibid,  p.  329  et 
suiv.).  —  Commission  (19  mai,  p.  387);  —  rapport 
par  le  comte  Mollien  (25  mai,  p.  692  et  suiv.). 

fiin>GBT    GÉrlÉRAL    DBS   DÉPENSES  ET    DES    RECETTBS    POUR 

l'exercice  1838. 

Dépenses.  —  Discussion  générale  sur  les  dépenses  ; 
Audry  de  Puyraveau,  Muret  de  Bord,  Salverte,  Pétou, 
Ghapuis  de  Montlaville)  Duchesne,  Lacavo-Laplag ne, 
ministre  des  finances,  Auguis  (C.  D.  17  mai  1837, 
t.  CXI,  p.  292  et  suiv.)  ;  —  la  Chambre  ferme  la  dis- 
cussion sur  l'ensemble  du  budget  {ibid.  p.  315). 

Affaires  étrangères.  —  Discussion  générale  :  Auis- 
son-Duperron,  Fulchiron,  comte  Mole,  ministre  des 
affaires  étrangères ,  Bignon  {Loire-Inférieure),  Fran- 
çois Delessert,  Mauguin,  comte  MoIé,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  vice-amiral  Ducampe  de  Hosamel, 
ministre  de  la  marine,  Mauguin  (C.  P.  19  mai  1837, 
t.  CXI,  p.  488  et  suiv.).  >—  Discussion  des  chapitres, 

—  Chapitre  !•'.  —  Administration  centrale  (Person- 
nel) :  Auguis,  comte  Molô,  ministre  des  affaires  étran- 
gères^ Hébert,  rapporteur  (ibid.  p.  413  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  418).  —  Chapitre  II.  >-  Matériel  : 
Augijis  (ibid.)\   —  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  III. 

—  Traitement  des  agents  politiques  et  consulaires  : 
Saint-Marc-Girardin,  comte  Mole,  ministre  des  af~ 
faires  étrangères,  Mauguin,  Auguis  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid,  p.  421).  —  Chapitre  IV.  —  Trai- 
tement des  agents  en  inactivité  :  adoption  (ibid.). — 
Chapitre  Y.  —  Frais  d'établissement  :  Glais-Bizoin 
(ibid.)',  —  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  VI.  —  Frais 
de  voyage  et  de  courriers  :  adoption  (ibid.).  —  Cha- 
pitre VU.  —  Frais  de  service:  adoption  (ibid.).  — 
Chapitre  VIII.  ^  Présents  diplomatiques  :  adoption 
{iàid.)^  ^  Chapitre  IX.  —  Indemnités  et  secours  : 
adoption  (ibid.  p.  42t).  —  Chapitre  X.  —  Dépenses 
seerèîes  :  Auguis  (ibid,)\  -«  adoption  (ibid.),  —  Cha- 


pitre XI.  «>^  Misiiom  extruordinairei  et  déptnsu  im- 
pr^UêS  :  adoption  {ibid,),  —  Chapitre  XII.  ^  Dé^ 
penses  des  exercices  clos  (Mémoire)  ;  adoption  (ibid,). 

Instruction  publique.  —  Dépôt  par  Duirefgier  de 
Hauranne  d'un  rapport  sur  le  budget  de  ce  ministère 
(G.  D.  19  mai  1837.  C.  GXI,  p.  418);  -  texte  de  ce 
rapport (t7>iW.  p.  431  ol  suiv.)» 

Justice  et  cuites.  ->•  Discussion  générale  :  Auguis, 
Barthe,  garde  des  sceaux^  Auguis,  Isambert  (G.  P. 
18  mai  1837^  t.  CXI.  p.  3ft8  et  suiv.,.  ^  Discussion 
des  chapitres,  —  Chapitre  I",  —  Administration  cen- 
trale (Personttel\  :  adoption  {ibid,  p.  SftO).  *-*  Cha- 
pitre 11.^  Administration  centrale  (Matériel)  :  adop- 
tion (ibid,).  —  Chapitre  III.  —  ConseU  d^État  [Per- 
sonnel) :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  IV.  ^  Conseil 
d'État  (Matériel)  :  adoption  (ibid.).  *-  Chapitre  V.  ~ 
Cour  ds  cassation  :  Ilavin»  Vetout,  Auguis«  Barthe, 
garde  des  sceaux,  Drault,  Auguisi  Barthe,  garde  des 
sceaux^  Amilhau,  Dugabé,  Teste,  Havin,  Barthe,  garde 
des  sceaux^  Havin  (ibid^  et  p.  iuiv.)(  -^  adoplion 
(iHd.  p.  366).  -^  Chapitre  VI.  —  Csurs  royales  : 
adoption  (^M<f.). -^  Chapitre  VU.  -^  Cours  d'assises: 
adoption  (ibid.  p.  367).  ^  Chapitre  VIII.  —  Tribu- 
naux de  première  instance  :  Piéroo,  Daunaut,  rap- 
porteur, Teste,  Barthe,  garde  des  sceaux  (ibid,)\  — 
adoption  (ibid.).  •—  Chapitre  IX.  —  Tribunaux  de  com- 
merce: Muteau  (ibid,  et  p.  saiv.);  *--  adoption  (ibid, 
p.  368) .  '--  Chapitre  X.  —  Tribunau;c  de  police  :  Re- 
nouard,  Daunant,  rapporteur  (ibid»)  \  ^  adoption 
{ibid.).  —  Chapitre  XI.  —  Justices  de  paix .  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  XII.  —  Frais  de  justice  crimi- 
nelle et  des  statistiques  civile  et  criminelle  :  adoplion 
(ibid.).  —  Chapitre  XIII.  —  Dépenses  diverses.  -^ 
Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés :  Renonard,  Duvergier  de  Hauranne,  Barthe, 
garde  des  sceaux  (ibid.)  ;  —  adoption  (t^fd.).  —  Cha- 
pitre XIV.  —  Dépenses  des  exercices  clos  (Mémoire)  : 
adoption  (ibid,). 

Cultes,  —  Chapitre  I*^  —  Personnel  des  bureaux  : 
adoption  (C.  D.  18  mai  1837,  t.  CXI,  p.  369).  —  Cha- 
pitre II.  —  Matériel  et  dépenses  des  bureaux  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Chapitre  III.  —  Traitements  et  dé- 
penses concernant  les  cardinaux,  archevêques  et  évé- 
ques  :  adoplion  (ibid.).  —  Chapitre  IV.  —  Traite- 
ments et  indemnités  des  membres  du  chapitre  et  du 
clergé  paroissial  :  Anisson-Duperron,  Barthe,  garde 
des  sceaux,  Havin,  Daunant,  rapporteur,  Havin,  Bar- 
the, garde  des  sceaux,  de  Golbéry,  Isambert  (ibid.  ot 
p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  371).  —  Chapitre  V. 

—  Chapitre  royal  de  Saint-Denis  :  adoption  (ibid.), 

—  Chapitre  VI.  —  Bourses  des  séminaires  :  Isambert 
(ibid.)',  —  adoption  {ibid.).  —  Chapitre  VII.  —  Se^ 
cours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  reli- 
gieuses :  Auguis,  Hcnnequin,  Laurence  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  374).  —  Chapitre  VIII. 

—  Dépense  du  service  intérieur  des  édifices  diocé- 
sains :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  IX.  —  Acquisi- 
tion, construction  et  entretien  des  édifices  diocé- 
sains :  adoption  {ibid.).  —  Chapitre  X.  —  Secours 
pour  les  établissements  ecclésiastiques  :  adoption 
(ibid.) .  —  Chapitre  XI.  —  Dépenses  du  personnel  des 
cultes  protestants  :  Auguis  (ibid.);  —  adopdon  (ibid.). 

—  Chapitre  XII.  -*  Dépenses  du  matériel  des  cuites 
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protestants  :  Rauter,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Dau- 
nant,  rapporteur,  Amilhau,  Dauoant,  rapporteur, 
François,  Belessert  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid,  p.  315).  —  Chapitre  XIII.  —  Dispenses  du  culte 
Israélite  :  adoption  (ibid.). 

Budget  de  la  légion  d'honneur.  —  Recettes.  — 
Adoption  des  paragraphes!  et  2  (C.  D.  18  mai  1837, 
t.  CXI,  p.  375).  ~  Paragraphe  3  :  Moreau  [de  la  Meur- 
the)  (ibid.,  p.  376)  ;  —  adoption  (ibid,).  —  Dépenses. 

—  Chapitre  I".  —  Grande  chancellerie  {Personnel)  ; 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  II.  —  Grande  chancelle- 
rie (Matériel)  :  adoption  {ibid-).  —  Chapitre  III.  — 
Traitement  des  membres  de  l* Ordre  :  adoption  {ibid.). 

—  Chapitre  IV.  —  Gratifications  aux  membres  de 
V Ordre:  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  V.  —  Maison 
royale  de  Saint-Denis  (Personnel)  :  adoption  {ibid.). 

—  Chapitre  VI.  —  Maison  royale  de  Saint- Denis 
{Matériel)  :  adoption  {ibid.),  —  Chapitre  VII.  —  Suc 
cursales  de  la  Légion  d'honneur  {Personnel)  :  adop- 
tion {ibid.).  —  Chapitre  VIII.  —  Succursales  de  la 
Légion  d*honneur  (Matériel):  adoption  {ibid.).  — 
Chapitre  IX.  —  Commission  aux  receveurs  généraux 
chargés  des  paiements:  adoption  {ibid.).  —  Chapitre 
X.  —  Décorations  pour  les  membres  de  l'Ordre  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XI.  —  Pensions  di- 
verses :  adoplion  {ibid.).  —  Chapitre  XII.  —  Fonds 
afin  de  venir  au  secours  de  diverses  élèves  à  leur  sor- 
tie des  maisons  d'éducation:  adoption  {ibid.).  — 
Chapitre  XIII.  —  Dépenses  imprévues  et  diverses  : 
adoption  {ibid.). 

Imprimerie  royale.  —  Chapitre  I".  —  Adminis- 
tration: adoption  (C.  D.  18  mai  1837,  t.  CXI,  p.  376). 

—  Chapitre  II.  —  Dépenses  fixes  d'exploitation  : 
adoption  {ibid.).  —  Chapitre  III.  —  Dépenses  d'ex- 
ploitation non-susceptibles  d'une  évaluation  fixe: 
adoption  {ibid.).—  Chapitre  IV.  — Augmentation  du 
matériel  :  adoption  (t6tflf.).  —  Chapitre  V.  —  Aug- 
mentation de  l'immeuble:  adoption  (t^f(/.). 

Marine.  Dépôt  par  Hernoux  d'un  rapport  sur  le 
budget  de  ce  ministère  (C.  D.  15  mai  1837,  t.  CXI, 
p.  149  et  suiv.); — texte  do  ce  rapport  {ibid.)  p.  169 
et  suiv.). 

Bureaux  de  la.  Chambre  des  pairs.   Organisation  du 
24  mai  1837  (t.  CXI,  p.  58â). 

BuRÉAtx  DE  CHARITÉ.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1837,  §  3. 


Cadore  (Nompère  de  Cbampagny,  duc  de),  pair.  Parle 
sur   l'organisation  de  la  Cour  des  pairs  (t.  CXI,  p. 

238). 

Gambon  (baron  de),  pair.  Communication  de  son  décès 
à  la  Chambre  des  pairs  (t.  CXI,  p.  499). 


Canaux. 

Canal  latéral  à  la  Garonne.  Renvoi  d'une  pétition 
de  la  commune  de  Langon  à  la  commission  chargée 
de  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  construction 
de  ce  canal  (C.  D.  16  mai  1837,  t.  CXI,  p.  241).  — 
Dépôt  par  Teste  d'un  rapport  sur  ce  projet  de  loi 
(19  mai,  p.  407);  —  texte  de  ce  rapport  {ibid,  p.  426 
et  suiv.). 


Canaux.  Voir  Concession  de  chutes  d'eau. 

Caraman  (Duc  de),  pair.  Fait  bommage  à  la  Chambre 
des  pairs  d'un  double  de  la  médaille  qu'il  a  reçue  do 
roi  (t.  CXI,  p.  211). 

Cathédrale  de  Chartres.  Voir  Crédits  extraordinaire* 
ou  supplémentaires.  —  Exercices  1837.  1838  et  1839. 

Chambre  des  Députés.  État  des  travaux  de  la  Chambre 
au  13  mai  1837  (t.  CXI,  p.  115  et  suiv.). 

Chambre  des  Députés.  Dons  et  hommages  (15  mai  1837, 
t.  CXI,  p.   149),  22  mai,  p.  500),   (24  mai,  p.  584). 

Chambre  des  députés.  Voir  Appel  nominal.  —  Péti- 
tions. 

Chambre  des  pairs.  Dons  et  hommages  (16  mai  1837, 
t.  CXI,  p.  211). 

Chambre  des  pairs.  Voir  Crédits  extraordinaires  oh 
supplémentaires.  —  Exercice  1837,  §  1".  —  Péli- 
lions. 

Champagny.  Voir  Cadore. 

Chaputs  de  Montlayille  (Baron),  député  do  Saône-e^ 
Loire.  Parle  sur  le  budget  de  1838  {Discussion  géné- 
rale, (t.  CXI,  p.  307  et  suiv.). 

• 

Charamaule,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources  d'eau 
salée  (t.  CXI,  p.  10  et  suiv.),  (p.  16),  — sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  concours  des  propriétaires  riverains 
dans  les  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières  (p.  155  et 
suiv.),  (p.  157  el  suiv.),  (p.  162),  —  sur  le  projet  de 
loi  concernant  le  système  métrique  décimal  (p.  479). 

Chartres  (Cathédrale  de).  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercices  1837,  1838  et  1839. 

Chemins  de  fer. 

1.  —  Chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire  et  d'Alais 
aux  mines  de  la  Grand'Combe.  —  Commission  (C.  D. 
15  mai  1837,  t.  CXI,  p.  168  et  suiv.).  —  Rapport  par 
d'Harcourl  (23  mai,  p.  554  et  suiv.);  —projet  de  loi 
amendé  par  la  commission  (ibid.  p.  557  et  suiv.). 
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9*  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille.  -~  Commis- 
sioii  (G.  D.  15  mai  1837,  t.  CXI,  p.  168). 

3*  Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique.  —  Commission  (G.  D.  15  mai  1837,  t.  CXI, 
p.  168).  —  Dépôt  par  M.  de  Rémusat  d'un  rapport  sur 
ce  projet  de  loi  (^  mai,  p.  718);  >—  texte  de  ce  rap- 
port (ibid.f  p.  738  et  suiv.). 

4«  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  —  Com- 
mission (G.  D.  15  mai  1837,  t.  CXI,  p.  168  et  suiy.). 
—  Rapport  par  Cordier  (23  mai,  p.  548  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  amendé  par  la  commission  {ibib.  p.  553 
et  suiv.). 

5*  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen.  —  Commis- 
sion (G.  D.  15  mai  1837,  l.  CXI,  p.  169). 

6"  Chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann.  —  Com- 
mission (C.  D.  15  mai  1837,  t.  CXI,  p.  169).  —  Do- 
pât par  Emmanuel  de  Las  Cases  d'un  rapport  sur  ce 
projet  de  loi  (22  mai,  p.  521). —  Teite  de  ce  rapport 
(ibid.  p.  525  et  suiy.). 

Cholbt  (comte),  pair.  Parle  sur  l'organisation  de   la  garde 
nationale  de  la  Seine  (t.  CXI,  p.  546). 

Chutes  d'eau.  Voir  Concessions  de  chutes  d*eau. 


Circonscriptions  pour  l'élection  des  membres  des  con- 
seils généraux.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
du  projet  do  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
ayant  pour  objet  de  modifier  ces  circonscriptions 
(C.  P.  19  mai  1837,  t.  CXI,  p.  384)  ;  —  exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Commission  (20  mai,  p.  445). 

Claparède  (général,  comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  légionnaires  amputés 
(t.  CXI,  p.  38),  —  le  défend  (p.  78). 

Clauzel  (Maréchal,  comte), député  des  Ardennes.  Obtient 
un  congé  (t.  CXI,  p.  292). 

CoLOMÉs  DE  Jullan,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et 
les  sources  d'eau  salée  (t.  CXI,  p.  48),  (p.  63),  (p.  92), 
(p.  93). 

Comptes  définitifs  de  1834.  Voir  Budget  de  1834. 

Concession  des  chutes  et  prisés  d'eau  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  dépendant  du  domaine  public. 
Adoption  sans  discussion  du  projet  de  loi  y  relatif 
(0.  D.  20  mai  1837,  t.  CXI,  p.  484). 

Conseils  généraux.  Voir  Circonscriptions  électorales. 

Cordier,  député  de  l'Ain.  Fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans (t.  CXI,  p.  548  et  suiv.). 

2r  SÉRIB.  T.   CXI. 


Corse  (Département  de  la).   Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Cour  des  pairs. 

1*  Discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  compétence  de  la  Cour  des  pairs  :  baron  de  Mo- 
rogues  (C.  P.  15  mai  1837,  t.  CXI,  p.  137  et  suiv.  — 
Discussion  des  articles.  —  Art.  1*^  :  Boyer,  Bartbe, 
garde  des  sceaux^  Tripier,  baron  Mou  nier,  rappor- 
teur^  Barthe,  garde  des  sceanx,  Villemain,  Tripier, 
Bartbe,  garde  des  sceaux,  Villemain  {ibid.  p.  138  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  des  articles  1  et  3  à  la  commission 
[ibid.  p.  143). 

2*  Discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  et  aux  formes  de  procéder  de  la  cour 
des  pairs:  baron  de  Morogues  (C.  P.  15  mai  1837, 
t.  CXI,  p.  137  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles. 
—  Adoption  des  art.  1  et  2  {ibid.  p.  143).  —  Art.  3  : 
Villemain,  Cousin,  vicomte  Dubouchage,  baron  Mou- 
nier,  rapporteur,  comte  de  Montalembert,  comte  De- 
jean,  comte  de  Tascher,  comte  de  Pontécoulant,  vi- 
comte Dubouchage,  Cousin,  baron  Mounier,  rappor- 
teur, Félix  Faure,  Barthe,  garde  des  sceaux.  Cousin, 
Villemain,  Tiipier,  comte  Portails,  baron  Mounier, 
rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  article  nouveau 
proposé  par  le  rapporteur  {ibid.  p.  148)  ;  — adoption 
provisoire  et  renvoi  h  la  commission  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion de  l'article  3  {ibid.).  —  Adoption  des  art.  4,  5 
et  6  (ibid.),  —  Art.  7  :  baron  de  Morogues  {ibid.)  ;  — 
l'art,  est  réservé  {ibid.).  —  Adoption  des  art.  8  et  9 
{ibid.).  —  Art.  10  :  un  pair,  baron  Mounier,  rappor^ 
leur  (16  mai,  p.  225;  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  11  : 
adoption  {ibid.  p.  226).  —  Art.  12  :  comte  de  Tas- 
cher {ibid.);  —  adoption  avec  amendement  [ibid.).  — 
Adoption  des  art.  13  et  14  {ibid.).  —Art.  15  :  Barthe, 
garde  des  sceaux,  baron  Mounier,  rapporteur,  Girod 
{de  VAin),  comte  de  Pontécoulant,  Girod  {de  l'Ain) 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Villemain,  Barthe,  garde 
des  sceaux,  comte  Porlalis,  Barthe,  garde  des  sceaux^ 
Cousin,  de  Salyandy,  minisire  de  V Instruction  pu- 
blique, duc  de  Cadore,  de  Salvandy,  ministre  de 
VInstruction  publique,  comte  Portails,  Tripier  {ibid. 
p.  226  et  suiv.)  ;  —  Tripier,  duc  Decazes,  comte  de 
Montalivet,  ministre  de  Vintérieur,  Cousin,  Girod  {de 
VAin),  Cousin,  comte  Roy,  baron  Mounier,  rappor- 
teur (17  mai,  p.  277  et  suiv);  —  renvoi  &  la  com- 
mission {ibid.  p.  291). 

Cousin  (Victor),  pair.  Parle  sur  l'organisation  de  la  cour 
des  pairs  (t.  CXI,  p.  143),  (p.  145),  (p.  146),  (p.  235 
et  suiv.),  (p.  284  et  suiv.). 


Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires. 

Exercice  1837. 

\  1".  Chambre  des  pairs  et  ministère  des  finances. 
Présentation  à  la  Chambre  des  députés  (C.  D.  10  mai 
1837,  t.  CXI,  p.  2);  —  exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  {ibid.  p.  i3  et  suiv.). 

§  %.  Dépenses  secrètes.  Présentation  à  la  Chambre 
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des  pairs  du  projet  de  loi  y  relatif  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  (C.  P.,  12  mai  I8J^,  t.  CXI,  p.  71  et  suiv.). 
—  Commissiou  (15  mai,  p.  132)  ;  —  rapport  par  Gau- 
tier (25  mai,  p.  689  et  suiv.). 

§  3.  Secours  aux  bureaux  de  charité  et  institutioru 
de  bienfaisance.  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  (C.  D.  13  mai  1837,  t.  CXI,  p.  117). 

§  4.  Personnel  des  ponts  et  chaussées.  Discussion 
du  projet  de  loi  y  relatif  :  comte  Jaubert,  Martin  {du 
Nord),  ministre  des  travaux  publics,  Estancelin  (C.  D. 
13  mai  1837,  t.  CXI,  p.  130  et  suiv.);  —  adoption  des 
deux  articles  du  projet  de  loi  {ibid.  p.  131).  —  Scrutin 
afiirmatif  sur  Tensemble  (15  mai,  p.  149). 

§  5.  Pensions  militaires.  Rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  demande  d'un  crédit  supplémentaire  de 
900,000  francs  (C.  P.  15  mai  1837,  t.  CXI,  p.  136  et 
suiv.).  —  Adoption  (18  mai,  p.  352). 

§  6.  Secours  aux  réfugiés  étrangers.  Projet  de  loi 
(C.  D.  18  mai  1837,  t.  CXI,  p.  377).  —  Commission 
(22  mai,  p.  525) . 


7.  Travaux  à  exécuter  aux  ministères  de  V inté- 
rieur et  des  travaux  publics.  Projet  de  loi  (C.  D. 
18  mai  1837,  t.  CXI,  p.  377).  —  Commission  (22  mai, 
p.  525). 

Dépenses  d  Afrique.  Dépôt  par  Piscatory  d'un  rap- 
port sur  les  projets  do  loi  ayant  pour  objet,  l'un  d'ou- 
vrir un  crédit  de  14,638,227  francs,  l'autre  d'accorder 
d'urgence  un  crédit  de  1,132,000  francs  à  valoir  sur 
la  première  demande  (G.  D.  24  mai  1837,  t.  CXI, 
p.  591);  —  texte  de  ce  rapport  {ibid.  p.  608  et  suiv.). 

Exercices  1837,  1838  et  1839. 

Cathédrale  de  Chartres.  Projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'élever  à  la  somme  totale  et  définitive  de 
1,500,000  francs  le  crédit  qui  ayait  été  aCTeaé  aux 
réparations  de  cet  édifice  et  imputable  sur  les  exercices 
1837,  1838  et  1839  (G.  D.  23  mai  1837,  t.  CXI,  p.  562 
et  suiv.).  —  Commission  (26  mai,  p.  737  et  suiv.). 

Croissakt,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources  d'eau 
salco  (t.  CXI,  p.  88  et  suiv.). 


CuNiN-GRmAiNE,  député  des  Ardennes.    Parle  sur  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour  (t.  CXI,  p.  67). 


Daguenet,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources 
d'eau  salée  (t.  CXI,  p.  100  et  suiv.).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  472  et  suiv.). 


Dalmatik  (Marquis  de),  député  de  l'Hérault.  Dépose  un 
rapport  sur  les  projets  de  loi  relatifs  à  la  navigation 
intérieure  {Amélioration  des  rivières)  (t.  GXl,  p.  591). 
—  Texte  de  son  rapport  (p.  639  et  suiv.). 

Daonaut  (Baron  de),  député  du  Gard.  Est  enUndu,  en 
qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  budget 
du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  pour  l'exercice 
1838  (Tribunaux  de  première  instance)  (t.  CXI,  p.  367), 
(  Traitemefit  du  greffier  du  tribunal  de  police  de  Saint- 
Etienne)  (p.  368),  (Erection  de  chapelles  vieariaks) 
(p.  370),  {Consistoire  de  la  confession  tTAugsbourg) 
(p .  374) ,  (p.  375).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
attributions  municipales  (p.  423). 

• 

Decazes  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  Porfanisation  de  la 
cour  des  pairs  (t.  CXI,  p.  280  et  suiv.). 

Deiean  (général,  comte),  pair.  Parle  sur  Torganisation 
de  la  cour  des  pairs  (t.  CXI,  p.  144). 

Delespaul,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sucres  (t.  CXI,  p.  500  et  suiv.). 

Delessert  (François)y  député  de  la  Seine.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  CXI,  p.  119),  —  sur  le  budget  de  1838 
[Consistoire  de  la  confession  d^Augsbourg)  (p.  375); 
—  {Négociations  avec  le  Portugal)  (p.  411),  —  snr  une 
pétition  (p.  465). 

Deltheil,  député  du  Lot.  Obtient  un  congé  (t.  LXVII, 

p.  149). 

Demàrçat  (général,  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sucres  {L  GXl,  p.  596 

et  suiv.),  (p.  601),  (p.  712),  (p.  735). 

Départem£nts  de  l'Ouest.  —  Voir  Gendarmerie. 

Dépenses  secrètes.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1837,  §  2. 

Desabus,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  système  métrique  décimal  (t.  GXI,  p.  478 
et  suiv.). 

Desrots  (comte),  pair.  Parle  sur  l'orgaaisation  de  la 
garde  nationale  de  la  Seine  (t.  CXI,  p.  446),  (p.  492), 

(p.  547) . 

Dode  (général,  vicomte),  pair.  Parle  sur  rorgtnisatîon 
de  la  garde  nationale  de  ta  Seine  (t.  GXI,  p.  454  et 

suiv.),  (p.  485  et  suiv.),  (p.  494  et  suiv.),  (p.  538), 
(p.  539),  (p.  543),  (p.  547). 

Dot  de  S.  A.  R.  Madame  Louise  d'Orléans,  rsimb  dis 
Belges.  Rapport  par  le  baron  de  Fréville  sur  le  projet 
de  loi  y  relatif  (C.  P.  11  mai  1837,  t.  CXI,  p.  31  et  suiv.). 
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DiscMsion  générale  :  vicomte  Dubouchage,  baron  de 
Fréville,  rapporteur^  comte  de  Montalivet,  ministre 
de  Vitttérieurt  marquis  de  Dreux-Brézé,  comte  Mole, 
président  du  conseil^  marquis  de  Droux-Brézé,  duc  de 
Broglie  (12  mai,  p.  72  et  saiv.);  —  adoption  sans 
discussion  des  deux  articles  du  projet  de  loi  [ibid. 
p.  77)  ;  —  scrutin  affirmatif  sur  Tensemble  (ibid.). 

Douai  (Ville  de).  ->  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 

Douanes.  —  Voir  Entrepôts  réels  de  douanes. 

Drault,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  le  budget  de 
1838  (Traitement  des  membres  de  laCour  de  cassation) 
(t.  CXI,  p.  362  et  suiv.). 

Drbdx-Brézé.  —  Voir  Brézé. 

Dubois,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  la  date 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  sucres  (t.  GXI, 
p.  47). 


DuBoucHAGE  (Vicomto),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela* 
tif  à  la  dot  de  la  reine  des  Belges  (t.  GXI,  p. 72  et  suiv.), 
—  sur  l'organisation  de  la  cour  des  pairs  (p.  145)  ;  — 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  conserver  aux  maré- 
chaux des  logis  et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  les 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  dans  huit  dé- 
partements de  rOuest  (p.  352  et  suiv.),  (p.  357);  — 
sur  la  cession  à  la  ville  de  Paris  de  l'emplacement  de 
l'ancien  archevêché  (p.  404),  (p.  405);  —  sur  l'organi- 
sation do  la  garde  nationale  de  la  Seine  (p.  447  et 
suiv.),  (p.  449),  (p.  488  et  suiv.),  (p.  534),  (p.  539), 
(p.  542),  (p.  543),  (p.  544  et  suiv.);  —  sur  une  pétition 
(p.  696). 


DucAMPE  DE  RosANEL.  —  Voîr  Rosamel. 


DucHATEL  (Napoléon),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel 
et  les  sources  d'eau  salée  (t.  GXI,  p.  107  et  suiv.), 
(p.  128). 


DucHATEL  (comte  Tanneguy),  député  de  la  Gharente- 
Inférieure.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sucres 
(t.  CXI,  p.  584  et  suiv.),  (p.  703  et  suiv.). 


DucHBSNE,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  concours  des 
propriétaires  riverains  dans  les  travaux  d'améliora- 
tion sur  les  fleuves  et  rivières  (t.  GXI,  p.  252),  (p.  253)  ; 
—  sur  le  budget  de  1838  (Discussion  générale)  (p.  311 
et  suiv.). 


Ducos,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  concours  des 
propriétaires  riverains  dans  les  travaux  d'améliora- 
tion sur  les  fleuves  et  rivières  (t.  GXI,  p.  248),  (p.  255); 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sucres  (p.  509  et 
suiT.). 


DuFAURE,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  minée  de  sel  et  les  sources 
d'eau  salée  (t.  GXI,  p.  5),  (p.  6),  (p.  48  et  suiv.),  (p.  55), 
(p.  58),  (p.  94  et  suiv.),  (p.  98);  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  concours  des  propriétaires  riverains  dans 
les  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières  (p.  164),  (p.  165), 
(p.  257),  (p.  259  et  suiv.). 

DuGABÉ,  député  de  l'Ariège.  Parle  sur  le  budget  de  1838. 
(Traitement  des  membres  de  la  Cour  de  cassation 
(t.  CXI,  p.  364  et  suiv.). 

DuMOK,  député  de  Lot-el-Garonne.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concemaDt  le  système  métrique  décimal  (t.  CXI, 
p.  480),  (p.  481).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  rap- 
porteur, dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
sucres  (p.  581),  (p.  584),  (p.  602  et  suiv.),  (p,  604  et 
suiv.),  (p.  715),  (p.  716).  —  Fait  un  rapport  supplé- 
mentaire sur  ce  projet  de  loi  (p.  719  et  suiv.). 

DuuoNT,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sucres  (t.  GXI,  p.  713). 

DuiiKBRQUE  (Ville  de).  —  Voir  Echange. 

DuPBRRi  (vice-amiral,  baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'avancement  dans  l'armée 
navale  (t.  GXI,  p.  38  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  légionnaires  amputés  (p.  78).  — 
Défend  son  rapport  sur  l'avancement  dans  l'armée 
navale  (p.  82),  (p.  84). 

Dupm,ainé,  député  de  la  Nièvre,  président  de  la  Chambre 
des  députés.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
mines  de  sel  et  les  sources  d'eau  salée  (t.  GXI,  p.  7 
et  suiv.),  (p.  16).. 

DupiN  (Baron  Charles),  député  de  la  Seine.  Parle  sur 
la  fixation  de  la  date  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  sucres  (t.  CXI,  p.  46).  —  Fait  hommage  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Ecrits  et  calculs  relatifs  au  projet  de 
loi  pour  réduire  les  droits  d'entrée  du  sucre  français 
des  colonies  et  du  sucre  étranger  (p.  500). 

DuPRAT  (Baron),  député  de  Tarn-ct-Garonne.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  concours  des  propriétaires 
dans  les  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières  (t.  GXI, 
p.  154),  (p.  155),  (p.  162),  (p.  249  et  suiv.),  —  sur  le 
projet  de  loi  concernant  le  système  métrique  décimal 
(R.  478). 

DuvAi.  (Baron),  pair.  Parle  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale  do  la  Scioo  (t.  CXI,  p.  538  et  suiv.). 

DuvERGiER  DE  Hauranne,  député  du  Cher.  Parle  sur  le 
budget  de  1838  (^Subvention  pour  pensions  aux  ma-' 
gistrats)  (t.  CXI,  p.  368).  —  Déposa  un  rapport  sur 
le  budget  du  ministère  de  l'instniction  publique  pour 
Texcrcice  1838  (p.  413).  —  Texte  do  son  rapport 
(p.  431  et  suiv.). 
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Eàu.  Voir  Concession  de  chutes  (Veau,     v 

Echanges  entre  l'état  et  les  villes  de  Boulogne  et 
DE  DuNKERQUE.  Projet  de  loi  (CD,  19  mai  1831, 
t.  CXI,  p.  408).  —  Commission  (p.  738). 


Ecole  des  mines.  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  Tac- 
quisition  et  rafrrandissement  de  VHôtel  Vendôme 
occupé  par  l'école  des  mines,  d'ouvrir  les  crédits  né- 
cessaires sar  1837  et  1838  et  d'imputer  cette  dépense 
sur  le  fonds  spécial  afîecté  aux  travaui  publics  extraor- 
dinaires (C.  D.  18  mai  1837,  t.  CXI,  p.  377).  —  Com- 
mission (22  mai,  p.  525). 


Emprunts  d'intérêt  local. 

Douai  (Ville   de).   Rapport  (C.  D.   11  mai   1837, 
t.  CXI,  p.  45).  —  Adoption  (13  mai,  p.  124). 

Limoges  (Ville  de).  Projet  de  loi  (C.  D.  18  mai  1837, 
t.  CXI,  p.  377). 

Lyon  (Ville  de).  Rapport  (C.  P.  16  mai  1837,  i.  CXI, 
p.  213  et  suiv.).  —  Adoption  (20  mai,  p.  445). 

Macon  (Ville  de).  —  Rapport  (C.  P.  16  mai  1837, 
t.  CXI,  p.  215).  —  Adoption  (20  mai,  p.  445). 

Valenciennes  (\ine  de).  Rapport  (C.  P.  16  mai  1837, 
t.  CXI,  p.  214  el  suiv.).  —  Adoption  (20  mai,  p.  445). 

Enouf,  rléputé  de  la  Manche.  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  concours  des  propriétaires  riverains  dans 
les  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières  (t.    CXI,  p.  149 

et  suiv.),  (p.  139). 


Entrepôts  réels  de  douanes  aux  Antilles  et  a 
BouRRON.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés 
d'uu  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  leur  création 
par  ordonnances  royales  (C.  D.  20  mai  1837,  t.  CXI, 
p.  467)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  [ibid.  p.  469).  —  Commission  (p.  738). 


EsPÉRONNiER,  député  de  l'Aude.  S'excuse  de  son  absence 
(t.  CXI,  p.  149). 


EsTANCELiN,  dépulé  de  la  Somme.  Parle  sur  un  crédit 
pour  le  personnel  des  ponts  et  chaussées  (t.  CXI, 
p.  131). 

Etablissements  thermaux  de  Néris  et  de  Plombières. 
Présentation  à  la  Chambre  des  députés  d'un  projet  de 


loi  ponant  demande  d'un  crédit  de  470,000  francs  pour 
l'achèvement  de  ces  établissements  (C.  D.  20  mai  1837, 
t.  CXI,  p.  469);  exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
—  projet  de  loi  {ibid.  p.  472).  —  Commission  (p.  738). 

Etrangers.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplémen- 
taires. —  Exercice  1837,  §  6.  —  Réfugiés. 


Faure  (Félix),  pair.  Parle  sur  l'organisation  de  la  cour 
des  pairs  (t.  CXI,  p.  146). 

Fécamp.  Voir  Ports  maritimes. 

Feutrier  (Baron),  pair.  Fait  des  ra|>ports  sur  des  péti- 
tions (t.  CXI,  p.  43  et  suiv.),  (p.  695  et  suiv.) 

Fitte  (Comte  de),  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  le 
projet    de  loi   relatif  aux  sucres   (t.    CXI,  p.  603) 

(p.  731  et  suiv.). 

Fleuves.  Voir  Concession  de  chutes  d'etm.  —  Travaux 
éP  amélioration. 

Fonds  secrets.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  sup- 
plémentaires, —  Exercice  1837,  §  2. 

Fréteau  de  Pént  (Baron),  pair.  Fait  od  rapport  sur  lo 
projet  de  loi  tendant  à  céder  à  la  ville  de  Paris  l'em- 
placement de  l'ancien  archevêché  (t.  CXI,  p.  132  et 
suiv.). 

Fréville  (Baron  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  dot  de  la  reine  des  Belges  (t.  CXI, 
p.  37  et  suiv  ),  —  le  défend  fp.  75).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  276  et  suiy.). 

FuLcniRON,  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  budget  de  1838 
(Relations  avec  la  Suisse)  (t.  CXI,  p.  409  et  suiv.),  ^ 
sur  une  pétition  (p.  476  et  suiv.). 


Garde  nationale  du  département  de  la  Skine.  Rapport 
par  Girod  {de  VÀin)  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  son 
organisation   (C.  P.  16  mai  1837,  t.  CXI,  p.  215  et 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PABLEMENTAIRES.  —  TOME:  CXI.        773 


suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
{ibid.  p.  219  et  suiv.).  — Discussion  générale:  comte 
Desroys,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieury 
vicomte  Duboucbage,  de  Gasparin,  comte  de  La  Riboi- 
sière  (20  mai,  p.  446  et  suiv.).  —  Discussion  des  ar- 
ticles.  —  Art.  !•'  comte  d'Argout,  Girod  (de  VAin), 
rapporteur^  comte  d'Argoat,  comte  Bérenger,  comte 
de  MoDtalivet,  ministre  de  Vintérieur,  comle  de 
Tascber,  Tripier,  vicomte  Dode,  comte  d'Argout,  Girod 
(de  VAin)^  rapporteur^  baron  Mouaier  (ibid.  p.  449 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  des  art.  1  et  f  à  la  commission 
[ibid, y  p.  458)  — Nouvel  art.  1*'  proposé  par  la  com- 
mission (22  mai,  p.  484)  ;  —  discussion  :  Girod  [de 
tAin)y  rapporteur  y  comte  d'Argout,  vicomte  Dode, 
Girod  (de  VAin)^  rapporteur ,  comte  d'Argout,  vicomte 
Dubouchage,  comte  de  Montalivet,  minisire  de  Vinté- 
rieur,  comte  d'Argout,  baron  Mounier,  Girod  [de  VAin), 
rapporteur^  comte  Desroys,  vicomte  Pernety,  comte 
d'Argout  ([ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement [ibid.  p.  493).  ~Art.  2.  Villemain,  de  Gas- 
parin,  vicomte  Dubouchage,  vicomte  Dode,  comte 
d'Argout,  comte  de  Montalivet,  mtntxire  de  Vintérieur, 
comte  d'Argout,  Villemain,  duc  de  Praslin  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  [ibid.  p.  499). 

—  Nouveau  texte  de  l'art.  2  (23  mai,  p.  528  et  suiv.); 

—  discussion  :  comte  de  Tascber,  comte  de  Montalivet, 
minisire  de  l'intérieur^  comte  de  Tascber,  baron  de 
Morogues,  vicomte  Dubouchage,  Girod  [de  l'Ain)^  rap- 
porteur, comte  de  Montalivet,  ministre  de  rintt^rieur, 
comte  d'Argout,  comle  de  Tascber  (ibid.  p.  530  et 
suiv^  ;  —  adoption  [ibid.  p.  536).  —  Art.  3:  adop- 
tion (ibid.).  —  Art.  4  :  marquis  de  Laplace,  Girod 
[de  l*Ain)y  rapporteur  y  marquis  de  Laplace,  comte 
d'Argout,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieury 
vicomte  Dode,  Girod  [de  VAin)y  rapporteur,  marquis 
de  Laplace  {ibid  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission [ibid,  p.  538).  —  Art.  5:  vicomte  Pernety, 
comte  de  Montaliyet,  minisire  de  Vintérieur,  Girod 
[de  VAin),  rapporteur^  maréchal  Lobau,  baron  Duval, 
comte  d'Argout,  vicomte  Dubouchage,  vicomte  Dode 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  à  la  commission  [ibid. 
p.  539).  —  Art.  6:  marquis  de  Laplace  [ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  540.  —  Adoption  des 
art.  7  à  18  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  19  :  vicomte 
Dubouchage,  Girod  ideVAin)^  rapporteur,  marquis  de 
Laplace,  comte  de  Lobau,  vicomte  Dode,  comte  de 
Montalivet,  ministre  de  Vintérieur  [ibid  p.  542  et 
suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  544).  —  Art.  20:  adop- 
tion [ibid.).  —  Art.  21  :  vicomte  Dubouchage,  marquis 
de  Laplace  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid. 
p.  545).  —  Adoption  des  art.  22,  23  et  24  [ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Art.  26:  comte  Gholet,  Girod  [de  /'At»), 
rapporteur,  comte  Desroys,  vicomte  Dode  [ibid,  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  547).  — Adoption  des 
art.  27  et  28  [ibid.).  —  Texte  nouveau  des  art.  4  et  5 
(24  mai,  p.  583)  ;  —  adoption  [ibid.).  —  Scrutin 
afûrmatif  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  (ibid). 


Gasparin  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CXI,  p.  212  et  suiv.). 
—  Parle  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  de 
la  Seine  (p.  448),  (p.  494).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
titres  produits  par  Charles  Bresson,  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  (p.  694  et  suiv.). 


Gautier,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  dé- 
penses secrètes  de  Tannée  1837  (t.  CXI,  p.  689  et 
suiv.) . 

Gavard,  capitaine.  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  dé- 
putés d'un  ouvrage  intitulé  :  Galeries  historiques  de 
VersaiUes  (t.  CXI,  p.  149). 

Gat-Lussac,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  lei  sources 
d'eau  salée  (t.  CXI,  p.  21),  (p.  61  et  suiv.),  (p.  64), 
(p.  113),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  système 
métrique  décimal  ^p.  482),  (p.  483). 

GsNDARMERiE.  Rapport  par  le  duc  de  Plaisance  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  conserver  aux  ma- 
réchaux des  logis  et  aux  brigadiers  de  gendarmerie 
les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  dans  huit 
départements  de  l'Ouest  (G.  P.  6  mai  1837,  t.  CXI, 
p.  224  et  suiv.).  —  Discussion  :  vicomte  Dubouchage, 
marquis  de  Laplace,  baron  Mounier,  comte  de  Mon- 
talivet, ministre  de  Vinterieur,  vicomte  Dubouchage 
(18  mai,  352  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  357). 

Genoux,  député  de  la  Haute-Saône.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources  d'eau 
salée  (t.  CXI,  p.  126),  (p.  127),  (p.  128). 

Gillon  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Obtient  un 
congé  (t.  CXI,  p.  2). 

GiRAUD  (Charles),  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  sucres  (t.  CXI,  p.  706  et 
suiv.). 


Girod  (de  VAin)^  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  do 
loi  relatif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale  du 
département  de  la  Seine  (t.  CXI,  p.  215  et  suiv.).  — 
Parle  sur  l'organisation  de  la  cour  des  pairs  (p.  228), 
(p.  230),  (p.  284).  —  Défend  son  rapport  sur  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  de  la  Seine  (p.  450), 
(p.  451  et  suiv.),  (p.  4h6),  (p.  484  et  suiv.),  (p.  486), 
(p.  487),  (p.  491),  (p.  492),  (p.  529  et  suiv.),  (p.  535), 
(p.  537),  (p.  538),  (p.  542),  (p.  543),  (p.  546),  (p.  547), 
(p.  583). 

Glais-Bizoipt,  député  des  Côtes  -  du  -  Nord.  Parle  sur  le 
budget  do  1838  (Agents  diplomatiques)  (t.  CXI,  p.  421). 

GoLBÉRT  (de),  député  du  Haut -Rhin.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources 
d'eau  salée  (t.  CXI,  p.  5  et  suiv.),  (p.  20),  —  sur  le 
budget  de  1838  (Erection  de  chapelles  vicariales) 
(p.  370). 

GooiN,  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aax  sucres  (t.  CXI,  p.  594  et  suiv.),  p.  713 
et  suiv.). 
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Harcourt  (comte  d'),  député  de  Seine-et- Marne).  Fait 
un  rapport  sur  le  Chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire 
et  d'AIais  aux  mines  de  la  Grand'Gombe  (t.  CXf,  p.  554 
et  suiv.). 

Harlé  fils,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  CXI,  p.  463  et  suiv.). 

Haubbrsat  (vicomte  d'),  député  du  Nord.  Parle  sur  la 
fixation  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  sucres 
(t.  CXI,  p.  46),  —  sur  la  fixation  de  Tordre  du  jour 
(p.  67),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sucres 
(p.  578),  (p.  580),  (p.  591  et  suiv.). 

Hayin,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  budget  de 
1838  (Traitement  des  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion) (t.  CXI,  p.  359  et  suiv.),  (p.  365),  (p.  386),  (Erec- 
tion de  chapelles  vicariales  (p.  369),  (p.  370). 

Hébert,  député  de  l'Eure.  Est  entendu,  en  qualité  de 
rapporteur,  dans  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  pour  1838  (Atfmtntx^ra/ ton 
centrale  des  affaires  étrangères)  (t.  CXI,  p.  417), 
(p.  418). 

Hennequin,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  concours  des  propriétaires  riverains  dans 
les  travaux  des  fleuves  et  nyières  (t.  CXI,  p.  251), — 
sur  le  budget  de  1838  (Secours  à  des  ecclésiastiques) 
(p.  372  et  suiv.). 

Hernoux,  député  de  Seine-et-Oise.  Dépose  an  rapport 
sur  le  buget  du  ministère  de  la  marine  pour  l'exer- 
cice 1838  (t.  CXI,  p.  149);  —  texte  de  son  rapport 
(p.  169  suiv.). 

Hôtel  Vmdômb.  —  Voir  Ecole  des  mines. 


Impositions  locales  extraordinaires. 

Ardèche.  Projet  de  loi  (C.  D.  18  mai  1837,  t.  CXI> 
p.  377). 

Corse.  Rapport  (C.  D.  11  mai  1837,  t.  CXI,  p.  45), 
—  adoption  (13  mai,  p.  124). 

Jura.  Projet  de  loi  (C.  D.  18  mai  1837,  t.  CXI, 
p.  377). 


Pfl*-rfe-Catoi«.  Rapport  (C.  D.ll  mai  1837,  t.  CXI, 
P-  45);  --  adoption  (13  mai,  p.  124). 

Var.  Rapport  (C.  P.  16  mai  1837,  t.  CXI,  p.  212  et 
suiv.).  —  Adoption  (20  mai,  p.  445). 


Institutions  de'bienfaisance.  —  Voir  Crédits  extraor- 
ditutires  ou  supplémentaires,  —  Exercice  1837,  §  3. 

IsAMBBRT,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  budget  de 
1838  (Justice  coloniale)  (t.  CXI,  p.  359),  (Personnel  du 
culte  catholique)  (p.  370),  (Etudes  dans  les  sémi- 
naires) (p.  371). 


Janvier,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  concours  des  propriétaires  rive- 
rains dans  les  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières 
(t.  CXI, p.  162),  (p.  163),  (p.  165),  (p.  167). 

Jaubert  (Comte),  député  du  i^her.  Parle  sur  la  fixation 
de  l'ordre  du  jour  (t.  CXI,  p.  64  et  suiv.),  (p.  66), 
(p.  67),  —  sur  un  crédit  pour  le  personnel  des  ponts 
et  chaussées  (p.  130  et  suiv.).  —  Défend  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  concours  des  proprié- 
taires riverains  dans  les  travaux  sur  les  fleuves  et 
rivières  (p.  153),  (p.  154),  (p.  161  et  suiv.),  (p.  163), 
(p.  164),  (p.  165),  (p.  167  et  suiv.),  (p.  241  et  suiv.), 
(p.  246  et  suiv.),  (p.  248),  (p.  251  et  suiv.),  (p.  254), 
(p.  255),  (p.  257  et  suiv.),  (p.  258),  (p.  260). 

Jeux.  —  Voir  Maisons  de  jeux. 

JURA  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


JussiEU  (Antoine-Laurent  de).  Présentation  à  la  Cham- 
bre des  pairs  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  tendant  a  allouer  une  pension  de 
6,000  francs  à  sa  veuve  née  Thérèse- Ad  rienne  Bois- 
neuf  (C.  P.  16  mai  1837,  t.  CXI,  p.  223)  ;  —  exposé 
des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  de 
loi  (ibid.  p.  224).  —  Commission  (17  mai,  p.  276). 


Lacaye-Laplagne,  député  du  Gers,  ministre  des  finances. 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir,  sur  Texereice  1837,  des 
crédits  extraordinaires  et  sapplémentaires  pour   la 
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Chambre  des  pain  et  divers  services  des  fiaaDces 
(t.  CXI,  p.  2).  -  Parle  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  mines  de  sel  et  les  sources  d'eau  salée  (p.  3 
et  suiv.).  (p.  ^).  (p.  %  (p.  16),  (p.  50),  (p.  59),  (p.  93 
el  suiv.),  (p.  iOO),  (p.  101),  (p.  103),  (p.  104),  (p.  113 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  122  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les 
sources  d*eau  salée  (p.  127),  (p.  128)  ;  (p.  129  et  suiv.), 
—  sur  le  budget  de  1838  {DUeussion  générale)  (p.  313 
et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  1834 
(p.  316).  —  Présente  différents  projets  de  loi  k  la 
Chambre  des  dépulés  (p.  407  et  suiv.).  —  Parle  sur 
une  pétition  (p.  464  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sucres  (p.  567  et  suiv.),  (p.  578),  (p.  579), 
p.  580),  (p.  588  et  suiv.),  (p.  715),  (p.  716),  (p.  727  et 
suiv.),  (p.  732),  (p.  735). 


Lachèze  tils,  député  de  la  Loire.  Obtient  un  congé 
(t.  CXI,  p.  124). 

Ladoucette  (Baron  de),  député  de  la  Moselle.  Fait  des 
rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CXI, 
p.  2),  (p.  45).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
attributions  municipales  (p.  422). 

Laffitte  (Jacques),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  CXI,  p.  465). 

Lallemand  (Général,  baron),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  légionnaires  amputés  (t.  CXI,  p.  78 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
700,000  francs  pour  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires en  1837  (p.  136  et  suiv.). 


Lamartute  (de),  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  sucres  (t.  CXI,  p.  732  et  suiv.). 


Laplace  (Marquis  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  CXI,  p.  40  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
pétition  (p.  42  et  suiv.).  ~  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  légionnaires  amputés  (p.  77  et  suiv.).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  276).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  conserver  aux  maré- 
chaux des  logis  et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  les 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  dans  huit  dé- 
partements de  rOuest  (p.  353  et  suiv.),  —  sur  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  do  la  Loire  (p.  537), 
(p.  538),  (p.  539),  (p.  543),  (p.  545).  —Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  695). 


La  RiBoisiÉRE  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale  de  la  Seine  (t.  GXI,  p.  449). 


Las-Cases  (Emmanuel  de),  député  du  Finistère.  Dépose 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de 
fer  de  Mulhouse  à  Thanu  (t.  CXI.  p.  521).  —  Texte 
de  son  rapport  (p.  525  et  suiy.). 


Laurence,  député  des  Landes.  Défond  son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  sur  le  sel  (t.  CXI,  p.  4),  (p.  12  et  suiv.), 
(p.  17),  (p.  19),  (p.  48),  (p.  49),  (p.  50),  (p.  51),  (p.  56), 
(p.  58),  (p. 60),  (p.  61),  (p.  6i),  (p.  63),  (p.  86  et  suiv.), 
(p.  93),  (p.  96  et  suiv.),  (p.  100),  (p.  102),  (p.  103), 
(p.  104),  (p.  111  et  suiv.),  (p.  125),  (p.  129).  — Parle 
sur  le  budget  de  1838  {Secours  à  des  ecclésiastiques) 
(p.  373) . 


Lavielle,  député  des  Basses- Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources 
d'eau  salée  (t.  CXI,  p.  16).  (p.  88),  (p.  94),  (p.  101), 
(p.  102),  —  sur  le  concours  des  propriétaires  rive- 
rains dans  les  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières  (p.  245), 
p.  256  et  suiv.). 

Lefebvhe  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  sucres  (t.  CXI,  p.  705  et  suiv.), 
(p.  736  et  suiv.). 


Légionnaires  amputés.  --  Voir  Sous-officiers  et  sol- 
dats. 


Legrand,  député  de  la  Manche.  Est  entendu,  en  qualité 
de  commissaire  du  roi,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  los  mines  de  sel  et  les  sources  d'eau  salée 
(t.  CXI,  p.  18),  (p.  19),  (p.  21),  (p.  48),  (p.  49),  (p.  50). 
(p.  51),  (p.  56),  (p.  58),  (p.  59),  (p.  60),  (p.  61),  (p.  62), 
(p.  63),  (p.  64),  (p.  87),  (p.  88),  (p.  89),  (p.  90),  (p.  91), 
(p.  93),  (p.  94),  (p.  97  et  suiv.),  (p.  125  et  suiv.),  — 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  concours 
des  propriétaires  riverains  dans  les  travaux  sur  les 
fleuves  ot  rivières  (p.  158).  (p.  162),  (p.  163),  (p.  165 
et  suiv.),  (p.  167),  (p.  248). 

LiADiÉRES,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources  d'eau 
salée  (t.  GXI,  p.  100),  (p.  105  et  suiv.),  (p.  108  et  suiv.), 
(p.  126).  —Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p. 460 
el  suiv.). 


Limites  de  départements,   d'arrondissements    et  de 
communes. 

Cantal  et  Haute-Loire.  Adoption  du  projet  de  loi  y 
relatif  (C.  D.  13  mai  1837,  t.  CXI,  p.  HA). 

Jura  (arrondissement  de  Lons-le-Saulnier  et  'Jh 
Saint-Claude).  Adoption  du  projet  de  loi  y  relatif 
(C.  D.  13  mai  1837,  t.  CXI,  p.  124). 

Loire  [Haute-).  Voir  Cantal. 

Meurthe.  —  Voir  Meuse  et  Meurthe. 

Meuse.  Rapport  (C.  P.  16  mai  1837,  t.  CXI,  p.  211 
et  suiv.).  —  Adoption  (18  mai,  p.  352). 

Meuse  et  Meurthe.  Rapport  (C.  P.  16  mai  1837, 
t.  CXI,  p.  211).  —  Adoption  (18  mai,  p.  352). 

Seine-Inférieure  et  Somme.  Rapport  (C.  D.  10  mai 


776      TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  CXI. 


1837,  l.  CXi,  p.2);  adoption  (13  mai,  p.  124). —  Pré-  |  Marchés  a  terme.  ReQvoi  au  ministre  des  finances  et 

au  ^arde  des  sceaux  d*ane  pétition  demandant  une  loi 
contre  les  marchés  à  terme  (C.  D.SO  mai  1837,  l.CXI, 
p.  465). 


seiitation  à  la  Chambre  des  paiis  (G.  P.  24  mai,  p.  58i). 
Somme.  Voir  Seine-Inférieure  et  Somme, 


Yonne.  (Arrondissement  de  Joigny  et  d*Auzerre). 
Rapport  (C.  P.  16  mai  1837,  t.  CXf,  p.  212).  —  Adop- 
tion (18  mai,  p.  332). 

Limoges  (Ville  de).  Voir  Emprunts  ttintérét  local. 

LoBAu  (Maréchal  Mouton,  comte  de),  pair.  Est  entendu 
pour  un  fait  personnel  (t.  CXI,  p.  398).  —  Parle  sur 
TorganisatioD  de  la  garde  nationale  de  ia  Seine  (p.  598) . 

LoMBARD-RuFFiÈRES,  député  de  risére.  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  concours  des  propriétaires  ri- 
verains dans  Ips  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières 
(t.  CXI,  p.  151  et  suiv.). 

LuifEAU,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources  d'eau  salée 
(t.  CXI,  p.  18),  (p.  19),  (p.  20),(p.21etsuiv.),(p.47), 
(p.  50),  (p.  51),  Ip.  53),  (p.  55et8uiv.),  (p.  93),  (p.  98 
et  &uiv.),  (p.  109  et  suiv.),  —  sur  le  concours  des 
propriétaires  riverains  dans  les  travaux  d'amélioration 
sur  les  fleuves  et  rivières  (p.  250  et  suiv.),  —  sur  le 
projet  de  loi  concernant  le  système  métrique  décimal 
(p.  478),  (p.  481). 

Lton  (Ville  de).  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 


Maçon  (Ville  de).  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 

Maisons  de  jeux.  Renvoi  au  ministre  des  finances  d'une 
pétition  relative  &  ces  maisons  (C.  D.  20  mai  1837, 
t.  CXI,  p.  465). 

Maleville  (de),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  concours  des  propriétaires  riverains  dans 
lùz  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières  (t.  CXI,  p.  161), 
(p.  162),  (p.  225),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
le  système  métrique  décimal  (p.  483). 

Malles-Postes  destinées  au  service  des  dépèches.  Projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir,  sur  l'exercice  1838, 
un  crédit  pour  en  construire  de  nouvelles  (C.  D.  19  mai 
1837,  t.  CXI,  p.  408).  —  Voir  Budget  général  pour 
Vexercice  1838). 

Mangin  d'Oins,  député  d'Ille-et-Vilaine.  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CXL  p.  45).  — 
Fait  une  motion  relative  aux  appels  nominaux  (p.  85). 


Marine.  Voir  Armée  navale. 


Marmier  (Marquis  de),  députe  de  la  Haute-Sadne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les 
sources  d'eau  salée  (t.  CXI,  p.  5),  (p.  9),  (p.  60),  ^  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  sacres  (p.  714  et  suiv.). 

Martin,  députe  du  Nord,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Parle  sur  un  crédit  pour  le  person- 
nel des  ponts  et  chaussées  (t.  CXI,  p.  131),  —  sur  le 
concours  des  propriétaires  riverains  dans  les  travaox 
d'amélioration  sur  les  fleuves  et  les  rivières  (p.  253 
et  suiv.),  (p.  255),  (p.  260).  —  Présente  différents  pro- 
jets de  loi  à  la  Chambre  des  députés  (p.  377),  (p.  465 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  le 
système  métrique  décimal  (p.  478),  (p.  479),  (p,  480), 
(p.  481),  (p.  482),  (p.  483). 


Mathieu,  député  do  Saône -et-Loire.  Dépose  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  système  métrique 
des  poids  et  mesures  (t.  GXl,  p.  2);  -7-  texte  de  son 
rapport  (p.  28  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  477),  (p.  480), 
(p.  481),  (p.  482),  (p.  483  et  suiv.). 

Macguin,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  budget 
de  1838  [Réclamations  contre  le  Portugal)  (t.  CXI, 
p.  411  et  suiv.),  (p.  413),  {Intérêts  de  la  France  en 
Moldavie  et  en  Valachie)  (p.  420  et  suiv.),  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  sucres  (p.  709et8uiv.),(p.716}, 
(p.  737). 


Merlin,  député  de  TAveyron.  Fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CXI.  p.  45). 

Meurtre  (Département  de  la).  —  Voir  Limites. 

Meuse  (Département  de  la).  Voir  Limites. 

Mbtnard,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  le  Cdncours  des 
propriétaires  riverains  dans  les  travaux  sur  les  fleuves 
et  rivières  (t.  CXI,  p.  249),  (p.  253),  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  le  système  métrique  décimal 

(p.  479). 

Mines  de  sel.  Voir  Sel. 

Ministères  de  l'intérieur  et  des  trataux  publics.  Voir 
Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires,  Exer- 
cice 1837,  §  6. 

Molé  (Comte),  pair,  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  dn  Conseil.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
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à  la  dot  de  la  reine  des  Belges  (t  CXI,  p.  74)  (p.  76)^ 
—  sur  le  budget  de  1838  (Relations  avec  la  Suisse), 
(p.  410),  {Négociations  avec  le  Portugal)  (p.  411), 
(p.  412),  [Administration  centrale  des  affaires  étran- 
gères) (p.  416),  (p.  417),  (Réduction  des  quarantaines, 
consulat  à  établir  à  Belgrade,  Palais  de  France  à 
Constantinople  (p.  419). 

MoLLiEN  (Comte),  pair.  Fail  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice  1834  (t.  CXI,  p.  692  et  suiv.). 

MoNTALEMBBRT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  l'organisa- 
tion de  la  cour  des  pairs  (t.  CXI,  p.  144),  —  sur  la 
cession  à  la  ville  de  Paris  de  remplacement  de  l'an- 
cien archevêché  (p.  390  et  suiv.). 

MoNTALiVET  (Comte  de),  pair,  ministre  de  l'intérieur. 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  dépenses  secrètes  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  (t.  CXI,  p.  71).  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  dot  de  la  reine  des  Belges  (p.  75).  — 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de 
600,000  francs,  sur  l'exercice  1837,  pour  secours  aux 
bureaux  de  charité  et  institutions  de  bienfaisance 
(p.  117).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  Cour  des 
pairs  (p.  282  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  conserver  aux  maréchaux  des  logis  et  aux  briga- 
diers de  gendarmerie  les  fonctions  d'officiers  de  police 
judiciaire  dans  huit  départements  de  l'Ouest  (p.  354), 
(p.  356  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
ayant  pour  objet  de  modifier  les  circonscriptions  pour 
l'élection  des  conseillers  généraux  (p.  384).  —  Parle 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  de  la  Seine 
(p.  446  et  suiv.),  (p.  453  et  suiv.),  (p.  489  et  suiv.), 
(p.  497),  (p.  431  et  suiv.),  (p.  535),  (p.  538),  (p.  544). 
—  Présente  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  à  la  Cham- 
bre des  pairs  (p.  582). 


MoNTÉPiif  (De),  député  de  Saône-et-Loire.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  CXI,  p.  461  et  suiv.). 

MoNTLA VILLE.  Voir  Chapuys  de  MontlaviUe. 

MoBEAD,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant,  les  mines  de  sel  et  les  sources  d'eau 
salée  (t.  CXI,  p.  49),  (p.  56  et  suiv.),  (p.  91  et  suiv.). 

—  sur  le  budget  de  \S3S  (Légion  d'honneur)  (p.  376), 

—  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  système  métrique 
décimal  (p.  479). 

MoROGUES.  Voir  Bigot  de  Morogues, 

MosBOCAG  (comte  de),  dépaté  du  Lot.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources  d'eau 
salée  (t.  CXI,  p.  2  et  suiv.),  (p.  50). 

MoTTBT,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sucres  (t.  CXI,  p.  558  et  suiv.). 

3*  OÉBIE.  T.   OXI. 


MoaiviER  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  légionnaires    amputés   (t.   CXI,  p.   78),  —  sur 

l'avancement  dans  Tarmée  navale  (p.  79  et 'suiv.). 

Défend  ses  rapports  sur  la  compétence,  l'organisation 
et  le  mode  de  procéder  de  la  cour  des  pairs  (p.  140 
et  suiv.),  (p.  143),  (p.  145  et  suiv.),  (p.  147  et  suiv.). 
(p.  227  et  sniv.),  (p.  288  et  suiv).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  conserver  aux  maréchaux  des 
logis  et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  les  fonctions 
d'officiers  de  police  judiciaire  dans  huit  départements 
de  l'Ouest  (p.  354  et  suiv.),  —  sur  la  cession  à  la 
ville  de  Paris  de  l'emplacement  de  l'ancien  arche- 
vêché (p.  405  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  de  la  Seine  (p.  456  et  suiv.),  (p.  4îil). 

MoiJTOif.  Voir  Lobau. 


Municipalité.  Voir  Attributions  municipales. 

Muret  de  Bord,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  lo  budget 
de  1838  (Discussion  générale)  (t.  CXI,  p.  295  et  suiv.), 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sucres  (p.  521  et 
suiv.). 


MuTEAU,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  budjet  de 
1838  (Tribunaux  de  commerce)  (t.  CXI,  p.  36T  et 
sniv.). 


m 


Navigation  intérieure.  —  Amélioration  des  rivières. 
Perfectionnement  do  la  navigation  de  VAa;  des 
canaux  de  Calais,  de  la  Colme  et  de  Bourbourg;  de 
la  Meuse;  établissement  de  deux  canaux  latéraux  à 
la  Marne;  amélioration  de  la  navigation  de  \&  Seine; 
reconstruction  d'écluses  sur  la  Vilaine;  perfectionne- 
ment de  la  navigation  de  la  Charente,  de  la  Dor- 
dogne,  du  Tarn,  du  Lot,  de  V Aisne  et  de  la  Saône; 
construction  du  port  Saint-Bernard  à  Pari*.— Dépôt 
par  le  marquis  de  Dalmatie  d'un  rapport  sur  ces 
[•rejets  de  loi  (C.  D.  24  mai  1837,  t.  CXI,  p.  591)  ;  — 
texte  de  ce  rapport  (ibid.  p.  639  et  suiv.). 

Néris  (Ville  de).  Voir  Etablissements  thermaux. 


O 


Oins.  Voir  Mangin  d'Oins. 

Orgakisatiqn  MUNiciPALE.Voir  Attributions  municipales, 
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Ohléans  (Louise  d*),  reine  des  Belges.  Voir  Dot. 


Ouest  (Départements  de  1').  Voir  Gendarmerie, 


Pairs.  Vérification  des  titres  produit  par  Charles 
Bresson,  élevé  à  la  dignité  de  pair  par  ordonnance 
du  6  mai  1837  (C.  P.  25  mai  1837,  t.  CXI,  p.  694  et 
sttiv.). 

Parant,  député  delà  Moselle.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources  d*eau  salée 
(t.  CXI,  p.  15  et  suiv.),  (p.  H),  (p-  57),  (p.  58h 
(p.  59),  (p.  61),  (p.  64),  (p.  1Î8). 

Paris  (Ville  de).  Voir  Archevêché. 

Pas-de-Calais  (Département  du).  Voir  Impotitions 
locales  extraordinaires, 

Passt,  député  do  l'Eure.  Parlo  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  sucres  (t.  CXI,  p.  599  et  suiv.),  (p.  601  et 
suiv.). 

Pensions  militaires.  Voir  crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires,  —  Exercice  1837,  §  5. 

Pernett  (général,  vicomte),  pair.  Parle  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  de  la  Seine  (t.  CXI,  p.  492), 
(p.  538). 


Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  dépctés,  Rap- 
ports par  Poulie  (c.  D.  13  mai  1867,  t.  CXI,  p.  117  et 
suir.),  (p.  120 et  suiv.)—  par  de  Vatry  (20  mai,  p.  459)* 

—  par  de  Toulgoôt  [ibid,  et  p.  suiv.),  —  par  Liadiéres 
(ibid.  p.  460  et  suiv.),  —  par  de  Montépin  (ibid.  p.  461 
et  suiv.),  —  par  Daguenet  [ibid.  p.  472  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapports 
par  le  marquis  de  Laplace  (C.  P.  11  mai  1837,  t.  CXI, 
p.  40  et  suiv.),  —  par  le  comte  de  Tascher  (ibid* 
p.  41  et  suiv.),  —  par  le  baron  Feutrier  {ibid,  p.  43  et 
suiv.),  —  par  le  marquis  de  Laplace  (17  mai,  p.  276), 

—  par  le  baron  de  Fréville  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  par 
le  marquis  de  Laplace  (25  mai,  p.  695),  —  par  le  baron 
Feutrier  (ibid,  et  suiv.). 

Pétot,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  la  date  do  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  sucres  (t.  CXI,  p.  46),  — 
sur  les  appels  nominaux. 

Pétoo,  dépoté  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  une  motion 
relatÎTO  aax  reports  sur  les  pétitions  (t.  CXI,  p.  114 


et  suiT.),  —  Parle  sur  le  projet  de  la  loi  relatif  an  con- 
cours des  propriétaires  riverains  dans  les  trayaux  sur 
les  fleuves  et  rivières  (p.  160),  (p.  163),  (p.  166),  (p. 
249),  —  sur  le  budget  de  1838.  (Discussion  générale)  y 
(p.  306  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  473  et  suiv.). 

Petrb,  député  de  TAude.  Obtient  un  congé  (t.  CXI, 
p.  124). 

Piéron,  dépoté  du  Pas-de-Calais.  Parle  sur  le  budget 
de  1838  (Tribunaux  de  première  instance)  (t.  CXI, 
p.  367). 

PiNEL  neveu,  docteur.  Renvoi  à  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  aliénés  d'un  mé- 
moire du  docteur  Pinel  (t.  CXI,  p.  211). 


Piscatort,  député  d'Indre-et-Loire.  Dépose  un  rapport 
sur  les  projets  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  des 
crédits  extraordinaires,  sur  l'exercice  1837,  pour  les 
dépenses  d'Afrique  (t.  CXI,  p.  591).  —  Texte  de  son 
rapport  (p.  608  et  suiv.). 

Plaisance  (général,  duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  conserver  aux  maréchaui  des  logis 
de  gendarmerie  les  fonctions  d'officiers  de  police  ju- 
di:iaire  dans  huit  départements  de  l'Ouest  ^t.  CXI, 
p.  224  et  suiv). 

Plombières  (Ville  de).  —  Voir  Etablissements  ther- 
maux. 

Poids  et  mesures.  —  Voir  Système  métrique, 

POi^TÉcouLANT  (Comto  de),  pair.  Parle  sur  l'organisation 
de  la  cour  des  pairs  (t.  CXI,  p.  144),  (p.  145),  (p.  228 
et  suiv.),  —  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale 
de  la  Seine  (p.  451). 

Ponts  de  Vil leneuve-Saint- Georges,  Castre,  Grenoble, 
Decize,  Bord,  Ners  et  la  Charité-sur-Loire.  Rapports 
par  le  baron  de  Prony  sur  le  projet  de  la  loi  y  relatif 
(C.  P.  18  mai  1837,  t.  CXI,  p.  347  et  suiv.).  —  Adop- 
tion sans  discussion  (24  mai,  p.  583j. 

Ponts  et  chaussés.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires f  —  Exercice  1887,  §  4. 

PoRTALis  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'organisation  de  la 
cour  des  pairs  (p.  147),  (p.  233  et  suiv.),  (p.  239  et 
suiy.),  —  sur  la  cession  à  la  ville  de  Paris  de  l'em- 
placement de  l'ancien  archevêché  (p.  395  et  suiv.), — 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  de  la  Seine 
(p.   492). 

Ports  maritimes.  Présentation  k  la  chambre  des  dépu- 
tés d'un  projet  de  loi  relatif  au  perfectionnement  du 
chenal  du  port  de  Fécamp  (c.  D.  20  mai  1837.  t.  CXI, 
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p.  465);  —  exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suW.))  ~~ 
projet  do  loi  {ibid.  p.  466)  ;  —  renToi  à  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  générai  sur 
l'amélioration  des  porls  (ibid.  p.  472)  :  —  Dépôt  par 
Vitet  d'un  rapport  sar  ce  projet  de  loi  et  sur  les  pro- 
jets de  loi  relatifs  aux  ports  de  Dunker que, Calais ^  Bou- 
logne,  Saint-Valéry,  Hourdel,  le  Crotoffj  Granville, 
..  Saint' Malo,  Saint- Serran,  Landemeau,  Lorient, 
Vannes,  Palais,  Saint-Gilles,  la  Ciotatj  Honfleur, 
Dieppe  et  Port-Vendres  (24  mai,  p.  591);  —  texte  do 
ce  rapport  (ibid.  p.  620  et  suiv.). 

PouLLE  (Emmanuel),  député  du  Var.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  GXI,  p.  117  et  suir.)  (p.  120  et 
suiv.). 

PouTER,  député  du  Pas-Je-Galais.  Est  entendu,  en  qua- 
lité de  commissaire  du  roi,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  TaYancement  dans  l'armée  navale 
(t.  GXI,  p.  84). 

Prasliw  (Choiseul,  duc  de),  pair.  Parle  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale  de  la  Seine  (t.  GXI,  p.  499). 

Prises  d'eau.  —  Voir  Concession  de  chutes  et  prises 
d^ettu. 

Pront  (Baron  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  &  la  construction  de  plusieurs  ponts 
(l.  GXI,  p.  347  et  suiv.). 

Propriétaires.  —  Voir  Travaux  d'amélioration. 
PuTRAVEAU.  —  Voir  Audry  de  Puyraveau. 


Rambuteau  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  cession  à  la 
ville  de  Paris  de  l'emplacement  de  l'ancien  archevêché 
(t.  GXI,  p.  406  e  tsuiv.). 


Rauter,  député  du  fias-Rhin.  Parle  sur  le  budget  de 
1838  (Consistoire  de  la  confession  d^Augsbourg)  (t.  GXI, 
p.  374) 

Real  (Félix),  dépoté  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  concours  des  propriétaires  riverains  dane 
les  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières  (t.  GXI,  p.  116), 

(p.  167),  (p.  244),  (p.  248),  (p.  253  et  suiv.),  (p.  255), 
(p.  256). 


RÉFUGIÉS  Etrangers.  Projet  de  loi  tendant  à  la  proro- 
gation jusqu'à  la  fia  de  1838  de  la  loi  du  26  avril  1836 


relative  à  leur  résidence  (G.  D.  18  mai  1837,  t.  GXI, 
p.  377)  :  —  Commission  (22  mai,  p.  525). 

Réfugiés  étrangers.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  i8S7^  %  6. 

Reiicb  des  Belges  (Louise  d*Orléans).  —  Voir  Dot. 

Rémusat  (Charles  de),  député  de  la  Haute-Garonne.  Dé- 
pose un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  (t.  GXI, 
p.  718).  —  Teite  de  son  rapport  (p.  738  et  suiv.). 

Renouard,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  budget  de 
1838  (Traitement  du  greffier  du  tribunal  de  police 
de  Saint-Etienne)  (t.  GXI,  p.  36K),  (Subventions  pour 
les  pensions  des  magistrats)  (p.  368). 

Rivières.  —  Voir  Concession  de  chutes  d*eau.  —  Navi- 
gation intérieure.  —  Travaux  d^ amélioration. 

Roger  (Baron),  député  du  Loiret.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  sucres  (t.  GXI,  p.  735),  (p.  737). 

RosAMBL  (vice-amiral  Ducampe  de),  député  du  Var,  mi- 
nistre de  la  marine.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  légionnaires  amputés  (t.  GXI,  p.  78),  —  sur  l'a- 
vancement dans  l'armée  navale  (p.  81  et  suiv.),  (p.  83). 
—  sur  le  budget  de  1838  (Négociations  avec  le  Portu- 
gal, (p.  412  et  suiv.). 

liouL,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sucres  (t.  CXI,  p.  504  et  suiv.). 

RoussiN  (vice- amiral,  baron),  pair.  Parle  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée  navale  (t.  CXI,  p.  82  et  suiv.), 

(p.  84). 

Routes  stratégiques.  Adoption  sans  discussion  du  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  un  crédit  d'un 
million  pour  l'achèvement  des  routes  stratégiques  et 
d'en  affecter  le  paiement  sur  le  fonds  spécial  créé 
pour  travaux  publics  (G.  D.  13  mai  1837,  t.  GXI, 
p.  124  et  9uiT.). 

Rot  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'organisation  de  la  Cour 
des  pairs  (t.  GXI,  p.  287  et  suiv.). 


S 


Saglio,  député  da  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de  lo 
concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources  d'eau  salée 
(t.  GXI,  p.  10). 
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SAi!fT-AiC5A3f  (comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sor 
des  projets  de  loi  d'iotérét  local  (t.  CXI,  P-  SU  et 
suiv.j. 

SaixT'Mabc-^ieaedin,  député  de  la  Haute- Vienne.  Parle 
sur  le  budget  de  1H38  {Hédmciiott  des  quararUaiites, 
coHiuUU  à  établir  à  Belgrade,  Palais  de  France  à 
ConsiantinopU)  (t.  CXI,  p.  418  et  suiy.). 

Salvaubt  (dej,  député  de  l'Eure,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Parle  sur  la  tiiation  de  l'ordre  du  jour 
de  la  Chambre  des  députés  (t.  CXI,  p.  65  et  fuiy.), 
(p.  67),  (p.  68;.  —  Présente  &  la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  de 
6.000  francs  à  la  veuye  de  Jussieu  (p.  223).  —  Parle 
sur  TorganisitioD  de  la  cour  df  s  pairs  (p.  236  el  suiv.i, 
(p.  239). 

Salterte  (Eusébe),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
fixation  de  la  date  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
sucres  (t.  CXI,  p.  46),  »  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  concours  des  propriétaires  riverains  dans  les  tra- 
Taux  sur  les  fleuves  et  rivières  (p.  167),  (p.  248),  — 
sur  le  budget  de  1838  (Discussion  générale)  (p.  298 
et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions 
municipales  (p.  423  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
(p.  463),  —  sur  le  projet  de  loi  conceroaat  le  système 
métrique  décimal  (p.  479). 

ScHACBNBOUBG  (de),  député  du  Bas- Rhin.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources 
d*eau  salée  (t.  CXI,  p.  20),  (p.  21),  (p.  47  et  saiT.), 
(p.  49),  (p.  50),  (p.  61).   (p.  93),  (p.  98). 

Secours  aux  répugiés  étrangers.  —  Voir  Crédilg 
exlraardinaires  ou  supplémentaires.  —  Exercice 
18S7,  g  6. 


Sel.  Exploitation  des  mines  de  sel  et  des  sources  d'eau 
salée.  Observations  de  de  Mosbourg  et  de  Lacavp- 
I^plagne,  ministre  des  finances^  au  sujet  des  nou- 
veaux amendements  (C.  D.  10  mai  1837,  t.  CXI,  p.  2 
et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  l*'. 
Laurence,  rapporteur ^  Dufaure,  de  Marmier,  de  Gol- 
béry,  Dufaure,  Lacave-Laplagne,  minisire  des  financety 
Dupin  ainéf  de  Marmier,  Lacave-Laplagne,  ministre 
des  financeSy  Saglio,  Charamaule,  Laurence,  rappor^ 
leur.  Parant,  Lavielle,  Lacave-Laplagne,  ministre  des 
financez^  Dupin  aîné^  Lacave-Laplagne,  ministre  des 
finances^  Charamaule,  Laurence,  rapporteur.  Parant, 
Bresson  [ibid).  p.  4  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (t'Md.  p.  18).  —  Art.  2:  Luncau,  Legrand, 
Commissaire  du  roi,  Laurence,  rapporteur,  Luneau 
[ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  10).  — 
Art.  3  :  Luneau,  de  Golbùry,  Baude,  Gay-Lussac,  de 
Schauenbourg,  Luneau  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Luneau, 
de  Schauenbourg,  Legrand,  commissaire  du  roi,  Lau- 
rence, rapporteur,  Dufaure,  Laurence,  rapporteur, 
Moreau  [de  la  Meurthe),  do  Schauenbourg,  Legrand, 
commistaire  du  roi,  Lacave-Laplagne,  ministre  des 
finances,  de  SchauenbourjT,  Laurence,  rapporteur,  de 
Mosbourg,  Legrand,  commissaire   du   roi,  Luneau, 


Legrand,  commissaire  du  roi,  Laurence,  rapporteur, 
Talabot,  Luneau,  Talabot.  Baude,  DuCsare,  Laneau, 
Laoreoce,  rapporteur.  Teste,  Moreau  {delà  Meurlhe), 
Parant,  Laurence,  rapporteur,  Dufaure,  Laarence,  rap- 
porteur. Parant,  Lacare-Laplagne,  wUuistre  des  finan- 
cer. Parant,  Legrand,  commissaire  dm  roi,  de  Marmier, 
Teste,  Laurence,  rapporteur^  Legrand  eoatmissaire  du 
roi,  Parant,Gay-Lussac,  Laarence,  fi^pparf^iir,Golomès, 
Legrand,  commissaire  du  roi,  Laurence,  rapporteur, 
Paraut,  Legrand,  commissaire  du  roi,  (11  mai,  p.  47 
et  suiv,)  ;  —  renvoi  à  la  commission  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  3  (ibid.  p.  64).  ~  Nouveau  texte 
proposé  par  la  commission  (12  mai,  p.  86  et  suit.); 

—  discussion  :  Legrand,  commissaire  du  roi,  Larielle, 
Legrand,  commissaire  du  roi,,  Croissant,  Legrand, 
commissaire  du  rot,  Moreau  [de  la  Ueurihé^^  Colo- 
mes,  Luneau,  Colomès  {ibid.  p.  8  el  suiv.)  ;  adop- 
tion de  l'art.  3  [ibid.  p.  93).  —  Débat  sur  la  ques- 
tiou  du  renvoi  de  l'art.  4  à  la  commission  :  Laa- 
rence, rapporteur,  Legrand,  commissaire  du  roi,  La- 
cave-Laplagne, ministre  des  finances,  Lavielle,  Le- 
grand, commissaire  du  roi,  Dufaure,  Laurence, 
rapporteur,  de  Schauenbourg,  Teste,  Laurence,  rop- 
porteur,  Dufaure,  Bande,  Luneau,  Teste  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  la  Chambre  décile  le  renvoi  de  Tart.  4 
à  la  commission  (ibid.  p.  100).  —  Art.  5  :  Lacave- 
Laplagne,  minisire  des  finances,  Liadières,  Laurence, 
rapporteur,  Daguenet,  Lacave-Laplagne,  ministre 
des  finances,  Lavielle,  Baude  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  ibid.  p.  lOi).  —  Art.  6:  Layialle,  Laurence, 
rapporteur  (ibid,  p.  103).  —  Art.  7  :  Laurence,  rap- 
porteur [ibid.)',  —  adoption  [ibid.)  —  Adoption  sans 
discussion  des  art.  8  et  9  (t^td.).  —  Art.  10  :  Lau- 
rence, rapporteur,  Lacave-Laplagne,  ministre  des 
finances  (ibid.)  ;  adoption  (ibii.).  —  Adoption  des 
aru  11  à  15  (ibid.  p.  104).  —  Art.  16  :  Liadières, 
Napoléon  Duchàtel,  Liadières,  Luneaa,  Laurence, 
rapporteur,  Gay-Lussac,  Lacave-Laplagne,  ministre 
des  finances  (ibid.  et  p.  suiv.)  —  Nouveau  texte  de 
l'art.  4  proposé  par  la  commission  (13  mai,  p.  125)  ; 

—  discussion  :  Laurence,  rapporteur,  Legrand,  com- 
missaire du  roi  \ibid.  et  p.  suiy.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  126).  —  Suite  de  la  discussion  de  Fart.  16  : 
Liadières,  Genoux,  Lacave-Laplagne,  ministre  des 
finances,  Genoux,  Napoléon  Duchàtel,  Parant,  La- 
cave-Laplagne, minisire  des  finances  (ibid.  et  p.  saiv.)  • 

—  adoption  (ibid.  p.  129).  —  Art.  17  :  Laurence, 
rapporteur,  Lacave-Laplaguo,  ministre  des  finances 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  130).  — 
Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

m 

Soldats.  Voir  Sous-officiers  et  soldats. 

Sources  d'eau  salée.  Voir  Sel. 

Sous-OFFiciBRS  ET  SOLDATS  AMPUTÉS,  Hommés  membres 
de  la  légion  d'honneur  depuis  leur  retraite.  Rapport 
par  le  comte  Claparède  sur  la  proposition  ayant  pour 
objet  de  leur  accorder  lo  traitement  de  l'ordre,  sur 
les  fonds  qui  deviendront  libres  par  l'effet  des  ex- 
tinctions (C.  P.  11  mai  1837,  t.  CXI,  p.  38).  —  Dis- 
cussion générale  :  marquis  de  Laplace,  amiral  baron 
Duperré,  baron  Mounier,  vice-amiral  Dacampe  de 
Rosamel,  ministre  de  la  marine,  comle  de  Sparre, 
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amiral  baron  Duperré,  baron  Lallemand  (12  mai, 
p.  n  et  8uiv.);  —  adoption  de  l'article  unique  du 
projet  de  loi  (ibid.  p.  79).  —  Scrutin  affirmatif  sur 
l'ensemble  {ibid.).  —  Retour  à  la  Chambre  des  député» 
du  projet  de  loi  amendé  par  la  Chambre  des  pairs 
(C.  D.  1»  mai,  p.  152);  —  texte  du  projet  de  loi 
(ibid.)  ;  —  rapport  par  de  Vatry  («3  mai,  p.  577  et 
8uiv.)> 


Sparre  (général,  comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  lég:ionnaires  amputés  (t.  CXI,  p.  78). 


SocREs.  Débat  au  sujet  de  la  fixation  de  la  date  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  ayaut  pour  objet  de  réduire  les 
droits  sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangers  à  Tirapor- 
ution  :  Bignon  (Loire  InféHeure),  Salverte,  d'Haubor- 
sarl,  Charles Dupin, Pétot,  l>Mhois (Loire- Inférieure); 

—  la  discussion  est  fixée  au  M  mai  (11  mai  1837,  t.  OXÏ, 
p.  46  et  suiv.).  —  Discussion  générale  :  Delespaul, 
Roui,  Blin  de  Bourdon,  Ducos,  Vuitry  (22  mai,  p.  500 

—  et  suiv.);  —  Muret  de  Bord(iWd.  p.  521  el  suiv.); 
Mottet  (23  mai,  p.  558  et  suiv.);  —  Lacave-Laplagne, 
minisire  des  finances  (ibid.).  p.  567  et  suiv.)  ;  —  d'Hau- 
bersart,  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances,  Du- 
mon,  rapporteur  (ibid.  p.  578  el  suiv.)  ;  —  Dumon^ 
rapporteur,  Tanneguy  Duchâtel,  Lacave-Laplagne, 
ministre  des  finances  (24  mai,  p.  584  et  suiv.)  —  d'Hau- 
bersart  (ibid.  p.  591  et  p.  suiv.);—  clôture  de  la  discus- 
sion générale  [ibid.  p.  593).  —  Amendement  de  Gouin 
(ibid.  p.  594);  —  discussion  :  (iouin,  général  Demar- 
çay,  Passy,  Dumon,  rapporteur,  de  Fitte,  Dumon, 
rapporteur  (ibid    et  p.  suiv.)  ;  —  Vivien,  Tanneguy 
Duchâtel,  Jacques  Lefebvre,   Charles  Giraud,   Mau- 
guin,  général  Demarçay,  Dumon t  (du  Nord),  Gouin, 
de  Marmier ,  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances, 
Dumon,  rapporteur,  Vuitry,  Dumon,  rapporteur,  Mau- 
guin  (25  mai,  p.  697  et  suiv.);  —  adoption  du  pre- 
mier paragraphe  de  Tamendement  Gouin  (ibid.  p.  716); 
—  Supplément  de  rapport  résultant  de  l'adoption  du 
premier  paragraphe  de  l'amendement  Gouin  (26  mai, 
p.  719  el  suiv.  —  Nouveau  texte  proposé  par  la  com- 
mission (ibid.  p.  726  et  suiv.)  —  Observations  de  La- 
cave-Laplagne, ministre  des  finances,  de  de  Fitte  et  de 
Lamartine  (ibid.  p.  727  et  suiv.  —  Amendement  pro- 
posé par  Roger  (du  Loiret)  (ibid.  p.  735)  ;  —  discus- 
sion :  général  Demarçay ,  Lacave-Laplagne,  ministre 
des  finances,  Vuitry,  Jacques  Lefebvre,  Mauguin  (ibid. 
et  p.  suiv.). 


Système  métrique  décimal.  Dépôt  par  Mathieu  (Saâne- 
et'Loire)  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'abroger  les  modifications  apportées  par  le 
décret  du  12  février  1812  à  la  loi  du  19  frimaire 
an  VIII  (C.  D.  10  mai  1837,  t.  CXI,  p.  2)  ;  —  texte  de  ce 
rapport  (ibid.  p.  28  et  suiv.).  —  Discussion.  —  Adop- 
tion des  articles  1  et  2  (20  mai,  p.  477).  —  Article  3  : 
Mathieu  (Saône-et-Loire),  rapporteur,  Duprat,  Martin 
(du  Nord),  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, Luneau  ;  —ibid.  et  suiv.)  adoption  (ibid.  p.  478). 
—  Article  4  ;  Desabes,  Charamaule,  Salverte,  Martin 
(du  Nord),  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, Moreau  (de  la  Meurthe),  Meynard,  Hector  d'Au- 
nay,  Dumon  (Lot-et-Garonne)  (ibid.  et  p.  suiv.)  :  — 


adoption  (ibid.  p.  480).  —  Article  5  :  Luneau,  Mar- 
tin (du  Nord),  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  Mathieu  (Saône-et-Loire),  rapporteur  (ibid. 
p.  481);  adoption  (ibid.).  —  Art.  6  :  Dumon  (Lot-et , 
Garonne) ,  Mathieu  (Saône-et-Loire) ,  rapporteur  Gay- 
Lussac,  Hector  d'Aunay,  de  Maleville,  Mathieu  (SaônC' 
et-Loire),  rapporteur,  Martin  (du  Nord),  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  (ibid.  p.  483).  —  Scrutin  affirmatif  sur 
l'ensemble  (ibid.  p.  484). 


Talabot,  député  de  la  Haute- Vienne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel  et  les  sources 
d'eau  salée  (t.  CXI,  p.  53  et  suiv.). 

Tascher  (comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  CXI,  p.  41  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  la  Cour  des  pairs  (p.  144),  (p.  245),  — 
sur  la  cession  à  la  ville  de  Paris  de  l'emplacement  de 
l'ancien  archevêché  (p.  387  et  suiv.),  (p.  398),  (p.  404), 
—  sur  le  procès- verbal  de  la  séance  du  19  mai  1837 
(p.  445),  —  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale 
de  la  Seine  (p.  4S4),  (p.  530  et  suiv.),  (p.  533), 
(p.  536),  —  sur  une  pétition  (p.  696). 

Teste,  député  du  Gard.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  mines  de  sel  et  les  sources  d'eau  salée 
(t.  CXI,  p.  56),  (p.  60),  (p.  98),  (p.  99),  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  concours  des  propriétaires 
riverains  dans  les  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières 
(p.  156  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1838  (Traite- 
ment des  membres  de  la  Gourde  cassation)  (p.  365), 
(Tribunaux  de  première  instance)  (p.  367).  —  Dépose 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral 
à  la  Garonne  (p.  407).  —  Texte  de  son  rapport 
(p.  426  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  475  et 
suiv.). 

Thiers,  député  des  Bouches^lu-Rhône.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  CXI,  p.  122). 

Toulgoet  (de),  député  du  Finistère.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  CXI,  p.  459  et  suiv.). 

Travaux  d'amélioration  sur  les  fleuves  et  rivières  con- 
tribuant à  la  protection  des  propriétés  riveraines. 
Discussion  générale  du  projet  de  loi  y  relatif  :  Enouf 
(C.  D.,  15  mai  1837,  t.  CXI,  p.  149  et  suiv.).  — 
Discussion  des  articles  :  —  Art.  !•*■  :  Lombard -Buf- 
fière  (ibid.  p.  151  et  suiv.)  ;  —  comte  Jaubert,  rap- 
porteur, Duprat,  Charamaule,  Teste,  Charamaule, 
Legraud  (Manche),  commissaire  du  roi,  Enouf,  Vivien, 
Hector  d'Aunay,  Pétou,  comte  Jaubert,  rapporteur^ 
de  Maievillo,  comte  Jaubert,  rapporteur,  Duprat, 
Legraod  (Manche),  commissaire  du  roi.  Janvier  (ibid, 
p.  153  et  suiv.),  —  adoption  (ibid.  p.  163).  —Art.  2 : 
comte  Janbert,  rapporteur,  Pétou,  Dufaure,   comte 
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Janbert,  rapporteur^  Janvier,  Pétoa,  Félix  Réal,  Le- 
graod  (Manche) f  commistaire  du  roi.  Janvier,  comte 
Jaobert,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la 
eommbsion  {itid.  p.  168)  ;  —  rapport  par  le  comte 
Jaabert  (16  mai,  p.  241  et  saiv.)»  —  discassioii  : 
Félix  Real,  Lavielle,  Martin  [du  Nord),  ministre  des 
travaux  publia,  comte  Jaubert,  rapporteur  (ibid. 
p.  244  et  suiv.),  —adoption  (ibid.  p.  248).  —Art.  3 
nouveau:  Pétou,  Meynard,  Daprat,  Luneau,  comte 
Jaubert,  rapporteur  (ibid.  et  p.  sniv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  252). — Art.  4  iK^uf^au  :  Duchesne,  Meyiiard, 
Duchesne,  Martin  (du  Nord),  minisire  des  travaux 
publics  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  253). 
—  Art.  5  ;  Vivien,  comte  Jaubert,  rapporteur  {ibid. 
p.  254  et  suiv.);  — adoption  {ibid.  p.  255).  —  Art.  6 
nouveau:  Ducos,  de  Maleville  (ibid.  et  p.  sniv.);  — 
adoption  (ibid,  p.  256).  —  Art.  7  (ancien  art.  3)  : 
Félix  Real,  Lavielle  [ibid.  el  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  257).  —  Art.  8  (ancien  art.  4)  :  Dufaure, 
comte  Jaubert,  rapporteur,  Hennequin,  comte  Jau- 
bert, rapporteur,  Dufaure,  Martin  (du  Nord),  ministre 
des  travaux  publics,  comte  Jaubert,  rapporteur  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  261).  —  Scrutin 
affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid  ). 

Tribunal  db  pbemièbb  instaucb  de  la  Seine.  Exposé 
des  motifs  et  texte  d'an  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  convertir  en  cbambre  définitive  la  buitième 
cbambre  temporaire  établie  prés  ce  tribunal  par 
ordonnance  du  13  juillet  1836  (G.  D.  23  mai  1837, 
t.  GXl,  p.  565  et  suiv.).  —  Commission  (p.  738). 

Tripier,  pair.  Parle  sur  la  compétence  de  la  Cour  des 
pairs  (t.  CXI,  p.  139),  (p.  142),  —  sur  l'organisation 
de  la  Cour  des  pairs  (p.  147),  (p.  240j,  (p.  277  et 
suiv.),  —  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  de 
la  Seine  (p.  454). 


Valenciennes   (Ville    de).    Voir    Emprunts   d'intérêt 
local. 

Var  (Département  du).  Voir  Impositions  locales  extraor- 
dinaires. 


Vatout,  dépnté  de  la  Côie-d'Or.  Parle  sur  le  budget 
de  1838  {Traitement  des  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation (t.  CXI,  p.  360  et  suiv.). 

Vatrt  (De),  député  de  la  Meurthe.  Fait  des  rapports 
sur  dec  pélitiuns  (t.  CXI,  p.  459),  —  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi,  amendé  par  la  Cbambre  des  pairs, 
relatif  aux  sous-officiers  et  soldats  amputés  nommés 
membres  de  la  légion  d'bonneur  depuis  leur  mise  à  la 
retraite  (p.  577). 

Villemain,  pair.  Parle  sur  la  compétence  de  la  Cour 
des  pairs  (t.  CXI,  p.  141  et  suiv.),  —  sur  l'organi- 
sation de  la  Cour  des  pairs  (p.  143),  (p.  146),  (p.  231 
et  suiv.),  —  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale 
de  la  Seine  (p.  493  et  suiv.),  (p.  498). 

ViTET,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Dépose  un  rap- 
port sur  les  projets  de  loi  relatifs  à  Tamëlioration 
des  ports  (t.  GXl,  p.  591).  —  Texte  de  son  rapport 
(p.  620  et  suiv.). 

Vitien,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  concours  des  propriétaires  riverains  dans 
les  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières  t.  CXI,  p.  159 
et  sniv.).  —  Dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  attributions  municipales,  modifié  par  la 
Cbambre  des  pairs  (p.  241).  —  Texte  de  son  rapport 
(p.  260  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  concours  des  propriétaires  riverains  dans  les  tra- 
vaux d'amélioration  snr  les  fleuves  et  rivières  (p.  255), 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sucres  (p.  697  et 
sniv.). 

VniTRT,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sucres  (t.  CXI,  p.  514  et  suiy.),  (p.  715), 
(p.  736). 


Yonne  (Département  de  1').  Voir  Limites. 
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